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riage,  les  époux  Baudouin  déclarèrent  adopter  le  régime  de 
,a  communauté,  mais  qu'ils  ajoutèrent  dans  l'art.  2  que,  non- 
obstant cette  stipulation ,  la  femme  ne  pourrait  aliéner  ses 
immeubles  qu'à  charge  d'un  bon  et  valable  remploi;  qu'il 
ressort  de  ces  clauses  que  la  femme  Baudouin  a  entendu  pla- 
cer ses  biens  immeubles  sous  l'égide  d'un  statut  réel  ;  qu'elle 
a  eu  la  volonté. de  s'assurer  dans  toutes  les  éventualités  la 
possession  de  ses  immeubles  ou  des  immeubles  acquis  en 
remploi;  que  par  là  elle  y  a  attaché  le  caractère  de  l'inalié- 
nabilité  de  la  dot  avec  toutes  ses  conséquences  de  révocabilité 
contre  les  tiers,  »  etc.  (Arr.  du  27  déc.  1 850.  Sir.,  4851,  II,  41 0.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  31 
mars  1840.  (Sir.,  40,  II,  383.)  Voyez  toutefois,  sous  l'art.  1554, 
des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui  jugent  que  la  condition 
de  remploi  stipulée  dans  un  contrat  de  mariage  par  une  lemme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ne  rend  pas  les  biens 
dotaux,  et,  par  suite,  inaliénables  (arr.  des  1 3  fév.  et  5  juin  1 850, 
ch.  req.  Sir.,  50, 1,  353).  Voyez  aussi  les  arrêts  des  22  juillet  et 
19  août  1851  rapportés  sous  l'art.  1392.  Il  n'y  a  que  la  diffé- 
rence dans  les  espèces,  dont  on  doit  dès  lors  bien  se  pénétrer, 
qui  puisse  empêcher  la  contradiction  entre  ces  divers  arrêts. 
—  Question.  Le  mari  peut-il  procéder  seul  au  partage  des 
biens  qui  ne  tombent  pas  en  communauté  nonobstant  les 
termes  de  Vart.  818,  si  les  conventions  matrimoniales  Vy  au- 
torisent? La  cour  de  Nîmes  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le 
moyen  de  nullité  puisé  dans  les  dispositions  de  l'art.  81 8  C. 
civ.,  qui  défend  au  mari  de  procéder  seul  au  partage  des 
biens  qui  ne  tombent  pas  en  communauté;  attendu  que  les 
conventions  légalement  formées  font  la  loi  des  parties  ;  qu'il 
résulte  des  termes  du  contrat  de  mariage  de  la  femme  Cha- 
deysson  que  les  pouvoirs  les  plus  larges  et  les  plus  étendus 
avaient  été  donnés  au  mari  ;  qu'au  nombre  de  ces  pouvoirs 
était  la  faculté  de  procéder  seul  au  partage  des  objets  advenus 
par  transmission  héréditaire  à  Marguerite  Gamondis,  sa 
femme;  que  Chadeysson  ayant  traité  dans  les  limites  de  son 
contrat  de  mariage ,  le  moyen  de  nullité  tombe,  ainsi  que  les 
conséquences  qui  auraient  suivi  son  admission,  »  etc.  (Arrêt 
du  9  novembre  1849.  Dali.,  ann.  1852,  II,  180.)  Par  applica- 
tion des  mêmes  principes,  la  cour  de  Grenoble  a  jugé  que  le 
pouvoir  donné  au  mari  par  la  femme ,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 1387,  dans  leur  contrat  de  mariage,  sous  le  régime  do- 
tal,  d'exercer  toutes  les  actions  actives  et  passives  de  la 
femme,  et  de  traiter  de  ses  droits  paternels  et  maternels, 
donnait  au  mari  le  droit  de  procéder  seul,  et  sans  le  concours 
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de  sa  femme,  au  partage  des  biens  dotaux  qui  leur  sont  échus 
dans  les  successions  paternelle  et  maternelle.  (Arrêt  du  18  jan- 
vier 4849.  Sir.,  52,  II,  395.)  Voyez  aussi  nos  observations 
sur  l'art.  4549. 

Aux  bonnes  mœurs.  Quelque  favorable  qu'il  soit,  le  contrat 
de  mariage  ne  contient  que  des  conventions  particulières,  qui 
ne  peuvent  jamais  porter  atteinte  à  l'ordre  public  (art.  6). 
Ainsi,  deux  futurs  époux  ne  pourraient  pas  stipuler,  dans  leur 
contrat  de  mariage,  qu'ils  auront  droit  de  se  séparer  de  corps 
pour  telle  ou  telle  cause. 

1388.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits 
résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la 
femme  et  des  enfants,  ou  qui  appartiennent  au  mari 
comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des 
époux  par  le  titre  de  la  Puissance  paternelle  et  par  le 
titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation , 
ni  aux  dispositions  prohibitives  du  présent  Code. 

=  De  la  'puissance  maritale.  Ainsi ,  la  stipulation  qui  per- 
mettrait à  la  femme  de  ne  pas  habiter  avec  son  mari  (art.  21 4) 
serait  nulle. 

Comme  chef.  Par  exemple,  la  stipulation  que  la  femme  ad- 
ministrera la  communauté  et  en  sera  le  chef,  serait  également 
nulle.  —  Question.  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  peut-elle  valablement  contracter  avec  son  mari 
une  société  commerciale  en  nom  collectif,  et  par  suite  être  dé- 
clarée en  faillite?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  des  art.  4  388,  4  395, 
4  421  et  1422  Cod.  civ.,  combinés  avec  les  art.  4  855,  4856, 
4857  et  4  859  du  même  Code,  la  femme  mariée  en  commu- 
nauté ne  peut  contracter  avec  son  mari  une  société  commer- 
ciale en  nom  collectif;  qu'en  effet,  cette  association  conférerait 
à  chacun  de  ses  membres  une  égalité  de  droits  incompatible 
avec  les  droits  confiés  par  la  loi  au  mari,  soit  comme  chef  de 
l'association  conjugale,  soit  comme  maître  des  biens  de  la 
communauté;  qu'ainsi,  en  déclarant  la  dame  Gavelle  as- 
sociée avec  son  mari  et  marchande  publique  en  faillite,  et 
en  la  condamnant,  en  cette  qualité,  comme  coupable  de  ban- 
queroute simple,  la  cour  d'appel  d'Amiens  a  violé  les  articles 
précités  du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce;  casse  à  l'é- 
gard seulement  de  Marie-Arsène  Grené,  femme  Gavelle,  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  d'Amiens,  chambre  correctionnelle.  » 
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(Arrêt  du  9  août  4851,  ch.  crim.  Sir.,  52, 1,  n\.)Voir  l'arrêt 
de  la  cour  d'Amiens  du  3  avril  4  851  (Dali.,  ann.  1 851 ,  II,  220.) 

Par  le  titre  de  la  puissance  paternelle,  etc.  On  ne  pourrait 
donc  pas  stipuler  que  la  mère  ne  jouira  pas  de  la  puissance 
paternelle  après  la  mort  de  son  mari,  que  le  survivant  n'aura 
pas  la  tutelle  de  plein  droit  fart.  390). 

Dispositions  prohibitives.  Par  exemple,  celles  des  arti- 
cles 4  399,4  453,4524,  etc. 

1389.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou 
renonciation  dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre  légal 
des  successions,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la 
succession  de  leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par 
rapport  à  leurs  enfants  entre  eux  ;  sans  préjudice  des 
donations  entre  vifs  ou  testamentaires  qui  pourront  avoir 
lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  le 
présent  Code. 

=  Ou  renonciation.  Toute  renonciation  à  une  succession 
future  est  défendue  par  l'art.  791 ,  même  par  contrat  de  ma- 
riage. La  faveur  attachée  par  la  loi  à  ces  sortes  de  contrats 
avait  autorisé  ces  renonciations,  qui  troublaient  l'ordre  des 
successions;  aujourd'hui  elles  sont  proscrites,  soit  par  rapport 
aux  père  et  mère  dans  la  succession  de  leurs  enfants  :  ainsi 
ils  ne  pourraient  stipuler  que  les  successions  des  enfants  qu'ils 
auront  appartiendront  en  entier  à  l'un  des  époux,  contre  le 
vœu  de  l'art.  746  ;  soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux  : 
ainsi  ils  ne  pourraient  stipuler  que  l'aîné  de  leurs  enfants 
succédera  seul,  contre  le  vœu  de  l'art.  750,  à  ceux  de  leurs 
autres  enfants  qui  viendraient  à  mourir. 

Sans  préjudice  des  donations  entre  vifs  ou  testamentaires. 
Mais  on  ne  pourrait,  en  dehors  du  droit  commun,  disposer  par 
contrat  de  mariage  en  faveur  d'enfants  à  naître,  notamment 
en  leur  attribuant  les  acquêts  de  la  communauté,  (Bordeaux, 
23  août  4865.  Sir.,  66,  H,  84.) 

1390.  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  ma- 
nière générale  que  leur  association  sera  réglée  par  l'une 
des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient  ci- 
devant  les  diverses  parties  du  territoire  français,  et  qui 
sont  abrogés  par  le  présent  Code. 

=  D'une  manière  générale.  Une  partie  de  la  France  était 
autrefois  gouvernée  par  près  de  trois  cents  coutumes ,  dont 
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soixante  ou  environ  donnaient  des  règles  différentes  sur  la 
communauté;  cette  diversité  était  une  source  de  procès  qu'on 
a  tarie  en  ne  permettant  plus  de  se  soumettre  à  ces  cou- 
tumes d'une  manière  générale;  mais  il  suit  de  ces  expressions 
mêmes  qu'on  pourrait  encore  s'y  soumettre  d'une  manière 
spéciale,  c'est-à-dire  en  transcrivant  tels  articles  d'une  cou- 
tume comme  conventions  matrimoniales. 

1391.  Us  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  ma- 
nière générale,  qu'ils  entendent  se  marier  ou  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté ,  ou  sous  le  régime  dotal.  —  Au 
premier  cas ,  et  sous  le  régime  de  la  communauté ,  les 
droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par 
les  dispositions  du  chapitre  II  du  présent  titre.  —  Au 
deuxième  cas ,  et  sous  le  régime  dotal ,  leurs  droits  se- 
ront réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  III.  —  a  Tou- 
tefois, si  l'acte  de  célébration  du  mariage  porte  que  les 
époux  se  sont  mariés  sans  contrat,  la  femme  sera  réputée, 
à  l'égard  des  tiers,  capable  de  contracter  dans  les  termes 
du  droit  commun,  à  moins  que,  dans  l'acte  qui  contiendra 
son  engagement ,  elle  n'ait  déclaré  avoir  fait  un  contrat 
de  mariage.  »  (Art.  1er,  loi  relative  à  la  publicité  des  con- 
trats de  mariage,  du  10  juillet  1850  (1).) 


(1)       Loi  relative  à  la  publicité  des  contrats  de  mariage, 
du  10  juillet  1850. 

Art.  1er.  Il  sera  ajouté  aux  articles  75,  76,  1391  et  1394  du  Code 
civil  les  dispositions  suivantes  :  —  Art.  75  du  Code  civil  (à  intercaler 
entre  les  deux  phrases  de  l'article  actuel)  :  a  II  (  l'officier  de  l'Etat  civil) 
interpellera  les  futurs  époux,  ainsi  que  les  personnes  qui  autorisent  le 
mariage,  si  elles  sont  présentes,  d'avoir  à  déclarer  s'il  a  été  fait  un  con~ 
trat  de  mariage ,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  la  date  de  ce  contrat, 
ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  l'aura  reçu.  » 

—  Art.  76  du  Code  civil:  «  §  10.  La  déclaration  faite  sur  l'interpella- 
tion prescrite  par  l'article  précédent,  qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été 
fait  de  contrat  de  mariage,  et,  autant  que  possible,  la  date  du  contrat, 
s'il  existe,  ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  l'aura 
reçu  :  le  tout  à  peine,  contre  l'officier  de  l'état  civil,  de  l'amende  fixée 
par  l'art.  50.  —  Dans  le  cas  où  la  déclaration  aurai;;  été  omise  ou  serait 
erronée  ,  la  rectification  de  l'acte  ,  en  ce  qui  touche  l'omission  ou  l'er- 
reur, pourra  être  demandée  par  le  procureur  de  la  république,  sans 
préjudice  du  droit  des  parties  intéressées,  conformément  à  l'art.  99.  » 

—  Art.  1391  du  Code  civil  (à  placer  à  la  fin  de  l'art.   1391  actuel)  : 
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=  Ou  sous  le  régime  de  la  communauté.  On  entend  par 
régime,  la  réunion  des  règles  qui  gouvernent  une  matière 
quelconque;  l'essence  du  régime  en  communauté  est  la  con- 
fusion qui  s'opère  activement  et  passivement  du  mobilier  des 
époux. 

Ou  sous  le  régime  dotal  L'essence  de  ce  régime  est  l'inalié- 
nabilité  des  immeubles  de  la  femme,  qui  continuent  de  lui 
appartenir,  mais  dont  le  mari  a  l'usufruit.  —  Le  Code  ne 
parle  que  de  ces  deux  régimes,  parce  qu'ils  se  partageaient 
autrefois  le  territoire  de  la  France;  mais  il  est  cependant 
deux  espèces  de  conventions  qui  ne  peuvent  se  classer  ni 
dans  le  régime  de  la  communauté,  parce  qu'elles  ne  renfer- 
ment aucune  espèce  de  communauté,  ni  dans  le  régime  dotal, 
parce  qu'elles  ne  frappent  aucuns  biens  d'inaliénabilité  ;  ce 
sont  les  clauses  d'exclusion  de  communauté  et  de  séparation 
de  biens  dont  s'occupe  la  section  ix,  depuis  l'art.  1529  jus- 
qu'à l'art.  1540.  Comme  ces  deux  clauses  n'étaient  connues 
que  dans  cette  partie  de  la  France  que  gouvernait  le  régime 
en  communauté,  on  s'était  accoutumé  à  les  considérer  comme 
des  accessoires  de  ce  régime,  et  c'est  sans  doute  par  suite  de 
ce  qui  existait  autrefois  que  le  Code  n'en  a  pas  fait  un  régime 


«  Toutefois,  si  l'acte  de  célébration  du  mariage,  etc.  »  (Voir  cette  addi- 
tion à  la  fin  de  l'art.  1391.)  —  Art.  1394  du  Code  civil  (à  placer  à  la 
fin  de  l'art.  1394  actuel  )  :  «  Le  notaire  donnera  lecture  aux  parties,  etc.  » 
(Voir  cette  addition  à  la  fin  de  l'art.  1394.  ) 

=  S'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage.  L'objet  de  cette  loi  est  1°  de  faire  connaître  aux 
intéressés,  par  l'acte  de  célébration  du  mariage  qui  repose  dans  des  registres  publics,  si  les 
époux  ont  ou  n'ont  pas  de  contrat  destiné  ù  régir  leur  association  quant  aux  biens ,  et ,  par 
suite ,  de  préserver  les  tiers  contre  la  fausse  déclaration  des  femmes  qui  allèguent  s'être 
mariées  sans  contrat,  tandis  qu'elles  en  ont;  d'où  résulte  pour  elles,  si  elles  ont  stipulé  le 
régime  dotal,  l'incapacité  d'aliéner  leurs  immeubles  dotaux;  2°  d'assurer  et  d'augmenter  le 
crédit  des  époux.  En  effet ,  lorsqu'il  est  important  dans  une  affaire  que  la  femme  s'oblige 
ou  aliène,  les  tiers  ont  nécessairement  besoin  de  savoir  si  elle  est  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  ,  dont  les  biens  sont  aliénables ,  ou  sous  le  régime  dotal ,  dans  lequel  ils  sont 
frappés  d'inaliénabilité.  Or  les  contrats  de  mariage  s'établissent  par  une  simple  convention 
notariée  dont  l'existence  est  occulte.  Dans  les  grandes  villes  surtout ,  il  était,  impossible  de 
contrôler  la  déclaration  d'un  mari  et  d'une  femme  sur  ce  point;  et  il  est  arrivé  souvent 
que  des  tiers  qui  avaient  ajouté  foi  à  la  déclaration  des  époux  qu'ils  s'étaient  mariés  sans 
contrat  ont  été  victimes  de  leur  confiance;  la  femme  ou  ses  héritiers  produisaient  après  coup 
le  contrat  dont  ils  avaient  nié  l'existence,  et  s'en  préTalaient  pour  faire  annuler  l'obligation 
souscrite  ou  l'aliénation  consentie;  une  défiance  générale  s'était  par  suite  éveillée  contre  les 
déclarations  de  non-existence  des  contrats  de  mariage  ;  on  avait  cessé  d'y  ajouter  foi,  et  dès 
tors,  assez  généralement,  lorsque  les  époux  ne  pouvaient  justifier  d'us  contrat  de  mariage, 
pour  éviter  tout  danger,  on  refusait  de  traiter  avec  eux,  ou,  du  moins,  *on  ne  le  faisait  qu'en 
exigeant  des  garanties  onéreuses;  il  résultait  de  là  que  des  époux  qui  réellement  étaient 
mariés  sans  contrat  n'avaient  aucun  moyen  d'établir  ce  fait  si  important  pour  leurs  intérêts, 
et  étaient  réduits  à  l'affirmer  sans  preuve.  Evidemment  cet  état  de  choses,  qui  portait  le  plus 
grand  préjudice  à  leur  crédit,  et  empêchait  la  conclusion  d'importantes  transactions,  a  dis» 
paru  en  présence  des  dispositions  de  la  nouvelle  loi. 

Art.  2.  La  présente  loi  n'aura  d'effet  qu'à  partir  du  1«  janvier  1851 
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à  part.  Cependant,  comme  elles  n'ont  rien  de  commun,  ainsi 
que  nous  l'avons  observé,  avec  les  deux  régimes  principaux, 
la  nature  même  des  choses  demande  qu'on  en  fasse  un  troi- 
sième régime,  qu'on  peut  appeler  exclusif  de  communauté. 

Si  l'acte  de  célébration  du  mariage  porte  que  les  époux  se 
sont  mariés  sans  contrat,  la  femme  sera  réputée,  à  l'égard  des 
tiers,  capable  de  contracter  dans  les  termes  du  droit  commun. 
Cette  disposition  est  la  sanction,  à  l'égard  des  tiers,  de  la  loi 
nouvelle  qui  veut  que,  sur  l'interpellation  de  l'officier  de  l'é- 
tat civil ,  les  époux  déclarent  qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été 
fait  de  contrat  de  mariage,  et  que  cette  déclaration  soit  énon- 
cée dans  l'acte  de  célébration  du  mariage.  S'ils  ont  fait  une 
fausse  déclaration,  la  femme  sera  réputée  capable  de  contrac- 
ter dans  les  termes  du  droit  commun,  lors  même  qu'il  existe- 
rait un  contrat  de  mariage  et  que  les  époux  ayant  adopté  le 
régime  dotal,  les  biens  de  la  femme  seraient  frappés  d'inalié- 
nabilité.  Le  meilleur  commentaire  de  cette  disposition  se 
trouve  dans  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale,  que  nous 
croyons  devoir  reproduire  textuellement  ici  :  «  On  comprend 
quel  est  le  sens  de  cette  disposition.  Il  ne  s'agit  plus  de  frap- 
per de  nullité  absolue  (à  l'égard  de  tous)  les  clauses  des  con- 
trats de  mariage,  ni  même  de  les  annuler,  dans  tous  les  cas, 
au  profit  des  tiers.  Toutes  les  fois  que  la  clause  dérogatoire 
au  régime  du  droit  commun  n'affecte  pas  Valiénabilité  des 
biens  de  la  femme,  mais  règle  seulement  les  relations  pécu- 
niaires des  époux,  telles  que  les  droits  de  jouissance  et  d'ad- 
ministration du  mari,  la  législation  actuelle  est  suffisante.  En 
effet,  si  les  tiers  ont  des  doutes  sur  l'étendue  des  droits  pécu- 
niaires (propriété  et  jouissance)  qui  appartiennent  au  mari  ou 
à  la  femme,  ils  ont  une  ressource  facile,  c'est  d'exiger  la  signa- 
ture des  deux  époux.  Supposons,  par  exemple,  qu'il  s'agisse 
d'un  immeuble  appartenant  à  la  femme,  et  que  le  mari  propose 
de  donner  à  bail,  en  qualité  d'administrateur  légal  de  la-com- 
munauté; si  le  tiers  craint  que  la  femme,  au  lieu  d'être  ma- 
riée en  communauté,  ne  soit  séparée  de  biens,  et  que  plus 
tard  elle  ne  vienne  demander  la  nullité  du  bail ,  comme  fait 
indûment  par  le  mari,  le  tiers,  disons-nous,  peut  éviter  ce 
danger  en  exigeant  que  la  femme  signe  l'acte  de  bail;  mais 
comment  se  mettre  à  l'abri  des  effets'du  régime  dotal ,  s'il  a 
été  stipulé  à  l'msu  du  public,  et  si,  mensongèrement,  les 
époux  allèguent  s'être  mariés  sans  contrat?  Nous  l'avons  dit 
plusieurs  fois,  la  femme  dotale  ne  s'oblige  valablement  que 
sur  ses  biens  paraphernaux;  et  si  elle  a  constitué  en  dot  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir,  elle  peut,  même  avec  une  grande 
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fortune ,  n'avoir  rien  à  aliéner  ni  à  engager  en  s'obligeant. 
C'est  uniquement  de  cette  sorte  d'incapacité  occulte  que  les 
auteurs  du  projet  entendent  parler  lorsqu'ils  disent  que  si  la 
déclaration  prescrite  a  été  omise  ou  se  trouve  fausse,  la 
femme  sera  réputée,  à  l'égard  des  tiers,  capable  de  contrac- 
ter dans  les  termes  du  droit  commun.  On  le  voit  donc,  l'in- 
observation de  la  loi  nouvelle  n'entraînera  point,  en  principe, 
la  nullité,  même  relative,  de  toutes  les  clauses  des  contrats 
de  mariage.  Elle  empêchera  seulement  la  femme  de  se  pré- 
valoir de  l'inaliénabilité  exceptionnelle  qui  dérive  du  régime 
dotal.  Et,  nous  le  répétons  encore,  le  législateur  doit  inter- 
venir dans  ce  cas  particulier,  parce  que  c'est  le  seul  aujour- 
d'hui où  les  tiers  soient  (à  moins  de  ne  pas  traiter)  sans 
défense  contre  la  mauvaise  foi  des  époux.  Vainement  exige- 
raient-ils le  concours  des  époux  à  la  signature  de  l'acte;  la 
femme  n'en  pourrait  pas  moins  se  faire  restituer  contre  son 
engagement.  Au  contraire,  si  le  système  proposé  est  con- 
verti en  loi,  les  tiers  n'auront  plus  de  fraude  semblable  à  re- 
douter, et,  par  conséquent,  plus  de  motif  pour  refuser  de  trai- 
ter avec  les  époux  qui  déclarent  s'être  mariés  sans  contrat. 
Toutes  les  fois  que  cette  allégation  aura  lieu ,  la  marche  des 
tiers  sera  toute  tracée,  et  ils  se  mettront  facilement  en  règle. 
Ils  diront  aux  époux  :  Vous  prétendez  n'avoir  pas  de  contrat, 
eh  bien ,  représentez-nous  l'acte  de  célébration  de  votre  ma- 
riage, et  si  cet  acte  déclare  que  vous  n'avez  pas  de  contrat  ou 
s'il  garde  le  silence  à  ce  sujet,  nous  ferons  affaire  avec  vous, 
parce  que  nous  serons  sûrs  d'être  protégés  contre  l'application 
d'un  régime  dotal  clandestin.  » 

1392*  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  con- 
stitue ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  ne  suffit 
pas  pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal ,  s'il  n'y  a 
dans  le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse  à  cet 
égard.  —  La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas 
non  plus  de  la  simple  déclaration  faite  par  les  époux , 
qu'ils  se  marient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  sé- 
parés de  biens. 

=  Des  biens  en  dot.  Cette  expression  est  générale,  et  signi- 
fie tout  ce  que  la  femme  apporte  à  son  mari  pour  soutenir 
les  charges  du  ménage  (art.  1540);  elle  s'applique  donc  in- 
différemment au  régime  en  communauté,  comme  au  régime 
dotal,  et  conséquemment  elle  ne  pourrait,  par  elle-même,  in- 
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cliquer  le  régime  dotal  :  les  époux  se  trouveraient,  avec  cette 
simple  constitution,  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté. 
Une  déclaration  expresse.  L'immeuble  dotal  étant  inalié- 
nable, et  momentanément  placé  hors  du  commerce  (art.  4554), 
il  fallait  que  l'intention  des  époux  fût  positivement  manifestée; 
mais,  indépendamment  de  cette  déclaration,  il  faut  que  les 
biens  de  la  femme  soient  constitués  en  dot  pour  être  soumis 
au  régime  dotal  (art.  1542);  à  défaut  de  cette  constitution,  les 
biens  seraient  paraphernaux  (art.  4574  et  suiv.).  —  Ques- 
tion. La  loi  prescrit-elle  des  termes  sacramentels  pour  indi- 
quer les  biens  que,  sous  le  régime  dotal,  la  femme  entend  con- 
stituer en  dot;  ou  des  équipollents  peuvent-ils  être  admis  pour 
établir  que  tels  biens  ont  en  effet  été  constitués  en  dot  et  ne 
sont  pas  simplement  paraphernaux  ?  La  cour  de  Grenoble  a 
jugé  dans  ce  dernier  sens,  qui  est  en  effet  le  plus  conforme 
aux  principes  de  la  matière  :  «  Considérant  qu'il  est  de  juris- 
prudence certaine  que  lorsque  les  futurs  époux  ont  déclaré 
adopter  le  régime  dotal,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  consti- 
tution soit  exprimée  en  termes  formels,  mais  qu'elle  peut  ré- 
sulter de  l'ensemble  des  clauses  du  contrat  de  mariage;  con- 
sidérant que,  dans  le  contrat  du  9  mai  4  812,  le  père  de  la 
future  lui  constitue  une  somme  de  2,000  fr.  par  avancement 
d'hoirie,  plus  un  trousseau,  et  que  Marguerite  Coste  se  con- 
stitue son  trousseau  personnel  ;  que  ces  constitutions  sont  sui- 
vies de  cette  clause  :  Pour  la  recherche,  régie  et  acquittement 
de  tous  les  droits  de  la  promise,  présents  et  à  venir;  elle  a, 
de  l'autorité  de  son  père,  constitué  son  futur  époux  pour  son 
procureur  général  spécial  et  irrévocable,  lui  donnant,  à  cet 
effet,  tous  pouvoirs  nécessaires,  etc.  ;  considérant  qu'il  ré- 
sulte de  ces  clauses  que  les  parties  ont  adopté  le  régime  dotal 
et  exclu Tormellement  le  régime  de  la  communauté;  que  la 
future  s'est  dessaisie  irrévocablement  de  l'administration  de 
ses  biens  ;  qu'elle  n'a  pas  entendu  se  réserver  ceux  non  con- 
stitués expressément  comme  paraphernaux,  puisque  le  propre 
de  ce  régime  est  de  laisser  à  la  femme  la  libre  disposition  et 
jouissance  des  biens  qui  y  sont  compris;  qu'il  eût  été  néces- 
saire qu'on  leur  eût  imprimé  expressément  dans  le  contrat  la 
qualité  de  paraphernaux  pour  qu'elle  pût  se  concilier  avec 
l'existence  de  la  procuration  irrévocable  donnée  au  mari; 
.considérant  qu'avant  le  Code  civil,  la  constitution  du  mari, 
comme  procureur  général,  et  irrévocable  pour  administrer  les 
biens  présents  et  à  venir,  affecte  de  dotalité  les  mêmes  biens; 
que,  si,  l'on  considère  que  le  contrat  du  9  mai  48!  2  a  été  ré- 
digé peu  d'années  après  la  promulgation  du  Code  civil  par 
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un  notaire  peu  habile,  on  se  convaincra  que  l'intention  a  été  de 
frapper  tous  les  biens  de  dotaîité;  qu'aux  termes  de  L'art.  4459 
C.  civ.,  ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage 
dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé  ;  par  ces  motifs,  le  tribunal 
déclare  que,  par  le  contrat  de  mariage  du  9  mai  4  81 2,  Margue- 
rite Coste  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir;  déclare  que,  par  l'acte  du  4  9  mai  4842,  elle  n'a  pas  affecté 
ces  mêmes  biens,  »  etc.  (Arr.  43  juill.  4850.  Sir.,  54,  II,  409.) 
Voyez,  en  ce  sens,  un  autre  arrêtde  la  même  cour  du  4  mars  4848, 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  7  juillet  4  855.  (Sirey,  48, 
II,  439,  et  55,  II,  679.)  Le  même  principe  a  été  appliqué  dans 
l'espèce- de  la  question  suivante;  mais  des  circonstances  pres- 
que identiques  ont  été  appréciées  autrement.  —  Question,  à 
défaut  de  stipulation  formelle,  le  régime  dotal  peut-il  résulter 
soit  de  la  clause  que  la  future  épouse  se  constitue  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir ,  soit  du  mandat  irrévocable  donné  par  la 
future  épouse  à  son  mari  de  qèrcr  et  administrer  les  biens  con- 
stitués, etc.?  La  cour  de  Nîmes  a  décidé  la  négative  :  «  At- 
tendu que  la  dotaîité  ne  se  présume  pas;  attendu  que,  s'il  n'y 
a  point  de  formule  sacramentelle  à  laquelle  soit  attachée  la 
soumission  au  régime  dotal,  il  faut  du  moins  que  l'intention 
des  parties  résulte  clairement  et  sans  équivoque  soit  d'une 
stipulation  équivalente  à  une  convention  expresse ,  soit  de 
l'ensemble  des  clauses  du  contrat  ;  attendu  que  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Sausinne  ne  renferme  aucune  clause  de 
laquelle  on  puisse  induire  avec  quelque  certitude  que  les 
époux  aient  entendu  se  soumettre  au  régime  dotal;  qu'on 
ne  saurait  en  effet  considérer  comme  caractéristique  de  ce 
régime  ni  la  constitution  que  déclare  se  faire  la  future  de 
tous  ses  biens  présents  et  à  venir  ;  que  le  mot  dot  n'est 
même  pas  employé  dans  cette  clause;  que  d'ailleurs  le  mot 
dot  (en  le  supposant  sous-entendu)  convient  autant  au  régime 
de  la  communauté  qu'au  régime  dotal  ;  ni  le  mandat  irrévo- 
cable donné  au  mari  de  gérer,  d'administrer  les  biens  consti- 
tués, droit  qui  lui  appartient  en  communauté;  ni  la  clause 
de  remploi  des  biens  immeubles  que  le  mari  est  autorisé  à 
vendre,  le  remploi  étant  une  combinaison  née  au  contraire 
du  régime  de  la  communauté;  ni  celle  par  laquelle  le  mari 
est  tenu  d'assurer  et  reconnaître  sur  ses  biens  ce  qu'il  recevra 
pour  son  épouse,  cette  stipulation  n'ayant  d'autre  effet  que 
la  garantie  légale  assurée  à  la  femme  pour  ses  reprises  même 
sous  le  régime  de  la  communauté;  attendu  que  l'appelant 
s'attache  particulièrement  aux  dernières  expressions  de  re- 
nonciation suivante  de  son  contrat  de  mariage  :  comme  aussi 
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la  future  donne  pouvoir  au  futur  de  vendre  et  aliéner  tous 
ses  biens  immeubles  pour  le  prix  des  ventes  lui  devenir  do- 
tal; attendu  qu'il  est  incontestable,  d'après  Part.  1392  Code 
civ.,  que  la  simple  constitution  de  biens  en  dot  ne  suffit  pas 
pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal  ;  attendu  que  l'on  ne 
saurait  voir  un  motif  sérieux  de  différence  à  établir  entre  des 
biens  que  l'on  déclare  se  constituer  en  dot;  que  ce  n'est  pas 
par  une  distinction  aussi  futile  qu'il  peut  être  permis  de  sup- 
pléera la  déclaration  expresse  exigée  par  l'art.  4  392;  attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'on  ne  trouve  dans  le  con- 
trat de  mariage  des  époux  Sausinne  aucune  preuve  de  la  sti- 
pulation du  régime  dotal ,  non  plus  qu'aucune  clause  exclu- 
sive de  la  communauté  légale;  qu'on  n'y  trouve  non  plus  ni 
la  stipulation  formelle,  ni  la  stipulation  tacite  de  la  soumis- 
sion au  régime  réglé  parles  art.  4529  et  1530  Code  civ.;  par 
ces  motifs,  démet  les  parties  de  Me  Boyer  de  leur  appel.  (Ar- 
rêt du  22  juillet  1851.  Sirey,  1851  ;  II,  630.)  —  Question. 
La  soumission  au  régime  dotal  résulte-t-elle  de  la  stipulation 
dans  le  contrat  de  mariage  que  les  immeubles  de  la  future 
lui  seront  dotaux  et  inaliénables?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  par  contrat  anténuptial  du  8  prai- 
rial an  xn,  la  dame  Guérin,  future  épouse,  déclare,  du  con- 
sentement de  ses  père  et  mère ,  se  constituer  par  exprès  le 
domaine  de  Lapluie,  à  elle  donné  par  les  époux  Veillon, 
ses  oncle  et  tante,  sous  la  réserve  par  les  donateurs  de  l'usu- 
fruit pendant  leur  vie,  ensemble  les  bestiaux,  charrettes,  ou- 
tils aratoires  qui  s'y  trouvent  placés,  pour,  est-il  dit,  l'effet 
et  l'émolument  de  cette  donation  être  à  elle  dotaux  et  inalié- 
nables; attendu  qu'aucune  formule  sacramentelle  n'est  pres- 
crite pour  imprimer  à  un  immeuble  le  caractère  de  dotalité; 
que  si  la  simple  déclaration  de  la  femme  qu'elle  se  constitue 
des  biens  dotaux  serait  insuffisante  sous  l'empire  du  Code 
civil,  applicable  au  contrat  dont  on  s'occupe,  il  en  est  autre- 
ment de  la  clause  par  laquelle  un  immeuble  est  déclaré  in- 
aliénable, l'inaliénabilité  étant  le  caractère  distinct  de  ce  ré- 
gime; que  la  conséquence  à  en  déduire,  c'est  que  la  dame 
Guérin  n'a  pu,  par  aucune  convention,  aliéner  ses  biens  do- 
taux, s'obliger  valablement  envers  des  tiers  sur  ces  mêmes 
biens,  ni  compromettre  l'hypothèque  légale  destinée  à  en  as- 
surer la  conservation;  »  etc.  (Arrêt  du  8  janvier  1854.  Sirey, 
52,  II,  401 .)  —  Question.  Si  des  époux,  après  avoir  déclaré, 
dans  leur  contrat  de  mariage ,  adopter  le  régime  de  la  com- 
munauté, stipulent  d'une  part  que  les  biens  de  la  future  seront 
assujettis  au  régime  dotal,  et,  d'une  autre  part,  que  la  femme 
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pourra  aliéner  ces  mêmes  biens  avec  l'autorisation  de  son 
mari ,  ces  deux  clauses  se  détruisent-elles  l'une  Vautre,  de  telle 
sorte  que  le  régime  de  la  communauté  devienne  l'unique  loi 
des  conventions  matrimoniales?  La  cour  de  Lyon  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Attendu  que  du  contrat  de  mariage  du  30  jan- 
vier 1831 .  il  résulte  que  les  futurs  époux  ont  déclaré  contrac- 
ter sous  le  régime  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux 
acquêts;  que,  par  suite  de  cette  stipulation,  c'est  véritable- 
ment le  régime  de  la  communauté  qui  doit  être  réputé  la  loi 
de  leur  mariage;  que  cette  conséquence  résulte  soit  du  prin- 
cipe général  posé  dans  l'art.  1393  C.  civ.,  d'après  lequel,  en 
cas  de  doute,  le  régime  de  la  communauté  est  le  régime  do- 
minant, soit  de  la  règle  particulière  introduite  par  l'art.  1392, 
d'après  laquelle  la  constitution  des  biens  en  dot  est  insuffi- 
sante pour  déterminer  le  régime  d'après  lequel  les  époux  ont 
entendu  contracter;  attendu  que,  dès  lors,  la  femme  Perrot 
devant  être  considérée  comme  commune  en  biens ,  la  faculté 
de  disposer  qu'elle  s'est  réservée  par  son  contrat  de  mariage 
doit  s'entendre  dans  le  sens  d'un  pouvoir  de  cette  nature  que 
se  serait  réservé  la  femme  placée  sous  l'empire  de  la  commu- 
nauté; »  etc.  (Arrêt  du  15  avril  1845.  Dali.,  ann.  1849,  H, 
19.)  La  cour  suprême,  à  laquelle  cet  arrêt  a  été  dénoncé,  l'a 
maintenu  par  l'arrêt  suivant  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
se  borne  à  décider,  par  interprétation  des  dispositions  du  con- 
trat de  mariage  des  époux  Perrot,  que  la  dame  Perrot,  qui 
s'était  réservé  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  dotaux  sous 
l'autorisation  de  son  mari,  a  pu,  avec  ladite  autorisation,  s'en- 
gager valablement  sur  sa  dot  mobilière;  qu'en  donnant  cette 
interprétation  au  contrat  de  mariage  des  époux  Perrot,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  disposition  de  loi;  rejette,  »  etc. 
(Arr.  du  23  juin  1847,  ch.  req.  Dali.,  47,  IV,  171.)  —  Ques- 
tion. Lorsque  les  époux  ont  déclaré  adopter  le  régime  dotal,  la 
clause  portant  que  le  futur  époux  pourra,  du  consentement  de 
sa  future ,  aliéner  les  biens  à  elle  donnés  en  avancement  d'hoi- 
rie et  ceux  qui  lui  adviendront  par  la  suite,  en  plaçant  le  prix 
sur  des  biens  fonds  et  non  grevés  d'hypothèque,  rend-elle  do- 
taux les  biens  à  venir?  La  cour  de  Riom  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu  que  si  les  époux  Bouchard  ont  déclaré ,  dans  leur 
contrat  de  mariage  du  30  mai  1813,  qu'ils  adoptaient  le  ré- 
gime dotal ,  néanmoins  la  future  épouse  ne  se  constituait  en 
dot  que  ses  biens  présents;  que  la  partie  de  l'art.  4  dudit 
contrat  portant  que  le  futur  pourra ,  du  consentement  de  sa 
future,  aliéner  les  biens  à  elle  donnés  en  avancement  d'hoirie 
et  ceux  qui  lui  adviendront  par  la  suite ,  en  plaçant  le  prix 
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sur  des  biens  fonds  d'égale  valeur,  et  non  greve's  d'hypo- 
thèque, n'est  point  incompatible  avec  les  règles  relatives  aux 
biens  paraphemaux  ;  que  la  future  épouse  a  pu  vouloir  qu'il 
fût  fait  remploi  du  prix  des  immeubles  à  venir  qu'elle  donnait 
pouvoir  à  son  mari  d'aliéner,  sans  qu'il  en  résultât  l'intention 
qu'elle  voulait  se  constituer  ses  biens  à  venir  en  dot;  que  le 
régime  dotal  et  l'inaliénabilité  des  immeubles  constitués  en 
dot  font  exception  au  droit  commun;  qu'il  est  donc  néces- 
saire qu'une  stipulation  spéciale  manifeste  clairement  l'inten- 
tion des  parties  sur  la  constitution  de  dot;  que  si  la  clause 
dont  il  s'agit  peut  faire  naître  des  doutes,  elle  n'est  pas  suffi- 
samment explicite  pour  en  faire  ressortir  l'intention  de  la  fu- 
ture épouse  de  se  constituer  en  dot  ses  biens  à  venir;  attendu 
que  les  immeubles  pour  lesquels  les  mariés  Bouchard  deman- 
dent la  nullité  de  la  saisie  étaient  advenus  à  la  femme  Bou- 
chard après  son  contrat  de  mariage;  confirme  le  jugement  dont 
est  appel  ;  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet,  »  etc. 
(Arrêt  du  19  août  4  851.  Sir.,  52,  II ,  54.)  Voyez  nos  observa- 
tions sur  des  décisions  analogues  rapportées  sous  l'art.  1 387. 

Sans  communauté.  Les  époux  sont  alors  mariés  sous  l'une 
des  clauses  du  régime  exclusif  de  la  communauté  :  cette 
clause  est  réglée  par  les  art.  4  530  et  suivants. 

Qu'ils  seront  séparés  de  biens.  Autre  clause  du  régime  exclu- 
sif de  communauté ,  réglée  par  les  art.  1536  et  suivants. 

1393.  À  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent 
au  régime  de  la  communauté  ou  le  modifient ,  les  règles 
établies  dans  la  première  partie  du  chapitre  II  formeront 
le  droit  commun  de  la  France. 

=  Le  droit  commun  de  la  France.  C'est-à-dire  que  les  époux 
qui  n'auront  fait  aucun  contrat,  ou  qui  auront  simplement  dé- 
claré qu'ils  entendent  se  marier  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ,  seront  censés  avoir  adopté  pour  conventions  matrimo- 
niales les  dispositions  de  la  loi  comprises  dans  la  première 
partie  du  chapitre  II ,  intitulée  de  la  Communauté  légale  : 
cette  première  partie  forme  ainsi  la  loi  commune  de  tous  les 
Français  qui  n'y  dérogent  pas  spécialement.  Cette  disposition 
a  introduit  un  droit  absolument  nouveau  dans  une  partie  de 
la  France;  car  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  la  France 
était,  pour  ainsi  dire,  divisée  en  deux  pays,  dont  l'un,  soumis 
aux  coutumes,  s'appelait  pays  coutumier,  l'autre,  resté  fidèle 
au  droit  romain ,  se  nommait  pays  de  droit  écrit  :  le  régime 
de  la  communauté  formait  le  droit  commun  du  premier ,  le 
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régime  dotal  celui  du  second.  Lors  de  la  confection  du  Gode, 
et  dans  la  nécessité  de  tracer  une  règle  commune  et  uni- 
forme, on  combattit  longtemps  pour  savoir  lequel,  du  régime 
en  communauté  ou  du  régime  dotal ,  serait  préféré  pour  for- 
mer le  droit  commun  de  la  France.  On  s'arrêta  enfin  au  ré- 
gime de  la  communauté,  comme  plus  conforme  à  l'institution 
du  mariage,  qui,  étant  une  communauté  de  peines  et  de  plai- 
sirs ,  de  biens  et  de  maux ,  doit  l'être  également  de  profits  et 
de  pertes,  comme  plus  convenable  aux  personnes  pauvres  qui 
se  marient  ordinairement  sans  contrat.  La  communauté  de- 
vint donc  le  droit  commun  des  pays  de  droit  écrit,  dont 
les  habitants  furent  obligés,  pour  se  marier  sous  le  régime 
dotal ,  de  s'y  soumettre  expressément  par  un  acte  écrit.  Du 
reste,  le  régime  dotal  n'a  point  été  enlevé  à  ces  pays;  et  toute 
la  faveur  qui  a  été  faite  à  la  communauté,  c'est  qu'elle  peut 
régir  l'association  conjugale  dans  ces  provinces,  comme  dans 
les  pays  de  coutume,  sans  stipulation  expresse.  —  Question. 
En  cas  de  doute  par  suite  de  clauses  obscures  d'un  contrat  de 
mariage,  est-ce  le  régime  de  la  communauté  qui  doit  être  ap- 
pliqué? La  cour  de  Lyon  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que, 
du  contrat  de  mariage  du  30  janvier  4  834,  il  résulte  que  les 
futurs  époux  ont  déclaré  contracter  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté de  biens  réduite  aux  acquêts;  que,  par  suite  de 
cette  stipulation,  c'est  véritablement  le  régime  de  la  commu- 
nauté qui  doit  être  réputé  la  loi  de  leur  mariage;  que  cette 
conséquence  résulte  soit  du  principe  général  posé  dans  l'ar- 
ticle 4  393  C.  civ.,  d'après  lequel,  en  cas  de  doute,  le  régime 
de  la  communauté  est  le  régime  dominant ,  soit  de  la  règle 
particulière  introduite  par  l'art.  4  392,  d'après  laquelle  la  con- 
stitution des  biens  en  dot  est  insuffisante  pour  déterminer  le 
régime  d'après  lequel  les  époux  ont  entendu  contracter; 
attendu  que,  dès  lors,  la  femme  Perrot  devant  être  considérée 
comme  étant  commune  en  biens,  la  faculté  de  disposer  qu'elle 
s'est  réservée  par  son  contrat  de  mariage  doit  s'entendre 
dans  le  sens  d'un  pouvoir  de  cette  nature  que  se  serait  ré- 
servé la  femme  placée  sous  l'empire  de  la  communauté.  » 
(Arrêt  du  45  avril  4  845.  Sir.,  46,  II,  247.)  —  Question.  Le 
mari,  étranger  de  naissance,  mais  domicilié  depuis  longtemps 
en  France,  est-il  considéré  comme  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté,  bien  qu'il  n'eût  pas  été  autorisé  dans  le  prin- 
cipe à  établir  son  domicile  en  France  ?  La  cour  de  Paris  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Considérant  que  ce  mariage,  ayant  été  fait 
sans  contrat,  est,  par  conséquent,  régi  par  la  loi  française,  et 
que  la  communauté  a  été  le  régime  matrimonial  des  époux, 
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puisqu'il  a  toujours  été  de  jurisprudence  que  le  mari ,  étran- 
ger de  naissance,  qui  prend  son  domicile  en  France,  et  se 
marie  dans  ce  pays,  est  censé  avoir  voulu  consentir  à  la  com- 
munauté légale  établie  par  la  loi  de  ce  domicile  ;  qu'en  vain  on 
objecte  que  le  domicile  en  France  de  James  Lloyd  n'a  pas  été 
accompagné  de  l'autorisation  du  gouvernement  exigée  par 
l'art.  13  Cod.  civ.,  et  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  être  pris  en 
considération  pour  régler  le  domicile  matrimonial,  mais  qu'il 
est  certain,  en  droit,  tant  avant  que  depuis  le  Code  civil,  que 
l'étranger,  même  lorsqu'il  conserve  cette  qualité,  peut  acqué- 
rir domicile  en  France  sans  autorisation;  que  l'art.  13  Cod. 
civ.  n'a  pas  entendu  changer  cet  état  de  choses;  que  c'est 
seulement  pour  le  cas  où  l'étranger  veut  jouir  en  France  d'un 
domicile  ayant  le  privilège  de  tous  les  droits  civils  français 
que  l'autorisation  du  gouvernement  a  été  requise  par  ledit 
article;  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'un  droit  civil 
exclusivement  propreè  un  citoyen  français  ;  que  la  convention 
tacite  de  communauté  est  purement  du  droit  des  gens,  »  etc. 
(Arrêt  du  3  août  1849.  Sir.,  49,  II,  420.)  Voir,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  4  mars  1857,  en,  civ. 
(Sir.,  57,  I,  247). 

1394.  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  ré- 
digées, avant  le  mariage,  far  acte  devant  notaire.  —  «  Le 
notaire  donnera  lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa  de 
l'art.  1391,  ainsi  que  du  dernier  alinéa  du  présent  ar- 
ticle. Mention  de  cette  lecture  sera  faite  dans  le  contrat, 
à  peine  de  dix  francs  d'amende  contre  le  notaire  contre- 
venant. —  Le  notaire  délivrera  aux  parties,  au  moment 
de  la  signature  du  contrat,  un  certificat  sur  papier  libre 
et  sans  frais,  énonçant  ses  noms  et  lieu  de  résidence, 
les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  futurs 
époux ,  ainsi  que  la  date  du  contrat.  Ce  certificat  in- 
diquera qu'il  doit  être  remis  à  F  officier  de  l'état  civil 
avant  la  célébration  du  mariage.  »  (Art.  1er,  loi  relative 
à  la  publicité  des  contrats  de  mariage,  du  1 S  juillet  1850.) 

==  Avant  le  mariage.  Car,  à  l'instant  du  mariage,  les  époux 
étant  censés  avoir  adopté  pour  leur  contrat  de  mariage  le  ré- 
gime en  communauté  (art.  1399),  tout  acte  fait  postérieu- 
rement serait  un  véritable  changement  proscrit  par  l'ar- 
ticle 1395.  Le  contrat  est  donc  nui.  (Arrêt  fortement  motivé 
de  la  cour  de  Riom  du  11  janvier  1837.  Dali.,  ann.  1837,  II, 


T!T.  V.  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  (art.  1394).         1645 

de  la  cour  de  Riom  du  11  janvier  1837.  Dali.,  ann.  1837,^  II, 
124.)  —  lre  Question.  Un  contrat  de  mariage  passé  en  l'ab- 
sence de  l'un  des  futurs  époux,  et  dans  lequel  un  tiers  (le  père) 
a  déclaré  stipuler  pour  le  futur  absent,  est-il  atteint  d'une 
nullité  radicale  et  d'ordre  public,  qui  ne  peut  être  couverte 
par  une  ratification  postérieure  à  la  célébration  du  mariage  ? 
—  2e  Question.  Dans  ce  cas,  les  tiers  sont-ils  fondés  à  se 
prévaloir  de  la  nullité  du  contrat  de  mariage  comme  chacun 
des  époux  est  fondé  à  s'en  prévaloir  vis-à-vis  l'un  de  Vautre  : 
d'un  autre  côté,  ne  saurait-on  appliquer  dans  ce  cas  la  règle 
en  vertu  de  laquelle  le  mineur  peut  seul  attaquer  les  actes  par 
lui  consentis  hors  des  limites  de  sa  capacité  ?  —  3e  Question. 
En  cas  de  nullité  des  conventions  matrimoniales,  les  époux 
sont -ils  réputés  mariés  sous  l'empire  de  la  communauté  lé- 
gale ?  —  4e  Question.  Si,  après  la  dissolution  du  mariage, 
le  survivant  et  les  héritiers  du  conjoint  décédé  voulaient  régler 
leurs  droits  conformément  au  contrat  de  mariage  frappé  de 
nullité,  cette  intention  aurait- elle  besoin  d'être  manifestée  par 
une  convention  nouvelle  et  formelle  ?  —  5e  Question.  L'ac- 
tion des  époux  ou  de  leurs  héritiers  n'est-elle  soumise  dans 
ces  circonstances  qu'à  la  prescription  trentenaire  et  non  à  la 
prescription  de  dix  ans  établie  par  Vart.  1304  Code  Nap.? 
La  jurisprudence  de  la  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative 
sur  toutes  ces  questions.  Elles  avaient  été  résolues  diverse- 
ment par  les  cours  impériales  avant  que  la  cour  régulatrice  eût 
fixé  d'une  manière  définitive  les  vrais  principes  sur  ces  points 
très-délicats.  Toutes  les. cours  avaient  décidé  que  le  contrat 
de  mariage  fait  hors  la  présence  des  époux  ou  de  l'un  d'eux 
par  des  tiers  ou  les  père  et  mère  qui  s'étaient  portés  forts 
est  frappé  de  nullité;  mais  la  divergence  s'est  produite 
:]uant  à  la  ratification  du  contrat  :  «  Attendu,  a  dit  la  cour 
ie  Nîmes,  que  cette  nullité  peut  être  couverte  par  la  ratifi- 
cation ou  par  l'exécution  volontaire  de  l'acte  ;  qu'à  la  vérité, 
iucun  changement  ne  pouvant  être  fait  aux  conventions  ma- 
trimoniales après  la  célébration  du  mariage,  la  ratification 
du  l'exécution  seraient  sans  effet  si  elles  n'étaient  survenues 
qu'après  cette  célébration  ;  mais  que,  si  elles  sont  antérieures, 
?lles  conservent  tout  leur  effet  ;  attendu,  en  fait,  que  le  25  juin 
1 809,  des  publications  furent  faites  à  l'effet  de  procéder  au 
mariage  entre  Pierre  Crouzat  et  Cécile  Châlon  ;  qu'à  la  vérité, 
Pierre  Crouzat  fut  encore  représenté  par  son  père  ;  mais  qu'en 
signant  lui-même  ces  publications  avant  le  mariage,  ainsi  qu'il 
résulte  d'un  extrait  régulier,  produit  par  les  appelants,  il  se 
es  appropria,  et  qu'elles  doivent  être  ainsi  considérées  comme 
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émanées  de  lui  ;  qu'il  suit  de  là  non-seulement  que  Pierre 
Crouzat  a  eu  connaissance  avant  le  mariage  de  l'acte  du 
21  juin  1809,  mais  que  c'est  en  exécution  de  cet  acte  qu'il  a 
procédé  aux  publications  et  à  la  célébration  ;  que,  par  con- 
séquent, la  nullité  résultant  de  son  défaut  de  présence  a  été 
couverte  par  cette  exécution  volontaire;  attendu,  dès  lors, 
qu'il  y  a  lieu  de  donner  force  aux  stipulations  contenues  dans 
ledit  acte,  et,  par  suite,  de  considérer  la  dame  Crouzat  comme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  ainsi  qu'il  résulte  desdites  sti- 
pulations, »  etc.  (Arrêt  du  9  mars  1846.  Dali.,  ann.  1849,  II, 
83.)  —  La  même  cour  de  Nîmes  a  reconnu  en  principe  qu'un 
père  peut  se  porter  fort  pour  sa  fille  dans  un  contrat  de  ma- 
riage passé  hors  la  présence  de  celle-ci,  mais  que  ces  conven- 
tions ne  sont  valables  pour  cette  dernière  «  qu'autant ,  porte 
l'arrêt,  qu'elle  aurait  valablement  exprimé  la  volonté  de  se 
les  approprier;  qu'aucune  ratification  de  sa  part  n'est  rap- 
portée ni  justifiée  ;  qu'elle  aurait  dû  être  antérieure  à  la  célé- 
bration du  mariage  et  explicite  sur  la  connaissance  du  vice 
de  l'acte  et  la  volonté  de  le  réparer  ;  que  rien  de  pareil  n'existe 
dans  la  cause,  et  que,  dès  lors,  l'acte  du  14  novembre  1840 
doit  être  annulé ,  »  etc.  (Arrêt  du  8  janvier  1850.  Sir.,  50, 
II,  91 .)  —  La  cour  de  Toulouse  a  admis  la  même  doctrine  ; 
mais  l'arrêt  décide  en  même  temps  que  la  ratification  ne  peut 
exister  sans  une  intention  clairement  manifestée  avant  la  cé- 
lébration du  mariage,  et  en  pleine  connaissance  des  stipula- 
tions faites  pourl  'époux  absent,  et  que  cette  ratification  ne  peut 
résulter  uniquement  du  fait  seul  de  la  célébration  du  mariage. 
Le  même  arrêt  ajoute  que  la  nullité  du  contrat  de  mariage 
entraîne  celle  de  la  stipulation  du  régime  dotal  faite  au  nom 
de  la  future  par  ses  parents,  et  que,  par  suite,  les  époux  se 
trouvent,  dans  ce  cas,  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté. (Arrêts  du  11  juin  1850  et  5  mars  1852.  Sir.,  50,  II, 
505,  et  52,  II,  257.)  Voyez  encore,  dans  le  même  sens,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  dans  lequel  on  lit  :  «  Considé- 
rant que  la  célébration  du  mariage  des  sieur  et  dame  Tridon 
ne  saurait  tenir  lieu  de  cette  ratification  ;  que  si  dans  l'ancien 
droit,  où  le  contrat  religieux  de  fiançailles  se  liait  intimement 
au  contrat  de  mariage  et  en  formait  le  préliminaire  obligé, 
la  future  en  se  mariant  ne  pouvait  prétendre  ignorance  des 
stipulations  de  ce  contrat,  il  n'en  saurait  être  de  même  sous 
l'empire  du  Code  civil,  qui  a  indiqué  nettement  la  séparation 
entre  l'acte  de  célébration  du  mariage  et  le  contrat  civil  qui 
le  précède;  que  chacun  de  ces  actes  a  un  caractère  qui  lui 
est  propre,  »  etc.  (Arrêt  du  7  juin  1851.  Sir.,  51,  II,  613.) 


TIT.  V.  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE,  [art.  1394.)         4  647 

—  Par  application  des  mêmes  principes,  la  cour  de  Toulouse 
a  jugé  que  la  nullité  du  contrat  de  mariage  passé  par  un  père 
qui  s'est  porté  fort  sans  qu'il  y  ait  eu  de  ratification  expresse 
de  la  future,  et  dans  les  formes  légales,  entraîne  la  nullité  de 
la  stipulation  du  régime  dotal,  faite  au  nom  de  la  future,  et 
par  suite  la  nullité  de  la  donation  ou  constitution  dotale  faite 
par  le  père,  faute  d'acceptation  valable  par  la  fille,  de  telle 
sorte  que,  les  époux  se  trouvant  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  la  somme  d'argent  donnée  à  la  future  sous  le 
nom  de  constitution  de  dot  se  trouve  appartenir  à  l'actif  de 
la  communauté  sans  que  la  femme  puisse,  pour  le  recouvre- 
ment de  cette  somme ,  réclamer  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari.  (Arrêt  du  20  juillet  1852.  Sir.,  52,  II, 
450.)  Toutefois,  sur  ce  dernier  point,  la  même  cour  de  Tou- 
louse, par  l'arrêt  du  5  mars  4  852,  et  la  cour  de  Nîmes,  par 
un  arrêt  du  4  6  juillet  4  849  (Dali.,  ann.  4  850,11,  200),  que 
nous  avons  déjà  cité  plus  haut,  expriment  une  opinion  con- 
traire. Après  cette  exposition  de  la  jurisprudence  des  cours 
impériales  sur  les  graves  questions  plus  haut  formulées,  il 
nous  reste  à  constater  les  solutions  pleines  de  force  et  de  sa- 
gesse données  par  la  cour  suprême,  «  Attendu,  porte  un  pre- 
mier arrêt,  sur  le  premier  moyen,  que  le  pacte  destiné  à  régir 
l'association  conjugale  ne  saurait,  à  raison  de  son  importance 
pour  la  famille  et  pour  les  tiers  eux-mêmes,  dépendre  que 
d'un  acte  immuable,  faisant  par  lui-même  pleine  foi  de  sa 
date  et  de  la  volonté  des  contractants  ;  qu'ainsi  il  doit,  sous 
peine  de  nullité,  émaner  du  libre  consentement  des  époux, 
revêtir  la  forme  authentique  et  précéder  la  célébration  du 
mariage  (art.  4  4  08,  4  394,  4396  et  4398  C.  N.);  attendu,  dès 
lors,  que  le  concours  de  chacun  des  futurs  époux,  même  en- 
core mineur,  n'y  peut  être  suppléé  par  la  présence  de  ses 
père  et  mère,  déclarant  se  présenter  et  contracter  pour  lui  ; 
qu'une  telle  déclaration  n'implique  pas  nécessairement  l'exis- 
tence d'un  pouvoir  spécial  à  l'effet  de  représenter  l'époux 
absent  ;  que,  d'ailleurs,  la  validité  d'un  mandat  de  cette  na- 
ture eût  été  subordonnée  à  l'observation  de  la  forme  essen- 
tielle de  l'acte  qu'il  aurait  pour  objet;  qu'en  l'absence  d'un 
mandat  spécial  et  en  forme  authentique,  la  ratification  du 
contrat  n'a  pu  s'induire  ni  du  fait  même  de  la  célébration  du 
mariage,  ni  d'aucun  acte  ou  fait  postérieur;  attendu  qu'à 
défaut  d'un  contrat  réunissant,  avant  la  célébration  du  ma- 
riage, toutes  les  garanties  de  solennité  et  d'immutabilité,  et 
manifestant  avec  certitude  aux  yeux  des  tiers  le  régime  ou 
les  conditions  de  l'association  conjugale,   la  loi  supplée  à 
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l'irrégularjté  de  l'acte,  de  même  qu'elle  supplée  à  l'absence 
de  conventions,  par  l'assujettissement  des  époux  au  régime 
du  droit  commun  ;  qu'en  pareil  cas  les  tiers  sont  fondés  à  se 
prévaloir  de  la  nullité  du  contrat  de  mariage,  comme  chacun 
des  époux  est  fondé  à  s'en  prévaloir  vis-à-vis  de  l'autre  ; 
attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  nullité  des  conven- 
tions matrimoniales  a,  de  plein  droit,  pour  conséquences  la 
substitution  du  régime  légal  de  la  communauté  au  régime 
dotal  qui  avait  été  l'objet  du  contrat  annulé,  et  l'attribution 
à  l'actif  de  la  communauté  de  toutes  les  valeurs  mobilières 
que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage, ou  qui  leur  sont  échues  pendant  le  mariage  à  titre  de 
succession  ou  de  donation  ;  attendu  que,  si,  en  cas  de  dona- 
tion ,  il  est  permis  au  donateur  de  stipuler  que  l'objet  de  la 
libéralité,  quoique  de  nature  mobilière,  soit  exclu  de  la  com- 
munauté pour  rester  propre  à  l'époux  donataire,  on  ne  sau- 
rait faire  résulter  cette  condition  des  clauses  d'un  contrat  de 
mariage  qui,  frappé  de  nullité,  et  rédigé,  d'ailleurs,  en  vue 
du  régime  dotal  seulement,  n'a  rien  prévu  pour  l'hypothèse 
du  régime  en  communauté  ;  que  les  époux  doivent  donc,  par 
une  juste  et  nécessaire  réciprocité,  subir  respectivement  dans 
tous  ses  effets  le  régime  qui  existe  ainsi  pour  eux  par  la  seule 
force  de  la  loi  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  nuls  et  de  nul 
effet  le  contrat  de  mariage  du  25  juin  4  827,  et  la  stipulation 
de  dotalité  qui  y  est  exprimée,  et  en  décidant,  par  suite,  que 
les  demandeurs,  du  chef  et  comme  héritiers  de  l'épouse  dé- 
cédée, sont  sans  droit  à  se  prévaloir  d'une  hypothèque  légale 
sur  les  immeubles  du  mari  à  raison  des  sommes  reçues  par 
lui  en  vertu  du  contrat,  ni  à  raison  de  la  part  qui,  en  cas 
d'acceptation  et  après  liquidation,  leur  reviendrait  dans  le 
partage  de  l'actif  de  la  communauté,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  des  lois  sur  la  matière;  rejette,  »  etc.  (Ar- 
rêt du  9  janvier  4  855,  ch.  civ.  Sir.,  55,  I,  4  25.)  Par  un  nou- 
vel arrêt,  la  même  chambre  civile,  dans  une  espèce  analogue, 
après  avoir  posé  les  principes  comme  le  fait  l'arrêt  qui  pré- 
cède, ajoute  les  considérations  suivantes  :  «  Attendu  que,  s'il 
dépendait  de  l'époux  qui,  après  le  mariage,  a  contracté  avec 
des  tiers  de  faire  tomber  ou  de  laisser  subsister  les  conven- 
tions matrimoniales,  selon  qu'il  lui  plairait  d'en  demander  ou 
de  n'en  pas  demander  la  nullité,  la  condition  des  tiers  demeu- 
rerait perpétuellement  incertaine,  et  qu'à  leur  égard  le  pacte 
matrimonial  perdrait  le  caractère  d'immutabilité  que  la  loi  a 
voulu  y  attacher;  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  à  cette 
matière  l'application  de  la  règle  en  vertu  de  laquelle  le  mineur 
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peut  seul  attaquer  les  actes  par  lui  consentis  hors  des  limites 
de  sa  capacité,  et  que  les  tiers  doivent  être  reçus  à  exciper 
de  la  nullité  du  contrat  de  mariage  à  laquelle  ils  ont  intérêt  ; 
attendu  qu'il  résulte  des  articles  4  387  et  4  393  qu'à  défaut 
'd'un  contrat  valable,  la  loi  supplée  à  l'absence  des  conven- 
tions, en  soumettant  les  époux  au  régime  de  la  communauté; 
qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  d'avoir  égard  à  l'exception  de 
nullité  proposée  par  la  femme  Pelet  contre  la  saisie-arrêt  pra- 
tiquée sur  ses  deniers  qu'elle  prétendait  être  dotaux,  et  en 
validant  cette  saisie-arrêt  tant  contre  elle  que  contre  son 
mari,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  4  425  et 
4  305,  et  que,  loin  d'avoir  faussement  appliqué  les  art.  4  387 
et  4  398  Code  Napoléon,  il  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
application;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  5  mars  4  855,  ch.  civ. 
Sir.,  55,  I,  348.)  Enfin,  et  comme  résumé  de  toute  cette  ju- 
risprudence, nous  croyons  devoir  encore  rapporter  en  finis- 
sant un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  basé  sur  les  mêmes 
principes  et  qui  tranche  formellement  les  cinq  questions  po- 
sées plus  haut  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
fait,  que  le  contrat  de  mariage  de  la  fille  Vaysse  a  été  passé 
en  l'absence  de  celle-ci,  et  seulement  en  présence  de  son 
père,  qui  s'est  porté  fort  pour  elle  ;  que  cette  absence  de  la 
future  épouse  au  contrat  de  mariage,  contrairement  aux  dis- 
positions des  articles  4387,  4  388,  4389,  4  394,  4395  et  4396 
Code  Napoléon,  constitue  une  nullité  radicale  et  d'ordre  pu- 
blic, qui  enlève  au  prétendu  contrat  de  mariage  son  existence 
légale  ;  qu'il  n'a  jamais  appartenu  à  la  fille  Vaysse,  devenue 
femme  Chanson,  de  valider,  depuis  son  mariage,  en  vertu 
soit  des  dispositions  de  l'art.  4  4  2,  soit  des  dispositions  de 
l'art.  4338  même  Code,  un  contrat  qui  n'avait- jamais  reçu 
un  commencement  d'existence  ;  et  que,  sous  ce  point  de  vue, 
les  prétendues  ratifications  données  depuis  le  mariage,  soit 
par  la  fille  Vaysse,  soit  par  son  représentant,  ne  sont  d'au- 
cune valeur  ;  attendu  que,  si,  après  la  dissolution  du  mariage, 
et  lorsque  les  motifs  d'ordre  public  avaient  cessé,  il  était 
permis  aux  parties  de  régler  par  un  nouvel  acte  leurs  intérêts 
civils,  comme  elles  le  jugeaient  convenable,  ce  n'était  pas  à 
la  disposition  spéciale  de  l'art.  4  338  qu'elles  devaient  recou- 
rir ;  que  cette  disposition  suppose,  en  effet,  l'existence  d'un 
vice  ou  d'une  nullité  qu'il  s'agit  de  réparer  ou  de  couvrir,  et 
qu'elle  ne  reçoit  pas  d'application  au  cas  d'un  acte  nul  d'une 
nullité  d'ordre  public,  et  qui,  eu  égard  à  sa  nature  et  à  son 
objet,  n'aurait  pu  prendre  naissance  même  sous  une  forme 
d'ailleurs  régulière  à  l'époque  de  sa  prétendue  ratification  ; 
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que  les  principes  consacres  par  l'arrêt  attaqué  résistent  à 
toute  critique  ;  attendu  et  très-surabondamment,  comme  ie 
constate  l'arrêt  attaqué,  que  les  prétendus  actes  de  ratifica- 
tion n'énoncent  pas  même  le  vice  ou  la  nullité  dont  le  con- 
trat de  mariage  était  entaché,  ce  qui  suffit  pour  établir  que 
les  parties  n'en  avaient  pas  même  alors  connaissance;  attendu 
que  le  moyen  de  prescription  tiré  de  l'art.  4  304  ne  reçoit 
aucune  application  à  la  cause;  que  la  prescription  de  dix  ans 
peut  être,  en  effet,  opposée  à  toute  demande  en  nullité  ou  en 
rescision  d'un  acte  entaché  d'un  vice  ou  d'une  nullité  qu'un 
consentement  exprès  ou  tacite  peut  couvrir  ;  mais  que  la 
seule  prescription  à  opposer  au  cas  d'absence  d'acte  par  le 
défaut  d'existence  légale  est  la  prescription  de  trente  ans, 
non  en  ce  sens  qu'elle  donne  force  à  ce  qui  n'a  pas  existé, 
mais  en  ce  sens  que  cette  prescription  met  obstacle  à  toute 
action  tant  réelle  que  personnelle  ;  d'où  il  suit  que,  sous  tous 
les  points  de  vue,  la  prétention  du  demandeur  a  dû  être  re- 
jetée; rejette,  »etc.  (Arr.  6  avril  4  858,  ch.  req.  Sir.,  59,1, 47.) 
—  Question.  La  non-comparution  d'un  des  époux  au  contrat 
de  mariage  cesse-t-elle  de  constituer  une  nullité  d'ordre  public 
après  la  dissolution  du  mariage,  et,  par  suite,  les  parties  inté- 
ressées  peuvent-elles  y  renoncer  ?  Lacour  de  cassation  a  consacré 
l'affirmative  :  «  4  °  Attendu  que,  si  le  contrat  de  mariage  du  4  0  juin 
4  793,  entre  les  époux  Peignaud,  était  nul,  en  ce  qu'il  était  pro- 
hibitif de  la  communauté,  et  passé  postérieurement  à  la  célé- 
bration du  mariage ,  les  héritiers  de  la  femme  Peignaud  ont 
été  maîtres ,  après  son  décès  ,  de  ne  pas  s'arrêter  à  cette  nul- 
lité; car  alors  les  motifs  d'ordre  public  sur  lesquels  reposait 
la. nullité  n'existaient  plus,  et  il  ne  s'agissait  entre  les  par- 
ties que  d'intérêts  privés;  attendu  2°  que  les  parties  ont 
en  effet  exécuté  volontairement  et  en  pleine  connaissance  de 
cause  le  contrat  de  mariage  du  4  0  juin  1793,  par  divers  actes, 
et  notamment  par  une  transaction  en  date  du  27  germinal 
an  xiu  ;  que,  depuis,  ils  l'ont  encore  ratifié  et  confirmé,  et  que 
s'il  n'est  pas  exprimé  dans  la  transaction  qu'ils  ont  pactisé 
sur  la  nullité  même  du  contrat  du  40  juin  4793 ,  il  a  suffi , 
aux  termes  de  l'art.  4338  Code  civ.,  de  l'exécution  volontaire 
faite  pendant  plus  de  vingt  ans  de  ce  contrat,  pour  emporter 
la  renonciation  à  toutes  demandes  en  rescision  ;  attendu , 
3°  qu'au  surplus,  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  que  plus 
de  dix  années  se  sont  écoulées  depuis  la  ratification  faite  en 
majorité  par  les  demandeurs  de  l'acte  du  4  0  juin  4793  ;  d'où 
il  suit  que  leur  action  était  surabondamment  non  recevable  ; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  34  janvier  4833;  ch.  req.  Sir.,  33, 
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I,  477.)  La  cour  de  Nîmes  a  consacré  la  même  docirine  dans 
une  espèce  identique.  La  cour  se  fonde  sur  ce  que  les  héri- 
tiers dudit  sieur  Delon,  ayant  pris  connaissance  du  contrat  de 
mariage  de  leur  auteur,  et  connaissant  le  vice  qui  l'infectait, 
l'ont  volontairement  exécuté,  en  consentant  à  ce  que  la  veuve 
retint  les  objets  qu'elle  s'était  constitués  en  dot  ;  qu'ils  se  sonv 
par  là  rendus  non  recevables  à  se  prévaloir  plus  tard  de  la 
nullité  dudit  contrat,  »  etc.  (Arrêt  du  6  août  4  851.  Sir.,  51, 

II,  613.)  Voyez,  à  l'appui  de  la  doctrine  de  ces  arrêts,  une 
décision  de  la  même  cour  impériale  de  Nîmes  du  1 2  nov.  1 863 
qui  juge  qu'après  la  dissolution  du  mariage  le  contrat  de 
mariage  peut  être  valablement  confirmé  ou  ratifié  par  l'exé- 
cution volontaire  des  dispositions  qu'il  contenait  (Sir.,  63,  II, 
251),  et,  dans  des  circonstances  de  fait  particulières  où  l'on 
invoquait,  en  outre,  la  chose  jugée,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  4  0  avril  1866,  ch.  civ.  (Sir.,  66,  I,  190),  qui 
paraît  admettre  la  possibilité  de  la  ratification  après  la  disso- 
lution du  mariage  au  moyen  de  l'exécution  d'un  contrat  de 
mariage  nul  pour  défaut  de  présence  d'un  des  conjoints  au 
contrat  ;  mais  cette  jurisprudence  paraît  en  opposition  avec 
l'arrêt  de  la  cour  suprême  du  6  avril  4858,  qui  décide  que 
l'art.  1338,  portant  que  l'exécution  volontaire  peut  couvrir  la 
nullité  d'un  acte,  est  inapplicable  à  un  contrat  entaché  d'une 
nullité  d'ordre  public  et  qui  n'a  jamais  eu  un  commencement 
d'existence. — Question.  Les  personnes  parties  à  un  contrat  de 
mariage  sont-elles  admises  à  prouver  qu'il  a  été  passé  posté- 
rieurement à  la  célébration  du  mariage?  La  cour  de  cassa- 
tion ,  saisie  de  la  question  de  savoir  si  la  preuve  par  témoins 
était  admissible,  nonobstant  les  énonciations  du  contrat  de 
mariage  qui  portait  que  les  conventions  avaient  été  faites 
par  les  futurs  époux  en  vue  du  mariage ,  a  décidé  l'affirma- 
tive par  un  arrêt  en  date  du  18  août  4  840,  rapporté  sous 
l'art.  1320  ;  mais  elle  ne  paraît  pas  avoir  examiné  la  question 
plus  haut  posée  qui  se  présentait  aussi  dans  la  même  affaire 
et  que  la  cour  de  Riom  a  résolue  en  ces  termes  :  «  Attendu  que 
de  ce  que  la  partie  de  Devissac  aurait  été  une  des  parties  con- 
tractantes ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  n'ait  pu  attaquer  comme 
nul  le  contrat  de  mariage  des  époux  Bourguignon  ;  que  si  une 
partie  ne  peut  pas  réclamer  l'exécution  d'une  convention  illi- 
cite ,  d'une  convention  prohibée  par  la  loi ,  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'une 
partie  soit  non  admissible  à  demander  la  nullité  d'un  acte  que 
la  loi  déclare  nul;  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  maxime 
que  personne  ne  peut  alléguer  sa  turpitude ,  cesse  d'avoir  ap- 
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plication;  que,  s'il  suffisait  d'avoir  été  partie  dans  un  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé  pour  qu'on  ne  fût  pas  rece- 
vable  à  l'attaquer,  il  s'ensuivrait  que  la  loi  aurait  en  vain 
prohibé  certaines  dispositions  et  déclaré  nulles  certaines 
conventions;  que  toutes  les  fois  que  la  loi  prononce  des  nul- 
lités, qu'elle  prescrit  des  formalités  substantielles,  elle  ac- 
corde par  cela  même  aux  parties  contractantes  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  les  actes  qu'elles  ont  souscrits,  lorsque  ces 
actes  ne  sont  pas  conformes  ou  sont  contraires  à  ce  qu'elle  a 
cru  devoir  ordonner  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public ,  »  etc. 
(Arrêt  du  44  janvier  4837.  Sir.,  37,  II,  421.)  — -  Question. 
Dans  le  contrat  de  mariage  d'un  mineur  qui  n'a  ni  père  ni 
mère,  ni  autres  ascendants,  les  clauses  dérogatoires  au  droit 
commun,  telles  que  la  stipulation  qui  exclut  de  la  communauté 
les  apports  mobiliers  des  époux,  et  celle  contenant  une  dona- 
tion par  le  mineur  au  profit  du  futur  conjoint,  doivent-elles 
à  peine  de  nullité  être  préalablement  et  formellement  approu- 
vées par  une  délibération  du  conseil  de  famille,  qui  peut  se 
faire  représenter  au  contrat  par  un  de  ses  membres  délégué  à 
cet  effet  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les 
art.  4309,  4  398,  4  095  et  4  60  Code  Napoléon;  4387,  4395  et 
4400  même  Code;  attendu  que  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 4  309,  4  398,  4095  et  4  60,  il  résulte  que  le  mineur  habile 
à  contracter  mariage,  et  qui  n'a  ni  père  ni  mère,  ni  autres 
ascendants,  est  habile  à  consentir  toutes  les  conventions  dont 
le  contrat  de  mariage  est  susceptible,  même  les  donations, 
pourvu  qu'il  soit  assisté  dans  ce  contrat  par  son  conseil  de 
famille  ;  attendu  que,  sans  doute,  la  loi  n'exige  pas  que  l'as- 
sistance du  conseil  de  famille  se  manifeste  par  une  interven- 
tion personnelle  de  tous  les  membres  du  conseil  à  la  rédaction 
du  contrat  ;  que  ce  conseil  peut  donc  s'y  faire  représenter  par 
un  délégué,  mais  que  le  but  de  protection  que  s'est  proposé 
le  législateur  serait  manqué  si  les  conventions  matrimoniales 
consenties  par  le  mineur  n'avaient  été  soumises  au  conseil  de 
famille  et  approuvées  par  lui  dans  des  termes  formels  ;  qu'à 
défaut  de  cette  garantie,  il  n'est  possible  de  valider  ni  la  sti- 
pulation d'un  régime  conventionnel  dérogatoire  au  droit  com- 
mun, ni  celle  d'une  libéralité  qui  grève  la  fortune  du  mineur; 
attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  etc.;  casse,  »  etc.  (Arrêt 
du  4  5  novembre  4858,  ch.  civ.  Sir.,  59,  I,  385.)  —  La  même 
cour,  confirmant  les  principes  proclamés  dans  l'arrêt  ci-des- 
sus, a  jugé  que  le  contrat  de  mariage  d'un  mineur  qui  n'a 
pas  d'ascendants  est  radicalement  nul  si  le  mineur  n'y  a  pas 
été  assisté  du  conseil  de  famille,  dont  le  consentement  est 
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nécessaire  pour  la  validité  du  mariage;  que  cetle  nullité  n'est 
pas  couverte  par  la  production  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille  approbative  des  clauses  du  contrat  de  mariage,  et 
que,  la  stipulation  du  régime  dotal  se  trouvant  annulée  par 
suite  de  la  nullité  du  contrat  de  mariage,  les  époux  se  trou- 
vent placés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  (Arrêt 
du  20  juillet  4  859,  ch.  civ.  Sir.,  59,  I,  849.) 

Par  acte  devant  notaire.  Ainsi  cet  acte  n'est  pas  seulement 
authentique,  il  est  solennel,  puisqu'il  ne  peut  être  fait  dans 
une  autre  forme  (art.  4  337).  La  loi  a  eu  pour  but  de  prévenir 
les  antidates  et  les  changements  qu'on  pourrait  y  faire.  Il  faut 
que  les  droits  des  époux,  ceux  de  leurs  enfants,  et  les  inté- 
rêts même  des  tiers ,  soient  irrévocablement  garantis  :  quel- 
ques coutumes  permettaient  les  contrats  de  mariage  sous 
seing  privé ,  et  une  foule  d'abus  en  résultaient.  Cet  acte  étant 
solennel,  ainsi  que  nous  venons  de  le  remarquer,  la  nullité  doit 
en  être  prononcée  lorsqu'il  est  sous  seing  privé,  par  cela  seul 
qu'il  n'est  pas  fait  dans  la  forme  voulue,  et  encore  bien  que  la 
loi  ne  porte  pas  la  peine  de  nullité;  l'art.  4  030  du  Code  de 
procédure ,  qui  ne  veut  pas  que  cette  peine  puisse  être  sup- 
pléée, ne  s'applique  qu'aux  exploits  et  actes  de  procédure; 
la  nullité  devrait  même  s'étendre  à  la  constitution  de  dot  qui 
aurait  été  faite  au  profit  de  la  femme ,  bien  que  partie  en  eût 
été  payée  depuis  le  mariage  par  ceux  qui  l'avaient  consti- 
tuée. (Arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  4  8  juin  4  836.  Dali.,  ann. 
4837,  II,  85.)  —  Question.  Un  contrat  de  mariage  dont  il 
n'a  pas  été  gardé  minute  par  le  notaire  est-il  nul?  La  cour 
de  Bastia  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  des 
articles  combinés,  20,  22  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
sur  le  notariat ,  le  notaire  doit ,  sous  peine  de  nullité,  garder 
la  minute  des  actes  qu'il  reçoit;  attendu  que  le  notaire  Fran- 
ceschini  ne  se  serait  point  conformé  aux  prescriptions  de  cette 
loi;  qu'en  effet...  (suit  l'énumération  des  circonstances  qui 
établissent  qu'aucune  minute  du  contrat  n'a  été  gardée  par 
le  notaire),  »  etc.  (Arrêt  du  26  décembre  4  849.  Sirey,  52. 
II,  4  65.)  —  lre  Question.  Les  frais  du  contrat  de  ma- 
riage  constituent-ils,  en  V absence  aune  stipulation  contraire 
dans  la  {orme  légale,  une  dette  commune  aux  deux  époux,  et 
qu'ils  doivent  supporter  par  portions  égales?  —  2e  Ques^ 
tion.  Le  serment  peut-il  être  déféré  à  l'un  des  époux  pour 
suppléer  à  l'absence  de  cette  stipulation?  La.  cour  de  cassation 
a  jugé  l'affirmative  sur  la  première  question  et  la  négative 
sur  la  seconde  :  «  Sur  le  premier  moyen,  attendu  que  le  coq* 
trat  de  mariage  est  un  pacte  de  famille  dressé  dans  l'intérêt 
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commun  des  époux;  que,  dès  lors,  sauf  le  i  >n  se  con- 

formant à  l'art.  4  394  Code  Nap.,  les  (;i)Oux  auraient  fait  une 
convention  différente,  les  Irais  de  cet  acte  composent  une 
dette  à  la  charge  de  tous  deux  par  portions  égales;  qu'en 
décidant  en  ce  sens  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucun  des 
textes  de  loi  invoqués  ni  aucune  autre  loi,  rejette;  mais  sur 
le  second  moyen  :  Vu  les  art.  4394, 4  395  et  4396  Gode  Nap., 
et  Fart.  4  358  même  Code;  attendu  que  des  termes  dans  les- 
quels le  serment  est  déféré  et  admis,  il  résulte  qu'il  porte  sur 
l'existence  même  de  l'une  des  conventions  matrimoniales , 
laquelle  n'aurait  pas  été  écrite  avant  le  mariage  ;  attendu  que 
l'art.  4394  Code  Napoléon  exige,  en  termes  absolus,  que  les 
conventions  de  cette  nature  précèdent  la  célébration  nuptiale 
et  soient  rédigées  par  acte  notarié  ;  que  les  art.  4  395  et  4  396 
Code  Napoléon  prononcent  la  nullité  de  celles  qui  ne  remplis- 
sent pas  cette  double  condition  ;  que  l'aveu  de  la  convention 
fait,  après  le  mariage,  par  celui  des  époux  de  qui  l'autre  en 
exige  l'accomplissement,  ne  donne  à  celui-ci  aucun  droit, 
l'aveu  n'équivalant  pas  à  l'acte  notarié  et  antérieur  au  ma- 
riage, qui  est  la  condition  essentielle  et  fondamentale  de  la 
validité  de  toutes  les  stipulations  matrimoniales  ;  que  le  refus 
de  prêter  le  serment  que  la  convention  invoquée  n'a  pas  eu 
lieu  remplacerait  évidemment,  de  la  part  de  l'époux  qu'on 
prétend  engagé,  l'aveu  que  cette  convention  a  existé,  et  ne 
saurait  avoir  plus  de  valeur  que  cet  aveu  ;  attendu  que  l'ar- 
ticle 4  358  Code  Napoléon  suppose  nécessairement  que  la  con- 
vention, sujet  du  litige,  n'est  pas  du  nombre  de  celles  dont 
la  loi  subordonne  essentiellement  la  validité  à  l'existence  d'un 
acte  authentique  auquel  on  prétendrait  suppléer  par  le  ser- 
ment, »  etc.  (Arrêt  du  21  juillet  4  852,  ch.  civ.  Dali.,  année 
4852,  I,  494.)  —  lre  Question.  Les  nullités  dont  un  contrat 
de  mariage  est  vicié  sont-elles  d'ordre  public,  et  par  suite  la 
nullité  d'un  contrat  de  mariage  reçu  par  un  clerc  de  notaire 
peut- elle  être  couverte  si  ce  contrat  a  été  revu  par  deux  no- 
taires, mais  après  la  célébration  du  mariage,  par  le  silence 
ou  par  le  consentement  des  époux  durant  le  mariage  ?  — 
2e  Question.  Ce  contrat  signé  des  parties  peut-il  du  moins 
valoir  entre  elles  comme  écriture  privée?  Ces  questions,  que 
la  cour  de  Caen  tranche  dans  le  sens  de  la  négative,  se  rat- 
tachent à  celles  que  la  cour  de  cassation  a  jugées  par  ses  ar- 
rêts des  9  janvier  4855  et  6  avril  4  858,  rapportés  plus  haut; 
mais  la  cour  de  Caen  fait  valoir  quelques  arguments  nou- 
veaux: «  Considérant  qu'aux  termes  desarticles4  34  7  Cod.  civ., 
1er,  9,  4  3  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  les  contrats  de 
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mariage  doivent,  pour  acquérir  l'authenticité  exigée  par  la  loi, 
être  reçus  par  des  notaires,  dont  la  présence  est  une  garantie 
de  la  véracité  de  l'acte,  et  lui  confère  la  prérogative  dont  parle 
l'art.  4  34  9  Code  civil,  de  faire  pleine  foi  en  justice;  considérant 
que  la  loi  n'exige  pas  moins  impérieusement  que  ces  contrats 
soient  rédigés  avant  la  célébration  du  mariage;  que  telle  devait 
être  la  conséquence  du  caractère  d'immutabilité  qu'elle  voulait 
attacher  aux  conventions  matrimoniales,  qui,  d'après  l'art. 
4395  Cod.  civ.,  ne  peuvent  plus  recevoir  aucuns  changements 
ni  modifications  après  le  mariage,  d'où  suit  la  nécessité  indis- 
pensable de  la  perfection  de  l'acte  avant  la  célébration  ;  consi- 
dérant que  les  intimés  soutiennent  que  le  contrat  de  mariage 
du  25  septembre  4  839  a  été  reçu  par  Godefroy,  clerc  de 
Me  Lemarié,  notaire,  seul  en  l'absence  des  notaires,  à  la 
Roche-Mabile ,  et  que  ceux-ci,  Mes  Lemarié  et  Hommey,  n'ont 
pris  communication  de  cet  acte  et  des  conventions  qu'il  con- 
tenait que  quelques  jours  après  la  célébration  du  mariage  à 
Alençon,  en  l'absence  des  parties;  considérant  que  le  contrat 
de  mariage  est  un  des  actes  les  plus  graves  et  les  plus  solen- 
nels de  la  vie  civile;  qu'il  n'intéresse  pas  seulement  les  époux, 
mais  qu'il  règle  encore  les  droits  des  familles ,  assure  ceux 
des  enfants  à  naître,  et  garantit  les  relations  des  tiers  qui 
contractent  sur  la  foi  de  ce  genre  de  contrat;  qu'il  suit  de  là 
qu'un  contrat  de  mariage  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
une  convention  de  pur  droit  privé,  et  que  les  nullités  qui  s'y 
rattachent  sont  des  nullités  d'ordre  public,  qui,  ainsi  que  l'a 
dit  le  premier  juge,  ne  sont  susceptibles  d'être  couvertes,  au 
moins  tant  que  dure  le  mariage ,  ni  par  le  silence ,  ni  même 
par  le  consentement  des  époux  ;  considérant  que  vainement  la 
veuve  Loupie  invoquerait  les  dispositions  des  art.  4  34  8  C.  civ. 
et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi ,  qui  permettent  que  l'acte 
qui  n'est  point  authentique  par  l'incompétence  ou  l'incapacité 
de  l'officier  ou  par  un  défaut  de  forme  puisse  valoir  comme 
écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des  parties  :  ces  dispositions,  en 
effet ,  ne  s'appliquent  pas  aux  actes  solennels  nécessairement 
assujettis  à  l'authenticité,  et  qui  ne  peuvent  valoir  que  sous 
cette  forme  ;  elles  ont  trait  seulement  aux  actes  qui ,  quoique 
notariés,  seraient  cependant  valables,  lors  même  qu'ils  n'au- 
raient été  passés  que  sous  signature  privée ,  »  etc.  (Arrêt  du 
9  mai  4844.  Sirey,  45,  II,  76.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un 
arrêt  de  le  cour  de  Riom  du  22  juin  4  844.  Sirey,  44,  II,  397.) 

1395-  Les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  re- 
cevoir aucun  changement  après  la  célébration  du  mariage. 
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—  Après  la  célébration  du  mariage.  Dans  l'intérêt  des 
époux  eux-mêmes,  des  enfants  et  des  tiers  :  il  est  clair  que, 
si  des  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  dans 
laquelle  tous  les  biens  sont  aliénables,  pouvaient  ensuite  se 
soumettre  au  régime  dotal,  sous  l'empire  duquel  les  im- 
meubles apportés  par  la  femme  sont,  au  contraire,  inalié- 
nables ,  les  tiers  seraient  trompés ,  puisqu'ils  ne  pourraient 
plus  exercer  leurs  droits  sur  des  biens  que,  dans  le  principe, 
ils  pouvaient  regarder  comme  le  gage  des  conventions  qu'ils 
consentaient  avec  les  époux. — Question.  Peut-on  stipuler, 
dans  un  contrat  de  mariage,  que  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  restreinte  à  certains  immeubles  du  mari,  pourra,  de 
leur  consentement  commun ,  être  transportée  sur  d'autres  im- 
meubles de  ce  dernier,  afin  d'en  affranchir  ceux  qui  en  étaient 
primitivement  grevés?  La  cour  de  Grenoble  a  consacré  l'af- 
firmative :  «  Attendu  que  la  loi  ne  régit  l'association  conju- 
gale, quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales, 
et  qu'aux  termes  des  art.  1387  et  4388  Code  civil,  les  époux 
peuvent  faire  ces  conventions  comme  ils  le  jugent  à  propos, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires  ni  aux  bonnes  mœurs 
ni  aux  dispositions  prohibitives  de  ce  Code;  attendu  qu'il 
résulte  de  ces  dispositions  que  la  faculté  accordée  aux  époux 
est  la  règle  générale ,  et  que  la  restriction  qui  y  est  apportée 
est  l'exception  qui  doit  être  formelle;  attendu,  dès  lors,  que 
la  disposition  de  l'art.  2140  Code  civ.,  qui  défend  aux  époux 
de  stipuler  dans  leur  contrat  de  mariage  qu'il  ne  sera  pris 
aucune  inscription  sur  les  immeubles  du  mari,  doit  être  res- 
treinte au  cas  spécial  qu'elle  prévoit,  et  ne  peut  pas  être  étendue 
à  la  convention  qui  a  pour  objet  le  transport  de  l'hypothèque  lé- 
gale d'un  immeuble  sur  un  autre  immeuble;  car  cette  conven- 
tion, qui  diffère  essentiellement  d'une  renonciation,  n'est  pro- 
hibée par  aucun  texte  ;  attendu  que  la  faculté  accordée  aux 
époux  de  régler  à  leur  gré  leurs  conventions  matrimoniales 
s'applique  non-seulement  aux  droits  qui  doivent  résulter  de  ces 
conventions ,  mais  encore  à  la  forme  dans  laquelle  ils  pour- 
ront être  exercés ,  soit  parce  que  la  loi  ne  distingue  pas ,  soit 
parce  que  les  époux  autorisés  à  modifier  le  fond  du  droit 
doivent  l'être,  à  plus  forte  raison,  à  s'affranchir  des  forma- 
lités qui  n'ont  été  tracées  que  pour  les  cas  où  il  n'existe  pas 
do  convention;  attendu  que  l'art.  2144  Code  civ.  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  prohibitive;  qu'il  n'est,  conformé- 
ment à  l'art.  1387  du  même  Code,  qu'une  disposition  régle- 
mentaire   faite   évidemment  pour   le    cas  où,   les  époux 
n'ayant  rien  stipulé  de  contraire,  la  femme  a  l'hypothèque 
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générale  et  absolue  qui  lui  est  assurée  par  la  loi,  et  que, 
par  conséquent,  cet  article  ne  s'oppose  en  aucune  façon  à 
ce  que  les  époux  qui  apportent  des  restrictions  à  cette  hy- 
pothèque règlent  le  mode  d'en  déterminer  l'étendue;  attendu 
que,  pour  faire  déclarer  contraire  à  la  loi  la  convention  relative 
au  transport  de  l'hypothèque  légale,  on  invoque  en  vain  l'intérêt 
des  tiers,  qui  seront  exposés  à  ignorer  l'acte  de  transport  et  à 
être  trompés;  attendu,  en  effet,  que,  d'une  part,  les  conventions 
matrimoniales  sont  faites  dans  l'intérêt  des  époux,  et  non  en 
vue  des  tiers  inconnus,  et  que,  d'autre  part,  ces  tiers,  qui, 
après  le  mariage,  viennent  à  traiter  avec  le  mari,  étant  prévenus 
par  le  contrat  de  mariage  du  droit,  stipulé  par  les  époux,  de 
faire  un  transport  d'hypothèque,  sont  par  là  suffisamment 
avertis  de  la  possibilité  que  ce  transport  ait  eu  lieu,  et  par  con- 
séquent du  danger  qu'ils  peuvent  courir  en  suivant  la  foi  du 
mari,  »  etc.  (Arrêt  du  4 2  mars  4  849.  Dali.,  ann.  4 849,  II,  4 86.) 
Mais  la  cour  de  cassation  a  cassé  cet  arrêt  par  les  motifs 
suivants:  a  Vu  les  art.  4388,  2440  et  24  44  Code  Nap.  ; 
Attendu  que  les  époux  ,  tout  libres  qu'ils  sont ,  aux  termes 
de  l'art.  4  387,  de  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos  leurs 
conventions  matrimoniales,  ne  peuvent  cependant,  suivant 
l'art.  4  388 ,  déroger  aux  dispositions  prohibitives  de  ce  Code; 
Attendu  que,  d'après  l'art.  24  40,  il  leur  est  permis  de  modi- 
fier, par  le  contrat  de  mariage,  l'hypothèque  générale  que  les 
art.  2424  et  2135  accordent  à  la  femme  sur  les  immeubles 
présents  et  futurs  de  son  mari ,  indépendamment  de  toute 
inscription,  et  de  convenir  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que 
sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari;  et  que,  par  l'effet  de 
cette  stipulation,  les  immeubles  qui  ne  sont  pas  indiqués 
pour  l'inscription  restent  libres  et  affranchis  de  l'hypothèque 
pour  la  dot  de  la  femme ,  et  pour  ses  reprises  et  conventions 
matrimoniales  ;  attendu  que  ces  termes  positifs  et  absolus  de 
l'art.  24  40  non-seulement  n'autorisent  point, mais  défendent 
virtuellement  aux  époux  de  stipuler ,  même  par  le  contrat  de 
mariage ,  que  ces  immeubles  ainsi  affranchis  par  ce  contrat 
•de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  pourront  être  replacés 
sous  cette  hypothèque  par  l'effet  d'une  convention  intervenue 
ultérieurement  entre  les  époux,  et  qui  substituerait,  pour 
l'exercice  de  cette  hypothèque,  aux  immeubles  désignés  dans 
le  contrat,  quelques-uns  des  immeubles  d'abord  affranchis 
et  non  désignés  dans  ledit  contrat  ;  que  les  dispositions  de 
l'art.  2140  sont  prohibitives  de  telles  conventions,  par  l'effet 
desquelles  la  femme ,  pendant  le  mariage ,  alors  qu'elle  est 
sous  la  puissance  de  son  mari ,  pourrait ,  hors  de  la  surveil- 
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lance  de  sa  famille  et  de  la  justice  ,  dans  les  formes  prescri- 
tes par  Fart.  2144,  compromettre  sa  dot  et  ses  droits  les  plus 
importants  et  les  plus  précieux;  et  que,  par  suite,  ces  dis- 
positions emportent  la  nullité  de  ces  conventions,  lorsque, 
comme  dans  espèce,  elles  ont  eu  lieu  ;  qu'il  suit  de  la  que 
l'arrêt  attaqué,  en  validant  le  transfert  de  l'hypothèque 
légale  de  la  dame  Fabien  Reymond,  des  biens  de  Revel  aux- 
quels elle  avait  été  restreinte  par  son  contrat  de  mariage  du 
9  sept.  4  837  ,  sur  le  domaine  de  la  Troupelière ,  aux  termes 
de  l'acte  du  47  déc.  1839.  a  expressément  violé  les  art.  4  388, 
24  40  et  24  44  Code  Nap.»  (Arrêt  du  5  mai  4  852,  ch.  civ.  Sir. 
52,  1,289.)  — Question.  Peut-on  valablement  stipuler,  dans 
un  contrat  de  mariage ,  quen  cas  d'acquisition  faite  par  des 
époux  mariés  en  communauté,  la  chose  acquise  restera  au  sur- 
vivant ?  La  cour  de  Lyon  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que 
le  sieur  Bouyer-Faure  (détenteur  de  l'immeuble)  excipe  d'a- 
bord de  la  clause  par  laquelle  les  époux  Marcel  ont  stipulé, 
en  achetant  l'immeuble  dont  il  s'agit,  le  27  messidor  an  m, 
que  la  propriété  appartiendrait  en  entier  au  survivant  des 
deux;  d'où  il  résulte  que  Cécile  d'Orgebret  ayant  survécu, 
elle  a  pu  valablement  aliéner  ledit  immeuble;- mais  attendu 
qu'il  résulte  des  conventions  matrimoniales  intervenues  entre 
les  époux  Marcel  le  4  4  février  4  787 ,  devant  Me  Denis,  no- 
taire à  Paris,  qu'ils  seraient  communs  en  tous  biens  meubles 
et  immeubles,  conquêts,  suivant  la  coutume  de  Paris,  au 
désir  de  laquelle  communauté  seraient  régis  les  biens  par- 
tagés, quoique  par  la  suite  ils  demeurassent,  fissent  des  ac- 
quisitions ,  ou  décédassent  dans  un  pays  soumis  à  des  règles 
contraires  ;  qu'il  était  de  principe ,  avant  le  Code  civil ,  comme 
depuis  son  émission,  que  les  conventions  matrimoniales  ne 
pouvaient  recevoir  aucun  changement  après  la  célébration 
du  mariage,  et  qu'il  n'était  pas  permis  aux  parties  d'y  déroger 
en  rien ,  même  par  leur  consentement  mutuel  ;  que  d'un  autre 
côté,  et  aux  termes  des  art.  200  et  209  de  la  coutume,  la 
communauté  comprenait  tous  les  biens  acquis  par  les  conjoints 
pendant  le  mariage,  sauf  les  exceptions  qu'elle  déterminait, 
et  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  les  acquisitions  de- 
vaient se  partager  dans  des  portions  égales  entre  les  époux  ; 
attendu  qu'il  est  constant  que  l'immeuble  revendiqué  contre 
le  sieur  Bouyer-Faure  a  été  acquis  par  les  époux  Marcel 
pendant  la  durée  de  leur  mariage,  au  prix  de  45,000  fr.  payés 
par  le  sieur  Marcel  en  monnaie  du  cours  et  assignats  ;  d'où 
îa  conséquence  que  cet  immeuble  formait  un  conquêt;  que 
la  clause  de  survie  qu'on  remarque  dans  l'acte  d'acquisition 
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est  essentiellement  contraire  aux  conventions  matrimoniales 
des  époux,  et  comme  telle,  ne  peut  être  licite,  puisqu'elle 
tend  à  attribuer,  dans  tous  les  cas,  à  un  seul  des  conjoints 
la  totalité  de  l'immeuble,  tandis  que  l'égalité  du  partage  était ; 
garantie  par  la  coutume  de  Par>s,  et  adoptée  comme  règle  de' 
la  société  ;  que  le  caractère  dont  est  revêtue  la  clause  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce  n'empêche  pas  qu'elle  ne  soit  une  viola- 
tion du  contrat  de  mariage  ;  attendu  que  cette  clause ,  ayant 
attribué  au  survivant  la  propriété  d'un  acquêt  spécial  et 
déterminé,  est  incompatible  avec  le  droit  conféré  par  la  loi 
au  mari  de  vendre,  échanger,  hypothéquer  les  conquêts  de 
communauté  sans  le  consentement  de  la  femme ,  et  sous  ce 
rapport  doit  être  rejetée  ;  attendu  qu'on  oppose  vainement 
que  la  femme  commune  en  biens  a  capacité  à  l'effet  d'acqué- 
rir pour  son  compte  personnel;  car  la  coutume  de  Paris  avait 
spécifié ,  comme  le  Code  civil ,  les  circonstances  dans  les- 
quelles les  immeubles  acquis  par  les  époux  pourraient  leur 
devenir  propres,  de  telle  sorte  qu'il  ne  leur  était  pas  permis 
de  se  créer  des  propres  à  volonté  ;  que  dans  l'espèce ,  rien 
n'établit  que  Cécile  d'Orgebret  ait  été  placée  dans  une  de  ces 
exceptions ,  notamment  que  l'immeuble  litigieux  ait  été  ac- 
quis en  remploi  de  droits  immobiliers  aliénés  pendant  le 
mariage,  ou  avec  les  deniers  apportés  par  l'épouse,  avec  la 
condition  qu'il  serait  fait  emploi  en  immeubles,  condition 
nécessaire,  dans  ce  dernier  cas,  pour  attribuer  à  l'im- 
meuble le  caractère  de  propre,  qu'il  n'est  pas  même  constaté 
que  le  prix  de  l'acquisition  du  27  messidor  an  ni  a  été  ac- 
quitté des  deniers  appartenant  à  la  femme  Marcel  ;  attendu 
que  le  but  réel  de  la  clause  de  survie  a  été  de  créer  un  avan- 
tage indirect  au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux, 
avantage  prohibé  par  la  loi  de  leur  contrât  de  mariage,  et 
qu'au  surplus,  le  sieur  Bouyer-Faure  ne  s'en  est  prévalu  ni 
comme  constituant  un  don  mutuel  qui  serait  nul,  conformé- 
ment à  l'art.  4097  Code  civ.,  ni  à  titre  de  donation  entre 
vifs  non  réciproque;  »etc.  (Arrêt  du  24  juillet  4849.  Sir., 
49,  II,  478.)  —  Nous  rapportons,  sous  l'art.  1423,  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  qui  pose  en  principe  que  l'indivision 
des  biens  de  la  communauté  est  une  condition  essentielle  de 
ce  régime.  (Arrêt  du  4  3  novembre  1849,  ch.  civ.  Sir.  49,  I, 
753.)  —  Question.  Un  époux  peut-il  renoncer  valablement , 
pendant  le  mariage,  à  la  donation  que  lui  a  faite  son  conjoint 
par  leur  contrat  de  mariage?  La  cour  d'Orléans  a  jugé  la 
négative  :  «  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la  dame 
de  Cliarentais  mère  a  pu,  pendant  son  mariage,  ou  depuis  sa 
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dissolution,  renoncer,  en  tout  ou  en  partie,  aux  avantages 
de  la  donation  que  son  mari  lui  avait  faite  par  son  contrat  de 
mariage;  attendu,  d'une  part,  que,  durant  son  mariage,  la 
dame  deCharentaisn'a  pu  renoncer  à  de  tels  avantages;  que 
la  donation  dont  s'agit,  contractuelle  par  son  origine,  était, 
quant  à  ses  effets,  un  véritable  droit  successif,  un  droit 
éventuel  à  une  succession  non  ouverte  ;  qu'une  semblable 
renonciation,  en  effet,  serait  nulle,  soit  aux  termes  des  ar- 
ticles 911,  1130  et  1690  Code  civil,  comme  portant  sur  des 
droits  successifs  non  encore  ouverts  et  sur  une  succession 
future  ,   soit  comme    emportant  dérogation  à  des  conven- 
tions matrimoniales,   ce  qui  serait  contraire  aux  disposi- 
tions de  l'article  1395  du  même  Code,  etc.  »  (Arrêt  du  4  août 
1849.  Sirey,  50,   II,  199.)  —  Question.  La  renonciation 
d'un  mari  à  exiger  le  capital  de  la  dot  constituée  à  sa  femme, 
ou  le  payement  des  intérêts  de  ce  capital,  est-elle  nulle,  soit 
que  cette  renonciation  ait  eu  lieu  par  acte  sous  seing  privé, 
dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célébration,  soit 
après  la  célébration  ?  La  cour  de  Rennes  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Considérant  qu'il  résulte  du  contrat  de  mariage  des  époux 
Coum  que  les  appelants,  père  et  mère  de  la  dame  Coum,  lui 
avaient  constitué  en  dot  une  somme  de  20,000  fr.  ;  qu'à  dé- 
faut de  stipulation  contraire,  cette  dot  produisait  intérêt  de 
plein  droit  du  jour  du  mariage,  aux  termes  de  Part.  1140 
Code  civ.;  considérant  que ,  par  deux  actes  sous  seings  privés 
en  date  des  26  nov.  1838  et  1er  janv.  1842,  dûment  enregis- 
trés ,  le  sieur  Coum  a  déclaré  renoncer  à  exiger  des  époux 
Geffroy,  pendant  leur  vie,  la  dot  promise;  qu'aujourd'hui, 
les  époux  Geffroy  opposent  cet  acte  à  Coum,  pour  repousser 
l'action  qu'il  leur  a  intentée,  et  qui  tendait  à  les  faire  con- 
damner à  lui  payer  les  intérêts  de  la  dot ,  échus  depuis  le 
28  nov.  1838,  date  du  mariage ,  demande  qui  a  été  réduite 
à  cinq  années  d'intérêts  échues  et  à  l'année  courante,  par  la 
condamnation  prononcée  par  le  tribunal  de  Brest ,  décision 
dont  il  n'a  été  relevé  appel  que  de  la  part  des  époux  Geffroy; 
considérant  que ,  s'il  résulte  clairement  des  termes  dans  les- 
quels sont  conçus  les  deux  actes  de  renonciation  opposés  à  la 
demande  de  Coum  ,  que  ce  dernier  a  promis  de  n'exiger  des 
époux  Geffroy,  pendant  leur  vie,  ni  le  capital  de  la  dot,  ni 
même  les  intérêts  qui  n'en  sont  que  l'accessoire,  la  cour  est 
appelée  à  apprécier  si ,  au  mépris  de  la  foi  promise ,  Coum 
peut  invoquer  ,  pour  justifier  sa  demande,  la  nullité  d'enga- 
gements librement  consentis;  considérant  que  l'art.  1395  du 
Code  n'a  fait  que  confirmer  les  principes  admis  dans  l'ancienne 
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législation ,  en  imprimant  aux  conventions  matrimoniales  le 
caractère  de  rirrévocabilité  la  plus  absolue,  de  manière  qu'il 
ne  peut  y  être  dérogé  par  aucune  convention  postérieure  à  la 
célébration  du  mariage  ;  que  ces  principes  ne  sont  pas  seule- 
ment fondés  sur  l'intérêt  privé  des  parties;  qu'ils  sont  de  droit 
public  comme  étant  favorables  aux  bonnes  mœurs,  à  la  paix 
des  familles  et  des  unions  conjugales;  considérant  que  l'acte 
de  renonciation  du  26  nov.  4  838 ,  portant  la  même  date  que 
le  contrat  de  mariage  des  époux  Coum  ,  et  passé  deux  jours 
avant  le  mariage ,  apporte  évidemment  un  changement  à  la 
stipulation  du  contrat  de  mariage  relative  à  la  dot ,  change- 
ment qui  ne  pouvait  être  valable  qu'autant  que  toutes  les 
conditions  exigées  par  l'art.  4  396  eussent  été  remplies;  qu'à 
défaut  de  ces  conditions  essentielles  ,  il  ne  peut  produire  au- 
cun effet;  considérant,  quant  au  second  acte  de  renonciation 
du  1er  janv.  4  842,  souscrit  postérieurement  au  mariage,  que 
la  prohibition  d'apporter  aucun  changement  aux  conventions 
matrimoniales ,  prononcées  par  l'art.  4  395  ,  est  absolue  et 
s'applique  généralement  à  tous  les  changements  quelconques , 
qu'ils  soient  relatifs  à  la  remise  du  capital  ou  à  la  remise  des 
intérêts  à  échoir  de  la  dot;  qu'en  effet,  la  loi  ne  distinguant 
pas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  ;  qu'en  vain  on  objecterait 
qu'après  le  mariage ,  le  mari  est  dominus  dotis,  et  qu'il  peut 
en  disposer  d'une  manière  plus  ou  moins  absolue ,  d'après 
les  art.  4  424  et  4  422  du  Code;  que,  s'il  en  est  le  maître, 
c'est  dans  le  sens  qu'il  peut  l'employer  dans  l'intérêt  du  ma- 
riage, dans  l'intérêt  de  la  prospérité  de  l'union  conjugale ,  de 
l'éducation  et  de  l'avenir  des  enfants ,  sans  qu'il  puisse  rompre 
ou  modifier  par  des  changements ,  des  contre-lettres,  le  pacte 
de  famille  déclaré  irrévocable,  et  qui,  souvent,  a  été  la  con- 
diLon  essentielle  du  mariage  ;  qu'il  en  résulte  qu'aux  termes  de 
l'art.  1395,  Coum,  dérogeant  à  son  contrat  de  mariage,  ne 
pouvait  pas  plus  le  modifier  en  ce  qui  concernait  les  intérêts 
à  échoir  de  la  dot  que  par  rapport  au  capital;  qu'ainsi  l'acte 
de  renonciation  du  4er  janv.  4842,  étant  frappé  de  nullité, 
ne  peut  lui  être  opposé;  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de 
confirmer  la  décision  des  premiers  juges;  confirme.  »  (Arrêt 
du  4er  mars  4  849.  Sir.  49,  II,  602.)  —  La  cour  de  cassation 
a  maintenu,  comme  conforme  aux  prescriptions  de  Fart.  4  395, 
loin  de  leur  porter  atteinte ,  un  arrêt  qui  avait  reconnu  va- 
lable la  renonciation  faite  pendant  le  mariage,  au  profit  d'uni 
ou  de  plusieurs  enfants,  par  l'un  des  époux,  à  un  gain  de 
survie  porté  en  son  contrat  de  mariage.  (Arrêt  du  4  6  juillet 
4849,  ch.  req.  Sir.  50,  I,  380.)  —  Nous  avons,  sous  l'ar- 
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ticle  900,  cité  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  qui  jujre  qu'un 
testateur  ne  peut,  sans  blesser  les  principes  posé-  dans  notre 
article ,  en  léguant  des  immeubles  et  même  une  somme  d'ar- 
gent à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
apposer  pour  condition  que  les  immeubles  légués  seront  ina- 
liénables, et  que  la  somme  d'argent  sera  employée  en  im- 
meubles également  inaliénables  pendant  la  durée  du  ma- 
riage. »  (Arrêt  du  18  décembre  4849.  Sirey,  50,  II,  497.) 
—  Question.  Est-ce  changer  les  conventions  matrimoniales 
que  de  venir  reconnaître  que  la  dot  n'a  pas  été  payée,  et  s'en- 
gager à  la  payer ,  lorsque  le  contrat  de  mariage  portait  que 
la  célébration  vaudrait  quittance  de  la  dot  ?  La  cour  de  Bor- 
deaux a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  le  27  août  1843,  les 
conjoints  Perromat  constituèrent  à  Madeleine  Perromat,  leur 
fille,  par  le  contrat  qui  règle  les  conventions  civiles  de  son 
mariage  avec  Michel  Mondeil,  une  somme  de  1,200  fr., 
payables  le  jour  de  la  célébration  dudit  mariage,  qui  vaudra 
quittance ,  et  qui  suffira  pour  en  charger  le  futur  envers  la 
future;  attendu  que  la  preuve  d'un  payement  effectif  ne  ré- 
sulte pas  de  la  clause  qu'on  vient  de  transcrire ,  et  dont  les 
termes  sont  moins  explicites  à  l'égard  des  constituants,  qu'en 
ce  qui  concerne  la  future  épouse;  que  le  contrat  ne  porte  pas 
quittance;  qu'on  ne  saurait  dès  lors  en  induire  qu'une  simple 
présomption  que  des  faits  ou  des  actes  postérieurs  ont  pu 
modifier;  attendu  que  par  acte  public  du  27  mars  1846,  les 
époux  Perromat  ont  reconnu  que  les  4 ,200  fr.  étaient  encore 
dus  ;  qu'ils  s'obligent  de  les  payer  avec  les  intérêts  dans  le 
délai  de  cinq  ans  qui  leur  est  accordé,  et  hypothèquent  à  la 
garantie  de  leurs  engagements  un  corps  de  bâtiments  situé  à 
Libourne  ;  attendu  que  ce  titre  ayant  été  admis  au  passif  de 
la  faillite  de  Perromat  déclarée  dans  le  courant  de  Tannée 
4  848 ,  les  époux  Mondeil  ont  obtenu  collocation  pour  le  mon- 
tant de  la  constitution  en  capital  et  accessoires  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  sur  lequel 
ils  avaient  pris  inscription ,  et  que  cette  collocation  a  été  at- 
taquée par  Victorin  Pailhas ,  syndic  de  l'union  des  créanciers 
du  failli  ;  attendu  que  la  reconnaissance  du  27  mars  1 846  n'a 
apporté  aucune  atteinte  au  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales;  que  ce  n'est  pas  une  dérogation 
à  ces  conventions  que  prohibe  l'art.  4  395  Codeciv.,  mais  la 
constatation  d'un  fait  et  l'explication  de  la  cause  du  contrat 
lui-même;  que  le  régime  et  les  conditions  du  mariage  n'en  re- 
çoivent aucune  altération;  attendu  que,  si  les  créanciers  de 
Perromat  sont  recevables,  aux  termes  de  l'art.  44  67,  à  atta- 
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quer  les  actes  qui  auraient  été  consentis  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits,  ils  doivent  rapporter  la  preuve  qu'une 
fraude  aurait  été  réellement  commise  ;  attendu  qu'on  ne  peut 
exiger  des  époux  Mondeil  d'autre  justification  que  la  somme 
de  4,200  fr.  n'avait  pas  été  comptée  que  la  déclaration  qui 
leur  en  a  été  fournie  ;  que  la  seule  qualité  des  parties  ne  suffit 
pas  pour  déclarer  frauduleuse  une  reconnaissance  antérieure 
do  plus  de  deux  ans  à  la  date  de  la  faillite  de  Perromat,  père 
et  beau-père  des  intimés  ;  attendu  que  la  constitution  dotale 
tfont  il  s'agit,  faite  conjointement  à  l'épouse  Mondeil  par  ses 
l  jre  et  mère,  est  censée  l'avoir  été  pro  média  ;  que  d'un  autre 
oôté,  l'hypothèque  par  eux  consentie  aussi  conjointement  sur 
un  immeuble  acquis  pendant  leur  mariage ,  et  dont  le  prix 
est  en  distribution,  ne  peut  être  divisé,  et  doit  produire  son 
effet  pour  la  totalité  ;  que  la  séparation  de  biens  obtenue  par 
l'épouse  Perromat,  postérieurement  à  la  faillite  de  son  mari 
et  sa  renonciation  à  la  communauté  n'ont  pu  préjudicier  à 
des  droits  acquis  et  l'exonérer  de  la  moitié  pour  laquelle  elle 
s'était  obligée  (art.  4  438  Code  civ.  )»  (Arrêt  du  29  mars  4  851. 
Sirey,  51,  II,  520.)  — Question.  Est-ce  modifier  les 
clauses  d'un  contrat  de  mariage,  notamment  celles  relatives  à 
des  reconnaissances  de  dot  ou  d'apport,  que  d'en  faire  pronon- 
cer la  nullité  pour  cause  de  dol  et  de  fraude?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  ia  négative  :  «  Attendu  que  le  dol  et  la  fraude 
forment  une  exception  à  toutes  les  règles  qui  régissent  les  con- 
trats consensuels;  que  même,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
conventions  matrimoniales,  il  appartient  aux  juges  de  vérifier 
les  faits  invoqués  à  l'appui  de  la  demande  en  nullité,  de  les 
apprécier,  de  rechercher  si  le  consentement  n'a  été  donné 
que  par  suite  de  la  fraude  et  de  manœuvres  dolosives,  en- 
core bien  que  cette  cause  n'ait  pas  été  expressément  spécifiée 
par  le  demandeur ,  et,  par  suite  ,  d'annuler,  s'il  y  a  lieu,  les 
conventions;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  pour  décider  que 
le  sieur  de  Laroque  n'avait  été  amené  que  par  la  fraude  et 
le  dol  pratiqués  envers  lui  à  donner ,  dans  son  contrat  de 
mariage  avec  la  demoiselle  Adèle  de  Roquefeuil ,  quittance 
d'une  somme  de  30,000  fr.  qu'il  n'avait  pas  reçue,  s'est  fondé 
sur  une  série  de  faits  rappelés  dans  ses  motifs,  et  dont  l'ap- 
préciation rentrait  dans  les  attributions  souveraines  de  la 
cour  d'appel  ;  qu'en  prononçant,  par  suite,  la  nullité  de  cette 
quittance  de  30,000  fr.,  la  cour  d'appel  n'a  commis  aucune 
violation  de  l'art.  4  395  Code  civ.,  mais  a  fait  une  saine  ap- 
plication des  principes  ci-dessus  rappelés;  attendu  que  les 
motifs  subsidiaires  exprimés  dans  l'arrêt  attaqué,  et  tirés  des 
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dispositions  testamentaires  de  la  dame  de  Laroque,  ou  des 
déclarations  de  ses  hérititiers ,  quelque  contestables  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  vicier  l'arrêt  dont  les  dispositions  sont 
justifiées,  par  le  motif  principal  qu'il  n'est  entaché  d'aucune 
erreur  de  droit  ;  rejette,  etc.  (Arrêt  du  2  mars  1852,  ch.  req. 
Sir.  52,  I,  262.)  —  Question.  Lorsqu'un  mariage  a  été 
célébré  en  pays  étranger,  entre  un  Français  et  une  étrangère, 
si  la  loi  de  ce  pays  permet  de  modifier  les  conventions  matri- 
moniales, les  tribunaux  français,  saisis  d'une  difficulté  sur 
ce  point,  doivent-ils  appliquer  la  loi  étrangère?  La  cour  de 
Montpellier  a  jugé  l'affirmative:  «  Sur  le  moyen  de  nullité  du 
contrat  de  mariage  du  23  octobre  4  815,  fondé  sur  les  dis- 
positions des  art.  1394  et  1395  du  Code  civil,  attendu  que  le 
mariage  dont  s'agit  a  été  célébré  en  Espagne ,  conformément 
aux  lois  du  pays.,  entre  un  Français  et  une  Espagnole  ;  que 
c'est  également  en  Espagne  qu'a  été  passé  le  contrat  réglant 
les  conditions  matrimoniales;  qu'il  suit  de  là  que  ce  contrat 
doit  être  régi,  non  par  la  législation  française,  mais  par  la 
législation  espagnole,  laquelle,  fondée  sur  le  droit  romain, 
permet  de  constituer  la  dot  et  de  régler  et  modifier  le  régime 
matrimonial  postérieurement  au  mariage;  que  les  dispositions 
des  art.  1394  et  1395  Code  civ.  ne  créent  pas  une  incapacité 
personnelle  de  contracter,  et  ne  peuvent  être  considérées 
comme  rentrant  dans  le  statut  personnel,  et  susceptibles, 
comme  telles,  de  suivre  les  Français  en  pays  étrangers,  con- 
formément à  l'art.  3  Code  civ.  ;  qu'elles  ont  eu  seulement 
pour  objet,  d'une  manière  générale,  l'efficacité  des  conven- 
tions matrimoniales  dans  leur  rapport  avec  le  mariage  civil , 
et  comme  accessoires  ou  complément  d'icelui.  »  (Arrêt  du  25 
avril  1 844.  Sir. ,  45 ,  II ,  7.  )  —  lre  Question.  Un  Français  et 
une  Française ,  demeurant  en  pays  étranger  avec  esprit  de 
retour ,  se  soumettent-ils ,  lorsqu'ils  se  marient  sans  contrat , 
au  régime  de  la  communauté ,  telle  quelle  est  réglée  par  les 
lois  françaises  ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  meubles  ? 
—  ^e  Question.  Les  immeubles  situés  à  l'étranger  sont-ils  , 
dans  ce  même  cas,  régis,  au  contraire,  par  le  statut  local? 'La 
cour  de  Metz  a  j  ugé  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  la  demande 
relative  à  la  somme  de  1,035  fr.;  attendu  que  cette  somme 
représente  le  montant  des  valeurs  mobilières  déclarées  par 
la  veuve  Pigasse  au  décès  de  son  mari;  attendu  que  ce  chef 
de  demande  conduisait  nécessairement  à  examiner  si  les  époux 
Pigasse,  nés  en  France  de  parents  français,  dans  une  pro- 
vince régie  par  la  coutume  de  Paris ,  et  s'étant  mariés  en  Ir- 
lande en  4793  ,  sans  contrat  de  mariage,  devaient  être  présu- 
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mes  régis,  quant  aux  effets  civils  de  leur  mariage,  par  la  loi 
anglaise,  ou  si,  au  contraire,  ils  n'étaient  pas  restés  soumis 
à  la  loi  de  leur  nationalité,  et  si,  par  conséquent,  ils  ne 
devaient  pas  être  considérés  comme  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté,  conformémentà  la  coutume  de  Paris;  attendu 
que  la  solution  de  cette  question  dépendait  de  celle  de  savoir 
si  les  époux  Pigasse  avaient  conservé  l'esprit  de  retour;  at- 
tendu qu'il  est  de  principe  que  l'esprit  de  retour  doit  toujours 
être  présumé  :  la  puissance  de  cette  présomption  est  telle 
qu'elle  ne  peut  céder  qu'à  la  preuve  la  plus  irrécusable  d'une 
volonté  contraire;  attendu  qu'on  n'articule  aucun  fait  qui 
soit  de  nature  à  prouver  que  les  époux  Pigasse  s'étaient  établis 
en  Irlande  sans  esprit  de  retour;  que  dès  lors,  et  à  défaut  de 
conventions  contraires,  il  est  manifeste  qu'ils  ont  eu  l'inten- 
tion de  soumettre  leur  mariage  à  la  loi  sous  l'empire  de  la- 
quelle ils  étaient  nés;  que  les  premiers  juges  ont  donc  rendu 
hommage  aux  principes  en  décidant  que  les  époux  Pigasse 
avaient  été  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale; 
attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  biens  immeubles  sont 
toujours  régis  par  le  statut  réel  du  lieu  où  ils  sont  situés; 
attendu  que  les  biens  dont  il  s'agit  sont  situés  en  Irlande; 
qu'il  est  établi  par  les  déclarations  de  deux  jurisconsultes  an- 
glais, que  les  lois  anglaises  qui  régissent  l'Irlande  sont  exclu- 
sives de  la  communauté,  et  que  les  immeubles  achetés  par  le 
mari  pendant  le  mariage  lui  appartiennent  d'une  manière  ab- 
solue; que  cette  opinion  est  d'ailieursconforme  à  la  doctrine  de 
Blackstone;  qu'il  suit  de  là  que  les  immeubles  compris  dans 
la  succession  du  sieur  Pigasse  n'ont  pu  entrer  en  commu- 
nauté, et  que  par  conséquent,  après  le  décès  de  la  dame 
Pigasse,  qui  en  avait  été  instituée  usufruitière  par  le  testa- 
ment de  son  mari ,  ils  sont  devenus,  aux  termes  du  testament 
du  sieur  Pigasse,  la  propriété  de  la  demoiselle  Dechaume  et 
du  sieur  Dumoulin-Pigasse  ou  de  ses  enfants.  »  (Arrêt  du  9 
juin  1852.  Dali.,  ann.  1852,  II ,  189.)  —  Question.  Les 
conventions  matrimoniales  peuvent-elles  être  annulées,  bien 
que  le  mariage  continue  de  subsister?  La  cour  de  cassation  a 
adopté  l'affirmativ*e  :  «  Sur  le  moyen  fondé  sur  ce  qu'il  ne 
peut  pas  être  permis  d'annuler  un  contrat  de  mariage  pour 
cause  d'interdiction  ou  de  démence ,  lorsque  le  mariage  est 
maintenu,  quoique  attaqué  par  les  mêmes  motifs;  attendu 
que  le  fait  d'interdiction ,  prouvé  devant  la  cour  d'appel ,  tenu 
pour  constant  par  l'arrêt  attaqué,  ne  peut  être  révoqué  en 
doute  devant  la  cour  de  cassation  ;  que  l'interdiction  est  une 
preuve  légale  de  la  démence ,  et  que  la  nullité  des  disposi- 
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tions  faites  par  l'interdit  est  une  conséquence  de  la  preuve 
légale  du  défaut  de  consentement;  attendu  que  le  mariage  et 
le  contrat  qui  en  règle  les  conventions  purement  civiles  ne 
sont  pas  et  ne  doivent  pas  être  rigoureusement  soumis  aux 
mêmes  règles  :  en  eiiet,  le  mariage  tient  essentiellement  à 
l'ordre  public  et  au  droit  public,  tandis  que  les  conventions 
civiles  ne  peuvent  être  régies  que  par  le  droit  civil,  et  souvent 
des  mariages  ont  été  privés  des  effets  civils  sans  être  annulés; 
attendu  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  ait  tellement  lié  le  contrat 
de  mariage  et  le  mariage,  qu'il  soit  légalement  impossible 
de  maintenir  le  mariage  sans  maintenir  aussi  les  conventions 
civiles;  ainsi,  en  annulant,  dans  l'intérêt  des  héritiers,  les 
dispositions  faites  par  un  interdit,  quoique  faites  dans  un 
contrat  de  mariage,  l'arrêt,  loin  de  méconnaître  les  règles 
du  droit  civil,  en  a ,  au  contraire,  fait  une  juste  application; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  28  déc.  1831,  ch.  des  req.  Sir., 
32,  I,  358.) 

1396-  Les  changements  qui  y  seraient  faits  avant 
cette  célébration  doivent  être  constatés  par  acte  passé 
dans  la  même  forme,  que  le  contrat  de  mariage.  —  Nul 
changement  ou  contre-lettre  n'est ,  au  surplus ,  valable 
sans  la  présence  et  le  consentement  simultané  de  toutes 
les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. 

=  Avant  cette  célébration.  Des  changements  peuvent  être 
faits  au  contrat  jusqu'au  jour  de  la  célébration,  parce  qu'elle 
seule  y  met  le  sceau  de  l'irrévocabilité ,  et  qu'il  n'existe 
qu'autant  qu'elle  a  lieu  (art.  1088.  )  —  Question.  La  dation 
d'un  immeuble  en  payement  de  la  dot  constituée  par  un  tiers , 
et  stipulée  payable  en  argent,  forme-telle  un  changement 
aux  conventions  matrimoniales  qui,  si  elle  a  lieu  avant  le 
mariage ,  doit  être  constaté  dans  les  formes  des  conventions 
matrimoniales?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu,  en  droit,  que  si,  conformément  à  l'art.  1396 
Code  Nap.,  les  changements  au  pacte  matrimonial  qrii  se- 
raient faits  avant  la  célébration  du  mariage  doivent  être 
constatéspar  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le  contratde 
mariage,  on  ne  peut  considérer  comme  un  changement  aux 
conventions  un  mode  de  payement  de  la  dot  stipulée,  etc.  » 
(Arrêt  du   4  août  1852,  ch.  req.  Dali.  ann.  1852,1,  193.) 

Dans  la  même  forme.  C'est-à-dire  avec  minute,  et  non  en 
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brevet ,  parce  que  cet  acte  pourrait  être  supprimé ,  ce  qui 
changerait,  après  le  mariage,  les  conditions  de  l'association 
conjugale. 

Ou  contre-lettre.  Voyez  la  définition  (art.  4  324  ). 

Simultané.  Parce  que  des  consentements  séparés  pourraient 
s'obtenir  plus  facilement,  et  qu'il  peut  importer  aux  intérêts 
des  époux  et  des  familles  que  les  changements  soient  parfai- 
tement discutés  et  appréciés;  mais  on  exige  seulement  le  con- 
sentement des  personnes  qui  y  ont  été  réellement  parties ,  et 
non  de  celles  qu'on  y  a  appelées  simplement  par  déférence  : 
honoris  causa.  La  loi  exige  la  présence  des  parties  ;  il  ne  suffi- 
rait donc  pas,  comme  dans  beaucoup  d'autres  cas ,  qu'elles 
y  fussent  appelées  ;  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  maxime, 
que  celui  qui  se  tait  consent ,  Qui  tacet  consentire  videtur  ; 
enfin ,  il  faut  bien  remarquer  que,  dans  l'absence  de  toutes  ces 
conditions,  le  changement  est  absolument  sans  effet  à  l'égard 
de  tous. 

1397.  Tous  changements  et  contre-lettres,  même 
revêtus  des  formes  prescrites  par  l'article  précédent,  se- 
ront sans  effet  à  regard  des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédigés 
à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage  ;  et  le  no- 
taire ne  pourra,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  et  sous  plus  grande  peine,  s'il  y  a  lieu,  délivrer 
ni  grosses  ni  expéditions  du  contrat  de  mariage ,  sans 
transcrire  à  la  suite  le  changement  ou  la  contre-lettre. 

=  A  l'égard  des  tiers.  Ainsi ,  ces  changements  auront  tout 
leur  effet  à  l'égard  des  parties,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  ré- 
digés à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage,  parce 
que  cette  rédaction  était  nécessaire  pour  avertir  les  tiers  qui, 
avant  de  contracter,  auraient  pu  vouloir  consulter  cette  mi- 
nute ;  mais  elle  était  inutile  pour  les  parties  qui  connaissaient 
parfaitement  le  changement  qu'elles  avaient  consenti. 

Sans  transcrire  à  la  suite.  11  suit  de  la  disposition  finale  de 
l'article  que  les  changements  rédigés  à  la  suite  de  la  minute, 
mais  non  transcrits  dans  les  expéditions,  sont  valables  à 
l'égard  des  tiers ,  nonobstant  l'omission  commise  par  le  no- 
taire :  en  effet,  les  parties  contractantes  qui  ont  exigé  la  ré- 
daction de  la  contre-lettre  à  la  suite  de  la  minute  ont  fait 
dans  l'intérêt  des  tiers  tout  ce  que  la  loi  pouvait  exiger  deux  ; 
n'avoir  pas  exigé  cette  rédaction  est  un  fait,  une  omission 
dont  la  loi  punit  les  parties,  en  déclarant  nuls  à  l'égard  des 
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tiers  les  changements  dont  il  s'agit.  Mais  elle  ne  pouvait  sans 
injustice  les  rendre  responsables  de  la  négligence  du  notaire 
qui  omet  dans  son  expédition  quelque  clause  importante  in- 
sérée dans  la  minute;  seulement  les  tiers,  trompés  par  l'infi- 
délité de  l'expédition,  ont  leur  recours  contre  le  notaire  : 
aussi  la  loi  dit-elle,  à  peine  de  dommages  et  intérêts.  —  Si  les 
époux  ou  l'un  d'eux  sont  commerçants,  il  faut  en  outre  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  les  art.  67,  68,  69,  70  du 
Code  de  commerce. 

1398*  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est 
habile  à  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat 
est  susceptible;  et  les  conventions  et  donations  qu'il  y  a 
faites  sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  le 
contrat,  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage, 

=  Habile  à  contracter  mariage.  Ainsi,  il  faut  que  le  mi- 
neur ait  l'âge  compétent,  non-seulement  au  jour  de  la  célé- 
bration ,  mais  encore  au  jour  du  contrat  de  mariage ,  c'est-à- 
dire  que  l'homme  doit  avoir  dix-huit  ans  révolus,  et  la  femme 
quinze  ans  révolus.  Le  législateur  aurait  inutilement  permis 
le  mariage  à  cet  âge  s'il  n'avait  pas  également  permis  aux 
époux  de  consentir  les  conventions  sans  lesquelles  souvent 
le  mariage  ne  pourrait  avoir  lieu. 

Dont  le  consentement  est  nécessaire.  Ainsi,  bien  qu'un  mi- 
neur soit  sous  la  tutelle  d'un  autre  que  ses  père  et  mère ,  ce 
sont  eux  qui  doivent  donner  le  consentement  dont  il  s'agit. 
Par  exemple,  si  la  mère  survivante  n'a  pas  voulu  être  tutrice 
(art-  394),  c'est  elle  cependant  qui  devra  consentir  aux  con- 
ventions matrimoniales,  et  non  le  conseil  de  famille  et  le  tu- 
teur, puisque  c'est  elle  seule  qui  doit  donner  son  consente- 
ment au  mariage  (art.  4  48).  Si,  dans  ce  cas,  ou  dans  tout 
autre  semblable,  on  avait  exigé  le  consentement  du  conseil 
de  famille  pour  les  conventions  matrimoniales,  il  aurait  pu, 
en  le  refusant,  rendre  illusoire  le  consentement  donné  par  le 
père  ou  la  mère  au  mariage  même.  —  Mais  l'assistance  des 
personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité du  maricige  ne  rend  pas  cependant  la  femme  mineure 
habile  à  consentir  la  restriction  de  son  hypothèque  légale  à 
certains  biens  du  mari  ;  car  l'art.  2140  n'admet  cette  conven- 
tion par  contrat  de  mariage  qu'autant  qu'elle  est  faite  par  les 
parties  majeures ,  et  cette  espèce  d'opposition  entre  notre  ar- 
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ticle  et  l'art.  24  40  est  indifférente ,  «  parce  que ,  dans  toutes 
les  matières  de  droit,  la  loi  spéciale  déroge  à  la  loi  générale, 
et  parce  que  les  tribunaux  doivent  appliquer  et  non  corriger 
la  loi.  »  (Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  25  août  4847.  Sirey, 
48,  II,  304.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Lyon  du  30  mai  4  844  (Sirey,  44,  II,  449).  —  Lorsque,  à 
défaut  des  ascendants ,  le  conseil  de  famille  doit  donner  son 
consentement  au  mariage ,  c'est  lui  aussi  qui  doit  assister  le 
mineur  dans  les  conventions  matrimoniales.  Mais  on  pense 
généralement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  conseil  de  fa- 
mille soit  présent ,  il  suffit  qu'il  approuve  les  conventions  :  le 
mot  assistance  n'est  pas  synonyme  de  présence  (art.  24  2)  : 
la  délibération  approbative  n'a  pas  besoin  d'être  homologuée, 
car  les  ascendants,  s'ils  existaient ,  pouvant  consentir  les 
conventions  matrimoniales  sans  homologation,  pourquoi  l'exi- 
gerait-on  pour  l'approbation  du  conseil  de  famille? 

CHAPITRE  II. 

Du  Régime  en  Communauté. 

ss  On  définit  la  communauté  une  société  de  biens  entre 
époux.  Elle  ne  peut  exister  qu'entre  époux,  parce  que  la  fa- 
veur du  mariage  a  seule  permis  qu'elle  renfermât  plusieurs 
clauses  exorbitantes  du  droit  commun,  que  nous  aurons 
occasion  de  remarquer. 

1399.  La  communauté,  soit  légale,  soit  convention- 
nelle, commence  du  jour  du  mariage  contracté  devant 
l'officier  de  l'état  civil  :  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  com- 
mencera à  une  autre  époque. 

=  Soit  légale ,  soit  conventionnelle.  Ainsi ,  la  communauté 
elle-même  se  divise  :  la  communauté  légale  est  celle  qui  existe 
sans  contrat,  ou  par  la  simple  déclaration  qu'on  se  marie  sous 
le  régime  de  la  communauté;  elle  forme  seule  le  droit  com- 
mun de  la  France  (art.  4  393) ,  et  toutes  les  règles  qui  la  con- 
cernent sont  renfermées  dans  la  première  partie  du  chapitre  II. 
Si  on  la  nomme  légale,  ce  n'est  pas  qu'elle  dérive  immédiate- 
ment de  la  loi;  car  elle  résulte,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  de 
contrat ,  de  la  convention  tacite  des  époux  qu'ils  entendent 
que  leur  association  sera  régie  par  les  règles  propres  à  cette 
communauté;  mais  on  lui  donne  ce  nom  parce  que  les  époux 
n'ayant  apporté  aucune  modification  aux  règles  tracées  parla 
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loi,  c'est  elle  seule  qui  régit  les  effets  de  la  communauté  éta- 
blie entre  eux.  La  communauté  conventionnelle  est  celle  qui 
n'existe  qu'autant  que  les  époux  ont  positivement  stipulé 
telles  ou  telles  clauses.  La  loi ,  dans  la  deuxième  partie  du 
chapitre  II,  indique  les  principales  modifications  que  les 
époux  peuvent  faire  à  la  communauté  légale;  mais  ils  peu- 
vent en  établir  d'autres  s'ils  le  jugent  à  propos  (art.  1527). 

Du  jour  du  mariage.  Dans  l'ancien  droit,  elle  ne  commen- 
çait que  le  lendemain  du  mariage,  et  lorsqu'il  y  avait  lieu  de 
présumer  que  le  mariage  avait  été  consommé.  Afin  de  pré- 
venir des  contestations  sur  la  question  de  savoir  si  le  mariage 
a  été  consommé  et  les  fraudes  qu'on  pourrait  pratiquer  pour 
soustraire  certains  objets  à  la  communauté  qui  commencerait 
à  une  autre  époque  que  celle  de  la  célébration ,  on  a  décidé 
qu'elle  commencerait  à  l'instant  même  où  le  consentement 
qui  forme  le  mariage  serait  intervenu ,  et  qu'on  ne  pourrait 
fixer  une  autre  époque.  Mais  on  est  généralement  d'accord 
que  la  communauté  pourrait  être  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive qui  ne  devrait  se  réaliser  qu'après  la  célébration;  car 
la  condition  ayant  un  effet  rétroactif  au  jour  où  le  contrat  a 
été  passé  (art.  4179),  il  s'ensuit  que  la  communauté  aura 
existé  ou  n'aura  pas  existé,  à  partir  du  jour  de  la  célébration. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

De  la  Communauté  légale. 

1400.  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple 
déclaration  qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, ou  à  défaut  de  contrat,  est  soumise  aux  règles  ex- 
pliquées dans  les  six  sections  qui  suivent. 

section  première.  De  ce  qui  compose  la  Communauté 
activement  et  passivement. 

§  I.    De  l'Actif  de  la  Communauté. 

=  L'actif  de  la  communauté  est  la  masse  des  biens  qui 
profitent  à  la  communauté .  le  passif  est  la  masse  des  dettes 
et  charges  qui  pèsent  sur  la  communauté  ;  l'actif  et  le  passif 
sont  corrélatifs  :  c'est  une  balance  exacte  de  profits  et  de 
charges,  de  recettes  et  de  dépenses. 
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1401.  La  communauté  se  compose  activement,  — 
1°  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobi- 
lier qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  à  titre  de  succès- 
sion  ou  même  de  donation,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le 
contraire; — 2°  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et 
arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou 
perçus  pendant  le  mariage,  et  provenant  des  biens  qui 
appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  célébration ,  ou  de 
ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage,  à  quelque 
titre  que  ce  soit;  —  3°  De  tous  les  immeubles  qui  sont 
acquis  pendant  le  mariage. 

=  De  tout  le  mobilier.  Il  semble  que  le  législateur  voulant 
faire  tomber  dans  la  communauté  les  meubles ,  il  lui  suffisait 
pour  cela  de  cette  expression  mobilier,  qui  comprend  tout 
(art.  535),  et  que  dès  lors  rénumération  de  cet  article  est  inu- 
tile ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi ,  car,  comme  nous  l'observe- 
rons tout  à  l'heure ,  tous  les  objets  mobiliers  Centrent  pas  en 
communauté.  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  tous  les  objets 
mobiliers,  spécialement  X  argenterie,  servant  à  l'usage  de 
deux  époux  communs  en  biens,  sont  légalement  présumés  faire 
partie  de  la  communauté,  à  moins  que  l'un  des  époux  n'éta- 
blisse qu'ils  lui  appartiennent  en  propre,  en  vertu  d'une  clause 
de  leur  contrat  de  mariage  ou  d'un  titre  formel  et  exprès  ;  il 
ne  suffirait  pas,  à  cet  effet,  que  l'un  des  époux  (spécialement 
la  femme)  justifiât  avoir  acheté  ces  objets  pendant  le  mariage 
et  au  moyen  de  deniers  qu'il  prétendrait  lui  avoir  été  pro- 
pres. (Arrêt  du  22  mars  1853,  ch.  civ.  Sir.,  55,  I,  246.)  — 
Question.  Les  rentes  viagères  appartenant  à  l'un  des  époux 
tombent- elles  dans  la  communauté,  non- seulement  pour  les 
arrérages,  mais  encore  pour  le  fonds,  à  moins  quelles  riaient  été 
stipulées  incessibles  et  insaisissables  ou  constituées  à  titre  d'ali- 
ments? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «Attendu 
que,  d'après  l'art.  529  G.  Nap.,  sont  meubles,  par  la  détermi- 
nation de  la  loi,  les  rentes  viagères  dues  par  des  particuliers  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  1401,  la  communauté  se  compose, 
entre  autres  objets,  de  tout  le  mobilier  que  les  époux  possé- 
daient au  jour  de  la  célébration  du  mariage;  qu'ainsi  les 
renies  viagères  que  la  dame  de  la  Monneraye  tenait  de  la 
libéralté  de  son  premier  mari  sont  tombées  dans  la  commu- 
nauté existante  entre  ladite  dame  et  ie  sieur  de  la  Monneraye  ; 
que  les  renies  viagères  ne  sont  pas  un  droit  exclusivement 
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attaché  à  la  personne  au  profit  de  laquelle  elles  ont  été  con- 
stituées ;  que  le  crédi-rentier  peut  les  aliéner,  comme  aussi 
ces  rentes  peinent  être  l'objet  d'une  saisie  de  la  part  des 
créanciers  de  la  personne  à  qui  elles  appartiennent;  qu'elles 
ne  sont  indisponibles  et  ne  restent  irrévocablement  la  pro- 
priété du  crédi-rentier  que  lorsque,  constituées  à  titre  gra- 
tuit, elles  ont  été  stipulées  incessibles  et  insaisissables  ou  à 
titre  d'aliments,»  etc.  (Arrêt  du  30  avril  4  862,  ch.  req.  Sir., 
62,  I,  1036.)  —  Question.  La  valeur  d'une  charge  d'officier 
ministériel,  d'un  notaire,  par  exemple,  entre-t-elle  dans  la 
communauté?  L'affirmative  paraît  constante.  La  loi  ne  dis- 
tingue que  deux  espèces  de  biens,  les  meubles  et  les  immeu- 
bles ;  or  les  charges  des  officiers  ministériels  ne  sauraient 
être  considérées  comme  des  immeubles,  tels  que  la  loi  les 
définit  (art.  517  et  suiv.)  :  ce  sont  donc  des  meubles  qui,  à 
ce  titre  et  malgré  leur  importance,  tombent  dans  la  commu- 
nauté. Telle  est  l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs,  sanc- 
tionnée par  la  jurisprudence  et  spécialement  par  la  cour  su- 
prême dans  l'espèce  de  la  question  suivante,  qui,  à  raison  des 
circonstances-particulières  de  la  cause,  paraissait  de  nature  à 
offrir  plus  de  difficulté.  —  Question.  La  collation  même  gra- 
tuite d'un  office  faite  en  faveur  du  mari  par  le  gouvernement 
pendant  le  mariage  doit -elle  être  considérée  comme  un  profit 
de  l'industrie  du  mari,  et  tombe-t-elle  par  suite  dans  la  com- 
munauté, encore  bien  que  les  époux  aient  déclaré  en  exclure 
ce  qui  leur  adviendrait  par  donation,  succession  ou  autre- 
ment? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  les  époux  Naude  se  marièrent  en  l'an  ni,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  en  convenant  toutefois  que  ce  qui  advien- 
drait aux  époux. par  succession,  donation  ou  autrement,  leur 
resterait  propre,  à  eux  et  à  leurs  héritiers;  attendu  que,  si  la 
généralité  de  cette  clause  doit  faire  exclure  de  la  communauté 
le  mobilier  obvenu  à  l'un  des  époux,  non-seulement  par  suc- 
cession ou  donation,  mais  aussi  et  en  certains  cas  par  un  fait  de 
fortune,  cette  exclusion  ne  saurait  s'étendre  à  la  collation 
gratuite  d'un  office  de  notaire;  que,  si  cet  office  obtint  une 
valeur  vénale  par  la  loi  du  28  avril  1816,  un  pareil  avantage, 
accordé  principalement  en  échange  d'une  augmentation  de 
cautionnement,  ne  changea  point  le  caractère  de  la  concession 
antérieure,  qui  ne  pouvait  être  faite  à  tous  indistinctement, 
mais  seulement  à  un  candidat  que  sa  moralité  et  sa  capacité 
recommandaient  au  choix  du  gouvernement  ;  attendu  que  les 
bénéfices  et  les  produits  de  cette  nature  doivent  être  consi- 
dérés, selon  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  comme  provenant 
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de  l'industrie  du  mari,  et  acquis  à  ce  titre  à  la  communauté 
conjugale;  d'où  il  suit  qu'en- décidant  le  contraire  l'arrêt 
attaqué  a  violé  les  articles  ci-dessus  visés;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  janvier  4853,  ch.  civ.  Sir.,  53,  I,  468.)  Voyez, 
en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  4  5  nov.  1833 
(Sir.,  34,  II,  489),  et  dans  l'opinion  contraire,  des  arrêts  de 
la  cour  de  Metz  du  24  décembre  4835  (Sir.,  38,  II,  255),  et 
de  Bordeaux  du  2  juillet  4  840  (Sir.,  40,  II,  398).  —  Le  même 
arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  2  juillet  4840,  qui  repous- 
sait l'opinion  admise  depuis  par  la  cour  suprême  quant  ai: 
point  de  savoir  si  la  collation  gratuite  d'un  office  ministériel 
tombe  dans  la  communauté,  décide  le  contraire  relativement 
aux  bénéfices  que  le  titulaire  a  pu  faire  pendant  son  exercice  : 
«  Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'il  en  est  autrement  des  actes 
qui  ont  été  faits  par  le  notaire  depuis  l'époque  où  il  est  entré 
en  fonctions,  après  son  mariage,  jusqu'au  décès  de  son  épouse, 
où  la  société  conjugale  a  pris  fin  ;  que  ces  actes  sont  le  résul- 
tat du  travail  du  notaire  ;  que  ce  sont  des  bénéfices  dont  la 
communauté  doit  profiter;  que  ces  bénéfices  sont  de  deux 
sortes,  savoir  :  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  au  notaire 
pour  les  actes  qu'il  a  faits  dans  cet  intervalle,  et  la  valeur  que 
ces  mêmes  actes  donnent  à  l'étude  du  notaire ,  à  laquelle  ils 
sont  attachés;  attendu  que,  quant  aux  frais  et  émoluments 
dus  au  notaire,  il  en  doit  être  fait  un  état  dont  il  sera  fait 
raison  dans  le  règlement  de  la  société  d'acquêts  ;  que,  quant 
à  la  valeur  donnée  à  l'étude  par  l'ensemble  des  actes  retenus 
dans  le  même  intervalle,  elle  doit  être  appréciée  par  des  ex- 
perts, et  qu'il  en  sera  également  fait  raison  à  la  société  d'ac- 
quêts, »  etc.  (Arrêt  du  2  juill.  4 840.  Sir.,  40,11,  398.)  —  Si  un 
office  a  été  apporté  en  communauté  et  échangé  pendant  son 
cours,  les  héritiers  de  la  femme,  s'ils  ne  peuvent  en  provo- 
quer la  licitation,  peuvent  exiger  le  partage  de  la  valeur  de 
l'office  au  jour  de  la  dissolution  du  mariage.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  23  juillet  4840.  Sir.,  40,  II,  401.)  —  La  cour  de 
Douai  a  jugé  que  l'office  ministériel  dont  un  mari  était  investi 
lors  du  mariage  tombe  dans  la  communauté;  mais  qu'à  la 
dissolution  de  la  communauté  le  mari  reste  propriétaire  de 
l'office,  sauf  récompense.  (Arrêt  du  44  fév.  4863.  Sir.,  64, 
II,  409.)  —  La  cour  de  Metz  a  jugé  que  la  clientèle  d'un 
pharmacien  tombe  dans  la  communauté.  (Arrêt  du  3  juin 
4844.  Sir. ,  42,  I,  899.)  —  Question.  Une  femme  peut-elle 
être  valablement  colloquée,  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, à  raison  de  son  apport  en  communauté  et  de  ses  droits 
éventuels,  sur  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  du  mari?  La 
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cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative,  qui  ne  pouvait  être 
douteuse  :  «  Attendu  que  la  somme  de  4,000  fr..  reconnue 
à  la  dame  Gouyon  par  son  mari,  lui  provient  d'une  dona- 
tion manuelle  que  lui  fit,  lors  du  mariage,  Faille,  son 
que  ces  circonstances  sont  décisives  au  procès  ;  qu'il  suit  de 
là,  en  effet,  que  l'union  des  époux  Gouyon  est  réglée  par  h 
communauté  légale  (C.  civ.,  art.  4  393);  que  sous  ce  régime 
tout  le  mobilier  qu'avaient  les  époux  lors  de  la  célébration 
ou  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  à  titre  de  donation  oi 
de  succession,  tombe  dans  la  communauté,  et  ne  peut  être 
réclamé  comme  propre  (C.  civ.,  art.  4 40 1  ;  ;  que  Madeleine 
Faille  n'a  donc  aucune  reprise  contre  la  communauté  à  raisor 
de  cette  somme  de  1 ,000  fr.  à  elle  donnée,  ni  aucune  créance 
contre  son  mari  ;  que  la  collocation  obtenue  par  Madeleine 
Faille  doit  évidemment  être  supprimée,  »  etc.  (Arrêt  di 
6  mai  4848.  Sir.,  49,  II,  609.) 

A  titre  de  succession  ou  même  de  donation.  Entre  vifs,  ot 
testamentaire.  Il  est  clair  aussi  que  le  mobilier  acquis  à  ur 
autre  titre  appartient  également  à  la  communauté;  paj 
exemple,  les  meubles  achetés  avec  l'argent  de  la  commu- 
nauté :  ces  meubles  tiennent  la  place  de  l'argent  qui  faisai 
partie  de  la  communauté. 

De  tous  les  fruits ,  revenus ,  intérêts  et  arrérages.  Cett< 
énumératiou  était  nécessaire  ;  car ,  comme  nous  venons  de  1< 
dire  ;  il  est  des  meubles  qui ,  bien  que  provenant  d'un  im 
meuble,  n'entrent  pas  en  communauté;  ainsi,  les  futaie: 
abattues  pendant  le  mariage,  quoique  meubles,  aussitô 
qu'elles  sont  séparées  dufonds,  n'entrent  pas  en  communauté 
car  elles  ne  sont  pas  des  fruits  (art.  593),  à  moins  qu'elle; 
n'eussent  été  mises  en  coupes  réglées  (art.  594).  Ainsi  1; 
moitié  du  trésor  que  la  loi  attribue  au  propriétaire  du  fond 
dans  lequel  il  est  trouvé  (art.  706)  n'entrerait  pas  en  com- 
munauté, parce  que  ce  n'est  pas  un  fruit  du  fonds  (art.  598) 
mais  si  c'était  le  propriétaire  lui-même  qui  le  trouvât,  la  moiti 
qu'il  a  comme  inventeur  (art.  71 6)  tomberait  dans  la  corn 
munauté,  parce  que  l'invention  peut  être  considérée  comm^ 
une  espèce  d'industrie.  Du  reste,  il  faut  bien  observer  qui 
ne  suit  nullement  de  l'énumération  que  fait  la  loi ,  des  rêve 
nus,  intérêts,  arrérages,  que  les  capitaux  eux-mêmes  n< 
tombent  pas  dans  la  communauté  :  ils  se  trouvent  compri 
dans  l'expression  mobilier,  du  n°  4er.  Ainsi,  toutes  les  chose 
incorporelles,  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  (arf 
529),  telles  que  les  obligations,  les  créances,  les  rentes,  l'u 
sufruit  des  choses  mobilières,  etc.,  font  partie  de  la  commu 
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nauté.  Quant  à  la  différence  entre  les  mots  intérêts  et  arré- 
rages, voir  l'art.  385. 

Echus  ou  perçus.  Echus ,  si  ce  sont  des  fruits  civils  ;  per- 
çus, s'il  s'agit  de  fruits  naturels.  —  Questiov.  Lorsque  la 
communauté  se  trouve  dissoute,  pr o fit e-t- elle,  néanmoins,  des 
bénéfices  d'une  entreprise  commencée  pendant  son  existence  et 
réalisée  depuis  sa  dissolution,  si  ces  bénéfices  sont  une  suite 
nécessaire  de  l'opération  commencée  auparavant  ?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  ar- 
ticles 1401,  1836  et  1865  Code  civil  combinés,  que  les  héri- 
tiers d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale  n'ont  droit  aux  bénéfices  provenant  des  opérations 
faites  postérieurement  à  la  dissolution  de  la  communauté 
qu'autant  que  ces  opérations  sont  une  suite  nécessaire  d'une 
entreprise  commencée  pendant  l'existence  de  la  commu- 
nauté ;  attendu  spécialement  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  conséquence  nécessaire  et  forcée  d'une  entreprise  de 
travaux  publics  des  travaux  exécutés  depuis  la  dissolution 
de  la  communauté,  lorsque  cette  entreprise  était,  comme 
dans  l'espèce,  un  marché  à  série  de  prix,  dont  les  résultats 
se  réglaient  chaque  quinzaine,  et  constituaient,  pour  ainsi 
dire,  une  série  d'entreprises  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  19  no- 
vembre 1851,  ch.  req.  Sir.,  52,  I,  32.) 

De  tous  les  immeubles.  Ils  tiennent  la  place  de  l'argent  qui 
a  servi  à  les  acquérir,  et  qui  faisait  partie  de  la  communauté. 

Acquis.  A  titre  onéreux;  car  les  immeubles  acquis  à  titre 
gratuit  ne  tombent  pas  dans  la  communauté ,  à  moins  que  le  do- 
nateur n'ait  expressément  voulu  qu'ilsy  tombassent  (art.  4  404, 
4  405.  )  —  Question.  L'amnistie  accordée  à  des  condamnés 
morts  civilement  rend-elle  au  mariage  sa  force  primitive;  de 
telle  sorte  que  la  communauté  qui  avait  été  dissoute,  comme  le 
mariage,  par  l'effet  de  la  mort  civile,  revive  avec  lui  par  l'effet 
de  V amnistie  ,  et  que,  par  suite,  les  acquisitions  d'immeubles 
faites  par  la  femme  depuis  l'amnistie  tombent  dans  la  corn- 
munauté?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative: 
«  Vu  l'ordonnance  royale  d'amnistie  du  8  mai  4  837.  et  celle 
du  27  avril  4  840  ;  attendu  que  le  domaine  de  la  Ville- 
Etienne  a  été  acquis  par  la  dame  de  la  Houssaye,  par  acte 
notarié  du  1er  juin  4  840,  c'est-à-dire  après  le  retour  de 
Guérin  de  la  Houssaye  à  la  vie  civile,  par  l'effet  de  l'am- 
nistie du  27  avril  4  840  ;  attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir 
quelle  est  la  date  de  la  procuration  donnée  par  la  dame  de 
la  Houssaye  pour  effectuer  cette  acquisition,  puisque  ce  n'est 
pas  la  procuration,  mais  seulement  le  contrat  d'acquisition 
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qui  opère  la  translation  de  propriété  ;  attendu  que,  par  le  fait 
et  à  la  date  da  l'ordonnance  d'amnistie  du  27  avril  1840,  le 
sieur  Guérin  de  la  Houssaye  était  rentré  dans  les  droits  que 
lui  donnait  son  contrat  de  mariage ,  et  que  la  communauté 
ancienne  avait  repris  force  et  vigueur,  sauf  les  droits  qui, 
dans  l'intervalle  où  a  duré  la  mort  civile,  auraient  pu  être 
acquis  à  des  tiers;  attendu  que  l'art.  4451  Code  civ.  ne  dis- 
pose que  pour  le  cas  du  rétablissement  de  la  communauté 
par  convention  volontaire  des  époux  séparés  soit  de  corps  et 
de  biens,  soit  de  biens  seulement ,  et  non  pour  le  cas  du  ré- 
tablissement de  la  communauté  comme  conséquence  naturelle 
et  nécessaire  de  la  cessation  de  la  mort  civile  ;  attendu  que 
dès  lors  l'arrêt  attaqué  en  refusant  à  l'amnistie  prononcée  le  27 
av.  4  840,  Le  pouvoir  de  rétablir  virtuellement  entre  les  sieur  et 
dame  Guérin  de  la  Houssaye  la  communauté  existante  avant 
la  mort  civile  du  mari,  et  en  refusant  de  comprendre  danscette 
communauté  un  immeuble  acquis  par  la  femme  depuis  le  re- 
tour du  mari  à  la  vie  civile  ,  et  avant  la  séparation  de  corps 
prononcée  entre  les  époux,  a  faussement  interprété  et  par 
suite  violé  ladite  ordonnance  d'amnistie  du  27  avril  1 840  ; 
casse,  etc.  »  (Arrêt  du  8  déc.  4851,  ch.  civ.  Sir.,  52,1,  21.) 
Voyez ,  dans  le  même  sens ,  un  arrêt  de  la  même  cour  du 
31  juillet  4  850,  rapporté  sous  l'article  26. 

1402.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  commu- 
nauté, s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la 
propriété  ou  possession  légale  antérieurement  au  mariage, 
ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  succession  ou  do- 
nation. 

=  Est  réputé.  Ainsi  la  présomption  est  en  faveur  de  la 
communauté;  si  aucun  des  époux  ne  peut  prouver  que  tel 
immeuble  lui  appartient,  il  est  probable  qu'il  a  été  acheté 
avec  l'argent  de  la  collaboration  commune.  —  Question. 
La  présomption  légale  de  Vart.  4  402,  que  tout  immeuble  est 
acquêt  de  la  communauté,  peut-elle  être  détruite  par  des 
présomptions  de  fait?  La  cour  de  Riom  a  jugé  l'affirmative  : 
«Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  par  les  actes  produits  au 
procès  que  la  maison  et  le  jardin  qui  ont  été  affectés  hypo- 
thécairement au  profit  du  curé  Bonneton  par  l'acte  du  23 
août  4  826  étaient  des  propres  de  l'épouse  d'Alexandre 
Chegut,  et  non  desvacquêts  de  la  commuuauté;  qu'en  effet, 
les  mariés  Bernard  s'étant  obligés  envers  le  curé  Bonneton  au 
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service  de  la  rente,  consentent  hypothèque  conjointement  avec 
Alexandre  Chegut,  leur  père  et  beau-père,  sur  une  maison 
et  jardin,  et  deux  vignes  qu'ils  disent  leur  appartenir;  que 
dans  l'acte  de  cautionnement  de  Dubost  du  même  jour  23 
août  1 826 ,  il  est  dit  expressément  que  sa  responsabilité  ne 
durera  que  pendant  la  vie  de  Jeanne  Thuelin ,  mère  de  la 
femme  Bernard,  parce  que,  au  décès  de  ladite  Thuelin, 
l'hypothèque  dudit  Bonneton  augmentera  en  raison  de  la  suc- 
cession que  recueillera  ledit  Chegut  ;  que  l'on  ne  peut  donner 
un  sens  raisonnable  à  cette  restriction  de  cautionnement  et 
à  la  cause  qui  en  est  exprimée ,  qu'en  admettant  que  parmi 
les  immeubles  affectés  à  l'hypothèque,  il  en  existait  qui 
étaient  propres  à  Jeanne  Thuelin  ;  que  ces  immeubles  ne 
peuvent  être  que  la  maison  et  le  jardin  dont  il  est  parlé  dans 
l'acte  du  23  août  4826,  puisqu'il  n'est  pas  contesté  que  les 
deux  vignes  étaient  les  acquêts  de  la  communauté  ;  qu'en  ad- 
mettant ainsi  ce  cautionnement,  le  curé  Bonneton  reconnais- 
sait que  ladite  maison  et  jardin  n'étaient  ni  des  biens  propres 
de  Chegut,  ni  des  biens  acquis  pendant  la  communauté;  at- 
tendu que,  dans  l'acte  de  donation  du  4  8  juin  4  826  faite  par 
Jeanne  Thuelin  à  sa  fille,  la  femme  Bernard,  il  a  été  expres- 
sément déclaré,  par  les  époux  Bernard,  que  les  maisons, 
écuries,  cours  et  jardins,  les  mêmes  que  ceux  désignés  dans 
l'acte  du  23  août  4  826,  appartenaient  en  propre  à  ladite  Thue- 
lin ;  que  si  cette  déclaration,  dans  le  cas  où  elle  aurait  été 
isolée,  n'aurait  pu  nuire  au  curé  Bonneton  pour  les  droits  qui 
auraient  été  conférés  par  l'acte  obligatoire  du  23  août  4826, 
elle  confirme  les  inductions  qui  ressortent  du  rapprochement 
de  ce  dernier  acte  avec  le  cautionnement  exigé  par  Bonneton  ; 
que  l'inscription  qui  a  été  prise  par  Bonneton  contre  les  mariés 
Bernard ,  le  24  juillet  4  827,  par  suite  de  la  donation  du  4  8  juin 
4827,  démontre  qu'il  considérait  les  immeubles  dont  s'agit 
comme  propres  à  ladite  Thuelin,  etc.;  par  ces  motifs,  dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet  la  nouvelle  inscription  prise  par 
Goyard ,  en  tant  qu'elle  porte  sur  la  maison ,  cour,  jardin  et 
dépendances,  hypothéqués  par  l'acte  du  23  août  4826.  » 
(Arrêt  du  40  novembre  4  854.  Sirey,  54,  II,  774.) 

Ou  possession  légale.  C'est-à-dire  une  possession  qui  peut 
servir  de  base  à  la  prescription,  paisible,  publique,  à  titre 
de  propriétaire  (art.  2229).  Toute  possession  garantie  par  la 
loi,  telle  que  l'usufruit,  par  exemple,  est  légale;  il  est  évi- 
dent que  ce  n'est  pas  de  celle-là  que  l'article  a  entendu  par- 
ler. Si  la  prescription  vient  à  s'accomplir  durant  le  mariage, 
l'immeuble  reste  propre  à  celui  des  époux  qui  avait  la  pos- 
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session;  car  elle  a  un  effet  rétroactif  au  jour  où  la  possession 
a  commencé. 

1403*  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  car- 
rières et  mines  tombent  dans  la  communauté  pour  tout 
ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit ,  d'après  les  règles 
expliquées  au  titre  de  l'Usufruit,  de  l'Usage  et  de  l'Ha- 
bitation. —  Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces 
règles ,  pouvaient  être  faites  durant  la  communauté ,  ne 
l'ont  point  été ,  il  en  sera  dû  récompense  à  L'époux  non 
propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers.  —  Si  les  carrières 
et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage,  les  produits 
n'en  tombent  dans  la  communauté  que  sauf  récompense 
ou  indemnité  à  celui  des  époux  à  qui  elle  pourra  être  due. 

=  Comme  usufruit.  Ces  règles  se  trouvent  tracées  dans  les 
articles  590 ,  591  ,  593,  594,  598.  Comme  l'article  592  dé- 
clare que  l'usufruitier  n'a  aucun  droit  aux  futaies,  c'est  de 
là  qu'il  faut  conclure  que,  bien  qu'abattues  pendant  le  ma- 
riage ,  elles  ne  tombent  pas  en  communauté  ;  à  moins ,  comme 
nous  l'observons  sous  l'art'de  précédent,  qu'elles  n'eussent 
été  mises  en  coupes  réglées  avant  le  mariage  (art.  591). 

7/  en  sera  dû  récompense.  Disposition  entièrement  contraire 
à  celle  de  l'art.  590  ,  et  qui  a  pour  but  de  prévenir  les  avan- 
tages indirects  entre  époux. 

A  V époux  non  propriétaire,  Cette  rédaction  paraît  inexacte. 
Ce  n'est  pas  à  l'époux  non-propriétaire,  mais  à  la  commu- 
nauté ,  que  la  récompense  est  due  :  en  effet,  supposez  qu'une 
coupe  valant  20,000  fr.  n'ait  pas  été  faite  par  l'époux  lors- 
qu'elle devait  l'être  ,  si  la  récompense  était  donnée  à  l'époux, 
il  obtiendrait  20,000  fr.,  tandis  que  si  la  coupe  eût  été  faite, 
et  fût  tombée  dans  la  communauté,  il  eût  seulement  partagé 
cette  somme  avec  tout  le  reste,  et  obtenu  10,000  fr:  c'est 
donc  à  la  communauté  que  les  20,000  fr.  sont  dus,  pour  être 
partagés ,  comme  si  la  coupe  eût  été  faite. 

Ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage.  Comme  l'article  598 
ne  donne  aucun  droit  à  l'usufruitier  sur  les  mines  et  carrières 
non  encore  ouvertes,  elles  ne  peuvent  tomber  dans  la  com- 
munauté sans  récompense  ;  mais  elle  peut  être  due ,  selon  les 
cas,  ou  à  l'époux  non  propriétaire,  ou  à  la  communauté:  à 
l'époux,  si  la  carrière  est  épuisée  au  profit  de  la  commu- 
nauté; à  la  communauté,  si  elle  a  fait  des  dépenses  considé- 
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rables  pour  l'exploitation,  et  qu'elle  vienne  à  se  dissoudre 
au  commencement  de  l'exploitation. 

1404-  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au 
jour  de  Ja  célébration  du  mariage,  ou  qui  leur  échoient 
pendant  son  cours  à  titre  de  succession,  n'entrent  point 
en  communauté.  —  Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait 
acquis  un  immeuble  depuis  le  contrat  de  mariage ,  con- 
tenant stipulation  de  communauté ,  et  avant  la  célébra- 
tion du  mariage,  Y  immeuble  acquis  dans  cet  intervalle 
entrera  dans  la  communauté ,  à  moins  que  l'acquisition 
n'ait  été  faite  en  exécution  de  quelque  clause  du  mariage, 
auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant  la  convention. 

=  Les  immeubles.  Corporels  et  incorporels  :  ainsi  l'usufruit 
d'une  chose  immobilière,  une  action  tendant  à  revendiquer 
un  immeuble,  n'entrent  pas  en  communauté  (art.  526).  La  loi, 
en  fixant  le  régime  qui  serait  le  droit  commun  de  la  France, 
devait  le  composer  des  règles  qui  conviendraient  principale- 
ment à  tous.  Or,  les  immeubles  formant  surtout  la  fortune  des 
familles,  il  aurait  été  à  craindre  que  personne  ne  voulût  se 
marier  sans  contrat  et  adopter  le  droit  commun ,  si  les  im- 
meubles fussent  entrés  dans  la  communauté  de  plein  droit. 

Ou  qui  leur  échoient.  Ces  immeubles  ne  proviennent  pas  de 
la  collaboration  commune,  ils  ne  devaient  donc  pas  faire  par- 
tie de  la  communauté.  Comme  la  condition  suspensive  a  un 
effet  rétroactif  au  jour  du  contrat  (art.  1479),  les  immeubles 
acquis  sous  cette  condition ,  bien  qu'elle  s'accomplisse  durant 
le  mariage,  n'entrent  pas  en  communauté  :  l'époux  est  censé 
en  avoir  été  propriétaire  du  jour  du  contrat ,  et  conséquem- 
ment  avant  le  mariage.  —  Question.  Les  soultes  payées  à 
l'un  des  cohéritiers  dans  le  partage  d'une  succession  purement 
immobilière,  pour  compléter  la  portion  d'immeubles  à  laquelle 
ce  cohéritier  avait  droit ,  tombent-elles  dans  la  communauté? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que 
la  fiction  de  l'art.  833  ne  s'applique,  en  principe  général, 
qu'aux  valeurs  héréditaires  elles-mêmes,  et  non  aux  soultes 
qui  peuvent  être  fournies  à  l'un  des  copartageants  en  dehors 
de  l'hérédité  pour  compenser  l'irrégularité  des  lots;  attendu, 
dès  lors,  que  la  somme  de  100,000  fr.  formait  réellement, 
pour  ce  qui  excédait  les  41,380  fr.,  une  soulte  payée  à  la 
dame  de  Grandval,  non  en  corps  héréditaires,  mais  en  valeurs 
étrangères  aux  deux  successions  partagées  et  comme  coin- 
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pensation  des  immeubles  abandonnés  par  elle  à  ses  frères 
au  delà  de  leur  part  virile  dans  l'actif  immobilier  provenant 
tant  des  deux  successions  que  de  la  donation  tout  immobi- 
lière faite  par  de  Bertould  père  à  ses  trois  enfants;  que,  par 
conséquent, elle  représenteenréalitéleprixd'unecession d'im- 
meubles par  elle  consentie  au  profit  de  ses  frères  lors  dudit  par- 
tagede1833,c'est-à-direpostérieurementaumariagecontracté; 
d'où  il  suit  qu'aux  termes  des  art.  1  401  et  1  433  combinés,  ladite 
somme  a  dû  donner  lieu ,  lors  de  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté, à  un  prélèvement  en  faveur  de  la  femme,  du  chef  de 
laquelle  elle  provenait;  rejette.»  (Arrêts  11  déc.  1850,  ch.  req. 
Dali.,  ann.1851, 1,  287,  et  de  la  cour  de  Douai  du  9  mai  1849. 
Sir.,  50,  II,  1 80.)  — La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  l'indemnité 
payée  par  une  compagnie  d'assurances,  à  raison  de  l'incendie 
d'un  immeuble  propre  à  un  époux  commun  en  biens,  demeure, 
comme  représentant  l'immeuble  détruit,  propre  à  cet  époux, 
et  ne  tombe  pas  en  communauté.  (Arrêt  du  19  mai  1857.  Sir., 
57,  II,  534.) 

Entrera  dans  la  communauté.  Le  contrat  étant  déjà  passé, 
l'autre  époux  a  dû  compter  que  la  communauté  se  compose- 
rait de  la  somme  d'argent  employée  depuis  à  l'acquisition 
d'un  immeuble.  Si  cet  "immeuble  devait  rester  propre  à  l'é- 
poux ,  sous  le  prétexte  que  le  contrat  de  mariage  n'a  d'effet 
que  du  jour  de  la  célébration ,  ce  serait  protéger  la  fraude  : 
si  une  clause  du  contrat  avait  prévu  ce  cas  et  déclaré  que 
l'immeuble  qie  l'époux  se  proposait  d'acheter  lui  serait  pro- 
pre, il  est  clair  qu'elle  devrait  être  exécutée,  puisqu'il  n'y 
aurait  plus  fraude  ;  mais  si ,  dans  le  même  intervalle ,  un  im- 
meuble appartenant  à  l'un  des  époux  était  vendu,  il  semble 
que  le  prix  ne  devrait  pas  plus  entrer  en  communauté  que 
l'immeuble  lui-même;  car,  si  la  communauté  ne  doit  pas  être 
appauvrie  par  suite  de  l'acquisition  faite  dans  l'intervalle , 
elle  ne  doit  pas  s'enrichir  par  suite  de  la  vente  faite  d'un  im- 
meuble qui  serait  resté  propre. 

1405.  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites 
pendant  le  mariage  qu'à  l'un  des  deux  époux,  ne  tom- 
bent point  en  communauté ,  et  appartiennent  au  dona- 
taire seul,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne 
expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la 
communauté. 

=  Les  donations.  Entre  vifs  ou  testamentaires.  L'expres- 
sion est  générale,  et  le  motif  est  toujours  le  même. 
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Qu'à  Vun  des  deux  époux.  Si  même  l'immeuble  était  donné 
ux  deux  épouXj  et  non  à  la  communauté,  il  n'y  entrerait  pas, 
t  appartiendrait  pour  moitié  aux  deux  époux,  et  le  mari  ne 
ourrait  l'aliéner  en  totalité  sans  le  consentement  de  sa 
3mme  (art.  1428)  (arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  23  août 
827.  Sir.,  28,  II,  211),  tandis  que,  s'il  était  déclaré  par  le 
onateur  qu'il  appartiendra  à  la  communauté,  le  mari  pour- 
ait  l'aliéner  seul  (art.  1421). 

1406-  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père, 
nère  ou  autre  ascendant,  à  l'un  des  deux  époux,  soit 
tour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de 
»ayer  les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers,  n'entre 
•oint  en  communauté;  sauf  récompense  ou  indemnité. 

=  Abandonné  ou  cédé  par  père,  etc.  Cet  immeuble  n'entre 
oint  en  communauté,  bien  que  des  sommes  soient  données 
>ar  elle  pour  payer  les  dettes  du  donateur,  parce  que  ces 
bandon  et  cession  sont  considérés  comme  des  arrangements 
e  famille  et  comme  une  succession  anticipée,  puisque  l'é- 
ioux  auquel  l'abandon  a  été  fait  eût  recueilli  également  cet 
mmeuble  à  la  mort  du  donateur,  et  en  fût  resté  propriétaire, 
ux  termes  de  Part.  4  404,  nonobstant  le  payement  des  dettes 
iar  la  communauté,  et  sauf  récompense  :  il  suit  de  là  que, 
i  l'arrangement  était  fait  avec  un  étranger,  l'immeuble  tom- 
berait dans  la  communauté;  car  on  ne  pourrait  pas  dire  que 
immeuble  se  fût  également  trouvé  dans  la  succession  :  aussi 
3  loi  dit-elle,  abandonné  ou  cédé,  par  père,  mère  ou  autre 
\scendant;  et  ces  termes  sont  même  si  formels,  que  l'article 
ie  s'appliquerait  pas  à  un  arrangement  fait  avec  un  collatéral 
[ont  l'époux  serait  héritier  présomptif;  l'immeuble  ne  se  se- 
ait  pas  nécessairement  trouvé  dans  la  succession,  puisqu'il 
lurait  pu  en  disposer  au  préjudice  de  l'époux  auquel  il  no 
levrait  aucune  réserve. 

De  ce  quil  lui  doit.  Par  exemple,  si  un  père  ayant  eu  pour 
on  fils  l'administration  de  la  succession  de  sa  mère  prédécé- 
lée,  il  lui  abandonne  un  immeuble  pour  le  remplir  de  ce  qu'il 
ui  doit  comme  administrateur  de  ladite  succession. 

Sauf  récompense  ou  indemnité.  Comme  ces  opérations  ont 
:oûté  quelque  chose  à  la  communauté,  elle  doit  en  être  in- 
lemnisée  :  ces  expressions,  récompense,  indemnité,  sont  syn- 
mymes,  et  signifient  tout  ce  qui' est  dû  a  la  communauté  par 
'un  des  époux,  en  retour  de  ce  qu'elle  a  dépensé  pour  lui,  ou 
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à  l'un  des  époux  par  la  communauté,  en  retour  de  ce  qu'il  < 
dépensé  pour  elle  (art.  4  433  t  U37). 

1407.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titn 
d'échange  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deu] 
époux ,  n'entre  point  en  communauté ,  et  est  subrogé  ai 
lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné;  sauf  la  récompensi 
s'il  y  a  soulte. 

==  Et  est  subrogé.  C'est  ce  qu'on  nomme  la  subrogatioi 
réelle. 

S'il  y  a'  soulte.  Ainsi  le  nouvel  immeuble,  quoique  plu 
considérable,  n'appartient  pas  à  la  communauté.  Mais  comm 
l'argent  donné  en  sus  de  la  valeur  de  l'autre  immeuble  es 
pris  sur  la  communauté ,  il  lui  est  dû  récompense  pour  cetti 
soulte  payée  par  elle. 

1408.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titn 
de  licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un  immeubl 
dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis,  n 
forme  point  un  conquêt  ;  sauf  à  indemniser  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  aequisi 
tion.  —  Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul ,  et  ei 
son  nom  personnel ,  acquéreur  ou  adjudicataire  de  por 
tion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  in 
divis  à  la  femme ,  celle-ci ,  lors  de  la  dissolution  de  1; 
communauté,  a  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  com 
munauté,  laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la  femm< 
de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  di 
retirer  l'immeuble,  en  remboursant  à  la  communauté  1< 
prix  de  l'acquisition. 

==  Ou  autrement.  C'est-à-dire,  soit  que  l'acquisition  soi 
faite  dans  les  formes  de  la  licitation  ou  à  l'amiable  ;  car  1< 
motif  est  le  même,  comme  nous  allons  le  voir. 

Ne  forme  point  un  conquét.  Il  appartiendra  donc  à  l'époux 
propriétaire  déjà  par  indivis  de  cet  immeuble,  avant  la  lici 
tation  ou  le  partage.  Ainsi,  j'ai  avant  mon  mariage  hérit 
avec  mon  frère  d'un  immeuble  valant  4  00,000  fr.  :  quelqui 
temps  après  mon  mariage,  nous  procédons  au  partage  ou  à  h 
licitation,  et,  moyennant  4 00,000 fr.,  l'immeuble  m'est  adjugé 
bien  que  les  50,0 00  fr.  formant  la  part  de  mon  frère  dans  li 
prix  aient  été  donnés  par  la  communauté,  il  me  reste  propre 
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sauf  indemnité;  la  raison  en  est  qu'aux  termes  de  l'art.  883, 
le  partage  ou  la  licitation  sont  déclaratifs  et  non  translatifs 
de  propriété,  de  telle  sorte  que  je  suis  supposé  avoir  été  le 
propriétaire  de  la  totalité  de  l'immeuble,  non  du  jour  de  la 
licitation,  mais  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  et 
conséquemment  avant  mon  mariage.  Il  résulte  de  ce  principe 
qu'un  mari  ne  pourrait,  pendant  le  mariage,  non-seulement 
aliéner,  mais  même  hypothéquer  un  immeuble  appartenant  à 
sa  femme,  dans  les  circonstances  prévues  par  le  présent  ar- 
ticle. (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  juillet  4816,  ch. 
des  req.  Sir.,  47,  I,  68.)  —  Question.  Le  principe  que  cette 
acquisition  constitue  un  propre  s' applique- 1- il  au  cas  où  elle 
a  eu  lieu  par  plusieurs  actes  distincts  et  successifs ,  comme 
au  cas  où  elle  résulte  d'une  licitation  ou  d'un  acte  équi- 
valant à  partage?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  4  408 
G.  civ.,  que  l'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de 
licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un 
des  époux  était  propriétaire  par  indivis ,  ne  forme  point  un 
conquêt,  sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la  somme  qu'elle 
a  fournie  pour  cette  acquisition;  attendu  que  la  loi  n'a  point 
établi  de  distinction  entre  le  cas  où  l'acquisition  aurait  eu  lieu 
par  un  seul  et  même  acte ,  et  celui  où  elle  aurait  eu  lieu  par 
plusieurs  actes  distincts  et  successifs;  attendu,  en  fait,  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  les  époux  Vimard  avaient  sti- 
pulé, par  leur  contrat  de  mariage,  une  communauté  d'acquêts 
réduite  aux  immeubles;  que  Vimard  avait  recueilli  durant 
le  mariage  dans  la  succession  de  son  père  une  part  d'héri- 
tier indivise  dans  une  ferme  située  à  Saint-Martin-le-Gaillard, 
et  qu'il  s'est  rendu  acquéreur,  par  des  actes  successifs,  des 
parts  indivises  appartenant  à  ses  cohéritiers  dans  ladite  ferme  ; 
attendu  qu'en  décidant  que  les  portions  ainsi  acquises  par 
Vimard  lui  étaient  propres  et  ne  formaient  pas  un  acquêt  de 
communauté ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  dç 
l'art.  4  408  Cod.  civ.,  et  n'a  point  violé  l'art.  883  du  même 
Code  qui  s'applique  à  un  autre  ordre  d'idées;  rejette.  »  (Arrêt 
du  30  janvier  4  850.  Sirey,  50,  I,  279.)  Voyez,  dans  le  même 
sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  3  décembre  4850.  (Dali., 
ann.  4  851,11,223.)  — Question.  Cette  disposition  est-elle 
applicable  au  cas  où  l'acquisition  ne  fait  pas  entièrement  ces- 
ser l'indivision?  La  cour  de  Douai  a  jugé  la  négative  :  «  At- 
tendu que  si,  par  contrat  notarié  du  4er  août  4  843,  Pierre 
Manten  a  fait  l'acquisition  des  droits  et  parts  indivis  de  sa 
sœur  Barbe  dans  l'hérédité  de  Xavier  Manten,  il  existait, 
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outre  les  deux  contractants,  un  troisième  successible,  Marie- 
Thérèse  Man  ten ,  absente  présumée,  à  laquelle  a  succédé  et 
que  représente  aujourd'hui  la  dame  Délabre;  attendu  que  la 
disposition  exorbitante  de  l'art.  4  408  Cod.  civ.  (dérivée  du 
même  principe  que  l'art.  883  du  même  Code,  en  matière  de 
successions),  laquelle  attribue  comme  propre  à  l'un  des  deux 
époux  le  bénéfice  d'une  acquisition  faite  avec  les  deniers  de 
la  communauté,  ne  peut  recevoir  d'application  que  lorsqu'elle 
fait  définitivement  cesser  toute  indivision  entre  les  coproprié- 
taires; qu'en  fixant  la  propriété  de  la  chose  exclusivement 
sur  la  tète  de  l'époux  qui,  de  son  chef,  en  possédait  déjà  une 
partie ,  le  législateur  a  eu  en  vue  la  conservation  des  biens 
dans  les  familles,  et  que  ce  serait  manifestement  fausser  ses 
intentions  que  d'étendre  la  disposition  dont  s'agit  à  l'acquisi- 
tion d'une  fraction  d'immeuble  qui ,  laissant  subsister  l'indi- 
vision, livrerait  le  sort  de  la  propriété  à  toutes  les  chances 
d'une  licitation  ;  attendu  que,  pour  soutenir  que  l'acquéreur 
a  concentré  en  lui  tous  les  droits  héréditaires,  on  invoque  mal 
à  propos  la  disposition  de  l'art.  4  36  Cod.  civ.,  qui  défère  aux 
autres  cohéritiers,  ou  à  ceux  du  degré  inférieur,  la  part  affé- 
rente aux  héritiers  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue;  que 
cette  dévolution  intégrale  a  bien  pu  s'opérer,  au  décès  de  Xa- 
vier Manten,  au  profit  des  héritiers  présents,  mais  qu'elle  était 
soumise  à  une  condition  résolutoire,  par  suite  de  l'action  en 
pétition  d'hérédité  que  réservait  l'art.  437  Cod.  civ.  à  l'ab- 
sent qui  s'est  représenté  avant  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription; que  l'action  en  pétition  d'hérédité  formée  par  l'ab- 
sent, lors  de  son  retour,  diffère  sans  doute,  à  certains  égards, 
de  la  demande  ordinaire  en  partage,  puisqu'elle  n'engendre 
pas  de  restitution  des  fruits  perçus  de  bonne  foi  pendant  la 
saisine  des  héritiers  présents;  qu'elle  laisse  intacts  les  actes 
d'administration  par  eux  consommés ,  et  qu'elle  est  suscep- 
tible d'être  écarlée  par  l'exception  de  prescription  qui,  en 
général,  ne  court  pas  entre  communistes;  mais  que,  malgré 
son  caractère  spécial,  cette  action  n'aboutit  pas  moins  à 
une  réfusion  de  l'actif  héréditaire  dans  une  masse  commune, 
et  aux  opérations  d'un  nouveau  partage;  attendu  que,  si  les 
droits  de  l'absent  eussent  été  exercés  avant  la  liquidation  de 
la  communauté  des  époux  Manten-Benoît,  il  est  manifeste  que 
le  caractère  de  propre  du  mari  n'eût  pu  être  imprimé  à  l'ac- 
quisition du  4er  août  4  843  ;  qu'il  n'en  saurait  être  autrement, 
parce  que  cette  opération  a  devancé  la  pétition  d'hérédité; 
qu'en  effet,  le  règlement  des  droits  des  parties  n'a  pu  être 
fait  que  sous  l'éventualité  prévue  et  écrite  dans  la  loi  elle- 


TIT.  V.  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE,  (art.  4408.)        4  685 

même  (art.  137  Cod.  civ.),  de  l'exercice  des  droits  de  l'ab- 
sent, et  que  la  pétition  d'hérédité,  par  ses  effets  résolutoires, 
en  même  temps  qu'elle  a  diminué  d'un  tiers  l'étendue  de 
l'acquisition  des  droits  successifs,  a  nécessairement  ravi  le 
caractère  de  propres  aux  biens  qu'elle  a  détachés  des  mains 
même  du  cohéritier  acquéreur  pour  les  replacer  dans  la  masse 
indivise  et  partageable  de  la  succession  de  Xavier  Manten; 
attendu  que  la  vente  du  6  août  4  849  de  l'héritage  héréditaire 
(vente  à  laquelle  a  concouru  la  veuve  Manten-Benoît,  pour  la 
cession  de  ses  droits  d'usufruit,  à  une  époque  où  la  veuve 
Délabre  n'avait  pas  encore  donné  signe  de  vie)  ne  peut  en 
rien  modifier  la  position  des  intéressés,  quant  au  caractère 
de  conquêt  qu'a  ultérieurement  reçu  l'acquisition  des  droits 
successifs,  par  suite  de  la  demande  formée,  en  1850,  par 
l'absente,  et  que  cette  aliénation  ne  peut  produire  d'autre 
effet  que  de  reporter  sur  le  prix  les  prétentions  que  les  par- 
ties avaient  à  exercer  sur  la  chose  elle-même;  par  ces  mo- 
tifs, met  au  néant  ledit  jugement,  en  tant  qu'il  a  maintenu  le 
caractère  de  propre  du  mari  à  l'acquisition  des  droits  succes- 
sifs de  Barbe  Manten,  faite  par  Pierre  Manten,  le  4er  août 
4843  ;  dit  que  lesdits  biens,  par  suite  de  l'exercice  des  droits 
de  l'absente,  sont  devenus  des  conquêts  de  communauté; 
dit  que  la  liquidation  du  42  août  4  843  sera  modifiée  en  ce 
sens,  et  les  droits  qui  peuvent  appartenir  aux  parties,  sur  le 
prix ,  définitivement  réglés  d'après  cette  base  ;  »  etc.  (Arrêt 
du  4  3  janvier  4  852.  Sirëy,  52,  II,  24  4.)  —  Ces  expressions, 
conquêts,  acquêts,  sont  à  peu  près  synonymes,  et  signifient 
toutes  les  acquisitions  qui  tombent  dans  la  communauté  :  le 
mot  conquêt  exprime  plus  spécialement  ce  qui  est  produit  par 
la  collaboration  commune.  On  appelle,  au  contraire,  propres 
de  communauté  les  choses  qui  n'y  tombent  pas,  et  qui  appar- 
tiennent aux  époux  en  propre. 

A  le  choix.  Ainsi  un  mari  se  rend  adjudicataire ,  moyen- 
nant 400,000  fr.,  d'un  immeuble  appartenant  à  sa  femme  par 
indivis  avec  un  tiers;  celle-ci  peut  exiger,  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  que  l'immeuble  lui  soit  donné  en  abandon- 
nant les  400,000  fr.  à  la  communauté,  et  dans  ce  cas,  son 
mari  est  supposé  avoir  agi  comme  son  mandataire;  ou  bien 
elle  peut  consentir  que  l'immeuble  reste  à  la  communauté  ; 
mais  la  communauté  doit  lui  tenir  compte  de  50,000  francs 
formant  le  prix  de  sa  part  dans  l'immeuble.  Le  motif  de  ce 
choix  donné  à  la  femme  n'est  plus  ici  le  principe  que  le  par- 
tage ou  la  licitation  sont  déclaratifs  de  propriété,  puisque  ce 
n'est  pas  la  femme  copropriétaire,  mais  le  mari  non  proprié- 
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taire  qui  s'en  esl  rendu  adjudicataire;  mais  ce  motif  a  sa 
source  dan-  lé  crainte  que  le  mari  n'use  de  la  puissance  que 
la  loi  lui  donne  sur  sa  femme  pour  l'empêcher  d'acheter  cet 
immeuble,  et  racquérir  pour  lui-même  en  son  nom  person- 
nel. —  Questiow.  Lorsque  des  immeubles  indivis  entre  la 
femme  et  des  tiers  ont  été  achetés  par  le  mari  et  ensuite  reven- 
dus par  lui ,  les  créanciers  peuvent-ils  valablement  en  saisir 
le  prix,  si  la  femme,  usant  du  droit  que  lui  donne  la  loi,  dé- 
clare  opter  pour  le  retrait  des  immeubles  entiers  ?  La  cour  de 
Besançon  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu,  en  ce  qui  touche  la 
portion  du  prix  afférente  aux  immeubles  achetés  par  Guillaume, 
que  Guillaume  n'a  point  acquis  toute  une  part  héréditaire  avec 
ses  chances  de  2ain  ou  de  perte;  qu'il  n'a  acheté  que  des 
droits  immobiliers  dépendant  d'une  succession  indivise  entre 
sa  femme  et  le  vendeur,  et  sous  promesse  d'être  exempt  des 
dettes;  que  l'art.  1408,  §  2,  Cod.  civ.,  réservait  à  l'appelante 
le  droit  de  retrait;  que,  dans  cet  article,  qui,  pour  s'interpré- 
ter sainement ,  doit  être  rapproché  de  ceux  qui  le  précèdent, 
le  mot  immeubles  est  employé  par  opposition  aux  meubles 
qui  font  partie  de  la  communauté  légale  ;  qu'il  ne  se  restreint 
pas  à  tel  ou  tel  immeuble;  qu'il  comprend  les  droits  immo- 
biliers susceptibles  de  se  réaliser,  et,  en  définitive,  se  réali- 
sant en  corps  certain  d'immeubles;  que,  d'ailleurs,  dans  ce 
"îbs  et  dans  ceux  où  l'acquisition  n'a  pour  objet  qu'un  im- 
meuble déterminé,  les  intérêts  de  la  femme  que  la  loi  a  voulu 
garantir  par  la  faculté  du  retrait  demandent  la  même  protec- 
tion; que  l'appelante,  qui,  dès  le  14  janvier  1847,  déclarait 
vouloir  retirer  les  immeubles  achetés  par  son  mari .  a  renou- 
velé son  option  dans  le  procès-verbal  de  liquidation  de  ses 
reprises;  qu'à  la  vérité  Pacte  de  vente  du  21  janvier  1847, 
auquel  elle  a  concouru,  énonce  que  les  immeubles  vendus 
sont  aes  conquêîs  de  la  communauté;  mais  que  cette  énon- 
ciation,  en  admettant  même  que  la  femme  eût  pu  ester  pen- 
dant la  communauté ,  n'équivaut  pas  à  une  renonciation  de 
sa  part  au  droit  qui  lui  était  assuré  par  la  loi;  attendu ,  dès 
lors ,  que  les  sommes  formant  le  prix  des  immeubles  vendus 
étaient  en  totalité  propres  à  la  femme  Guillaume,  et  n'ayant 
point  été  perçues  par  le  mari ,  conservaient  cette  nature  de 
propres;  que  Poncelin,  créancier  personnel  de  Guillaume,  n'a 
pu  les  saisir  au  préjudice  de  l'appelante;  que  cette  dernière, 
après  avoir  recouvré  l'administration  de  ses  biens,  les  a  légi- 
timement revendiqués;  »  etc.  (Arrêt  du  20  mars  1850.  Sir., 
50,  II,  445.)  Voyez  des  arrêts  analogues  des  cours  de  Mont- 
pellier du  29  mars  1841  et  de  Lyon  du  11  mai  1848.  (Sirey, 
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49,  II,  286.)  —  Question.  La  faculté  accordée  à  la  femme 
par  notre  article  peut-elle  être  exercée  par  les  créanciers?  La 
cour  suprême  a  embrassé  la  négative  :  «  Vu  l'art.  4  408  ; 
attendu  que  le  droit  de  retrait  accordé  à  la  femme  par  cet 
article  constitue  un  privilège;  que  tout  privilège  doit,  de  sa 
nature,  être  soigneusement  restreint  dans  les  limites  qui  lui 
sont  données  par  la  loi  ;  que  l'exercice  de  ce  droit  est  pure- 
ment facultatif,  et  que  la  concession  de  cette  faculté  a  pour 
unique  objet  de  la  prémunir  contre  le  préjudice  qui  pourrait 
résulter  pour  elle  de  l'administration  de  son  mari,  et  que, 
dès  lors,  le  droit  de  l'exercer  est  exclusivement  attaché  à  sa 
personne;  attendu  que  si  le  droit  de  retrait  accordé  à  la 
femme  ne  lui  a  point  été  concédé  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
blic et  de  la  morale ,  il  ne  s'ensuit  pas ,  comme  semble  l'in- 
duire l'arrêt  attaqué,  qu'il  puisse  être  exercé  par  les  créan- 
ciers de  la  femme;  qu'en  effet  les  art.  4  4  66  et  4  467  du  Code 
civil  n'autorisent  point  d'une  manière  générale  les  créanciers 
à  exercer  les  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs ,  toutes  les 
fois  qu'ils  pourront  le  faire  sans  blesser  la  morale  ni  Tordre 
public;  que  ces  articles,  au  contraire,  exceptent  des  droits  et 
actions  qui  peuvent  être  exercés  par  les  créanciers  au  nom 
de  leurs  débiteurs ,  les  actions  et  droits  qui  sont  exclusive- 
ment attachés  à  la  personne  du  débiteur;  casse,  »  etc.  (Ar- 
rêts du  4  4  juillet  4834,  ch.  civ.  Sir.,  34,  I,  534,  et  du  8  mars 
4837,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4  837, 1,  283.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  4  4  février  1 836,  intervenu 
sur  le  renvoi  ordonné  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
44  juillet  4  834,  (Dali.,  ann.  4  836,  II,  66.)  —  La  cour  de  Col- 
mar  a  jugé  que  la  revendication  par  la  femme  devrait  être 
admise  lors  mémo  que  l'immeuble  appartenant  à  la  femme 
par  indivis  aurait  été  acquis  par  la  femme  et  le  mari  conjoin- 
tement, parce  que  la  première  partie  de  l'article  pose  le  prin- 
cipe du  droit  de  revendication  d'une  manière  générale.  (Ar- 
rêt du  20  janvier  4834.  Sir.,  32,  II,  355.)  Voyez  encore  dans 
ce  sens  des  arrêts  des  cours  de  Caen  du  25  février  4  837  (Sir., 
38,  II,  454),  de  Lyon  du  29  juillet  4843  (Sir.,  44,  II,  349),  et 
aussi  trois  arrêts  longuement  motivés,  dont  deux  de  la  cour 
d'Amiens,  des  3  juin  4  847  et  22  juin  4  848  (Sir.,  48,  II,  673), 
et  un  de  la  cour  de  Pau  du  6  juin  4  860  (Sir.,  64, 11,434),  qui' 
jugent  en  outre  que  la  disposition  de  l'art.  4  408  s'applique  au 
cas  où  l'acquisition  a  pour  objet,  non  un  immeuble  déterminé, 
mais  des  droits  successifs  immobiliers.  —  La  cour  de  Limoges 
;  a  décidé  que  le  bénéfice  de  cette  disposition  peut  être  aussi 
ro'clamé  par  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  (Arrêt  du 
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kz  mars  I828.  Sirey,  29,  II,  77.)  Voyez  aussi,  en  ce  sens,  un 

arrêt  de  la  cour  de  Rioni  du  20  mai  1839.  (Sirey,  39,  II,  513.) 

§  II.    Du  Passif  de  la  Communauté,  et  des  Actions  qui  en  résultent 
contre  la  Communauté. 

1409.  La  communauté  se  compose  passivement, 
1°  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient 
grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage,  ou  dont 
se  trouvent  chargées  les  successions  qui  leur  échoient 
durant  le  mariage,  sauf  la  récompense  pour  celles  rela- 
tives aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  l'autre  des  époux  ; 
—  2°  Des  dettes ,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  inté- 
rêts, contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté, 
ou  par  la  femme  du  consentement  du  mari ,  sauf  la  ré- 
compense dans  le  cas  où  elle  a  lieu  ;  —  3°  Des  arrérages  et 
intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes  passives  qui  sont 
personnelles  aux  deux  époux  ;  —  4°  Des  réparations  usur 
fructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent  point  en  commu- 
nauté;—  5°  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et 
entretien  des  enfants,  et  de  toute  autre  charge  du  mariage. 

=  De  toutes  les  dettes  mobilières.  Nous  avons  déjà  observé 
que  l'actif  et  le  passif  de  la  communauté  étaient  corrélatifs  : 
le  mobilier  entrant  dans  la  communauté,  les  dettes  mobilières" 
doivent  également  y  tomber.  Une  dette  mobilière  est  celle  qui 
a  des  meubles  pour  objet,  quœ  tendit  ad  quid  mobile  :  ainsi 
l'obligation  de  payer  10,000  fr.  provenant  de  l'acquisition 
d'une" partie  des  meubles  entrés  en  communauté  est  mobi- 
lière, et  tombe  dans  la  communauté;  une  dette  immobilière 
est  celle  qui  a  pour  objet  des  immeubles ,  quœ  tendit  ad  quid 
immobile  :  ainsi  l'ob'igation  de  livrer  un  immeuble  contractée 
par  l'un  des  époux  est  immobilière,  et  ne  tombe  pas  dans  la 
communauté.  Une  dette  serait  mobilière  lors  même  qu'elle  se- 
rait garantie  par  une  hypothèque  ;  car  l'hypothèque  assure 
le  payement  de  la  dette/ mais  n'en  change  pas  la  nature.  — 
lre  Question.  Le  futur  qui  a  fait,  par  contrat  de  mariage , 
une  donation  à  sa  future,  peut-il,  dans  l'intervalle  du  contrat 
à  la  célébration  du  mariage,  vendre  valablement  les  biens 
compris  dans  la  donation?  —  ^e  Question.  La  garantie 
promise  dans  ce  cas  par  le  vendeur  comtitue-t-elle  une  dette 
de  la  communauté ,  dont  la  femme  est  tenue  en  sa  qualité  de 
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commune,  et  qui  l'empêche  dès  lors  de  demander  la  nullité  de 
la  vente  après  le  décès  de  son  mari?  La  cour  de  cassation  a 
consacré  la  négative  :  «  Attendu ,  en  droit,  que  le  contrat  de 
mariage  soumis  en  tout  à  la  condition  de  célébration  du  ma- 
riage, produit  effet  du  jour  du  contrat,  lorsque  la  célébra- 
tion a  levé  la  condition,  l'accomplissement  de  la  condition 
ayant  un  effet  rétroactif  au  jour  où  rengagement  a  été  con- 
tracté (art.  4  479  C.  civ.);  d'où  il  résulte  que  la  donataire  a 
été  propriétaire  des  objets  donnés  du  jour  du  contrat,  et  que 
le  donateur  a  vendu  postérieurement  la  chose  d'autrui,  vente 
nulle  aux  termes  de  l'art.  4  599,  et  néanmoins  acceptée  en 
connaissance  de  la  donation  antérieure;  attendu  que  la  com- 
munauté, soit  légale,  soit  conventionnelle,  commence  du  jour 
du  mariage  contracté  devant  l'officier  de  Pétat  civil,  avec 
prohibition  de  stipuler  qu'elle  commencera  à  une  autre  épo- 
que (art.  4399);  et  que  fût-il  possible  de  considérer  comme 
légale  et  devant  produire  effet  la  garantie  d'une  vente  nulle, 
acceptée  en  connaissance  de  cause,  fût-il  possible  d'admettre 
comme  valable  un  engagement  dont  l'effet  serait  de  porter 
atteinte  à  une  donation  antérieure,  la  cour  d'appel  a  fait  une 
juste  application  des  lois  relatives  à  la  matière ,  en  relaxant 
la  donataire  de  toutes  prétentions  des  acquéreurs  des  biens  à 
elle  donnés,  puisque  la  garantie  stipulée,  avant  le  mariage, 
en  leur  faveur,  n'a  pas  constitué  une  dette  de  la  communauté 
conjugale,  et  que  n'étant  pas  l'ayant-cause  de  son  mari,  elle 
ne  peut  être  tenue  de  garantir  une  vente  dont  l'effet  serait  la 
destruction  d'une  donation  antérieure  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt 
du  26  janvier  4  847.  Sir.,  47,  I,  447.) 

Relatives  aux  immeubles  propres.  Ainsi,  supposez  que  le 
prix  d'un  immeuble  acquis  par  l'un  des  époux  avant  le  ma- 
riage n'ait  pas  encore  été  payé ,  cette  dette,  quoique  mobi- 
lière, puisqu'elle  consiste  en  une  somme  d'argent,  ne  sera 
pas  à  la  charge  de  la  communauté ,  et  restera  personnelle  à 
l'époux;  l'immeuble  restant  propre  de  communauté,  il  serait 
injuste  que  le  prix  qui  est  dû  fût  payé  par  elle  ;  mais  les  in- 
térêts de  ce  prix,  jusqu'au  remboursement,  seront  sans  ré- 
compense à  la  charge  de  la  communauté;  car  elle  profite  des 
fruits  de  l'immeuble  dont  il  s'agit. 

Tant  en  capitaux  qu'arrérages.  Nous  avons  également 
observé  que  les  capitaux  dus  aux  époux  entrent  dans  la 
communauté. 

Sauf  la  récompense.  Par  exemple ,  dans  tous  les  cas  déter- 
minés par  l'art.  4  437. 

Qui  sont  personnelles.  Telles  que  le  prix  non  encore  payé 

95. 
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d'un  immfcubli  ivant  le  mariage,  comme  nous  venons 

de  l'observer. 

Des  réparations  usufructuaires.  Ces  réparations  sont  char- 
dés  fruits  (art.  605)  :  mais  les  grosses  réparations  ne 
sciaient  point  a  la  charge  de  la  communauté,  et  il  lui  en 
it  du  n compense. 

Des  enfants.  —  Question.  Les  frais  d'éducation  et  d'en- 
tretien de*  en  finit  s  d'un  premier  lit  sont-ils  à  la  charge  de  la 
communauté  aussi  bien  que  l'éducation  et  l'entretien  des  en- 
fants communs,  alors  même  que  les  enfants  ont  des  biens  per- 
so?mels,  si  ces  biens  sorti  insuffisants?  La  cour  de  Paris  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Considérant  que  les  pères  et  mères  sont  tenus 
de  nourrir,  d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants  ;  que  l'arti- 
cle 4  409  place  ^éducation  et  l'entretien  des  enfants  au  nom- 
bre des  charges  du  mariage,  sans  distinguer  entre  les  enfants 
communs  issu?  d'un  mariage  et  ceux  qu'un  époux  aurait  eus 
d'un  premier  lit  ;  considérant  que  les  pères  et  mères  ne  peu- 
vent être  affranchis  de  cette  obligation  que  dans  le  cas  où  les 
enfants  possèdent  des  biens  personnels  dont  les  revenus  sont 
insuffisants  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'en  cas  d'insuffisance 
desdits  revenus  les  pères  et  mères  puissent  être  autorisés  à 
employer  à  la  décharge  de  leurs  obligations  les  capitaux 
mêmes  des  mineurs  et  à  dissiper  ainsi  à  l'avance  leur  patri- 
moine ;  considérant  que  les  époux  Becquemie  étaient  en  état 
jvar  leur  fortune  de  subvenir  aux  charges  qui  leur  étaient 
imposées  et  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  des  mi- 
neures Normand,  »  etc.  (Arr.  49  avril  4865.  Sir.,  65,  II,  235.) 

Autre  charge  du  mariage.  Car  la  dot  est  apportée  pour 
soutenir  les  charges  du  mariage  (art.  4540). 

1410-  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobi- 
lières contractées  avant  le  mariage  par  la  femme,  qu'au- 
tant qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur  au 
mariage ,  ou  ayant  reçu  avant  la  même  époque  une  date 
certaine,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès  d'un 
ou  de  plusieurs  signataires  duditacte.  — Le  créancier  de 
la  femme ,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de  date  cer- 
taine avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre 
elle  le  payement  que  sur  la  mie  propriété  de  ses  immeubles 
personnels.  —  Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa 
i'emme  une  dette  de  cette  nature ,  n'en  peut  demander  la 
récompense  ni  à  sa  femme  ni  à  ses  héritier;. 
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=2  D'un  acte  authentique.  Sans  cette  disposition  ,  la  femme 
pourrait  contracter  des  dettes  pendant  le  mariage ,  leur  don- 
ner une  date  antérieure ,  et  par  ce  moyen  ruiner  la  commu- 
nauté ,  et  rendre  illusoires  les  droits  que  la  loi  accorde  au 
mari  sur  cette  même  communauté.  Si  la  dette  était  consta- 
tée par  un  procès-verbal  de  scellé  ou  d'inventaire  dressé 
avant  le  mariage,  elle  aurait  également  date  certaine  (art. 
4  328).  —  Question.  La  constatation  résulte-t-elle  suffisam- 
ment, à  défaut  d'acte  authentique,  de  toute  autre  preuve  légale, 
par  exemple,  en  matière  commerciale,  du  registre  du  créan- 
cier? La  cour  d'Angers  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
la  dette  n'est  pas  contestable,  que  l'on  n'a  pas  soutenu  non 
plus  qu'elle  ne  fut  pas  antérieure  au  mariage,  et  qu'elle  est 
établie  d'une  manière  précise  par  tous  les  modes  de  preuve 
admis  en  matière  de  commerce  ;  par  ces  motifs  et  ceux  du 
jugement;  confirme,  »  etc.  (Arrêt  du  2  avril  1851.  Sir.,  ann. 
4854 ,  II ,  529.)  —  lre  Question.  La  partie  qui  a  emprunté 
la  forme  d'un  contrat  dans  une  intention  frauduleuse,  notam- 
ment pour  soustraire  ses  biens  aux  poursuites  de  ses  créan- 
ciers, est-elle  recevable  à  en  opposer  la  simulation  à  Vautre 
partie,  qui  prétend  se  prévaloir  du  contrat.  —  ^e  Questiow. 
Un  tiers  qui  réclame  certains  biens  contre  une  communauté 
qui  les  revendique  de  son  côté  du  chef  de  la  femme ,  peut-il 
invoquer,  à  V appui  de  sa  prétention,  des  actes  émanés  de  la 
femme ,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  date  certaine  anté- 
rieure au  mariage  dé  celle-ci?  La  cour  de  Limoges  a  jugé 
i'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  la  validité  des  cessions  re- 
latives à  la  rente  Marchât  et  à  la  rente  Pariset  :  attendu 
qu'il  est  soutenu  au  nom  de  Bonabry  que  les  cessions  par  lui 
consenties  au  profit  de  Léonide  Bariant  sont  fictives  et  si- 
mulées, et  que  ces  cessions,  dans  lesquelles  celle-ci  n'a 
fait  que  lui  prêter  son  nom ,  n'empêchent  pas  qu'il  ne  soit 
resté  en  réalité  propriétaire  des  deux  rentes;  attendu  qu'à 
l'appui  de  cette  articulation,  Bonabry  invoque  une  lettre  de 
Léonide  Bariant  elle-même,  à  la  date  du  45  sept.  4  847, 
enregistrée  le  27  novembre  4  849;  attendu  que  les  énoncia- 
tions  de  cette  lettre,  émanées  de  Léonide  Bariant,  rendent 
très-vraisemblable  le  fait  allégué  par  Bonabry,  et  qu'ainsi 
elles  constituent  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui 
autorise  la  cour  à  admettre  comme  complément  de  preuve 
les  précomptions  morales  ;  et  attendu  (suit  l'énumération  de 
ces  présomptions);  attendu  que  c'est  vainement  que  Gou- 
laud,  pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  cette  solution 
respectivement  à  lui,  considéré  comme  chef  de  la  cummu- 
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nautéj  invoque  le  bénéfice  de  Fart.  4  440,  parce  que  cet  article, 
relatif  seulement  aocasoù  la  communauté  est  recherchée  pour 
dettes  personnelles  à  la  femme,  ne  saurait  recevoir  aucune  ap- 
plication au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  ils'agitdedélerminer 
h  tel  ou  tel  objet  était  la  propriété  de  la  femme  à  l'époque  du 
mariage,  el  s'il  est  entré  à  ce  titre  dans  l'actif  de  la  commu- 
nauté; qu'ainsi  Coulaud  ne  peut  opposer  aucune  exception 
personnelle  à  la  demande  en  nullité  formée  contre  sa  fem- 
me, »  etc.  (Arrêt  du  28  nov.  1849.  Sir.,  54,  II,  413.) 

Que  sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles  personnels. 
C'est-à-dire  de?  immeubles  qui  ne  sont. pas  entrés  dans  la 
communauté  :  le  créancier  n'exerçant  ses  droits  que  sur  la 
nue  propriété  de  ces  immeubles,  dont  l'usufruit  reste  au  mari, 
ne  porte  aucunement  atteinte  aux  droits  de  ce  dernier. 

N'en  peut  demander.  En  payant  cette  dette  qu'il  n'était  pas 
forcé  d'acquitter,  il  est  censé  avoir  reconnu  qu'elle  avait  été 
réellement  contractée  avant  le  mariage,  et  qu'elle  était,  à  ce 
titre,  à  la  charge  de  la  communauté.  —  La  cour  suprême  a 
décidé  que  l'aveu  du  mari  qu'une  dette  de  la  femme  est  anté- 
rieure à  la  célébration  du  mariage  met  cette  dette  à  la  charge 
de  la  communauté ,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  acquis  date 
certaine  par  l'un  des  moyens  indiqués  en  l'art.  4  410  ;  et  en 
effet,  la  dernière  disposition  de  cet  article,  qui  interdit  au 
mari  le  droit  de  demander  la  récompense  d'une  dette  de  cette 
nature  qu'il  prétendrait  avoir  payée,  repose  sur  son  aveu 
présumé  que  la  dette  avait  été  contractée  antérieurement  au 
mariage.  (Arrêt  du  9  déc.  4  856,  ch.  req.  Sir.,  57,  I,  353.) 

1411.  Les  dettes  des  successions  purement  mobi- 
lières qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage,  sont 
pour  le  tout  à  la  charge  de  la  communauté. 

1412.  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobi- 
liire  qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  ne 
sont  point  à  la  charge  de  la  communauté;  sauf  le  droit 
qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  payement  sur  les 
immeubles  de  ladite  succession.  — Néanmoins,  si  la  suc- 
cession est  échue  au  mari,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion peuvent  poursuivre  leur  payement,  soit  sur  tous 
les  biens  propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux  de  la 
communauté;  sauf,  dans  ce  second  cas ,  la  récompense 
due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers, 
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s=  Purement  immobilière.  Conséquence,  comme  l'article 
précédent,  des  principes  relatifs  à  ce  qui  compose  la  commu- 
nauté; mais  les  intérêts  de  ces  dettes  sont,  jusqu'au  payement, 
à  la  charge  de  la  communauté ,  en  retour  des  fruits  des  im- 
meubles de  ces  successions,  qui  tombent  dans  la  communauté. 

Propres  au  mari.  C'est-à-dire,  tant  sur  l'usufruit  que  sur 
la  nue  propriété  de  ses  biens  propres,  et  encore  que  cet  usu- 
fruit tombe  dans  la  communauté;  car  l'article  permet  même 
aux  créanciers  du  mari  d'exercer  leurs  droits  sur  les  biens  de 
la  communauté:  la  raison  en  est  que  le  mari  est,  durant  le 
mariage,  maître  de  la  communauté,  de  telle  sorte  qu'il  peut 
même  l'employer  à  payer  ses  dettes  personnelles  ;  mais  comme 
il  ne  c-oit  pas  s'en  servir  pour  devenir  plus  riche  ,  la  loi  exige, 
dans  ce  cas,  qu'il  récompense  la  communauté. 

1413.  Si  la  succession  purement  immobilière  est 
échue  à  la  femme,  et  que  ceîle-ci  l'ait  acceptée  du  con- 
sentement de  son  mari,  les  créanciers  de  la  succession 
peuvent  poursuivre  leur  payement  sur  tous  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme  ;  mais  si  la  succession  n'a  été  accep- 
tée par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  re- 
fus du  mari,  les  créanciers,  en  cas  d'insuffisance  des 
immeubles  de  la  succession,  ne  peuvent  se  pourvoir  que 
sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la 
femme. 

=  Du  consentement  de  son  mari.  Le  mari,  en  autorisant  sa 
femme,  lui  donne  la  capacité  qu'elle  aurait  si  elle  n'était  pas 
mariée;  elle  a  donc  engagé,  par  son  acceptation,  aux  dettes 
de  la  succession  immobilière,  tous  ses  biens  personnels, 
c'est-à-dire  la  nue  propriété  comme  l'usufruit  de  ces  mêmes 
biens ,  encore  que  cet  usufruit  tombe  dans  la  communauté  ; 
mais  si  elle  n'est  autorisée  qu'en  justice,  le  mari  ne  peut  plus 
être  censé  avoir  renoncé  à  l'usufruit  des  biens  personnels  de 
sa  femme ,  et  les  poursuites  des  créanciers  ne  peuvent  plus 
s'exercer  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels.  — 
Comme  la  succession  n'est  ici  composée  que  d'immeubles  qui 
ne  peuvent  se  confondre  avec  ceux  de  la  communauté ,  la  loi 
n'exige  pas  que  le  mari  fasse  inventaire. 

1414-  Lorsque  la  succession  écbue  à  l'un  des  époux, 
est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  les  dettes 
dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  coramu- 
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nauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  contributoire 
du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce 
mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles.  —  Cette  por- 
tion contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le 
mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef ,  si  la  succes- 
sion le  concerne  personnellement ,  soit  comme  dirigeant 
et  autorisant  les  actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit  d'une 
succession  à  elle  échue. 

=  De  la  portion  contributoire.  C'est-à-dire  de  la  portion 
pour  laquelle  le  mobilier  doit  contribuer  aux  dettes  :  ainsi 
supposez  que  la  succession  se  compose  d'immeubles  valant 
100,000  fr.,  et  de  meubles  valant  50,000  fr.,  que  les  dettes 
soient  de  30,000  fr.  :  20,000  fr.  resteront  à  la  charge  de  l'époux 
qui  succède,  et  1 0,000 fr.  seront  payés  par  la  communauté. 
Ici  la  loi  exige  un  inventaire,  parce  que  le  mobilier  pourrait 
se  confondre  avec  celui  de  la  communauté. 

1415*  A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas 
où  ce  défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers 
peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  pour- 
suivre les  récompenses  de  droit ,  et  même  faire  preuve , 
tant  par  titres  et  papiers  domestiques ,  que  par  témoins , 
et  au  besoin  par  la  commune  renommée ,  de  la  consis- 
tance et  valeur  du  mobilier  non  inventorié.  —  Le  mari 
n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve. 

r=  Préjudicie  à  la  femme.  Le  préjudice  peut  exister  pour 
elle,  soit  que  la  succession  soit  échue  à  la  femme,  soit 
qu'elle  soit  échue  au  mari  :  si ,  par  exemple ,  dans  le  premier 
cas ,  le  mari  soutient  que  le  mobilier  ne  formait  que  la  moitié 
de  la  succession ,  et  qu'ainsi  la  communauté  ne  doit  contribuer 
aux  dettes  que  pour  la  moitié ,  et  que  la  femme  prétende  que 
le  mobilier  composait  les  trois  quarts  de  la  succession ,  et  que 
la  communauté  par  suite  est  tenue  des  trois  quarts  des  dettes; 
si ,  dans  le  second  cas ,  la  femme  soutient  que  les  immeubles 
de  la  succession  échue  au  mari  étaient  des  trois  quarts  de  la 
succession,  et  devaient  contribuer  proportionnellement  aux 
dettes ,  et  que  le  mari  prétende  qu'ils  ne  formaient  que  la 
moitié. 

Tant  par  titres  et  papiers  domestiques.  Par  titres;  par 
exemple,  des  obligations  qui  prouveraient  quelles  étaient  les 


TIT.  V.  DU  CONTRAT  OE  MARIAGE,   (art.  1416.)         1695 

sommes  dues  à  la  communauté  ;  par  papiers  domestiques, 
tels  que  des  registres  du  défunt  qui  attesteraient  quelle  était 
la  consistance  du  mobilier;  il  y  a  ensuite  cette  différence  entre 
la  preuve  par  témoins  et  la  commune  renommée,  que,  dans 
le  premier  cas ,  des  témoins  viennent  déclarer  avoir  vu  tel 
mobilier  en  la  possession  du  défunt,  tandis  que,  dans  le  se- 
cond, ils  déclarent  avoir  entendu  dirt  que  le  mobilier  était  de 
telle  consistance  et  de  telle  valeur.  —  Question.  La  preuve 
par  tous  les  moyens  indiqués  dans  notre  article  peut-elle  se  faire 
nonobstant  l'article  1341,  qui  prohibe  en  général  la  preuve  tes- 
timoniale, pour  établir  qu'un  immeubh  propre  à  la  femme  a 
été  vendu  par  son  mari  pour  un  prix  supérieur  à  celui  porté 
au  contrat  de  vente?  La  cour  de  Besançon  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Considérant  que  le  mari,  en  changeant  de  profession, 
n'a  pu  porter  atteinte  aux  droits  acquis  à  la  femme  par  ses 
conventions  matrimoniales;  que  la  communauté  ayant  été  ré- 
duite aux  acquêts,  les  biens  de  toute  nature  échus  aux  époux 
durant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  restent  propres 
à  celui  des  époux  qui  les  a  conférés  dans  la  communauté; 
que  le  mari,  comme  chef  de  la  communauté,  non-seulement 
autorise  les  actions  de  sa  femme,  mais  qu'il  les  dirige;  d'où 
il  suit  que  lui  seul  a  qualité  pour  recevoir  et  donner  quittance 
des  valeurs  mobilières  qui  viennent  à  écheoir  à  la  femme 
durant  le  mariage,  et  qu'il  en  est  responsable  sur  ses  biens 
propres,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté; 
qu'enfin ,  du  fait  de  la  réception  de  valeurs  mobilières  par 
le  mari ,  il  résulte  un  quasi-contrat  qui  oblige  le  mari  à  les 
rendre  à  sa  femme ,  et  qui  place  la  femme  clans  le  cas  prévu 
par  l'art.  1348,  faisant  exception  à  l'art.  1341  ou  Code;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'accueillir  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée; attendu  qu'en  cas  d'aliénation  d'immeubles  propres  à 
la  femme,  sa  reprise  doit  avoir  lieu  sur  le  pied  de  la  vente; 
que  la  femme  est  fondée  à  demander  tout  ce  qui  a  fait  partie 
du  prix ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  qu'elle  ne  peut  rien  de- 
mander au  delà,  quelle  qu'ait  été  la  valeur  de  l'immeuble, 
et  qu'elle  ne  peut  être  contrainte  à  recevoir  au-dessous  de  ce 
qui  a  été  touché,  encore  que  son  immeuble  aurait  été  vendu 
au  delà  de  sa  valeur  ;  que  la  vérité  des  faits  l'emporte  sur  les 
allégations  et  les  énonciations  insérées  dans  les  actes  ;  qu'à 
l'égard  même  d'un  mandataire  ordinaire ,  de  droit  commun 
le  mandataire  doit  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a 
reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aurait 
reçu  n'aurait  pas  été  dû  au  mandant;  que  des  art.  1414, 
1415,  1436,  il  résulte  que  la  femme  est  recevable  à  prouver 
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contre  son  mari,  non-seulement  par  titres  et  par  témoins, 
mais  encore  par  papiers  domestiques  et  même  par  la  com- 
mune renommée,  la  consistance  des  valeurs  mobilières  par 
elle  conférées  dans  la  communauté,  et  que  le  mari  n'est  ja- 
mais redevable  a  faire  cette  preuve;  que  l'appelante  est  donc 
recevable  à  articuler  que  le  prix  réel  de  la  vente  du  domaine 
d'Aloxe,  faite  par  acte  authentique  du  12  décembre  1837  au 
sieur  Champy,  est  de  30,000  francs  et  non  pas  seulement  de 
20,000  fr.,  comme  l'énonce  le  contrat;  que  dès  lors  elle  au- 
rait droit  à  6,000  fr.  représentant  son  cinquième  dans  1  im- 
meuble, et  non  pas  seulement  à  4,000  fr.,  cinquième  du  prix 
énoncé;  qu'elle  peut  établir  ce  fait  par  toute  espèce  de  preu- 
ves, et  dès  lors  par  présomptions  humaines;  que  l'appelante 
eût-elle  consenti  à  la  dissimulation  du  prix  dans  le  contrat, 
son  droit  de  reprise  sur  le  pied  de  la  vente  resterait  le  même; 
que,  s'il  en  était  autrement,  la  prohibition  de  dons  irrévo- 
cables enire  époux  pendant  le  mariage,  et  ce  principe  que 
dans  la  société  conjugale,  comme  dans  toute  société,  il  n'y  a 
de  bénéfice  qu'après  le  prélèvement  des  mises  des  associés, 
seraient  impunément  violés...  »  (Arrêt  du  21  juin  1845.  Sir., 
46,  II,  451.)  —  Cette  preuve  ne  pouvant  résulter  que  de  té- 
moignages reçus  dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  du 
Code  de  procédure  relatif  aux  enquêtes,  la  cour  de  cassation 
a  jugé  que  l'arrêt  qui  nomme  deux  notaires  pour  constater  la 
preuve  par  commune  renommée,  dans  le  cas  de  notre  article 
et  de  l'article  1442,  renferme  un  excès  de  pouvoir  qui  doit  en 
faire  prononcer  l'annulation.  (Arrêt  du  17  janvier  1838,  ch. 
civ.  Sir.,  38,  I,  167.)  — Le  mari  n'est  jamais  admis  à  faire 
ces  preuves,  parce  qu'il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  in- 
ventaire, tandis  que  la  femme,  placée  sous  la  dépendance  de 
son  mari ,  ne  pouvait  l'exiger.  La  preuve ,  tant  par  titres  et 
par  témoins,  que  par  commune  renommée,  peut  être  faite 
contre  les  tiers  aussi  bien  que  contre  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers... (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  20  juin  1835.  Dali., 
ann.  1836,  II,  48.) 

1416-  Les  dispositions  de  Fart.  1414  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie 
mobilière  et  en  partie  immobilière  poursuivent  leur  paye- 
ment sur  les  biens  de  la  communauté,  soit  que  la  succession 
soit  échue  au  mari,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femme  lors- 
que celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de  son  mari  ; 
le  tout  sauf  les  récompenses  respectives.  —  Il  en  est  de 


tit.  v.  du  contrat  de  mariage,  (art.  4 417-1  420.)  1697 
même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le  mobi- 
lier en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté 
sans  un  inventaire  préalable. 

=  Sur  les  biens  de  la  communauté.  Ce  droit  leur  est  même 
donné  par  l'art.  1412,  pour  les  dettes  d'une  succession  pure- 
ment immobilière  échue  au  mari,  et  par  l'art.  1413  pour  les 
dettes  d'une  succession  purement  immobilière  échue  à  la 
femme ,  qui  l'a  acceptée  du  consentement  de  son  mari ,  sur 
l'usufruit  de  ses  propres,  et  encore  bien  que  cet  usufruit 
tombe  dans  la  communauté.  Il  était  donc  juste,  lorsqu'une 
partie  des  dettes  était  à  la  charge  de  la  communauté,  par 
suite  de  ce  qu'une  partie  du  mobilier  y  tombait,  que  les 
créanciers  ne  fussent  pas  obligés  de  diviser  leurs  créances, 
et  de  se  soumettre  aux  lenteurs  de  cette  division. 

Sans  un  inventaire  préalable.  Le  mari  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  rempli  la  seule  formalité  légale  qui  pouvait  empê- 
cher !a  confusion  du  mobilier  de  la  succession,  avec  le  mobi- 
lier de  la  communauté;  mais,  dans  les  deux  cas,  il  est  clair 
qu'il  est  dû  récompense  à  la  communauté  pour  la  portion  de 
la  dette  qui  n'était  pas  à  sa  charge. 

1417.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari ,  et  s'il 
y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre 
leur  payement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers de  ladite  succession,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur 
la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme. 

=  Sur  la  nue  propriété.  Le  mari  ayant  refusé  de  donner 
l'autorisation  d'accepter  une  succession  qu'il  regardait  comme 
désavantageuse,  et  ayant  empêché  la  confusion  des  deux  mo- 
biliers au  moyen  d'un  inventaire,  les  dettes  de  la  succession 
ne  peuvent  plus  être  à  la  charge  de  la  communauté,  ni  même 
frapper  sur  l'usufruit  des  biens  de  la  femme,  usufruit  qui  fait 
partie  de  la  communauté. 

1418.  Les  règles  établies  par  les  articles  1411  et 
suivants  régissent  les  dettes  dépendantes  d'une  dona- 
tion, comme  celles  résultant  d'une  succession. 

1419-  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paye- 
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ment  des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le 
consentement  Al  mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté r/ne  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme;  sauf  [a 
récompense  due  à  la  communauté,  ou  l'indemnité  due 
au  mari. 

=  Avec  le  consentement  du  mari.  Ces  dettes  sont  alors 
dettes  de  la  communauté  ;  le  mari  doit  en  être  tenu  person- 
nellement comme  chef  de  la  communauté,  et  la  femme  comme 
ayant  contracté  en  son  nom.  Mais  il  est  juste  de  donner  aux 
créanciers  le  droit  de  poursuivre  la  femme  pour  la  totalité, 
comme  si  elle  était  tenue  solidairement  avec  son  mari,  parce 
qu'en  effet  c'est  elle  qui  a  contracté,  en  son  nom,  toute 
l'obligation. 

Que  sur  ceux  du  mari.  Il  semble  qu'il  y  ait  contradiction 
entre  cet  article  et  l'article  4413,  qui  porte  que,  lorsque  la 
femme  a  accepté  une  succession  immobilière  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  que 
la  femme ,  sur  tous  ses  biens  personnels.  C'est  que  les  im- 
meubles de  cette  succession  ne  tombent  pas  dans  la  commu- 
nauté (art.  4  402),  et  sont  des  propres  de  la  femme;  elle  doit 
donc  supporter  seule  les  dettes  qui  s'y  rattachent. 

Sauf  la  récompense.  Si  la  femme  a" contracté  la  dette  dans 
son  intérêt  personnel,  elle  en  doit  récompense  ou  indemnité; 
mais  si  la  dette  a  été  contractée  par  elle  dans  l'intérêt  person- 
nel du  mari,  c'est  lui  qui  devra  la  récompense. 

1420.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme 
qu'en  vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du 
mari ,  est  à  la  charge  de  la  communauté  ;  et  le  créancier 
n'en  peut  poursuivre  le  payement  ni  contre  la  femme  ni 
sur  ses  biens  personnels. 

=  De  la  procuration  générale.  Le  mandant  est  censé  faire 
lui-même  tout  ce  que  le  mandataire  fait  pour  lui  (art.  4  990, 
1998).  Au  reste,  le  mari  est  censé  avoir  donné  procuration 
générale  à  sa  femme  pour  se  procurer  ce  qui  est  nécessaire 
à  son  entretien  et  aux  besoins  du  ménage;  elle  oblige  par 
suite  la  communauté  dans  ces  divers  cas,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  particulièrement  autorisée  de  son  mari.  (Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  4  4  février  4  826,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1826,  I, 
425.)  Voir  aussi  les  art.  217  et  1449. 
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section  n.  De  l'Administration  de  la  Communauté ,  et  de 
l'Effet  des  Actes  de  l'un  ou  de  Vautre  époux  relativement  à 
la  société  conjugale. 

1421.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  com- 
munauté. —  Il  peut  les  vendre,  aliéner  ou  hypothéquer 
sans  le  concours  de  la  femme. 

sas  Sans  le  concours  de  la  femme.  Les  droits  du  mari  sur  la 
communauté  sont,  à  l'égard  des  tiers,  ceux  d'un  véritable 
propriétaire.  Il  fallait,  dans  l'intérêt  même  de  la  communauté, 
lui  donner  ce  pouvoir  absolu;  autrement,  pour  l'empêcher  de 
perdre  les  biens  de  la  communauté,  on  aurait  gêné  son  admi- 
nistration et  rendu  infructueux  tous  ses  efforts  pour  la  faire 
prospérer  :  le  droit  de  la  femme ,  tant  que  dure  la  commu- 
nauté, se  réduit  à  celui  de  partager  un  jour  les  biens  qui  se 
trouveront  la  composer  lors  de  sa  dissolution  :  elle  a  plutôt 
l'espoir  d'être  un  jour  associée,  qu'elle  n'est  réellement  asso- 
ciée :  Non  est  propriè  socia  ,  sed  speratur  fore.  Mais  aussi  de 
ce  pouvoir  même  que  la  loi  donne  au  mari  résulte  l'obliga- 
tion, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  d'acquitter,  même  sur 
ses  biens  personnels,  les  dettes  qu'il  contracte  au  nom  de  la 
communauté.  —  Nous  avons  cité  sous  l'art.  4075  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  qui  juge  que  le  partage  anticipé  fait  par  les 
père  et  mère  entre  leurs  enfants  peut  comprendre  les  biens 
de  la  communauté  existant  entre  les  donateurs  (Arrêt  du 
23  juin  4  849.  Sir.,  49,  II,  554);  mais  voyez  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  4  3  novembre  1849  cité  sous  l'art.  4  423,  et 
nos  observations  sur  cet  arrêt. 

1422.  Il  ne  peut  disposer  entre  vifs  à  titre  gratuit  des 
immeubles  de  la  communauté,  ni  de  l'universalité  ou 
d'une  quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établisse- 
ment des  enfants  communs.  —  Il  peut  néanmoins  dis- 
poser des  effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et  particulier,  au 
profit  de  toutes  personnes ,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve 
pas  l'usufruit. 

=3  //  ne  peut  disposer  entre  vifs.  La  loi  a  permis  au  mari 
de  vendre,  d'hypothéquer,  d'échanger,  parce  que,  dans  tous 
ces  cas,  il  reçoit  quelque  chose  en  retour,  et  que  la  chance 
de  perdre  par  suite  d'une  mauvaise  opération  est  compensée 
par  la  chance  de  gain  ;  mais  donner,  c'est  perdre^ns-«actm^--^ 
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équivalent,  et  les  droits  de  la  femme,  quoique  paralysés  du- 
rant le  mariage,  n'en  devaient  pas  moins  faire  proscrire  un 
genre  de  disposition  qui  pouvait  ruiner  la  communauté.  Mais 
comme  cette  prohibition  est  dans  l'intérêt  de  la  femme,  il  pa- 
raît qu'il  pourrait  disposer  avec  elle  des  biens  de  la  commu- 
nauté. —  Question.  La  femme  commune,  légataire  univer- 
selle de  son  mari,  et  à  ce  titre  tenue  de  ses  faits  et  promesses, 
est-elle  recevable  à  demander  la  nullité  delà  vente  d'un  acquêt 
de  la  communauté  faite  par  son  mari ,  comme  frauduleuse  et 
constituant  une  libéralité  déguisée?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'en  déclarant  la  dame  Dubessy 
non  recevable  dans  sa  demande  en  nullité  de  la  vente  faite 
par  le  sieur  Dubessy,  son  mari,  d'un  bien  de  la  communauté 
qui  existait  à  l'époque  de  cette  vente  entre  la  demanderesse 
et  son  mari,  la  cour  de  Nancy  s'est  fondée  sur  le  fait  certain 
que  la  dame  Dubessy  était  instituée  légataire  universelle  de 
son  mari,  et,  en  cette  qualité,  tenue  de  ses  faits  et  promesses, 
et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour  n'a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation de  la  maxime  :  Quem  de  evictione  tenet  actio ,  eumdem 
agentem  repellit  exceptio;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  20  mai 
4840;  ch.  req.  Sir.,  40,  I,  922.)  —  La  cour  de  Rennes  a  jugé 
que  la  vente  faite  par  un  mari  d'un  immeuble  de  la  commu- 
nauté, moyennant  une  rente  viagère  sur  sa  tête,  ne  rentre 
pas  dans  les  prohibitions  de  notre  article,  parce  que  les  arré- 
rages de  cette  rente  tombent  dans  la  communauté,  et  que  si 
le  mari  survit  à  sa  femme,  les  héritiers  de  celle-ci  jouissent 
concurremment  avec  le  mari  du  service  de  cette  rente.  (Ar- 
rêt du  4  6  juin  4  844.  Sirey,  41,  II,  553.) 

Ni  de  V universalité  ou  d'une  quotité.  On  assimile  ces  sor- 
tes de  dispositions  à  des  libéralités  d'immeubles. 

Des  enfants  communs.  Doter  est  un 'devoir  paternel  :  Pater- 
num  est  officium  dotare  filiam,  et  dans  ce  cas,  si  la  femme 
accepte  la  communauté ,  elle  doit  supporter  la  moitié  de  la 
dot  (art.  4  439).  Si  la  dot  des  enfants  d'un  autre  lit  a  été 
formée  avec  des  effets  de  la  communauté,  l'époux  qui  a  con- 
stitué la  dot  en  doit  le  rapport  fart.  4  469)  à  la  dissolution  de 
la  communauté;  il  en  est  de  même  si  l'un  des  époux  a  doté 
personnellement  des  effets  de  la  communauté  un  enfant  com- 
mun. —  La  cour  suprême  a  jugé  que  cette  disposition  est 
générale  et  absolue,  et  qu'il  n'y  a  été  apporté  aucune  déro- 
gation par  l'art.  4  469,  qui  accorde  récompense  à  chacun  des 
époux  pour  la  valeur  des  biens  que  son  conjoint  a  pris  dans 
la  communauté  pour  doter  un  enfant  d'un  autre  lit,  l'art.  4  469 
devant  s'entendre  d'une  dot  en  biens  mobiliers  et  non  en 
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immeubles  ;  la  cour  juge  par  suite  que  la  femme  dont  le  mari 
a  pris  un  immeuble  de  communauté  pour  doter  son  enfant 
du  premier  lit  a  contre  le  mari  ou  son  héritier  une  action  en 
rapport  de  l'immeuble  et  non  une  simple  action  mobilière  en 
rapport  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  titre  de  récompense. 
(Arrêt  du  4  4  août  4  85i,  ch.  civ.  Sir.,   55,   I,  77b.)  — 
Question.  Le  mari  peut-il  disposer  entre-vifs  à  titre  gra- 
tuit de  toute  la  communauté  en  faveur  des  enfants  communs 
et  pour  leur  établissement?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  qu'après  avoir  consa- 
cré, par  l'article  1424,  le  pouvoir  absolu  du  mari  à  titre 
onéreux  sur  les  biens  de  la  communauté,  en  lui  permet- 
tant de  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  con- 
cours de  la  femme,  le  législateur  a  statué,  par  l'art.  1422, 
que  le  mari  ne  peut  disposer  entre  vifs  à  titre  gratuit  des 
immeubles  de  la  communauté,  ni  de  l'universalité  ou  d'une 
quotité  du  mobiler,  si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  en- 
fants communs;  d'où  il  résulte  évidemment  que  le  pouvoir 
du  mari  à  titre  gratuit  entre  vifs  n'est  pas  moins  absolu  que 
le  pouvoir  à  titre  onéreux  conféré  par  l'art.  4  424 ,  pourvu  que 
les  enfants  communs  soient  seuls  appelés  à  profiter  de  la 
disposition;  attendu  que  le  sens  littéral  de  l'art.  4  422  est 
confirmé  soit  par  le  §  2  de  cet  article,  qui  permet  la  dispo- 
sition entre  vifs  des  effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et  parti- 
culier au  profit  de  toutes  personnes ,  pourvu  que  le  mari  ne 
s'en  réserve  pas  l'usufruit,  soit  par  l'art.  4423  qui,  s'occu- 
pant  de  la  disposition  testamentaire,  porte  qu'elle  ne  peut 
excéder  la  part  du  mari  dans  la  communauté;  attendu,  dès 
lors,  que  le  mari  qui  dispose  entre  vifs  à  titre  gratuit  de  toute 
la  communauté  en  faveur  des  enfants  communs  et  pour  leur 
établissement,  use  d'un  pouvoir  légal,  et  que  la  question  rela- 
tive à  l'étendue  de  cet  usage  n'est  qu'une  question  de  fait 
soumise  à  l'interprétation  des  cours  royales  et  que,  placée  dans 
leurs  attributions  exclusives,  elle  ne  peut  pas  être  soumise  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  ;  rejette,  »  etc.  (Arr.2janv.  4  844, 
ch.  req.  Sir.,  44,  I,  9.) —  Question.  La  femme,  pendant  la 
communauté,  est-elle  privée  de  tout  droit  de  disposition  sur  les 
biens  qui  en  dépendent;  et  par  suite,  la  donation  qu'elle  ferait  à 
d'autres  qu'aux  enfants  communs,  même  avec  V autorisation  de 
son  mari,  ou  conjointement  avec  lui,  de  tout  ou  parties  des  biens 
de  la  communauté,  est-elle  nulle?  La  cour  de  Bourges  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Considérant  que,  devant  les  premiers  juges,  les 
époux  Fradet  se  sont  bornés  à  l'audience  à  demander  la  nullité 
de  la  donation,  seulement  en  ce  qu'elle  comprenait  du  mobilier 
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et  des  immeubles  de  la  communauté;  que  les  premiei 
n'ont  statué  que  w  nclusions;  qu'ainsi,  ae- 

viuu  la  cour,  les  époux  Fradet  ne  sont  pas  recevables  à  cri- 
tiquer la  donation  dans  une  de  ses  parties  qu'ils  n'ont  pas 
attaquée  devant  les  premiers  juges  ;  en  ce  qui  touche  la  do- 
nation des  biens  de  la  communauté  ;  considérant  que  la 
femme  n'a  rien  à  prétendre  sur  les  biens  de  la  communauté 
avant  la  dissolution  d'icelle  ;  qu'elle  ne  peut  disposer  de  sa 
part  qu'après  avoir  accepté  ;  que  sous  aucun  rapport ,  elle 
ne  peut  renoncer  au  droit  que  lui  donne  la  loi  de  répudier 
la  communauté  si  elle  la  trouve  onéreuse;  qu'ainsi,  la  do- 
nation par  elle  faite  des  biens  de  la  communauté ,  pendant 
l'existence  d'icelle,  ne  peut  pas  saisir  hic  et  nunc  et  définiti- 
vement le  donataire  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  donation  faite  par 
la  femme  Fradet  est  nulle  pour  la  partie  qui  transporte  au 
donataire  la  moitié  des  meubles  et  des  immeubles  de  la  com- 
munauté; qu'en  vain  on  invoque  l'autorisation  donnée  par  le 
mari;  que  l'époux,  en  autorisant  sa  femme,  l'habilite  à  don- 
ner ,  mais  ne  donne  pas  lui-même;  et  qu'au  surplus  la 
loi,  par  l'article  4422  Gode  civil,  lui  interdisant  de  dis- 
poser des  biens  de  la  communauté  envers  des  étrangers  à 
titre  gratuit,  il  ne  peut  pas  transporter  à  son  épouse  un  droit 
qu'il  n'a  pas  lui-même,  »  etc.  (Arrêt  du  40  août  4840. 
Sirey,  44  ,  11 ,  257.  )  La  cour  de  Caen  a  adopté  cette  doc- 
trine :  <<  Considérant  que,  tant  que  la  communauté  sub- 
siste ,  la  femme  n'est  saisie  d'aucun  droit  actuel  de  propriété 
sur  les  biens  qui  la  composent;  qu'elle  a  seulement  l'expec- 
tative d'en  devenir  propriétaire ,  s'ils  font  encore  partie  de 
la  communauté  au  moment  de  sa  dissolution,  et  si  elle  l'ac- 
cepte ;  que ,  dès  lors ,  ces  biens  ne  peuvent  être  de  sa  part 
l'objet  d'une  donation  entre  vif»,  dont  le  caractère  essen- 
tiel consiste ,  d'après  l'art.  894  du  Code  civil ,  à  transmettra 
actuellement  et  irrévocablement  au  donataire  une  chose  ap- 
partenant au  donateur;  considérant,  d'ailleurs,  qu'aux  termes 
de  l'art.  4  453  du  même  Code,  la  femme  ne  peut,  avant  la  dis- 
solution de  la  communauté,  aliéner  la  faculté  que  la  loi  lui 
accorde,  ainsi  qu'à  ses  héritiers,  de  l'accepter  ou  d'y  renoa- 
cer;  qu'il  dépendrait  donc  de  sa  volonté  de  rendre  la  dona- 
tion sans  effet,  au  moyen  d'une  renonciation ,  ce  qui  suffirait 
pour  entraîner  la  nullité  de  cette  donation  dès  son  origine , 
conformément  à  l'art.  944;  considérant  que,  si  l'on  validait 
la  donation  lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  le  mari  et 
la  femme  y  ont  concouru,  ce  ne  pourrait  être  que  parce  qu'on 
réputerait  le  mari  donateur  pour  le  tout ,  et  qu'en  combinant 


TIT.  V.  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE,   [art.  4  422.)        4703 

l'art.  4  422  avec  l'art.  4  421 ,  on  l'interpréterait  en  ce  sens  qu'il 
n'interuit  au  mari  la  disposition  entre  vifs,  à  titre  gratuit, 
des  immeubles  de  la  communauté,  envers  d'autres  personnes 
qua  les  enfants  communs,  qu'autant  que  cette  disposition  se- 
rait faite  sans  le  concours  de  la  femme,  de  sorte  que  la  pré- 
sence de  celle-ci  à  l'acte  n'aurait  d'autre  effet  que  de  la  mettre 
hors  d'état  de  l'attaquer  plus  tard,  mais  que  ce  ne  serait  nul- 
lement de  son  chef  que  la  propriété  serait  transférée  au  do- 
nataire ;  que  les  faits  particuliers  de  la  cause ,  et  notamment 
cette  circonstance  que  la  donation  du  4  5  avril  4  828  était  faite 
au  profit  de  l'héritier  présomptif  de  Dodman ,  qui  se  dépouil- 
lait non-seulement  des  acquêts  de  communauté,  mais  encore 
de  ses  immeubles  propres,  indiquent  effectivement  que  la 
libéralité  n'émanait  que  du  mari  ;  considérant  qu'au  reste  il 
est  complètement  inutile  d'examiner  si,  envisagée  sous  ce 
premier  point  de  vue,  la  donation  était  ou  non  valable,  puis- 
que, en  cas  de  validité,  elle  aurait  été  révoquée  de  plein  droit 
par  la  survenance  de  l'enfant  du  second  mariage  du  dona- 
teur, aux  termes  de  l'art.  960  du  Code  civil ,  et  qu'en  cas  de 
nullité ,  les  biens  rentreraient  dans  l'actif  de  la  communauté, 
qui  appartient  au  même  donateur,  soit  de  son  chef,  soit  en  sa 
qualité  de  légataire  universel  de  sa  première  épouse;  qu'à  ce 
dernier  titre,  il  profiterait  encore  de  la  nullité  dont  il  est  parlé 
dans  les  premiers  motifs  du  présent  arrêt ,  pour  le  cas  où  la 
femme  serait  regardée  comme  ayant  été  véritablement  dona- 
trice; qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  les  prétentions  de  la 
veuve  Varin  doivent  être  rejetées.  Par  ces  motifs,  »  etc.  (Arr. 
du  3  mars  4  843.  Sir.,  44,  11,  385.)  La  cour  d'Amiens  a  établi 
l'opinion  contraire  :  «  Attendu  que  la  communauté  est  une  so- 
ciété que  la  loi  ou  la  convention  établit  entre  mari  et  femme, 
laquelle  commence  du  jour  du  mariage  (art.  4  399  du  Code  civil)  ; 
que  c'est,  à  la  vérité,  une  société  d'une  nature  particulière  et 
soumise  à  des  i  ègles  particulières  ;  rnaib  que  cette  nature  et  ces 
règles  ne  peuvent  la  dispenser  du  caractère  essentiel  des  so- 
ciétés, sans  lequel  on  ne  peut  concevoir  leur  existence;  sa- 
voir :  que  chacun  des  associés  a  un  droit  de  propriété  indivis 
sur  tous  et  sur  chacun  des  objets  qui  composent  le  fonds  com- 
mun ,  lequel  droit  commence  du  jour  où  la  société  a  pris 
naissance,  et  dure  jusqu'à  ce  que,  la  société  étant  dissoute, 
le  partage  de  ce  fonds  commun  ait  été  fait  entre  les  associés; 
attendu  que  l'art.  4  424  du  Code  civ.  ne  donne  au  mari  que 
le  droit  d'administrer  les  biens  de  la  communauté,  droit  bien 
étendu  à  la  vérité ,  puisqu'il  comprend  celui  de  les  vendre, 
aliéner,  hypothéquer,  sans  le  concours  de  sa  femme,  mais 
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bien  moins  cependant  que  celui  que  lui  donnait  l'ancienne 
législation,  l'art.  Mii  lui  refusant  le  pouvoir  qu'il  avait,  d'a- 
près cette  ancienne  législation,  de  disposer  à  titre  gratuit  des 
biens  de  la  communauté;  qu'on  ne  peut  donc  plus  dire  SOUS 
la  législation  actuelle,  comme  sous  l'ancienne,  que  le  mari  est 
seul  maître  et  propriétaire  des  biens  de  la  communauté;  que 
la  femme  n'a,  durant  le  mariage,  qu'un  droit  iuforme,  qu'une 
simple  espérance  de  partager  les  biens  qui  se  trouveront  com- 
poser la  communauté  lors  de  la  dissolution  :  Non  est  propriè 
socia,  sed  speratur  fore;  qu'il  faut  tenir  pour  constant,  au 
contraire,  que,  clans  notre  droit  actuel,  la  femme  est,  à  partir 
du  jour  de  la  célébration  du  mariage,  et  pendant  toute  sa  du- 
rée, propriétaire  par  indivis  avec  son  mari,  et  comme  lui,  de 
tous  les  biens  de  la  communauté;  attendu  que  la  prohibition 
que  fait  l'art.  4  422  au  mari  de  disposer  entre  vifs,  à  titre 
gratuit,  des  immeubles  de  la  communauté  ou  d'une  quotité 
du  mobilier  a  été  établie  dans  l'intérêt  seul  de  la  femme  ; 
que,  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  avec  l'autori- 
sation de  son  mari ,  elle  peut  renoncer  à  cette  prohibition  , 
comme  elle  peut,  avec  cette  autorisation,  aliéner  ses  propres; 
que  le  mari  peut  donc,  avec  le  concours  de  sa  femme ,  don- 
ner à  toute  personne  quelconque  non-seulement  une  quotité 
de  mobilier,  mais  encore  les  immeubles  de  la  communauté; 
attendu  que,  de  son  côté ,  la  femme,  propriétaire  par  indivis 
des  biens  de  la  communauté  pendant  le  mariage,  peut  aussi 
disposer ,  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  de  tout  ou  partie 
de  sa  part  comme  elle  peut  disposer  de  ses  propres  ;  que 
cette  donation,  portant  sur  les  biens  présents  de  la  femme, 
est  valable  (art.  983  du  Code  civil)  ;  qu'elle  ne  sera  pas  ré- 
voquée par  la  renonciation  que  la  femme  pourrait  faire ,  par 
suite,  à  la  communauté;  qu'en  effet,  le  mari  qui  l'a  autorisée 
serait  non  recevable  à  l'attaquer;  qu'il  en  serait  de  même,  et 
à  plus  forte  raison ,  de  la  femme  qui  l'a  faite  ;  que  le  seul 
effet  de  la  renonciation  serait  donc  d'obliger  la  femme  à  ré- 
compenser la  communauté,  qui  alors  appartiendrait  tout  en- 
tière au  mari ,  de  ce  qu'elle  a  pris  dans  la  communauté  pour 
faire  cette  donation  (art.  4  437  du  Code  civil);  qu'on  ne  peut 
donc  point  dire  que  cette  donation  est  entachée  du  vice  de 
non-irrévocabilité,  comme  faite  sous  une  condition  dont  l'exé- 
cution dépend  de  la  seule  volonté  de  la  donatrice;  attendu 
que  les  deux  donations  attaquées  par  la  dame  veuve  Watrin, 
laites  par  deux  actes  passés  le  même  jour,  5  novembre  4  844, 
l'une  à  la  dame  Callé  et  à  ses  enfants  mineurs,  et  au  sieur 
Watrin  de  Doullens,  l'autre  au  sieur  Perrotin-Lcguillette,  ont 
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été  faites,  la  première  par  le  sieur  Watrin  et  sa  veuve,  con- 
jointement, et  la  seconde  par  le  sieur  Watrin  et  sa  veuve, 
chacun  pour  moitié;  que,  par  suite  des  principes  et  solutions 
ci-dessus,  elles  sont  inattaquables  sous  le  rapport  de  la  capa- 
cité des  donateurs,  »  etc.  (Arrêt  du  45  février  4849.  Dalloz, 
année  4  849,  II,  4  33.)  La  cour  de  Poitiers  a  jugé  dans  le 
même  sens  :  «  Considérant  que  Lebeau  et  Juin  sont  receva- 
blés  à  faire  valoir  les  droits  et  actions  qui  pourraient  compé- 
ter  aux  époux  Girard,  leur  débiteur,  contre  la  donation  por- 
tant partage,  au  rapport  de  Demay,  notaire  à  Niort,  du  29  dé- 
cembre 4  845;  considérant  que  si  les  donateurs  ont  compris 
dans  cet  acte  leurs  biens  communs,  cette  disposition  que  Le- 
beau et  Juin  opposent  pour  le  faire  invalider  ne  peut  avoir 
cet  effet,  parce  que  rien  ne  prouve  qu'elle  oxcède  la  limite 
des  droits  de  ceux  qui  Font  faite;  le  mari,  il  est  vrai,  ne  peut 
seul,  aux  termes  de  l'art.  4422  C.  civ.,  disposer  à  titre  gra- 
tuit des  biens  de  la  communauté,  mais  cette  incapacité  cesse 
par  le  concours  de  la  femme  à  la  donation ,  car  s'il  est  em- 
pêché, c'est  dans  l'intérêt  de  cette  dernière,  qui,  par  sa  parti- 
cipation à  la  disposition,  fait  cesser  cet  empêchement;  quant 
à  elle ,  elle  ne  dispose  pas  personnellement  des  biens  de  la 
communauté,  elle  permet  seulement  au  mari  d'en  disposer; 
d'ailleurs,  pourquoi  ne  le  ferait-elle  pas  valablement,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  4  426  C.  civ.,  les  actes  faits  par  la 
femme  avec  le  consentement  de  son  mari  engagent  les  biens  de 
la  communauté?  si  l'un  des  époux  était  inhabile  seul,  c'était 
par  rapport  à  l'autre,  qui,  en  joignant  son  consentement  au 
sien,  lui  a  donné  la  capacité  qui  lui  manquait;  du  reste,  quand 
il  y  a  concours  de  volonté  de  la  part  des  intéressés,  il  ne  peut 
y  avoir  grief  pour  aucun,  et  particulièrement,  dans  ce  cas, 
pour  la  femme  qui  ne  perd  pas  pour  cela  son  droit  de  renon- 
ciation à  la  communauté  lors  de  sa  dissolution;  considérant, 
au  surplus,  qu'il  s'agit  d'une  disposition  en  faveur  des  enfants, 
que  la  loi  favorise  dans  tous  les  cas ,  la  cour ,  sur  les  deux 
moyens  de  nullité,  adoptant  les  motifs  du  jugement;  »  etc. 
(Arrêt  du  4  0  juin  4854.  Sirey,  54,  II,  610.)  L'arrêt  de  la 
cour  d'Amiens  du  45  février  4  849  a  été  déféré  à  la  cour  de 
cassation  qui  l'a  maintenu  par  des  motifs  si  nettement  et 
si  fortement  déduits  qu'ils  ne  permettront  pas  sans  doute 
à  la  question  de  se  représenter  :  «  Sur  le  premier  moyen , 
tiré  de  la  violation  de  l'article  4  422  Gode  civil;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  4  421  Code  civil,  le  mari  administre 
seul  les  biens  de  la  communauté;  qu'il  peut  les  vendre, 
aliéner,  hypothéquer,  sans  le  concours  de  la  femme;  que 
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si,  d'nprès  l'article  I  122 ,  il  D€  peut  disposer  à  titre  gratuit 
immeubles  i  i  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobi- 
lier, i!  résulté  du  rapprochement  même  de  ces  textes  que  la 
prohibition  contenue  dans  le  dernier  ne  s'applique  qu'a  la  do- 
nation faite  par  le  mari  seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme; 
que  cette  prohibition,  créée  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  n'est 
absolue;  que  la  femme  peut  en  abdiquer  le  bénéfice,  et 
qu'en  jugeant ,  dans  l'espèce,  que  son  concours  à  la  dona- 
tion du  mari  avait  suffi  pour  assurer  la  validité  de  cette  do- 
nation, la  cour  d'Amiens  n'a  violé  aucune  loi  :  sur  le  second 
moyen ,  tiré  de  la  violation  des  art.  4  421 ,  4  431 ,  1 453  et  1 437 
Code  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  déclare  valable  la  dona- 
tion faite  par  une  femme  autorisée  de  son  mari ,  de  biens  de 
la  communauté,  à  d'autres  que  les  enfants  communs;  attendu 
que  le  motif  sur  lequel  est  fondé  le  rejet  du  premier  moyen 
s'applique  au  second;  que  si  les  restrictions  apportées  au 
pouvoir  du  mari,  dans  l'intérêt  de  la  femme,  sont  purement 
relatives,  les  prohibitions  faites  à  celle-ci,  dans  l'intérêt  du 
mari,  ne  sa  iraient  avoir  un  autre  caractère,  sans  préjudice, 
toutefois,  des  droits  auxquels  toute  dérogation  est  interdite 
par  les  art.  4  388  et  1389  Code  civ.;  attendu,  en  effet,  que  la 
communauté  soit  légale,  soit  conventionnelle,  commence  du 
jour  du  mariage  (Code  civ.,  1399);  que,  dès  ce  jour,  nais- 
sent les  droits  des  époux  sur  cette  communauté  ;  que ,  si  ces 
droits  sont  inégaux  comme  les  facultés  qui  en  découlent,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  le  mari  et  la  femme  représen- 
tent seuls  la  communauté  ;  qu'elle  se  résume  en  eux  seuls  ; 
que,  relativement  à  elle,  leurs  capacités  peu7ent  bien  se  li- 
miter respectivement,  mais  que  rien,  en  dehors  de  leurs 
intérêts  ou  de  leurs  volontés,  ne  fait  obstacle  à  ce  que,  d'un 
commun  accord,  ils  usent  de  la  manière  la  plus  absolue  des 
biens  qui  sont  leur  propriété  collective;  que,  sans  doute,  le 
mari  est  seul  chef  de  la  communauté  et  ne  saurait  abdiquer 
ce  titre  ;  que  la  femme ,  à  laquelle  le  droit  de  renoncer  est 
toujours  réservé,  ne  peut,  sans  le  consentement  du  mari, 
grever  la  communauté  par  ses  actes  ;  mais  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  celui-ci,  en  vertu  même  de  son  droit  souve- 
rain, autorise  sa  femme,  dans  la  mesure  de  ses  besoins,  à 
disposer,  sauf  récompense ,  des  biens  communs  ;  attendu  que, 
sous  le  régime  de  la  communauté ,  bien  différent  en  ce  point 
du  régime  dotal ,  la  femme  conserve,  sauf  l'autorisation  ma- 
ritale ,  toute  sa  capacité  de  contracter;  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre qu'il  lui  soit  interdit  de  demander,  avec  le  consente- 
ment de  son  mari ,  au  fonds  commun ,  formé  en  partie  de  ses 
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apports  et  du  produit  de  sa  collaboration,  des  ressources  qu'il 
lui  est  toujours  permis  de  prendre  sur  ses  biens  propres  ;  que 
la  loi  qui  lui  abandonne,  sans  défiance,  la  disposition  absolue 
de  sa  fortune  personnelle,  se  soit  montrée  soucieuse  rie  la 
conservation  du  bien  de  la  communauté,  au  point  de  les  frap- 
per, à  l'égard  de  la  femme,  d'une  sorte  d'inaliénabilité;  qu'un 
pareil  système,  contraire  aux  devoirs  d'assistance  mutuelle 
qui  sont  de  l'essence  du  mariage ,  et  dont  le  régime  de  la 
communauté  s'est  surtout  proposé  de  favoriser  l'accomplisse- 
ment dans  la  plupart  des  cas,  tournerait  au  détriment  de  la 
femme  commune  ;  attendu  que  ces  principes  sont  confirmés  par 
plusieurs  textes  du  Code  civil,  notamment  par  les  art.  4  426, 
4427,  4  437,  4  438  et  4  469,  desquels  résulte  que  la  femme 
peut  engager,  par  ses  actes,  la  communauté,  du  consentement 
de  son  mari,  et  même,  dans  certains  cas,  avec  la  seule  auto- 
risation de  justice;  que  la  femme  peut  également,  avec  le 
concours  de  son  mari ,  puiser  dans  le  fonds  commun ,  même 
dans  une  pensée  de  libéralité,  et  sous  la  seule  condition  de 
»  payer  à  la  communauté  une  récompense  égale  au  profit 
personnel  qu'elle  en  a  retiré;  attendu,  dès  lors,  etc.;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  5  fév.  4  850,  ch.  req.  Sir.,  50,  I,  337.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du 
4  8  lévrier  4  850  (  Sir. ,  50 ,  II ,  508  ) ,  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
Riom  du  5  janvier  4844  (Sirey,  44,  II,  385).  —  Question. 
Lorsque  deux  époux  ont  fait  conjointement  une  donation 
entre  vifs  à  d'autres  qu'à  leurs  enfants  communs  avec  des 
biens  de  la  communauté,  sans  toutefois  en  retirer  aucun 
avantage  personnel,  cette  donation  les  oblige-t-elle  à  récom- 
pense envers  la  communauté?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la 
négative  :  «  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  4  422 
Code  civil,  le  mari  seul  ne  peut,  contrairement  aux  prin- 
cipes du  droit  ancien,  disposer  à  titre  gratuit  d'un  immeuble 
dépendant  de  la  communauté,  il  est  évident  que  cette  pro- 
hibition du  droit  nouveau  n'a  été  introduite  que  dans  l'in- 
térêt de  la  femme  et  pour  mettre  obstacle  aux  libéralités  que 
le  mari  pourrait  faire  à  son  préjudice;  qu'il  suit  de  là  que, 
quand  le  mari  et  la  femme  donnent  conjointement,  la  prohi- 
bition de  la  loi  n'a  plus  de  but  et  cesse  d'exister;  qu'on  rentre 
alors  dans  les  principes  de  l'ancien  droit  suivant  lesquels  le 
mari  seul  ou  le  mari  avec  le  consentement  de  sa  femme  pou- 
vait donner  un  immeuble  à  titre  purement  gratuit  sans  que 
l'un  ou  l'autre,  par  ce  seul  fait,  fût  tenu  à  récompense;  qu'en 
effet,  dans  le  cas  de  donation  conjointe  et  purement  gratuite, 
le  mari  et  la  femme  prennent  dans  le  fonds  commun  sans 
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qu'on  puisse  dire  que  l'un  recueille  au  préjudice  de  l'autre 
un  avantage  personnel;  que  la  base  de  la  récompense  due 
par  l'époux  donateur,  quand  il  recueille  un  profit  personnel 
aux  termes  de  l'art.  1437  Gode  civil,  ne  doit  pas  être  prise 
dans  la  valeur  de  l'objet  donné,  puisqu'une  donation  peut 


..  qu  il  s  approprie  par 
(Arrêt  du  29  avril  1851,  ch.  req.  Sir.,  51,  I,  320.) 

A  titre  gratuit  et  particulier.  Ainsi  il  ne  pourrait  pas  donner 
la  totalité  du  mobilier,  ni  le  quart,  ni  le  tiers  ;  mais  il  pour- 
rait donner  un  meuble  particulier,  qui  vaudrait  plus  que  la 
moitié  ou  le  quart  ;  la  loi  statue  pour  ce  qui  arrive  le  plus 
souvent,  et  presque  toujours  l'objet  particulier  que  donnera 
le  mari  en  reconnaissance  de  quelque  service  rendu  sera 
d'une  faible  valeur.  —  La  cour  de  Rouen  a  jugé  que  le  don 
de  valeurs  ou  d'effets  mobiliers  dépendant  de  la  communauté 
fait  par  le  mari,  même  à  titre  particulier,  est  nul  si  ce  don/ 
comprend  en  réalité  la  majeure  partie  de  V actif  de  la  conw 
munauté.  (Arrêt  du  25  janvier  1860.  Sir.,  61,  II,  204.)    S 

Au  profit  de  toutes  personnes.  Mais  non  toutefois  au  profit 
de  ses  enfants  d'un  autre  lit ,  de  ses  père  et  mère  ;  car  il 
s'avantagerait  indirectement,  et  l'art.  1422  n'a  pu  vouloir  à 
cet  égard  abroger  l'art.  91 1 . 

S'en  réserve  pas  V usufruit.  Le  mari ,  même  dans  ce  cas , 
se  portera  beaucoup  moins  à  donner,  puisqu'il  se  préjudiciera 
à  lui-même. 

1423*  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari 
ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté.  —  S'il  a 
donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté,  le  do- 
nataire ne  peut  le  réclamer  en  nature,  qu'autant  que 
l'effet,  par  l'événement  du  partage,  tombe  au  lot  des 
héritiers  du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces 
héritiers ,  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale 
de  l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans 
la  communauté  et  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier. 

=  Sa  part.  Les  legs  ne  pouvant  avoir  leur  effet  qu'après 
la  mort  du  testateur,  et  lors  conséquemment  que  la  commu- 
nauté est  dissoute ,  il  s'ensuit  que  les  donations  testamen- 
taires se  restreignent  naturellement  à  la  part  du  testateur 
dans  la  communauté.  —  Question.  Si,  sous  le  régime  de 


TIT.  V.  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE,  (art.  1423,1424.)   1709 

communauté ,  des  époux,  dans  la  vue  de  faire  un  partage  tes- 
tamentaire de  leurs  biens  entre  leurs  enfants  ,ont  voulu  opé- 
rer la  division  de  la  communauté  encore  existante,  et  que  le 
mari  ait  en  effet  opéré  cette  division,  le  partage  est-il  frappé 
d'une  nullité  telle  quHl  ne  puisse  même  après  la  mort  du  mari 
être  ratifié  par  le  consentement  de  la  femme?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  1395,  1423,  1441, 
1453  et  1467  Code  civ.;  attendu  qu'il  résulte  de  ces  disposi- 
tions que  l'indivision  des  biens  mis  en  communauté  par  les 
époux  ne  doit  cesser  qu'après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté; attendu  que,  avant  la  dissolution  ,  il  n'appartient  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre  des  époux  de  déterminer  de  son  chef  l'im- 
portance de  la  communauté,  d'en  opérer  la  liquidation,  de 
régler  la  répartition  des  biens  qui  la  composent,  entre  lui  et 
son  conjoint,  et  de  disposer,  par  acte  de  dernière  volonté, 
des  effets  de  la  communauté  dont  il  aurait  ainsi  composé  éven- 
tuellement son  propre  lot;  que  ce  droit  ne  saurait  appartenir 
à  la  femme,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  1453  Gode  civ.,  tout 
acte  impliquant  de  sa  part  l'exercice  de  la  faculté  d'accepta- 
tion ou  de  renonciation  avant  la  fin  de  la  communauté  serait 
nul  et  non  avenu  ;  qu'il  ne  saurait  appartenir  davantage  au 
mari,  l'art.  1423  lui  permettant  seulement  de  disposer  d'un 
effet  de  la  communauté  sous  la  forme  de  donation  testamen- 
taire et  sous  la  condition  que,  par  l'événement  du  partage, 
cet  effet  tombera  au  lot  de  ses  héritiers;  qu'il  ne  saurait  enfin, 
ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  des  époux ,  résulter  de  l'art.  1075 
Code  civ.,  la  faculté  accordée  aux  ascendants  de  faire  ainsi 
par  anticipation  le  partage  de  leur  succession  se  trouvant  né- 
cessairement restreinte  aux  biens  dont  chacun  d'eux  a  la  pro- 
priété et  la  libre  disposition;  attendu  que  le  partage  de  la 
communauté,  ainsi  réglé  à  l'avance  par  le  mari ,  ne  peut  donc 
valoir  ni  comme  partage  définitif  ni  comme  partage  provi- 
soire ;  que  l'acceptation  et  la  ratification  de  la  femme  n'ont 
pu  attribuer  à  ce  partage  les  caractères  et  la  force  obligatoire 
d'un  contrat  devenu  parfait  seulement  après  la  dissolution  de 
la  communauté  entre  elle  et  son  conjoint  prédécédé;  qu'il  ne 
saurait  y  avoir,  en  effet,  de  lien  de  droit  que  par  le  concours 
simultané  des  volontés  des  contractants,  concours  qui  n'existe 
pas  du  moment  où  le  décès  de  la  partie  qui,  la  première,  a 
manifesté  son  intention  de  s'obliger  a  précédé  le  consente- 
ment ultérieur  de  l'autre  partie;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  le 
contraire  et  en  décidant  qu'un  père  de  famille  a  pu,  par  dis- 
position testamentaire,  effectuer  la  liquidation  et  le  partage 
de  la  communauté  non  encore  dissoute  entre  lui  et  sa  femme, 
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afin  de  compiendre  la  moitié  qu'il  s'est  attribuée  des  biens 
de  cette  communauté  dans  le  partage  qu'il  a  fait  de  sa  propre 
succession  entre  ses  enfants,  par  acte  de  dernière  volonté,  et 
qu'un  tel  partago  devient  obligatoire  pour  ses  héritiers  lorsque 
son  épouse  survivante  en  demande  l'exécution,  la  cour  d'appel 
d'Amiens  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1 075  Code  civ., 
et  violé  les  art.  1 395,  1 423,  1441,1 453  et  1 467  même  Code  ; 
casse,  »etc.  (Arrêt  du  13nov.  1849,  ch.  civ.  Sir.  49,  1,753.) 
Cet  arrêt  paraît  poser  des  principes  opposés  à  ceux  que  con- 
sacre l'arrêt  du  23  juin  1849  rapporté  sous  l'art.  1075,  et 
cité  sou-  l'art.  1 421  :  les  différences  qui  existent  entre  les 
deux  espèces  ne  paraissent  pas  de  nature  à  faire  maintenir 
la  solution  de  ce  dernier  arrêt  en  présence  de  la  doctrine  de 
l'arrêt  du  13  novembre.  Voyez  encore,  dans  le  sens  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  13  novembre,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux  du  8  août  1850.  (Sir.,  51,  II,  86.) 

Lt  légataire  a  la  récompense.  Comme  le  legs  de  la  chose 
d'autrui  est  nul  fart.  1021),  et  que  Ton  a  véritablement  légué 
dans  ce  cas  la  chose  d'autrui ,  puisque  le  testateur  est  censé, 
par  l'effet  du  partage,  n'avoir  jamais  été  propriétaire  de 
l'objet  tombé  au  lot  des  héritiers  de  la  femme,  d'après  l'ar- 
ticle 883  ,  il  semblerait  qu'aucune  récompense  ne  serait  due 
au  légataire;  mais  la  crainte  que  les  héritiers  du  mari  ne 
s'entendissent  avec  ceux  de  la  femme  a  engagé  le  législateur 
à  faire  ici  une  sorte  d'exception  à  l'art.  1021 .  Au  reste,  il  faut 
bien  observer  que  l'art.  1423  régirait  également  une  libéralité 
faite  par  la  femme  :  le  motif  est  absolument  le  même. 

1424.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  \. 
crime  n  emportant  pas  mort  civile,  peuvent  se  poursuivre  p 
sur  les  biens  de  la  communauté,  sauf  la  récompense  due  $ 
à  la  femme;  celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  i 
s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  person-  i 
nels ,  tant  que  dure  la  communauté. 

=  Les  amendes.  Ainsi  que  toute  espèce  de  réparation  civil©  | 
d'un  crime  ou  d'un  délit;  car  la  raison  est  la  même. 

N'emportant  pas  mort  civile.  Car  si  le  crime  emportait  la  ! 
mort  civile,  la  communauté  serait  dissoute,  et  on  applique- 
rait l'article  suivant. 

Sauf  la  récompense.  Les  amendes  peuvent,  il  est  vrai,  se 
pouf  suivre  sur  les  biens  de  la  communauté,  parce  que  le 
mari  en  est  propriétaire;  mais  c'est  sauf  récompense,  car  la 
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femme  est  bien  censée  lui  avoir  donné  mandat  pour  dispos  r 
d'une  manière  absolue  de  la  communauté,  mais  seulement 
pour  l'administrer,  et  non  pour  la  perdre  par  des  délits.  — 
Ire  Question.  La  femme  commune-  a-t-elle- droit  à  récom- 
pense sur  les  biens  de  la  communauté ,  à  raison  des  répara- 
tions et  des  frais  ou  dépens  auxquels  a  été  condamné  le  mari 
pour  un  fait  n'emportant  pas  mort  civile?  En  d'autres  termes, 
notre  article  qui  ne  parle  que  des  amendes,  peut-il  être  étendu 
aux  réparations  civiles  et  aux  frais? —  ^e  Question.  Cet 
article  est-il  applicable  au  cas  de  condamnation  pour  délit, 
comme  au  cas  de  condamnation  pour  crime?  La  cour  de  Douai 
a  jugé  négativement  la  première  question  et  préjugé  affirma- 
tivement la  seconde  :  «  En  ce  qui  touche  le  rapport  de  428  fr. 
payés  par  suite  du  procès  correctionnel  contre  Dennetière,  à 
titre  de  frais  et  de  réparations  civiles;  attendu  que  le  mari, 
maître  de  la  communauté,  peut,  en  règle  générale,  perdre  et 
dissiper  les  biens  qui  la  composent,  et  qu'il  n'est  dû  d'indem- 
nité à  la  femme  que  relativement  aux  sommes  qu'il  a  prises 
sur  ces  mêmes  biens  pour  acquitter  une  dette  personnelle; 
que  si  l'art.  4  425  décide  que  les  condamnations  prononcées 
contre  le  mari  pour  crimes  emportant  mort  civile  ne  frappent 
que  sa  part  de  la  communauté  dissoute,  ce  qui  comprend 
nécessairement  les  réparations  civiles  et  les  frais  auxquels  il 
a  été  condamné  par  suite  d'un  tel  crime ,  cette  exception,  ad- 
mise par  l'ancienne  jurisprudence  et  fondée  sur  une  raison 
d'équité ,  ne  peut  être  étendue  au  delà  du  cas  prévu  par  la 
loi;  que,  quand  la  condamnation  qui  frappe  le  mari  n'emporte 
pas  mort  civile,  elle  peut  se  poursuivre  sur  la  communauté 
tout  entière  qui  continue  à  exister,  et  que  Fart.  4424  n'ac- 
corde, en  ce  cas,  de  récompense  à  la  femme  que  relativement 
aux  amendes  encourues  par  le  mari  ;  qu'en  admettant  que'ce 
dernier  article  s'applique  aussi  bien  au  cas  de  condamnation 
pour  délit  que  pour  crime ,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'a  pas 
étendu  ia  récompense  de  la  femme  aux  réparations  civiles  et 
aux  dépens  payés  avec  les  biens  de  la  communauté;  que  c'est 
ce  qui  résulte  4°  du  texte  de  cet  article,  qui  ne  parle  que 
des  amendes,  et  qui  aurait  employé  l'expression  générale  con- 
damnation, qu'on  lit  dans  l'article  suivant,  si  sa  disposition 
eût  dû  s'appliquer  à  toutes  les  réparations  pécuniaires  du 
crime  ou  du  délit  commis  par  le  mari  ;  2°  de  la  comparaison 
de  cet  article  avec  l'ancien  droit;  qu'en  effet,  en  présence 
d'une  jurisprudence  constante,  suivant  laquelle  toutes  les 
condamnations  pécuniaires  des  amendes,  réparations  civiles 
et  dépens  prononcés  contre  le  mari  pour  crimes  ou  délits 
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n'emportant  pas  mort  civile,  s'exécutaient  sur  toute  la  com- 
munauté sans  que  la  femme  pût  en  demander  la  récompense, 
on  ne  peut  admettre  que  le  législateur  qui  voulait  y  apporter 
une  modification  eût  employé  l'expression  restrictive,  les 
amendes,  s'il  eût  entendu  qoe  l'indemnité  de  la  femme 
s'étendît  à  toutes  les  condamnations  pécuniaires  encourues 
par  le  mari;  3°  et  de  ce  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  même 
raison  d'accorder  à  la  femme  récompense  pour  les  répara- 
tions civiles  et  les  dépens,  que  pour  l'amende,  puisque  celle- 
ci,  étant  une  peine ,  constitue  une  dette  personnelle  du  mari, 
il  ne  peut  l'acquitter  avec  les  biens  de  la  communauté  sans 
tomber  sous  l'application  du  principe  général  de  l'art.  1437; 
tandis  que  les  autres  réparations  sont  des  dettes  de  commu- 
nauté contractées  sans  doute  par  abus  de  le  puissance  mari- 
tale ,  mais  dont  la  femme  ne  doit  pas  moins  supporter  sa 
part,  comme  elle  souffre  de  la  dissipation  ou  de  la  perte  de 
l'avoir  commun ,  par  suite  des  prodigalités ,  de  la  négligence 
ou  de  la  faute  de  son  mari,  »  etc.  (Arrêt  du  30  janvier  1840. 
Sirev,  40,  II,  322.)  La  cour  de  Colmar  a  jugé  la  première- 
question  dans  un  sens  tout  à  tait  opposé  a  celui  consacré 
par  la  cour  de  Douai  :  «  Considérant  que ,  placé  en  présence 
de  l'ancienne  jurisprudence,  le  Gode  civil,  qui  résume  à  lui 
seul  le  progrès  des  idées  du  dix-huitième  siècle,  devait  pro- 
clamer le  principe  de  la  personnalité  des  crimes  et  de  l'irres- 
ponsabilité de  l'époux  innocent;  qu'en  effet,  il  importe  peu 
que  les  condamnations  civiles  soient  une  dette  et  l'amen.Je 
une  peine;  et  qu'il  suffit  que  l'une  et  l'autre  dérivent  de  la 
même  cause,  et  soient  une  conséquence  immédiate  du  crime, 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  différence  dans  l'application  ;  que  le 
mot  condamnation,  dont  s'est  servi  l'art.  1 425  du  Code ,  em- 
porte, par  sa  généralité,  les  restitutions  civiles  aussi  bien  que 
les  condamnations  criminelles,  et  que  là  où  le  texte  est  clair 
et  précis,  il  ne  peut  y  avoir  place  pour  l'interprétation  ;  que 
l'art.  1424,  loin  de  présenter  avec  l'art.  1425  une  antinomie, 
n'est  que  l'application  du  même  principe;  que  le  législateur, 
en  effet,  dans  la  nécessité  de  concilier  le  droit  de  la  femme 
avec  celui  non  moins  certain  du  mari  sur  les  biens  de  la 
communauté,  qui,  dans  le  cas  de  l'art.  1424,  survit  au 
crime,  a  néanmoins  proclamé  le  même  principe  d'irrespon- 
sabilité de  la  femme  innocente,  en  lui  reconnaissant  par 
une  disposition  introductive  d'un  droit  nouveau ,  un  droit  de 
récompense  que  lui  déniait  l'ancienne  jurisprudence,  et  que 
les  auteurs  étendent  même  aux  restitutions  civiles;  »  etc, 
(Arrêt  du  29  déc.  4849.  Sir.,  52,  II,  493.) 
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Que  sur  la  nue  propriété.  La  femme  ne  doit  pas,  même  in- 
directement, porter  atteinte  aux  biens  qui  composent  la  com- 
munauté ,  sur  laquelle  elle  n'a  aucun  droit  durant  Je  mariage  : 
l'usufruit  de  ses  biens  personnels  ne  peut  donc  être  entamé 
par  les  amendes. 

1425-  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un 
des  deux  époux  pour  crime  emportant  mort  civile  ne 
frappent  que  sa  part  de  la  communauté  et  ses  biens  per- 
sonnels. 

=  Que  sa  part.  La  communauté  est  dissoute,  et  les  droits 
de  chacun  des  époux  dans  la  communauté  sont  fixés  :  ceux  du 
mari  n'excèdent  pas  ceux  de  la  femme.  Si  la  condamnation 
était  par  contumace,  la  communauté  continuerait  pendant 
les  cinq  ans  de  grâce  donnés  au  condamné  pour  se  représen- 
ter, et  il  faudrait  en  attendant  appliquer  l'article  précédent 

1426*  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consente- 
ment du  mari,  et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice, 
n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté,  si  ce  n'est 
lorsqu'elle  contracte  comme  marchande  publique  et  pour 
le  fait  de  son  commerce, 

=  N'engagent  point  les  biens  de  la  communauté.  —  Ques- 
tion. Les  frais  et  dépens  d'une  demande  en  séparation  de 
corps  formée  par  une  femme  commune  en  biens,  et  auxquels 
elle  a  été  condamnée  par  suite  du  rejet  de  sa  demande,  peuvent- 
ils,  au  cas  où  celle-ci  na  pas  de  biens  propres,  être  mis  à  la 
charge  de  la  communauté;  pourraient-ils  être  poursuivis  sur 
les  revenus  des  biens  dotaux  lorsque  la  femme  est  mariée  sous 
le  régime  dotal?  La  cour  suprême  a  jugé  la  négative  :  «  Vu 
les  art.  1426  Code  Nap.  et  878  Gode  proc.  ;  attendu  qu'aux 
termes  du  premier  de  ces  articles,  et  sauf  le  cas  qu'il  excepte, 
i  les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  de  son  mari, 
et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'obligent  pas  ce- 
lui-ci; que  cette  règle  est  générale  et  s'applique  aussi  bien 
aux  contrats  qu'aux  actions  judiciaires;  que,  par  conséquent, 
les  frais  et  dépens  des  instances  dans  lesquelles  la  femme 
mariée  succombe  ne  peuvent  être  réclamés  contre  son  mari  ; 
que  si  l'art.  878  C.  proc.  accorde  à  la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps  la  faculté  de  se  faire  allouer,  au  cours 
de  l'instance,  une  provision  applicable  aux  frais  et  dépens, 
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g  disposition  exceptionnelle  doitôtre  restrein  •  mes 

et  no  saurait  s'étendre  au  rus  où  il  n'y  aurait  paseudeprovi^ion 
ée  OU  lorsque  celle  allouée  aurait  été  déclarée  insuffi- 
sante; attendu  qu'il  n'importe  que,  comme  dans  l'espèce,  la 
femme  Boit  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  que  l'action  de  Fof- 
Bcier  ministériel  qui  a  occupé  pour  elles'exerce  surles revenus 
dé  Liens  frappes  de  dotalité  ;  qu'en  effet,  sous  ce  régime,  les 
revenus  des  biens  dotaux  ne  cessent  pas  d'appartenir  au  mari, 
et  que,  des  lors,  à  lui  seul  en  appartient  la  libre  et  entière  dispo- 
sition ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  que  le 
pavement  des  frais  de  l'instance  en  séparation  serait  effectué 
sur  les  revenus  des  biens  dotaux,  a  violé  les  articles  ci-dessus 
visés,  etc.;  casse,  »  etc.  (Arr.  5  juill.  4  865,  ch.  civ.  Sir.,  65, 1, 
340.)  Voir  dans  le  même  sens  des  arrêts  de  la  cour  d'Angers 
du  28  juin  4850  (Sir.,  52,  II,  429)  et  de  la  cour  de  Douai  du 
4juill.4  854(Sir.,5i,II,74),quidécidentquelapoursuitedans 
ces  circonstances  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  nue  propriété 
des  bien?  propres  de  la  femme.  —  Dans  une  autre  espèce, 
la  cour  suprême  a  jugé  que  l'avoué  de  la  femme  demande- 
resse en  séparation  de  corps  qui  a  obtenu  une  provision  pour 
sa  cliente  peut,  bien  que  la  femme  ait  ensuite  renoncé  à  sa 
demande  et  se  soit  réconciliée  avec  son  mari,  agir  contre  le 
mari  dans  les  limites  des  provisions  obtenues ,  pour  le  rem- 
boursement des  frais  dont  il  a  fait  l'avance.  (Arrêt  du  22  no- 
vembre 1853,  ch.  req.  Sir.,  53,  I,  737.) 

Comme  marchande  publique.  Le  consentement  que  le  mari 
a  donné  pour  qu'elle  fût  marchande  publique  (art.  4  Code  de 
comm.)  réfléchit  sur  tous  les  actes  qu'elle  fait  en  cette  qua- 
lité. Voir  l'art.  249. 

1427.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  I 
biens  de  la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de  \ 
prison,  ou  pour  l'établissement  de  ses  enfants  en  cas  1 
d'absence  du  mari ,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par 

justice. 

:=  S'obliger  ni  engager.  Ainsi  elle  ne  peut  ni  emprunter  j 

ni  consentir  hypothèque  sur  les  biens  de  la  communauté  ,  ni  j 

les  vendre  :  elle  doit  toujours  respecter  les  droits  du  mari  I 
domine  chef.  —  Il  est  de  jurisprudence  cependant  que  les 
obligations  de  la  femme  pour  les  dépenses  du  ménage  sans 

1  autorisation  du  mari  sont  valables ,  parce  qu'elle  estsuppo-  I 

sée  avoir  reçu  mandat  de  son  mari ,  si  toutefois  ces  dépenses  i 

ne  sont  pas  excessives.  (Arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  24  no-  I 
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membre  1846.  Sir.,  47  ,  II,  144.  )  Elle  ne  pourrait  non  plus 
ouer  un  appartement  sans  l'autorisation  de  son  mari  (Arrêt  de 
a  cour  de  cassation  du  15  juin  1842,  ch.civ.  Sir.,  42, 1,  838), 
i  moins  que  celui-ci  ne  fût  éloigné  et  qu  elle  n'eût  loué  un  ap- 
)artement  en  rapport  avec  sa  fortune,  car  alors  elle  pourrait 
^tre  supposée  avoir  reçu  mandat  de  son  mari.  —  Question. 
La  location  faite  par  la  femme  qui  vit  séparée  de  son  mari  est- 
dle  valable ,  si  elle  est  faite  pour  plusieurs  années  et  moyen- 
lant  un  prix  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  ses  ressources  ? 
jà  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  qu'à 
a  vérité  il  est  reconnu  que  Groves  s'est  volontairement  sé- 
)aré  de  sa  femme  ,  d'où  résulterait  la  conséquence  qu'il  l'a 
mtorisée,  au  moins  tacitement,  à  louer  un  appartement  pour 
son  habitation  particulière;  considérant  que  cette  location 
iurait  effectivement  pu  ,  par  un  tel  motif , être  jugée  valable, 
si  elle  eût  été  faite  dans  les  limites  de  l'engagement  néces- 
sité par  les  circonstances  qui  l'auraient  déterminé;  mais  qu'il 
le  saurait  en  être  ainsi  d'un  bail  fait  pour  neuf  années  con- 
sécutives ,  et  moyennant  un  prix  en  soi  trop  considérable  ; 
considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  la  dame  Groves 
m  soutient  justement  la  nullité  d'après  la  loi  française  ;  con- 
sidérant que  l'incapacité  pour  la  femme  de  contracter  sans 
'autorisation  du  mari  est  l'un  des  principaux  effets  de  la 
Duissance  maritale  i  laquelle  existe  en  Angleterre  comme  en 
France,  et  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  pays,  l'appro- 
Dation  subséquente  du  mari  ne  saurait  valider ,  par  rapport 
Ha  femme  personnellement,  l'engagement  illégal  qu'elle  au- 
rait pris;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
amendant,  décharge  la  dame  Groves  des  condamnations  contre 
elle  prononcées  ;  au  principal,  déclare  nul  le  bail  dont  il  s'a- 
git; »  etc.  (Arrêt  du  23  fév.  1849.  Sir.,  49,  II,  145.) 

Même  pour  tirer  son  mari  de  prison.  Ainsi ,  ce  n'est  pas  le 
seul  cas  où  elle  pourrait  engager  les  biens  de  la  communauté 
sans  l'autorisation  de  son  mari.  En  effet,  s'il  était  absent,  et 
qu  il  fallût  faire  des  réparations  usutructuaires  à  ses  propres 
immeubles ,  «lie  pourrait ,  autorisée  de  la  justice ,  les  faire 
faire  en  engageant  les  biens  de  la  communauté. 

1428-  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens 
personnels  de  la  femme.  —  Il  peut  exercer  seul  toutes  les 
actions  mobilières  et  possessoires  qui  appartiennent  à  la 
femme.  —  Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels 
de  sa  femme  sans  son  consentement.  —  Il  est  respon- 
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sable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa 
femme,  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires. 

z=iLes  biens  person  a-dire  tous  les  immeubles  qui 

ne  tombent  pas  en  communauté,  et  qu'on  nomme  propres  de 
communauté  ou  même  les  meubles  que  la  femme,  en  cas  de 
communauté  conventionnelle,  se  serait  réservés.  Toutefois, 
nous  avons  vu  ,  sous  l'art.  900  ,  qu'un  testateur  peut  imposer 
la  condition  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, touchera  les  revenus  des  biens  qu'ii  lui  lè^ue  ,  sur 
ses  seules  quittances  et  sans  le  concours  de  son  mari.  Voir, 
en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  18  juin  1840, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  donation  faite  à  une 
femme  sous  cette  condition  (Sir.,  41,  II,  41  ),  et  l'arrêt  de  la. 
cour  de  Toulouse  du  20  août  1840  (Sir.,  41  ,  II,  114),  que 
confirme  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  mai  1842  rap- 
porté sous  l'article  900,  et  enfin  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  5  mars  1846  (Sir.,  46,  II,  149),  Voyez  aussi,  sous  l'ar- 
ticle 387,  une  question  analogue  quant  à  la  jouissance  que 
la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 
Voir  encore,  sous  l'article  1500,  la  distinction  que  la  juris- 
prudence fait,  quant  aux  droits  du  mari,  entre  les  meubles 
fongibles  et  les  meubles  non  fongibles.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  3  janvier  1852.  Sir. ,  52  ,  II,  433.  ) 

Actions  mobilières  et  possessoires.  Car  tous  les  meubles 
tombant  dans  la  communauté,  et  le  mari  ayant  la  posses- 
sion des  immeubles,  puisque  les  fruits  tombent  aussi  dans 
la  communauté  (art.  1401  ),  il  est  tout  simple  qu'il  exerce 
les  actions  mobilières  et  possessoires  :  ainsi,  il  pourrait  récla- 
mer l'immeuble  dont  un  tiers  se  serait  emparé  et  qu'il  ne 
posséderait  pas  depuis  un  an  au  moins  (art.  23  du  Code  de 
proc).  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  mai  1838,  ch. 
civ.  Sir.,  38,  I,  406.)  Mais  il  ne  pourrait  réclamer  seul  la 
propriété  même  d'un  immeuble  qu'un  tiers  prétendrait  aussi 
lui  appartenir  :  ces  sortes  d'actions ,  qu'on  nomme  pétitoires 
(art.  25  du  Code  de  proc.)  appartiennent  au  propriétaire,  et 
il  devrait  les  intenter  avec  sa  femme.  Il  est  clair  qu'il  ne 
pourrait  pas  seul  répondre  ni  acquiescer  à  une  demande  re- 
lative à  des  droits  immobiliers  ;  ce  ne  sont  pas  là  des  actes 
d'administration  (art.  464,  482  ).  Aussi  la  cour  de  cassation 
a-t-elle  conclu  de  là  que  dans  un  procès  relatif  à  la  propriété 
d'un  immeuble  propre  à  une  femme  mariée  en  communauté, 
les  époux  devaient  être  assignés  par  deux  copies  séparées: 
«  Considérant  au'il  est  constant,  en  fait,  que,  d'une  part, 
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le  mari  n'était  au  procès  que  pour  autoriser  sa  femme  et  pour 
défendre  le  droit  aux  fruits  qui  appartiennent  à  la  commu-  . 
nauté  ;  que,  de  l'autre,  la  femme  avait  un  intérêt  supérieur 
et  distinct,  celui  de  propriétaire  de  l'immeuble  contesté; 
considérant  qu'en  droit,  le  mari  n'est  pas  le  représentant  légal 
de  sa  femme  dans  les  actions  immobilières  relatives  aux  pro- 
pres de  celle-ci  (art.  1428  Codeciv.)  ;  qu'en  cet  état ,  en  ju- 
geant que  les  deux  intérêts  du  mari  et  de  la  femme  devaient 
être  interpellés  par  deux  copies  distinctes,  Tune  pour  la  com- 
munauté ,  l'autre  pour  la  propriété ,  la  cour  d'appel ,  loin  de 
violer  les  principes  de  la  matière,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  ;  rejette ,  »  etc.  (Arrêt  du  24  mars  4844, 
ch.  req.  Sir.,  41  , 1,  51 1 .  )  Voir  l'article  61  du  Code  de  proc. 
Quant  aux  partages,  ils  sont  réglés  par  l'article  818. —  Ques- 
tion. Le  mari  eacerce-t-il  valablement  les  actions  immobilières 
appartenant  à  sa  femme ,  si  celle-ci  intervient  dans  V instance? 
La  cour  de  cassation  a  embrassé  l'affirmative  :  «  Vu  les  arti- 
cles 4404  et  4  428  du  Code  civil;  attendu  qu'aux  termes  de 
ces  articles ,  le  mari  est  administrateur  des  biens  personnels 
de  sa  femme,  responsable  du  dépérissement  qu'ils  éprou- 
vent par  le  défaut  d'actes  conservatoires,  et  maître  des  fruits 
qui  en  proviennent  pendant  le  mariage  ;  qu'il  suit  nécessai- 
rement de  ces  attributions  que  le  mari  a  qualité  pour  exercer, 
dans  son  intérêt  et  pour  la  conservation  des  droits  de  sa 
femme ,  les  actions  immobilières  de  celle-ci  ;  et  que,  s'il  les 
exerce  sans  son  concours ,  elle  peut  intervenir  dans  l'instance 
pour  le  soutien  de  ses  droits  ;  qu'à  la  vérité ,  si  la  femme  n'in- 
tervient pas  dans  l'instance,  le  jugement  rendu  contre  le  mari 
n'aura  point  force  de  chose  jugée  contre  elle,  s'il  lui  est  dé- 
favorable ;  mais  qu'il  dépend  du  défendeur  de  l'appeler  en 
cause  pour  prévenir  cet  inconvénient,  s'il  trouve  bon  de  le 
faire,  etc.;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  nov.  4  831,  ch.  civ.  Sir., 
32, 1,  388.)  —  Question.  Sous  le  régime  de  la  communauté, 
le  mari  peut-il,  seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme,  toucher 
la  part  revenant  à  celle-ci  dans  le  prix  d'immeubles  qui  lui 
appartenaient  indivisément  avec  d'autres  personnes,  et  qui 
cnt  été  licites?  La  cour  d'Angers  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  la  difficulté  est  de  savoir  si,  ainsi  que  le  prétend 
la  femme  Fasseau,  cette  somme,  étant  le  prix  d'un  immeuble 
indivis  à  elle  propre  pour  partie,  ne  participe  pas  de  l'im- 
meuble quant  à  l'espèce  de  pouvoir  conféré  au  chef  de  la 
communauté;  et  attendu  que,  si  cette  participation  peut  exis- 
ter à  l'égard  du  prix  de  vente  consentie  à  un  étranger  d'un 
immeuble  appartenant  à  la  femme,  dans  ce  sens  que  la  pré- 
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;enee  de  celle-ci  serait  indispensable  pour  donner  quittance 
msentir  une  mainlevée  d  hypothèque,  il  n'en 
peal  ftlre  ainsi  au  cas  où  l'immeuble  est  passé  dans  les  mains 
de  Bes  cohéritiers  par  la  \oie  d'un  partage  ou  licitation...  ; 
-jiie  le  lot  dunl  il  s'agit,  qui  est  un  prix  d'argent,  pouvait 
consister  dans  un  ou  plusieurs  meubles  ordinaires  ;  que  ,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ce  sont  toujours  des  valeurs  mo- 
bilières dont  l'administration  ne  peut  être  contestée  au  mari, 
sauf  le  droit  de  reprise,  s'il  y  a  lieu,  au  prom  de  la 
femme,  ■  etc.  (Arrêt  du  26  janvier  1842.  Sir.,  42,  II,  424.  ) 
—  Question.  Lorsque,  sous  le  régime  de  la  communauté,  un 
mari  a  consenti,  sans  le  concours  de  sa  femme,  la  résiliation 
d'un  bail  devant  encore  avoir  plus  de  15  ans  d'existence, 
et  portant  sur  un  immeuble  personnel  à  la  femme,  pour 
mettre  fin  à  des  difficultés  élevées  entre  elle  et  le  locataire, 
le  mari  a-t-il  excédé  ses  pouvoirs?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la 
négative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1428  Code  civil, 
le  mari  a  l'administration  des  biens  personnels  de  la  femme  ; 
que  l'acte  du  15  juin  1844  n'excédait  pas  les  limites  d'une 
simple  administration  ;  que  le  droit  accordé  à  Berthon  par 
cet  acte  n'était  pas  une  concession  gratuite,  mais  le  prix 
de  la  renonciation  que  faisait  Berthon  d'interjeter  appel  du 
jugement  du  5  juin  précédent,  »  etc.  (Arrêt  du  26  avril 
1850.  Sirey,  51  ,  II,  796.)  —  Question.  Le  pouvoir  que 
notre  article  confère  au  mari ,  de  toucher  les  capitaux  dus  à 
la  femme ,  et  d'en  poursuivre  les  débiteurs  ,  emporte-t-il  le 
droit  de  les  céder  ou  déléguer  à  des  tiers  ?  La  cour  de  Besan- 
çon a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  les  immeubles  vendus 
parles  mariés  Guillaume  à  GradozetBuzou,  et  provenant  de  la 
succession  des  père  et  mère  de  la  femme  Guillaume ,  se  divi- 
sent en  deux  classes:  les  uns  échus  à  l'appelante  personnel- 
lement, les  autres  échus  à  son  cohéritier,  et  achetés  par  son 
mari  seul,  alors  que  l'indivision  existait;  attendu ,  en  ce  qui 
touche  la  portion  afférente  aux  immeubles  échus  directement 
à  l'appelante,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1401 , 
1404,  1433  et  1470  Code  civ.,  que  le  prix  des  immeubles 
aliénés  par  la  femme  constitue  des  deniers  propres  à  celle-ci, 
et,  tant  qu'il  n'a  point  été  versé  dans  la  communauté ,  reste 
sa  propriété  exclusive  ;  que  l'art.  1 428 ,  en  attribuant  au 
mari  seul  l'exercice  des  actions  immobilières  de  la  femme,  lui 
confère,  non  un  droit  de  propriété,  mais  un  pouvoir  d'admi- 
nistration étendu  ;  que  ce  pouvoir  de  toucher  les  capitaux  et 
d'en  poursuivre  les  débiteurs  n'emporte  pas  nécessairement, 
au  profit  du  mari ,  celui  de  les  céder  ou  de  les  déléguer  à  sqs 
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créanciers  personnels,  »  etc.  (Arrêt  du  20  mars  4  350.  Sir.,  50, 
II,  445.)  Voyez,  sous  l'article  24  85,  un  arrêt  du  46  décembre 
4  840,  qui  juge  qu'un  mari  ne  peut  valablement  surenchérir 
sans  le  concours  de  sa  femme  un  immeuble  à  elle  apparte- 
nant qui  n'est  pas  entré  dans  la  communauté.  — •  La  cour  de 
cassation  a  jugé  que  le  mari  est  responsable  du  placement 
des  sommes  provenant  de  l'aliénation  des  biens  propres  de 
sa  femme,  alors  même  que  le  placement  a  été  fait  par  la 
femme  en  qualité  de  mandataire  de  son  mari ,  par  la  raison 
que,  dans  ce  cas,  la  femme  mandataire  n'agit  pas  pour  son 
compte  personnel,  mais  bien  pour  le  compte  de  la  commu- 
nauté, au  nom  et  sous  la  responsabilité  de  son  mari,  et  que 
cette  responsabilité  pèse  sur  lui  aussi  bien  que  s'il  eût  fait 
lui-même  le  placement.  (Arrêt  du  8  février  4  853 ,  ch.  req. 
Sir.,  53,  I,  425.) 

Par  défaut  d'actes  conservatoires.  Si,  par  exemple,  il  n'a 
pas  fait  faire  les  réparations  nécessaires,  s'il  n'a  pas  inter- 
rompu une  prescription ,  car  elle  court  pendant  le  mariage 
contre  la  femme  fart.  2254).  —  Voyez,  sous  l'art.  4567,  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  juge  que  le  mari  ne  peut 
être  admis  à  abandonner,  comme  remploi  de  la  dot  mobilière 
au  prix  d'achat,  une  rente  sur  l'Etat  achetée  sous  le  nom  de 
la  femme,  de  son  consentement  et  avec  ses  deniers,  mais  sans 
déclaration  que  ladite  rente  tiendrait  lieu  de  remploi.  (Arrêt 
du  26  juillet  4  852.  Dali.,  ann.  4  852,  I,  249.) 

1429-  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de 
sa  femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont, 
en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  obligatoires 
vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir  soit  de  la  première  période  de 
neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la 
seconde ,  et  ainsi  de  suite ,  de  manière  que  le  fermier 
n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période  de 
neuf  ans  où  il  se  trouve. 

=z  Obligatoires.  Cet  article  et  le  motif  qui  Ta  dicté  ont  déjà 
été  expliqués,  art.  585.  Voyez  l'arrêt  du  26  avril  4850,  cité 
sous  l'article  précédent. 

1430.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le 
mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme,, 
plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant  s'il 
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it  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la 
même  époque  s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à 
moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  disso- 
lution de  la  communauté. 

x=  Sont  sans  effet.  Cet  article  a  été  également  expliqué, 
art.  585  :  les  baux  des  biens  ruraux,  ordinairement  plus  im- 
portants, plus  longs  que  les  baux  des  maisons,  se  renouvel- 
lent aussi  plus  tôt. 

A  moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé.  S'il  y  a  eu 
fraude,  elle  tombe  alors  sur  le  mari,  qui  retire  moins  du  bail 
qu'il  a  consenti. 

1431.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son 
mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari , 
n'est  réputée,  à  l égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que 
comme  caution,  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation 
qu'elle  a  contractée. 

=  Solidairement.  C'est-à-dire  qu'elle  peut  être  poursuivie 
seule  pour  la  totalité  de  la  dette  (art.  1216).  —  Question. 
L'obligation  solidaire  contractée  par  la  femme  renferme-t-elle 
subrogation  tacite  à  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
mari  en  faveur  du  créancier,  lorsqu'elle  a  d'ailleurs  hypothéqué 
lesdits  biens  conjointement  avec  son  mari  ?  La  ceur  suprême 
a  consacré  l'affirmative  :  «  Parce  que  la  femme  s'étant,  dans 
l'espèce,  obligée  solidairement  avec  son  mari,  ayant  hypo- 
théqué conjointement  avec  lui  les  biens  grevés  de  son  hypo- 
thèque légale,  et  cette  affectation  ne  pouvant  avoir  pour  objet 
que  de  mieux  assurer  l'obligation  qu'ils  contractaient  solidai- 
rement, la  cour  d'appel,  déterminée  par  l'interprétation  et 
l'appréciation  des  actes,  a  pu,  sans  violer  la  loi,  attribuer  à 
leurs  dispositions  le  raên^e  effet  qu'à  une  stipulation  plus  pré- 
cise de  subrogation  d'hypothèque,  »  etc.  (Arrêt  du  2  avril  1 829, 
ch.  req.  Sir.,  29,  I,  194.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bourges  du  4  mars  \  831  (Sir.,  32,  II,  31),  et  des 
arrêts  plus  explicites  encore  de  la  cour  suprême,  en  date  des 
24  janv.  1 838  et  26  août  1 862,  cités  sous  l'art.  21 35.  Mais,  lors- 
que la  femme  s'oblige  solidairement,  sans  hypothéquer,  conjoin- 
tement avec  son  mari,  les  biens  de  celui-ci,  la  cour  de  Paris  a 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas,  de  la  part  de  la  femme,  renonciation 
à  son  hypothèque  légale.  «Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1250 
du  Code  civil,  la  subrogation  doit  être  expresse  ;  et  que  ce  n'est 
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que  par  extension  que  la  jurisprudence  a  admis  que  le  créan- 
cier serait  subrogé  dans  les  droits  de  là  femme,  toutes  les  fois 
que,  celle-ci  paraissant  à  un  acte  où  le  mari  hypothéquait  ses 
biens  personnels,  sa  femme  s'obligeait  solidairement  avec  lui; 
que  le  principe  de  cette  jurisprudence  réside  dans  la  pré- 
somption bien  manifestée  par  la  femme,  en  consentant  à  l'alié- 
nation hypothécaire  du  mari,  que  le  créancier  envers  qui  elle 
s'engage  lui  soit  préféré  ;  attendu  qu'il  n'en  peut  être  de 
même  de  l'obligation  solidaire  purement  personnelle  que  la 
femme  contracte  avec  son  mari  vis-à-vis  d'un  tiers;  que  là  il 
n'y  a  de  la  part  de  la  femme  ni  transport,  ni  cession,  ni  sub- 
rogation qui  puisse  donner  sur  elle  aucun  privilège  au  préju- 
dice de  ses  autres  créanciers;  que  le  jugement  qui  pourrait 
survenir  contre  elle,  confirmatif  de  la  créance,  en  favorisant 
l'exécution  n'en  change  pas  la  nature,  et  qu'enfin  l'hypothèque 
qui  en  résulte  donne  au  créancier  un  droit  sur  les  biens  de  la 
femme  si  elle  en  a  qui  soient  susceptibles  d'être  hypothéqués, 
mais  ne  peut  donner  de  privilège  sur  la  créance  qu'elle  a  sur 
les  biens  de  son  mari,  créance  purement  mobilière  et  sur  la- 
quelle on  ne  peut  avoir  de  préférence  qu'au  moyen  d'un  trans- 
port ou  d'une  cession  ;  attendu  que  si  la  femme  engagée  soli* 
dairement  avec  son  mari  ne  peut  venir  exercer  des  droits  sur 
lui  au  préjudice  de  celui  envers  qui  elle  est  engagée,  c'est  un 
droit  qui  est  commun  à  tous  ses  créanciers,  et  que  dès  lors 
il  y  a  lieu  à  contribution ,  si  la  somme  à  toucher  n'est  pas 
suffisante;  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  dame  Duplessis, 
colloquée  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  sieur  Duplessis ,  n'a  ja- 
mais prétendu  toucher  le  montant  de  sa  collocation  au  préju- 
dice des  créanciers  envers  lesquels  elle  s'est  engagée  conjoin- 
tement avec  son  mari;  que,  d'un  autre  côté,  l'obligation  par 
elle  contractée  vis-à-vis  du  sieur  Dampon  était  purement 
personnelle  et  qu'elle  n'a  jamais  entendu  renoncer,  à  son 
égard,  à  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari; 
maintient  le  règlement  provisoire  (qui  avait  colloque  le  sieur 
Dampon ,  par  contribution  avec  les  autres  créanciers  de  la 
dame  Duplessis,  sur  la  collocation  de  cette  dame).  »  (Arrêt  du 
2  janvier  1836.  Dalloz,  ann.,  4836,  II,  73.)  Voyez,  dans  le 
même  sens  et  presque  dans  les  mêmes  termes,  un  arrêt  de 
la  cour  de  Caen  du  4  5  juillet  1840  (Sir.,  40,  II,  522),  et  un 
arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  <U  mai  4848  (Sir.,  50,  II,  4  45). 
A  Végard  de  celui-ci.  Mais  à  l'égard  des  créanciers,  elle 
est  obligée  pour  la  totalité;  et  ils  peuvent  les  poursuivre  in- 
différemment, elle  ou  son  mari  :  de  telle  sorte  que  la  femme 
poursuivie  ne  pourrait  demander  que  l'on  commençât  par 
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poursuivre  son  m;iri,  et  invoquer  le  bénéfice  de  Part.  202 1 . 

(An  ri    le  i.i  cour  de  caution  du  29  novembre  4  827.  Dalloz, 
BDD.   1828,  I,  37.) 

Que  comme  caution.  En  ce  sens  seulement  qu'elle  a  son 
recours  contre  son  mari,  qui  doit  l'indemniser  (art.  2028) 
pour  la  moitié,  si  elle  accepte  la  communauté  (art.  4  482), 
et  pour  la  totalité,  si  elle  y  renonce  (art.  4  494)  ;  mais  s'il  était 
prouvé  que  l'affaire  la  concernait  seule,  elle  n'aurait  droit  à 
aucune  indemnité  (art.  4246).  En  général,  elle  n'est  censée 
obligée  que  comme  caution,  parce  que  la  communauté  appar- 
tient au  mari.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'aux  termes 
de  notre  article  combiné  avec  l'art.  2032,  la  femme  obligée 
solidairement  avec  son  mari  et  considérée  comme  sa  caution, 
peut,  même  avant  d'avoir  payé,  agir  contre  le  débiteur  pour 
être  par  lui  indemnisée  lorsque  le  débiteur  (son  mari)  a  fait 
faillite  ou  est  en  déconfiture,  ou  lorsque  la  dette  est  devenue 
exigible  par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été 
contractée;  la  cour  décide  par  suite  que  la  femme  a  pu  à  cet 
effet  réclamer  la  collocation  sur  les  biens  de  son  mari ,  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale.  (Arrêt  du  2  janvier  4  838,  ch. 
req.  Sir.,  38,  I,  56.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de 
la  cour  d'Orléans  du  24  juin  4848.  (Sir.,  50,  II,  445.)  La 
même  cour  de  cassation  avait  au  contraire  jugé  précédemment 
que  le  droit  de  la  femme  ou  dç  ses  créanciers  se  réduisait, 
dans  ce  cas,  à  exiger  des  sûretés  ou  garanties  suffisantes  pour 
le  cas  où  elle  serait ,  plus  tard ,  obligée  de  payer  la  dette. 
(Arrêts  des  46  juillet  4  832   et  25  mars  4834.   Sirey,  32, 
I,  833:  et  34,  I,  272.)  Dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la 
cour  d'Orléans  du  4er  déc.   4836.   (Sir.,   37,  II,   89.)  — 
Question.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  qui  cau- 
tionne solidairement  avec  son  mari  la  dot  constituée  à  sa  bru, 
est-elle  tenue  non  pas  seulement  comme  caution ,  mais  person- 
nellement .  pour  la  moitié  de  la  dette  même  sur  ses  biens  do- 
taux? La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que,  par  la  liquidation  à  laquelle  a  donné  lieu  la  demande  en 
partage  de  la  succession  de  la  dame  Montbet  mère,  décédée 
en  4  845,  le  notaire  liquidateur  a  mis  en  entier  à  la  charge 
de  Montbet  père,  et  sur  le  montant  de  ses  reprises  person- 
nelles, la  somme  de  4,84  6  fr.  34  c.  nécessaire  pour  compléter, 
avec  celle  de  5,483  fr.  69  c,  attribuée  à  Montbet  fils,  la  dot 
constituée  à  l'épouse  de  celui-ci;  attendu  que  ce  chef  de  la 
liquidation,  homologué  par  les  premiers  juges,  ne  saurait 
être  maintenu  ;  qu'il  ne  résulte  pas  des  deux  clauses  qu'on 
vient  de  transcrire,  que  les  père  et  mère  de  Camille  Montbet 
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se  soient  reconnus  débiteurs  directs  de  la  dot  constituée;  que 
ce  n'est  que  comme  cautions  solidaires  de  leur  fils  qu'ils  se 
sont  obligés  ;  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  Montbet  père,  ayant 
retiré  les  40,000  fr.  apportés  en  dot  par  sa  bru,  doit  les  res- 
tituer à  la  décharge  de  son  épouse;  que,  dans  la  réalité,  il 
n'en  a  pas  bénéficié,  puisqu'on  recevant  les  40,000  fr.  il  en 
abandonne  aussitôt  l'équivalent  par  la  cession  de  l'étude  d'a- 
voué dont  il  était  titulaire  ;  attendu ,  d'autre  part ,  que ,  sui- 
vant l'art.  4556  Code  civ. ,  la  femme  pouvant ,  avec  l'autori- 
sation maritale,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement 
des  enfants  communs,  peut,  à  plus  forte  raison,  garantir, 
solidairement  avec  son  mari ,  la  dot  que  l'un  des  enfants  re- 
çoit en  se  mariant;  que,  parce  cautionnement  solidaire,  elle 
ne  contracte  pas  une  obligation  pour  les  affaires  du  mari ,  ce 
qui  rend  inapplicable  à  la  cause  l'article  4  434  sur  lequel 
repose  uniquement  la  décision  attaquée;  que  Montbet  père 
ne  pouvant  être  tenu  de  relever  indemne  la  succession  de  son 
épouse  du  cautionnement  dont  il  s'agit,  cette  succession  doit 
y  contribuer  pour  moitié  ;  que  l'autre  moitié  seulement  res- 
tant à  la  charge  de  l'appelant ,  il  n^  devra  être  retenu  sur  le 
montant  de  ses  reprises  que  la  somme  nécessaire  pour  par- 
faire le  déficit,  c'est-à-dire  2,408  fr.  45  c. ,  au  lieu  de  celle 
de 4,84 6  fr.  31  c.,»  etc.  (Arrêt  du  4er  mai  4850.  Sir.,  54 ,  II, 
485.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Ren- 
nes du  22  novembre 4 848  (Sir.,  52,  II,  4  34.)  —  Question.  La 
femme  qui  s'oblige  conjointement  avec  son  mari  pour  le  rem- 
placement de  son  fils  riest-elle  simplement  obligée  que  comme 
caution?  La  cour  de  Lyon  a  consacré  la  négative  :  «  Considé- 
rant qu'il  est  constant  et  reconnu  par  toutes  les  parties  que 
la  dette  payée  par  la  femme  Blanchin,  jusqu'à  concurrence 
de  4,300  francs,  avait  pour  cause  première  le  remplacement 
de  son  fils,  remplacement  dont  elle  s'était  engagée  solidaire- 
ment avec  son  mari  à  payer  le  prix,  qui  s'élevait  à  3,000  fr., 
suivant  l'acte  du  7  février  1842;  considérant  que  le  principe 
établi  par  l'article  4434  du  Code  civil  n'est  qu'une  présomp- 
tion juris  qui  s'efface  devant  la  preuve  contraire;  considérant 
que  l'engagement  contracté  simultanément  par  les  époux 
Blanchin  l'a  été  dans  le  but  de  racheter  leur  fils  du  service 
militaire,  et  par  conséquent  dans  un  intérêt  commun  à  tous 
les  deux  ;  considérant  qu'il  est  dès  lors  évident  que  la  femme 
ne  s'est  pas  simplement  engagée  en  qualité  de  caution  de  son 
mari ,  mais  en  son  nom  personnel ,  et  qu'il  en  est  de  l'espèce 
actuelle  comme  du  cas  où  une  dot  aurait  été  constituée  par  le 
père  et  la  mère  conjointement,  dot  à  laquelle  chacun  devrait 
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contribuer  pour  moitié  ;  considérant  que  la  femme  Blanchin  , 
tenue  pour  la  moitié  d'une  dette  de  3,000  francs,  et  n'ayant 
que  1,500  francs,  a  satisfait  a  peine  à  sa  propre  obliga- 
tion, et  ne  peut  exercer  aucune  action  en  indemnité;  par  ces 
motifs,  confirme,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  juin  4  833.  Sir.,  33  ,  II,  654.) 

1432*  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autre- 
ment la  vente  que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  per- 
sonnel, a  pareillement  un  recours  contre  elle,  soit  sur  sa 
part  dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens  personnels, 
s'il  est  inquiété. 

=  Garantit  solidairement.  Par  exemple ,  la  femme  vend 
un  de  ses  immeubles;  le  mari  paraît  à  la  vente,  et  s'oblige  à 
payer  la  totalité  des  dommages  et  intérêts ,  si  l'acheteur  est 
évincé  ;  un  tiers  prouve  que  l'immeuble  n'appartenait  pas  à 
la  femme,  et  en  recouvre  la  propriété;  l'acheteur  dépossédé 
exerce  tous  les  droits  que  lui  donne  l'article  4  630 ,  contre  le 
mari  garant.  Ce  dernier  a  son  recours  contre  sa  femme, 
recours  qu'il  exerce  comme  l'indiquent  notre  article  et  l'ar- 
ticle 4  478  ;  ce  recours  est  juste,  la  femme  ne  doit  pas  plus  être 
avantagée  par  son  mari  qu'elle  ne  doit  l'avantager. 

1433.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à 
l'un  des  époux,  de  même  que  si  l'on  s'est  rédimé  en 
argent  de  services  fonciers  dus  à  des  héritages  propres 
à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la 
communauté,  le  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au  pré- 
lèvement de  ce  prix  sur  la  communauté,  au  profit  de 
Tépoux  qui  était  propriétaire ,  soit  de  l'immeuble  vendu, 
soit  des  services  rachetés. 

=  La  communauté  doit  être  considérée  comme  un  être 
moral,  qui  aune  existence  indépendante  des  droits  personnels 
du  mari  et  de  la  femme,  et  qui  ne  doit  ni  devenir  plus  riche 
aux  dépens  de  l'un  des  époux ,  ni  servir  à  augmenter  leur 
fortune  particulière. 

Rédimé  en  argent.  Se  rédimer  signifie  s'affranchir,  se  dé- 
charger de  quelque  chose  ;  ainsi,  supposez  que  l'un  des  époux 
eût  un  droit  de  passage  pour  l'utilité  de  ses  immeubles  per- 
sonnels sur  un  fonds  voisin  ,  et  que  pour  se  rédimer  de  cette 
servitude ,  le  propriétaire  de  ce  fonds  ait  consenti  à  payer 
une  somme  de  4  000  francs,  laquelle  est  tombée  dans  la  corn- 
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munauté  sans  remploi ,  cette  somme  devra  être  prélevée  par 
l'époux  propriétaire  du  fonds  auquel  était  due  la  servituvie  ; 
car  cette  somme  a  été  payée  à  cause  de  l'immeuble  qui  lui 
était  propre,  et  comme  indemnité  d'un  droit  dont  il  sera  dé- 
sormais privé.  Il  en  est  de  même  ,  à  plus  forte  raison,  si  l'im- 
meuble personnel  lui-même  a  été  vendu.  Voir  aussi  l'article 
4137,  qui  est  corrélatif,  et  les  articles  1470  et  1493. 

Le  tout  sans  remploi.  Le  remploi  est  le  remplacement  qui 
doit  être  fait  des  biens  personnels  aliénés  pendant  le  mariage. 
—  Question.  La  condition  de  remploi  stipulée  dans  un  con- 
trat de  mariage  relativement  aux  biens  propres  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté ,  produit-elle,  àVé- 
gard  des  acquéreurs  de  ces  biens,  un  effet  tel  que  la  vente 
puisse  être  déclarée  nulle  pour  défaut  de  remploi  stipulé,  sauf 
le  délai  que  les  tribunaux  peuvent  accorder  à  V acquéreur 
pour  la  réalisation  du  remploi,  lorsqu'il  n'en  a  été  déterminé 
aucun  dans  le  contrat  de  mariage?  La  cour  de  Caen  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Sur  la  première  question  ;  considérant 
qu'en  se  soumettant  par  leur  contrat  de  mariage  notarié  et 
dûment  enregistré,  en  date  du  24  février  1824,  au  régime 
de  la  communauté ,  les  époux  Chaignon  ont  pu  ,  aux  termes 
de  l'art.  1387  Code  civ.,  en  même  temps  qu'ils  adoptaient 
ce  régime,  stipuler  l'inaliénabilité  absolue  ou  modifiée  des 
biens  de  la  femme,  vu  que  cette  convention  n'est  contraire 
ni  à  la  loi  ni  aux  bonnes* meurs;  considérant  qu'il  ne  peut 
donc  s'agir  que  d'apprécier  le  véritable  sens  des  pactions 
matrimoniales  à  cet  égard ,  et  d'examiner  si  elles  sont  con- 
çues dans  des  termes  clairs  et  précis  qui  n'aient  pu  exposer 
les  tiers  à  la  surprise  ou  à  l'erreur  ;  considérant  qu'il  est  parlé 
dans  l'article  7  dudit  contrat  de  mariage  ,  que  les  immeubles 
de  la  future  pourront  être  vendus  ou  échangés  de  son  con- 
sentement ,  mais  au  moyen  d'un  bon  et  valable  remplacement 
en  immeubles,  dûment  accepté  par  elle;  considérant  que 
cette  clause  fait  évidemment  du  remplacement  la  condition 
de  la  capacité  de  la  femme  d'aliéner  ses  immeubles;  d'où 
suit  qu'à  moins  que  cette  condition  ne  soit  remplie  ,  l'aliéna- 
tion ne  peut  obtenir  son  effet  dans  l'intérêt  des  acquéreurs, 
parce  qu'il  y  a  eu  ,  delà  part  de  leur  venderesse,  défaut  de 
pouvoir  s'obliger  envers  eux  ;  considérant  que  les  acquéreurs 
de  la  dame  Chaignon  n'ont  pu  se  tromper  à  cet  égard ,  puis- 
qu'ils ont  été  formellement  avertis  de  la  nécessité  du  rem- 
placement dans  les  contrats  de  vente  à  eux  consentis ,  où  il 
a  été  inséré  des  stipulations  tendant  à  affecter  les  immeubles 
de  Chaignon  à  leur  garantie  sous  ce  rapport  ;  qu'aussi ,  de- 
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vant  lo  premier  juge,  ils  n'ont  pas  décliné  la  responsabilité 
du  défaut  de  remplacement,  mais  se  sont  renfermés  à  pré- 
tendre que  ce  remplacement  se  trouvait  effectué  par  lesdits 
contrats:  sur  la  deuxième  question;  considérant  qu'aucune 
limite  de  temps  n'ayant  été  fixée  par  le  contrat  de  mariage 
pour  la  réalisation  au  remplacement,  il  en  résulte  que,  d'a- 
près  l'article  4176  Code  civ.,  la  condition  de  fournir  ledit 
remplacement  peut  toujours  être  remplie  pour  arrêter  l'action 
révocatoire  de  la  femme;  qu'il  ne  peut  donc  être  question 
que  d'impartir  aux  appelants  un  délai  dans  lequel  ils  satisfe- 
ront, à  leurs  frais,  à  cette  condition,  »  etc.  (Arrêt  du  24  février 
4  845.  Sir.,  45,  II,  553.)  —  Question.  Y  a-t-il  lieu  au  pré- 
lèvement sur  la  communauté,  si  le  prix  de  l'immeuble  pro- 
pre à  l'un  des  époux  n'a  pas  été  versé  dans  la  communauté , 
qu'il  reste  toujours  dû  par  l'acquéreur  et  que  la  communauté 
vienne  à  se  dissoudre?  La  cour  de  Douai  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu,  en  droit,  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  remploi 
dans  le  sens  ces  articles  4  433  et  suivants  Code  civ.,  il  faut 
non-seulement  qu'il  y  ait  eu  vente  d'un  immeuble  propre  à 
l'un  des  époux ,  mais"  encore  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans 
la  communauté  ;  que  tant  que  ce  prix  reste  dû,  il  forme,  au 
profit  de  l'époux  à  qui  rimmeuble  appartenait ,  une  créance 
qui  tient  lieu  de  son  propre  aliéné ,  et  qui  n'entre  pas  plus 
en  communauté  que  l'héritage  auquel  elle  est  substituée  :  que 
le  remploi  est  impossible  ,  si  la  communauté  se  dissout  avant 
d'avoir  touché  ce  prix  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  à  l'évidence 
et  du  texte  des  articles  4  434  et  4  435  Code  civ.,  qui  n'admet- 
tent de  remploi  qu'avec  les  deniers  provenus  de  l'immeuble 
vendu  par  l'un  des  époux ,  et  de  l'esprit  de  la  loi ,  qui  n'au- 
torise le  remploi  que  quand  il  y  a  lieu  à  reprise ,  c'est-à- 
dire  quand  la  communauté  a  fait  aux  dépens  de  l'un  des 
époux  un  profit  dont  elle  lui  doit  récompense;  attendu,  en 
fait ,  que  de  l'acte  de  vente  sous  seing  privé  consenti  le  24 
mai  4  825  par  les  époux  Denis-Claviez  au  profit  d'Alexandre 
Sarez ,  et  de  l'acte  authentique  du  26  novembre  4  825 ,  il  ré- 
sulte qu'il  a  été  accordé  à  l'acquéreur  terme  et  délai  pour  le 
payement  des  5,000  francs,  prix  d'une  maison  à  usage  de 
ferme ,  de  ses  dépendances  et  d'une  pièce  de  terre  labourable, 
le  tout  propre  au  mari  ;  que  ce  prix  restait  dû  en  totalité  à 
l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté  des  époux  De- 
nis-Claviez, arrivée  en  4844  ;  que  dès  lors  la  maison  que  ces 
derniers  ont  achetée  par  acte  authentique  du  42  juin  4  825, 
moyennant  la  somme  de  8,000  francs,  avec  déclaration  que 
cette  acquisition  était  faite  des  deniers  provenant  de  l'aliéna- 
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tion  des  immeubles  personnels  du  mari ,  et  pour  lui  tenir  lieu 
de  remploi,  n'a  jamais  eu  ou  pu  avoir  la  qualité  de  propre 
par  subrogation  :  mais  que,  payée  avec  les  deniers  de  la 
communauté,  elle  a  formé  un  conquêt;  qu'il  en  est  néces- 
sairement de  même  de  la  maison  que  Denis  a  achetée  par 
acte  du  44  mars  4  836 ,  en  remplacement  de  la  première  qu'il 
avait  vendue  le  3  du  même  mois  ;  qu'on  prétend,  il  est  vrai, 
que  les  5,000  francs  portés  en  l'acte  authentique  du  26  no- 
vembre 4  825 ,  ne  sont  pas  le  véritable  prix  de  vente  de  la 
ferme  et  de  l'autre  héritage ,  propres  à  Denis ,  et  que  ces 
deux  immeubles  entraient  pour  une  somme  plus  forte  dans 
les  20,000  francs  moyennant  lesquels  ils  avaient  été  vendus 
avec  d'autres  objets,  pour  un  seul  prix,  par  l'acte  sous  seing 
privé  du  24  mai  précédent;  mais  que  toute  ventilation  serait 
aujourd'hui  impossible;  que  d'ailleurs  les  héritiers  du  mari 
ne  peuvent  être  admis  à  prouver  que  leur  auteur  aurait  dis- 
simulé le  prix  de  l'aliénation  de  ses  propres,  et  qu'enfin  ce 
n'est  pas  sur  le  pied  de  la  valeur  réelle,  mais  sur  le  pied  de 
la  vente  que  le  remploi,  comme  la  récompense,  a  lieu,  aux 
termes  de  l'article  4  436,» etc.  (Arrêtdu 9  mars 4 847. Sir., 49, 
II,  20.)  —  Question.  Le  prix  des  propres  de  l'un  des  époux; 
même  sous  le  régime  de  la  communauté,  demeure-t-il  propre 
à  cet  époux  ;  de  sorte  que  s'il  s'agit  d'un  propre  de  la  femme 
dont  le  prix  est  encore  dû,  les  créanciers  personnels  du  mari 
ne  puissent  pas  le  saisir  entre  les  mains  de  l'acquéreur?  La 
cour  de  Nancy  a  consacré  l'affirmative:  «Attendu  qu'il  s'a- 
git de  savoir  si  les  saisies-arrêts  inierposées  par  la  partie  de 
Volland  sont  valables  pour  les  dettes  personnelles  à  Quirin- 
Perrin,  comme  pour  celles  communes  aux  deux  époux;  at- 
tendu que  les  deux  époux  Perrin  se  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  légale;  que  les  saisies-arrêts  ont 
porté  sur  le  prix  encore  dû  d'immeubles  provenus  à  la  femme 
depuis  son  mariage,  en  vertu  d'un  avancement  d'hoirie  fait 
par  l'intimé  lui-même;  qu'aux  termes  des  articles  4  404  et 
1433  du  Code  civil,  les  immeubles  que  les  époux  possèdent 
au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  leur  échoient 
pendant  son  cours  à  titre  de  succession ,  n'entrent  pas  en 
communauté  ;  que  s'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à 
l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  à  la  communauté 
sans  remploi ,  il  y  a  lieu  à  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  com- 
munauté, au  profit  de  l'époux  propriétaire  de  l'immeuble 
vendu  ;  qu'il  suit  des  dispositions  combinées  de  ces  deux  ar- 
ticles, que  l'immeuble  déclaré  propre  par  la  loi  perd  son  ca- 
ractère par  sa  conversion  en  une  somme  mobilière ,  lors  de 
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la  vente  qui  en  est  faite  ;  que  le  prix  en  provenant  re- 
présente, au  contraire,  l'immeuble  vendu  au  regard  du  pro- 
priétaire, et  lui  donne  conséquemment,  soit  un  droit  exclu-if 
à  la  propriété  de  ce  prix  ,  soit  le  droit  de  le  réclamer  à  la  dis- 
solution de  la  communauté,  dans  le  cas  où  les  deniers  y  au- 
raient été  versés  sans  remploi  ;  qu'au  cas  particulier ,  les  prix 
de  vente  saisis  sont  encore  entre  les  mains  des  acquéreurs; 
que,  dès  lors,  ils  ont,  comme  les  immeubles  vendus,  le  carac- 
tère de  propres  de  la  femme  Perrin  ;  que  ,  parmi  les  dettes 
dont  l'intimé  a  obtenu  la  condamnation  devant  les  premiers 
juges,  il  n'y  a  que  les  deux  billets  du  7  nov.  1829  qui  aient 
été  souscrits  conjointement  et  solidairement  par  les  époux 
Perrin  ;  que  les  autres  dettes  sont  exclusivement  personnelles 
au  mari;  que,  partant,  les  saisies-arrêts  ne  sont  valables  que 
pour  ces  billets  et  les  intérêts  qui  en  sont  dus,  »  etc.  (Arrêt  du 
7  février  4  840.  Sirey,  40,  II,  484.)  Voyez  encore  un  arrêt 
analogue  de  la  cour  de  Nancy  du  3  mars  1837.  (Sirey, 
39,  II,  202.) 

Il  y  a  ùeu  au  prélèvement.  —  Question.  La  clause  d'an 
contrat  de  mariage  par  laquelle  l'un  des  époux  renonce  au 
prélèvement  et  à  la  reprise,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, du  prix  de  ses  propres  vendus  sans  remploi,  pen- 
dant le  mariage,  constitue-t~elle ,  au  cas  où  des  ventes  ont  eu 
lieu  sans  remploi ,  un  avantage  indirect  au  profit  de  Vautre 
époux,  imputable  sur  la  quotité  disponible ,  et  non  pas  une 
simple  convention  matrimoniale?  La  cour  de  cassation  a 
consacré  l'affirmative:  «  Attendu  ,  en  droit,  que  l'abandon 
de  la  reprise  ou  du  prélèvement  du  prix  de  ses  immeubles, 
constitue ,  de  la  part  du  vicomte  de  Mirabeau ,  en  faveur  de 
sa  femme ,  une  véritable  dérogation  à  la  loi,  à  la  raison,  à  la 
justice,  qui  exclut  de  la  communauté,  en  l'absence  de  con- 
vention contraire,  les  immeubles  des  deux  époux,  et  dès 
lors  une  véritable  donation  ,  imputable  sur  la  quotité  dispo- 
nible, ainsi  que  Ta  jugé  la  cour  d'appel  de  Rennes  ;  attendu 
que  l'autorisation  qui  résulte  pour  les  époux ,  des  articles 
4  387,  4  497  et  4  527  du  Code  civil,  de  faire  dans  leur  con- 
trat de  mariage  toutes  les  stipulations  que  la  loi  ne  prohibe 
pas ,  ne  change  ni  la  nature  ni  le  caractère  des  stipulations 
réelles  du  contrat  de  mariage;  attendu  qu'il  n'y  a  aucune 
analogie  entre  la  disposition  faite  sans  réciprocité  par  le 
vicomte  de  Mirabeau ,  et  une  stipulation  de  communauté 
avec  des  apports  inégaux  ou  des  parts  inégales ,  ou  une  sti- 
pulation d'abandon  de  toute  la  communauté  au  survivant, 
ou  une  stipulation  de  communauté  universelle;  attendu  en- 
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fin  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  le  mari  donne,  ou  plutôt 
se  réserve  de  donner  plus  ou  moins,  ou  de  ne  pas  donner  du 
tout,  suivant  ses  volontés  ultérieures;  tandis  que,  dans  les 
autres  espèces  littéralement  autorisées  et  considérées  par  la 
loi  comme  de  simples  conventions  matrimoniales ,  les  parties 
sont  censées  avoir  pris  en  considération  leur  situation  person- 
nelle d'âge,  de  capacité,  de  fortune,  d'industrie,  ou  avoir 
fait  une  convention  aléatoire,  mais  réciproque  ;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  3  décembre  4  839  ,  ch.  req.  Sirey,  39  ,  I,  900.) 
—  Sur  la  question  de  savoir  si  c'est  à  titre  de  créance  ou  à 
titre  de  propriété  que  les  époux  exercent  le  prélèvement  de 
leurs  propres  aliénés,  voyez  nos  observations  et  les  arrêts 
cités  sous  les  articles  4  470  et  4  474 ,  et  particulièrement  un 
arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  4  6  février  4852  (Sirey,  52, 
II,  545.) 

1434.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari , 
toutes  les  fois  que ,  lors  d'une  acquisition,  il  a  déclaré 
qu'elle  était  faite  des  deniers  provenus  de  l'aliénation  de 
l'immeuble  qui  lui  était  personnel,  et  pour  lui  tenir  lieu 
de  remploi. 

=  Lors  d'une  acquisition.  Et  non  plus  tard ,  car  sans  cette 
déclaration  l'immeuble  devient  conquêt  de  communauté  ;  et 
la  volonté  du  mari  ne  peut  plus  le  rendre  propre.  —  Ques- 
tion. Le  consentement  donné  par  la  femme  postérieurement  à 
une  acquisition  faite  par  le  mari,  sans  déclaration  de  rem- 
ploi,  que  l'immeuble  tiendra  lieu  de  remploi  au  mari  pour 
ses  propres  aliénés  ,  attribue-t-il  à  cet  immeuble  le  caractère 
de  remploi?  La  cour  de  Bourges  a  établi  la  négative  :  «  Con- 
sidérant que  l'art.  4  434  du  Code  civil  indique  le  mode  de  rem- 
ploi en  faveur  du  mari ,  et  que  l'art.  4595  ne  permet  la  vente 
entre  époux  que  dans  les  cas  y  spécifiés;  que ,  dans  l'espèce, 
Voillant,  chef  de  la  communauté,  avait  acquis  l'immeuble 
dont  il  s'agit,  sans  aucune  déclaration  de  remploi;  que  ce 
n'est  que  postérieurement,  et  par  acte  notarié  du  4  8  déc.  4  809, 
que  l'épouse  déclara  consentir  à  ne  rien  prétendre  dans  cette 
acquisition,  qui  appartiendra  en  entier  à  son  mari,  en  atté- 
nuation de  ses  propres  fictifs;  qu'à  l'instant  où  la  femme 
donnait  ce  consentement,  l'immeuble  acquis  le  29  sept.  4  809 
était  acquêt  de  communauté;  qu'ainsi  le  transport  qui  en 
était  fait  au  mari  était  une  véritable  vente  non  autorisée  par 
l'art.  4  595  du  Code  civil;  que,  pendant  l'existence  du  ma- 
riage, la  femme  n'a  aucun  droit  sur  les  biens  de  la  commu- 
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naulé,  dont  l'administration  et  la  disposition  appartiennent 
au  mari  seul  ;  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  en  céder  aucune  por- 
tion à  son  mari ,  même  à  titre  de  remploi  ;  confirme.  »  (Arrêt 
du  26  avril  1837.  Dali.,  ann.  4837,  II,  436.) 

Il  a  déclaré.  Comme  les  deniers  provenant  de  l'aliénation 
d'un  propre  appartiennent  à  la  communauté  qui  en  devient 
débitrice,  il  ne  suffit  pas,  pour  opérer  le  remploi,  que  le  mari 
achète  avec  ces  mêmes  deniers  un  autre  immeuble;  car  les 
deniers  se  trouveraient  employés  dans  l'intérêt  de  la  commu- 
nauté au  nom  de  laquelle  le  mari  est  toujours  censé  agir;  le 
remploi  ne  peut  par  suite  s'opérer  qu'au  moyen  de  la  double 
déclaration  cfu'il  t'ait  dans  l'acte  d'acquisition,  tant  de  l'ori- 
gine des  deniers  que  de  son  intention  formelle  que  l'immeuble 
acheté  lui  tienne  lieu  de  remploi.  Mais  la  loi  ne  prescrivant 
aucuns  termes  sacramentels,  il  suffit  que  l'acte  d'acquisi- 
tion exprime  clairement  la  volonté  du  mari  de  faire  un  rem- 
filoi,  et  in  lique  l'origine  des  deniers  employés  au  payement.  » 
Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  mai  4  838,  ch.  req.  Sirey, 
38,1,  525.) 

Et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi.  Sauf  toutefois  le  droit 
qu'a  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  de  rechercher  si  la  valeur 
de  l'immeuble  acquis  en  remploi  est  bien  celle  qui  lui  a  été 
donnée  par  le  contrat;  car  si  elle  était  supérieure  ,  et  qu'au 
moyen  de  quelque  fraude,  les  deniers  de  la  communauté 
eussent  servi  à  compléter  le  prix  réel,  il  y  aurait  lieu  à  indem- 
nité au  profit  de  la  femme.  —  Question.  Lorsque  les  époux  se 
soîit  soumis  à  une  comntunaute  d'acquêts  réduite  aux  immeu- 
bles, la  femme  peut-elle,  lors  du  partaqe  de  la  communauté, 
prétendre  qu'une  acquisition  immobilière  faite  par  le  mari  ne 
Va  été  qu'avec  les  fonds  provenant  de  V avoir  mobilier  appar- 
tenant au  mari  lors  du  contrat  demariage?  La  cour  de  Rouen 
a  jugé  la  négative  :  «  En  ce  qui  touche  la  reprise  des  25,000  fr. 
apportés  par  Vimard  ;  attendu  que,  par  l'art.  4  0  de  son  con- 
trat de  mariage ,  Vimard  déclara  qu'il  était  propriétaire  d'un 
avoir  mobilier  de  la  valeur  de  25,000  fr.  ;  attendu  que  la 
dame  Vimard  soutient  que  cet  avoir  mobilier,  jusqu'à  con- 
currence de  47,050  fr.,  au  moins,  a  été  employé  en  1823,  au 
payement  d'une  partie  de  l'immeuble  de  Saint-Martin-le- 
Gaïliard,  provenant  à  son  mari,  aussi  en  partie,  de  la  succes- 
sion du  père  de  ce  dernier,  et  que  par  suite  les  héritiers  Vi- 
mard trouvant  cette  somme  dans  l'immeuble,  ne  peuvent 
sans  double  emploi  la  prendre  encore  dans  la  société  d'ac- 
quêts; attendu  que  l'art.  4  434  exige,  pour  que  le  remploi 
soit  censé  fait  à  l'égard  du  mari,  qu'il  soit  constaté  dans  le 
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contrat  d'acquisition  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  même 
allégué  que  la  déclaration  en  ait  été  faite  lors  de  l'acquisi- 
tion de  l'immeuble  de  Saint-Martin-le-Gaillard  ;  attendu  que 
le  principe  d'une  récompense  au  profit  de  la  dame  Vimard 
n'existe  pas  davantage,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  4  437, 
la  récompense  n'est  due  que  lorsqu'une  somme  est  prise  sur 
la  communauté ,  et  que  tel  n'est  pas  le  fait  qu'il  s'agit  d'ap- 
précier ;  attendu  que ,  si  ces  principes  sont  incontestables ,  la 
dame  Vimard  croit  pouvoir  en  éviter  l'application ,  en  soute- 
nant qu'il  ne  s'agit  ni  de  remploi  ni  de  récompense ,  mais 
bien  d'une  déduction  à  faire  subir  aux  reprises  de  son  mari  ; 
mais  attendu  que  cette  déduction  ne  serait  en  réalité  qu'une 
indemnité  ou  récompense  au  profit  de  la  société  d'acquêts, 
puisque,  par  le  fait  de  cette  déduction,  le  mari  prendrait 
moins  dans  la  société;  qu'il  n'existe,  en  effet,  aucune  diffé- 
rence entre  ces  deux  hypothèses  :  ou  rapporter  25,000  fr.,  à 
la  société  à  laquelle  ils  seraient  réunis  à  titre  de  récompense, 
pour  les  reprendre  ensuite,  ou  bien  ne  pas  rapporter,  mais 
aussi  ne  pas  reprendre  ;  attendu  qu'on  prétend  vainement 
que  Vimard  a  pris  sur  un  mobilier  propre  les  capitaux  qui 
ont  servi  au  payement  de  l'immeuble  de  Saint-iMartin-le- 
Gaillard;  que  rien  dans  les  faits  ne  justifie  cette  opinion  ;  que 
ce  qui  est  certain,  c'est  que  depuis  nombre  d'années,  lors 
de  l'acquisition  dont  il  s'agit,  tout  l'actif  mobilier  de  Vimard, 
sans  distinction  d'origine,  se  trouvait  confondu  dans  sa  main, 
et  que  c'est  dans  cet  actif,  ainsi  confondu,  qu'a  été  prise  la 
somme  qui  a  servi  au  payement  de  l'immeuble  de  Saint-Mar- 
tin-le-Gaillard; attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  le 
mari  a  disposé,  non  de  la  somme  commune,  non  d'une  chose 
dont  la  disposition  pouvait  donner  lieu  à  une  récompense,  ou 
entraîner  une  déduction,  mais  bien  de  sa  propriété  exclusive 
et  absolue;  la  cour  décide  que  les  dettes  contractées  depuis  le 
mariage,  les  reprises  des  époux  (sans  aucune  déduction,  quant 
aux  25,000  fr.  apportés  par  Vimard) ,  et  le  préciput  de  la  dame 
Vimard,  seront  pris  d'abord  sur  les  immeubles  de  la  société 
d'acquêts,  etl'excédantseulementsurlemobilierdumari,  »etc. 
(Arrêt  du  22  juillet  4850.  Sir.,  54,  II,  385.)  Cet  arrêt  a  été 
maintenu  par  la  cour  suprême.  (Arrêt  du  3  août  4852,  ch. 
civ.  Sir.,  52,  I,  833.)  (MODÈLES  d'actes  d'acquisition  avec 
déclaration  de  remploi  de  la  part  du  mari,  form.  N°  24.) 

1435*  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est 
faite  des  deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la 
femme  et  pour  lui  servir  de  remploi  ne  suffit  point,  si  ce 
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remploi  n'a  été  formellement  accepté  par  La  Jemme  :  si 
elle  ne  Ta  pas  accepté,  elle  a  simplement  droit,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  à  la  récompense  du 
prix  de  son  immeuble  vendu. 

=Provenus. — Question.  La  condition  de  remploi  peut-elle 
étreremplie  après  la  dissolution  du  mariage?  La  cour  de  Riom 
a  consacré  la  négative  :  «  Considérant  que,  lorsque  la  per- 
mission ou  le  pouvoir  de  vendre  les  biens  dotaux  a  été  donné 
au  mari ,  à  la  charge  d'en  faire  remploi,  ce  pouvoir  de  vendre 
ou  de  faire  remploi  cesse  par  la  dissolution  du  mariage,  parce 
qu'alors  la  femme  ou  les  héritiers  ayant  la  faculté  d'aliéner 
les  biens,  elle  est  censée  n'avoir  pas  voulu  que  le  mandat  de 
son  mari  s'étendît  au  delà  de  l'époque  de  la  dissolution  du 
mariage,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  tout  mandat  finit, 
d'ailleurs,  par  la  mort  du  mandant  ou  du  mandataire;  d'où 
il  faut  inférer  que  si  pour  la  validité  de  la  vente  il  n'est  pas 
absolument  nécessaire  que  la  condition  du  remploi  soit  rem- 
plie au  moment  de  cet  acte,  ou  immédiatement  après,  il  faut 
nécessairement  qu'elle  le  soit  avant  la  dissolution  du  lien  con- 
jugal, sans  quoi  la  vente  qui  est  subordonnée  à  cette  condi- 
tion, est  nulle.  »  (Arrêt  du  26  juin  4  839.  Sirey,  40,  II,  4  45.) 
Voyez  dans  le  même  sens  ,  quant  à  des  biens  dotaux  aliénés, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  47  mai  4840  (Sir.,  40,  II, 
389).  Le  même  arrêt  juge  que  ce  n'est  pas  à  la  femme  à  se 
procurer  elle-même  le  remploi ,  mais  au  mari  ou  à  l'acqué- 
reur des  biens  dotaux.  —  Question.  L'acceptation  faite  par 
la  femme  des  biens  affectés  au  remploi  avant  V aliénation  de 
ses  propres,  est-elle  valable?  La  cour  de  Bourges  a  jugé  la 
négative  :  «  Considérant  que  l'art.  4  435  permet  le  remploi  en 
faveur  de  la  femme  des  deniers  provenant  de  ses  propres  ven- 
dus; que,  dans  l'espèce,  Roux  et  son  épouse  ont  acquis  les 
immeubles  revendiqués,  avec  déclaration  qu'ils  acquéraient 
à  titre  de  remploi,  des  deniers  à  provenir  de  la  vente  des 
propres  de  la  femme  ;  qu'on  ne  peut  voir  dans  un  pareil  acte 
qu'un  projet  qui  devait  être  réalisé  par  la  femme;  mais  qu'elle 
a  ,  de  concert  avec  son  mari ,  vendu  ses  propres  le  29  août 
4830  ,  sans  déclarer  que  le  prix  serait  employé  à  payer  l'ac- 
quisition antérieure ,  et  qu'elle  est  décédée  sans  réaliser  le 
projet  de  remploi;  que,  dès  lors,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
fait  de  remploi  ait  été  consommé  du  vivant  de  la  femme,  après 
le  décès  de  laquelle  le  mari  survivant  n'a  pas  eu  le  droit  d'en 
opérer  la  réalisation  ;  d'où  il  suit  que  le  remploi  n'existe  pas, 
et  que  la  revendication  fondée  sur  icelui  ne  saurait  être  ad- 
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mise.  »  (Arrêt  du  4er  août  4838.  Sirey,  38,  II,  455.)  Voyez 
dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  27  janvier 
4840  (Sirey,  40,  II,  293).  En  sens  contraire,  un  arrêt  de  la 
cour  d'Angers  du  5  février  4  829  (Sirey,  29,  II,  327);  et  un 
arrêt,  dont  on  peut  argumenter,  de  la  cour  de  cassation  du 
23  novembre  4826  (Sirey,  27,  I,  270). 

De  Vimmeuble  vendu.  Le  remploi  aurait  son  effet  lors  même 
qu'il  ne  consisterait  pas  dans  l'emploi  du  prix  d'un  immeuble, 
mais  de  deniers  dotaux  appartenant  à  la  femme,  pourvu  qu'on 
eût  rempli  les  formalités  prescrites  par  notre  article,  dont  les 
termes  ne  sont  pas  limitatifs;  c'est  du  moins  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  fortement  motivé  de  la  cour  de  Paris  du  9  juillet  4844 
(Sirey,  44 ,  II ,  544).  Voyez  aussi  à  l'appui  de  cette  opinion  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  déc.  4  84  9  (Sir.,  20, 1, 4  08) 
et  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  27  mai  4  834  (Sirey, 
35,11,  475). 

Formellement  accepté  par  la  femme.  Ainsi ,  il  ne  suffirait 
pas  que  la  femme  fût  présente  au  contrat;  cette  acceptation 
formelle  est  exigée  afin  qu'il  ne  soit  pas  au  pouvoir  du  mari 
d'imposer  à  sa  femme  un  immeuble  qui  peut-être  ne  lui  con- 
viendrait sous  aucun  rapport  (argument  4  407).  C'était  d'ail- 
leurs une  créance  qu'elle  avait  contre  la  communauté ,  il  est 
juste  que  le  mari  ne  puisse  sans  le  concours  de  sa  femme 
substituer  un  ^orps  certain  à  cette  créance.  Si  le  prix  de  l'im- 
meuble acquis  était  inférieur  à  celui  de  l'immeuble  aliéné,  il 
y  aurait  lieu  à  récompense  pour  le  surplus;  s'il  était  supé- 
rieur, l'immeuble  serait  propre  jusqu'à  concurrence  du  prix, 
et  conquêt  pour  le  surplus.  —  Question.  L'acceptation  que 
fait  la  femme  après  la  mort  de  son  mari  de  Vimmeuble  acquis 
par  lui  avec  déclaration  de  remploi ,  a-t-elle  pu  rendre  cet  im- 
meuble  propre  à  la  femme?  La  cour  de  Besançon  a  jugé  la  né- 
gative :  «  Attendu  que  les  conventions  matrimoniales  qui  pré- 
cédèrent l'union  des  conjoints  Barriot  portent  qu'il  sera  fait 
emploi  des  sommes  mobilières  appartenant  à  la  future  ;  qu'au- 
cune autre  stipulation  ne  régla  le  mode  dont  il  serait  fait,  les 
conditions  qui  devaient  l'accompagner  ;  qu'il  reste  ainsi  dans 
les  termes  du  droit  commun  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  4  435 
Code  civ.,  la  déclaration  de  remploi  que  fait  le  mari  seul  lors 
de  l'acquisition ,  ne  confère  la  propriété  à  la  femme  qu'au- 
tant qu'elle  accepte  l'immeuble  acquis,  ou  que  du  moins  elle! 
le  fait  pendant  la  durée  de  la  communauté  conjugale  ;  que  lar 
validité ,  les  effets  du  remploi  ne  peuvent  être  subordonnés 
aux  chances  d'augmentation  ou  de  perte  qui  surviendront 
pendant  la  vie  des  époux;  que  telle  est  à  cet  égard,  d'une 
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pari,  l'opinion  de  Lebrun,  Traité  de  la  communauté,  liv.  III;  de 
Pothier,  Trait  mmunatUé,  n°  200;  que,  d'autre  part, 

la  cour  de  cassation  Ta  d'ailleurs  jugé  ainsi  par  divers  arrêts 
dont  l'un  se  trouve  rapporte  page  260  du  Recueil  de  4  820 ,  par 
Dalloz  ;  qu'en  fait,  etc.,  Grandperrier,  acquérant  pour  compte 
de  la  femme  Rarriot,  en  suite  de  mandat  du  mari,  ne  fit  pas 
accepter  ni  ratifier  l'acquisition  par  la  personne  au  nom  de 
qui  on  la  faisait  ;  qu'aucune  acceptation  n'intervint  depuis  ; 
par  ces  motifs,  met  le  jugement  à  néant  ;  déclare  acquêt  de 
communauté  et  de  société  l'immeuble  acquis  par  contrat  du 
47  janvier  4  822.  »  (Arrêt  du  14  janv.  4844.  Sir.,  45,  II,  85.) 
Voyez  plus  haut  un  arrêt  analogue  de  la  cour  de  Riom  du 
26  juin  4  839.  —  La  cour  d'Agen  a  jugé  que  cette  disposition 
qui  veut  que  la  femme  ait  formellement  accepté  est  applicable 
au  régime  dotal  aussi  bien  qu'au  régime  de  la  communauté. 
(Arrêt  du  20  juillet  4858.  Sir.,  59,  II,  2.)  — La  cour  suprême 
a  jugé  que  l'immeuble  acquis  par  le  mari  avec  déclaration 
qu'il  fait  cette  acquisition  pour  servir  d'emploi  aux  deniers 
dotaux  de  sa  femme  n'appartient  pas  à  celle-ci  par  cela  seul 
que  le  mari  tenait  de  leur  contrat  de  mariage  le  mandat  gé- 
néral de  faire  un  emploi  de  cette  sorte  :  la  femme  ne  devient 
propriétaire  qu'autant  que  l'emploi,  conformément  à  l'arti- 
cle 4  435  Code  Nap.,  a  été  formellement  accepté  par  elle.  La 
cour  décide  également  que,  lorsque  cette  acceptation  n'a  pas 
eu  lieu ,  l'immeuble  reste  la  propriété  du  mari  ;  en  consé- 
quence, l'inscription  d'office  prise  contre  lui  suffit  pour  con- 
server le  privilège  du  vendeur  et  en  autoriser  l'exercice  sur 
l'immeuble,  en  quelques  mains  que  cet  immeuble  passe  en- 
suite, fût-ce  en  celles  des  héritiers  de  ia  femme,  et  pour  les 
remplir  de  leurs  droits  (art.  2403,  2408,  2444).  (Arr.  42  juin 
4  865,  ch.  civ.  Sir.,  65, 1, 298.)  —  Question.  Le  remploi  exigé 
par  la  loi  existe-t-il  lorsque  les  deux  époux  déclarent  destiner 
au  payement  du  prix  de  l'acquisition  une  créance  dotale  due 
par  un  tiers  ?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Consi- 
dérant qu'aux  termes  des  art.  4434  et  4  435  Code  civil,  pour 
que  le  remploi  d'une  somme  dotale  soit  valable  de  fait,  il  faut 
non-  seulement  qu'il  ait  été  accepté  par  la  femme,  mais  encore 
que  les  deniers  dotaux  aient  été  réellement  employés  à  l'ac- 
quisition destinée  à  servir  de  remploi  ;  que  la  simple  déclara- 
tion faite  par  le  mari  et  la  femme  dans  le  contrat  d'acquisi- 
tion qu'ils  font  ladite  acquisition  à  titre  de  remploi  au  profit 
de  la  femme,  et  qu'ils  destinent  au  payement  du  prix  une 
créance  dotale  due  par  un  tiers,  ne  peut  remplir  le  vœu  de 
la  loi  exprimé  par  les  articles  précités,  surtout  lorsque  le 
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contrat  ne  contient  au  profit  du  vendeur  ni  délégation ,  ni 
transport  de  la  créance  dotale  :  que  si  les  dispositions  de  la 
loi  étaient  interprétées  autrement,  les  précautions  du  législa- 
teur, pour  conserver  la  dot  de  la  femme,  pourraient  être  fa- 
cilement éludées,  puisque,  d'une  part,  la  créance,  destinée 
au  payement  de  l'immeuble,  perdrait  son  caractère  dotal ,  et 
que ,  de  l'autre ,  l'immeuble  n'étant  pas  payé ,  pourrait  être 
enlevé  à  la  femme  par  l'exercice  de  l'action  résolutoire  ;  con- 
sidérant qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage  des  époux 
Gehan ,  en  date  du  21  mai  4  844 ,  la  créance  de  42,000  francs 
dont  il  s'agit  sur  Bullat  et  Rucher,  était  dotale ,  et  que  rem- 
ploi devait  en  être  fait,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  en  im- 
meubles; considérant  que  si,  lors  de  l'acquisition  de  la  maison 
de  la  rue  des  Fourneaux ,  les  époux  Gehan  ont  déclaré  que 
ladite  acquisition  était  faite,  jusqu'à  due  concurrence,  à  titre 
de  remploi  de  la  créance  dotale  de  4  2,000  fr.  appartenant  à 
la  dame  Gehan  ,  il  est  constant  que  ledit  remploi  n'a  pas  été 
fait  réellement;  que  le  contrat  d'acquisition  ne  contient  ni 
délégation  ni  transport  de  ladite  créance  aux  vendeurs,  et 
qu'en  cet  état ,  la  dame  Gehan  n'a  pas  cessé  d'être  proprié- 
taire; confirme.  »  (Arrêt  du  6  mars  4847.  Sir.,  49,  II,  47.) 
(MODELE  d'acte  d'acquisition  avec  acceptation  formelle  de 
la  part  de  la  femme,  form.  N°  25.) 

A  la  récompense.  Qu'elle  prélève  conformément  aux  arti- 
cles 4470  et  4493. 

1436*  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appar- 
tenant au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  com- 
munauté ;  celle  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  à  la 
femme  s'exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari ,  en  cas 
d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté.  Dans  tous 
les  cas,  la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la 
vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant  la  valeur 
de  l'immeuble  aliéné. 

=  Que  sur  la  masse.  Le  mari  n'a  pas  pu ,  en  dissipant  le 
prix  de  ses  biens  personnels ,  espérer  qu'il  aurait  un  recours 
sur  les  immeubles  de  sa  femme  :  au  contraire,  en  dissipant 
le  prix  des  biens  de  sa  femme ,  dont  il  n'était  qu'administra- 
teur, il  a  engagé  ses  propres  biens.  Le  prix  de  l'immeuble 
appartenant  à  la  femme  et  vendu  par  le  mari ,  était  d'ailleurs 
devenu  une  dette  de  la  communauté;  et  le  mari  est  tenu  de 
toutes  les  dettes  de  la  communauté  (art.  4  484)  :  voir  aussi 
l'art.  4  472. 
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Celle  du  prix  de  l'immeufde.  C'est-à-dire  du  prix  réel  touché 
par  le  mari,  et  non  pas  roulement  du  prix  énoncéau  contrat, 
el  cette  différence  entre  le  prix  réel  et  celui  porté  au  contrat 
peut  se  faire  par  tous  les  moyens  indiqués  dans  l'article  1415, 
nonobstant  les  prohibitions  de  l'article  1341.  Voyez  à  cet  égard 
l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  21  juin  1845,  rapporté  sous 
ledit  article  1415. 

Quelque  allégation.  Si  c'est  le  mari  qui  a  vendu  son  im- 
meuble pour  un  prix  inférieur ,  il  doit  se  l'imputer  à  lui- 
même  ;  si  c'est  l'immeuble  de  la  femme  qui  a  été  vendu  pour 
un  prix  également  inférieur  à  sa  valeur  réelle,  elle  ne  devait 
pas  consentir  à  la  vente,  qui  ne  pouvait  pas  se  faire  sans  elle 
(art.  1428);  toutefois,  s'il  y  avait  fraude  de  la  part  du  mari, 
il  serait  toujours  permis  de  la  prouver,  car  la  fraude  est  tou- 
jours présumée  exceptée  des  dispositions  delà  loi.  Argument 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 4  février  1 843 ,  ch.  civ. 
(Sir.,  43, 1,  193.)  L'arrêt  intervenu  sur  la  question  suivante  a 
été  rendu  sous  l'influence  du  même  principe.  —  Question. 
La  femme  est-elle  recevable  à  prouver  par  témoins  et  par  toutes 
autres  voies  de  droit,  que  le  prix  véritable  a  été  dissimulé 
dans  le  contrat ,  et  qu'il  est  réellement  d'une  somme  supérieure 
à  celle  qui  s'y  trouve  déclarée,  et  cela  quand  bien  même  elle 
aurait  été  partie  à  la  vente  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Vu  les  articles  1348,  1433  et  1436  Code  Nap.; 
attendu  que  les  héritiers  de  la  femme  Leroux  concluaient  à 
être  admis  à  prouver  par  titres  et  par  témoins  que  les  actes 
de  vente  des  propres  de  ladite  femme  Leroux,  consentis  par 
le  mari,  contenaient  des  dissimulations  de  prix  ;  attendu  que 
ces  conclusions  avaient  pour  but  d'établir  la  récompense  due 
à  ladite  femme,  non  sur  la  base  de  la  valeur  des  immeubles, 
mais  sur  le  pied  de  la  vente  telle  qu'elle  aurait  eu  lieu  en 
réalité,  ainsi  que  le  veut  l'article  1436  précité  ;  attendu  que 
l'article  1341  ne  s'applique  pas  aux  quasi -contrats  non  plus 
qu'aux  quasi-délits,  aux  termes  de  l'art.  1348,  et  que  la  dis- 
simulation alléguée  avait  l'un  de  ces  caractères  de  la  part  du 
mari  à  l'égard  de  sa  femme  ;  attendu  qu'en  admettant  le  con- 
cours de  la  femme  aux  actes  d'aliénation  de  ses  propres, 
moyennant  un  prix  dont  partie  aurait  été  dissimulée  dans  les 
contrats,  et  alors  même  qu'elle  aurait  participé  sciemment  à 
cette  dissimulation,  elle  ou  ses  héritiers  ne  pouvaient  être 
privés  par  ce  fait,  résultat  de  l'ascendant  marital,  de  la  récom- 
pense entière  que  la  loi  lui  accordait  en  termes  absolus  par  les 
art.  1 437  et  1 450,  à  savoir,  le  prix  réel  des  immeubles  aliénés  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'elle  était  en  droit  d'être  admise  à  prouver 
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la  dissimulation  ;  d'où  il  suit  que  par  le  rejet  des  conclusions 
des  demandeurs,  en  se  fondant  uniquement,  en  droit,  sur  les 
art.  4319  et  4  461,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  ces 
articles  et  expressément  violé  les  articles  précités  ;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  30  déc.  4857,  ch.  civ.  Sir.,  58, 1,  276.)  Voyez,  dans 
le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  28  avril  4  851 . 
(Sir.,  52,11,  369.) 

1437.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  commu- 
nauté une  somme  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges 
personnelles  à  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix  ou 
partie  du  prix  d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat 
de  services  fonciers ,  soit  pour  le  recouvrement ,  la  con- 
servation ou  V amélioration  de  ses  biens  personnels,  et 
généralement  toutes  les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a 
tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté ,  il 
en  doit  la  récompense. 

=  Les  dettes  ou  charges  personnelles.  On  place  au  nombre 
de  ces  dettes  personnelles,  pour  lesquelles  récompense  est 
due,  indépendamment  des  exemples  que  l'article  présente 
lui-même,  la  dot  donnée  par  l'un  des  époux  à  un  enfant  du 
premier  lit  (art.  4  469) ,  et  celle  donnée  à  un  enfant  commun , 
si  le  constituant  déclare  qu'il  s'en  charge  pour  le  total  (arti- 
cle 4  439.)  —  Question.  La  donation  faite  conjointement 
par  des  époux,  de  biens  dépendant  de  la  communauté,  mais  à 
charge  dune  rente  viagère  au  profit  des  époux,  et  réversible 
sur  le  survivant,  constitue-t-elle  un  fait  qui,  à  la  mort  d'un 
des  époux,  entraine  récompense  envers  la  communauté?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  4  437  Code  civ.,  chaque  époux  doit  récompense 
à  la  communauté  du  profit  personnel  qu'il  en  a  tiré  ;  attendu 
que  la  femme  commune  en  biens  qui  donne,  conjointement 
avec  son  mari ,  un  immeuble  de  la  communauté ,  à  la  charge 
d'une  rente  viagère  dont  elle  se  réserve  le  bénéfice  éventuel 
par  une  chance  de  survie ,  dispose  personnellement  d'un  bien 
dépendant  de  la  communauté,  et  tire  de  cette  disposition  un 
profit  personnel  ;  qu'il  est  impossible  d'admettre  soit  que  la 
coopération  à  un  tel  acte  puisse  se  réduire  à  une  simple  au- 
torisation par  elle  donnée  à  son  conjoint  de  disposer  de  l'im- 
meuble commun ,  soit  que  le  bénéfice  de  la  rente  ne  soit  pas 
pour  elle  un  profit  personnel  sujet  à  récompense,  parce  qu'un 
profit  semblable  aurait  été  réservé  à  son  mari  par  le  même 
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acte;  qu'il  résulte  seulement  de  cette  clause  commune  aux 
(jeux  époux  qu'au  moment  de  la  donation,  ils  oui  chacun  sti- 
pulé un  profil  dans  leur  intérêt  propre  et  exclusif,  ce  qui  ne 
(institue  p;»s  une  absence  d'avantages,  mais  bien  deux  avan- 
tages  distincts  :  attendu  que  ces  principes  une  fois  reconnus, 
il  ne  s'élève,  sur  le  pouvoir  de  la  dame  Meunier,  aucune  dif- 
ficulté sur  le  mode  admis  par  l'arrêt  attaqué  pour  déterminer 
le  montant  de  la  récompense;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  29 
avril  4  851,  ch.  req.Sirey,51  ,  I,  329.) 

Ou  le  rachat  de  services  fonciers.  Ainsi ,  je  devais  sur  un 
de  mes  immeubles  propres  un  droit  de  passage,  je  rachète 
ce  droit  pour  4 ,000  francs,  qui  sont  pris  sur  la  communauté  ; 
j'en  dois  récompense ,  mais  toutefois  avec  cette  distinction 
que  si  le  fonds,  par  suite  du  rachat,  est  augmenté  de  valeur 
au  delà  de  la  somme  payée,  je  ne  devrai  toujours  que  4,000 
francs  ;  si  le  fonds  n'est  augmenté  que  de  500  francs ,  je  ne 
devrai  payer  que  cette  dernière  somme,  et  non  1 ,000  francs; 
car  il  est  de  principe  que  la  récompense  n'est  jamais  que  de 
la  somme  que  l'époux  a  payée ,  ou  de  la  plus-value  de  l'im- 
meuble. Mais  la  cour  de  Rennes  a  jugé  que  l'on  ne  devait  pas 
étendre  les  expressions  de  notre  article  au  rachat  d'un  droit 
d'usufruit:  «Attendu  que  l'article  4  401  du  Code  civil  dispose 
d'une  manière  générale  que  la  communauté  se  compose  acti- 
vement, entre  autres  choses ,  de  tous  les  immeubles  qui  sont 
acquis  pendant  le  mariage;  attendu  que  la  loi  n'a  apporté 
aucune  exception  à  ce  principe  pour  le  cas  où  l'acquisition 
faite  pendant  le  mariage  par  le  mari  et  la  femme  consiste- 
rait dans  l'usufruit  d'u;*  immeuble  dont  la  femme  posséderait 
déjà  la  nue  propriété;  attendu  que  l'usufruit  des  immeubles, 
véritable  démembrement  de  la  propriété,  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  les  servitudes  ou  services  fonciers,  dont  il  dif- 
fère essentiellement  par  sa  nature  et  son  importance  ;  que  la 
loi,  en  les  envisageant  différemment,  aeu  le  soin  aussi  de  les 
classer  sous  des  titres  particuliers  ;  qu'on  ne  peut ,  dès  lors , 
par  assimilation ,  décider  que  les  mets  :  rachat  de  services  fon- 
ciers dont  se  sert  l'article  4  437  du  Code  civil  s'appliquent  à 
l'usufruit  des  immeubles;  qu'autrement,  on  ferait  produire  à 
cet  article  des  résultats  que  ne  comportent  ni  son  texte  ni 
s«i  esprit  ;  qu'il  pourrait  arriver ,  en  effet ,  que  l'usufruitier 
venant  à  décéder  dans  un  temps  voisin  du  rachat ,  une  femme 
se  trouvât,  à  son  grand  préjudice,  obligée  d'indemniser  la 
communauté  sans  avoir  profité  de  ce  rachat;  attendu  que, 
loin  qu'un  pareil  résultat  soit  à  craindre  d'après  les  prévisions 
de  l'article  4  437 ,  il  est  au  contraire  certain  que ,  dans  tous 
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les  cas,  l'ép  dux  qui  devra  récompense  aura  tiré  un  avantage 
de  l'opérau  m  faite  avec  les  deniers  de  la  communauté;  que 
le  principe  général  précédemment  rappelé,  que  la  commu- 
nauté se  c(  mpose  activement,  entre  autres  choses,  de  tous 
les  immeuli  les  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage,  doit  donc 
être  appliq  lé  à  la  cause.  »  (Arrêt  du  1er  juillet  1844.  Sirey, 
44,11,  49(.) 

La  consi  rvation.  Ainsi ,  poursuivi  par  un  créancier  hypo- 
thécaire, f  fin  de  dégager  un  immeuble  qui  m'est  propre,  et 
de  le  conserver ,  j'ai  acquitté  la  dette  avec  l'argent  de  la 
communauté  :  je  dois  récompense. 

L'amélioration.  Mais  non  pour  les  dépenses  d'entretien, 
car  elles  sont  charges  de  la  communauté  ;  quant  aux  dépenses 
nécessaires,  récompense  est  due  :  car  l'époux  qui  les  a 
faites  sur  ses  immeubles  propres  avec  l'argent  de  la  com- 
munauté a  épargné  d'autant  ce  qu'il  eût  donné  de  ses  deniers 
peur  les  faire  :  Locupletior  est  quatenùs  propriœ  pecuniœ  pe- 
percit;'\\  doit  donc  indemniser  la  communauté,  lors  même 
que,  par  quelque  accident,  l'immeuble  périrait.  Les  embel- 
lissements qui  ajouteraient  à  la  valeur  de  l'immeuble  pour- 
raient être  considérés  comme  une  amélioration,  et  donner  lieu 
à  récompense.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  21  juin  4  844, 
Sirey,  45,  II,  24.) 

Profit  personnel.  —  Question.  L'époux  qui,  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  reprend  ses  biens  propres  ensemencés, 
doit-il  récompense  des  frais  de  labours  et  de  semences,  nonob- 
stant les  termes  de  l'art.  585  Cod.  civ.,  relatif  à  l'usufruit, 
et  encore  bien  que  la  dissolution  de  la  communauté  ayant  été 
opérée  par  le  prédécès  de  V époux  auquel  appartiennent  les  biens 
ensemencés ,  l'usufruit  de  ces  biens  se  serait  trouvé  dévolu  à 
Vautre  époux  survivant?  La  cour  de  Douai  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que,  sous  l'ancien  droit  français,  1  époux 
dont  les  biens  propres  étaient  ensemencés  à  la  dissolution  de 
la  communauté  devait  récompense  des  frais  de  culture  et  de 
semence  ;  qu'il  en  est  de  même  sous  le  Code  civil  ;  que  c'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  4437  Code  civ.,  qui  dispose  d'une 
manière  générale  et  absolue  que  toutes  les  fois  que  l'un  des 
époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté, 
il  en  doit  la  récompense;  qu'à  la  vérité,  suivant  l'art.  585  du 
même  Code,  les  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines 
au  moment  où  finit  l'usufruit  appartiennent  au  propriétaire, 
sass  récompense  des  labours  et  semences;  mais  que  cette 
disposition  n'est  relative  qu'au  cas  d'usufruit  ordinaire;  que 
l'étendre  à  l'espèce  d'usufruit  qui  a  lieu  au  profit  dé  la  com- 
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munautë  sur  les  biens  des  époux  ,  ce  serait  méconnaître  le 
principe  qui  défend  à  l'un  des  époux  de  s'enriohir  aux  dépens 
de  la  société  conjugale;  que  la  circonstaLce  que  l'époux  survi- 
vant est,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  usufruitier  des 
biens  propres  du  prédécédé,  n'est  point  un  obstacle  à  ce  qu'il 
demande  et  obtienne  la  récompense  des  frais  de  culture;  qu'il 
peut  réclamer  les  avantages  que  la  loi  attache  aux  deux  qua- 
lités qu'il  réunit;  que,  comme  donataire  d'usufruit,  il  a  droit, 
aux  termes  de  l'art.  585  précité,  aux  fruits  pendants  par 
branches  et  par  racines  au  moment  où  l'usufruit  s'est  ouvert, 
sans  être  tenu  à  récompense  pour  les  labours  et  semences; 
que,  comme  époux  commun  en  biens,  il  a  droit  à  la  moitié  de 
la  communauté  dans  laquelle  doit  entrer  la  récompense  que 
l'époux  prédécédé  doit,  à  raison  de  l'impense  nécessaire  qu'il 
aurait  dû  faire  de  ses  propres  deniers,  si  elle  n'avait  pas  été 
faite  de  ceux  de  la  communauté,  impense  dont  il  a  profité 
quatenùs  propriœ  pecuniœ  pepercit,  et  qui,  rentrant  exacte- 
ment dans  les  termes  de  l'art.  1437,  oblige  la  succession  au 
remboursement  des  frais  de  culture  qui  ont  été  épargnés  au 
défunt  ;  que,  pour  aue  la  succession  pût  échapper  à  cette  ob- 
ligation, il  faudrait  que  le  titre  constitutif  de  l'usufruit  eût 
iiiierdit  à  l'époux  survivant  le  droit  de  réclamer  la  récom- 
pense; mais  que,  le  contrat  de  mariage  n'apposant  aucune 
condition  de  cette  nature  à  la  constitution  de  l'usufruit  sur 
les  propres  du  prédécédé,  les  parties  restent  ainsi  sous  l'empire 
dudroitcommun,  »  etc.  (Arrêtdu  30  déc.  4  848,  Sir. ,  49,  II,  644.) 
— Mais  la  même  cour  de  Douai  a  décidé  que,  lorsque  les  travaux 
faits  sur  les  biens  propres  sont  simplement  utiles,  la  récom- 
pense due  à  la  communauté  est  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus-value  que  ces  travaux  ont  apportée  à  ces  biens  et 
non  pas  pour  toute  la  somme  fournie  par  la  communauté. 
(Arrêt  du  4  6  juillet  4853.  Sir.,  53,  II,  577.)  —  La  cour  su- 
prême a  jugé  que  des  constructions  élevées  des  deniers  de  la 
communauté  sur  un  terrain  propre  à  l'un  des  époux  doivent 
être  considérées  comme  constituant  de  simples  améliorations 
du  fonds,  dans  le  sens  de  l'article  4  437,  et,  dès  lors,  sont  la 
propriété  de  cet  époux,  sauf  récompense  à  la  communauté, 
(Arrêt  du  48  mars  4856,  ch,  req.  Sir.,  58,  I,  423.) 

1438.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement 
l'enfant  commun ,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle 
ils  entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté 
chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou 
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)romise  en  effets  de  la  communauté,  soit  qu'elle  Tait  été 
m  biens  personnels  à  l'un  des  deux  époux.  —  Au  second 
îas,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet  personnel  a  été 
institué  en  dot,  a  sur  les  biens  de  Vautre,  une  action 
in  indemnité  pour  moitié  de  ladite  dot ,  eu  égard  à  la 
valeur  de  l'effet  donné ,  au  temps  de  la  donation, 

==  Ont  doté  conjointement.  Ainsi ,  lorsque  la  dot  a  été  con- 
itituée  par  un  des  époux  seul,  l'autre  n'en  est  pas  tenu; 
car  l'obligation  de  doter  n'est  qu'une  obligation  naturelle 
art.  204),  qui  ne  devient  civile  qu'autant  que  l'autre  époux 
/oblige  en  effet  :  sauf  toulefois  l'exception  de  l'article  sui- 
vant. —  La  cour  de  Bourges  a  jugé  que  dans  le  cas  où  deux 
ipoux  ont  ensemble,  dans  un  même  acte,  constitué  à  l'enfant 
commun  une  dot  comprenant  soit  les  effets  de  la  commu- 
îauté,  soit  des  biens  personnels  à  l'un  d'eux,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'ils  aient  déclaré  la  constituer  conjointement,  pour 
[u'ils  soient  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié  ;  il  suffit 
Jue  l'intention  de  doter  conjointement  résulte  de  l'ensemble 
les  clauses  du  contrat.  (Arrêt  du  29  juillet  1851.  Dali.,  ann. 
852,  11,11.) 

Sur  les  biens  de  Vautre.  Et  non  sur  les  biens  de  la  com- 
nunauté,  par  prélèvement.  La  raison  en  est,  comme  nous 
menons  de  le  dire,  que  l'obligation  de  doter  est  une  obligation 
limplement  naturelle ,  qui  ne  pèse  pas  sur  les  biens  de  la 
communauté ,  si  ce  n'est  pas  positivement  en  biens  de  la 
communauté  qu'elle  a  été  consentie;  car  la  communauté  est 
.eulement  tenue  de  la  nourriture ,  de  l'entretien  et  de  l'édu- 
cation des  enfants  (art.  1409). 

Au  temps  de  la  donation.  C'est  dès  cette  époque  que  l'autre 
;poux  a  entendu  doter,  et  conséquemment  il  a  entendu  don- 
îer  la  moitié  de  ce  que  valait  alors  la  dot.  —  Question. 
Lorsque  le  montant  de  la  dot  a  été  déclaré  imputable  sur  la 
uccession  du  premier  mourant  des  père  et  mère  qui  l'ont  con- 
titué  conjointement,  peut-on  néanmoins  poursuivre  pendant 
eur  vie,  contre  Vun  des  deux  tombé  en  faillite,  la  portion  qui 
m  à  sa  charge?  La  cour  d'Orléans  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur 
es  conclusions  des  syndics  tendant  à  faire  considérer  comme 
)urement  éventuelle  la  créance  de  la  dame  de  Sarcé,  par  le 
notif  que  la  constitution  dotale  de  60,000  fr.  contient  la 
clause  d'imputation  pour  le  tout  sur  la  succession  du  pré- 
nourant  des  père  et  mère  ;  considérant  qu'une  convention 
le  cette  nature  ne  s'oppose  en  aucune  manière  à  l'exigibi- 
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lité  de  la  dot  pendant  la  vie  des  constituants  et  pour  la  somme 
que  chacun  d'eux  a  promise;  que  la  question  d'imputation 
ou  de  rapport  à  la  succession  du  prédécédé  ne  peut  être  sou- 
levée que  par  les  cohéritiers  du  donataire ,  et  jamais  par  ses 
créanciers;  »  etc.  (Arrêt  du  24  mai  1848.  Sir.,  50,  II,  145.) 

1439.  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant 
commun,  en  effets  de  la  communauté,  est  à  la  charge 
de  la  communauté;  et,  dans  le  cas  où  la  communauté 
est  acceptée  par  la  femme,  celle-ci  doit  supporter  la 
moitié  de  la  dot,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  ex- 
pressément qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou  pour 
une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 

=  Par  le  mari  seul.  Doter,  nous  l'avons  déjà  dit,  est  un 
devoir  paternel  que  la  loi  devait  permettre  au  mari  de  rem- 
plir, en  obligeant  la  communauté  (art.  1 422)  ;  mais  comme 
la  dette  n'est  pas  personnelle  à  la  femme  qui  n'a  pas  consti- 
tué la  dot  conjointement  avec  son  mari,  et  qu'elle  n'est  qu'une 
dette  de  la  communauté,  la  femme  peut,  en  y  renonçant,  s'af- 
franchir de  toute  obligation  :  il  faut,  pour  qu'elle  la  contracte, 
qu'elle  accepte  la  communauté. 

1440.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  per- 
sonne qui  Ta  constituée  ;  et  ses  intérêts  courent  du  jour 
du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  payement, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

=  Par  toute  personne.  En  principe  général,  le  donataire 
n'a  aucune  action  en  garantie  contre  le  donateur,  qui  n'a 
réellement  donné  que  ce  qu'il  avait  lui-même;  mais  le  mari 
n'est  pas  un  donataire  ordinaire,  il  ne  reçoit  pas  la  dot  à  titre 
purement  gratuit  :  elle  lui  est  donnée  pour  soutenir  les  charges 
du  ménage  (art.  1540).  Peut-être  n'eût-il  pas,  sans  la  dot, 
consenti  au  mariage.  De  là  l'obligation  de  garantir,  de  la  part 
de  tout  constituant. 

Du  jour  du  mariage.  Contre  le  principe  du  titre  des  Obli- 
gations, qui  ne  fait  courir  les  intérêts  que  du  jour  de  la  som- 
mation (art.  1153);  mais  on  doit  présumer  que  les  parties  ont 
entendu  que  les  intérêts  de  la  dot  courraient  en  même  temps 
que  les  charges  du  ménage,  qui  commencent  avec  le  mariage; 
et,  d'un  autre  côté ,  il  fallait  épargner  au  donataire  des  actes 
de  procédure  désagréables  envers  des  parents  et  des  bien- 
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faiteurs.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  disposition  de 
notre  article  s'applique  à  une  donation  contractuelle,  et  que 
par  suite  les  intérêts  de  la  donation  courent  de  plein  droit  du 
jour  qu'elle  est  due,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  demande 
en  justice.  (Arrêt  du  43  mars  4827.  Sir.,  27,  I,  444.) 

section  ni.  Delà  Dissolution  de  la  Communauté, 
et  de  quelques-unes  de  ses  suites. 

1441.  La  communauté  se  dissout,  1°  par  la  mort 
naturelle  ;  2°  par  la  mort  civile;  3°  par  le  divorce  ;  4°  par 
la  séparation  de  corps;  5°  par  la  séparation  de  biens. 

=  La  communauté  étant  une  suite  naturelle  du  mariage, 
et  se  composant  des  gains  faits  au  moyen  de  la  collaboration 
commune ,  devait  finir  avec  lui ,  ou  lorsque  la  collaboration 
commune  n'existe  plus.  Il  faut  effacer  des  cinq  causes  de  dis- 
solution énumérées  par  l'art.  4  444 ,  le  divorce ,  qui  n'existe 
plus ,  et  ajouter  Y  absence ,  qui  dissout  aussi  la  communauté 
provisoirement,  si  l'époux  présent  demande  cette  dissolution 
au  moment  de  la  déclaration  d'absence  (art.  424),  et  qui  la 
dissout  définitivement  après  l'envoi  en  possession  définitive 
(art.  4  29).  —  Question.  L'erreur  de  droit  consistant  dans  la 
croyance  que  le  défaut  d'inventaire  avait  de  plein  droit  opéré 
la  continuation  de  la  communauté  jusqu'au  partage ,  annule- 
t~elle  ce  partage?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que,  selon  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  du  préambule 
de  l'acte  qu'il  qualifie  et  apprécie  acte  de  partage,  que  le 
père  avait  la  croyance  que  la  continuation  de  la  communauté 
était  l'effet  inévitable  du  défaut  d'inventaire,  et  que  c'est  cette 
fausse  croyance  qui  a  été  la  cause  unique  du  consentement 
donné  par  le  père  à  ce  que  le  partage  portât  indistinctement 
sur  les  immeubles  acquis  pendant  la  durée  du  mariage  et  sur 
ceux  acquis  après  sa  dissolution;  qu'en  décidant  qu'une  telle 
erreur,  écrite  dans  l'acte,  annulait  le  consentement  du  père  et 
produisait  au  préjudice  de  celui-ci  une  lésion  de  plus  du 
quart,  qu'elle  devait,  dès  lors,  faire  rescinder  le  partage,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  aucunement  violé  les  art.  2052,  44  09  et  4  44  0 
Cod.  civ.,  mais  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  888  du 
même  Code,  »  etc.  (Arrêt  du  42  mars  4845,  ch.  civ.  Sir.  45, 
1,524.) 

Par  la  mort  civile.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'or- 
donnance du  24  août  484  4  a  fait  cesser  pour  l'avenir,  à  la  ré- 
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serve  des  droits  acquis  à  des  tiers,  tous  les  effets  que  l'in- 
scription sur  les  listes  d'émigrés  avait  produits,  et  que,  par 
suite,  l'émigré  dont  le  mariage  n'avait  pas  été  dissous  quant 
au  lien,  par  le  divorce,  avait  recouvré  par  l'effet  seul  de  l'or- 
donnance tous  les  droits  que  son  contrat  de  mariage  lui  assu- 
rait en  tant  que  commun  en  biens.  (Arrêt  du  4  3  février  4849, 
ch.  civ.  Sir.,  49,  I,  233.) 

1442.  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'un  des  époux,  ne  donne  pas  lieu  à  la  con- 
tinuation de  la  communauté-,  sauf  les  poursuites  des  par- 
ties intéressées,  relativement  à  la  consistance  des  biens 
et  effets  communs ,  dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant 
par  titres  que  par  la  commune  renommée.  —  S'il  y  a  des 
enfants  mineurs ,  h  dèjaut  d'inventaire  fait  perdre  en 
outre  à  V époux  survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus  ; 
et  le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire  in- 
ventaire ,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  con- 
damnations qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des 
mineurs. 

=  A  la  continuation  de  la  communauté.  Il  en  était  diffé- 
remment autrefois  ;  de  telle  sorte  qu'un  individu  qui  contrac- 
tait plusieurs  mariages  pouvait  mourir  avec  une  double  ou 
une  triple  communauté,  dont  la  liquidation  devenait  une 
source  d'embarras  et  de  procès.  Le  législateur  moderne  n'a 
pas  voulu  conserver  cet  état  de  choses  ;  mais  il  a  donné  dans 
ce  cas  aux  parties  intéressées  la  faculté  de  prouver  leurs 
droits  même  par  la  commune  renommée;  il  a  en  outre  frappé 
•d'une  sorte  de  peine  le  survivant  des  époux  qui  négligerait  de 
faire  inventaire,  en  le  privant  de  la  jouissance  que  l'ar- 
ticle 384  accorde  aux  père  et  mère,  sur  les  biens  de  leurs  en- 
fants, jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ou  jusqu'à  l'âge  de  leur 
émancipation. 

S'il  y  a  des  enfants  mineurs ,  le  défaut  d'inventaire  fait 
perdre  en  outre  à  V époux  survivant  la  jouissance  de  leurs  re- 
venus. Il  faut  qu'il  y  ait  défaut  d'inventaire,  de  sorte  que, 
s'il  y  a  eu  inventaire ,  mais  tait  après  le  délai  de  trois  moisi 
les  juges  peuvent,  en  raison  des  circonstances  qui  ont  occa« 
sionné  le  retard ,  ne  pas  prononcer  la  déchéance  de  l'usufruit. 
(Arrêts  des  cours  de  Caen  du  48  août  4  842,  de  Bourges  du 
14  février  4859  et  d'Orléans  du  7  mars  4  863.  Sirev,  43,  II J 
49;  60,  II,  4  43,  et  63  II,  200.)  Voyez  dans  l'opinion  contraire 
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cependant  des  arrêts  de  la  cour  de  Douai  des  4  5  nov.  4  833  et  4  4 
février  4 863.  (Sir.,  34,  II,  489,  et  64,  II,  409.)— Question. 
Cette  disposition  est-elle  applicable  au  cas  où  les  époux  sont 
mariés  sous  le  régime  dotal?  La  cour  de  Toulouse  a  consacré  la 
négative  par  des  motifs  longuement  développés,  et  qui  se  ré- 
duisent en  substance  à  dire  que  la  privation  de  l'usufruit 
prononcée  dans  certains  cas  par  l'art.  386  et  par  l'art.  4  442 
pour  le  cas  qu'il  indique  est  une  peine  qui,  comme  toute 
disposition  de  cette  nature,  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un 
autre;  que  la  confusion  des  biens  qui  existe  sous  le  régime  de 
la  communauté  rend  nécessaire  l'inventaire  à  la  mort  de  l'un 
ou  l'autre  des  époux;  que  le  législateur  a  dû  environner  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  d'une  sanction  particulière; 
que  cette  confusion  n'existe  pas  sous  le  régime  dotal,  si  ce 
n'est  dans  un  cas  tout  exceptionnel,  celui  où  la  femme  a  des 
biens  paraphernaux ,  etc.  (Arrêt  du  49déc.  4839.  Sirey,  40, 
II,  4  64.)  Quelques  auteurs  maintiennent  l'opinion  contraire 
par  le  motif  principalement  que  dans  les  mariages  sous  le 
régime  dotal  il  y  a  presque  toujours  des  biens  paraphernaux 
à  l'égard  desquels  la  nécessité  de  l'inventaire  existe  tout 
autant  que  pour  les  biens  de  la  communauté.  —  La  cour  de 
Caen  apartagé  cette  opinion,  en  étendant  cette  disposition  aux 
époux  mariés  sous  le  régime  dotal ,  mais  «  quand  ils  ont  sti- 
pulé d'une  manière  générale  et  sans  restriction  une  société 
d'acquêts  ».  (Arrêt  du  48  novembre  4863.  Sir.,  64,  II,  204.) 
Est  solidairement  tenu  avec  lui.  —  Question.  Le  subrogé 
tuteur  doit-il,  pour  échapper  à  la  responsabilité  dont  parle 
notre  article,  requérir  le  tuteur  de  faire  inventaire?  La  cour 
de  cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'art.  4  442 
C.  civ.  porte  textuellement  que  le  subrogé  tuteur  qui  n'a 
point  obligé  le  tuteur  à  faire  inventaire  est  solidairement 
tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être 
prononcées  au  profit  des  mineurs,  et  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
modifie  cette  disposition;  qu'il  suit  de  là  que  le  subrogé  tu- 
teur, lorsqu'il  est  nommé,  et  même  lorsqu'il  l'est  tardivement, 
doit  requérir  le  tuteur  défaire  inventaire ,  si  déjà  il  ne  l'a  fait, 
sous  peine  de  se  voir  appliquer  à  lui-même  les  dispositions 
de  cet  art.  4442,  »  etc.  (Arrêt42  avril  4848.  Sir.,  49,  I,  70.) 

1443-  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  justice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril, 
et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de 
craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  suffi- 

ss. 
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sants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme.  — 
Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

=  La  séparation  de  biens.  Elle  est  de  deux  sortes  :  l'une 
stipulée  par  le  contrat  de  mariage  lui-même,  et  que  pour 
cette  raison  on  nomme  contractuelle  (art.  4  536);  l'autre,  pro- 
noncée par  les  juges,  et  qu'on  appelle  judiciaire,  c'est  celle  dont 
il  s'agit  ici.  —  Question.  Si  la  femme  n'avait  point  apporté 
de  dot,  pourrait-elle  demander  la  séparation  de  biens?  Oui, 
afin  de  pouvoir  soustraire  au  désordre  du  mari  les  gains  fu- 
turs, et  pour  se  ménager  les  moyens  de  subvenir  aux  charges 
du  ménage  :  la  loi  a  statué  pour  ce  qui  arrive  le  plus  sou- 
vent. (Arrêts  de  la  cour  d'Angers  du  4  6  mars  4808.  Sirey,  8, 
II,  320  ;  et  de  la  cour  de  cassation  du  28  février  4  842,  ch.  req. 
Sirey,  42,  I,  370.)  —  De  quelque  cause  que  provienne  le  dés- 
ordre des  affaires  du  mari,  la  femme  peut  demander  la  sépa- 
ration, son  intérêt  est  toujours  le  même,  et  la  loi  ne  dis- 
tingue pas. 

Qu'en  justice.  Et  non  devant  des  arbitres,  qui  pourraient 
se  prêter  aux  intentions  frauduleuses  des  époux. 

Par  la  femme.  —  Question.  Les  héritiers  de  la  femme 
pourraient-ils  poursuivre  une  demande  en  séparation  com- 
mencée par  elle  avant  son  décès  et  non  encore  jugée  à  cette 
époque?  La  cour  de  Douai  a  embrassé  la  négative  :  «  Attendu 
que  la  séparation  de  biens  est  une  action  purement  person- 
nelle à  la  femme,  une  voie  de  réparation  qui  meurt  avec  elle, 
et  dont  seule,  d'après  les  art.  4  443  et  4446,  elle  peut  user.  » 
(Arrêt  du  23  mars  4  831.  Sir.,  34,  II,  243.)  Ainsi  les  héritiers 
ne  pourraient  continuer  l'action  pour  faire  prononcer  la  sépa- 
ration afin  qu'elle  remontât  au  jour  de  la  demande. 

Dont  la  dot  est  mise  en  péril.  Nous  verrons  sous  l'art.  4  563 
que  la  séparation  de  biens  peut  même  être  demandée,  bien 
que  le  capital  de  la  dot  ne  soit  pas  en  péril,  si  on  peut  crain- 
dre que  les  revenus  de  la  dot  soient  détournés  par  le  mari  de 
leur  destination,  l'entretien  du  ménage.  (Arrêts  des  cours  de 
Riom  du  29  août  4848,  de  Montpellier  du  20  janv.  4  852  et  de 
Bourges  du  16  mars  4  855.  Sir.,  49,  II,  526;  52,  II,  358,  et  55, 
II.  588.)  —  Question.  L'insuffisance  des  biens  du  mari  pour 
■répondre  de  la  dot  de  la  femme  est-elle  une  cause  de  séparation 
lorsque  cette  insuffisance  existait  à  l'époque  même  du  mariage, 
et  que  depuis  lors  il  n'y  a  ni  désordre  ni  dissipation  à  reprocher 
au  mari?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  depuis  son  mariage  on 
ne  peut  reprocher  au  sieur  Donné  ni  désordre  ni  dissipation, 
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qu'aucunes  poursuites  n'ont  été  dirigées  contre  lui,  d'où  la  cour 
a  tiré  la  conséquence  que  la  dot  de  la  femme  n'est  pas  en  péril, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  la  déclarer  séparée  de  biens  ;  attendu 
qu'une  telle  appréciation  de  faits  ne  peut  être  soumise  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation ,  »  etc.  (Arrêt  du  2  juillet  4  850, 
ch.  req.  Sir.,  54,  I,  509.)  —  La  même  cour,  appliquant  les 
mêmes  principes,  a  jugé  que  la  dot  de  la  femme  ne  peut  être 
réputée  mise  en  péril,  alors  même  que  le  mari  a  entamé  le 
capital  dotal }  si  cela  est  le  résultat,  non  de  l'inconduite  ou  du 
désordre  des  affaires  du  mari,  mais  des  nécessités  de  sa  position 
et  des  charges  que  la  femme  elle-même  lui  a  imposées  par 
son  refus  d'habiter  avec  lui,  et  si  d'ailleurs  le  remboursement 
de  la  somme  dotale  ainsi  employée  aux  besoins  communs  des 
deux  époux  se  trouve  garanti  par  l'avoir  personnel  du  mari. 
(Arrêt  du  44  novembre  4  864,  ch.  req.  Sirey,  65,  I,  50.) 

Donne  lieu  de  craindre.  Il  suffit  donc  qu'on  puisse  craindre 
que  le  mari  ne  devienne  insolvable  :  s'il  fallait  attendre  l'in- 
solvabilité, la  femme  n'aurait  qu'un  remède  illusoire. — 
Question.  La  dissipation  de  la  dot  par  le  mari  est-elle  une 
cause  de  séparation  de  biens,  en  présence  de  la  fortune  consi- 
dérable du  tiers  garant  hypothécaire  de  sa  restitution?  La 
cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  4443 
et  4  563  C.  civ.;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  formel- 
lement, en  fait,  que  la  dot  de  60,000  francs  constituée  à  la 
demanderesse,  lors  de  àon  contrat  de  mariage  et  comptée 
pour  elle  à  son  mari,  a  été  dissipée  et  qu'elle  a  péri  dans  les 
mains  de  ce  dernier;  que  l'arrêt  constate  en  outre  que  le  dé- 
fendeur était  évidemment  par  ses  affaires  personnelles  hors 
d'état  de  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme;  attendu 
qu'en  se  fondant  pour  repousser  la  demande  en  séparation 
formée  en  de  telles  circonstances,  sur  ce  que  la  restitution  de 
la  dot  avait  été  garantie  par  le  père  du  défendeur  avec  hypo- 
thèque sur  ses  biens ,  et  sur  ce  que ,  indépendamment  du 
cautionnement  hypothécaire,  la  demanderesse  trouvait  une 
ample  sûreté  dans  la  fortune  considérable  de  Beynaguet  père, 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  4  443 
Code  civil;  que  ce  n'est  pas  des  chances  plus  ou  moins 
assurées  de  la  restitution  de  la  dot  à  la  dissolution  du  ma- 
riage que  la  loi  fait  dépendre  ce  droit  de  faire  prononcer  la 
séparation  de  biens,  mais  du  fait  de  la  mauvaise  admi- 
nistration du  mari,  par  suite  de  laquelle  la  dot  se  trouve 
actuellement  compromise,  et,  à  plus  forte  raison,  dissipée; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  27  avril  4  847.  Sirey,  47,  I,  424.) 
Voir  aussi  nos  observations  sur  l'art.  4  563.  —  Question.  Si 
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le  mari  n'a  pas  encore  touché  la  dot,  mais  qu'il  puisse  l'exi- 
ger à  tout  instant,  la  femme  peut-elle  demander  la  sépara- 
tion  de  biens,  en  cas  de  désordre  dans  l'administration  du 
mari?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que,  pour  que  la  femme  soit  recevable  à  demander  la  sépa- 
ration de  biens,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  dot  ait  été  tou- 
chée par  le  mari;  qu'il  suffit  que  celui-ci  puisse  à  tout  instant 
la  recevoir,  et  qu'il  donne  de  justes  sujets  de  craindre  qu'elle 
ne  fût  pas  en  sûreté  dans  ses  mains;  attendu  qu'Alexandre 
Mercier,  chef  de  la  société  conjugale,  peut  à  volonté  faire 
cesser  la  codemeurance  avec  son  beau -père  et  sa  belle- 
mère,  et  par  suite  exiger  que  la  dot  de  sa  femme  lui  soit 
immédiatement  comptée,  »  etc.  (Arrêt^du  1er  mai  4  848. 
Sir.,  48,  II,  344.)  — La  cour  de  Nîmes  a  jugé  que  l'interdic- 
tion du  mari  n'est  pas  une  cause  de  séparation  de  biens,  au- 
cune loi  n'admettant  cette  cause,  et  le  mari  étant  représenté 
dans  l'administration  des  biens  par  son  tuteur.  (Arrêt  du 
3avriH832.  Sir.,  32,  II,  428.) 

Volontaire  est  nulle.  Autrement  les  époux  pourraient  à  leur 
gré,  et  contre  le  vœu  de  la  loi,  changer  leurs  conventions 
matrimoniales  (art.  4395),  au  préjudice  surtout  de  leurs 
créanciers.  Et  même,  comme  tout  changement  à  l'associa- 
tion conjugale  est  rigoureusement  interdit  aux  époux,  l'aveu 
du  mari ,  en  matière  de  séparation  de  biens ,  par  une  sorte 
d'exception ,  ne  peut  faire  preuve ,  lors  même  qu'il  n'existe- 
rait pas  de  créanciers  (art.  870  du  Code  de  proc). — Aucune  de- 
mande en  séparation  de  biens  ne  pourra  être  formée  sans  une 
autorisation  préalable  que  le  président  devra  donner  sur  re- 
quête, etc.  (art.  865  et  suiv.  du  Code  de  procéd.).  Pour  les 
droits  des  femmes  en  cas  de  faillite ,  voir  les  art.  557  et  suiv, 
du  Code  de  commerce. 

1444*  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en 
justice,  est  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paye- 
ment réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  par 
acte  authentique ,  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari, 
ou  au  moins  par  des  poursuites  commencées  dans  la 
quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement,  et  non  interrompues 
depuis. 

=  Est  nulle.  Puisque  la  femme  ne  se  hâte  pas  d'exécuter 
le  jugement,  c'est  que  le  désordre  des  affaires  du  mari  n'était 
qu'apparent,  et  qu'il  y  a  eu  collusion  entre  le  mari  et  la 
femme  pour  arriver,  sous  le  voile  d'une  séparation  judi- 
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ciaire,  à  une  véritable  séparation  volontaire ,  proscrite  par 
la  loi.  Mais  il  est  uniquement  question  ici  de  la  séparation  de 
biens  judiciaire,  et  non  de  celle  qui  est  la  suite  de  la  sépara- 
tion de  corps  (art.  34  4  )  ;  car  on  conçoit  difficilement  que  des 
époux  séparés  de  corps  puissent  continuer  à  être  communs  en 
biens  :  d'ailleurs,  l'art.  4  463  vient  à  l'appui  de  cette  opinion. 
—  Question.  La  nullité  d'une  séparation  de  biens  faule 
d'exécution  dans  les  termes  et  délais  voulus,  n est-elle  pro- 
noncée que  dans  V intérêt  des  créanciers  et  non  dans  V intérêt 
de  la  femme  qui  prétendrait  exercer  ses  reprises  contre  son 
mari,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  jugement  de  séparation  ? 
La  cour  de  cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  Sur  la  violation 
des  articles  du  Code  civil  invoqués  (4  424 ,  4  428  et  4  352,  §  2)  ; 
considérant,  en  droit,  que  la  nullité  d'une  séparation  de 
biens ,  faute  d'exécution  dans  les  termes  et  délais  de  la  loi , 
est  seulement  prononcée  dans  l'intérêt  des  créanciers  ;  consi- 
dérant que  l'arrêt  déclare,  en  fait,  que  la  demanderesse  avait, 
depuis  le  jugement  de  séparation  de  biens>,  annulé  depuis 
faute  d'exécution,  toujours  agi,  en  son  nom  personnel,  comme 
autorisée  par  justice,  sans  le  concours  de  son  mari  ;  qu'elle  a 
constamment  administré  ses  biens  personnels  et  touché  des 
capitaux;  qu'ainsi  l'arrêt  n'a  pas  violé  les  articles  du  Code 
invoqués;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  avril  4  837,  ch.  des  req. 
Dali.,  ann.  4  837,  I,  295.)  La  cour  de  Limoges  a  consacré 
cette  doctrine  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu ,  au  fond , 
que  l'art.  4  444  Code  civil,  en  posant  la  règle  de  la  nullité 
d'une  séparation  de  biens  prononcée  en  justice ,  pour  n'avoir 
pas  été  suivie  du  payement  réel  des  droits  et  reprises  de  la 
femme,  ou  d'un  règlement  à  ce  relatif,  n'a  point  entendu 
consacrer  une  nullité  d'ordre  public,  absolue,  intéressant  la 
généralité  des  conjoints;  qu'il  est  évident  que  le  législateur, 
en  posant  la  règle  que  consacre  cei  article,  a  voulu  sauve- 
garder les  droits  des  tiers  et  les  préserver  des  dangers  d'une 
séparation  frauduleuse  et  illusoire  entre  les  époux ,  agissant 
d'accord,  en  vue  de  frustrer  leurs  créanciers;  que,  juste- 
ment ,  le  législateur  a  voulu  que  la  séparation  ordonnée  fût 
sérieuse,  suivie  d'un  payement  sérieux,  afin  que  les  tiers, 
traitant  avec  le  mari  postérieurement,  ne  puissent  se  trouver 
déçus  par  des  réclamations  tardives  de  sa  femme;  attendu 
que  la  nullité  consacrée  par  cet  art.  4  444  est  relative,  et, 
comme  celle  qui  résulte  de  l'état  de  minorité  de  celui  qui  au- 
rait contracté  avant  l'âge  nécessaire ,  elle  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  ceux  à  qui  elle  fait  préjudice;  attendu  que,  dans 
l'espèce,  Jean  B.  .,,  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  résultant  de 
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ce  que  sa  femme  n'a  point  poursuivi  avec  rigueur  contre  lui 
le  recouvrement  de  ceux  de  ses  apports  matrimoniaux  qu'il 
avait  perçus;  que,  de  cette  circonstance,  il  n'a  pu  résulter 
pour  lui  qu'avantage,  et  pour  sa  femme  dommage;  qu'on  ne 
voit  pas  en  quoi  cette  inexécution  vicierait,  quant  à  lui,  le  ju- 
gement de  séparation  de  biens  prononcé  ;  que  la  seule  consé- 
quence à  déduire  de  ce  défaut  de  liquidation  par  Gabrielle  N. . . , 
des  reprises  qu  elle  aurait  eues  à  répéter  contre  son  mari,  c'est 
que,  par  là,  elle  aurait  perdu  son  recours,  soit  contre  lui, 
soit  contre  les  tiers,  pour  le  recouvrement  de  ses  re- 
prises, »  etc.  (Arrêt  du  25  février  4845.  Sir.,  46,  II,  416.)  — 
Voici  d'autres  questions  analogues.  —  Question.  Les  époux 
eux-mêmes  peuvent-Us  opposer  aux  tiers ,  qui  ont  traité  avec 
la  femme  comme  séparée,  la  nullité  résultant  de  l'inexécution 
du  jugement  ?  Cette  question  est  très-controversée.  La  cour 
de  Rouen  a  adopté  l'affirmative  :  «Considérant  que  l'art.  4444 
Code  civil  dispose,  en  termes  généraux,  que  la  séparation 
de  biens  est  nulle  à  défaut  d'exécution;  que  les  deux  seuls 
moyens  d'exécution  auxquels  la  femme  peut  recourir  sont 
spécifiés  par  ce  même  article  ;  que  la  généralité  des  expres- 
sions de  l'article  précité  ne  permet  point  d'admettre  d'excep- 
tions au  principe  qu'il  pose;  que  dès  lors  les  femmes,  ainsi 
que  les  créanciers  et  les  maris,  peuvent  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  la  séparation  qui  n'a  point  été  suivie  d'exécution.  » 
(Arrêt  du  9  novembre  4  836.  Dali.,  ann.  4  837,  II,  4  01.)  Voyez, 
dans  le  même  sens,  des  arrêts  des  cours  de  Bordeaux  du  4  4 
août  1840  et  de  Paris  du  4  4  février  4855.  (Sir.,  44,  II,  3 
et  55,  II,  433.)  Mais  la  cour  de  cassation  a  consacré  la  né- 
gative :  «  Vu  l'art.  4  444  Code  civil  ;  attendu  que  cet  article 
a  essentiellement  pour  objet  d'empêcher  que  des  tiers  puissent 
être  trompés  par  des  séparations  feintes  et  non  suivies  d'une 
exécution  réelle;  que  ce  serait  méconnaître  l'intention  du  lé- 
gislateur que  de  l'appliquer  pour  favoriser  la  fraude  prati- 
quée par  la  femme  pour  tromper  les  tiers  envers  lesquels  elle 
a  contracté,  »  etc.  (Arrêt  du  27  juin  4  842,  ch.civ.,  Sir.,  42, 
I,  627.)  —  lre  Question.  La  nullité  prononcée  par  notre  ar- 
ticle peut-elle  être  invoquée  par  le  mari  qui  a  exécuté  le  ju- 
gement de  séparation?  —  %* Question.  V exécution  amiable 
satisfait-elle  au  vœu  de  la  loi?  La  cour  de  Poitiers  a  embrassé 
la  négative  sur  la  première  question  et  l'affirmative  sur  la  se- 
conde :  «  Considérant  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  4  444 
du  Code  civil  contre  un  jugement  de  séparation  de  biens  entre 
une  femme  et  son  mari ,  pour  n'avoir  pas  été  exécuté  par  les 
parties  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement,  n'est  in- 


troduite  qu'en  faveur  des  créanciers  qui  ne  concourent  pas  à 
la  liquidation;  que  le  mari  qui,  comme  dans  l'espèce,  a  exé- 
cuté le  jugement  de  séparation  de  biens ,  ne  peut  plus  l'atta- 
quer ;  considérant  qu'aucune  disposition  législative  non-seu- 
lement n'a  interdit  un  règlement  amiable  sur  les  intérêts 
pécuniaires  des  époux  après  la  séparation  de  biens  prononcée 
entre  eux;  mais  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  dispositions 
mêmes  de  l'art.  4444  invoqué,  qu'il  peut  se  faire,  puisque 
cet  article  exige  l'exécution  dudit  jugement  par  le  payement 
réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  dans  le  court  délai 
de  quinzaine...;  qu'un  règlement  amiable,  fait  dans  des  cir- 
constances telles  que  celles  de  la  cause ,  ne  peut  être  assi- 
milé à  une  séparation  de  biens  volontaire;  »  etc.  (Arrêt  du 
4  mars  4830.  Sir.,  3C,  II,  456.)  Voyez  aussi,  dans  le  même 
sens ,  deux  arrêts ,  l'un  de  la  cour  de  Grenoble  du  8  avril 
4835,  l'autre  de  la  cour  de  Nîmes  du  4  juin  même  année 
(Sir.,  37,  II,  4  35);  et.  ians  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de 
la  cour  de  Rouen  du  /novembre  4836  (Sir.,  37,  II,  435).  •— 
Question.  Les  actes  qui  ont  précédé  le  jugement  de  sépara- 
tion tombent- ils<  'avec  ce  jugement?  La  cour  de  Bordeaux  a 
établi  l'affirmative  par  arrêt  du  22  janvier  4834.  (Dalloz, 
année  4836,  II,  403.)  La  cour  de  cassation  a  consacré  la 
même  opinion  en  ces  termes  :  «  Vu  l'article  4444  Gode 
civ.;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4444  Code  civ.,  la  sé- 
paration de  biens  est  nulle  si  elle  n'est  pas  exécutée  dans  la 
quinzaine;  que  cette  disposition,  par  sa  généralité,  se  rap- 
porte non-seulement  au  jugement  qui  a  prononcé  la  sépara- 
tion, mais  à  l'instance  introduite  pour  l'obtenir;  que,  d'ail- 
leurs, les  formalités  à  observer  dans  cette  instance,  prescrites 
sous  peine  de  nullité,  ont  été  principalement  établies  dans 
l'intérêt  des  créanciers  appelés  à  veiller  à  la  conservation  de 
leurs  droits;  qu'ainsi,  la  nullité  du  jugement  entraîne  néces- 
sairement celle  des  procédures  qui  l'ont  précédé;  qu'il  n'im- 
porte que  le  second  jugement  ait  été  rendu  dans  un  délai  plus 
ou  moins  rapproché  du  jour  où,  à  défaut  d'exécution  du  pre- 
mier jugement  dans  la  quinzaine,  cette  nullité  était  acquise; 
attendu  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  expres- 
sément violé  l'article  précité;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  3  avril 
4848,  ch.  civ.  Sir.,  48,  I,  384.) 

Exécutée  par  le  payement  réel.  —  Question.  Suffît-il  que 
le  payement  des  droits  et  reprises  de  la  femme  ait  été  commencé 
dans  la  quinzaine?  La  cour  de  cassation  a  embrassé  Taffir- 
mative :  «  Attendu  qu'il  résulte  de  la  saine  intelligence  de 
l'art.  1444    que- si  :e<  poursuites  j   ri  liqnp^  fie  I     I    v 
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de  payement  de  ses  droits  et  reprises  doivent  être  faites  dans 
la  quinzaine  du  jugement  ordonnant  la  séparation  de  biens, 
à  peine  de  nullité  de  ce  jugement,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dans 
le  cas  où  il  est  procédé  à  l'exécution  de  la  séparation  de 
biens,  par  le  payement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme, 
effectué  par  acte  authentique,  jusqu'à  concurrence  des  biens 
du  mari,  il  soit  indispensable  néanmoins  que  l'intégralité  du 
payement  ait  lieu  dans  le  même  délai  de  quinzaine,  ce  qui 
serait  le  plus  souvent  impossible;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
3  février  1834,  ch.  civ.  Sir.,  34,  I,  98.) 

Par  acte  authentique.  Afin  que  les  époux  ne  puissent  pas,, 
en  antidatant  les  actes,  frauder  la  loi,  qui  exige  l'exécution 
ou  au  moins  le  commencement  d'exécution  dans  la  quinzaine. 

—  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  des  commandements  à  fin 
d'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens  et  constatant 
le  payement  des  reprises  de  la  femme  sont  des  «  actes  juri- 
diques émanés  d'un  officier  ministériel  agissant  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  faisant  preuve  de  leur  date  et  de  leur  contenu, 
et  remplissant,  par  conséquent,  toutes  les  conditions  exigées 
par  l'art.  4444  pour  constituer  l'acte  authentique  dont  parle 
cet  article  ».  (Arrêt  du  42  août  4  847,  ch.  req.  Sir.,  48,  I,  56.) 

—  Question.  Cette  exécution  serait-elle  constatée  légalement 
par  un  acte  sous  seing  privé  enregistré?  La  cour  de  Rouen 
a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que,  lorsque  le  législateur 
s'est  expliqué  d'une  manière  claire  et  nette,  qu'il  a  pris  soin 
lui-même  de  fixer  le  sens  des  mots  qu'il  emploie,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  interprétation,  et  qu'on  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  substituer  au  mode  de  constatation  qu'il  indique  un 
autre  mode  prétendu  équivalent;  qu'il  est  impossible,  notam- 
ment lorsqu'il  exige  que  le  payement  réel  des  reprises  de  la 
femme  soit  effectué  par  acte  authentique,  d'admettre  comme 
équivalent  un  acte  sous  seing  privé  enregistré,  puisque  ce 
sont  là  deux  actes  d'une  nature  complètement  différente  ;  que 
sans  doute  le  législateur  a  eu  ses  raisons  pour  exiger  l'inter- 
vention d'un  officier  public  pour  garantir  la  sincérité  du 
payement;  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  prononçant  la 
séparation  de  biens  des  époux  Lefebure  ayant  été  prononcé 
le  31  juillet  4860,  et  le  payement  des  droits  n'ayant  été  con- 
staté, le  4  3  août  suivant,  que  par  un  acte  sous  seing  privé, 
enregistré  le  lendemain,  la  condition  imposée  par  l'art.  4  444 
à  la  validité  du  jugement  de  séparation  de  biens  n'a  pas  été 
accomplie,  »etc.  (Arrêt du  31  janv.4863.  Sirey,  63,11,  428.) 
Voyez,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  25  août  4  825.  Sirey,  coll.  nouv.,  8,  I,  479.) 


Par  des  poursuites.  —  question.  La  signification  du  ju- 
gement  qui  prononce  la  séparation  et  te  commandement  de 
payer  les  frais  constituent-ils  les  poursuites  dont  parle  notre 
article?  La  cour  de  Grenoble  a  consacré  l'affirmative  :  «  At- 
tendu que  l'art.  4  444  Code  civil  n'exige  pas  seulement,  pour 
rendre  valide  le  jugement  de  séparation  de  biens,  l'exécution 
par  le  payement  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  mais  qu'il 
se  contente  de  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui 
a  suivi  le  jugement;  qu'étant  établi  que  la  signification  et  le 
commandement  ne  sont  pas  par  eux-mêmes  une  exécution , 
mais  une  poursuite  commencée  pour  parvenir  à  l'exécution , 
le  vœu  de  l'art.  4 444  se  trouve  suffisamment  rempli,  si, 
comme  l'exige  la  finale  de  cet  article,  elles  n'ont  point  été  in- 
terrompues depuis;  attendu  que  le  fait  de  continuation  ou 
d'interruption  des  poursuites  rentre  dans  le  domaine  des  ma- 
gistrats, qui  peuvent  apprécier  les  circonstances  de  cette  in- 
terruption ou  de  cette  continuité,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas 
fraude  dans  l'obtention  du  jugement  de  séparation  de  biens.  » 
(Arrêt  du  24  mars  4835.  Dali.,  ann.  4  836,  II,  9.)  Voyez,  dans 
le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  20  mars 
4  840.  (Sirey,  40,  II,  240.)  —  Mais  la  cour  de  Rouen  a  jugé 
au  contraire  que  la  signification  du  jugement  par  défaut  qui 
prononce  la  séparation  ne  saurait  être  admise  comme  con- 
stituant un  acte  d'exécution,  «puisque,  remarque  la  cour, 
l'article  4  55  du  Code  proc.  dit  en  termes  rigoureux  que  les 
jugements  de  cette  sorte  ne  seront  en  aucun  cas  exécutés 
avant  d'avoir  été  signifiés.  »  (Arrêt  du  34  janvier  4863. 
Sirey,  63,  II,  428.)  —  La  loi,  n'ayant  pas  défini  ce  qu'on 
doit  entendre  par  poursuites,  s'en  est  rapportée  sur  ce 
point  à  la  prudence  des  juges.  —  Question.  L'ouverture 
du  procès-verbal  de  liquidation  des  reprises  de  la  femme 
peut-elle  être  assimilée  au  commencement  de  poursuites, 
si  les  opérations  de  la  liquidation  n'ont  pas  ce  carac- 
tère de  continuité  exigé  pour  les  poursuites  elles-mêmes? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que 
si,  par  un  tempérament  d'équité  apporté  à  la  disposition 
rigoureuse  de  l'art.  4  444,  la  jurisprudence  a  assimilé,  dans 
certains  cas,  l'ouverture  du  procès-verbal  de  liquidation  des 
reprises  de  la  femme  au  commencement  de  poursuites  exigé 
par  l'art.  4  444  pour  la  validité  de  la  séparation  de  biens, 
aucune  disposition  de  loi  n'oblige  les  tribunaux  à  étendre  en- 
core au  profit  de  la  femme  le  bénéfice  de  cette  assimilation , 
contrairement  à  l'intérêt  des  tiers,  en  affranchissant  l'opéra- 
tion de  la  liquidation  considérée  comme  équipollent  des  pour- 
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suites,  de  la  condition  de  continuité  imposée  aux  poursuites 
elles-mêmes  ;  qu'ainsi,  en  jugeant,  en  droit,  que  l'interruption 
des  opérations  de  la  liquidation  pouvait  être  de  nature  à  en- 
traîner la  nullité  de  la  séparation,  et  en  décidant,  en  fait,  que, 
dans  l'espèce,  lea  interruptions  constatées  étaient  suffisantes 
pour  produire  ce  résultat,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi  ;  attendu ,  d'autre  part ,  que  la  disposition  de  l'art.  873 
Code  de  proc  qui  interdit  aux  créanciers  la  tierce  opposi- 
tion contre  le  jugement  de  séparation  à  l'égard  duquel  ont  été 
remplies  les  formalités  prescrites  par  l'art.  872 ,  ne  met  au- 
cun obstacle  à  ce  que  lesdits  créanciers  puissent  se  prévaloir 
de  la  nullité  toute  différente  résultant  contre  la  séparation  de 
biens,  même  régulièrement  et  définitivement  prononcée,  d'un 
fait  postérieur  au  jugement,  à  savoir,  du  défaut  de  poursuites 
sur  les  biens  du  mari,  ou  d'actes  équipollents  à  poursuite,  et 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  lesdits 
articles,  en  a,  au  contraire,  fait  une  juste  application;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  1  8  févr.  4  852,  en.  req.  Dali.,  52, 1, 244 .) 
Qui  a  suivi  le  jugement.  Ainsi,  c'est  du  jour  du  jugement, 
et  non  du  jour  de  la  signification ,  que  court  le  délai  ;  on  a 
craint  qu'en  retardant  la  signification ,  les  époux  ne  s'enten- 
dissent pour  prolonger  indéfiniment  ce  délai.  —  Question. 
Comment  concilier  l'article  4  444  avec  l'article  174  du  Code 
de  procédure,  qui  donne  à  la  femme  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire, et  quarante  jours  pour  délibérer?  Ne  suit-il  pas  de 
là  que  la  femme  n'est  pas  obligée  d'exercer  des  poursuites  dans 
la  quinzaine?  D'abord  les  deux  articles  se  concilient  parfai- 
tement, dans  le  cas  où  la  femme  renonce  à  la  communauté  : 
rien  ne  l'empêche  alors  d'exécuter  le  vœu  de  l'art.  4444;  en- 
suite ce  dernier  article  peut  parfaitement  s'entendre  de  pour- 
suites quelconques ,  sauf  à  la  femme  à  accepter  ou  renoncer 
après  les  trois  mois  et  quarante  jours.  Voyez  les  arrêts  cités 
plus  haut;  et,  sous  l'art.  4  463,  un  arrêt  du  2  décembre  1834, 
qui  a  quelque  rapport  avec  la  présente  question.  —  Question. 
L'article  872  du  Code  de  procédure,  qui  donne  un  an  à  la 
femme  pour  exécuter  le  jugement  de  séparation ,  déroge-t-il 
à  l'article  4  444  ?  Non  :  rien  n'empêche  d'exécuter  ce  dernier 
article  en  commençant  des  poursuites,  sauf  à  consommer 
l'exécution  conformément  à  l'art.  872.  —  La  cour  de  Bor- 
deaux a  jugé  que  les  poursuites  dirigées  par  une  femme  contre 
son  mari  à  fin  d'exécution  de  la  séparation  de  biens  obtenue 
par  elle,  ne  sont  point  censées  interrompues,  dans  le  sens  de 
l'art.  1444,  lorsqu'elles  n'ont  été  suspendues  que  par  suite  du 
dénûment  du  mari,  qui  rendait  inutile  et  sans  intérêt  pour  la 
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femme  toute  poursuite  ultérieure.  (Arrêt  du  1er  février  4  845. 
Sirey,  45,  II,  580.)  —  La  cour  de  Caen  a  jugé  que  l'interrup- 
tion de  plusieurs  années  dans  les  poursuites  qui  ont  suivi  le 
jugement  de  séparation  de  biens  peut,  suivant  les  circon- 
stances, être  déclarée  insuffisante  pour  motiver  l'annulation 
de  la  séparation.  (Arrêt  du  2  déc.  4851.  Sir.,  52,  II,  299.) 

1445*  Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son 
exécution ,  être  rendue  publique  par  l'affiche  sur  un  ta- 
bleau à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du  tribunal 
de  première  instance ,  et  de  plus ,  si  le  mari  est  marchand, 
banquier  ou  commerçant ,  dans  celle  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  de  son  domicile  ;  et  ce ,  à  peine  de  nullité 
de  l'exécution.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  biens,  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la 
demande. 

= Rendue  publique.  Afin  d'avertir  les  tiers  et  les  créanciers, 
qui  peuvent  même  intervenir  (art.  871  du  Code  de  proc),  que 
la  communauté  n'existe  plus.  Appliquer  aussi  les  articles  872 
et  suivants  du  Code  de  procédure,  et  surtout  l'article  872. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  15  juillet  1828.  Sirey,  30,  II, 
189.  )  —  La  cour  de  Rouen  a  jugé  que  la  preuve  de  l'affiche 
d'un  jugement  de  séparation  de  biens  peut  être  établie  par 
un  certificat  du  maire.  (Arrêt  du  29  avril  1845.  Sirey,  47, 
II,  464.) 

Et  de  plus,  si  le  mari  est  marchand,  banquier  ou  commer- 
çant,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce.  —  lre  Question. 
Cette  formalité  doit-elle  être  observée  lors  même  que  le  mari 
ne  serait  ni  marchand ,  ni  banquier,  ni  commerçant?  — 
%e  Question.  S'il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  dans 
le  heu  du  domicile ,  mais  qu'il  en  existe  un  dans  l'arrondis- 
sement ,  la  lecture  doit-elle  nécessairement  être  faite  dans  la 
salle  de  ce  tribunal?  Sur  la  première  question,  nous  avons 
remarqué,  sous  l'art.  872  du  Code  de  proc,  que  cet  article 
ne  fait  aucune  distinction  entre  lés  maris  marchands,  ban- 
quiers, commerçants  et  ceux  qui  n'ont  pas  ces  qualités;  la 
deuxième  question  est  controversée.  La  cour  de  Toulouse  les 
a  résolues  affirmativement  toutes  les  deux:  «  Considérant, 
au  fond,  qu'examen  fait  de  la  procédure  de  séparation,  Anne 
Abeille  se  serait  conformée  aux  dispositions  des  articles  sus- 
énoncés,  excepté  nour  la  publication  et  lecture  du  jugement 
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à  l'audience  du  tribunal  de  commerce;  que,  pour  excuser 
cette  omission  ,  la  dame  Abeille  dit  que  Paul  Laroste,  son 
mari,  n'était  pas  négociant;  que  n'y  ayant  pas,  d'ailleurs,  de 
tribunal  de  commerce  à  Monsaunès,  il  lui  a  suffi  d'afficher 
le  jugement  dans  la  salle  de  Ja  maison  commune  du  domicile 
de  son  mari  ;  qu'on  répond  avec  raison  à  la  femme  Abeille, 
en  premier  lieu,  que  l'art.  1445  Code  civil  n'avait  exigé  l'af- 
fi<  lie  au  tribunal  de  commerce  que  pour  les  femmes  des  mar- 
chands, banquiers  ou  commerçants,  et  que  c'est  ce  qui  a 
donné  lieu  à  l'article  872  Code  proc.   civ.,  qui  a  voulu  faire 
disparaître  cette  différence  et  soumettre  à  la  même  règle  tous 
le:  jugements  de  séparation,  quelle  que  fût  la  qualité  du 
mari  :  en  deuxième  lieu,  que  l'article  872  Code  proc.  civ.,  qui 
est  le  complément  de  l'article  4  445  Code  civil ,  impose  à  la 
femme  l'accomplissement  d'une  double  formalité  qu'on  ne 
doit  pas  confondre  :  4°  l'affiche  dans  l'auditoire  du  tribunal 
de  commerce  du  domicile  du  mari,  négociant  ou  non,  et, 
s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  dans  la  principale 
salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du  mari  ;  2°  la  lec- 
ture publique  du  jugement  à  l'audience  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu,  s'il  y  en  a;  attendu  que,  d'après  les  termes 
de  l'article  872  Code  proc,  on  pourra  admettre  que  l'extrait 
du  jugement  dont  il  s'agit  a  été  valablement  affiché  dans  la 
commune  de  Monsaunès,  mais  que  l'accomplissement  de  cette 
formalité  n'a  pas  dispensé  la  dame  Abeille  de  l'obligation 
de  rapporter  la  preuve  que  ce  jugement  a  été  lu  publique- 
ment à  l'audience  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  il  s'est 
rendu  ;  et  c'est  ainsi  qu'il  faut  interpréter  les  mots  du  lieu, 
s'il  y  en  a,  parce  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  situés 
presque  toujours  dans  les  lieux  où  sont  établis  les  tribunaux 
de  première  ins-ence ,  et  qu'ici  la  loi  ne  parle  pas  du  domicile 
du  mari ,  comme  pour  l'affiche;  que  la  règle  pour  l'une  n'est 
pas  la  règle  pour  l'autre,  la  lecture  étant  une  formalité  trop 
importante  pour  la  confondre  avec  l'affiche  ;  qu'en  un  mot, 
lorsqu'il  existe  un  tribunal  de  commerce  dans  un  arrondisse- 
ment, le  vœu  de  la  loi  est  que  la  lecture  du  jugement  de  sé- 
paration soit  faite  publiquement  à  l'audience  de  ce  tribunal , 
et  le  sens  qu'il  faut  donner  aux  termes  qu'elle  a  employés  est 
trop  évident  pour  pouvoir  s'en  écarter  ;  d'où  il  faut  tirer  deux 
conséquences  :  la  première ,  que  l'omission  de  cette  formalité, 
exigée  impérieusement  par  l'article  872,  a  autorisé,  d'après 
l'article  suivant  873 ,  les  héritiers  Lasvignes  à  demander  la 
nullité  du  jugement  de  séparation;  la   deuxième,   que  les 
sommes  pour  lesquelles  la  dame  Abeille  est  colloquée  reste- 
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ront  dans  les  mains  de  l'adjudicataire  jusqu'à  ce  qu'elle  jus- 
tifie de  sa  qualité,  et  que  jusqu'alors  les  intérêts  de»colloca- 
tion  céderont  au  profit  des  créanciers,  »  etc.  (Arrêt  du  4  8  juin 
4835.  Dali.,  ann.  4836,  II,  90.)  —  Question.  Lorsque  le 
tribunal  civil  remplace  le  tribunal  de  commerce,  l'extrait  de 
ce  jugement  doit-il  être  affiché  non-seulement  dans  l'auditoire 
de  ce  tribunal,  mais  encore,  à  peine  de  nullité,  dans  la  prin- 
cipale salle  de  la  maison  commune?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces 
deux  articles  il  résulte  que  la  loi  exige  que,  dans  tous  les  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  jugements 
de  séparation  de  biens  entre  époux  soient  affichés  non-seu- 
lement dans  l'auditoire  du  tribunal  civil,  mais  encore  à  la 
maison  commune  du  domicile  du  mari;  attendu  qu'il  suit  de 
là  que  le  but  de  la  loi  ne  peut  être  considéré  comme  suffisam- 
ment rempli  lorsque  l'affiche  dont  est  question  n'a  eu  lieu 
qu'au  seul  auditoire  du  tribunal  civil,  même  lorsque,  à  défaut 
de  tribunal  de  commerce,  les  causes  consulaires  sont  portées 
à  ce  siège  ;  attendu  que  l'art.  872  Code  proc.  se  réfère  à 
l'art.  4  445  Code  civ.,  et  le  complète,  et  qu'en  conséquence, 
la  peine  de  nullité  s'applique  également  à  ses  dispositions; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  4 7  mars  4 852,  en.  civ.  Sir.,  52, 1,31 9.) 

Et  ce,  à  peine  de  nullité  de  l'exécution.  Ainsi  la  séparation 
n'existerait  plus. 

Remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande.  C'est  là 
un  principe  général  en  toutes  matières,  parce  que  le  juge- 
ment vient  déclarer  que  la  demande  était  juste,  et  que  le 
défendeur  ne  devait  pas  contester  :  il  semblait  donc  inutile 
de  le  dire  ici;  mais  le  législateur  a  craint  qu'on  ne  refusât 
d'appliquer  le  principe,  parce  qu'en  matière  de  séparation  de 
biens  le  mari  est  obligé  de  contester  (art.  870  du  Code  de 
procédure),  et  qu'on  ne  peut  dès  lors  prétendre  qu'il  a  eu 
tort  de  se  défendre.  Il  était  important  de  faire  remonter  le 
jugement  au  jour  de  la  demande ,  de  peur  que  dans  l'inter- 
valle le  mari  ne  consommât  la  ruine  de  sa  femme.  —  Ques- 
tion. Cette  disposition  s'applique-t-elle  au  cas  où  la  séparation 
de  biens  n'a  lieu  que  comme  conséquence  de  la  séparation 
de  corps ,  particulièrement  lorsqu'il  s'agit  d'opposer  cet  effet 
rétroactif  au  mari?  La  cour  suprême  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  34  \  la  séparation  de  corps 
emporte  toujours  la  séparation  de  biens;  attendu  que  l'art. 
4445  fait  remonter  au  jour  de  la  demande  les  effets  du  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  de  biens,  sans  distinguer 
aucunement  entre  le  cas  où  cette  séparation  est  prononcée 
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sou!"  et  celui  où  elle  l'est  comme  conséquence  de  la  séparation 
de  corps;  attendu  qu'en  admettant  même  que,  malgré  cette  dis- 
position générale  et  absolue,  une  distinction  pût  être  proposée 
dans  l'intérêt  des  tiers,  à  raison  de  la  publicité  exigée  pour  la 
demande  en  séparation  de  biens  par  l'art.  866  Code  proc,  et  qui 
n'est  pas  également  prescrite  pour  la  demande  en  séparation  de 
corps,  cette  distinction  ne  saurait  être  admise  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, où  il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  des  époux,  dont  la  position 
respective  est  fixée  par  la  demande  en  séparation  et  par  l'inten- 
tion que  suppose  nécessairement  cette  demande  défaire  cesser 
immédiatement  entre  eux  toute  communauté  d'intérêts  comme 
toutes  relations  personnelles  ;  rejette,  »  etc.  (Arr.  20  mars  1 855, 
ch.  req.  Sir.,  55,  I,  402.)  —  La  cour  de  Limoges  a  jugé  que, 
l'article  étant  absolu,  la  femme  contre  laquelle  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée  a  droit  aux  intérêts  de  sa  dot  du 
jour  où  le  mari  a  formé  sa  demande  en  séparation  de  corps, 
puisque,  cette  séparation  entraînant  toujours  la  séparation  de 
biens,  la  demande  du  mari  en  séparation  de  corps  comprenait 
implicitement  la  demande  en  séparation  de  biens.  (Arrêts  du 
47  juin  4  835.  Dali.,  ann.  4  836,  II,  34 ,  et  de  la  cour  de  Bourges 
du  29  juill.  4  851 ,  de  Paris  du  27déc  4  860.  Sir.,  64  ,  II,  263.) 
Il  est  de  principe,  en  effet,  que  toutes  les  formalités  que  notre 
article  et  les  articles  précités  du  Code  de  proc.  civ.  prescrivent 
doivent  être  exécutées  dans  les  demandes  en  séparation  de 
corps,  qui  entraînent  toujours  la  séparation  de  biens  (art.  314), 
comme  dans  les  séparations  de  biens  seulement.  —  Mais  quant 
aux  intérêts  de  la  dot,  la  cour  de  cassation  semble  avoir  admis 
l'opinion  contraire  à  celle  de  la  cour  de  Limogesen  jugeant  «  que 
les  intérêts  ne  sont  accordés  au  créancier  qu'à  raison  du  retard 
(art.  4  4  53),  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de 
plein  droit,  et  la  dot  ne  produit  intérêt  de  plein  droit  que 
contre  celui  qui  l'a  constituée  (art.  1440  et  4  548),  ou  à  comp- 
ter de  la  dissolution  du  mariage  par  décès  (art.  4570);  que, 
toute  séparation  volontaire  étant  nulle  (art.  4  443),  le  mari 
poursuivi  en  séparation  de  biens,  n'ayant  pu  ni  prévenir  l'ac- 
cusation ni  y  adhérer,  ne  peut  pas  se  libérer  des  reprises  de 
la  femme  ;  il  ne  peut  donc  pas  être  puni  des  retards  de  sa 
libération,  par  la  procédure  à  laquelle  l'action  en  séparation 
est  légalement  soumise;  que  la  séparation,  ne  pouvant  pas 
être  volontaire,  n'existe  réellement  que  par  le  jugement  qui  la 
prononce  ;  attendu  dès  lors  que,  en  ne  faisant  courir  les  intérêts 
que  du  jour  du  jugement  de  séparation,  la  cour  a  fait  une 
juste  application  des  principes,  sans  violer  l'art.  4  445  C.  civ.; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  28mars  4  848,  ch.  req.  Sir.,  48, 1,  354.) 
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1446-  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peu- 
vent, sans  son  consentement,  demander  la  séparation  de 
biens.  —  Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
du  mari ,  ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances. 

=  Les  créanciers  personnels.  Par  exemple,  lorsqu'elle  a 
été  condamnée  personnellement  pour  un  délit  (art.  1425),  ou 
lorsqu'il  s'agit  de  créances  contractées  pour  quelque  propre 
de  communauté  (art.  1437). 

Sans  son  consentement.  On  n'a  pas  voulu  que  des  tiers , 
animés  seulement  par  un  intérêt  pécuniaire,  pussent  jeter  le 
trouble  dans  un  ménage  :  c'est  donc  un  droit  personnel  à  la 
femme  (art.  1166). 

Exercer  les  droits  de  leur  débitrice.  Ainsi ,  ils  feront  liquider 
les  droits  de  la  femme ,  et  se  feront  payer  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  créances  ;  mais  la  femme  n'en  restera  pas  moins 
commune  en  biens  avec  son  mari  pour  l'avenir. 

1447.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir 
contre  la  séparation  de  biens  prononcée  et  même  exécutée 
en  fraude  de  leurs  droits;  ils  peuvent  même  intervenir 
dans  l'instance  sur  la  demande  en  séparation  pour  la 
contester. 

=  Et  même  exécutée.  L'action  des  créanciers  ne  peut  avoir 
pour  but  de  faire  rétracter  le  jugement  qui  a  prononcé  la  sé- 
paration de  biens,  mais  seulement  de  faire  considérer  cette 
séparation  comme  non  avenue  à  leur  égard ,  et  de  pouvoir  con- 
tinuer leur  poursuite  comme  si  elle  n'avait  pas  été  prononcée. 

Ils  peuvent  même  intervenir.  C'est  pour  faciliter  cette  in- 
tervention que  l'art.  869  du  Code  de  procédure  veut  qu'on 
ne  puisse  obtenir  de  jugement  sur  la  demande  en  séparation 
qu'un  mois  après  l'observation  des  formalités  prescrites  pour 
la  rendre  publique.  —  Question.  Le  créancier  du  mari,  in- 
tervenu pour  la  conservation  de  ses  droits  'antérieurement  à 
V instance  en  séparation  de  biens ,  et  à  la  liquidation  des  droits 
de  la  femme ,  est-il  obligé  de  respecter  une  cession  du  mobi- 
lier faite  par  le  mari  à  sa  femme ,  en  payement  de  ses  re- 
prises et  de  ses  droits  matrimoniaux?  La  cour  d'Angers  a  jugé 
la  négative:  «Attendu  que  l'appelante ,  es  qualités  qu'elle 
agit,  avait  usé  en  temps  utile,  du  droit  d'intervenir  à  la  sé- 
paration de  biens  et  à  la  liquidation  entre  les  époux  Motte; 
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que  cette  intervention  a  eu  pour  effet  de  mettre  sous  la  main 
de  justice  les  valeurs  immobilières  alors  en  la  possession  d'Al- 
Iotte,  et  sur  lesquelles  ses  divers  créanciers  avaient  droit; 
qu'elle  ne  pouvait  pas  agir  par  voie  de  saisie  ;  sa  créance , 
bien  que  déjà  existante,  n'étant  pas  encore  liquidée,  et  cette 
liquidation  étant  retardée  par  le  délai  que  mettaient  les  époux 
Allotte  à  examiner  et  à  vérifier  les  comptes  qui  leur  étaient 
présentés  par  l'appelante  ;  que  cet  examen  était  sans  doute 
dans  leur  droit;  mais  que  du  retard  qu'ils  y  ont  apporté,  en 
même  temps  qu'ils  suivaient  avec  activité  la  séparation  de 
biens,  il  est  résulté  que  le  jugement  de  séparation  a  précédé 
celui  portant  règlement  de  compte,  et  qu'il  serait  contraire  à 
toute  justice  que  l'appelante  eût  à  en  souffrir;  attendu  qu'il 
n'apparaît  pas  que  les  mobiliers  abandonnés  à  la  femme  Al- 
lotte n'aient  pas  été  portés  à  leur  valeur,  et  que  l'appelante 
demande  elle-même  dans  ses  conclusions  le  payement  du 
dividende  revenant  à  ses  mineurs  ;  ordonne  que  le  tribunal 
de  Saumur  reportera  entre  la  dame  Allotte  et  la  dame  Pin- 
son ,  es  dits  noms,  proportionnellement  à  leurs  créances  res- 
pectives, les  6,250  francs  de  valeurs  mobilières  abandonnés 
à  la  dame  Allotte,  c'est-à-dire  que  celle-ci  retiendra  en  na- 
ture, et  payera  à  l'appelante  la  quote-part  afférente  à  ses  en- 
fants mineurs;  »  etc.  (Arrêt  du  1er  février  4850.  Dalloz, 
ann.  4850,  11,28.) 

Pour  la  contester.  Ici  ils  s'opposent  à  ce  que  la  séparation 
soit  prononcée  ;  mais  ils  doivent  prouver  que  la  demande  de 
la  femme  est  concertée  frauduleusement  avec  le  mari ,  et 
qu'elle  ne  court  réellement  aucun  danger  pour  ses  reprises  et 
ses  droits. 

1448.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de 
biens ,  doit  contribuer,  proportionnellement  à  ses  fa- 
cultés et  à  celles  du  mari ,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à 
ceux  d'éducation  des  enfants  communs.  —  Elle  doit  sup- 
porter entièrement  ces  frais,  s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

=  Proportionnellement.  Dans  le  cas  de  séparation  con- 
tractuelle, elle  y  contribue  pour  un  tiers  (art.  4537).  — 
Question.  En  matière  de  séparation  de  biens  judiciaire , 
tant  que  la  part  pour  laquelle  la  femme  doit  contribuer  aux 
dépenses  du  ménage  n'a  point  été  déterminée ,  le  mari  ou  ses 
créanciers  peuvent-ils  opposer  à  la  femme  la  compensation  de 
cette  dette  avec  les  intérêts  de  sa  dot  qu'elle  a  le  droit  de  récla- 
mer? La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative  :  «  Sur  la  corn- 
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pensa tion  entre  les  intérêts  de  la  dot  et  le  montant  de  la 
contribution  proportionnelle  dont  la  femme  séparée  de  biens 
est  tenue ,  aux  termes  de  l'article  4  448  ;  attendu  qu'une  telle 
compensation  ne  peut  être  prononcée ,  la  dette  des  intérêts 
étant  liquide ,  celle  de  la  contribution  personnelle  aux  charges 
du  ménage  ne  Tétant  pas  ;  qu'on  ne  peut  admettre  non  plus 
de  compensation  entre  ce  qui  est  dû  à  Chassain  et  les  inté- 
rêts de  la  dot  destinés  à  fournir  des  aliments,  et  qui,  dans 
l'espèce ,  étaient  insuffisants  pour  procurer  même  le  néces- 
saire ,  puisque  la  femme  a  été  autorisée ,  par  jugement ,  à 
disposer  d'une  partie  du  capital  de  sa  dot.»  (Arrêt  du  4er  fé- 
vrier 4845.  Sir.,  45,  II,  580.) 

Entièrement  ces  frais.  Par  suite  des  devoirs  que  le  mariage 
impose  aux  époux  (art.  203).  — Question.  La  femme  doit- 
elle  faire  elle-même  les  dépenses,  ou  remettre  l'argent  au  mari, 
'pour  subvenir  aux  dépenses  duménage?  Cette  dernière  décision 
paraît  plus  conforme  aux  droits  résultant  de  la  puissance  ma- 
ritale, et  à  ceux  du  mari  comme  chef  (art.  243).  Cependant 
la  solution  de  cette  difficulté  dépendra  le  plus  souvent  des 
circonstances.  La  cour  de  cassation  a  pensé ,  dans  une  espèce 
particulière,  que  la  femme  pouvait  elle-même  faire  les  dé- 
penses du  ménage  :  «  Attendu  que  la  cour  d'appel,  en  pro- 
nonçant la  séparation  de  biens  et  en  accordant  à  la  dame 
Lechevalier  l'administration  de  ses  biens,  déclare  que  le  de- 
mandeur a  mal  administré  les  biens  de  sa  femme ,  et  qu'il 
est  sans  moyens  d'existence  ;  attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  4  448 ,  relative  à  l'obligation  de  la  femme  séparée  de 
biens,  de  contribuer,  proportionnellement  à  ses  facultés,  aux 
frais  du  ménage ,  n'a  point  été  violée  par  l'arrêt  attaqué ,  puis- 
qu'il ordonne  que  la  femme  payera  une  pension  annuelle  à 
son  mari,  et  que  celui-ci  est  même  autorisé  à  toucher  ce  se- 
cours directement  des  mains  du  fermier  ;  attendu  que  le  de- 
mandeur étant  ainsi  privé  de  l'administration  des  biens  de  sa 
femme,  et  hors  d'état  de  lui  fournir  une  habitation  et  ce  qui 
est  nécessaire  aux  besoins  de  la  vie,  l'arrêt  a  pu,  sans  violer 
aucune  disposition  de  la  loi ,  attribuer  à  la  femme  l'adminis- 
tration exclusive  des  biens  qu'elle  a  apportés  en  mariage  ;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  6  mai  4835,  ch.  req.  Sir.,  35, 1,  445.) 
S'il  y  a  séparation  de  corps,  il  n'y  a  plus  de  ménage  à  entretenir, 
mais  la  femme  sera  obligée  de  remettre  à  son  mari  tout  l'ar- 
gent nécessaire  pour  subvenir  à  ses  besoins ,  et  d'entretenir 
et  élever  ses  enfants.  —  Au  reste,  la  femme  n'est  pas  tenue  de 
donner  des  garanties  pour  assurer  l'exécution  de  l'obligation 
que  notre  article  lui  impose.  (Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du 

99. 
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17  février  1842.  Sir.,  42,  I! ,  472.)  —  Qu^sttow.  La  fpmme 
qui,  par  suite  de  l'insolvabilité  de  son  mari,  et  après  la  sé- 
paration de  biens,  est  chargée  seule  des  frais  du  ménage,  peut- 
elle  revendiquer  les  linges  de  son  enfant  mineur  saisis  sur  son 
mari?  La  cour  de  Caen  a  jugé  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  con- 
cerne la  demande  incidente  de  la  femme  Glinne),  que  Glmnel 
ne  possède  rien,  et  que  l'art.  1448  Code  civ.  met  la  femme 
dans  la  nécessité  de  fournir  seule  aux  besoins  de  la  famille; 
que,  conséquemment,  elle  a  intérêt  et  qualité  pour  veiller  à 
la  conservation  des  linges  et  hardes  de  son  enfant  mineur,  et 
les  revendiquer  dans  la  saisie  qui  en  a  été  indûment  faite  sur 
son  mari;  par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel; »  etc.  (Arrêt  du  13  mars  1851.  Sirey,  54,  II,   719.) 

—  Nous  citons ,  sous  l'article  203 ,  un  arrêt  de  la  cour  d'A- 
gen,  qui  juge  que  la  femme  séparée  de  biens  peut  aliéner, 
avec  permission  de  justice,  ses  biens  dotaux,  non-seulement 
pour  acquitter  les  frais  d'éducation  déjà  faits,  mais  encore 
pour  les  frais  à  faire.  (Arrêt  du  13  juillet  1849.  Dali.,  ann. 
1849,   11,  168.) 

1449.  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens, 
soit  de  biens  seulement,  en  reprend  la  libre  administra- 
tion. —  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et  V aliéner. 

—  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consente- 
ment du  mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son 
refus. 

=  La  libre  administration.  Ainsi  que  la  jouissance  (arti- 
cle 1536).  La  séparation  opère  précisément  le  même  effet 
que  l'émancipation  des  mineurs;  ainsi,  les  règles  qui  concer- 
nent les  mineurs  émancipés  s'appliquent  aux  femmes  sépa- 
rées. Il  suit  de  là  qu'elles  ne  pourraient  pas  seules  faire  des  baux 
qui  excéderaient  neuf  ans  (art.  481),  recevoir  seules  un  capital 
mobilier  (art.  482),  etc.  Voyez,  quant  aux  droits  que  voudraient 
exercer  les  créanciers  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
(droits  acquis  avant  la  séparation)  sur  les  biens  dont  la  sé- 
paration lui  a  rendu  l'administration ,  nos  observations  sur  les 
art.  1 554  et  suivants.  —  Nous  verrons,  sous  ce  même  art.  1554, 
un  arrêt  qui  juge  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et 
non  séparée  de  biens,  qui  s'est  réservé  par  son  contrat  de 
mariage  la  libre  disposition  d'une  quotité  déterminée  des  re- 
venus de  ses  biens  pour  pourvoir  à  son  entretien  personnel 
et  à  ses  propres  besoins,  ne  peut  s'obliger  sur  les  revenus  de 
sa  dot,  même  pour  ce  qui  excède  les  besoins  du  ménage  ,  ces 
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revenus  étant ,  après  satisfaction  de  ces  besoins ,  à  la  disposi- 
tion exclusive  du  mari.  (Arrêt  du  43  janvier  4854,  ch.  civ. 
Dali.,  ann.  4851,  I,  83.)  — Question.  Pour  qu'après  la  sé- 
paration de  biens,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  puisse 
revendiquer  contre  les  tiers  les  meubles  qu'elle  a  apportés  en 
dot ,  faut-il  que  mention  de  chacun  d'eux  ait  été  faite  dans 
le  contrat  de  mariage?  La  cour  de  Caen  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Considérant  que  la  femme  Glinnel  s'est  bien  mariée  sous  le 
régime  dotal  ;  que  par  l'art.  3  de  son  contrat  de  mariage ,  il 
est  bien  constant  qu'elle  a  fait  apport  de  linges,  hardes,  ar- 
moires et  autres  meubles  estimés  à  3,000  fr.,  avec  déclara- 
tion que  cette  estimation  n'en  faisait  pas  vente  au  profit  de 
son  mari ,  mais  qu'elle  n'a  pas  fait  dans  ce  contrat  le  détail 
de  ses  meubles;  qu'elle  ne  les  a  pas  même  désignés  ;  qu'elle 
ne  peut  donc  aujourd'hui  réclamer  comme  lui  appartenant, 
des  meubles  saisis  sur  son  mari ,  quand  rien  n'indique  leur 
origine,  et  que  par  leur  nature  ils  ne  peuvent  pour  la  plu- 
part être  ceux  qu'elle  a  apportés  en  dot;  considérant  d'ail- 
leurs que  lors  du  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  des 
biens  de  la  femme  Glinnel  et  liquidé  ses  reprises  matrimo- 
niales, elle  demanda  formellement,  d'accord  avec  son  mari , 
en  reconnaissant  qu'il  lui  avait  remis  pour  200  fr.  de  meu- 
bles, que  le  prix  du  surplus  auquel  elle  avait  droit  fût  fixé  à 
2,800  fr.,  et  que  le  tribunal,  sur  ses  conclusions  déclara 
Glinnel  débiteur  de  la  somme  demandée ,  et  le  condamna  à 
la  payer  à  sa  femme;  considérant  que,  par  l'option  qu'a  ainsi 
faite  la  dame  Glinnel  et  par  le  jugement  qui  a  consacré  cette 
option ,  sa  dot  ne  consiste  plus  que  dans  une  créance ,  dans 
le  droit  de  contraindre  son  mari  à  lui  restituer  le  prix  des 
choses  qu'elle  lui  avait  apportées;  que  c'est  en  cela  unique- 
ment que  consiste  la  propriété  de  la  dot;  qu'elle  ne  peut  donc 
revendiquer,  en  vertu  de  l'art.  3  de  son  contrat  de  mariage , 
les  meubles  saisis  sur  son  mari;  considérant  enfin,  qu'il  est 
constant  que  ces  meubles  ont  été  la  propriété  de  Glinnel  ;  que 
rien  ne  constate  qu'ils  soient  devenus  légalement  celle  de  sa 
femme,  à  l'exception  de  ceux  qui  lui  ont  été  délivrés  pour 
une  valeur  de  200  fr.,  et  de  ceux  qu'elle  a  rachetés  à  la  vente 
faite  le  40  août,  à  la  requête  du  sieur  Duferrage,  et  que 
Lance  consent  lui  laisser  ;  que  sous  tous  les  rapports  donc, 
la  revendication  qu'elle  forme  ne  peut  être  accueillie;  »  etc. 
(Arrêt  du  43  mars  4851.  Sirey,  54,  II,  749.)  —  Question. 
La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et  séparée  de  biens  re 
prend-elle  la  libre  administration  de  sa  fortune  au  même  titre 
que  son  mari y  et  peut-elle,  par  suite,  exiger  le  remboursement 
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des  capitaux ,  soit  en  faisant  ou  ne  faisant  pas  emploi,  et 
tn  fournissant  ou  ne  fournissant  pas  caution  ou  hypothèque, 
selon  que  le  mari  y  était  ou  non  obligé?  La  cour  de  Caen  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dolal ,  et  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens ,  a ,  aux 
termes  des  art.  1563  et  1449  Code  civ.,  la  libre  administra- 
tion de  ses  biens  ;  qu'elle  a  le  droit  de  toucher,  comme  aurait 
pu  le  faire  le  mari  lui-même,  le  remboursement  des  capitaux 
formant  sa  dot  immobilière  (art.  1 549  même  Code);  mais  que 
ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  elle  que  comme  il  aurait  pu 
l'être  par  le  mari  lui-même,  et  dans  les  mêmes  conditions; 
attendu  que,  dans  le  cas  où  le  mari  n'a  pas  été  assujetti  par 
le  contrat,  qui  règle  les  conventions  civiles  du  mariage',  à 
fournir  caution  ou  hypothèque  pour  la  réception  de  la  dot 
mobilière,  le  mari  ayant  le  droit,  aux  termes  des  art.  4549 
et  1550  Ccde  civil,  de  toucher  la  dot  mobilière  de  sa  femme, 
celle-ci ,  séparée  de  biens,  a  le  même  droit;  mais  qu'il  en  se- 
rait autrement  dans  le  cas  où ,  par  le  contrat  de  mariage,  il 
aurait  été  stipulé  des  conditions  de  remploi  ou  d'hypothèques 
conventionnelles ,  affectées  spécialement  à  la  sûreté  de  tout 
ou  partie  de  la  dot;  que  la  femme,  dans  ce  cas,  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  n'en  aurait  le  mari  lui-même,  et  que 
la  loi  lui  impose,  pour  la  réception  de  sa  dot  mobilière,  les 
mêmes  obligations  que  celles  auxquelles  était  assujetti  le 
mari  lui-même  ;  que  la  question  ainsi  posée ,  se  réduit  donc 
à  savoir  si,  en  fait,  il  résulte  du  contrat  de  mariage  des 
époux  Laumont  que  le  mari  n'aurait  pu  recevoir,  en  tout  ou 
en  partie,  la  dot  mobilière  de  sa  femme  sans  fournir  hypo- 
thèque, caution,  ou  sûretés  suffisantes;  attendu  qu'on  lit 
dans  le  contrat  de  mariage  que  la  future  se  constitue  en  dot 
ses  biens  présents  et  à  venir,  et  par  exprès,  une  somme  de 
500  fr.  détaillée  au  contrat,  laquelle  est  compte'e  à  Laumont, 
père  du  futur,  qui  s'en  charge  et  en  concède  quittance  ;  at- 
tendu que,  pour  sûreté  de  cette  somme,  on  lit,  à  l'art.  4  du 
contrat ,  que  Laumont  père  affecte  spécialement  et  par  ex- 
près sa  maison  d'habitation  et  les  fonds  y  joignant;  qu'il  ré- 
sulte du  rapprochement  de  ces  énonciations,  que  Laumont 
père  a  entendu  accorder  ce  qu'il  a  accordé  réellempnt  par 
convention  expresse,  pour  sûreté  de  la  somme  de  500  fr., 
dont  il  se  reconnaissait  débiteur,  une  hypothèque  spéciale  et 
conventionnelle  en  dehors  de  toute  hypothèque  légale;  d'où 
il  suit  que  le  mari  se  trouvait  assujetti ,  pour  recevoir  cette 
somme,  à  fournir  hypothèque  ou  caution  suffisante,  et  que  la 
femme  qui  est  à  ses  droits  a  la  même  obligation  à  rem- 
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plir,  »  etc.  (Arrêt  du  4  6  décembre  4  848.  Dali.,  ann.  1849, 
II,  4  81.)  —  Un  arrêt  de  la  cour  d'Agen  de  décembre  4854 
consacre  les  mêmes  principes.  (Sirey,  52,  II,  44  6.)  —  Ques- 
tion. Du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  résulte- 
t-il  pour  la  femme  l'autorisation  de  surenchérir  un  immeuble 
de  son  mari?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  la  négative 
par  le  motif  principalement  que,  si  la  saisie  et  l'adjudication 
par  voie  de  conséquence  doivent  être  considérées  comme  des 
actes  d'exécution  pour  lesquels  la  loi  et  la  justice  ont  donné 
d'avance  à  la  femme  séparée  de  biens  l'autorisation  d'agir,  il 
ne  saurai  t  en  être  de  même  d'un  acte  de  surenchère,  parce  que 
la  surenchère,  qui  est  un  droit  exorbitant,  dangereux  pour  la 
femme,  n'est  pas  un  acte  d'exécution  que  le  jugement  de  sé- 
paration puisse  être  censé  avoir  prévu  et  autorisé,  mais  un 
véritable  acte  d'acquisition  par  lequel  la  femme  même  séparée 
de  biens  a  besoin  d'une  autorisation  spéciale,  conformément  à 
l'art.  247  du  Code  civil.  (Arr.  du  30  août  4  850.  Sir.,  54,  II, 
625.)  Mais,  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la  cour 
suprême  a  consacré  l'opinion  contraire  :  «  Attendu ,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  1 444  la  séparation,  quoique  prononcée 
en  justice,  est  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le 
payement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  jusqu'à 
concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  pour- 
suites commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement, 
et  non  interrompues  depuis;  que  la  loi  elle-même  faisant  ainsi 
à  la  femme  un  devoir  de  poursuivre  les  effets  du  jugement  de 
séparation,  elle  se  trouve,  implicitement  à  la  vérité,  mais 
nécessairement,  relevée  de  son  incapacité,  et  doit  être  réputée 
autorisée  par  le  jugement  même  pour  tous  les  actes  qui 
tendent  au  recouvrement  de  ses  reprises,  et  notamment  pour 
l'exercice  du  droit  de  surenchère  motivé,  comme  dans  l'espèce, 
par  la  nécessité  de  poursuivre  la  restitution  de  sa  dot;  d'où 
il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une 
fausse  application  des  art.  215  et  217  Cod.  Nap.,  et  expres- 
sément violé  les  dispositons  ci-dessus  visées;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  29  mars  4853,  chambre  civile.  Sirey,  53,  I,  442.) 
—  Question.  La  femme  séparée  de  biens  et  retirée  dans  sa 
propriété  est-elle  présumée  propriétaire  des  chevaux,  char- 
rettes, etc.,  servant  à  l'exploitation,  nonobstant  la  présence 
de  son  mari  et  son  concours  à  l'exploitation?  La  cour  de 
Caen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'il  est  constant  que 
la  dame  Guilbert  obtint  sa  séparation  de  biens  le  9  juin  4  842; 
que,  par  la  suite,  ses  reprises  furent  liquidées  à  la  somme  de 
5,085  fr.  ;  que,  pour  la  remplir  de  cette  somme  jusqu'à  due 
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concurrence,  son  mari  lui  céda  tous  ses  effets  mobiliers 
moyennant  4,130  fr.,  et  qu'elle  resta  créancière  sur  lui  du 
surplus,  c'est-à-dire  de  3,955  fr.  ;  que  la  dame  Guilbert  se 
retira  sur  sa  propriété  personnelle  à  Rotz,  à  l'exploitation  de 
laquelle  elle  se  livra;  considérant  que  cette  exploitation  avait 
nécessairement  lieu  au  nom  et  pour  le  compte  personnel  de 
la  dame  Guilbert,  qui,  par  le  fait  de  la  séparation  dont  on  vient 
de  parler,  avait  repris  la  libre  administration  de  ses  biens,  et 
que  son  mari ,  qui  était  dépouillé  de  toutes  ses  ressources,  ne 
faisait  qu'aider  sa  femme  dans  ladite  exploitation;  que,  par 
suite,  celle-ci  était  de  droit  réputée  propriétaire  de  tous 
les  effets  mobiliers  qui  y  étaient  employés,  et  que  les  créan- 
ciers personnels  du  mari  ne  pourraient  avoir  action  sur 
quelques-uns  desdits  effets  qu'autant  qu'ils  établiraient  clai- 
rement qu'ils  appartiennent  en  propre  à  leur  débiteur;  consi- 
dérant que  cette  preuve  est  loin  d'être  produite  ou  même 
offerte,  dans  l'espèce  actuelle ,  par  l'intimé  ;  qu'en  effet,  de 
cela  seul  qu'une  plaque  portant  le  nom  de  Guilbert  aurait  été 
placée  ou  laissée  sur  les  voitures  servant  à  la  culture  de  la 
ferme,  il  n'en  résulterait  pas  à  suffire  que  ces  voitures  sont 
restées  ou  redevenues  la  propriété  du  mari,  encore  débiteur 
envers  sa  femme  d'une  somme  importante;  que  cette  circon- 
stance, qui  peut  s'expliquer  soit  par  un  sentiment  d'amour- 
propre  de  Michel  Guilbert,  que  sa  femme  n'aurait  pas  cru 
devoir  contrarier,  soit  par  l'opinion  qu'on  aurait  eue  que  Guil- 
bert, commuant  à  conduire  Jes  voitures  de  sa  femme,  devait 
continuer  à  figurer  sur  la  plaque  destinée  à  faire  connaître 
celui  contre  lequel  des  contraventions  aux  règlements  sur  la 
police  du  roulage  devaient  être  poursuivies,  ne  peut  pas  dé- 
truire la  présomption  légale  qui  milite  en  faveur  de  la  femme 
Guilbert;  que,  si  Guilbert  a  réellement  confectionné  lui- 
même  l'une  de  ces  voitures,  c'est  avec  le  bois  de  sa  femme, 
à  laquelle  il  devait  au  moins  son  travail  personnel  en  échange 
de  la  subsistance  qu'elle  lui  fournissait  ;  qu'enfin,  s'il  est  vrai 
qu'il  ait  lui-même  acheté  et  payé  l'un  des  chevaux  revendi- 
qués, c'était  évidemment  comme  mandataire  de  sa  femme, 
avec  l'argent  de  celle-ci,  et  que,  quand  il  est  constant  que 
depuis  trois  ans  ce  cheval  est  attaché  à  l'exploitation  des 
biens  de  ladite  femme,  il  ne  peut  pas  être  douteux  qu'il  lui 
appartienne  ;  donne  mainlevée  de  la  saisie,  »  etc.  (Arr.  15  janv. 
4849.  Dali.,  ann.  4  849,  II,  4  81.)  —  Question.  Le  remploi 
peut-il  être  effectué  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  et 
mêm-  après  la  séparation  de  biens?  La  cour  de  Bordeaux  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  remploi  peut,  en  gêné- 
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rai ,  être  effectué  pendant  toute  la  durée  du  mariage ,  que  la 
séparation  de  biens ,  en  déplaçant  l'administration  de  la  dot, 
ne  change  rien  aux  conditions  matrimoniales;  qu'ainsi  les 
époux  de  Brézetz  ont  pu,  après  la  séparation  de  biens 
entre  eux  prononcée,  opérer  encore  le  remploi  du  prix  des 
immeubles  par  eux  aliénés.  »  (Arrêt  du  21  août  1848.  Dalloz, 
ann.  \  849  ,  II ,  40.)  —  Question.  La  femme  séparée  de  biens 
a-t-elle  droit  de  louer  la  propriété  qui  lui  est  personnelle,  bien 
qu'elle  fût  convenue  que  cette  propriété  serait  l'habitation  de 
son  mari,  mais  sous  la  condition  quil  ne  pourrait  V obliger  à 
l'y  suivre ,  s'il  se  refuse  à  l'exécution  de  cette  condition  ?  La 
cour  de  Caen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  par 
l'effet  de  la  séparation  civile,  la  dame  Dupont-d'Aisy  a  re- 
couvré la  libre  administration  de  ses  biens  ;  que  le  château  de 
Vaux-sur- Aure  est  sa  propriété  ;  que  c'est  donc  à  elle  qu'ap- 
partient le  droit  de  l'administrer  comme  elle  le  juge  conve- 
nable et  de  le  louer,  si  elle  pense  que  ce  mode  de  jouissance 
lui  soit  plus  avantageux  que  de  l'habiter  elle-même;  qu'il  est 
vrai  que,  par  une  convention  verbale,  sur  la  teneur  de  la- 
quelle les  parties  sont  d'accord ,  la  dame  d'Aisy  avait  promis 
de  laisser  dans  le  château  de  Vaux  des  meubles  suffisants 
pour  que  son  mari  pût  s'y  retirer  ;  mais  que  c'était  à  la  con- 
dition qu'elle  ne  serait  pas  forcée  de  l'y  suivre;  que  s'il  n'est 
pas  tenu  d'exécuter  cette  condition ,  qui  serait  regardée  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  sa  nullité  entraînerait  celle  de  la 
convention  qui  y  était  subordonnée,  et  que,  par  suite,  la 
dame  d'Aisy  rentrerait  dans  son  droit  de  libre  administration, 
comme  il  vient  d'être  dit;  qu'en  un  mot,  ou  Dupont-d'Aisy 
consent  à  exécuter  la  convention  verbale  dont  il  s'agit,  et 
alors  elle  repousse  sa  demande  actuelle;  ou  il  ne  veut  point 
s'y  arrêter,  et  alors  sa  femme ,  n'étant  plus  liée  elle-même 
par  les  engagements  qu'elle  y  avait  pris,  peut  faire  du  châ- 
teau de  Vaux  un  autre  usage  que  celui  qui  est  réclamé  pur 
son  mari;  que  d'ailleurs  la  prétention  de  ce  dernier  n'est  pas 
en  soi  raisonnable;  que  le  taux  auquel  la  fortune  de  la  dame 
d'Aisy  est  réduite,  eu  égard  aux  charges  dont  elle  est  grev  , 
et  le  besoin  de  surveiller  l'éducation  de  ses  enfants,  rendent 
pour  elle  l'habitation  de  la  maison  de  Coutances  beaucoup  plus 
convenable  que  celle  du  château  de  Vaux;  qu'ainsi,  en  fart 
comme  en  droit,  l'action  de  Dupont-d'Aisy  est  mal  fondée; 
considérant  que  les  motifs  par  lesquels  le  tribunal  s'est  dé- 
terminé à  accorder  à  la  dame  Dupont-d'Aisy  l'administration 
exclusive  de  ses  revenus  et  le  droit  de  les  employer  directe- 
ment elle-même  aux  frais  du  ménage  doivent  s'appliquer  au 
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% payement  dos  Irais  d'éducation  des  enfants;  que  d'ailleurs 
bupont-d'Aisy  ne  résidant  pas  habituellement  avec  sa  femme, 
il  serait  étrange  qu'elle  fût  obligée,  à  chaque  payement  à  faire, 
de  lui  envoyer  les  sommes  dues,  afin  qu'il  les  portât  ou  les  en- 
voyât lui-même  aux  professeurs  ou  maîtres  de  pension  ;  qu'il 
Y  aurait  inconvénient  et  danger  à  adopter  ce  système  indirect 
âe  payement;  que  Dupont-d'Aisy  n'en  conservera  pas  moins, 
du  reste,  la  direction  ae  l'éducation  de  ses  enfants,  sauf  con- 
testation en  cas  d'abus,  »  etc.  (Arrêt  du  8  avril  4851 .  Sirey, 
51,  II,  719.) 

Et  l'aliéner.  Ainsi  l'aliénation  du  mobilier  est  regardée 
comme  un  acte  d'administration.  —  Question.  Ce  mot  alié- 
ner doit-il  s'entendre  des  actes  d'aliénation  qui  se  rattachent 
à  l'administration,  et  non  de  dons  de  capitaux  mobiliers  que 
la  femme  séparée  de  biens  aurait  faits  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  dons  manuels  à  titre 
de  rémunération  faits  avec  ses  économies  sur  ses  revenus? La 
cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que,  d'après 
les  art.  2 17  et  905  Code  civil,  la  femme,  même  séparée  de 
biens,  ne  peut  disposera  titre  gratuit,  sans  le  consentement 
et  l'autorisation  de  son  mari  ;  que  si  l'on  peut  dire,  particu- 
lièrement quand  il  s'agit  de  dons  manuels,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, à  peine  de  nullité,  que  cette  autorisation  soit  donnée 
Ear  écrit,  et  que  dans  ce  cas  il  suffit  d'une  autorisation  ver- 
ale  et  même  d'une  autorisation  dont  le  juge  peut  chercher 
les  éléments  dans  les  faits  et  circonstances  du  procès,  du 
moins  faut-il  qu'une  preuve  quelconque  de  cette  autorisation 
soit  rapportée;  considérant  que,  dans  la  cause,  aucune  preuve 
ni  indice  de  preuve  ne  sont  rapportés;  que  même  aucune 
preuve  n'est  offerte;  considérant  d'ailleurs  que  c'est  à  tort 
que  l'on  prétend  qu'aux  termes  de  l'art.  1449  Code  civ.,  l'ap- 
pelante, séparée  de  corps  et  de  Diens,  a  pu,  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  se  dessaisir  valablement  d'un  capital  mobi- 
lier par  voie  de  don  manuel,  et  qu'en  cela  elle  n'a  pas  excédé 
la  faculté  de  disposer  qui  est  admise  et  reconnue  par  cet  ar- 
ticle ;  considérant ,  à  cet  égard ,  que  si  le  second  paragraphe 
de  cet  article  permet  à  la  femme  séparée  de  disposer  de  son 
mobilier  et  de  l'aliéner,  cette  faculté  n'est  ni  absolue,  ni  illi- 
mitée; qu'entendue  dans  un  sens  raisonnable,  elle  se  réfère 
évidemment  au  §  1  de  cet  article,  et  ne  peut  ainsi  s'exercer 
que  pour  les  besoins  et  dans  les  limites  de  la  libre  adminis- 
tration de  ses  biens,  restituée  à  la  femme  par  ce  paragraphe; 
considérant  d'ailleurs  qu'une  autre  interprétation,  en  suppri- 
mant toutes  les  garanties  qui  tendent  à  écarter  les  chances  si 
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nombreuses  de  ruine  qu'entraînerait  la  liberté  accordée  à  la 
femme,  même  séparée,  de  disposer  de  tous  ses  capitaux  mo- 
biliers en  dehors  de  tout  contrôle  et  au  gré  de  ses  caprices , 
serait  en  contradiction  avec  l'esprit  général  de  nos  leis,  qui, 
dans  l'intérêt  des  familles  autant  que  dans  l'intérêt  des  femmes 
mariées,  ont  voulu  les  protéger  dans  toutes  les  situations  contre 
leur  faiblesse  ou  leur  impèritie;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le  don  manuel  de  4  4,000  fr.;  en  ce  qui 
touche  les  58,000  fr.  représentant  les  revenus  annuels  et  les 
économies  successives  opérées  de  4845,  date  de  la  séparation 
judiciairement  prononcée  entre  l'appelante  et  son  mari,  à  4  847, 
époque  où  a  cessé  la  vie  commune  entre  la  mère  et  la  fille  ;  con- 
sidérant (ici  il  est  établi,  en  fait,  que  les  58,000  fr.  ont  été 
également  donnés  de  la  main  à  la  main  par  la  mère  à  la  fille 
sans  l'autorisation  du  mari);  considérant,  d'ailleurs,  qu'elle 
a  pu  aussi  valablement  disposer  de  ses  revenus  et  de  ses  éco- 
nomies, même  sans  l'autorisation  de  son  mari;  qu'il  ne  s'agit 
plus  ici,  en  effet,  de  l'aliénation  d'un  capital  mobilier  pro- 
prement dit;  que  l'on  objecterait  vainement  que  l'accumula- 
tion des  revenus  a  produit  des  sommes  d'une  importance 
telle,  qu'elles  doivent  être  considérées  comme  de  véritables 
capitaux  mobiliers,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  leur  appli- 
quer les  principes  posés  ci-dessus  à  l'égard  du  capital  de 
4  4,000  fr.;  considérant,  à  cet  égard,  et  sans  entendre  aucu- 
nement préjuger  la  question  en  thèse  générale  et  d'une  ma- 
nière absolue ,  qu'il  y  a  lieu ,  au  point  de  vue  spécial  de  la 
difficulté  actuelle,  et  à  raison  des  circonstances  de  la  cause, 
de  distinguer  entre  un  capital  mobilier  provenant  d'une  accu- 
mulation de  revenus  réalisés,  avant  les  dons  manuels,  dans 
les  mains  de  la  femme  séparée,  et  un  capital  mobilier  com- 
posé entre  les  mains  de  la  donataire  elle-même,  au  moyen  de 
dons  manuels  successivement  accumulés  dans  une  mesure 
qui  n'excédait  pas  la  légitime  disposition  des  revenus,  et 
pour  des  causes  de  nature  à  justifier  cette  disposition ,  »  etc. 
(Arrêt  du  28  juin  4  854.  Dali.,  ann.  4  852,  II,  22.)  —  Ques- 
tion. Le  contrat  consenti  par  une  femme  séparée,  sans  V au- 
torisation de  son  mari,  est-il  nul  lorsqu'il  n'a  pas  pour  objet 
V administration  de  ses  biens?  La  cour  suprême  a  adopté  l'af- 
firmative :  «  Vu  les  art.  247  et  4  449  du  Code  civil;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  247,  la  femme  séparée  de  biens  ne 
peut  s'obliger  par  contrat,  sans  être  assistée  de  son  mari  ou 
de  justice;  que  si  l'art.  4449  dispose  que  la  femme  séparée 
de  biens  en  reprend  la  libre  administration,  et  s'il  ajoute 
qu'elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner,  ce  n'est  que 
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par  exception  au  droit  commun ,  et  que  toute  exception  doit 
être  entendue  dans  un  sens  restreint;  d'où  résulte,  par  suite, 
que  la  disposition  de  cet  article  ne  peut  recevoir  d'application 
qu'aux  actes  qui  ont  pour  objet  ou  qui  doivent  avoir  pour 
résultat  l'administration  des  biens  ;  attendu  que  la  dame  Gharve 
avait  déjà  cédé  au  sieur  Fabre  les  fermages  échus  dans  ses 
domaines,  lorsqu'elle  en  fit  une  nouvelle  cession  au  sieur 
Lisbonne,  avec  promesse  de  lui  en  garantir  le  rembourse- 
ment :  ce  qui  fut  de  sa  part  contracter  une  obligation  sans 
qu'elle  eût  pour  cause  l'administration  de  ses  biens  ;  que  ce- 
pendant la  cour  d'appel  d'Aix  a  déclaré  que  cette  obligation, 
consentie  par  la  dame  Charve,  sans  autorisation  de  son  mari, 
recevrait  son  exécution,  ce  que  ladite  cour  n'a  pu  faire  sans 
violer  ouvertement  l'art.  247  du  Gode  civil,  et  sans  faire  une 
fausse  application  de  l'art.  4449  du  même  Code;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  3  janvier  4831,  ch.  civ.  Sir.,  34,  I,  22.)  Voyez  une 
autre  décision  de  la  cour  de  cassation  qui  juge  que  ladisposition 
que  fait  la  femme  de  son  mobilier,  lorsque  cette  disposition  se 
renferme  dans  de  justes  limites  et  n'excède  pas  les  bornes  d'une 
sage  administration,  est  valable.  (Arrêt  du  29  août  1839,  ch. 
req.  Sir.  ,39,1,  663.)  —  La  cour  de  Nancy  a  consacré  le  même 
principe  et  décidé  qu'il  appartient  aux  magistrats  d'apprécier, 
d'après  les  circonstances,  si  l'acte  d'aliénation  consenti  par  la 
femme  rentre  ou  non  dans  son  droit  d'administration.  (Arrêt 
du  24  juin  4854.  Sirey,  54,  II,  550.)  Voyez  dans  le  même  sens 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  4  2  mai  4  859.  (Sir.,  59,  II,  564 .) 
—  Question.  La  femme  mariée  séparée  de  biens,  et  qui  par 
suite  peut  aliéner  ses  meubles  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
peut-elle  donner  à  antichrèse  l'usufruit  d'un  immeuble?  La 
cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu,  en 
droit ,  qu'aux  termes  de  l'art.  4  449  Code  civil ,  la  femme  sé- 
parée soit  de  corps,  soit  de  biens  seulement,  ne  peut  aliéner 
ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari ,  ou  sans  être 
autorisée  en  justice  à  son  refus  ;  que  l'usufruit  des  choses  im- 
mobilières est  réputé  immeuble  par  l'art.  526  :  que  le  créan- 
cier acquiert  par  l'antichrèse  la  faculté  de  percevoir  les  fruits 
de  l'immeuble,  à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur 
les  intérêts,  et  ensuite  surle  capital  de  la  créance  (art.  2085), 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  2084,  le  débiteur  ne  peut,  avant 
l'entier  acquittement  de  la  dette,  réclamer  la  jouissance  de 
l'immeuble  remis  à  antichrèse;  attendu,  en  fait,  que,  par  acte 
du  5  avril  4837,  sans  autorisation  de  son  mari  ni  de  la  jus- 
tice, la  dame  Gérard,  usufruitière,  abandonna  en  antichrèse 
la  jouissance  des  immeubles  dont  l'usufruit  lui  avait  été  légué 
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par  le  testament  du  7  décembre  4826,  à  la  veuve  Chérel,  lé- 
gataire et  créancière  de  la  succession,  pour  en  jouir  tout  le 
temps  nécessaire,  afin  de  se  payer  de  la  créance  en  principal 
et  intérêts,  au  moyen  des  récoltes  et  jouissances  ;  attendu  que 
la  cour  d'appel  a  pu ,  sans  violer  les  art.  526  et  4  449 ,  consi- 
dérer l'abandon  de  l'usufruit  des  immeubles  en  antichrèse , 
pour  un  temps  indéterminé,  comme  une  aliénation  immobi- 
lière qui  n'avait  pu  être  faite  par  la  dame  Gérard  sans  auto- 
risation ;  attendu  que  l'usufruitière  n'était  tenue  de  la  dette 
que  dans  la  proportion  déterminée  par  Fart.  1042;  qu'elle 
n'avait  été  condamnée  par  le  jugement  du  30  mai  4  835  que 
comme  usufruitière,  et  que,  loin  de  méconnaître  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  la  cour  d'appel  l'a  au  contraire  respectée,  en 
jugeant  que  l'antichrèse  avait  eu  pour  objet  de  payer  en  en- 
tier une  créance  dont  elle  n'était  tenue  qu'en  qualité  d'usu- 
fruitière; rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  22  novembre  4  841  ,  ch. 
req.  Sirey,  42,  I,  48.)—  Nous  verrons,  sous  l'article  4554, 
si  la  loi  impose  des  conditions  à  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  qui  a  obtenu  sa  séparation  pour  qu'elle  puisse 
exiger  le  remboursement  de  sa  dot  mobilière.  (Arrêts  de  la 
cour  de  Caen  du  48  juillet  4848;  de  la  cour  d'Agen  du  9  fé- 
vrier 4849.  Dalloz,  49,  II,  44  et  89. 

Sans  le  consentement  du  mari.  La  cour  de  cassation  a  jugé 
que  la  femme  même  séparée  de  biens  ne  peut  valablement 
renoncer  à  son  hypothèque  sur  certains  immeubles  de  son 
mari,  avec  le  seul  consentement  de  ce  dernier  et  sans  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les  articles  24  44  et 
24  45  Code  Nap.,  alors  que  cette  renonciation  est  pure  et 
simple,  et  qu'elle  est  faite,  non  au  profit  d'un  tiers,  mais 
uniquement  en  faveur  du  mari  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que 
ces  formes  et  conditions  doivent  être  suivies  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  pour  la  femme  de  renoncer  à  son  hypothèque 
légale  au  profit  de  son  mari,  à  la  différence  du  "cas  où  la 
femme,  autorisée  conformément  à  l'article  247  Code  Nap., 
traite  avec  un  tiers  à  qui  elle  cède,  en  le  subrogeant,  les  droits 
de  son  hypothèque  légale,  ou  y  renonce  en  faveur  de  ce  tiers, 
lorsqu'elle  est  mariée  sous  un  régime  qui  lui  permet  ces  sortes 
de  stipulations;  attendu  que  la  femme  séparée  de  corps  ou 
de  biens  ne  tient  pas  de  sa  séparation  le  droit  de  renoncer 
sans  formalités  aux  garanties  que  la  loi  lui  accorde  pour  ses 
reprises  et  conventions  matrimoniales;  qu'on  ne  peut  induire 
un  tel  droit  des  dispositions  de  l'art.  4  449,  lequel  se  borne  à 
rendre  à  la  femme  séparée  la  libre  administration  de  ses 
biens  et  la  disposition  de  son  mobilier,  ce  qui  ne  comprend 
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pas  la  faculté  d'abandonner  le  droit  réel,  l'hypolhèque  qui 
lui  est  accordée  par  la  loi,  »  etc.  (Arrêts  du  26  avril  1864,  ch. 
civ.  Sirey,  64,  I,  396,  et  de  Montpellier  statuant  sur  renvoi 
après  cassation  le  4  0  décembre  1865.  Sirey,  65,  II,  143.) 

1450-  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi 
ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  sépa- 
rée a  aliéné  sous  l'autorisation  de  la  justice,  à  moins  qu'il 
n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les 
deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 
—  II  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  si 
la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement: 
il  ne  l'est  point  de  V utilité  de  cet  emploi. 

=  D'emploi  ou  de  remploi.  Il  y  a  emploi  quand  le  prix  en 
a  seulement  été  placé;  remploi,  quand  d'autres  immeubles 
ont  été  acquis  en  remplacement. 

Concouru  au  contrat.  Quoique  le  mari,  par  un  premier 
refus,  ait  forcé  sa  femme  à  se  faire  autoriser  par  justice,  si , 
après  que  sa  femme  a  obtenu  cette  autorisation ,  il  a  con- 
couru lui-même  à  la  vente,  il  Ta  autorisée  par  sa  présence, 
il  a  vu  compter  les  deniers  à  sa  femme ,  ou  il  a  su  quand  on 
devait  les  lui  compter  :  il  doit  donc  être  responsable  du  dé- 
faut d'emploi  ou  de  remploi  ;  sinon ,  pour  échapper  à  cette 
responsabilité,  il  pourrait  toujours  feindre  de  refuser  son  au- 
torisation; la  femme  demanderait  alors  celle  de  la  justice, 
et  le  mari,  concourant  dans  l'acte,  pourrait  impunément 
s'approprier  les  deniers,  et  les  faire  tourner  à  son  profit.  — 
Question.  L'autorisation  donnée  par  le  mari  suffit-elle  pour 
qu'il  soit  réputé  avoir  concouru  à  la  vente  faite  par  la  femme 
de  ses  propres,  bien  qu'il  ny  ait  pas  été  présent ,  et  par  suite 
est-il  obligé  au  remploi?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1450  Code  civ., 
§2,  le  mari  est  garant  du  défaut  d'emploi  des  biens  dotaux 
aliénés  avec  son  concours,  et  que  l'autorisation  donnée  par 
lui  à  cette  aliénation  suppose  son  concours ,  soit  qu'il  ait  été 
présent  à  l'acte,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  assisté  ;  attendu  que 
l'immeuble  de  la  femme  a  été  vendu  par  deux  actes  séparés 
faits  le  même  jour,  l'un  pour  la  superficie  et  l'autre  pour  le 
fonds;  mais  que  ces  deux  actes,  ainsi  que  l'a  déclaré  l'arrêt 
attaqué,  ne  forment  réellement  qu'un  tout  pour  la  chose 
vendue  et  pour  le  prix  ;  rejette.  »  etc.  (Arrêt  du  4er  mai  1848, 
ch.  req.  Sir.  48, 1,  501.) 
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En  sa  présence  et  de  son  consentement.  Dans  ce  cas ,  il  faut 
rendre  le  mari  responsable;  car  s'il  ne  paraît  aucun  emploi 
ou  remploi,  il  est  à  présumer  que  le  mari  s'est  approprié  le 
prix  de  la  vente ,  et  l'a  fait  tourner  à  son  profit.  —  Question. 
La  disposition  de  notre  article  s'applique-t-elle  au  cas  d'alié- 
nation de  biens  paraphernaux  par  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal?  La  cour  de  Toulouse  a  jugé  la  négative  :  «  At- 
tendu que  la  femme  Castan  ,  pour  faire  déclarer  son  mari  res- 
ponsable du  défaut  d'emploi  du  prix  de  la  vente  de  la  mai- 
son qu'elle  a  aliénée,  ou  du  montant  des  créances  qu'elle  a 
reçues  avec  son  autorisation  et  en  sa  présence,  se  fonde  sur 
l'art.  1450  Code  civ.;  qu'à  l'objection  prise  de  ce  que  cet 
article ,  spécial  à  la  communauté ,  ne  saurait  recevoir  d'ap- 
plication lorsqu'il  s'agit  du  régime  dotal,  puisque  sa  disposi- 
tion n'a  pas  été  renouvelée  à  l'occasion  des  biens  parapher- 
naux aliénés  avec  le  concours  du  mari,  elle  répond  que  ce 
silence  du  législateur  ne  peut  pas  laisser  de  doute  sur  sa  vo- 
lonté; qu'il  n'a  pu  vouloir  soumettre  à  une  règle  différente 
des  situations  identiques;  que  la  femme  a ,  pour  l'administra- 
tion de  ses  biens  paraphernaux,  la  même  liberté  que  la 
femme  commune  en  biens  qui  a  obtenu  la  séparation.  La  loi, 
en  les  obligeant  l'une  et  l'autre  à  se  faire  autoriser  pour  pou- 
voir faire  des  aliénations,  a  entendu  que  de  l'accomplissement 
de  cette  obligation,  naquît  pour  chacune  d'elles  le  même 
droit;  que,  dès  qu'elle  a  accordé  à  celle-ci  un  recours  contre 
son  mari,  il  existe  en  faveur  de  celle-là,  quoiqu'il  n'ait  pas 
été  répété  dans  l'art.  1576,  où  il  n'avait  pas  besoin  d'être 
écrit ,  puisqu'il  était  la  conséquence  forcée  de  la  nécessité  de 
l'autorisation  qu'il  pose  aussi  bien  que  l'article  1449;  mais 
que ,  lorsque  le  principal  argument  de  l'appelante  est  pris  de 
l'analogie  des  situations  réglées  par  les  deux  articles,  il  doit 
s'affaiblir  par  le  seul  effet  des  différences  qu'elles  présentent; 
qu'il  en  est  une  qui  frappe  au  premier  aspect  :  c'est  que,  tan- 
dis que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
peut,  après  la  séparation  prononcée,  disposer,  sans  autorisa- 
tion de  ses  biens  meubles;  celle  qui  a  adopté  le  régime  dotal 
doit  toujours  être  autorisée,  soit  qu'elle  veuille  aliéner  son 
mobilier  ou  ses  immeubles:  qu'on  est  alors  conduit  à  recher- 
cher quel  est  le  principe  qui  a  laii  imposer  cette  autorisation, 
pour  connaître  ibs  conséquences  qui  doivent  en  découler; 
qu'il  ne  peut  pas  être  douteux  qu'un  double  motif  l'a  fait 
adopter:  le  besoin  de  rendre  hommage  au  mari,  qui,  même 
dans  la  disposition  des  choses  où  l'administration  ne  lui  ap- 
partient pas,  doit  avoir  son  droit  de  conseil  et  de  direction,  le 
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désir  d'assurer  à  la  femme  une  protection  contre  les  entraî- 
'vements  de  sa  facilité  et  de  ses  faiblesses;  que  de  là  ne  ré- 
sulte pas  pour  le  mari  une  responsabilité,  qui  ne  doit  com- 
mencer que  lorsque,  au  lieu  d'être  seulement  le  guide  de  sa 
femme,  il  est  présumé  lui  avoir  donné  son  assistance,  pour 
s'approprier  le  produit  des  aliénations  auxquelles  il  a  con-    - 
senti;  que  si  la  loi  avait  voulu  que  cette  présomption  de  droit 
se  dût  induire  du  simple  concours  du  mari,  elle  n'aurait  pas 
manqué  de  s'en  expliquer;  que  lorsque  l'art.  217,  qui,  au 
chapitre  6 ,  Droits  et  devoirs  respectifs  des  époux,  a  soumis  la 
femme  à  obtenir  l'autorisation  pour  disposer  de  ses  biens,  n'a 
pas  déclaré  le  mari  tenu  des  suites  du  consentement  qu'il  a 
donné  par  le  seul  effet  de  sa  présence  dans  l'acte-,  ce  silence 
porte  à  penser  qu'il  n'a  pas  voulu  lui  donner  cette  portée; 
qu'en  vain  on  a  insisté  sur  l'art.  1383  Code  civ.,  pour  dire 
que  le  devoir  du  mari  étant  de  veiller  à  ce  que  la  femme  ne 
perdit  pas  son  bien  ,  il  avait,  en  n'assurant  pas  l'emploi,  fait 
un  acte  dont  il  devait  répondre;  que  ce  serait  singulièrement 
détourner  cet  article  de  son  application  ;  que  le  fait  dont  il 
veut  que  chacun  réponde,  lorsqu'il  a  porté  préjudice  à  au- 
trui ,  suppose  une  action  de  la  part  de  celui  à  qui  on  l'impute, 
et  qu'on  ne  peut  pas  en  argumenter  contre  celui  qui,  dans 
une  situation  passive ,  s'est  borné  à  ne  pas  faire  une  chose 
dont  la  réalisation  aurait  pu  produire  un  bien  ou  éviter  un 
mal  ;  qu'il  est  facile  de  signaler  une  raison  essentielle  pour 
laquelle  l'art.  1450  a  rendu  le  mari  responsable  du  défaut 
4'emploi  ou  de  remploi,  tandis  que  la  même  responsabilité 
d'est  pas  encourue  dans  les  aliénations  prévues  par  l'ar- 
ticle 1 576  ;  que ,  dans  le  premier  cas ,  en  effet ,  on  ne  pouvait 
pas  environner  la  femme  de  trop  de  précautions;  que,  lors- 
qu'elle n'a  pu  obtenir  la  séparation  qu'à  cause  du  désordre  de 
la  fortune  de  son  mari,  l'insolvabilité  certaine  de  celui-ci,  et 
la  présomption  de  son  incapacité  dans  la  conduite  de  ses  af- 
faires, porte  à  croire,  qu'il  donnera  une  mauvaise  direction 
à  celles  de  sa  femme,  qu'il  pourra  l'induire  à  se  défaire  de 
ses  biens ,  cédant  lui-même  au  besoin  de  trouver  dans  leur 
produit  une  ressource  personnelle;  qu'il  est  naturel  d'avoir 
tenté  un  dernier  effort  pour  le  retenir,  en  donnant  une  sûreté 
de  plus  à  celle  qu'il  peut  entraîner  dans  sa  propre  ruine;  que 
le  mari  de  la  femme  qui  vend  ses  paraphernaux  ne  doit  pas 
inspirer  la  même  défiance;  que  sa  position  ne  réclame  pas 
l'emploi  des  mêmes  garanties,  alors  surtout  que  l'inaliénabi-» 
lité  de  la  dot  maintient  comme  fortune  assurée  une  partie  des 
apports  matrimoniaux;  qu'ainsi  l'art.  1449  a  fait  la  part  de 
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cette  situation ,  en  rendant  à  la  femme  séparée  toute  sa  liberté 
pour  l'aliénation  de  ses  objets  mobiliers,  tandis  qu'elle  ne 
peut  vendre  ses  immeubles  sans  y  être  autorisée;  que  le  lé- 
gislateur devait  vouloir  prendre  toutes  les  précautions  pro- 
pres à  conserver  ses  deniers  comme  la  dernière  ressource  de 
la  famille;  que,  par  un  sentiment  de  pitié  pour  la  situation 
d'un  mari  devenu  insolvable ,  il  était  naturel  de  rendre  plus 
facile  la  réalisation  des  biens  meubles,  en  général  moins 
considérables ,  et  dont  le  produit  peut  venir  en  soulagement 
d'une  détresse  souvent  bien  pressante  ;  que  cette  considéra- 
tion explique  pourquoi  le  même  droit  n'est  pas  accordé  pour 
les  paraphernaux  ;  qu'en  astreignant  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  à  l'autorisation  de  son  époux ,  pour  l'aliénation 
de  ses  biens  qui  n'étaient  pas  dotaux ,  le  Code  civil  a  introduit 
une  règle  nouvelle  ;  que ,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  en  effet, 
il  était  universellement  reconnu  que  la  liberté  de  disposition 
était  aussi  grande  que  celle  d'administration  pour  les  biens 
paraphernaux;  qu'il  était  naturel  que  l'innovation  adoptée 
par  le  législateur,  par  respect  pour  l'autorisation  du  mari, 
comme  précaution  prise  contre  la  faiblesse  de  sa  femme,,  ne 
dût  pas  s'étendre  au  delà  du  but  qu'elle  s'est  proposé  ;  que  le 
silence  gardé  sur  la  responsabilité  prouve  que  la  réforme  n'a 
pas  été  jusque-là ,  et  que  la  partie  considérable  de  la  France 
où  les  mariages  se  contractaient  sous  le  régime  dotal  n'a  vu 
changer  les  règles  anciennes  strictement  que  dans  la  disposi- 
tion qui  prescrit  l'autorisation  ;  que ,  dans  le  droit  coutumier, 
au  contraire,  le  consentement  du  mari  était  exigé,  et  qu'il 
était  tenu  des  conséquences  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi 
du  produit  des  aliénations  auxquelles  il  avait  concouru  ;  que 
l'art.  4  450  n'a  donc  été  que  la  reproduction  d'une  disposition 
formelle  de  la  législation  antérieure  ;  qu'en  ne  le  renouvelant 
pas  à  la  suite  de  l'art.  4  576,  !e  législateur  a  prouvé  que,  s'il 
avait  fait  disparaître  la  différence  en  ce  qui  touche  à  l'obliga- 
tion où  était  la  femme  de  se  faire  autoriser  dans  une  contrée, 
non  dans  l'autre,  il  n'a  pas  voulu  aller  plus  loin;  qu'il  faut 
donc  reconnaître  que,  de  la  seule  présence  de  Castaing  à  la 
vente  de  la  maison  ,  et  de  la  perception  des  créances  mobi- 
lières de  sa  femme ,  ne  résulte  pas  l'obligation  de  répondre  du 
défaut  d'emploi,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  n'a  pas 
lait  tourner  ces  fonds  à  son  profit;  qu'à  cet  égard ,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  rechercher,  avec  le  tribunal ,  s'il  est  établi 
que  la  femme  a  profité  de  cet  argent ,  ou  qu'il  lui  aurait  été 
rendu  par  son  mari ,  dans  le  cas  où  il  se  le  serait  d'abord  ap- 
proprié ,  les  circonstances  de  la  cause  ne  fournissent  pas  la 
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preuve  qu'il  ait  reçu  le  produit  delà  vente  ou  le  montant  des 
obligations;  qu'ainsi    l<is  premiers  juges  ont,  à  bon  droit, 
écarté  la  demande  de  la  dame  Castaing;  que  c'est  dès  lors  le 
cas  de  la  démettre  de  son  opposition  envers  l'arrêt  de  défaut, 
et  de  confirmer  le  jugement;  par  ces  motifs ,  sans  avoir  égard 
à  l'opposition ,  en  démettant,  ordonne  de  plus  fort  l'exécution 
du  jugement  attaqué.»  (Arrêt  du  45  nov.  1849.  Sir.,  50,  II, 
419.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  des  arrêts  de  la  même  cour 
des  1 5  mai  1 834  et 27  mars  1 840. (Sir. ,  35,  II,  1 7;  et40, II,  304). 
La  cour  de  cassation  a  consacré  l'opinion  contraire  :  «  Vu  les 
art.  1450  et  2135  Code  civ.;  attendu  que,  d'après  ces  dispo- 
sitions, le  mari  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi 
du  prix  des  propres  de  la  femme,  si  la  vente  en  a  été  faite  en 
sa  présence  et  de  son  consentement;  que  cette  garantie, 
sanctionnée  par  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  n'est  su- 
bordonnée, ni  dans  son  existence,  ni  dans  son  point  de  dé- 
part, à  la  preuve  et  au  fait  du  versement  du  prix  dans  les 
mains  du  mari;  qu'elle  existe  du  jour  même  de  la  vente,  et 
par  le  seul  fait  du  concours  du  mari  à  l'aliénation;  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre  l'aliénation  des 
propres  de  la  femme,  soit  dans  l'hypothèse  du  régime  ex- 
clusif de  communauté  ou  de  séparation  conventionnelle,  soit 
dans  l'hypothèse  de  communauté  et  de  séparation  judiciaire, 
et  l'aliénation  des  paraphernaux  de  la  femme  dans  l'hypo- 
thèse du  régime  dotal;  qu'en  effet  le  principe  de  l'art.  1450, 
quoique  formulé  parmi  les  dispositions  relatives  au  régime  de 
la  communauté ,  n'est  pas  particulier  à  ce  régime  ;  qu'il  dé- 
rive de  la  nature  même  de  la  société  conjugale  et  des  rap- 
ports des  époux  entre  eux  que  la  responsabilité  du  mari,  en 
pareil  cas,  est  la  conséquence  légitime  de  l'autorité  qui  lui 
est  attribuée  par  l'art.  217  Code  civ.  et  des  devoirs  de  sur- 
veillance et  de  protection  qu'elle  lui  impose;  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  étant  placée ,  en  ce  qui  concerne 
ses  paraphernaux ,  dans  des  conditions  d'une  parfaite  analo- 
gie avec  celles  où  se  trouve  la  femme  séparée,  en  ce  qui  con- 
cerne ses  propres ,  il  ne  saurait  y  avoir,  ni  en  équité  ni  en 
droit ,  aucun  motif  de  lui  refuser,  pour  le  prix  de  ses  para- 
phernaux aliénés  avec  l'assistance  et  le  consentement  de  son 
mari,  la  garantie  qui,  dans  des  circonstances  identiques,  lui 
est  accordée  en  termes  exprès  par  les  art.  4450  et  2135 
Code  civ.,  pour  le  prix  de  ses  propres  aliénés  au  cas  de  sépa- 
ration; attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  4  450  Code  civ.  est  auj 
nombre  des  dispositions  que  l'art.  4563  même  Code  rend 
applicables  au  régime  dotal;  que,  si  la  responsabilité  du  mari 
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est  ainsi  engagée  vis-à-vis  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  dans  le  cas  où  la  séparation  a  modifié  les  rapports 
d'autorité  et  de  protection  du  mari  envers  sa  femme,  elle 
doit  l'être  à  plus  forte  raison  lorsque  ces  rapports  n'ont  subi 
aucune  altération  ;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  l'hypothè- 
que légale  de  la  demanderesse  remontait  seulement  au  jour 
où  son  mari  avait  reçu  des  mains  des  acquéreurs  le  prix  des 
paraphernaux  aliénés,  par  le  motif  qu'ayant  consenti  elle- 
même  la  vente  de  ces  biens  avec  l'assistance  de  son  mari , 
elle  avait  seule  le  droit  d'en  exiger  le  prix  et  n'était  pas  deve- 
nue créancière  de  son  mari  par  le  seul  fait  des  aliénations 
ainsi  effectuées ,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  dis- 
positions ci-dessus  visées,  »  etc.  (Arrêts  des  27  avril  et  27  déc 
1852,  ch.  civ.  Sir.,  52, 1,  404,  et  53,  I,  461,  et  des  cours  de 
Caen  du  45  juin  4  852,d'Agen  du  3  décembre  4852,  de  Mont* 
pellier  du  43  décembre  4862.  Sir.,  52,  II,  588,  et  63,  II,  8.) 
De  V utilité.  Parce  que  la  femme  étant  séparée,  et  ayant 
l'administration  de  ses  biens,  devait  veiller  elle-même  à  la 
solvabilité  de  ses  débiteurs,  ou  à  l'utilité  de  l'immeuble 
qu'elle  a  acheté.  Il  est  certain  que  le  prix  n'a  pas  profité  au 
mari ,  puisqu'il  en  a  fait  emploi  :  celui-ci  n'est  donc  plus 
responsable  en  rien. 

1451*  La  communauté  dissoute  par  la  séparation 
soit  de  corps  et  de  biens ,  soit  de  biens  seulement,  peut 
être  rétablie  du  consentement  des  deux  parties.  —  Elle 
ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaires  et 
avec  minute ,  dont  une  expédition  doit  être  affichée  dans 
la  forme  de  l'article  1445.  —  En  ce  cas,  la  communauté 
rétablie  reprend  son  effet  du  jour  du  mariage;  les  choses 
sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de 
séparation,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des 
actes  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu  être  faits  par  la 
femme  en  conformité  de  l'art.  1449.  —  Toute  convention 
par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  communauté  sous 
des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  anté- 
rieurement, est  nulle. 

=  Que  par  un  acte  passé  devant  notaires.  Même  dans  le  cas 
de  la  séparation  de  corps,  la  réunion  des  époux  ne  suffit  pas 
pour  faire  cesser  la  séparation  de  biens  (art.  311).  —  La  cour 
de  Bordeaux  a  jugé  qu'il  y  aurait  rétablissement  du  régime 
détruit  par  la  séparation  de  biens  sans  l'observation  des  for- 
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mes  voulues  par  notre  article,  si  la  femme  après  séparation 
de  biens,  et  pour  tenir  lieu  à  son  mari  de  sa  contribution 
aux  charges  du  ménage,  lui  abandonnait  pour  tout  le  temps 
que  durera  l'union  conjugale  l'administration  et  la  jouissance 
de  ses  biens  propres  (arrêt  du  25  mars  4 848.  Sir.,  48,  II,  345)  ; 
mais  si  cet  abandon  était  pour  un  temps  déterminé ,  l'abandon 
serait  valable;  car  le  mari  ne  serait  plus  dans  ce  cas  qu'un 
mandataire  à  temps. 

Doit  être  affichée.  Si  cette  formalité  n'est  pas  remplie,  les 
époux  ne  pourront  opposer  aux  tiers  le  rétablissement  de  la 
communauté,  parce  qu'ils  n'auront  pas  employé  les  moyens 
prescrits  par  la  loi  pour  les  prévenir.  —  La  cour  de  Rouen 
avait  jugé  que  la  formalité  de  l'affiche  pour  le  rétablissement 
de  la  communauté  doit  être  remplie,  non-seulement  comme  le 
prescrit  l'art.  4  445  C.  civ.,  mais  encore  comme  l'a  voulu  l'ar- 
ticle 872  Code  de  procédure,  qui  est  venu  ajouter  aux  for- 
malités de  l'art.  4 445.  (Arrêt  du  6  novembre  4  835.  Dalloz, 
ann.  4836,  II,  4  84 .)  Mais,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  ar- 
rêt, la  cour  de  cassation  a  consacré  l'opinion  contraire  dans 
un  arrêt  du  47  juin  4  839  (Sir.,  39,  I,  460)  que  nous  avons 
rapporté  sous  l'art.  872  du  Code  de  procédure.  Voyez  aussi 
nos  observations  sur  l'art.  4  445  et  les  arrêts  cités. 

Est  nulle.  Sans  cette  disposition ,  la  séparation  de  biens  eût 
été  un  moyen  indirect  donné  aux  époux,  pour  changer  les 
conventions  du  contrat  de  mariage ,  conventions  qui  doivent 
être  irrévocables. 

1452.  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le 
divorce  ou  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens, 
soit  de  biens  seulement ,  ne  donne  pas  ouverture  aux 
droits  de  survie  de  la  femme;  mais  celle-ci  conserve  la 
faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  son  mari. 

==  Aux  droits  de  survie.  Tels  que  les  droits  de  préciput,  les 
donations  faites  par  l'un  des  époux  à  son  conjoint  survivant  : 
ces  droits  ne  peuvent  s'ouvrir  qu'à  la  mort  de  l'un  des  époux, 
en  faveur  de  celui  qui  survit. 

section  iv.  De  l'Acceptation  de  la  Communauté ,  et  de  la 
Renonciation  qui  peut  y  être  faite,  avec  les  conditions  qui 
y  sont  relatives. 

1453*  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
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femme  ou  ses  héritiers  et  ayant-cause  ont  la  faculté  de 
V accepter  ou  d'y  renoncer  :  toute  convention  contraire  es) 
nulle. 

sis  La  faculté  de  V accepter  ou  d'y  renoncer.  La  commu- 
nauté est  une  espèce  de  société ,  mais  elle  en  diffère  surtout 
en  ce  que  dans  les  sociétés  ordinaires  l'un  des  associés  n't, 
jamais  le  droit  de  renoncer  aux  charges  de  la  société,  tandis 
que  la  femme  a  le  droit  de  renoncer  à  la  communauté,  et,  par 
suite ,  de  s'affranchir  de  toute  participation  aux  charges  qui 
la  grèvent;  ce  droit  exorbitant  lui  a  été  accordé  afin  que  son 
mari,  administrateur  et  maître  de  la  communauté,  ne  pût,  en 
l'obérant,  épuiser  en  quelque  sorte  la  fortune  personnelle  de 
sa  femme  :  il  est  évident  que  le  mari ,  devant  être  tenu  de 
ses  faits,  ne  peut  jamais  jouir  du  même  avantage.  La  corn 
munauté  étant  dissoute,  il  semble  contradictoire  de  dire  que 
la  femme  accepte  la  communauté;  mais  cela  veut  dire  qu'elle 
accepte  ou  qu'elle  répudie  la  qualité  de  commune  qu'elle  a 
eue  à  partir  du  mariage,  et  qu'en  conséquence  elle  entend 
s'assujettir  à  toutes  les  charges  de  la  communauté,  si  elle  ac- 
cepte, et  s'en  affranchir,  si  elle  renonce.  —  Question.  Doit- 
on  considérer  comme  un  partage  provisionnel  (susceptible  de 
ratification)  la  division  que  font  des  époux  dans  la  vue  de  faire 
un  partage  testamentaire  de  leurs  biens  entre  leurs  enfants,  de 
leur  communauté  encore  existante ,  sans  qu'il  soit  possible  de 
voir  dans  cet  acte  une  renonciation  de  la- part  de  la  femme  au 
droit  d option  que  lui  donne  l'art.  4453?  La  cour  de  Douai  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Considérant ,  relativement  au  premier 
moyen,  qu'il  est  constant  en  jurisprudence  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'autorisation  du  mari  soit  expresse;  que  son 
concours  à  l'acte  émané  de  la  femme  suffit  pour  le  valider; 
que  si  l'autorisation  de  justice  est  indispensable  quand  le 
mari  refuse  son  consentement,  ou  quand  il  s'agit  d'une  obli 
gation  souscrite  à  son  profit  par  sa  femme,  if  en  est  autre- 
ment lorsque  le  contrat  passé  entre  deux  époux  est,  comme 
au  cas  présent,  dans  leur  intérêt  réciproque,  et  qu'il  ne  doit 
donner  ouverture  à  aucune  action  du  mari  contre  la  femme  ; 
considérant,  relativement  au  second  moyen  invoqué  par  Le- 
febvre ,  qu'il  est  énoncé  dans  l'acte  de  partage  des  conquêts 
de  la  communauté  des  époux  Bouthors,  que  l'unique  motif  de 
cette  mesure  est  le  partage  testamentaire  de  leurs  succès 
sions  entre  leurs  enfants  communs;  qu'ils  n'entendent  en 
faire  aucun  autre  usage;  considérant,  en  droit,  qu'en  confé- 
rant aux  ascendants  la  faculté  de  faire  le  partage  de  leurs 
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biens  entre  leurs  descendants,  et  d'éloigner  ainsi  de  leurs 
successions  toutes  causes  de  discussion  et  de  procès,  la  loi  a 
entendu  mettre  à  la  disposition  de  ces  ascendants  tous  les 
moyens  propres  à  atteindre  ce  but;  qu'il  ne  serait  rempli 
qu'imparfaitement  si  une  attribution  provisionnelle  des  im- 
meubles de  leur  communauté  ne  pouvait  servir  d'élément  à 
la  répartition  projetée  de  leurs  biens  entre  leurs  héritiers; 
que  ce  serait  même  priver  du  bénéfice  de  l'art.  1070  C.  civ. 
des  ascendants  dont  la  fortune  ne  consisterait  qu'en  immeu- 
bles conquèts  de  leur  communauté;  que  telle  n'a  pu  être  la 
pensée  du  législateur;  considérant  que  si  la  loi  et  l'ordre  pu- 
blic condamnent  les  partages  qui  auraient  pour  but  de  régler 
définitivement  entre  époux  leurs  droits  dans  une  communauté 
qui  n'est  pas  dissoute,  parce  que  ce  serait  porter  atteinte  à  la 
puissance  maritale,  autoriser  une  séparation  de  biens  volon- 
taire, et  de  la  part  de  la  femme  une  renonciation  anticipée  au 
droit  d'opJon  que  lui  réserve  l'art.  4  463  C.  civ.,  ces  consi- 
dérations graves  n'existent  pas  relativement  à  un  partage 
simplement  provisionnel  entre  époux  des  biens  de  leur  com- 
munauté, aux  seules  fins  d'un  partage  testamentaire  par  les 
ascendants,  en  vertu  de  l'art.  4075  Cod.  civ.;  en  effet,  cette 
mesure  n'est  prohibée  ni  par  la  loi  ni  par  l'ordre  public;  elle 
n'a  rien  de  contraire  aux  droits  et  aux  intérêts  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  époux;  elle  ne  doit  même  produire  d'effet  qu'au 
jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  époque  à  laquelle 
elle  devient  définitive  par  la  ratification  ou  l'exécution  des 
parties  intéressées;  qu'alors  seulement  cesse  aussi  l'éventua- 
lité du  partage  opéré  par  les  ascendants;  considérant  que 
depuis  le  décès  de  sa  femme  et  par  acte  authentique  du 
4  9  avril  4845,  Nicolas  Bouthors  a  ratifié  l'acte  de  partage  des 
biens  immeubles  de  la  communauté;  que  les  enfants  de  la 
dame  Bouthors  en  demandent  l'exécution  ainsi  que  celle  des 
dispositions  testamentaires  de  leur  mère;  que  les  demandes 
sont  fondées  en  droit ,  et  que  le  sieur  Lefebvre  n'a  pas  d'in- 
térêt réel  à  s'y  opposer;  le  tribunal  déclare  valables  les  deux 
actes  authentiques  du  25  mars  4835,  contenant  l'un  le  par- 
tage entre  les  époux  Bouthors  des  biens  immeubles  de  leur 
communauté,  l'autre  les  dispositions  testamentaires  de  la 
dame  Bouthors.  »  (Arrêt  du  3  août  4  846.  Sir.,  46,  II,  612.) 
Voyez  un  arrêt  analogue  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du 
23  juin  1849,  rapporté  sous  l'article  1075.  —  Question. 
Le  mari  légataire  universel  de  sa  femme  peut-il  renoncer, 
du  chef  de  celle-ci,  à  la  communauté  pour  affranchir  celte 
communauté  du  droit  de  mutation  par  décès  dont  elle  se 
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trouverait  passible  comme  faisant  partie  de  la  succession  de 
la  femme?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu, 
en  droit,  que  le  mari,  administrateur  nécessaire  et  unique  de 
la  communauté,  est  indéfiniment  responsable  des  faits  de  sa 
gestion  ;  que  c'est  en  vue  de  préserver  la  femme  de  toute  perte 
dans  cette  gestion  que  les  art.  4453  et  suiv.  Cod.  civ.  lui 
donnent  ia  faculté  de  renoncer  à  la  communauté;  d'où  il  suit 
que  ce  droit  est  exclusivement  accordé  à  la  femme,  et  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  appartenir  au  mari;  attendu,  il  est  vrai,  que, 
dans  l'espèce ,  le  mari  prétend  exercer  la  renonciation  en  sa 
qualité  de  légataire  universel  de  sa  femme,  mais  que  l'héri- 
tière à  réserve  de  celle-ci  ayant  elle-même  renoncé  à  la  com- 
munauté, le  mari  s'est  trouvé  seul  investi  de  la  totalité  des 
droits,  et  dans  l'impossibilité  légale  de  faire  faire  contradic- 
toirement  l'inventaire  exigé  de  la  femme  ou  de  ses  représen- 
tants par  l'art.  1456  ;  attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'art.  4  464 
interdit  la  faculté  de  renoncer  à  la  femme  qui  s'est  immiscée 
Jans  les  affaires  de  la  communauté ,  nouvelle  preuve  que  le 
mari,  qui  fait  bien  plus  que  de  s'immiscer,  puisqu'il  admi- 
nistre d'une  manière  absolue,  ne  saurait  invoquer,  pour  se 
soustraire  aux  conséquences  forcées  de  cette  administration , 
le  titre  de  représentant  de  sa  femme  ;  attendu,  d'ailleurs,  que 
e  procès  s'agite  entre  le  mari  et  la  régie  de  Penreg  strement, 
3t  qu'en  décidant  que  la  renonciation  de  ce  mari  ne  pouvait 
produire  aucun  effet  civil,  et  n'avait  eu  évidemment  d'autre 
but  que  de  frustrer  les  droits  du  trésor,  le  jugement  attaqué, 
oin  d'avoir  violé  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plication; rejette.  »  (Arrêt  du  26  novembre  4849,  ch.  req. 
Dali.,  ann.  4  850,  I,  94.) 

Est  nulle.  On  a  craint  que  la  convention  de  la  part  de  la 
femme,  de  ne  pas  user  du  bénéfice  de  la  renonciation,  ne  de- 
vînt de  style  dans  les  contrats  de  mariage,  et  qu'ainsi  la  fa- 
ireur  que  réclame  la  position  particulière  des  femmes  com- 
munes ne  fût  illusoire. 

1454*  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens 
ie  la  communauté,  ne  peut  y  renoncer. —  Les  actes 
purement  administratifs  ou  conservatoires  n'emportent 
point  immixtion. 

=  Voir  les  art.  778  et  779 ,  qui  disposent  de  la  même 
manière. 

1455.  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la 
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qualité  de  commune,  ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se  faire 
restituer  contre  cette  qualité,  quand  même  elle  l'aurait 
prise  avant  d'avoir  fait  inventaire,  s'il  ri  y  a  eu  dol  de  la 
part  des  héritiers  du  mari. 

=  La  femme  majeure.  Si  elle  est  mineure,  elle  peut  se  faire 
restituer  contre  son  acceptation  en  cas  de  lésion,  conformé- 
ment à  l'art.  1305. 

S'il  n'y  a  eu  dol.  Si ,  par  exemple ,  des  héritiers  du  mari 
supposaient  des  pièces  qui  tendraient  à  faire  croire  que  la 
communauté  est  plus  riche  qu'elle  ne  l'est  en  effet.  L'ar- 
ticle 4446  veut  que  le  dol,  pour  entraîner  la  nullité  de  l'acte, 
ait  été  pratiqué  par  l'une  des  parties.  Ici,  par  une  sorte 
d'exception,  le  dol  pratiqué  par  les  héritiers  du  mari  rend 
l'acceptation  nulle  a  l'égard  des  créanciers  de  la  commu- 
nauté ,  qui  peuvent  n'avoir  pas  même  été  complices  du  dol  : 
c'est  que  le  dol  renferme  nécessairement  une  erreur  essen- 
tielle qui  vicie  l'acceptation. 

1456-  La  femme  survivante  qui  veut -conserver  la  fa- 
culté de  renoncer  à  la  communauté,  doit,  dans  les  trois 
mois  du  jour  du  décès  du  mari ,  faire  faire  un  inventaire 
fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  communauté  ,  con- 
tradictoi rement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dû- 
ment appelés.  —  Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé 
sincère  et  véritable,  lors  de  sa  clôture,  devant  l'officier 
public  qui  l'a  reçu. 

==  Qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer.  Ainsi  la  femme 
survivante  qui  ne  remplit  pas  les  formalités  voulues  par  la 
loi  est  supposée  acceptante,  tandis  que  la  femme  séparée  de 
corps  est  supposée  renonçante,  si  elle  omet  de  remplir  les 
mêmes  formalités,  comme  nous  le  verrons  (art.  4  463).  La  rai- 
son de  différence  vient  de  ce  que  la  femme  survivante  est  sai- 
sie de  la  communauté,  et,  dans  l'intérêt  des  tiers,  elle  est 
supposée  l'accepter,  puisqu'elle  ne  remplit  pas  les  formalités 
qui  la  garantissent;  tandis  que,  dans  l'art.  4  463,  le  mari 
reste  saisi  de  la  communauté ,  et  la  femme  qui  ne  fait  rien 
pour  assurer  ses  droits  doit  être  supposée  y  renoncer.  — 
Question.  La  femme  survivante  est-elle  supposée  acceptante 
lors  même  que  le  conseil  de  famille  des  héritiers  mineurs  du 
mari  aurait  dispensé  la  femme  tutrice  légale  des  mineurs  de 
faire  procéder  à  l'inventaire;  et,  par  suite,  est-elle  exclue  du 


TIT.  V.  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE,  (art.   1456.)    1783 

droit  de  se  présenter  à  V ordre  des  biens  expropriés  sur  son 
mari  pour  obtenir  collocation  de  ses  reprises?  La  cour  de 
Caen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant,  sur  la  question  prin- 
cipale, que  toutes  les  coutumes,  et  notamment  celle  de  Paris, 
art.  237,  voulaient  que,  pour  renoncer  à  la  communauté,  la 
femme  fit  préalablement  un  bon  et  loyal  inventaire;  considé- 
rant que,  loin  de  déroger  à  cette  règle,  le  Code  civil  l'a  main- 
tenue ;  en  effet,  l'art.  1 456  dispose  que  la  femme  survivante, 
qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté, 
doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  de  son  mari,  faire 
faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté, et  que  cet  inventaire  doit  être  affirmé  sincère  et 
véritable  lors  de  sa  clôture  devant  l'officier  public  qui  l'a 
reçu  ;  l'art.  1 459  veut  que  la  femme  qui  n'a  point  fait  sa  re- 
nonciation dans  le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  après 
le  décès  de  son  mari  ne  soit  pas  déchue  de  la  faculté  de  re- 
noncer, pourvu  qu'elle  ne  se  soit  pas  immiscée  et  qu'elle  ait 
fait  faire  son  inventaire;  considérant  que  si,  après  de  telles 
dispositions,  il  restait  encore  quelques  doutes  sur  la  néces- 
sité pour  la  femme  de  faire  inventaire  fidèle  et  exact,  et  af- 
firmé tel ,  pour  pouvoir  renoncer  à  la  communauté ,  ils  de- 
vraient disparaître  devant  la  discussion  qui  eut  lieu  au 
tribunat,  à  l'occasion  de  l'art.  1461  proposé  par  le  conseil 
d'État  ;  cet  article  portait  :  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expira- 
tion des  trois  mois  et  quarante  jours,  les  «  héritiers  peuvent 
»  renoncer  à  la  communauté,  même  après  ledit  délai  et  non- 
»  obstant  le  défaut  d'inventaire,  tant  qu'ils  ne  se  sont  pas 
»  immiscés;  »  et  le  tribunat  proposa  de  remplacer  cet  article 
par  une  autre  disposition,  qui  a  été  décrétée  par  le  Corps  lé- 
gislatif, et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Si  la  veuve  meurt  avant 
»  l'expiration  des  trois  mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  l'in- 
»  ventaire,  les  héritiers  auront  un  nouveau  délai  de  trois  mois 
»  pour  faire  ou  terminer  cet  inventaire;  »  considérant  que  cet 
inventaire,  prescrit  par  cet  article  aux  héritiers  qui,  à  la  mort 
de  la  femme ,  ne  sont  pas  en  possession  des  effets  de  la  com- 
munauté, est  bien  plus  nécessaire  pour  la  femme  qui ,  par  le 
décès  de  son  mari,  se  trouve  maîtresse  de  tous  ses  effets; 
qu'évidemment,  le  tribunal  le  dit  formellement  :  «  Un  inven- 
»  taire  est  toujours  indispensable  pour  éviter  des  fraudes  à 
ï  l'égard  des  tiers;  »  et  le  législateur  n'aurait  pas  suffisam- 
ment veillé  à  leurs  intérêts,  s'il  ne  leur  avait  permis  de  faire 
annuler  la  renonciation  de  la  femme  que  dans  le  cas  où  ils 
pourraient  prouver  qu'elle  s'est  immiscée,  parce  que,  pour 
eux,  cette  preuve  est  souvent  impossible  et  presque  toujours 
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fort  difficile;  considérant  que  l'état  des  meubles  dressé  par  la 
femme  Noël  à  la  mort  de  son  mari ,  et  produit  par  elle  à  l'ap- 
pui de  sa  renonciation,  n'a  point  été  rédigé  par  un  officier 
public,  et  n'a  point  été  affirmé  sincère  et  véritable  devant  cet 
officier;  que,  dès  lors,  cet  acte  ne  présente  point  les  garan- 
ties légales  voulues  par  les  art.  1456  et  suiv.  Cod.  civ.,  pour 
que  la  femme  pût  renoncer  à  la  communauté;  considérant 
qu'inutilement  la  dame  Noël  prétend  qu'elle  a  été  dispensée 
par  le  conseil  de  famille  de  remplir  ces  formalités,  parce  que 
le  conseil  de  famille  n'avait  pas  le  droit  de  la  dispenser  de 
remplir  Ip?  formalités  prescrites  par  la  loi,  dans  l'intérêt  des 
tiers;  d'où  il  suit.  »  etc.  (Arr.  du  21  juill.  1 847.  Dali. ,ann.  1 849, 
II,  43.)  —  La  cour  suprême  a  décidé  que  l'inventaire  est  valable 
et  efficace,  bien  qu'il  n'ait  été  clos  et  affirmé  qu'après  l'expi- 
ration des  trois  mois,  lorsque  ces  formalités  ont  été  ajournées 
dans  une  intention  légitime  et  qu'il  appartenait  aux  juges  du 
fond  d'apprécier,  comme  ils  l'ont  fait,  les  motifs  du  retard 
apporté  à  la  clôlure  de  l'inventaire  et  à  l'affirmation  qui  doit  la 
suivre,  et  qu'en  décidant,  d'après  lescirconstances particulières 
mentionnées  dans  l'arrêt,  que  ce  retard,  auquel  la  loi  n'at- 
tache point  de  nullité,  avait  une  cause  légitime,  îa  cour  n'a 
violé  aucun  des  articles  invoqués.  (Arrêts  du  17  mai  1858,  ch. 
req.  Sir.,  58,  I,  813,  et  de  la  cour  d'Angers  du  20  mai  1863. 
Sir.,  64,  II,  110.)  Voir  aussi  les  arrêts  cités  sous  l'article  1483. 

Faire  faire  un  inventaire.  Si  l'inventaire  était  tait  sans 
que  ce  fût  à  sa  requête ,  le  vœu  de  la  loi  serait  également 
rempli  :  du  reste,  s'il  y  avait  contestation  sur  le  choix  du  no- 
taire^ c'est  à  elle  que  ce  choix  appartiendrait;  car  c'est  à  elle 
que  l'obligation  de  faire  inventaire  est  imposée.  —  Les  frais 
occasionnés  par  l'inventaire  sont  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté. (Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  1er  juillet  1841.  Sirey, 
41,11,490.) 

De  tous  les  biens.  S'il  n'y  avait  rien  dans  la  communauté, 
elle  devrait  faire  faire  un  procès-verbal  de  carence. 

Ou  eux  dûment  appelés.  Les  héritiers  étant  connus,  doivent 
être  appelés.  —  Question.  Doit-on  appeler  les  créanciers  de 
ha  communauté?  Oui,  mais  seulement  ceux  qui  ont  formé  op- 
position aux  scellés  :  les  autres  peuvent  être  inconnus.  Voir 
les  articles  820,  821. 

Affirmé  sincère.  C'est  en  justice  que  la  femme  devait  affir- 
mer autrefois  la  fidélité  de  l'inventaire.  Cette  affirmation  faite 
devant  le  notaire  qui  a  procédé  suffit  aujourd'hui.  On  a  jugé 
que  cette  affirmation  n'était  pas  de  l'essence  de  l'inventaire, 
et  qu'il  résultait  simplement  de  son  omission  une  présomp- 
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tion  d'inexactitude  qui  pouvait  disparaître  devant  la  preuve 
contraire. 

1457.  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le 
décès  du  mari,  elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  le  mari  avait  son  domicile  ;  cet  acte  doit  être  in- 
scrit sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les  renonciations 
à  succession. 

=  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours.  Et  même  aupara- 
vant, si  l'inventaire  a  été  clos  dans  les  trois  mois;  puisqu'elle 
peut,  dans  ce  cas,  être  poursuivie  comme  commune  (art.  1 459). 
—  La  prescription  du  droit  d'accepter  la  communauté  ou  d'y 
renoncer  ne  peut  être  suppléée  d'office  par  le  juge  (art.  2223). 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  31  mars  1847,  en.  civ. 
Sir.,  47, 1,510.) 

1458.  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances, 
demander  au  tribunal  de  première  instance  une  proro- 
gation du  délai  prescrit  par  l'article  précédent,  pour  sa 
renonciation;  cette  prorogation  est,  s'il  y  a  lieu,  pro- 
noncée contradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari ,  ou 
eux  dûment  appelés. 

1459*  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation 
dans  le  délai  prescrit ,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de 
renoncer  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  fait 
inventaire;  elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme 
commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé,  et  elle  doit  les 
frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation.  —  Elle 
peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration  des 
quarante  jours,  depuis  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a 
été  clos  avant  les  trois  mois. 

=  Si  elle  ne  s'est  point  immiscée.  Ou  s'il  n'existe  pas  contre 
elle  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  la  con- 
damne comme  commune  (art.  174  du  Code  de  proc).  Malgré 
le  silence  de  la  loi,  le  droit  d'accepter  ou  de  répudier  la  com- 
munauté se  prescrirait  par  trente  ans;  et  l'art.  789  gouverne 
la  femme  commune  comme  l'héritier,  car  elle  est  absolument 
dans  la  même  position. 
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Et  qu'elle  ait  fait  inventaire.  Ainsi  ces  deux  conditions , 
qu'elle  ne  se  soit  point  immiscée  et  quelle  ait  fait  inventaire, 
sont  indispensables,  et  si  l'une  d'elles  manque,  la  déchéance 
de  la  faculté  de  renoncer  est  encourue.  (Arrêt  de  la  cour  do 
cassation  du  22  décembre  1829,  ch.  civ.  Sir.,  30,  I,  54.)  — 
Car  l'acceptation  d'une  société  d'acquêts,  ou  de  la  commu- 
nauté entre  époux ,  produit  le  même  effet  légal  en  faveur  des 
créanciers,  lorsqu'elle  résulte,  soit  du  défaut  d'inventaire,  soit 
d'actes  d'immixtion  volontaire  après  sa  dissolution.  (Arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  28  juin  1 847.  Sir.,  47, 1,  493.) 

Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé.  Ainsi ,  lorsque  les  délais  ac- 
cordés par  la  loi  à  la  femme  pour  accepter  ne  sont  pas  expi- 
rés, elle  peut,  si  elle  est  poursuivie,  opposer  qu'elîe  est  en- 
core dans  le  délai ,  ce  qu'on  nomme  exception  dilatoire ,  et 
refuser  en  conséquence  de  s'expliquer.  Au  contraire,  les  dé- 
lais étant  expirés,  il  faut  qu'elle  s'explique,  autrement  elle 
serait  condamnée  comme  commune. 

1460.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets 
de  la  communauté ,  est  déclarée  commune ,  nonobstant  sa 
renonciation  ;  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers. 

=  Diverti  ou  recelé.  Si  la  femme  a  pour  mari  un  commer- 
çant, elle  peut  être  en  outre  poursuivie  comme  complice  de 
banqueroute  frauduleuse  (art.  555  du  Code  de  comm.).  —  On 
a  conclu  de  ces  expressions  diverti  ou  recelé,  rapprochées  des 
mots,  omis  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  qu'on  lit  dans  l'ar- 
ticle 801 ,  que  la  femme  qui  omet,  sans  aucune  intention  frau- 
duleuse, de  confondre  dans  l'inventaire  certains  objets,  n'est 
pas ,  plus  que  l'héritier  qui  aurait  commis  une  omission  sem- 
blable, déchue  du  bénéfice  delà  renonciation,  parce  qu'il  ré- 
sulte des  articles  précités  que  c'est  l'intention  et  l'action 
frauduleuse  que  le  législateur  a  voulu  frapper  en  prononçant 
la  déchéance.  (Arrêtsde  la  cour  suprême  du  16  février  1832, 
ch.  des  req.  Sir.,  32,  I,  269,  et  du  24  novembre  1847,  ch. 
civ.  Sir.,  47,  I,  21,  et  de  la  cour  d'Agen  du  6  janvier  1851. 
Sir.,  51,  II,  680.)  —  Voyez  encore,  quant  à  la  déchéance  ab- 
solue du  droit  de  renoncer  encourue  par  la  femme  commune, 
pour  avoir  omis  de  faire  faire  inventaire,  un  arrêt  longuement 
motivé  de  la  cour  de  Caen,  en  date  du  21  juillet  1847.  (Sir., 
48,  II,  652.) 

1461.  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois 
mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire,  les  héritiers 
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auront,  pour  faire  ou  pour  terminer  l'inventaire,  un 
nouveau  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  décès  de  la 
veuve,  et  de  quarante  jours  pour  délibérer,  après  la  clô- 
ture de  l'inventaire.  —  Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé 
l'inventaire,  ses  héritiers  auront,  pour  délibérer,  un  nou- 
veau délai  de  quarante  jours,  à  compter  de  son  décès. — 
Us  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la  communauté  dans 
les  formes  établies  ci-dessus;  et  les  art.  1468  et  1459 
leur  sont  applicables. 

1462.  Les  dispositions  des  art.  1456  et  suivants  sont 
applicables  aux  femmes  des  individus  morts  civilement, 
à  partir  du  moment  où  la  mort  civile  a  commencé. 

1463*  La  femme, divorcée  ou  séparée  de  corps,  qui 
n'a  point  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le 
divorce  ou  la  séparation  définitivement  prononcés,  accepté 
la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins 
qu'étant  encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait  obtenu  la 
prorogation  en  justice,  contradictoirement  avec  le  mari, 
ou  lui  dûment  appelé. 

==  Est  censée  y  avoir  renoncé.  A  la  différence  de  la  femme 
survivante,  qui  est  censée  acceptante,  comme  nous  l'avons 
vu,  art.  4456.  Ici  le  mari  existe,  et  il  conserve  toute  la  com- 
munauté par  droit  de  non-décroissement ,  jure  non  decres- 
cendi,  tant  que  la  femme  n'a  pas  rempli  les  formalités  pres- 
crites pour  exercer  son  droit  d'accepter.  L'art.  4  463  ne  parle 
que  de  la  femme  séparée  de  corps  ;  il  en  serait  cependant  de 
même  dans  le  cas  de  séparation  de  biens,  car  il  y  a  même 
motif.  —  Question.  L'acceptation  de  la  communauté  par  la 
femme ,  en  cas  de  séparation  de  biens  résultant  de  la  sépara- 
tion de  corps,  peut-elle  être  tacite,  comme  lorsqu'il  y  a  sépara- 
tion de  biens  par  le  prédécès  du  mari,  de  telle  sorte  que  la 
présomption  de  renonciation  prévue  par  notre  article  doive 
céder  aux  présomptions  contraires  fournies  par  des  faits  d'im- 
mixtion établissant  cette  acceptation  tacite  ?  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'art.  4  463  du 
Code  civil ,  en  disant  que  la  femme  séparée  de  corps,  qui  n'a 
pas  accepté  la  communauté  dans  le  délai  prescrit ,  est  censée 
y  avoir  renoncé ,  n'établit  qu'une  simple  présomption  fondée 
sur  le  silence  de  la  femme,  et  qui  peut  être  combattue  par  des 
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présomptions  contraires;  que  ledit  article  ne  s'explique  nul- 
lement sur  le  mode  de  cette  acceptation,  qui,  par  conséquent, 
peut  être  expresse  ou  tacite;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel 
de  Poitiers  a  pu  admettre,  comme  tendant  à  établir  l'accepta- 
tion tacite  de  la  défenderesse  éventuelle,  la  preuve  d'une  sé- 
rie de  faits  déclarés  par  ladite  cour  pertinents  et  admissibles; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  8  février  1843,  ch.  req.  Sirey, 
43,  I,  489.)  —  Question.  L'acceptation  tacite  peut- elle 
résulter  de  conclusions  réitérées  prises  par  la  femme  tendantes- 
à  la  liquidation  de  la  communauté  ou  d'une  requête  pour  être 
à  cet  effet  renvoyée  devant  le  notaire  chargé  d'y  procéder?  La 
cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  l'ar- 
ticle 1463,  aux  termes  duquel  la  femme  séparée  de  corps  qui 
n'a  pas,  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  à  compter  de 
la  séparation  définitivement  prononcée,  accepté  la  commu- 
nauté, est  censée  y  avoir  renoncé,  n'assujettit  la  femme  à 
aucun  acte  spécial  pour  constater  cette  acceptation;  qu'il  ré- 
sulte de  ce  silence  de  la  loi  que  l'acceptation  tacite  est  valable 
comme  l'acceptation  expresse,  et  que,  dès  lors,  elle  peut  ré- 
sulter de  faits  et  de  circonstances  suffisamment  établis;  con- 
sidérant, en  fait,  que  la  dame  Nourtier,  dans  son  exploit 
introductif  d'instance,  a  conclu  à  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté; qu'elle  a  réitéré  ses  conclusions  dans  le  cours  de  l'in- 
stance, »  etc.  (Arrêt  du  2  mai  1850.  Dali.,  ann.  4  850,  II,  186. 
La  cour  suprême,  appliquant  les  mêmes  principes,  a  décidé 
que  la  femme  qui,  soit  dans  l'instance  en  séparation  de  corps, 
soit  postérieurement,  après  des  conclusions  tendantes  à  faire 
fixer  la  consistance  de  la  communauté,  a  formé  une  saisie- 
arrêt  sur  les  débiteurs  de  son  mari,  ou  a  fait  commandement 
à  celui-ci  de  lui  payer  ses  reprises,  sans  préjudice  de  ses 
droits  dans  la  communauté,  est  réputée  par  là  avoir  accepté 
la  communauté  dans  le  sens  de  l'art,4  463.(Arr.  4  4  mars  4  855, 
ch.  req.  Sirey,  55,  I,  335.)  —  Question.  L'acceptation  faite 
avant  la  séparation  prononcée  est-elle  valable  ?  La  cour  de  cassa- 
tion a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'art.  4  463 du  Code 
civil,  en  disant  que  la  femme  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois 
et  quarante  jours  après  sa  séparation  de  corps,  accepté  la  com- 
munauté, est  censée  y  avoir  renoncé,  n'établit  qu'une  pré- 
somption fondée  sur  le  silence  de  la  femme ,  et  qui  ne  peut 
raisonnablement  prévaloir  sur  l'expression  formelle  de  son 
intention  manifestée  antérieurement;  attendu  d'ailleurs  que 
h  but  évident  de  cette  disposition  est  seulement  de  ne  pas 
permettreà  la  femme  d'accepter  tardivement,  et  non  de  prohiber 
une  acceptation  anticipée,  et  par  conséquent  conditionnelle  ou 
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subordonnée  à  l'événement  de  la  séparation  non  encore  pro- 
noncée; attendu  que  l'art.  4  463  du  Code  civil,  entendu  saine- 
ment, n'a  pas  non  plus  pour  objet  de  prévoir  et  de  prohiber 
l'acceptation  anticipée,  mais  bien  d'établir  en  principe  géné- 
ral ,  la  faculté  pour  la  femme  d'accepter  ou  de  répudier  la 
communauté ,  et  de  rendre  illicite  toute  convention  qui  aurait 
pour  but  de  lui  enlever  cette  faculté  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
21  juin  4  831,  ch.  req.  Sirey,  34,  I,  268.)  —  lre  Question. 
Le  délai  accordé  à  la  femme  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
ne  court-il  que  du  jour  qù  le  jugement  de  séparation  cesse  d'être 
attaquable  par  les  voies  ordinaires  ?  —  %e  Question.  Ce 
délai  peut-il  être  prolongé  à  raison  de  discussions  dont  l'objet 
était  de  fixer  le  montant  de  la  communauté?  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  l'affirmative  :  «  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation prétendue  de  l'art.  4  463  du  Code  civil  ;  considérant  que 
le  délai  fixé  par  cet  article  n'a  pour  objet  que  de  laisser  à  la 
femme  séparée  de  corps  le  temps  de  connaître  les  forces  et 
charges  de  la  communauté  ;  d'où  il  suit  que  la  femme  doit 
d'abord  être  mise  à  même  d'apprécier  ces  forces  et  charges  ; 
qu'aux  termes  du  même  article  4  463 ,  le  délai  ne  peut  courir 
que  du  jour  où  la  séparation  de  corps  a  été  définitivement 
prononcée,  ce  qui  doit  s'entendre  du  jour  où  le  jugement  qui 
l'ordonne  a  cessé  d'être  attaquable  par  les  voies  ordinaires , 
car,  alors  seulement  la  séparation  a  été  définitive,  et  la  femme 
a  pu  s'occuper  utilement  du  règlement  de  ses  droits;  que, 
dans  l'espèce,  la  cour  d'appel  a  déclaré  que  la  femme  Lacroix 
avait  provoqué  en  temps  utile  un  inventaire  qui  pût  la 
mettre  à  même  de  faire  son  option  en  connaissance  de  cause  ; 
et  que  la  clôture  de  cet  inventaire  avait  été  retardée  par  les 
discussions  dont  l'objet  était  de  fixer  le  montant  de  la  com- 
munauté; que,  dès  lors,  le  délai  n'était  pas  expiré  lorsque  la 
femme  Lacroix  a  demandé  la  prorogation  qui  lui  était  accor- 
dée par  l'arrêt  attaqué ,  et  qu'en  lui  accordant  cette  proroga- 
tion, la  cour  d'appel,  loin  de  violer  l'art.  4  463  du  Code  civil, 
en  a  fait  au  contraire  une  juste  et  saine  application;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  %  décembre  4834,  ch.  req.  Dali.,  ann. 
4835, 1,  57.)  La  cour  de  Rennes  a  consacré  la  même  doctrine 
sur  la  seconde  question  pour  le  cas  où  le  mari  a  consenti  taci- 
tement par  sa  manière  de  procéder  à  la  prolongation  du  dé- 
lai; considérant  que  l'art.  4  463  Cod.  civ.  est  clair  et  précis, 
que  la  femme  séparée  de  corps  doit  être  censée  avoir  renoncé 
à  la  communauté,  si  elle  ne  l'a  pas  acceptée  dans  les  trois 
mois  et  quarante  jours  après  que  la  séparation  a  été  pronon- 
cée; mais  que  la  loi  admet  cependant  une  exception  à  la  se- 
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vérité  de  cette  règle  pour  le  cas  où,  avant  l'expiration  des 
délais,  la  femme  en  a  obtenu  la  prorogation  en  justice  con- 
tradictoirement  avec  son  mari;  que  celte  exception  doit  s'é- 
tendre, par  identité  de  motifs,  au  cas  où  des  contestations 
qu'il  n'a  pas  dépendu  de  la  femme  de  faire  cesser,  l'ayant 
empêchée  de  consommer  son  option ,  le  mari  a  consenti  à  la 
prolongation  des  délais,  en  renonçant,  par  ses  agissements,  à 
se  prévaloir  contre  sa  femme  de  leur  expiration  ;  que  c'est 
précisément  ce  qui  se  rencontre  dans  cette  cause  où  l'on  ne 
pourrait,  sans  blesser  l'équité  et  sans  violer  même  la  loi  qui 
veut  que  les  conventions  soient  respectées,  admettre  Coicaud 
à  invoquer  la  rigueur  de  l'art.  1463,  en  rétractant  un  consen- 
tement par  lui  donné,  accepté  par  son  épouse,  et  sanctionné 
par  plusieurs  décisions  judiciaires  rendues  en  référé.  »  (Arrêt 
du  26  juin  1851.  Sir.,  52,  II,  10.) 

1464.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer 
la  renonciation  qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses 
héritiers  en  fraude  de  leurs  créances,  et  accepter  la 
communauté  de  leur  chef. 

=  De  leur  chef.  C'est-à-dire  à  leurs  risques,  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  valeur  de  leurs  créances.  Ce  qui 
resterait  de  la  portion  de  la  femme  continuerait  d'appartenir 
au  mari  ;  ce  droit  que  lui  accorde  notre  article  est  une  consé- 
quence du  principe  général  posé  dans  l'article  1167. 

1465*  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  | 

renonce,  a  droit,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  i 

qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  i 

de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  * 

les  provisions  existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt  au  I 

compte  de  la  masse  commune,  à  la  charge  d'en  user  mo-  a 

dérément.  —  Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'ha-  I 

bitation  qu'elle  a  pu  faire  pendant  ces  délais,  dans  une  i! 

maison  dépendante  de  la  communauté,  ou  appartenant  ir 

aux  héritiers  du  mari;  et  si  la  maison  qu'habitaient  les  I 

époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  I 

était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne  contri-  I 

buera  point,  pendant  les  mêmes  délais,  au  payement  | 
dudit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse. 

t=  Pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours.  Le  bénéfice  ne 
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s'étend  pas  à  une  prolongation  de  délai  obtenue  par  la  veuve. 
La  loi  a  pris  ce  terme  d'une  manière  fixe ,  et  soit  que  la 
femme  termine  l'inventaire  avant  les  trois  mois,  soit  qu'il  y 
ait  prolongation  de  délai.  Cette  faveur  a  été  accordée  à  la 
femme  parce  que  l'on  ne  pouvait,  sans  une  sorte  d'inhuma- 
nité,  obliger  une  femme,  dans  les  premiers  jours  de  son  veu- 
vage, à  se  procurer  un  logement  et  la  subsistance.  (Arrêt  de 
la  cour  de  Metz  du  40  mai  4  860.  Sir.,  60,  II,  404 .)  —  La  cour 
de  Rennes  a  jugé  que  les  frais  de  la  demande  en  autorisation 
d'emprunt,  formée  par  une  veuve  à  l'effet  de  pourvoir  à  sa 
subsistance  durant  le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer , 
sont  à  la  charge  delà  communauté.  (  Arrêt  du  22  déc.  4  847. 
Dalloz,  année  4  849,  II,  44  0.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé 
que  l'appréciation  des  faits  qui  peuvent  constituer  l'exécution 
de  l'art.  4  465  est  entièrement  dans  le  domaine  des  juges  du 
fond ,  et  qu'elle  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  (Arrêt 
du  4  0  janv.  4  837,  ch.  req.,  Sir.  37, 1,  472.) 

1466*  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté 
par  la  mort  de  la  femme,  ses  héritiers  peuvent  renoncer 
à  la  communauté  dans  les  délais  et  dans  les  formes  que 
la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante. 

=  Peuvent  renoncer.  Ainsi,  ils  ne  sont  pas,  comme  la  femme 
survivante  qui  ne  fait  pas  inventaire,  censés  acceptants  (art. 
4456).  —  Question.  Le  mari,  héritier  testamentaire  de  sa 
femme,  peut-il  renoncer,  du  chef  de  celle-ci ,  à  la  communauté 
qui  a  existé  entre  eux ,  pour  s'affranchir  de  V obligation  d'ac- 
quitter les  droits  de  mutation  sur  la  portion  de  la  communauté 
qui  lui  appartiendrait  alors  tout  entière  en  propre  et  non  à 
titre  successif  pour  moitié?  La  cour  de  cassation  a  consacré 
la  négative  :  «  Attendu  que  la  faculté  de  renoncer  à  la  com- 
munauté a  été  accordée  à  la  femme  par  les  articles  4  453  et 
suivants  du  Code  civil,  dans  son  intérêt  particulier,  contre 
et  au  préjudice  du  mari ,  et  parce  qu'il  était  naturel  que  ce- 
lui-ci demeurât ,  par  exception  aux  autres  sociétés ,  exposé  à 
supporter  seul  les  pertes  faites  par  une  communauté  dont  il 
avait  été  l'administrateur  nécessaire  ;  attendu  que  la  loi ,  en 
accordant  cette  faculté  à  la  femme,  la  soumet  d'ailleurs  (art. 
4456)  à  faire  inventaire  contradictoirement  avec  les  héritiers 
du  mari,  ou  eux  dûment  appelés,  ce  qui  indique  encore  que, 
dans  aucun  cas,  le  mari  ne  peut  être  admis  à  faire  cette  re- 
nonciation ;  et  que  la  qualité  de  mari  et  celle  d'héritier  de  sa 
femme,  se  trouvant  confondues  dans  sa  personne,  il  arriverait 
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que  cette  condition  de  faire  préalablement  inventaire,  imposée 
pour  rendre  la  renonciation  valable,  ne  pourrait  être  sérieu- 
sement remplie,  puisque  ce  serait  le  mari  qui,  en  l'une  des 
qualités  réunies  sur  sa  tête,  ferait  procéder  à  cette  formalité, 
contradictoirement  avec  lui-même,  agissant  en  l'autre  qua- 
lité; attendu,  dans  l'espèce,  que  la  renonciation  du  sieur 
Guénin  à  la  communauté,  comme  héritier  testamentaire  de 
sa  femme,  sans  inventaire  préalable  de  sa  part,  n'a  pu  pro- 
duire aucun  effet  civil;  qu'elle  n'a  été  faite,  d'ailleurs,  d'a- 
près ses  propres  aveux,  que  pour  s'affranchir  de  l'obligation 
de  payer  les  droits  de  transmission  de  propriété  dus  au  fisc; 
que,  dès  lors,  le  tribunal  civil  de  Corbeil,  qui  a  décidé  qu'elle 
ne  pouvait  être  un  obstacle  à  la  réclamation  des  droits  dus  à 
la  régie,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  principes  sur  la  matière  ;  rejette.  »  (Arrêt  9  mars 
4  842,  ch.  civ.  Sir.,  42, 1, 4  93.)  Voir,  dans  le  même  sens,  un 
arrêt  de  la  même  cour  du  26  novembre  4  849,  rapporté  sous 
l'art.  4  453.  —  Question.  En  cas  de  prédecès  de  la  femme, 
les  héritiers  sont-ils  obligés,  s'ils  veulent  renoncer,  de  faire 
préalablement  inventaire,  comme  le  doit  la  femme  survivante 
aux  termes  de  l'art.  4  456  ?  Les  cours  de  Poitiers,  de  Lyon  et 
de  Bordeaux  ont  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  l'obligation 
de  faire  inventaire  est  une  charge  imposée  à  celui  qui  détient 
une  hérédité  ou  une  communauté,  pour  sauvegarder  les  drcits 
de  ses  cohéritiers,  ou  des  communistes  ou  de  leurs  ayants 
cause  ;  qu'elle  ne  saurait  peser  sur  celui  qui ,  n'ayant  pas  en  sa 
possession  la  chose  commune,  ne  peut  ni  la  soustraire,  ni  en 
établir  la  consistance;  que,  par  suite  de  ce  principe,  l'art. 
4  456  Code  civ.  fait  de  l'inventaire,  à  la  femme  survivanle, 
une  condition  préalable  de  sa  renonciation  ;  mais  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  étendu  cette  condition  à  la  femme  commue e; 
que  l'article  4  466  Code  civ.,  en  disant  que  ses  héritiers 
peuvent  renoncer,  dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la 
loi  prescrit  à  la  femme  survivante,  n'a  entendu  parler  que 
des  délais  et  des  formes  indiqués  en  l'article  4  457  qui  pré- 
cède;.... attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  nulle  la  renonciation 
faite  au  greffe  du  tribunal  de  Jonzac  par  les  femmes  Biton  et 
Pâtissier,  pour  n'avoir  pas  été  précédée  d'un  inventaire  ,  et 
décidé  qu'elles  avaient  accepté  de  fait  la  communauté  ; 
réforme  en  ces  points  le  jugement  dont  est  appel,  »  etc. 
(Arrêts  des  47  décembre  4854,  45  avril  4  856,  47  mai  4  859 
et  6  mai  4863.  Sirey,  52,  II,  334;  56  et  60,  II,  34  ;  63, 
II,  480.) 
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section  v.  Du  Partage  de  la  communauté  après  V acceptation. 

1467.  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la 
femme  ou  ses  héritiers,  l'actif  se  partage,  et  le  passif  est 
supporté  de  la  manière  ci-après  déterminée. 

§  I.  Du  Partage  de  l'Actif. 

1468.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la 
masse  des  biens  existants,  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs 
envers  la  communauté  à  titre  de  récompense  ou  d'indem- 
nité, d'après  les  règles  ci-dessus  prescrites,  à  la  sec- 
tion ii  de  la  première  partie  du  présent  chapitre. 

1469'  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  éga- 
lement les  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communauté, 
ou  la  valeur  des  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter 
un  enfant  d'un  autre  lit,  ou  pour  doter  personnellement 
l'enfant  commun. 

=  Voir  les  articles  4437,  4438. 

1470.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son 
héritier  prélève,  —  1°  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont 
point  entrés  en  communauté,  s'ils  existent  en  nature,  ou 
ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi;  —  2°  Le  prix  de  ses 
immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté, 
et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi  ;  —  3°  Les  indemnités 
qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

=zSur  la  masse  des  biens.  Tous  les  biens,  en  effet,  se 
trouvaient  confondus  dans  la  main  du  mari,  administrateur 
de  la  communauté  comme  des  biens  personnels  de  sa  femme 
(art.  4  421 ,  4428).  Il  y  a  donc  lieu  à  prélever  (prendre  avant) 
tout  ce  qui  ne  doit  pas  tomber  dans  la  communauté. 

Prélève.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  reprises  dont  parle 
notre  article  constituent  non  pas  une  simple  créance^  mais  un 
droit  de  propriété  sur  les  biens  de  la  communauté,  tant  à 
l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  de  la  femme,  voyez  les  divers 
arrêts  cités  à  la  note  dernière  du  présent  article,  et  particu- 
"èrement  l'arrêt  des  chambres  réunies  du  46  janvier  4858, 
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1°  Ses  biens  personnels.  Nous  avons  vu  que  les  immeubles 
de  chacun  des  époux  leur  restent  propres  ou  personnels 
(art.  1404);  s'il  y  avait  eu  échange  de  l'immeuble  person- 
nel, il  y  aurait  lieu  à  prélever  l'immeuble  donné  en  échange, 
subrogé  à  l'immeuble  personnel  (art.  1407). 

Ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi.  Si  les  immeubles 
que  la  femme  a  reçus  en  remploi  de  son  mari  étaient  grevés 
d'hypothèques,  ils  y  restent  soumis;  et  la  femme  ne  peut 
s'opposer  à  l'action  hypothécaire  des  créanciers  inscrits  :  son 
droit  se  réduit  à  demander  sa  collocation  pour  ce  qui  lui  est 
dû  sur  le  prix  résultant  de  l'adjudication  de  ces  immeubles. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Caen  du22  février  1 845.  Sir.,  45 ,  II ,  554.) 

2°  Le  prix.  Ce  prix  subrogé  à  l'immeuble  vendu  est  égale- 
ment resté  propre,  et  l'art.  1433  en  avait  déjà  ordonné  le 
prélèvement.  Ce  prix  est  le  prix  réel  touché  par  le  mari ,  et 
non  pas  seulement  le  prix  énoncé.  (Arrêt  de  la  cour  de  Be- 
sançon du  21  juin  1845.  Sir.,  46,  II,  451.)  —  Question. 
Lorsque  le  propre  conventionnel  ou  fictif,  c'est-à-dire  l'objet 
mobilier  déclaré  propre  de  la  communauté  conformément  à 
l'art.  1500,  a  été  vendu,  l'époux  auquel  il  appartenait  a-t-il 
droit  à  la  reprise  du  prix?  La  cour  de  cassation  a  consacré 
l'affirmative  :  «Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  le  propre 
conventionnel  du  propre  réel ,  en  ce  qui  concerne  la  reprise 
d;i  prix  de  l'aliénation  qui  doit  avoir  lieu  à  l'époque  de  la  dis- 
solution de  la  communauté  ;  que  l'époux  propriétaire  profite  des 
augmentations ,  et  supporte  les  détériorations  survenues  dans 
la  valeur  réelle  du  propre,  et  a  droit  à  la  reprise  de  l'entier 
prix  d'aliénation,  à  moins  que  l'accroissement  de  cette  va- 
leur ne  soit  provenu  de  dépenses  faites  par  la  communauté , 
cas  auquel  il  en  serait  dû  récompense.  (  Arrêt  du  9  juin  1 836, 
ch.  req.  Dali.,  ann.  1836,1,  356.) 

3°  Les  indemnités.  Ou  récompenses  dues,  aux  termes  des 
art.  1 41 9, 1 431 ,  etc.  —  Question.  Les  reprises  de  la  femme 
dans  la  communauté  ou  dans  une  société  d'acquêts  ne  s'exer- 
cent-elles ,  soit  qu'elle  renonce,  soit  qu'elle  accepte,  qu'à  titre 
de  simple  créance,  en  concurrence  avec  les  autres  créanciers, 
et  non  à  titre  de  propriété  et  par  voie  de  prélèvement  à  leur 
exclusion?  Cette  grave  question  après  avoir  divisé  les  auteurs 
a  divisé  les  cours  impériales.  La  cour  de  cassation  l'avait 
d'abord  préjugée  dans  le  sens  de  la  négative,  c'est-à-dire  que 
c'était  à  titre  de  propriétaire  que  la  femme  exerçait  ses 
reprises,  en  écidant  en  principe  que  les  reprises  des  deux 
époux  ne  constituaient  pas  des  créances  proprement  dites  : 
voici  les  termes  de  ce  premier  arrêt  :  «  Attendu  que  les  re- 
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prises  des  époux  après  la  dissolution  de  la  communauté,  et  en 
cas  d'acceptation  de  cette  communauté  par  la  femme  ou  ses 
héritiers ,  ne  constituent  pas  des  créances  proprement  dites 
dans  le  sens  général  attaché  à  cette  expression  ;  qu'en  effet  le 
caractère  distinctif  de  toute  créance  est  de  pouvoir  être  recou- 
vrée par  voie  d'action  ou  d'exécution  directe  et  personnelle 
contre  un  débiteur  et  sur  ses  biens  ;  que  cette  action  n'existe 
pas  au  profit  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  et  n'existe  qu'à 
iitre  de  recours  subsidiaire  au  profit  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers ,  puisque  les  reprises  du  mari  ne  peuvent  s'exercer 
que  sur  les  biens  de  la  communauté ,  et  que  celles  de  îa  femme 
ne  peuvent  s'exercer  sur  les  biens  personnels  du  mari  qu'en 
cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté  (art.  4472  du 
Code  civil)  ;  qu'en  cas  d'acceptation  de  la  communauté  par  la 
femme  ou  ses  héritiers,  les  époux  ou  leurs  représentants  sont 
propriétaires  par  indivis  des  biens  de  la  communauté  ;  que, 
d'après  les  articles  4  476  et  883  du  Gode  civil,  le  partage  étant 
déclaratif  et  non  attributif  de  propriété,  chacun  des  époux  est 
réputé  avoir  été  propriétaire  ab  initio  des  immeubles  qui  lui 
sont  échus,  soit  par  suite  du  prélèvement  pour  ses  reprises, 
soit  pour  sa  part  dans  l'actif  net  de  la  communauté ,  »  etc. 
(Arrêt  du  28  mars  4849,  ch.  civ.  Dali.,  année  4  849,  I,  97.) 
Cet  arrêt,  qui  engageait  la  cour  de  cassation  dans  une  voie 
qui  paraissait  avoir  ses  périls,  fut  vivement  attaqué  par  des 
auteurs  d'une  grande  autorité,  et  la  question  telle  que  nous 
l'avons  posée  plus  haut,  s'étant  présentée  devant  plusieurs 
cours  impériales,  fut  diversement  résolue  ;  elle  vint  bientôt  de- 
vant la  cour  de  cassation,  qui  la  trancha  conformément  aux 
principes  consacrés  par  son  arrêt  du  28  mars  et  par  plusieurs 
arrêts  successifs;  voici  en  quels  termes  était  conçu  le  der- 
nier de  ces  arrêts  :  «  Vu  les  art.  4581 ,  4498,  4470,  4474 
et  4493  Code  Napoléon;  attendu  que  si,  au  cas  d'acceptation, 
la  femme,  aux  termes  de  l'art.  4470,  prélève,  de  même  que  le 
mari  et  avant  ce  dernier,  sur  la  masse  des  biens  ses  apports 
et  reprises,  la  femme  renonçante,  suivant  le  texte  de  l'arti- 
cle 4  493,  a  le  droit  de  reprendre  les  mêmes  objets  sur  les 
mêmes  biens  ;  attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces 
articles  que  c'est  à  titre  non  pas  de  créancière,  mais  de 
propriétaire,  que  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  ou 
à  la  société  d'acquêts,  comme  la  femme  qui  l'accepte,  exerce 
ses  reprises  sur  la  masse  des  biens  de  cette  communauté  ou 
société  d'acquêts;  qu'il  suit  de  là,  etc.  ;  casse,  »  etc.  (Arrêt 
8  mai  4855.  Sir.,  55, 1,  530.)  La  cour  impériale  de  Paris,  saisie 
par  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait  de  l'affaire ,  décida  que  la 
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femme  qui  renonce  exerce  ses  reprises  à  titre  de  créancière  et 
non  à  titre  de  propriétaire,  et  condamna  par  conséquent  les  pré- 
tentions de  la  dame  veuve  Moinet.  Celle-ci  forma  un  nouveau 
pourvoi  qui  dut  être  porté  devant  les  chambres  réunies 
M.  le  procureur  général  Dupin  prenait  pour  la  première  fois, 
depuis  sa  réinstallation,  la  parole  dans  cette  grave  affaire. 
Voici  le  début  de  son  éloquent  et  savant  réquisitoire  :  «  Mes- 
sieurs, je  n'ai  pas  besoin,  en  commençant,  d'insister  sur 
l'importance  de  la  grande  question  qui  vous  est  soumise.  Vous 
le  savez,  il  n'y  en  a  pas  qui  touche  à  plus  de  personnes  et  à 
un  plus  grand  nombre  d'intérêts  :  nec  ad  plures,  nec  ad  plura 
pcrtinens.  Une  doctrine  pratiquée  pendant  plusieurs  siècles, 
qui  avait  passé  de  notre  vieux  droit  coutumier  dans  le  nou- 
veau Code  civil,  et  s'était ,  il  faut  bien  le  reconnaître,  incor- 
porée aux  mœurs  les  plus  générales  de  la  France,  a  été  tra- 
versée récemment  par  une  doctrine  nouvelle  qui  suspend  les 
liquidations  à  faire,  inquiète  celles  qui  sont  déjà  terminées, 
et,  par  l'atteinte  qu'elle  porte  à  la  puissance  maritale  telle 
qu'on  l'avait  connue  jusqu'à  ce  jour,  jette  la  défiance  dans  les 
transactions  et  menace  de  troubler  la  paix  des  ménages.  Je 
n'ai  pas  voulu,  en  ce  qui  dépend  de  moi,  retarder  une  solu- 
tion si  vivement  désirée,  si  longtemps  attendue.  Toutefois,  je 
l'avouerai,  ce  début  m'est  redoutable  sous  plus  d'un  rapport  : 
rentrer  dans  la  carrière  de  la  discussion  orale  après  une  inter- 
ruption de  six  années...;  et,  si  je  ne  suis  pas  de  l'avis  du 
pourvoi,  me  trouver  en  opposition  avec  vos  précédents  arrêts, 
et  en  dissentiment  avec  un  jurisconsulte  éminent,  un  puissant 
logicien,  dont  j'aimerais  bien  mieux  avoir  à  invoquer  qu'à  com- 
battre les  opinions,  que  de  motifs,  Messieurs,  me  rendent  né- 
cessaires l'indulgence  de  la  cour  et  sa  bienveillante  atten- 
tion !...  »  Il  est  des  talents,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  le  premier 
président  Troplong,  «  sur  lesquels  le  temps  n'a  pas  de  prise  ». 
M.  le  procureur  général  termine  en  ces  termes  une  discussion 
aussi  remarquable  par  la  forme  que  par  le  fond,  riche  d'aperçus 
nouveaux,  et  qui  a  duré  plus  de  deux  heures  :  «  Jamais  nos  an- 
cêtres, jamais  noslégislateurs  modernes  n'eurent  l'idéedéloyale 
que,  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme,  blottie  dans 
un  coin  de  la  maison  conjugale,  y  guetterait  les  créanciers  de 
son  mari  pour  devenir  plus  tard  la  cause  de  leur  ruine,  en 
venant  tout  à  coup,  par  un  retour  offensif  que  rien  n'autorise 
et  dont  rien  ne  les  avertit  dans  la  loi ,  prendre  avant  eux,  par 
privilège  et  à  leur  exclusion,  toutes  les  valeurs  mobilières  et 
les  conquêts  de  la  communauté,  c'est-à-dire  l'actif  même 
dont  le  mari  se  parait  vis-à-vis  d'eux  pour  obtenir  leur  argent, 
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et  qui  composaient  au  dehors  l'armure  et  l'amorce  de  son 
crédit...  Messieurs ,  j'ai  apporté  dans  l'examen  de  cette  ques- 
tion l'étude  la  plus  sérieuse ,  et  dans  ma  discussion  la  con- 
viction la  plus  entière  ;  et  il  ne  fallait  rien  moins  pour  m'en- 
gager  dans  la  pénible  et  difficile  entreprise  de  me  mettre 
en  travers  de  la  jurisprudence  naissante,  et  préférer  l'arrêt; 
attaqué  à  l'arrêt  de  renvoi.  Et  pourtant  je  l'ai  fait  sans  hési- 
ter, parce  que  je  connais  la  magnanimité  de  vos  consciences 
et  leur  désintéressement  de  tout  amour-propre,  quand  il  s'agit 
de  faire  triompher  la  vérité!  Dans  plusieurs  occasions  vous  en 
avez  donné  des  preuves  éclatantes.  Oserais-je  espérer  davan- 
tage? Le  plus  grand  des  jurisconsultes  romains  nous  a  laissé 
aussi  un  grand  exemple  d'abnégation  individuelle.  Dans  une 
question  où  il  s'était  trop  avancé,  Papinien  (car  c'est  lui 
dont  je  parle),  s'arrêta  devant  l'opinion  d'un  autre  juriscon- 
sulte, qui  lui  était  inférieur  en  science  et  en  autorité,  mais 
qui  cette  fois  avait  raison  contre  lui.  Papinien  n'hésita  point  ; 
il  se  rendit  de  bonne  grâce  en  disant ,  avec  une  noble  simpli- 
cité :  «  C'était  autrefois  mon  avis ,  mais  je  me  range  à  celui 
de  Sabinius.  Nobis  aliquando  placebat,  sed  in  contrarium 
me  vocat  Sabini  sententia.  »  On  a  prétendu  au  Palais  que 
l'exemple  du  grand  Papinien  n'avait  pas  été  évoqué  en  vain 
par  l'orateur.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  cour  changeant  la  juris- 
prudence de  sa  chambre  civile  conformément  aux  conclu- 
sions de  M.  le  procureur  général,  après  trois  audiences 
de  délibéré ,  a  rejeté  le  pourvoi  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 
«  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  pris  de  la  violation  des 
articles  4  581, 4498,  4  493  et  4494  du  Gode  Napoléon,  et  des 
principes  généraux  du  même  Code  sur  le  prélèvement  des 
reprises  de  la  femme  à  la  dissolution  de  la  communauté  : 
Attendu  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté ,  dans  le  cas 
d'acceptation  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  les  prélèvements 
respectifs  des  époux,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  soit  les  biens 
propres  de  chacun  d'eux  existant  en  nature ,  soit  leurs  rem- 
plois dûment  effectués ,  ne  peuvent  être  exercés  qu'à  la 
charge  de  justifier,  conformément  à  l'article  4  402  du  Code 
Napoléon,  de  la  propriété  ou  de  la  possession  légale  des  biens 
à  prélever;  que,  dans  le  cas  du  n°  4  de  l'article  4  470  du  Code 
Napoléon,  les  prélèvements  s'exercent  donc  à  titre  de  proprie'- 
taire  et  constituent  une  véritable  revendication  ;  attendu ,  au 
contraire,  que  c'est  à  titre  de  créancier  que  chaque  époux 
prélève  soit  le  prix  de  ses  propres  aliénés,  soit  les  indemni- 
tés qui  lui  sont  dues  par  la  communauté  conformément  aux 
n°$  2  et  3  dudit  article;  qu'en  effet  l'action  n'a  alors  pour v 
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thmsp  qu'une  diminution  du  patrimoine  de  l'un  des  époux  et 
un  prolit  corrélatif  fait  par  la  communauté;  que  cette  cause 
ne  produit  pas  un  droit  de  propriété  sur  des  objets  déterminés, 
et  qu'il  n'en  résulte  qu'une  créance  et  une  action  mobilière; 
attendu  que  l'actif  de  la  communauté,  composé  de  tout  ce 
qui  reste,  distraction  faite  des  objets  reconnus  propres  à  cha- 
cun des  époux,  après  justification,  est  le  gage  commun  des 
créanciers;  attendu  que  la  femme,  pour  sa  dot  et  ses  con- 
ventions matrimoniales,  n'obtient  certains  droits  de  préfé- 
rence que  sur  les  immeubles  de  son  mari,  conformément  aux 
articles  2121  et  2135  du  Code  Napoléon;  mais  qu'aucun  pri- 
vilège, soit  général,  soit  spécial  n'est  inscrit  en  sa  faveur  sur 
les  meubles  de  la  communauté  dans  les  articles  2101  et  sui- 
vants du  même  Code;  attendu  qu'on  ne  saurait  faire  résulter 
des  articles  1470  et  1471  du  Code  Napoléon  un  droit  quel- 
conque d'exclusion  à  l'égard  des  créanciers,  au  profit  de  la 
femme,  pour  ses  prélèvements  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté; que  ces  articles  ne  s'occupent  que  du  partage  de  l'actif 
entre  les  époux  et  des  droits  respectifs  de  ces  derniers ,  en 
impliquant  toutefois  la  charge  des  dettes,  aux  termes  des 
articles  1468,  1482  et  1  483  du  Code  Napoléon;  attendu  qu'un 
droit  quelconque  d'exclusion  ou  de  préférence  ne  saurait  ré- 
sulter plus  spécialement  de  l'article  1483;  que  cet  article, 
étranger  aux  droits  de  la  femme  considérés  comme  affectant 
l'actif,  a  uniquement  pour  objet  de  limiter,  par  une  sorte  de 
bénéfice  d'inventaire ,  les  effets  de  l'obligation  personnelle 
de  la  femme  tenue ,  par  le  fait  de  son  acceptation ,  de  contri- 
buer au  payement  des  dettes  de  la  communauté  contractées 
par  le  mari  seul  ;  attendu  que  les  créanciers  vigilants  peuvent 
faire  tous  actes  conservatoires  et  toutes  poursuites  légales 
pour  s'assurer  de  leur  gage  et  afin  d'être  payés,  notamment 
en  se  conformant  aux  articles  1 476  et  883  du  Code  Napoléon  ; 
attendu  que  si,  après  le  partage  consommé  sans  fraude,  la 
femme  a  le  droit,  sous  les  conditions  exprimées  audit  arti- 
cle ,  de  porter  en  dépenses  le  montant  de  ses  récompenses  et 
indemnités  dans  le  compte  qu'elle  doit  aux  créanciers  surve- 
nants, ce  droit,  qui  ne  consiste  qu'à  retenir  ce  qu'elle  a  reçu 
à  juste  titre,  n'implique  nullement  un  droit  de  préférence  ou 
d'exclusion  attaché  à  la  créance  ainsi  payée;  attendu  que  les 
droits  reconnus  à  la  femme  renonçante  par  l'article  1 493  nais- 
sent pour  elle  des  actions  qu'elle  exerce ,  à  raison  de  leur  na- 
ture, comme  dans  le  cas  d'acceptation,  soit  par  voie  de  re- 
vendication ,  soit  à  titre  de  créancière;  attendu,  d'ailleurs, 
que  l'article  1493,  pour  le  cas  de  renonciation,  n'est  relatif, 
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comme  les  articles  4470  et  4474  du  Code  Napoléon,  pour  le 
cas  d'acceptation,  qu'aux  rapports  des  époux  entre  eux,  et 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  créanciers  vigilants 
sur  les  biens  qui  sont  leur  gage;  attendu  que  les  principes 
ci-dessus  sont  applicables  au  cas  de  communauté  convention- 
nelle; attendu,  en  fait,  que  la  veuve  Moinet,  mariée  sous  le 
régime  dotal,  avec  stipulation  d'une  société  d'acquêts,  a  re- 
noncé à  cette  société;  que  les  créanciers  ont  formé  opposition 
avant  qu'elle  ait  été  légitimement  payée  du  montant  de  ses 
reprises  par  l'héritier  bénéficiaire  de  son  mari;  qu'elle  a  tou- 
tefois repris  sans  contestation  tous  ses  propres  existant  en 
nature;  attendu  que  la  veuve  Moinet,  ne  pouvant,  sous  les 
principes  du  régime  de  la  communauté,  comme  sous  le  régime 
dotal,  prétendre  aucun  droit  exclusif  à  raison  de  ses  autres 
reprises  sur  les  biens  meubles  appartenant  ou  dévolus  à  la 
succession  de  son  mari,  et  n'ayant,  le  cas  échéant,  qu'une 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles,  l'arrêt  attaqué,  en  la 
déclarant  mal  fondée  dans  sa  demande,  n'a,  dans  son  dispo- 
sitif, violé  ni  les  articles  invoqués  du  Code  Napoléon,  ni  les 
principes  généraux  de  la  matière,  et  n'a  fait  qu'une  juste  ap- 
plication des  articles  4  493  et  2093  du  même  Code  ;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  46  janvier  4858,  chambres  réunies.  Sir.,  58,  I,  9.) 
—  Question.  Les  reprises  des  époux  dans  la  communauté 
ou  dans  une  société  d'acquêts  ne  s'exercent-elles,  entre  eux  ou 
leurs  héritiers  comme  à  l'égard  des  créanciers,  qu'à  titre  de 
simple  créance  et  non  à  titre  de  propriété  ;  par  suite  ce  droit 
de  reprises  est-il  essentiellement  mobilier,  alors  même  qu'à 
défaut  de  mobilier,  les  reprises  s'exerceraient  sur  les  immeu- 
bles de  la  communauté  ou  de  la  société  d'acquêts  ;  en  consé- 
quence, la  donation  faite  par  un  des  époux  de  toutes  les  valeurs 
mobilières  qui  dépendront  de  sa  succession  comprend-  elle  les 
reprises  dont  il  s'agit  ?  La  cour  de  Caen  a  jugé  l'affirmative 
par  deux  arrêts  des  27  juin  et  4  9  juillet  4 864 .  (Sir.,  62,  II,  68.) 
Il  y  a  eu  pourvoi  contre  l'arrêt  du  27  juin;  mais  la  cour 
suprême,  par  un  arrêt  fortement  motivé,  a  consacré  sur  cette 
importante  question  la  doctrine  de  la  cour  de  Caen.  Voici  la 
raison  sur  laquelle  elle  s'est  principalement  fondée  :  «  Attendu 
qu'il  y  a  dans  la  femme  mariée  deux  personnes  distinctes, 
dont  les  droits,  de  nature  différente,  ne  sauraient  être  con- 
fondus ;  que  si,  en  sa  qualité  de  femme  commune,  elle  a  sur 
la  communauté  un  droit  de  copropriété  dont  l'exercice  est 
suspendu  pour  elle  pendant  le  mariage,  mais  qui  se  fixe  à  sa 
dissolution ,  et  aboutit ,  lorsqu'elle  accepte ,  à  une  action  en 
partage,  en  sa  qualité  de  créancière  de  la  communauté,  elle 
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n'a  et  ne  peut  avoir  centre  elle  qu'une  action  à  l'effet  de  se 
faire  rembourser  ce  qui  y  est  entré  de  son  chef;  que  la  com- 
munauté, qui  n'a  reçu  d'elle  que  des  valeurs  mobilières  réa- 
lisées par  le  contrat  de  mariage  ou  le  prix  de  ses  propres 
aliénés  sans  remploi,  ne  lui  doit  que  ces  valeurs  ou  ce  prix, 
et  que  le  droit  pour  la  femme  de  les  réclamer  n'est  qu'un 
droit  purement  mobilier,  comme  la  créance  dont  il  dé- 
rive, »  etc.  (Arrêt  du  1er  juin  4862,  ch.  req.  Sir.,  62, 1,  829.) 
Voir,  dans  la  même  opinion,  un  arrêt  de  la  cour  d'Angers  du 
25  avril  4  860  (Sir.,  60,  II,  292),  et  dans  l'opinion  contraire, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  4  0  avril  4  862  (Sir.,  62,  II.  200). 
—  Par  application  des  principes  consacrés  par  cette  juris- 
prudence, la  cour  de  cassation  a  jugé  que,  lorsqu'il  est  fait 
attribution  à  la  femme  renonçante  des  biens  de  la  commu- 
nauté pour  la  remplir  de  ses  reprises,  qu'elle  exerce  non  à 
titre  de  copropriétaire,  mais  à  titre  de  créancière,  il  s'opère 
une  mutation  passible  du  droit  proportionnel  ;  mais  qu'il  en 
est  autrement  relativement  à  la  femme  acceptante  qui  vis-à- 
vis  de  son  mari  est  copropriétaire  des  biens  de  la  commu- 
nauté. Dans  ce  cas,  l'attribution  qui  lui  est  faite  pour  la 
remplir  de  ses  reprises  n'opère  pas  mutation  et  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel.  (Arrêt  du  3  août  4  858,  ch. 
civ.  Sir.,  58, 1,  744.)  —  Toujours  par  suite  du  principe  que  les 
reprises  ne  s'exercent  qu'à  titre  de  créances,  la  même  cour  a 
décidé  que  l'abandon  que  la  femme  non  renonçante  déclare 
faire  aux  héritiers  du  mari  de  toutes  les  valeurs  mobilières 
et  immobilières  de  la  communauté,  à  la  charge  par  eux  de  lui 
payer  l'intégralité  de  ses  reprises,  dont  le  chiffre  absorbe  tout 
l'actif  de  la  communauté,  n'opère  pas  transmission  de  la  pro- 
priété de  ces  biens  entre  la  femme  et  les  héritiers  du  mari  et 
ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel  de 
mutation  ;  et  qu'une  telle  opération  n'implique  qu'une  renon- 
ciation de  la  femme  à  son  action  en  reprise  sur  les  biens  de 
la  communauté  ;  qu'elle  n'est  qu'un  acte  de  liquidation  et  de 
partage  de  cette  communauté,  qui  détermine  les  droits  res- 
pectifs de  la  femme  et  des  héritiers  du  mari,  et  n'est  à  ce 
titre  passible  que  d'un  droit  fixe.  (Arrêt  du  43  déc.  4  864, 
ch.  civ.  Sir.,  65,  1,  89.) 

1471.  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent 
avant  ceux  du  mari.  —  Ils  s'exercent,  pour  les  biens 
qui  n'existent  plus  en  nature,  d'abord  sur  l'argent 
comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement 
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sur  les  immeubles  de  la  communauté  :  dans  ce  dernier 
cas,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à 
se$  héritiers. 

=  Avant  ceux  du  mari.  Il  est  tout  simple  qu'il  reste,  en 
définitive,  tenu  de  sa  mauvaise  administration.  —  Quant  à  la 
manière  dont  sont  réglés  les  droits  des  femmes  de  commer- 
çants en  faillite,  voir  les  articles  544  et  suivants  du  Code  de 
commerce. 

D'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier.  — 
Question.  La  femme  qui  n  a  pas  accepté  lacommunauté  a-t-elle, 
pour  le  prélèvement  de  ses  reprises,  un  droit  de  préférence  sur 
les  créanciers  de  la  communauté,  lors  même  qu'il  n'existe  pas 
d'immeuble  sur  lequel  elle  puisse  exercer  son  hypothèque  lé- 
gale? La  cour  d'Amiens  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant 
que  s'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1474  et  4483  que 
la  femme  prélève  ses  reprises  sur  la  masse  et  n'est  tenue  en- 
vers les  créanciers  de  la  communauté  que  de  son  émolument, 
cette  faveur  n'est  accordée  qu'à  la  femme  qui  a  accepté;  que 
celle  qui  renonce  reste  créancière  de  son  mari,  et  ne  peut 
avoir,  au  regard  des  autres  créanciers,  d'autres  causes  de 
préférence  que  celles  qui  lui  sont  accordées  par  la  loi;  que 
si  la  loi  lui  donne  une  hypothèque  sur  les  immeubles,  elle  ne 
lui  donne  pas  de  privilège  sur  les  meubles;  que  les  art.  4  492 
et  4514  règlent  seulement  les  droits  respectifs  des  époux; 
qu'ils  n'accordent  point  à  la  femme  la  faculté  de  faire  le  pré- 
lèvement de  ses  reprises  au  préjudice  des  créanciers;  que  dès 
lors  la  femme  qui  ne  trouve  pas  d'immeubles  sur  lesquels 
elle  puisse  exercer  son  hypothèque  légale  reste,  pour  ses  re- 
prises, dans  le  droit  commun  comme  les  autres  créanciers  du 
mari,  »  etc.  (Arr.  8  mai  4  854.  Sir.,  54,  II,  364.)  —  Mais  la 
cour  de  Paris  a  jugé  que  la  femme  commune  qui  accepte  la 
communauté  a  un  privilège  pour  les  récompenses  qui  lui 
sont  dues  à  raison  des  obligations  qu'elle  a  contractées  et  qui 
tombent  à  la  charge  de  la  communauté  :  vainement  les  créan- 
ciers de  la  communauté  prétendraient  que  leurs  créances 
doivent  concourir  avec  celle  de  la  femme.  (Arrêt  du  34  déc, 
4852.  Sir.,  52,  II,  667.) 

1472.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur 
les  biens  de  la  communauté.  —  La  femme  et  ses  héri- 
tiers, en  cas  d'insuffisance  de  la  communauté,  exercent 
leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari. 
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ss  Les  bieyis  personnels  du  mari.  L'art.  4  486  renferme  la 
même  disposition.  Ces  biens  sont  même  frappés  d'hypothèque 
légale  au  profit  de  la  femme,  c'est-à-dire  que  la  femme,  pour 
garantie  de  ses  reprises ,  a  droit  de  se  faire  payer  sur  les 
biens  de  son  mari  de  préférence  à  tous  autres  créanciers, 
même  hypothécaires,  du  mari,  postérieurs  au  mariage,  et 
cela  sans  convention,  et  par  la  seule  force  de  la  loi  (art.  2424 , 
2135). 

1473-  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  com- 
munauté aux  époux ,  et  les  récompenses  et  indemnités 
par  eux  dues  à  la  communauté ,  emportent  les  intérêts 
de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

=  Du  jour  de  la  dissolution.  Parce  que,  de  ce  moment, 
les  biens  des  deux  époux  étant  séparés,  la  communauté  a 
joui  indûment  des  revenus  de  leurs  capitaux  ou  de  leurs  im- 
meubles ,  et  chaque  époux  de  son  côté  a  joui  indûment  des 
intérêts  produits  par  les  récompenses  qu'il  devait  à  la  com- 
munauté. Ces  intérêts  ont  naturellement  augmenté  la  masse 
comme  les  récompenses  elles-mêmes ,  et  par  suite  ils  doivent 
être  compris  dans  l'action  en  partage;  d'ailleurs,  on  ne  pou- 
vait pas  exiger  une  sommation  pour  faire  courir  ces  intérêts, 
parce  que ,  la  communauté  n'ayant  plus  d«  chef,  aucune  ac- 
tion ne  pouvait  être  dirigée  ni  contre  elle  ni  par  elle. 

1474.  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux 
époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus  se  partage 
par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent. 

=  Le  surplus  se  partage  par  moitié.  —  Question.  L'at- 
tribution faite  à  l'un  des  époux,  et  notamment  à  la  femme, 
de  valeurs  excédant  sa  part  dans  la  communauté,  donne-t-elle 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  soulte  sur  cet  excédant,  bien 
que  la  somme  stipulée  à  titre  de  retour  doive  être  payée ,  non 
à  Vautre  époux  ou  à  ses  héritiers ,  mais,  en  leur  acquit ,  aux 
créanciers  de  la  communauté?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  4,  69,  §  5,  n°  7,  et  §  7,  n°  5,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu  ;  attendu  qu'aux  termes  des  art.  1 467, 
4  474  et  4  482  Code  civ.,  les  biens  meubles  et  immeubles 
de  la  communauté  se  partagent  par  moitié  entre  les  époux  ou 
ceux  qui  les  représentent,  et  que  les  dettes  sont  à  leur  charge 
dans  la  même  proportion  ;  que  cette  règle  n'est  pas  modifiée 
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ar  l'art.  4  483  Code  civ.,  qui  a  seulement  pour  but  d'assurer 
la  femme  le  droit  de  n'être  contrainte  au  payement  des  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument;  qu'il  suit  de  là 
qu'au  moment  de  la  dissolution  de  la  société,  et  lorsqu'elle 
est  acceptée  par  la  femme,  chaque  époux  est  propriétaire, 
par  lui  et  par  ses  héritiers ,  de  la  moitié  des  biens  de  cette 
communauté  et  tenu  de  la  moitié  des  dettes;  que  si ,  par  l'évé- 
nement, il  lui  est  attribué  dans  les  biens  une  portion  plus 
forte  que  la  moitié,  cette  inégalité  se  compense  par  un  retour; 
que  ce  retour  est  soumis,  par  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  aux 
droits  dus  pour  la  vente  des  biens  meubles  et  immeubles;  qu'il 
importe  peu  que  la  soulte  se  paye  directement  aux  coparta- 
geants ,  ou  qu'elle  se  paye  en  leur  acquit  aux  créanciers  en- 
vers lesquels  ils  sont  personnellement  obligés  ;  que  cette  soulte 
n'en  est  pas  moins  le  prix  de  la  transmission  qui  s'est  opérée 
au  profit  d'un  des  copartageants  de  biens  qui  excédaient  la 
part  qui  devait  lui  revenir  dans  l'actif  de  la  communauté; 
qu'en  jugeant  qu'aucun  droit  n'était  dû  par  la  veuve  Cabanis 
pour  la  partie  des  biens  meubles  et  immeubles  dont  elle  était 
devenue  propriétaire  en  sus  de  sa  part  dans  la  communauté, 
le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  les  art.  4  et  69,  §  5, 
n°  7,  et  §  7,  n°  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  casse.  (Arrêt 
du  43  août  4850,  ch.  civ,  Dali.,  ann.  4850 ,  I,  266.) 

1475*  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en 
sorte  que  l'un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle  l'autre 
a  renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  por- 
tion virile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui  échoient  au  lot 
de  la  femme.  —  Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure 
chargé,  envers  l'héritier  renonçant,  des  droits  que  la 
femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  renonciation,  mais 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion  virile  héré- 
ditaire du  renonçant. 

3=  Que  sa  portion  virile.  Ainsi ,  la  femme  laisse  trois  héri- 
tiers, et  sa  moitié  dans  la  communauté  est  de  75,000  fr.;  les 
25,000  fr.  du  renonçant  n'accroissent  pas  aux  autres  héritiers, 
mais  au  mari  ;  qui ,  en  possession  de  toute  la  communauté 
par  la  mort  de  sa  femme ,  les  conserve  par  droit  de  non- 
décroissement ,  jure  non  decrescendi,  en  demeurant  obligé 
envers  l'héritier  renonçant ,  pour  un  tiers  de  la  portion  affé- 
rente à  la  femme.  En  matière  de  succession,  les  héritiers 
d'un  héritier  ne  peuvent,  comme  en  matière  de  communauté, 
les  uns  accepter,  les  autres  répudier  (art.  784 ,  782)  :  la  raison 
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de  différence  provient  de  co  que  les  héritiers  d'un  héritier 
n'ont  à  eux  tous  que  le  droit  qu'avait  l'héritier  :  ce  droit  était 
indivisible ,  et  sa  part  dans  la  succession  devait  lui  apparte- 
nir en  entier,  ou  passer  en  entier  aux  héritiers  subséquents; 
tandis  que  la  communauté  appartenant  en  entier  au  mari 
tant  que  la  femme  n'a  pas  accepté,  les  parts  des  héritiers 
qui  renoncent  continuent  d'appartenir  au  mari,  comme  nous 
1  avons  dit,  jure  non  decrescendi. 

1476.  Au  surplus,  le  partage  de  ta  communauté, 
pour  tout  ce  qui  concerne  ses  formes,  Îh  ^citation  des 
immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la 
garantie  qui  en  résulte,  et  les  soultes,  est  sou  *;;•:.  a 
toutes  les  règles  qui  sont  établies  au  titre  des  Succes- 
sions pour  les  partages  entre  cohéritiers. 

—  Ses  formes.  Ainsi,  lorsque  les  héritiers  de  la  femme  ou 
du  mari  sont  mineurs,  le  partage  ne  peut  s'opérer  qu'en 
justice  (art.  815,  819  et  suiv.).  —  Question.  Le  retrait  au- 
torisé par  l'article  844  a-t-il  lieu  en  cas  de  cession  de  droits 
indivis  dans  une  communauté?  La  cour  de  Riora  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  841 ,  qui 
se  trouve  dans  la  section  4re  du  chap.  6 ,  relatif  au  partage, 
sont  générales  et  absolues  ;  elles  s'appliquent  sans  distinction 
à  tous  cas  de  liquidations  et  de  partages  entre  parties  cohé- 
ritières ou  copartageantes.  Pour  admettre  le  système  énoncé 
au  jugement ,  il  faudrait  que  l'article  cité  renfermât  une  ex- 
clusion formelle  aux  cessions  de  droits  dans  la  communauté; 
or,  non-seulement  cette  exception  ne  s'y  trouve  point  écrite, 
mais  il  résulte,  au  contraire,  de  l'ensemble  des  dispositions  de 
la  section  5  du  titre  5,  concernant  la  communauté  légale, 
qu'elle  renvoie  pour  la  forme  des  partages  de  communauté 
aux  règles  prescrites  en  matière  de  succession  ;  qu'au  surplus, 
dans  l'espèce  ;  la  communauté  fait  partie  intégrante  de  sa  suc- 
cession, »  etc.  (Arrêt  du  23  novembre  4  848.  Sir.,  49,  II,  85.) 
Ainsi,  dans  le  cas  où  l'un  des  héritiers  vendrait  sa  part  dans 
la  communauté,  l'autre  époux  pourrait  exercer  le  retrait  réglé 
par  l'art.  841.  La  plupart  des  auteurs  repoussent  l'opinion 
consacrée  par  cet  arrêt ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  retrait 
successoral  est  un  véritable  privilège ,  une  exception  au  droit 
commun,  qui  doit  être  appliqué  d'une  manière  restrictive  au 
cas  de  succession  et  de  cohéritiers,  expression  dont  se  sert 
l'art.  844 .  Voyez,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges 
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du  12  juillet  1831.  (Sir.,  32,  II,  50).  (MODELE  de  partage 
sous  seing  privé  d'une  communauté,  form.  M0  26.) 

Les  effets  du  partage.  Ainsi  le  partage  de  la  communauté 
est  déclaratif,  et  non  translatif  de  propriété  (art.  883).  Chaque 
époux  est  censé  avoir  été  propriétaire  des  objets  tombés  dans 
son  lot,  du  moment  qu'ils  ont  été  acquis  à  la  communauté  ;  il 
en  résulte  que  la  saisie-arrêt  opérée  par  un  créancier  de  l'un 
des  époux  sur  les  biens  de  la  communauté  composant  le  lot 
de  l'autre  époux  est  sans  effet  (arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  24  janvier  1837,  ch.  req.  Sir.,  37,  I,  106);  cependant 
l'hypothèque  consentie  pendant  le  mariage  par  le  mari  frap- 
perait la  part  de  la  femme ,  car  il  était  supposé  mandataire 
de  sa  femme  pour  vendre  et  hypothéquer  les  biens  de  la  com- 
munauté, et,  à  ce  titre,  il  a  valablement  hypothéqué  la  part 
de  la  femme  :  mais  s'il  s'agissait  d'une  hypothèque  générale, 
existant  sur  tous  les  biens  du  mari  au  moment  du  mariage, 
elle  n'affecterait  pas  les  biens  qui  tomberaient  au  lot  de  la 
femme  ;  car  ce  ne  serait  plus  par  suite  du  mandat  tacite  que 
ces  biens  pourraient  se  trouver  frappés  d'hypothèque,  et  le 
principe  général  en  matière  de  partage  aurait  tout  son  effet. 

La  garantie  qui  en  résulte.  Il  faut  donc  appliquer  les  prin- 
cipes des  successions,  en  ce  qui  concerne  les  évictions,  le 
mode  à  suivre  pour  exercer  l'action  et  le  privilège  qui  en  ré- 
sultent (art.  21 03,  n°  3)  ;  il  faut  également  appliquer  les  mêmes 
principes  sur  la  rescision  des  partages  pour  cause  de  dol, 
violence  et  lésion  de  plus  du  quart  (art.  884  et  suiv.,  887  et 
suiv.),  et  sur  les  soultes,  retours  de  lots,  ainsi  que  sur  le 
privilège  que  donne  à  cet  effet  l'art.  2109. 

1477.  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé 
quelques  effets  de  la  communauté ,  est  privé  de  sa  por- 
tion dans  lesdits  effets. 

=  Voir  l'art.  792,  qui  renferme  des  dispositions  analogues 
et  nos  explications. 

Est  privé  de  sa  portion.  —  Question.  L offre  faite  par  le 
mari  dans  le  cours  de  l'instance  de  rapporter  une  créance  qu'il 
a  divertie  de  la  communauté,  empêche-t-elle  qu'il  ne  soit  privé 
de  sa  portion  dans  ladite  créance?  La  cour  de  cassation  a  établi 
la  négative  :  «  Attendu  que  les  offres  faites  en  cour  d'appel 
par  Gémond,  de  rapporter  la  rente  réclamée  et  les  arrérages 
qu'elle  avait  produits,  n'ont  pas  pu  détruire  le  fait  constatédu 
détournement,  ni  empêcher  les  conséquences  de  ce  fait,  »  etc. 
(Arrêt  du  10  déc.  1835,  ch.  req.  DalU  année  1836,  I,  30.) 
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Mais  il  on  sérail  différemment  si  l'époux  avait  déclaré  l'objet 
recelé  avant  toute  réclamation  de  la  part  de  l'autre  époux  ou 
de  ses  héritiers.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  5  août  1839. 
Sir. ,  39,  II,  431 .)  —  La  même  cour,  appliquant  les  mêmes  prin- 
cipes, a  jugé  que  pour  que  la  pénalité  prononcée  par  l'art.  1 477 
contre  l'époux  qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  com- 
munauté soit  encourue,  il  suffit  que  cet  époux  ait  fait,  lors 
de  l'inventaire,  des  déclarations  mensongères  dans  le  but  de 
s'attribuer  des  sommes  ou  valeurs  appartenant  à  la  commu- 
nauté ;  et  cela,  encore  bien  que  la  fraude  soit  restée  à  l'état 
de  tentative,  alors  d'ailleurs  que  l'époux  receleur  n'a  été 
amené  à  reconnaître  la  fausseté  de  ses  déclarations  que  par 
l'impossibilité  de  les  maintenir.  (Arrêt  du  22  juillet  1863. 
Sir.,  63,  II,  205.)  —  Question.  Les  tiers  qui  participent 
frauduleusement  aux  actes  de  recel  ou  de  divertissement  dont 
se  rend  coupable  un  ayant  droit  à  une  succession  ou  à  une 
communauté  sont-ils  solidairement  responsables  du  dommage 
auquel  ils  ont  concouru?  La  cour  suprême  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  qu'il  est  certain,  en  droit,  qu'en  matière  de 
spoliation  de  succession  ou  de  communauté,  les  tiers  qui  ont 
participé  frauduleusement ,  comme  complices ,  aux  actes  de 
recel  ou  de  divertissement,  sont  solidairement  responsables 
du  dommage  auquel  ils  ont  concouru,  »  etc.  (Arrêt  du  24  avril 
1865,  ch.  req.  Sir.,  65,  I,  220.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  20  mars  1855.  (Sir.,  55, 
I,  401.)  —  Question.  Les  légataires,  même  mineurs,  de 
l'époux  survivant  qui  avait  diverti  des  effets  de  la  commu- 
nauté doivent-ils  être  privés  de  leur  part  dans  lesdits  effets  si, 
ayant  depuis  longtemps  connaissance  du  détournement,  leur 
tuteur  en  a  offert  pour  eux  la  restitution,  non  spontanément, 
mais  postérieurement  à  la  demande  en  justice  formée  contre 
eux?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu,  en 
droit,  que,  s'il  est  vrai  que,  d'après  une  jurisprudence  con- 
stante, le  receleur  peut  éviter  la  peine  du  recel  en  rapportant 
les  choses  diverties  avant  toute  poursuite ,  et  en  admettant 
même  que  cette  faveur  puisse  être  étendue  à  l'héritier  de  l'au- 
teur du  recel,  cet  héritier  est  soumis,  à  cet  égard,  aux  mêmes 
obligations  que  le  receleur  lui-même  ;  mais  attendu  qu'il  est 
constaté^  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  loin  de  rapporter 
spontanément  les  valeurs  détournées,  les  demandeurs  en  cas- 
sation ont  résisté  aux  réclamations  des  héritiers  Collard,  même 
après  avoir  eu  connaissance  des  faits  de  fraude  et  de  spolia- 
tion de  leur  auteur;  attendu  que  les  héritiers  ou  légataires, 
ne  venant  à  une  succession  que  comme  représentant  leur  au- 
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teur,  ne  peuvent  avoir  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  leur  a 
transmis;  qu'étant  établi  qu'Hémard,  à  l'époque  de  son  décès, 
avait  encouru  la  peine  portée  par  l'art.  4477  Code  civ.,  il  ne 
pouvait  disposer  des  valeurs  qu'il  avait  détournées,  et  qui 
avaient  ainsi  cessé  de  lui  appartenir  ;  attendu  que  l'état  de 
minorité  des  légataires  ne  peut  faire  obstacle  à  l'application 
de  ce  principe ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  restitution  sponta- 
née en  leur  nom  de  la  part  de  leur  représentant  légal  ;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  3  mai  4848,  ch.  req.  Sir.,  49,  I,  363.) 
—  La  cour  de  cassation  a  jugé  «  que  la  cour  d'appel  avait  le 
droit  et  le  devoir  d'apprécier  la  moralité  et  les  conséquences 
des  actes  qui  lui  étaient  soumis  pour  établir  les  soustractions 
imputées  à  une  femme  commune  en  biens,  et  qu'en  jugeant 
que  celle-ci  n'avait  point  agi  de  mauvaise  foi  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  violé  les  art.  4347  et  434  9  Code  civil,  et  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  4477  même  Code;  rejette,  »  etc. 
(Arrêts  du  24  novembre  4847,  ch.  civ.  Sir.,  48,  I,  24,  et  du 
20  mars  4  855,  ch.  req.  Sir.,  55,  I,  404.)  —  Il  est  de  principe 
et  de  jurisprudence  que  la  privation  que  prononce  notre  ar- 
ticle reçoit  son  effet  lors  même  que  celui  des  époux  coupable 
de  la  soustraction  ou  du  divertissement  invoquerait  sur  ces 
biens,  non  plus  sa  qualité  de  commun  en  biens,  mais  des 
droits  résultant  d'une  libéralité  faite  à  son  profit  par  son 
conjoint.  La  cour  de  cassation  a  consacré  cette  opinion  par 
le  motif  que  la  disposition  que  nous  expliquons,  «  énoncée  en 
termes  généraux,  embrasse  tous  les  droits  que  l'époux  spolia- 
teur pourrait  avoir  à  exercer  à  différents  titres  sur  les  objets 
détournés,  »  etc.  (Arrêts  du  4erdéc.  4844,  ch.  civ.  Sir.,  44, 
I,  804.)  Voyez  dans  le  même  sens  un  autre  arrêt  de  la  cour 
du  5  avril  4  832  (Sir.,  32, 1,  526)  ;  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges 
du  40 février  4840  (Sir.,  40,  II,  540),  que  confirme  celui  de 
la  cour  de  cassation  ci-dessus  ;  de  la  cour  de  Nancy  du  4  0  déc. 
4840  (Sir.,  40,  II,  220).  —  lr«  Question.  La  disposition 
de  notre  article  doit-elle  être  entendue  en  ce  sens  que  cette 
portion  est  dévolue  à  Vautre  époux  ou  à  ses  héritiers  franche 
et  quitte  de  toutes  dettes  ?  —  2e  Question.  Les  effets  divertis 
ou  recelés  doivent-ils  être  considérés  comme  étant  encore  dans 
V actif  de  la  communauté  jusqu'au  partage,  pour  servir,  s'il  y 
a  lieu,  au  payement  des  reprises  de  la  femme  ?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'article  4482, 
placé  après  l'art.  4  477  et  dans  un  autre  paragraphe ,  intitulé 
Du  passif  de  la  communauté  et  de  la  contribution  aux  dettes, 
décide,  d'une  manière  absolue,  que  les  dettes  de  la  commu- 
nauté sont  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux; 
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qu'aucun  texte  de  la  loi  ne  fait  exception  à  cette  règle  au 
profit  de  l'époux  receleur  ;  qu'ainsi  il  doit  rester  chargé  des 
dettes,  comme  s'il  n'avait  pas  subi  la  peine  édictée  par  l'ar- 
ticle 4  477  ;  que  par  là  on  n'aggrave  pas  cette  peine,  puisqu'on 
ne  fait  que  le  laisser  sous  l'empire  des  obligations  qui  dérivent 
pour  lui  de  la  loi  ;  que  les  dettes  sont  une  charge  de  l'univer- 
salité des  biens  et  non  de  tel  ou  tel  effet  en  particulier  ;  que, 
s'il  en  était  autrement,  l'époux  receleur,  dans  le  cas  où  l'actif 
ne  présenterait  aucun  émolument,  se  trouverait  traité  sur  le 
même  pied  que  1  époux  non  coupable  de  recelé  ;  mais  quant 
à  l'exercice  du  droit  de  reprises ,  vu  les  art.  4  470, 4  474 , 4  474 
et  4  477  :  attendu  que  sous  l'ancienne  jurisprudence  l'époux 
coupable  de  recelé  était  privé  de  sa  moitié  dans  les  effets  de 
la  communauté  qu'il  avait  divertis;  que  néanmoins  il  pouvait, 
en  cas  d'insuffisance  de  l'actif,  exercer  ses  reprises  sur  les- 
dits  effets;  qu'on  le  décidait  ainsi  pour  ne  pas  aggraver  la 
peine  qui  lui  était  infligée  par  la  loi  ;  que  les  mêmes  règles 
doivent  être  appliquées  sous  le  Code  ;  que  c'est  ce  qui  résulte 
de  l'ensemble  des  dispositions  du  paragraphe  intitulé  Du  par- 
tage de  l'actif  de  la  communauté.  »  (Suit  l'argumentation  tirée 
des  art.  4  468,  4  470,  4474,  4475,  4477,  au  moyen  de  laquelle 
Ja  cour  justifie  sa  décision.)  (Arrêt  du  40  janvier  4  865,  ch. 
civ.  Sir.,  65,  I,  40).  Voyez  aussi  des  arrêts  des  cours  de  Bor- 
deaux et  de  Paris  des  20  fév.  4844,  26  mars  1862  et  4  6  fév. 
4  864.  (Sir.,  44,  II,  327;  62,  II,  391  ;  et  64,  II,  460.)  Voyez, 
dans  l'opinion  contraire ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
22  juillet  1863.  (Sirey,  63,  II,  225.)  La  même  cour  a  décidé 
en  outre  que  cette  disposition  s'applique  même  aux  droits 
que  l'époux  receleur  tiendrait  en  qualité  de  légataire  de  son 
conjoint.  —  Question.  L'action  tendant  à  établir  que  V époux 
survivant  a  diverti  ou  recelé  des  objets  de  la  communauté 
dure-t-elle  trente  ans  et  non  dix  ans,  et  continue-t-elle  d'exis- 
ter nonobstant  l'approbation  donnée  au  compte  de  tutelle  par 
le  pupille  à  qui  ce  compte  a  été  rendu  ?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  2262  Gode  civil  ;  attendu  que 
des  divertissements  ou  recelés  par  l'époux  survivant,  étant 
indépendants  de  la  minorité  ou  de  la  majorité  des  héritiers 
de  l'époux  prédécédé,  ne  constituent  pas  nécessairement  des 
faits  de  tutelle,  relativement  auxquels  toute  action  du  mineur 
contre  le  tuteur  se  prescrit  par  dix  ans  à  compter  de  la  ma- 
jorité du  pupille;  que  l'action  autorisée  par  l'art.  4  477  Code 
civil ,  n'étant  soumise  à  aucune  prescription  particulière,  ne 
peut  être  éteinte  que  par  la  prescription  trentenaire,  confor- 
mément à  l'art.  2262  Code  civil;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 
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46  avril  4854 ,  ch.  civ.  Sir.,  54 ,  1,  526.)  La  cour  d'Angers, 
à  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée,  a  consacré  la  doctrine 
de  la  cour  suprême.  (Arrêt  du  4  0  décembre  4  854 .  Sirey,  54 , 
II,  678.)  —  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  cette  disposition 
embrasse  toutes  les  valeurs,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
môme  les  valeurs  immobilières  dépendant  de  la  communauté, 
telles  que  des  immeubles  dépendant  de  la  communauté  com- 
pris dans  une  vente  qui  aurait  été  faite  par  l'époux  accusé 
d'avoir  diverti  et  recelé  des  effets  de  la  communauté  :  ce  mot 
effets  étant  général.  (Arrêt  du  22  août  4864.  Sir.,  62,  II,  37.) 

1478-  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux 
époux  est  créancier  personnel  de  l'autre,  comme  lorsque 
le  prix  de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  per- 
sonnelle de  l'autre  époux ,  ou  pour  toute  autre  cause ,  il 
exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans 
la  communauté  ou  sur  ses  biens  personnels. 

1479.  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont 
à  exercer  l'un  contre  l'autre ,  ne  portent  intérêt  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice. 

=  Que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  Il  semble  qu'il 
existe  une  contradiction  entre  cet  article  et  l'art.  4  473,  qui 
fait  courir  de  plein  droit  les  intérêts  dus  par  les  époux  à  la 
communauté,  et  ceux  dus  par  la  communauté  aux  époux  ;  mais 
la  raison  de  différence  est  sensible.  Dans  le  cas  de  l'art.  4  473, 
la  communauté  n'existe  plus,  les  époux  ne  peuvent  diriger 
aucune  demande  contre  la  communauté,  ni  la  communauté 
contre  les  époux;  il  était  juste  de  faire  courir  les  intérêts  de 
plein  droit.  Dans  le  cas  de  notre  article,  au  contraire,  il  ne 
s'agit  que  des  dettes  que  les  époux  se  doivent  personnellement  ; 
ils  peuvent  en  poursuivre  chacun  le  payement  l'un  contre 
l'autre,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  sortir  ici  des  règles  gé- 
nérales des  obligations  (art.  4453). 

1480*  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire 
à  l'autre,  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur 
dans  la  communauté,  et  sur  ses  biens  personnels. 

=  Que  sur  la  part.  Si  ces  donations  se  prenaient  sur  la 
masse  de  la  communauté ,  la  donation  ne  serait  plus  une 
donation  pour  la  totalité,  puisqu'elle  serait  en  partie  suppor- 
tée par  l'autre  époux. 
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1481-  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héri- 
tiers du  mari  prédécédé.  —  La  valeur  de  ce  deuil  est 
réglée  selon  la  fortune  du  mari.  —  Il  est  dû  même  à  la 
femme  qui  renonce  a  la  communauté. 

==  Le  deuil  de  la  femme.  Ainsi  que  celui  des  domestiques, 
qui ,  dans  l'usage ,  portent  le  deuil  de  leurs  maîtres  comme 
un  hommage  rendu  à  leur  mémoire  (arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  27  mai  4  837.  Sir.,  38,  11 ,  291).  Ce  deuil  fait  partie 
des  frais  funéraires,  et  conséquemment  il  est  garanti  par  un 
privilège  (art.  24  01)  ;  il  est  pris  sur  la  succession  du  mari ,  et 
non  sur  la  masse  de  la  communauté  ;  de  telle  sorte  que  la 
femme  qui  accepte  n'en  paye  pas  la  moitié  :  le  mari  ne  peut 
prendre  son  deuil  même  sur  la  communauté.  Les  lois  romaines 
en  donnaient  une  raison  peu  satistaisante  :  c'est  que  les  maris 
ne  doivent  pas  pleurer  leurs  femmes  :  viri  non  compellwitur 
uxores  lugere.  11  est  plus  convenable  de  dire  que  le  deuil  du 
mari  est  moins  cher  que  celui  de  la  femme,  et  qu'il  dure 
moins  longtemps,  car  il  ne  le  porte  que  six  mois,  tandis  que 
le  deuil  de  la  femme  dure  treize  mois  et  demi.  —  La  cour 
de  Bordeaux  a  jugé  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
commune  en  biens  (art.  2424  et  2435)  ne  s'étend  pas  à  la 
garantie  des  aliments,  de  l'habitation  et  des  frais  de  deuil  aux- 
quels cette  femme  a  droit,  en  vertu  des  art.  4465  et  4484, 
après  le  décès  du  mari.  (Arr.  25  janv.  4  858.  Sir.,  58,  II,  44  0.) 

§  II.  Du  Passif  de  la  Communauté ,  et  de  la  Contribution  aux  Dettes. 

1482.  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié 
à  la  charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  : 
les  frais  de  scellé ,  inventaire ,  vente  de  mobilier,  liqui- 
dation, licitation  et  partage,  font  partie  de  ces  dettes. 

=  Sont  pour  moitié.  —  Question.  Les  créanciers  de  la 
communauté  n'ont-ils  aucun  droit  de  préférence,  à  l'égard  des 
créanciers  personnels  des  époux,  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, et  ces  créanciers  viennent-ils  en  concours  sur  ces  biens 
avec  les  créanciers  de  la  communauté,  sauf  V exercice  des  actions 
hypothécaires  qui  peuvent  appartenir  aux  uns  et  aux  autres? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu,  endroit, 
que,  suivant  l'art.  2093  Gode  Nap.,  les  biens  d'un  débiteur 
sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  et  le  prix  s'en  distribue 
entre  eux  par  contribution ,  à  moins  qu'il  n'existe  entre  les 
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créanciers  des  causes  de  préférence;  que  l'art.  2094  ne  re- 
connaît d'autres  causes  de  préférence  que  les  privilèges  et  les 
hypothèques;  attendu  qu'après  la  dissolution  d'une  commu- 
nauté à  laquelle  l'épouse  ou,  à  son  défaut,  ses  héritiers  n'ont 
pas  renoncé,  chacun  des  époux  ou  leurs  représentants  se 
trouvent  saisis  de  plein  droit,  de  la  moitié  des  biens  qui  la 
composent,  ainsi  que  chacun  d'eux  est  constitué,  de  plein  droit 
aussi,  débiteur  de  la  moitié  des  dettes  de  la  communauté;  que 
telle  est,  notamment,  la  conséquence  des  dispositions  écrites 
dans  les  articles  4474,  4  476,  4482,  4  483  et  4484,  Cod.  Nap.; 
attendu,  dès  lors,  qu'en  ce  qui  concerne  l'époux  survivant, 
la  moitié  des  biens  qui  lui  appartient  par  suite  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  se  confond  sur  sa  tête,  sauf  l'exception 
établie  au  profit  de  la  femme  qui  a  fait  inventaire,  selon  l'ar- 
ticle 4  483,  de  manière  à  ne  former  qu'un  seul  et  même  patri- 
moine avec  les  autres  biens  qu'il  posséderait  alors  ou  qu'il 
acquerrait  postérieurement  ;  qu'il  suit  de  là  qu'indépendam- 
ment des  droits  hypothécaires  qui  pourraient  leur  appartenir, 
les  créanciers  dont  les  titres  remontent  par  leur  date  au  temps 
où  la  communauté  existait  n'ont  aucun  droit  de  préférence 
au  préjudice  de  créanciers  porteurs  de  titres  procédant  de 
l'époux  survivant  et  qui  sont  d'une  date  postérieure,  alors 
même  que  le  prix  de  la  part  des  biens  qu'il  aurait  recueillie 
dans  la  communauté  serait  mise  en  distribution  ;  qu'au  con- 
traire ces  créanciers  postérieurs  auront  droit  d'être  préférés 
lorsque,  sur  cette  part  consistant  en  immeubles,  ils  auront 
obtenu  du  débiteur  commun  une  hypothèque  antérieure  à  celle 
qui  aurait  été  consentie  en  faveur  des  premiers  créanciers  ; 
attendu  que,  pour  échapper  à  cette  conséquence  légale,  appli- 
quée par  l'arrêt  aux  faits  de  l'espèce,  le  pourvoi  se  fonde  vai- 
nement sur  ce  que  la  communauté  aurait  constitué  une  per- 
sonne civile,  se  distinguant  des  deux  époux,  possédant  un 
actif  affecté  aux  dettes  faites  pendant  sa  durée,  susceptible  de 
plein  droit  d'être  suivi  par  ces  dettes,  de  manière  à  ne  pou- 
voir, qu'à  la  condition  de  leur  entier  acquittement,  devenir 
le  gage  d'autres  créanciers  ;  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les 
tiers  la  loi  ne  connaît  pas,  dans  la  communauté,  cette  personne 
civile  se  séparant  des  conjoints  par  mariage,  entre  lesquels  elle 
est  formée ,  »  etc.  (Suit  renonciation  des  raisons  péremptoires 
par  lesquelles  la  cour  établit  que  cette  personne  civile  n'existe 
pas.)  (Arrêt  du  48  avril  4860,  ch.  civ.  Sir.,  60,  I,  305.)  Voir 
aussi  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  24  juin  4 858  (Sir.,  59, 
H,  39) ,  dont  la  cour  de  cassation  confirme  la  doctrine,  en  rejetant 
le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt.  —  Nous  examinerons  sous 
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l'art.  2121  la  question  de  savoir  si  la  femme  peut  anéantir  la 
cession  faite  à  un  tiers  de  ses  droits  avec  subrogation  de  son 
hypothèque  légale,  en  acceptant  la  communauté,  question 
jui^ée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  avril  1849. 
(Sirey,  49,  I,  465.) 

1483.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  com- 
munauté, soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des 
créanciers ,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument > 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  ren- 
dant compte  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de 
ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage. 

=  Que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument.  Même  pour 
les  dettes  "qu'elle  a  contractées  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  son  mari.  (  Arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  7  avril 
1859.  Sirey,  59,  II,  475.)  On  entend  par  émolument  le 
bénéfice  que  présente  la  communauté,  les  prélèvements  opé- 
rés. (Arrêt  de  la  cour  d'Angers  du  2  décembre  1830.  Sirey, 
31 ,  II,  100.)  Mais  il  faut, "pour  que  la  femme  ne  soit  tenue 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  qu'il  y  ait  eu 
bon  et  fidèle  inventaire  ;  autrement  elle  serait  tenue  même 
au  delà  de  son  émolument.  (Arrêt  du  22  décembre  1829,  cité 
sous  l'article  1459.)  Toutefois  il  est  des  dettes  pour  les- 
quelles elle  est  tenue  au  delà  de  son  émolument,  même  quand 
elle  a  fait  inventaire ,  du  moins  à  l'égard  des  créanciers  :  ce 
sont  celles  qui,  contractées  par  elle  avant  la  communauté,  y 
sont  tombées.  La  condition  des  créanciers  n'a  pas  pu  changer 
par  le  mariage  de  leur  débitrice.  —  Question.  La  femme  qui 
n'a  pas  fait  inventaire,  ou  qui  en  a  fait  un  infidèle  ou  inexact, 
n'est-elle  tenue  cependant  que  de  la  moitié  des  dettes,  si  elle 
ne  s'est  pas  obligée  personnellement  et  solidairement  avec  son 
mari  ?  La  cour  de  cassation  a  embrassé  l'affirmative  :  «  At- 
tendu que  le  principe  général  est  que  la  femme  est  débitrice 
pour  moitié  des  dettes  de  la  communauté  ;  que  cependant  le 
mari  ayant  pendant  le  mariage  le  pouvoir  de  charger  la  com- 
munauté de  dettes  sans  que  la  femme  puisse  l'empêcher,  on 
a  dû  accorder  à  celle-ci  deux  sortes  de  bénéfices  :  1°  celui  de 
pouvoir  renoncer  à  la  communauté  pour  se  décharger  entiè- 
rement des  dettes  de  cette  communauté;  2°  celui  de  n'être 
tenue,  même  au  cas  d'acceptation,  que  jusqu'à  concurrence 
des  biens  qu'elle  a  eus  de  la  communauté  ;  mais  que  ces  deux 
bénéfices  sont  assujettis  à  l'accomplissement  de  certaines 
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conditions  prescrites  par  les  lois  qu'invoque  le  demandeur;] 
attendu  que,  si  ces  conditions  ne  sont  pas  accomplies,  il  n'en! 
peut  résulter,  d'après  le  texte  de  ces  lois  et  leur  saine  inter-^ 
prétation ,  qu'une  seule  chose  :  c'est  que  la  règle  générale ,  a 
laquelle  il  avait  été  fait  une  exception  sous  ces  conditions,  re- 
prend tout  son  empire,  et  que  la  femme  se  trouve  obligée  de 
payer,  non  pas  la  totalité,  mais  la  moitié  des  dettes  de  la  com- 
munauté ,  encore  bien  que  cette  moitié  puisse  absorber  tous 
ses  biens  propres.  »  (Arrêt  du  21  déc.  4  830,  ch.  req.  Sir.,  34, 
I,  4  52.)  —  Question.  Faut-il  nécessairement  que  la  femme, 
pour  jouir,  à  V égard  des  dettes  de  la  communauté,  du  bénéfice 
de  notre  article,  ait  fait  V inventaire  quil  prescrit  dans  les 
trois  mois  de  la  dissolution  de  la  communauté?  La  cour  de 
cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «Attendu  que  l'art.  4483 
n'a  pu  entendre  parler  que  d'un  inventaire  sérieux  et  régulier, 
capable  d'inspirer  confiance  à  la  justice,  c'est-à-dire  de  l'in- 
ventaire fait  dans  les  délais  déterminés  par  l'art.  4  456  G.  civ.; 
rejette.  »  (Arrêts  du  7  février  4848,  ch.  req.  Dali.,  ann.  ^849, 
I,  22  ;  d'Amiens  et  d'Angers  des  4  8  mars  et  20  mai  4  863  ;  do 
Douai  du  8  août  4  864.  Sir.,  63,  II,  4  35,  et  64,  II,  85,440  et  297.) 
Bon  et  fidèle  inventaire.  Ce  bénéfice  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  le  bénéfice  d'inventaire  accordé  à  l'héritier  ;  ainsi 
la  femme,  par  exemple,  n'a  aucune  déclaration  à  faire  au 
greffe  (art.  793). 

1484.  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité,  des  dettes 
de  la  communauté  par  lui  contractées  ;  sauf  son  recours 
contre  la  femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites 
dettes. 

==  Pour  la  totalité.  Car  la  communauté,  quant  aux  tiers, 
est  regardée  comme  la  propriété  du  mari. 

Sauf  son  recours.  La  femme,  en  acceptant,  s'oblige  à  payer 
la  moitié  des  dettes;  mais  les  créanciers  ne  connaissent  que 
le  mari,  et  peuvent  ne  pas  user  du  bénéfice  que  leur  accorde 
l'art.  4  483,  de  poursuivre  la  femme. 

1485*  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié,  de  celles  per- 
sonnelles à  la  femme,  et  qui  étaient  tombées  à  la  charge 
de  la  communauté. 

=  Que  pour  moitié.  Les  dettes  personnelles  à  la  femme 
produisent  contre  elle  une  action  directe,  et  le  mari,  à  la  dif- 
férence du  cas  prévu  par  l'article  précédent,  ne  peut,  après 
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la  dissolution  de  la  communauté,  être  tenu  que  pour  moitié, 
et  comme  détenteur  de  la  moitié  de  la  communauté,  dan^  la- 
quelle elles  étaient  tombées. 

i486-  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité 
des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et  étaient  entrées 
dans  la  communauté,  sauf  son  recours  contre  le  mari 
ou  son  héritier,  pour  la  moitié  desdites  dettes. 

=  Peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des  dettes.  —  Ques- 
tion. La  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté  est-elle  en- 
core tenue  personnellement,  sauf  son  recours  contre  son  mari, 
des  dettes  provenant  d'une  succession  qui  lui  est  échue,  bien 
que  ces  dettes  soient  à  la  charge  de  la  communauté?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  4  401,  4  409,  4  486,  4  494  Code  civil,  les  dettes  dont  il 
s'agit  sont  à  la  charge  de  la  communauté,  mais  relativement 
au  mari  seulement  ou  à  ses  héritiers;  que  la  femme  reste 
néanmoins  tenue  de  la  totalité  de  ces  dettes  envers  les  créan- 
ciers, sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers,  »  etc. 
(Arrêt  du  23  juillet  4  854,  ch.  civ.  Sirey,  51,  I,  753.) 

1487.  La  femme,  même  personnellement  obligée 
pour  une  dette  de  communauté ,  ne  peut  être  poursuivie 
que  pour  la  moitié  de  cette  dette ,  à  moins  que  l'obliga- 
tion ne  soit  solidaire* 

=  Ne  soit  solidaire.  Dans  ce  cas,  elle  peut  être  pour- 
suivie pour  la  totalité,  mais  sauf  l'indemnité  contre  son 
mari  (art.  4  434). 

1488-  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  commu- 
nauté au  delà  de  sa  moitié,  n'a  point  de  répétition  contre 
le  créancier  pour  l'excédant,  à  moins  que  la  quittance 
n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié. 

=  Pour  V excédant.  Dans  ce  cas,  elle  est  supposée  avoir 
entendu  payer  la  moitié  en  son  nom ,  et  le  reste  au  nom  de 
son  mari,  en  conformité  de  l'art.  1236,  qui  permet  à  un  co- 
obligé  de  payer  la  dette  de  son  codébiteur  :  lorsque  la  quit- 
tance exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié, 
l'excédant  est  supposé  avoir  été  payé  par  erreur  de  calcul. 

1489*  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de  Vhy- 
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pothèque  exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage , 
se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de  com- 
munauté ,  a  de  droit  son  recours  pour  la  moitié  de  cette 
dette  contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers. 

=  Par  Veffet  de  l'hypothèque.  C'est  une  conséquence  de 
l'indivisibilité  de  l'hypothèque;  nous  avons  déjà  plusieurs  fois 
expliqué  le  principe  à  cet  égard,  et  notamment  (art.  873).  La 
femme  est  tenue  de  Paction  hypothécaire,  même  sur  les  biens 
de  la  communauté  qui  sont  tombés  dans  son  lot;  on  n'ap- 
plique pas  ici  le  principe  de  l'art.  883,  qui,  en  déclarant  que 
le  partage  est  simplement  déclaratif  de  propriété,  fait  évanouir 
les  hypothèques  consenties  par  un  des  cohéritiers;  le  mari, 
comme  chef  de  la  communauté,  a  pu  les  hypothéquer  vala- 
blement (art.  1421).  Voir  la  note  2  de  l'art.  1476. 

1490.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  ob- 
stacle à  ce  que,  par  le  partage,  l'un  ou  l'autre  des  co- 
partageants  soit  chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes 
autre  que  la  moitié ,  même  de  les  acquitter  entièrement. 
—  Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageants  a  payé  des 
dettes  de  la  communauté  au  delà  de  la  portion  dont  il 
était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop 
payé  contre  l'autre. 

=  Par  le  partage.  Les  créanciers  ayant  des  droits  qui  leur 
sont  garantis  par  les  articles  précédents  contre  chacun  des 
deux  époux ,  cette  convention ,  que  ces  derniers  font  entre 
eux,  n'est  obligatoire  pour  les  créanciers  qu'autant  qu'ils 
consentent  à  en  profiter  ;  c'est  à  leur  égard  res  inter  altos  acta. 

1491.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du 
mari  ou  de  la  femme,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de 
l'un  ou  de  l'autre  ;  et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes 
droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint 
qu'ils  représentent. 

section  vi.  De  la  Renonciation  à  la  communauté, 
et  de  ses  effets. 

1492.  La  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de 
droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  et  même  sur  le 
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mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef.  — Elle  retire  seule- 
ment les  linges  et  hardes  à  son  usage. 

=  Qui  renonce.  Voir  nos  observations  (art.  4465).  — 
Question.  Le  mari,  par  la  renonciation  de  la  femme  à  la 
communauté 9  devient-il  seul  propriétaire  des  biens  qui  la 
composent,  de  sorte  que  la  femme  n'exerce  plus  les  droits  que 
la  loi  lui  reconnaît  qu'à  titre  de  créancière?  La  cour  de  cassa- 
tion a  établi  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  4  492,  4  493  et  1495 
du  Code  civil,  les  art.  4  et  45  n°  6  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  et  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  4  846;  attendu  que, 
par  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté ,  le  mari 
devient  seul  propriétaire  des  biens  qui  la  composent;  que, 
par  conséquent,  l'action  en  reprise  que  la  loi  réservée  la 
femme  aux  lieu  et  place  de  son  droit  primitif  de  coproprié- 
taire ,  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  de  cette  commu- 
nauté ,  et ,  en  cas  d'insuffisance ,  sur  les  biens  personnels  de 
son  mari,  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  elle  ne  l'exerce 
qu'à  titre  de  créancière;  que  si,  comme  le  reconnaît  le  juge- 
ment attaqué,  il  y  a  mutation  soumise  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  lorsque  les  biens  donnés  à  la  femme  pour 
la  remplir  de  ses  rapports  sont  personnels  au  mari,  il  en  ré- 
sulte nécessairement  qu'il  y  a  mutation  soumise  à  ce  droit 
dans  le  cas  même  où  ces  biens  ont  fait  partie  de  la  commu- 
nauté, puisqu'ils  sont  devenus  la  propriété  personnelle  du 
mari  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  annulant  la  contrainte 
décernée  contre  le  sieur  Dubuisson ,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  les  art.  4193  et  4  495  du  Code  civil,  et 
violé  l'art.  4  et  l'art.  4  5  n°  6  de  la  loi  du  28  avril  4  846; 
casse,  »  etc.  (Arrêts  du  22  novembre  4  837,  ch.  civ.  Dali.,  ann. 
4  837,  I,  468,  et  du  28  août  4  838,  ch.  civ.  Sir.,  38,  I,  809.) 

Les  linges  et  hardes.  Disposition  commandée  par  l'huma- 
nité ,  et  qui  autrefois  était  beaucoup  moins  étendue.  Les  hé- 
ritiers ne  jouissent  pas  de  cet  avantage  (art.  4  495).  La  raison 
qui  l'a  fait  accorder  à  la  femme  n'existe  pas  pour  eux.  La 
cour  de  Lyon  a  jugé  que  les  diamants  achetés  par  le  mari 
pendant  le  mariage  pour  l'usage  de  sa  femme  restent  la  pro- 
priété du  mari.  Dans  l'espèce,  la  cour  décide ,  il  est  vrai,  en 
fait,  que  le  mari  n'avait  jamais  donné  ces  diamants  à  sa 
femme  d'une  manière  réelle  et  définitive.  (Arrêt  du  3  juillet 
4846.  Sir.,  47,  II,  56.)  Il  en  serait  différemment  si ,  au  lieu 
de  diamants  considérés  comme  parure  de  luxe,  il  s'agissait 
de  bijoux  à  l'usage  habituel  de  la  femme.  (Arrêt  de  la  cour 
d'Aix  du  21  mars  4  832.  Sir.,  32,  II,  435.) 


TIT.  V.  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE,  (art.  4  493-1196,)      4  817 

1493.  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre, 

—  1°  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  lorsqu'ils  exis- 
tent en  nature,  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi  ; 

—  2°  le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi 
n'a  pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus;  — 
3°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la 
communauté. 

=  Voir  nos  observations  sur  l'art.  4470. 

1494.  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute 
contribution  aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à  l'égard 
du  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers.  Elle  reste  néanmoins 
tenue  envers  ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointe- 
ment avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette ,  devenue  dette 
de  la  communauté,  provenait  originairement  de  son  chef; 
le  tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 

=  Conjointement  avec  son  mari.  —  Question.  Lorsqu'un 
bail  a  été  consenti  solidairement  au  profit  de  deux  époux,  doit" 
il  être  maintenu  à  V égard  de  la  femme,  lors  même  qu'elle  a  re- 
noncé à  la  communauté?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  : 
4°  que  le  bail  de  la  terre  de  Merchines  a  été  fait  aux  époux 
Grison;  que  la  femme  Grison  s'est  engagée  personnellement  et 
solidairement  à  l'exécution  des  clauses  de  ce  bail  envers  les 
héritiers  Millon  ;  2°  que  même,  depuis  la  séparation  de  corps 
et  de  biens  des  époux  Grison  et  la  renonciation  faite  par  la 
femme  Grison  à  la  communauté,  les  héritiers  Millon  ont  ré- 
clamé contre  elle  l'exécution  de  ses  engagements  ;  3°  que  la 
femme  Grison  a  fidèlement  rempli  vis-à-vis  des  bailleurs  toutes 
les  obligations  qu'elle  avait  contractées;  attendu  ,  en  droit, 
que  s'il  est  vrai  que  le  droit  à  un  bail  contracté  par  un  mari 
et  par  une  femme  pendant  la  durée  de  la  communauté  ap- 
partient au  mari  seul  après  renonciation  de  la  femme,  celle-ci, 
aux  termes  de  l'art.  4  494  Code  civ.,  n'en  reste  pas  moins  per- 
sonnellement obligée  vis-à-vis  des  bailleurs,  qui,  de  leur 
côté ,  ne  peuvent  pas  se  refuser  à  ce  qu'elle  continue  l'exploi- 
tation dudit  bail,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  clauses  et 
conditions  qui  y  sont  contenues;  attendu  qu'en  rejetant,  en 
ces  circonstances,  la  demande  en  résiliation  de  bail  dont 
s'agit,  la  cour  d'appel  de  Nancy  n'a  violé  aucune  loi  ;  qu'elle 
s'est,  au  contraire,  conformée  aux  dispositions  de  l'art.  4494 
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Codeciv.:  rejette,  etc.  (Arrêt  du  12  déc  1848,  eh.  req.  Sirey, 
49,  I,  131.) 

De  son  chef.  Elle  n'a  pas  pu,  en  se  mariant,  changer  la 
condition  de  ses  créanciers,  et  conséquemment  elle  pourra 
toujours  être  poursuivie  personnellement  pour  ces  sortes  de 
dettes  ;  mais  comme  cette  dette  est  tombée  à  la  charge  de  la 
communauté,  qui,  au  moyen  de  la  renonciation,  est  censée 
n'avoir  jamais  appartenu  à- la  femme  v  le  mari  tenu  de  la  payer 
en  totalité  pourra  être  poursuivi  par  sa  femme  en  rembourse- 
ment de  cette  dette;  car,  ayant  perdu  ses  droits  dans  l'actif 
de  la  communauté,  elle  ne  peut  être  obligée  à  une  partie  du 
passif. 

1495-  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises 
ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté 
que  sur  les  biens  personnels  du  mari.  —  Ses  héritiers  le 
peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélèvement 
des  linges  et  hardes ,  ainsi  que  le  logement  et  la  nourri- 
ture pendant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer; lesquels  droits  sont  purement  personnels  à  la  femme 
survivante. 

=  Que  sur  les  biens  personnels  du  mari,  Les  biens  de  la 
communauté  que  conserve  le  mari ,  au  moyen  de  la  renon- 
ciation de  la  femme,  se  trouvant  confondus  avec  ses  autres 
biens,  celle-ci  devait,  par  suite,  avoir  le  droit  de  poursuivre 
ses  actions  et  reprises  indistinctement  sur  tous  les  biens  du 
mari. 

Disposition  relative  à  la  communauté  légale,  lorsque  Vun  des 
époux  ou  tous  deux  ont  des  enfants  de  précédents  ma- 
riages. 

1496-  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sera  observé 
même  lorsque  l'un  des  époux  ou  tous  deux  auront  des 
enfants  de  précédents  mariages.  —  Si  toutefois  la  confu- 
sion du  mobilier  et  des  dettes  opérait,  au  profit  de  l'un 
des  époux ,  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  auto- 
risé par  l'art.  1098,  au  titre  des  Donations  entre  vifs  et 
des  Testaments,  les  enfants  du  premier  lit  de  l'autre  époux 
auront  l'action  en  retranchement. 

=.  La  confusion  du  mobilier  et  des  dettes.  Cette  confusion 
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peut  faire  naître  un  avantage  indirect  en  faveur  de  l'un  des 
époux.  Par  exemple,  si  un  homme  ayant  25,000  fr.  de  meu- 
bles et  5,000  fr.  de  dettes,  en  tout  20,000  fr.  d'actif,  épouse 
une  femme  qui  n'a  que  10,000  fr.  de  meubles  et  6,000  fr.  de 
dettes,  en  tout  4,000  fr.  d'actif,  cette  femme  se  trouve  avan- 
tagée indirectement,  puisqu'elle  met  dans  la  communauté 
16,000  fr.  de  moins  que  son  mari.  Si  l'avantage  indirect 
qu'elle  en  retire  excède  celui  que  la  loi  permettra  au  mari  de 
lui  faire  (art.  1099),  les  enfants  pourront  demander  que  sa 
part  dans  la  communauté  soit  restreinte. 


SECONDE  PARTIE. 

De  la  Communauté  conventionnelle ,  et  des  Conventions  qui 
peuvent  modifier  ou  même  exclure  la  Communauté  légale. 

1497.  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté 
légale  par  toute  espèce  de  conventions  non  contraires  aux 
art.  1387,  1388,  1389  et  1390. —  Les  principales  modi- 
fications sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  manières  qui  suivent;  savoir,  —  1°  Que  la 
communauté  n'embrassera  que  les  acquêts  ;  —  2°  Que  le 
mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  commu- 
nauté, ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie;  —  3°  Qu'on 
y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présents  ou 
futurs,  par  la  voie  de  l'ameublissement;  —  4°  Que  les 
époux  payeront  séparément  leurs  dettes  antérieures  au 
mariage;  —  5°  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme 
pourra  reprendre  ses  apports  francs  et  quittes;  —  6° Que 
le  survivant  aura  un  préciput  ;  —  7°  Que  les  époux  auront 
des  parts  inégales;  —  8°  Qu'il  y  aura  entre  eux  commu- 
nauté à  titre  universel. 

z=:Les  principales  modifications.  Ces  clauses,  dont  le  Code 
trace  les  règles,  sont  en  effet  les  plus  usuelles;  mais  les  époux 
peuvent  en  ajouter  ou  en  inventer  une  foule  d'autres.  Ce  qu'il 
faut  seulement  bien  remarquer,  c'est  que  la  communauté  lé- 
gale forme  le  droit  commun;  qu'ainsi  toutes  les  fois  qu'il 
n'est  pas  constant  que  les  époux  ont  voulu  y  faire  exception , 
il  faut  y  revenir  comme  au  principe  général  fart.  1528). 
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section  première.  De  la  Communauté  réduite  aux  acquêts. 

1498.  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura 
entre  eux  quune  communauté  d'acquêts,  ils  sont  censés 
exclure  de  la  communauté  et  les  dettes  de  chacun  d'eux 
actuelles  et  futures,  et  leur  mobilier  respectif  présent  et 
futur.  —  En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux  a 
prélevé  ses  apports  dûment  justifiés,  le  partage  se  borne 
aux  acquêts  faits  par  les  époux  ensemble  ou  séparément 
durant  le  mariage,  et  provenant  tant  de  l'industrie  com- 
mune que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus 
des  biens  des  deux  époux. 

=  Qu'une  communauté  d'acquêts.  Cette  communauté  était 
plutôt  une  modification  du  régime  dotal  que  du  régime  en 
communauté,  car  elle  n'était  guère  usitée  que  dans  les  pays 
où  le  régime  dotal  était  de  droit  commun;  aussi  l'art.  1581 
porte-t-il  que  les  époux,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal, 
pourront  encore  stipuler  une  société  d'acquêts.  Mais  la  so- 
ciété d'acquêts  pourrait  exister,  bien  que  les  époux  n'eussent 
pas  employé  la  formule  négative  qu'il  n'y  aura  entre  eux 
qu'une  communauté  d'acquêts  et  qu'ils  eussent  déclaré,  par 
exemple,  qu'ils  seront  associés  par  moitié  en  tous  les  acquêts 
meubles  et  immeubles  qu'ils  feront  durant  le  mariage.  C'est 
en  ce  sens  que  la  cour  de  cassation  a  tranché  cette  difficulté 
qui  divise  les  auteurs.  (Arrêt  du  16  décembre  1840,  ch.  req. 
Sir.,  41,  I,  11.) —  Question.  Les  dettes  contractées  depuis 
le  mariage  par  deux  époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  et  qui 
ont  stipulé  entre  eux  une  société  d'acquêts  réduite  aux  im- 
meubles acquis  pendant  leur  union ,  doivent-elles  être  prélevées 
sur  les  immeubles  de  la  société  d'acquêts ,  de  telle  sorte  que  ce 
soit  seuleme7it  à  défaut  de  ces  biens  que  l'excédant  des  dettes 
devra  être  imputé  sur  le  mobilier  appartenant  exclusivement 
au  mari?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
la  dame  Yimard  a  soumis  ses  conventions  matrimoniales  aux 
règles  du  régime  dotal  ;  que  toutefois,  par  l'art.  8  de  son  contrat 
de  mariage  en  date  du  23  juillet  1813,  une  société  d'acquêts 
réduite  aux  immeubles  qui  seraient  acquis  pendant  le  mariage 
a  été  stipulée  ;  attendu  que  cette  stipulation  matrimoniale  est 
claire  et  précise;  que  de  plus,  elle  est  formellementautorisee  par 
l'art.  1497  Code  civ.,  et  doit  par  conséquent  faire  la  loi  des 
parties  ;  attendu  que  la  société  d'acquêts  se  trouvant  ainsi 
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limitée  aux  immeubles,  la  propriété  du  mobilier  qui  serait 
acquis  pendant  le  mariage  devrait  par  là  même  appartenir  au 
mari  ;  attendu  que  la  communauté  conventionnelle  reste  sou- 
mise aux  règles  de  la  communauté  légale  pour  tous  les  cas 
auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement 
par  le  contrat,  art.  4528;  attendu  que  la  société  d'acquêts 
stipulée  par  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Vimard  est  donc 
soumise  à  ces  règles ,  puisqu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  ;  attendu 
que  l'actif  partageable  de  la  communauté  légale  se  compose 
des  biens  que  la  loi  ou  les  parties  y  ont  fait  entrer,  déduction 
faite  des  dettes ,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  des  biens  à  par- 
tager que  lorsque  les  dettes  sont  payées  lona  non  intelligun- 
tur  nisi  deducto  œre  alieno;  attendu  qu'on  distinguerait  vai- 
nement entre  les  différentes  natures  des  dettes  pour  déduire 
les  unes  et  non  les  autres  ;  que  cette  distinction ,  en  tant  que 
devant  produire  un  pareil  résultat,  n'est  autorisée  ni  par  la  loi 
ni  par  le  contrat  de  mariage  ;  qu'elle  est  même  positivement 
contraire  aux  termes  de  l'art  4  409  ;  que  si  cette  disposition 
de  la  loi  ne  s'occupe  pas  spécialement  de  la  société  d'acquêts 
réduite  aux  immeubles,  elle  s'y  applique  néanmoins  sans  au- 
cun doute,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  4528,  ainsi  que  cela  a 
été  dit  précédemment ,  la  communauté  conventionnelle  est 
soumise  aux  règles  de  la  communauté  légale  lorsqu'il  n'y  a 
pas  été  dérogé;  attendu  que  si  l'égalité  parfaite  entre  les 
époux  lorsqu'il  s'agit  de  supporter  les  charges  du  mariage  et 
à  la  fois  de  partager  les  produits  de  la  commune  collabora- 
tion a  pour  base  l'équité  et  la  justice,  on  ne  doit  pas  oublier 
néanmoins  que  les  époux  sont  libres  d'accepter  ou  de  répu- 
dier cette  égalité,  et  que  dans  l'espèce,  ils  y  ont  dérogé  d'une 
manière  formelle;  que  si  l'intention  des  époux  a  été  que  tout 
l'actif  mobilier  appartînt  au  mari,  et  qu'il  lui  fût  même  per- 
mis de  rendre  stérile  la  société  d'acquêts,  il  est  évident  qu'ils 
ont  compris  que  de  cette  stipulation  résulterait  un  avantage 
réel  à  son  profit;  attendu  que,  d'après  les  principes  et  les  con- 
sidérations qui  précèdent,  toutes  les  dettes,  sans  distinction, 
doivent  être  prélevées  sur  l'actif  de  la  société  d'acquêts,  »  etc. 
(Arrêt  du  22  juillet  4  850.  Sirey,  54,  II,  385.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  des  arrêts  de  la  cour  de  Caen  des  24  janvier  4850 
et4  2nov.  4  854  (Sirey,  50,  II,  4  93,  et  54,  II,  399)  ;  et  en  sens 
contraire,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  34  mai  4  828.  (Sirey, 
ibid.)  L'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  24  janv.  ayant  été  dénoncé 
à  la  cour  suprême,  cette  cour  a  confirmé  la  doctrine  de  la  cour 
de  Rouen  par  arrêt  du  3  août  4  852,  ch.  civ.  (Sirey,  52,1,  833.) 
Un  arrêt  de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles  excepte  de  l'ap- 
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plication  de  ce  principe  les  dettes  qui  auraient  été  faites 
dans  l'intérêt  des  propres  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux. 
( Arrêt  du  5  novembre  1825.  Sirey,  ibid.)  —  Question. 
Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  les 
époux  peuvent-ils  avoir  des  deniers  qui  leur  soient  propres, 
de  telle  sorte  que  si  l'acte  d'acquisition  d'un  immeuble  acheté 
au  profit  de  la  femme  porte  que  le  prix  a  été  payé  des  deniers 
personnels  du  mari ,  la  cession  de  créances  faite  par  la  femme 
à  ce  dernier  pour  le  rembourser,  est  passible  d'un  droit  de 
\  p.  0/0?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  le  contrat  de  mariage  des  demandeurs  a  stipulé  le  régime 
dotal ,  avec  la  clause  d'une  société  d'acquêts  ;  que  ce  régime 
mixte,  très-différent,  quant  à  ses  conséquences,  des  clauses 
qui  établissent  la  communauté,  permet  à  l'époux  de  posséder 
des  deniers  propres  et  personnels;  attendu  que  l'acte  du  7  fé- 
vrier 4  845  constate  que  le  payement  de  143,000  fr.,  montant 
des  acquisitions  faites  par  la  dame  d'Houdetot  en  remploi  du 
prix  de  ses  biens  dotaux  aliénés ,  a  été  opéré  par  le  sieur 
d'Houdetot,  et  avec  ses  deniers  personnels  ;  attendu  que  cette 
déclaration  du  mari  a  été  reconnue  par  la  femme  qui,  pour 
rembourser  à  sondit  époux  le  montant  de  cette  avance,  Ta 
délégué  à  toucher  pareille  somme  des  divers  acquéreurs  de 
ses  biens  dotaux  ;  que  cette  délégation  constitue  une  véritable 
cession  de  droits,  un  transport  de  créances  soumis  au  droit 
proportionnel  de  1  fr.  p.  0/0  exigé  par  l'art.  69  §  3  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  ;  rejette,  »  etc.  (Arr.  du  1 6  juill.  4  849,  ch. 
req.  Dali.,  ann.  4849, 1, 474.)  Voyez,  toutefois,  un  arrêt  de  la 
même  cour  qui  semble  poser  le  principe  contraire,  mais  dans 
une  espèce  qui  était  régie  par  une  ancienne  coutume.  (Arrêt 
du  4M  mars  4  848,  ch.  civ.  Sir.,  49,  I,  417.)—  Il  est  évident 
qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  :  Les  époux  sont  censés  ex- 
clure leur  mobilier  présent  et  futur,  le  mobilier  futur  acquis 
à  titre  gratuit,  puisque  ,  si  ces  mots  s'entendaient  de  tout  le 
mobilier,  et  même  de  celui  acquis  à  titre  onéreux ,  il  n'existe- 
rait plus  réellement  de  communauté  d'acquêts.  Il  faut  aussi 
entendre  par  les  dettes  futures,  que  les  époux  sont  censés 
exclure  de  la  communauté,  les  dettes  qui  grèvent  le  mobi- 
lier, mais  à  titre  gratuit,  puisque,  le  mobilier  acquis  à  titre 
onéreux  formant  l'actif  de  la  communauté,  il  est  naturel  que 
les  dettes  qui  le  grèvent  en  composent  le  passif.  —  Il  est  clair 
que  le  mari,  lorsque  cette  clause  existe,  n'en  conserve  pas 
moins  l'administration  de  la  communauté.  —  Question.  Le 
mari  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts 
a-t-il  qualité  pour  exiger  le  remboursement  d'une  créance 
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formant  un  propre  de  la  femme?  La  cour  de  Colmar  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4  428  le 
mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  personnels  de  la 
femme,  et  qu'il  peut  exercer  seul  les  actions  mobilières  et 
possessoires  appartenant  à  celle-ci  ;  que  l'action  en  rembour- 
sement d'une  créance  due  à  la  femme  par  un  acte  sous  seing 
privé  est  évidemment  une  action  mobilière  appartenant  à  la 
femme,  et  que  le  mari  peut  dès  lors  exercer  seul  et  sans  aucun 
concours  de  la  part  de  celle-ci;  qu'il  a  d'autant  plus  qualité 
pour  exercer  cette  action  que ,  si  cette  créance  venait  à  périr 
en  tout  ou  en  partie,  il  pourrait  en  être  déclaré  responsa- 
ble, »  etc.  (Arrêt  du  23  déc.  4863.  Sirey,  63,  II,  444.) 

1499.  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou 
échu  depuis,  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état 
en  bonne  forme ,  il  est  réputé  acquêt. 

=  Il  est  réputé  acquêt.  Nous  avons  vu  le  même  principe 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale  (art.  4  402).  Il  faut 
aussi  remarquer  que  la  clause  de  la  communauté  d'acquêts  se 
compose  réellement  de  la  réunion  de  la  clause  suivante  et  de 
la  clause  de  la  section  iv,  puisqu'il  y  a  exclusion  de  mobilier 
et  exclusion  des  dettes  dans  la  communauté  d'acquêts.  — 
Question.  Peut-on  prouver,  par  d'autres  preuves  qu'un  in- 
ventaire ou  état  en  bonne  forme ,  que  le  mobilier  réclamé  par 
un  des  époux  était,  en  effet,  sa  propriété  au  moment  du  ma- 
riage? La  cour  de  cassation  a  embrassé  l'affirmative  :  «  At- 
tendu que,  s'il  est  vrai  que  l'art.  4499  répute  acquêt  tout  le 
mobilier  existant  lors  du  mariage  ,  ou  échu  depuis ,  qui  n'a 
pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme ,  cet 
article  n'est  point  exclusif  des  preuves  de  la  propriété  privée 
des  apports,  aux  termes  de  l'art.  4  498,  qui  admet  pour  cha- 
cun des  époux  le  prélèvement  des  apports  dûment  justifiés 
dans  le  cas  prévu  par  le  §  5,  art.  4  497;  et  aussi,  et  plus 
particulièrement  dans  celui  prévu  par  l'art.  4  500,  celui  d'un 
apport  d'une  somme  ou  d'une  valeur  déterminée;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  47  août  4825,  ch.  des  req.  Dali.,  ann.  4  825, 1,  44  2.) 
La  même  cour  a  encore  depuis  consacré  cette  doctrine  en  dé- 
cidant que  c'est  aux  tribunaux  et  aux  cours  d'appel  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  les  preuves  supplétives  tendant  à  justi- 
fier les  demandes  en  prélèvements  d'apports.  (Arrêt  du  3  août 
4834,  ch.  req.  Sir.,  32,  I,  24  9.)  —  Question.  L'apprécia- 
tion de  cet  autre  genre  de  preuve  est-elle  abandonnée  à  la  sa- 
gesse des  tribunaux ,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  violent  aucune  loî 
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en  refusant  de  l'admettre?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu  que,  malgré  les  termes  impératifs  de 
l'art.  4499  Code  civ.,  il  est  permis  à  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  avec  stipulation  d'une  communauté  d'ac- 
quêts, d'établir  la  consistance  du  mobilier  dotal  autrement 
que  par  un  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  et  que  no- 
tamment dans  l'espèce,  cette  faculté  n'aurait  pu,  en  droit, 
être  refusée  à  la  femme  d'une  manière  absolue ,  puisque ,  en 
se  constituant  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  elle 
avait  donné  pouvoir  au  futur  de  les  rechercher  ;  attendu  que 
le  pouvoir  d'apprécier  les  preuves  par  écrit  autres  que  les  in- 
ventaires ou  états  en  bonne  forme,  est  dans  les  attributions 
exclusives  des  tribunaux,  juges  du  fait,  et  qu'il  en  est  de 
même  du  pouvoir  de  prononcer  sur  la  pertinence  des  faits 
dont  la  preuve  est  offerte;  attendu,  dès  lors,  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  la  cour  de  cassation  de  prononcer  sur  le  bien  ou 
mal  jugé  de  l'arrêt  dénoncé;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  24  avril 
4  849,  ch.  req.  Sir.,  49,  I,  309.)  La  cour  de  Poitiers  a  décidé 
au  contraire  que  la  preuve  testimoniale  n'est  jamais  admis- 
sible pour  établir  l'existence  du  mobilier  au  moment  du  ma- 
riage ,  et  elle  a  repoussé  l'application  qu'on  voulait  faire  à  ce 
cas  de  l'art.  4504,  en  remarquant  que  cet  article  n'est  appli- 
cable qu'au  mobilier  échu  pendant  le  mariage.  (Arrêt  du  6  mai 
4836.  Dali.,  ann.  4837,  II,  428.)—  La  cour  de  Besançon  a 
jugé  que,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, la  femme  peut  établir  par  tous  les  moyens  de  preuve 
qu'une  soulte  de  partage  reçue  pour  elle  par  son  mari  est 
supérieure  à  celle  qui  est  portée  dans  l'acte  du  partage,  quoi- 
que, la  femme  ait  été  partie  à  cet  acte.  (Arrêt  du  24  juin  4  845. 
Sir.  46,  II,  454 .)  —  Question.  La  déclaration  par  le  futur, 
sous  la  clause  de  communauté  réduite  aux  acquêts,  que  son 
apport  est  de  telle  somme,  équivaut-elle  à  l'inventaire  qu  exige 
la  loi  ?  La  cour  de  l'Ile-Bourbon  aj  ugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'il 
résulte  du  contrat  de  mariage  d'entre  le  sieur  Urbain  Lesport 
et  la  demoiselle  de  Fayard,  que  les  époux  ont  contracté  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ;  que  le  même 
contrat  constate  qu'Urbain  Lesport  a  déclaré  que  ses  biens 
consistaient  en  divers  immeubles  désignés  dans  l'acte,  et  en 
dix-neuf  esclaves  tous  dénommés  et  prisés  audit  acte;  enfin, 
en  créances,  titres,  billets  et  argent  disponible,  formant  une 
somme  de  414,500  fr. ;  attendu  que  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  est  régie  par  les  art.  1498  et  4  499  Code  civ.,  qui 
composent,  eux  seuls,  la  première  section  de  la  seconde  partie 
du  liv.  5,  tit.  3,  Code  civ.,  destiné  à  régler  les  conventions 
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fiiodiOcatives  ou  exclusives  de  la  communauté  légale;  qu'aux 
termes  de  l'art.  4  498,  la  réduction  de  la  communauté  aux 
acquêts  entraîne  nécessairement  l'exclusion  générale  du  mo-* 
bilier  présent  et  futur  des  époux,  et  la  séparation  des  dette* 
de  chacun  d'eux,  présentes  et  futures;  que  le  même  article* 
n'admet  chacun  des  époux  à  prélever  ses  apports  qu'à  la  con- 
dition qu'ils  seront  dûment  justifiés;  qu'enfin  l'art.  4  499  dis- 
pose que,  si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage  n'a  pas  été 
constaté  par  un  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  il  est  ré- 
puté acquêt;  attendu  qu'il  résulte  clairement  de  ces  deux  ar- 
ticles que  la  loi  a  voulu  établir  une  ligne  de  démarcation  bien 
tranchée  entre  le  mobilier  existant  lors  du  mariage  resté 
propre  à  chacun  des  époux,  et  les  acquêts  faits  par  les 
époux,  ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage  ;  qu'en  un 
mot ,  et  dans  la  prévision  de  fraudes  qui  auraient  pour  effet 
de  dépouiller  la  société  d'acquêts  au  profit  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  époux,  il  ne  les  admettent  au  prélèvement  de  leurs 
apports  qu'autant  qu'ils  sont  dûment  justifiés,  et  au  prélève- 
ment du  mobilier  propre  à  chacun  d'eux  et  existant  lors  du 
mariage,  qu'autant  qu'il  a  été  constaté  par  un  inventaire  ou 
état  en  bonne  forme;  attendu  qu'en  présence  de  disposi- 
tions aussi  claires,  aussi  positives,  les  énonciations  conte- 
nues au  contrat  de  mariage  d'Urbain  Lesport  ne  sauraient 
servir  de  base  au  prélèvement  par  l'intimé  de  la  somme  de 
44 1.500  fr.  que  ledit  Lesport  a  déclaré  apporter  en  créances, 
titres,  billets  et  argent  disponible;  qu'une  déclaration  aussi 
vague  que  celle  que  renferme  le  contrat  ne  peut  équivaloir  à 
l'inventaire  ou  état  en  bonne  forme  exigé  par  l'art.  4599  Code 
civM  puisque  le  futur  époux  se  borne  à  déclarer  qu'il  possède 
444,500  fr.,  sans  indiquer  le  chiffre  de  l'argent  disponible, 
le  nombre  et  l'importance  de  ses  créances,  et  les  noms  de  ses 
débiteurs ,  pas  plus  que  les  dates  et  les  échéances  de  ses  titres 
et  billets;  que  c'est  donc  le  cas  d'appliquer  à  une  semblable 
position  la  disposition  pénale  de  l'art.  4  499,  en  réputant  ac- 
quêt l'apport  mobilier  dont  s'agit;  attendu  que  c'est  vaine- 
ment qu'on  voudrait  appliquer  à  la  communauté  réduite  aux 
acquêis  les  dispositions  de  l'art  4502  Code  civ.,  aux  termes 
duquel  l'apport  est  suffisamment  justifié  quant  au  mari  par  la 
déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  que  son  mobilier  est 
de  telle  valeur;  attendu  que  cet  article  n'est  pas  placé  dans 
la  section  contenant  les  dispositions  spéciales  à  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts;  qu'il  se  trouve,  au  contraire, dans 
la  section  2e  qui  régit  des  conventions  différentes  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  puisqu'à  rencontre  de  ce  ré- 
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gime ,  qui  entraîne  l'exclusion  totale  du  mobilier  présent  et 
futur,  les  dispositions  de  la  sect.  2e  permettent  la  mise  en 
communauté  de  tout  le  mobilier  présent  et  futur  des  époux, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  valeur  déterminée;  que 
l'application  des  dispositions  de  la  sect.  2e  au  régime  constitué 
par  la  sect.  léserait  arbitraire  et  confondrait  deux  ordres  de 
conventions  matrimoniales  que  la  loi  a  soigneusement  distin- 
guées en  les  traitant  dans  deux  sections  séparées,  ce  qu'elle 
aurait  certainement  évité  de  faire  si  ces  deux  ordres  de  con- 
ventions étaient  identiques;  attendu  qu'on  ne  saurait  ainsi 
s'emparer  de  l'art.  1502  ,  en  l'isolant  des  articles  qui  le  pré- 
cèdent et  de  ceux  qui  le  suivent;  qu'en  effet,  l'art.  1500 
donne  aux  époux  la  faculté  de  mettre  en  communauté  leur 
mobilier  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  valeur  déter- 
minée :  cette  clause,  ajoute  l'art.  1501,  rend  l'époux  débiteur 
envers  la  communauté  de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre, 
et  l'oblige  à  justifier  de  cet  apport  ;  que  c'est  aiors,  et  après 
cette  obligation  de  justifier  imposée  au  mari  qu'intervient  l'ar- 
ticle 1502,  qui  dispose  que  l'apport  est  suffisamment  justifié 
quant  au  mari  par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  ma- 
riage que  son  mobilier  est  de  telle  valeur  ;  qu'en  conférant 
ainsi  ces  deux  articles,  il  devient  évident  que  l'art.  1502 
n'est  que  le  mode  d'exécution  de  l'art.  1501 ,  et  qu'il  est  spé- 
cial au  cas  de  mise  en  communauté  du  mobilier  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme;  que  si,  dans  ce  cas,  la  loi 
se  contente  de  la  simple  déclaration  du  mari  dans  le  contrat, 
c'est  que  cette  déclaration  oblige  le  mari  envers  la  commu- 
nauté, en  le  rendant  débiteur  de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y 
mettre,  aux  termes  de  l'art.  1501,  que,  dans  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  au  contraire,  ce  serait  la  société  d'ac- 
quêts qui  serait  obligée  et  constituée  débitrice  par  la  simple 
déclaration  du  mari,  si  on  lui  appliquait  l'art.  1502;  que 
cette  différence  dans  les  effets  explique  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante  la  différence  existante  entre  les  dispositions  des 
art.  1499  et  1502,  rigoureuses  quand  il  s'agit  d'obliger  la  so- 
ciété d'acquêts  et  de  la  rendre  débitrice ,  faciles ,  au  con- 
traire ,  lorsqu'il  s'agit  d'obliger  le  mari  et  de  le  rendre  débi- 
teur envers  la  communauté  ;  attendu  que  les  art.  1503  et  1 504 
établiraient  au  besoin  de  nouvelles  différences  entre  le  régime 
de  la  sect.  1reet  celui  de  la  section  2e,  puisque,  dans  ce  der- 
nier, le  mari  n'est  astreint  à  constater  par  un  inventaire  que 
le  mobilier  échu  pendant  le  uariage,  tandis  que  l'art.  1499, 
spécial  à  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  oblige  le  mari 
à  constater  par  inventaire  tant  son  mobilier  existant  lors  du 
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mariage  que  celui  qui  lui  est  échu  depuis;  attendu,  enfin, 
que  même  en  admettant  que  l'art.  4  502  fût  applicable  à  l'es- 
pèce, la  communauté  ne  devant  rendre  que  ce  qu'elle  a  reçu, 
et  s'agissant  de  titres,  de  créances,  de  billets,  ce  serait  à 
l'intimé  à  prouver  que  ces  créances ,  titres  et  billets ,  ont  été 
recouvrés  et  versés  dans  la  communauté;  que  cette  preuve 
n'est  ni  faite  ni  offerte  ;  qu'il  résulte  donc  de  tout  ce  que  des- 
sus que  le  mineur  Lesport  ne  peut  être  admis  à  opérer  le  pré- 
lèvement du  prétendu  apport  de  4  4  4,500  francs,  etc.  » 
(Arrêt  du  40  mai  4845.)  La  cour  suprême  a  maintenu 
cet  arrêt  sans  s'expliquer  positivement  sur  la  question 
que  tranche  la  cour  d'appel  :  «  En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  du  4  0  mai  4845,  au  chef  qui  rejette  la 
demande  de  Lesport ,  à  fins  de  reprises  de  la  somme  de 
114,500  fr.  énoncée  au  contrat  de  mariage  de  son  père; 
attendu  que ,  sans  examiner  la  question  de  savoir  si ,  sous  le 
régime  de  la  communauté  d'acquêts,  la  déclaration  du  mari, 
insérée  au  contrat  de  mariage ,  qu'il  possède  un  mobilier  de 
telle  valeur,  suffit  pour  constater  l'existence  de  ce  mobilier, 
il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  la  preuve  que  Lesport  père  avait, 
par  son  contrat  de  mariage,  déclaré  que  ses  biens  consis- 
taient, entre  autres  valeurs,  en  créances,  titres,  billets  et 
argent  disponible,  sans  indiquer  la  quotité  de  l'argent;  qu'il 
résulte  du  même  arrêt  que  Lesport  n'avait  ni  prouvé,  ni  offert 
ie  prouver  que  ces  billets ,  titres  et  créances  aient  été  payés, 
li  qu'une  quotité  déterminée  de  deniers  ait  été  versée  dans  la 
communauté  ;  qu'en  décidant  qu'en  cet  état  il  ne  pouvait  y 
woir  lieu  à  reprise  de  la  part  des  héritiers  du  mari ,  l'arrêt 
ittaqué  n'a  violé  aucune  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  8  mars 
I852,  ch.  civ.  Sir.,  52,  I,  497.)  —  Question.  En  cas  d'ab- 
\ence  d'un  inventaire,  si  du  moins  il  y  a  eu  estimation  des  ef- 
cets  mobiliers  de  Vun  des  futurs  époux  dans  le  contrat ,  leur 
valeur  constitue-t-elle  un  propre  qui,  quoique  fictif,  pourra , 
iprès  la  dissolution  de  la  communauté,  être  repris  par  V époux 
\ui  Va  apporté,  par  voie  de  prélèvement,  et  par  conséquent, 
ri  c'est  la  femme,  par  préférence  aux  créanciers  personnels  du 
nari?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
me  les  conventions  matrimoniales  des  époux  Vallet  des  Rives, 
m  les  plaçant  formellement  sous  le  régime  de  la  communauté, 
ivec  stipulation  que  la  communauté  serait  réduite  aux  ac- 
mêts ,  ont  eu  l'effet  de  rendre  propres  à  la  dame  Vallet  des 
îives  toutes  les  valeurs  qu'elle  apportait  à  son  mari,  et  qu'elle 
i'est  constituées  en  dot  dans  le  contrat  ;  que  cette  qualité  de 
)ropres  a  affecté  non  pas  seulement  les  créances  spécifiées, 
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montant  à  10,000  fr.,  pour  lesquelles  le  mari  était  assujetti  à 
faire  emploi  en  acquisition  d'immeubles,  mais  encore  et  au 
même  titre,  la  constitution  consistant  en  effets  mobiliers, 
linge,  vêtements  et  bijoux,  estimés  à  la  somme  de  5,000  fr.  ; 
attendu  que  si ,  par  le  défaut  d'inventaire  et  d'état  nominatif 
des  objets  composant  cet  apport,  ces  objets,  même  considérés 
inspecte,  sont  tombés  dans  l'avoir  de  la  communauté,  ont 
été  réputés  acquêts  aux  termes  de  l'art.  1499  Code  civ.,  et 
ont  dû,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  être  confondus 
avec  les  biens  de  cette  nature,  leur  valeur  fixée  par  le  contrat 
n'en  a  pas  moins  constitué  pour  la  femme  un  propre  qui ,  bien 
que  fictif,  a  créé  à  son  profit  un  droit  de  prélèvement  comme 
pour  ses  propres  réels;  attendu  que  la  prétention  des  consorts 
de  Rouger,  de  n'accorder  à  la  dame  Vallet  des  Rives,  pour 
cette  constitution,  qu'un  droit  de  créance  subsidiaire  ,  qui  ne 
serait  propre  que  vis-à-vis  du  mari ,  sans  l'être  à  l'égard  des 
créanciers  de  celui-ci,  repose  sur  des  principes  qui  ne  sau- 
raient se  concilier  ni  avec  le  texte  de  la  loi,  ni  avec  l'esprit 
du  régime  de  la  communauté;  qu'elle  n'est  pas  mieux  en  ac- 
cord avec  une  saine  interprétation  du  contrat  qui  forme  la 
loi  des  parties;  attendu,  en  droit,  qu'à  la  dissolution  de  la 
communauté,  la  femme  reprend,  sur  le  fonds  de  cette  com- 
munauté, en  nature,  le  mentant  de  ses  apports,  et  par  con- 
séquent de  ses  propres,  même  fictifs,  non  pas  qu'elle  opère 
cette  reprise  comme  simple  créancière,  mais  comme  proprié- 
taire, par  prélèvement  spécial,  à  l'exclusion  des  créanciers 
personnels  du  mari,  comme  par  préférence  au  mari  lui-même; 
que  si ,  pendant  la  durée  de  la  communauté  et  l'administra- 
tion du  mari,  ces  créanciers  ont  une  action  entière  sur  les  ob- 
jets qui  la  composent,  même  sur  ceux  provenus  des  propres 
mobiliers  de  la  femme,  parce  que  le  mari,  leur  débiteur,  en 
a  la  libre  disposition  et  peut  les  aliéner,  il  n'en  est  pius  de 
même  après  la  dissolution,  et  lorsque  le  droit  de  la  femme 
pour  la  reprise  de  ses  propres  et  le  partage  de  la  commu- 
nauté s'est  ouvert;  alors  cette  action  des  créanciers  person- 
nels du  mari  se  réduit  à  la  part  que  la  liquidation  et  le  par- 
tage de  la  communauté  en  auront  attribuée  définitivement  à 
celui-ci;  attendu,  en  la  cause,  que  la  saisie-exécution  des 
consorts  de  Rouger,  créanciers  personnels  du  sieur  Vallet  des 
Rives,  n'est  intervenue  qu'après  la  demande  en  séparation 
de  biens  formée  par  la  dame  Vallet  des  Rives;  que  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  cette  séparation,  quoique  rendu  posté- 
rieurement à  la  saisie,  remontait,  quant  à  ses  effets,  au  jour 
même  de  la  demande,  conformément  à  la  disposition  de  l'ar- 
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ticle  4445  Code  civ.;  que,  par  suite,  la  communauté  était  dis- 
soute, et  le  droit  de  prélèvement  de  la  dame  Vallet  des  Rives 
ouvert  avant  la  saisie  dont  les  consorts  de  Rouger  veulent  se 
prévaloir;  que  la  demande  en  distraction  dont  il  s'agit  est  dès 
lors  recevable  et  fondée;  réformant  le  jugement  du  tribunal 
de  Bourgoin  du  23  nov.  4850,  ordonne  que,  sur  les  objets 
mobiliers  compris  dans  la  saisie  du  4 er  juillet  précédent ,  il  en 
sera  distrait,  au  profit  de  ladite  Vallet  des  Rives,  pour  une 
valeur  de  5, 000  fr.,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  9  juillet  1851.  Sir.,  52,  II,  199.)  Voir  nos  explica- 
tions et  les  arrêts  cités  sous  l'art.  4581, 


section  il.  De  la  Clause  qui  exclut  de  la  communauté  le 
mobilier  en  tout  ou  partie. 

1500*  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  commu- 
nauté tout  leur  mobilier  présent  et  futur.  —  Lorsqu'ils 
stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement  dans  la 
communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une 
valeur  déterminée,  ils  sont,  par  cela  seul,  censés  se  ré- 
server le  surplus. 

=  Peuvent  exclure.  Le  mobilier  que  les  époux  déclarent 
exclu  de  leur  communauté  devenant  à  leur  égard  propre  de 
communauté,  cette  clause  s'appelle  pour  cette  raison  stipu- 
lation de  propres ,  ou  clause  de  réalisation.  —  Questxok. 
Les  meubles  exclus  se  trouvent-ils  aussi  réalisés  à  l'égard  des 
tiers,  ou  continuent- ils,  à  la  différence  des  propres  réels,  de 
faire  partie  de  la  communauté,  de  telle  sorte  que  les  créanciers 
puissent  les  faire  vendre  contre  le  mari,  comme  les  autres  biens 
de  la  communauté?  Oui;  car  tout  l'avantage  que  les  époux 
retirent  de  cette  clause ,  c'est  de  prélever,  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  que  chacun 
d'eux  a  apporté  excédait  sa  mise  en  communauté  (art.  4503). 
Lorsque ,  dans  le  contrat,  les  époux  stipulent  positivement  la 
clause  d'exclusion  du  mobilier,  cette  clause  est  expresse;  s'ils 
en  mettent  seulement  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  la  clause  d'exclusion  pour  le  surplus  est  tacite.  Du 
reste ,  il  faut  entendre  l'expression  mobilier  futur  de  cette 
clause  comme  celle  de  la  clause  précédente,  c'est-à-dire  du 
mobilier  acquis  à  titre  gratuit;  car  autrement  la  communauté 
ne  porterait  sur  rien, 
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1501.  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la 
communauté ,  de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre , 
et  l'oblige  à  justifier  de  cet  apport. 

1502-  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au 
mari,  par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage 
que  son  mobilier  est  de  telle  valeur.  —  Il  est  suffisam- 
ment justifié ,  à  l'égard  de  la  femme ,  par  la  quittance 
que  le  mari  lui  donne ,  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée. 

=  Que  le  mari  lui  donne.  Cette  différence  de  justification 
des  apports  respectifs  résulte  de  la  nature  des  choses  :  le 
mari,  étant  maître  de  la  communauté,  qui  se  compose  de  tout 
ce  que  les  époux  apportent,  ne  peut  pas  se  donner  quittance 
à  lui-même  de  son  apport  dans  la  communauté  :  sa  déclara- 
tion doit  donc  faire  foi,  sauf  à  la  future  épouse  ou  à  ses  pa- 
rents à  s'assurer,  avant  la  signature  du  contrat,  si  le  mobilier 
apporté  par  le  mari  est  bien  de  la  valeur  déclarée.  Au  con- 
traire ,  la  femme  est  obligée  de  remettre  à  son  mari  ce  qui 
compose  son  apport;  il  est  donc  tout  simple  que  la  quit- 
tance qui  lui  est  donnée  par  son  mari  forme  une  justification 
suffisante. 

1503*  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de 
prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  va- 
leur de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  ma- 
riage, ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excédait  sa  mise  en 
communauté. 

==  De  la  communauté.  —  Question.  La  communauté  de- 
vient-elle propriétaire  du  mobilier  exclu  de  la  communauté? 
La  cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  :  «  Considérant  que 
la  clause  par  laquelle  les  époux  excluent  de  la  communauté 
tout  ou  partie  de  leur  mobilier  a  pour  effet,  aux  termes  de 
l'art.  4503  du  Code  civil,  de  leur  donner  le  droit  de  repren- 
dre, lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  du 
mobilier  qu'ils  se  sont  réservée;  qu'il  en  résulte  que  la  com- 
munauté, débitrice  de  cette  valeur,  a  acquis  la  propriété  de  ce 
mobilier  qui  se  trouve  confondu  avec  les  autres  effets  et  va- 
leurs, dont  le  mari,  comme  chef  de  la  communauté,  a  ie  droit 
de  disposer  ;  considérant  que  les  époux  Duguer  étaient  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté;  que  la  créance  de 
44,000  fr.  dont  il  s'agit  (donnée  aux  époux  pendant  le  ma- 


tit.  v.  du  contrat  de  mariage,  [art.  4503, 4504.)  4834 

riage)  est  tombée  dans  la  communauté,  tant  pour  la  part 
afférente  au  mari  que  pour  la  part  afférente  à  la  femme;  met 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  reconnaît  à 
la  dame  Duguer  le  droit  de  reprendre  une  somme  de  7,000  fr. 
sur  les  fonds  saisis  par  les  créanciers.  »  (Arr.  45  avril  4837. 
Dali.,  ann.  4837,  II,  463.)  La  cour  de  cassation  a  consacré 
les  mêmes  principes  par  un  arrêt  du  %\  mars  4  859,  ch.  civ. 
Sir.,  59,  I,  761.)  La  même  cour  de  Paris  a  rendu  plusieurs 
arrêts  semblables.  Dans  un  de  ces  arrêts,  elle  juge  qu'on  ne 
peut  pas  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  ni  établir 
une  différence  entre  les  meubles  corporels  qui  se  consom- 
ment par  l'usage  et  les  incorporels,  tels  qu'un  fonds  de  com- 
merce; qu'on  ne  peut,  à  l'aide  de  suppositions  ou  d'inter- 
prétations, établir  des  distinctions  arbitraires.  (Arrêt  du 
44  mai  4  837.  Dali.,  ibid.)  Mais  la  cour  de  cassation  a  dans  un 
ancien  arrêt  admis  l'opinion  contraire  en  ce  qui  concerne 
les  choses  non  fongibles  :  «  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  l'article  4387  du  Code  civil,  la  loi  ne  régit  l'association 
conjugale,  quant  aux  biens,  qu'à,  défaut  de  conventions  spé- 
ciales que  les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  pro- 
pos; l'art.  4  300  leur  permet  même  expressément  d'exclure 
de  la  communauté  tout  leur  mobilier  présent  et  futur;  le  mo- 
bilier exclu  n'appartient  donc  pas  au  mari  ;  il  ne  fait  pas  non 
plus  partie  de  La  communauté;  l'art.  4  424,  uniquement  rela- 
tif aux  biens  de  la  communauté ,  ne  donne  donc  pas  au  mari 
le  droit  de  vendre  le  mobilier  qui  en  est  exclu  ;  attendu  qu'il 
en  est  du  mobilier  exclu  de  la  communauté ,  comme  de  tout 
le  mobilier  de  la  femme  dans  le  cas  d'un  mariage  sans  com- 
munauté; le  mari  en  a  l'administration,  il  en  perçoit  les  re- 
venus, il  reçoit  même  les  capitaux  exigibles  (art.  4530  et 
4531),  et  si,  dans  le  mobilier  de  la  femme,  il  y  a  des  choses 
dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer ,  le  mari  en 
rend  le  prix  d'après  estimation  (art  4  532)  ;  s'il  y  a  des  choses 
qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par 
l'usage ,  le  mari  n'est  obligé  de  les  rendre  que  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent,  non  détériorées  par  son  dol  et  sa  faute 
(art.  589)  ;  s'il  y  a  des  obligations  ou  constitutions  de  rente 
qui  périssent  ou  souffrent  des  retranchements ,  sans  négli- 
gence de  la  part  du  mari ,  il  n'en  est  pas  tenu ,  et  il  en  est 
quitte  en  restituant  les  contrats  (art.  4  567)  ;  la  femme  est  donc 
restée  propriétaire  des  choses  exclues  de  la  communauté;  les 
créanciers  du  mari  ne  peuvent  donc  ni  faire  saisir  les  capi- 
taux, ni  faire  vendre  les  meubles  de  la  femme;  le  mari  n'a 
donc  pas  non  plus  le  droit  de  les  vendre  sans  le  concours  de 
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sa  femme,  ni  de  céder  les  capitaux  à  des  tiers,  ni  de  les  dé- 
léguer à  ses  créanciers  personnels;  attendu  que  les  principes 
ci-dessus  se  co-ubinent  parfaitement  avec  les  articles  4551  et 
4  851,  4  428,  4  503  et  4  528,  qui  ont  servi  de  base  à  la  contro- 
verse; en  effet,  les  art.  4  554  et  4  854,  parlant  du  mobilier  ap- 
porté en  dot  ou  versé  en  société,  ont  justement  considéré  la 
mise  à  prix  comme  constituant  une  véritable  transmission  de 
la  propriété;  ce  n'est  pas  l'espèce  de  la  cause;  du  pouvoir 
d'administrer  les  biens  personnels  de  la  femme  et  d'exercer 
seul  les  actions  mobilières  et  possessoires  qui  appartiennent 
à  la  femme  (art.  4  428),  ne  résulte  pas  le  droit  du  mari  de 
céder  seul  les  créances  de  la  femme;  la  loi  suppose  que,  re- 
cevant les  capitaux  exigibles,  le  mari,  administrateur  sage  et 
éclairé,  en  fera  un  bon  emploi,  et  si  l'art.  4  428  prohibe  seu- 
lement la  vente  des  immeubles  de  la  femme  sans  son  con- 
cours, c'est  que  l'article  n'a  d'autre  objet  que  la  communauté 
légale  dans  laquelle  tombe  le  mobilier  des  deux  époux  (ar- 
ticle 4401),  et  dont  le  mari  peut  (art.  4  421)  vendre,  aliéner  et 
hypothéquer  les  biens  sans  le  concours  de  la  femme  ;  à  la  vé- 
rité, l'art.  4  528  soumet  la  communauté  conventionnelle  aux 
règles  de  la  communauté  légale,  mais  c'est  seulement  pour 
les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  le  contrat;  enfin, 
en  autorisant  le  prélèvement  de  la  valeur  du  mobilier  exclu 
de  la  communauté,  l'art.  4503  n'a  voulu  parler  que  du  mobi- 
lier qui  n'existerait  plus  en  nature  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté;  attendu,  dès  lors,  que,  loin  de  violer  les  di- 
vers articles  du  Code  civil  relatifs  à  la  matière,  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris  en  a  au  contraire  fait  une  juste  application;  re- 
jette, etc.  »  (Arrêt  du  2  juillet  4  840,  ch.  req.  Sir.,  40, 1,  887.) 
La  valeur,  —  Question.  Est-ce  la  valeur  qu'avait  l'ap- 
port au  moment  où  il  a  été  faiti  ou  bien  sa  valeur  au  moment 
de  la  dissolution?  Il  paraît  que  c'est  sa  valeur  au  moment  où 
il  a  été  effectué  ;  car  la  communauté  en  a  été  propriétaire,  et 
c'est  pour  elle  qu'il  a  diminué. 

1504.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux 
pendant  le  mariage,  doit  être  constaté  par  un  inventaire. 
—  A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari ,  ou 
d'un  titre  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur, 
déduction  faite  des  dettes ,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la 
reprise.  —  Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobi- 
lier échu  à  la  femme ,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  ad- 
mis à  faire  preuve,  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  soit 


tit.  v.  du  contrat  de  mariage,  [art»  1505-1508.)  4  833 
même  par  commune  renommée ,  de  la  valeur  de  ce  mo- 
bilier. 

=  Echu  au  mari.  —  Question.  Les  héritiers  du  mari  ne 
pourraient-ils,  comme  lui,  invoquer  que  ces  sortes  de  preuves? 
Les  héritiers,  en  général,  n'exercent  que  les  droits  de  leur 
auteur  :  il  est  donc  douteux  qu'on  puisse  argumenter  de  ces 
mots,  échu  au  mari,  pour  en  conclure  que  c'est  à  lui  seul  que 
la  loi  a  voulu  imposer  la  peine  de  sa  négligence.  Le  titre  dont 
parle  l'article  serait,  par  exemple,  un  acte  de  partage. 

section  ni.  De  la  Clause  d*  ameublissement. 

1505*  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer 
en  communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  pré- 
sents ou  futurs ,  cette  clause  s'appelle  ameublissement. 

=  Ameublissement.  Les  meubles  seuls  tombant  de  plein 
droit  dans  la  communauté,  il  faut  que  les  époux,  pour  y  faire 
entrer  leurs  immeubles,  leur  donnent  la  qualité  de  meubles  : 
c'est  ce  que  l'on  nomme  ameublissement.  Cette  clause  est  op- 
posée à  celle  de  stipulation  de  propre  ou  de  réalisation,  car 
cette  dernière  restreint  la  communauté,  tandis  que  la  clause 
d'ameublissement  l'étend.  Quand  la  loi  parle  de  l'ameublisse- 
ment  des  immeubles  futurs  des  époux,  il  est  évident  qu'il  s'a- 
git seulement  des  immeubles  qu'ils  acquerront  à  titre  gratuit, 
puisque  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  tombent  dans 
la  communauté  (art.  4  401,  n°  3).  Un  mineur  pourrait-il 
ameublir?  Oui;  car  il  peut,  par  contrat  de  mariage,  faire 
toutes  les  conventions  permises  aux  majeurs  (art.  1398). 

1506*  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  in- 
déterminé. —  Il  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré 
ameublir  et  mettre  en  communauté  un  tel  immeuble  en 
tout  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  —  Il 
est  indéterminé  quand  l'époux  a  simplement  déclaré  ap- 
porter en  communauté  ses  immeubles,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme. 

=  Ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  Il  semble 
que  c'est  à  tort  que  la  loi  qualifie  dans  ce  cas  l'ameublisse- 
ment de  déterminé,  puisqu'elle  lui  applique  toutes  les  dis- 
positions de  Y  ameublissement  indéterminé  (art.  1507,  à  la 
fin,  et  4508). 

103. 
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1507.  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de 
rendre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés, 
biens  de  la  communauté  comme  les  meubles  mêmes.  — 
Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont 
ameublis  en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des 
autres  effets  de  la  communauté,  et  les  aliéner  en  totalité. 
—  Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine 
somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consente- 
ment de  la  femme;  mais  il  peut  l'hypothéquer  sans  son 
consentement,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  por- 
tion ameublie. 

=  Disposer  comme  des  autres  effets.  L'art.  4422  permet  au 
mari  de  disposer  des  effets  mobiliers  de  la  communauté  à  titre 
gratuit  et  particulier  :  pourrait-il  disposer  de  cette  manière 
des  immeubles  ameublis  en  totalité  d'une  manière  détermi- 
née? Il  est  douteux  que  son  droit  s'étende  jusque  là  ;  et  le  mo- 
tif qui  a  interdit  au  mari  de  disposer  des  immeubles  de  la 
communauté  à  titre  gratuit  paraît  s'appliquer  également  au 
cas  qui  nous  occupe  (art.  4  422). 

1508.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point 
la  communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont 
frappés  :  son  effet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  con- 
senti, à  comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  quelques-uns  de  ses  immeubles  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  par  lui  promise.  —  Le 
mari  ne  peut ,  comme  en  l'article  précédent ,  aliéner  en 
tout  ou  en  partie ,  sans  le  consentement  de  sa  femme , 
les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  l'ameublissement 
indéterminé  ;  mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à  con- 
currence de  cet  ameublissement. 

=  Propriétaire.  Ainsi  les  immeubles  ameublis  indétermi- 
nément  périssent  pour  l'époux  qui  en  est  resté  propriétaire  : 
res  périt  domino.  Il  en  est  différemment  des  immeubles  ameu- 
blis d'une  manière  déterminée;  ils  périssent  pour  la  commu- 
nauté qui  en  est  propriétaire. 

A  comprendre  dans  la  masse.  Ainsi,  tant  qu'il  reste  à  l'é- 
poux clés  immeubles,  il  doit  les  comprendre  dans  la  masse, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  l'ameublisse- 
ment a  eu  lieu. 
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Les  hypothéquer.  Il  suit  de  là  que  l'ameublissement  indé- 
terminé a  surtout  pour  objet  de  faciliter  les  opérations  aux- 
quelles se  livre  le  mari,  en  lui  permettant  d'augmenter  la 
masse  des  sûretés  qu'il  peut  donner  :  du  reste,  notre  article 
forme  une  espèce  d'exception  à  l'art.  2424,  portant  que  les 
hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être  consenties  que 
par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y 
soumettent.  On  observe  aussi  avec  raison  qu'il  résulte  du 
droit  d'hypothéquer  accordé  au  mari  qu'il  peut,  à  volonté, 
rendre  déterminé  l'ameublissement  indéterminé  :  en  effet,  s'il 
ne  paye  pas  la  dette  pour  laquelle  il  a  consenti  hypothèque, 
le  créancier  pourra  faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué,  qui 
se  trouvera  ainsi  aliéné  par  le  fait  du  mari,  et  sans  le  consen- 
tement de  la  femme  :  or,  c'est  là  le  caractère  unique  de  l'a- 
meublissement déterminé. 

1509.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lors 
du  partage,  la  faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur 
sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors  ;  et  ses  héritiers  ont 
le  même  droit. 

=  De  le  retenir.  Cet  immeuble  peut  avoir  pour  l'époux  qui 
l'a  ameubli  un  prix  d'affection  ;  mais  l'époux  qui  use  de  ce  6e- 
nèfice  précompte  l'immeuble  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors,  et 
non  pour  celui  qu'il  valait  lors  de  l'ameublissement,  parce 
qu'il  a  été  depuis  aux  risques  de  la  communauté.  Il  est  clair 
aussi  que  la  faculté  accordée  à  l'époux  de  retenir  l'immeuble 
ameubli  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  concédés  à  des 
tiers  pendant  qu'il  faisait  partie  de  la  communauté.  Si ,  par 
exemple ,  le  mari  l'avait  grevé  d'une  servitude,  elle  continue- 
rait de  subsister. 

section  iv.  De  la  Clause  de  séparation  des  Dettes. 

1510-  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent 
qu'ils  payeront  séparément  leurs  dettes  personnelles ,  les 
oblige  à  se  faire ,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ,  respectivement  raison  des  dettes  qui  sont  justi- 
fiées avoir  été  acquittées  par  la  communauté  à  la  dé- 
charge de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur.  —  Cette 
obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou 
non;  mais  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas 
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été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique  anté- 
rieur au  mariage,  les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des 
époux  peuvent,  sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinc- 
tions qui  seraient  réclamées,  poursuivre  leur  payement 
sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme  sur  tous  les  autres 
biens  de  la  communauté.  —  Les  créanciers  ont  le  même 
droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu  aux  époux  pendant 
la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareillement  constaté  par 
un  inventaire  ou  état  authentique. 

=  Qu'ils  payeront  séparément  leurs  dettes  personnelles. 
L'art.  4  409  du  Code  fait  tomber  dans  la  communauté  toutes 
les  dettes  mobilières  contractées  avant  le  mariage;  mais  il 
peut  arriver  que  cette  disposition  ne  convienne  pas  aux  époux, 
s'il  existe  une  trop  grande  disproportion  entre  leurs  dettes 
respectives  :  de  là  la  faculté  de  stipuler  la  séparation  des 
dettes.  Mais  il  faut  bien  remarquer  qu'il  s'agit  ici  des  dettes 
antérieures  au  mariage,  car  la  communauté  qui  va  s'établir 
entre  les  époux  se  composera  nécessairement  d'un  actif  et 
d'un  passif. 

Soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non.  Ainsi,  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  inventaire,  les  époux  ne  sont  pas  moins  obligés  de 
se  faire  raison  de  leurs  dettes  personnelles  antérieures  au  ma- 
riage; mais,  s'il  y  a  eu  inventaire  quant  aux  créanciers,  il  faut 
bien  distinguer  entre  ceux  de  la  femme  et  ceux  du  mari  : 
ceux  de  la  femme  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que  sur  le 
mobilier  inventorié,  appartenant  à  leur  débitrice,  parce  qu'ils 
n'ont  dû  compter  que  sur  celui  là,  et  non  sur  les  autres  biens 
de  la  communauté  qui  appartiennent  au  mari  :  les  créanciers 
du  mari,  même  lorsqu'il  y  a  eu  inventaire,  pourront,  au  con- 
traire, poursuivre  leurs  droits  sur  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté, et  conséquemment  sur  le  mobilier  apporté  par  la 
femme,  car  ce  mobilier,  durant  le  mariage,  appartient  au 
mari,  comme  tout  le  reste  des  biens  de  la  communauté,  en  sa 
qualité  de  maître  et  de  chef  de  la  communauté  :  quand  il  n'y 
a  pas  eu  inventaire,  les  créanciers  mêmes  de  la  femme  peu- 
vent poursuivre  leurs  droits  sur  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté, parce  que  le  mobilier  de  la  femme,  qui  était  leur  gage, 
se  trouve  confondu  avec  tous  les  autres  biens  par  la  faute 
du  mari. 

Antérieur  au  mariage.  Sans  cette  condition,  l'inventaire  ne 
constaterait  pas  légalement  l'apport  au  moment  de  la  célébra- 
tion; s'il  n'était  pas  authentique^  on  aurait  pu  l'antidater. 
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1511-  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  commu- 
nauté une  somme  certaine  ou  un  corps  certain ,  un  tel 
apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est  point  grevé 
de  dettes  antérieures  au  mariage;  et  il  doit  être  fait  raison 
par  l'époux  débiteur  à  l'autre,  de  toutes  celles  qui  dimi- 
nueraient rapport  promis. 

=  De  dettes  antérieures.  Si  ces  dettes  continuaient  de  gre- 
ver l'apport  stipulé,  elles  le  diminueraient  d'autant,  et  il  ne 
serait  plus  vrai  que  les  époux  apporteraient  telles  sommes  ou 
tel  corps  certain  :  Bona  non  intelliguntur ,  nisi  deducto  œre 
aîieno, 

1512.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche 
point  que  la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et 
arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage. 

=  Des  intérêts  et  arrérages.  Ainsi,  je  fais  une  rente  perpé- 
tuelle de  4,000  fr.  au  capital  de  20,000  fr.  Ce  capitaine  sera 
jamais  à  la  charge  de  la  communauté,  ou  si  elle  le  rembourse, 
je  devrai  lui  en" faire  raison  ;  mais  la  rente  de  4 ,000  fr.  de- 
vra être  payée  par  elle,  tous  les  ans,  sans  indemnités,  parce 
que  ces  arrérages  sont  une  charge  des  fruits  et  une  compen- 
sation des  intérêts  ou  des  arrérages  des  rentes  qui  peuvent 
m'être  dus,  et  dont  profite  la  communauté. 

1513-  Lorsque  la  communauté  est  j»ursuivie  pour 
les  dettes  de  l'un  des  époux,  déclaré,  par  contrat,  franc 
et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage ,  le  con- 
joint a  droit  à  une  indemnité  qui  se  prend ,  soit  sur  la 
part  de  communauté  revenant  à  l'époux  débiteur,  soit 
sur  les  biens  personnels  dudit  époux  ;  et,  en  cas  d'insuf- 
fisance, cette  indemnité  peut  être  poursuivie  par  voie  de 
garantie  contre  le  père ,  la  mère ,  l'ascendant  ou  le  tu- 
teur qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte.  —  Cette  ga- 
rantie peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la 
communauté,  si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme; 
sauf,  en  ce  cas,  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou 
ses  héritiers  aux  garants,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

=  Franc  et  quitte  de  toutes  dettes.  Le  Code  place  cette 
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clause  dans  la  section  où  il  s'occupe  de  la  séparation  de 
dettes,  parce  qu'elles  ont  ensemble  beaucoup  de  rapport  ;  ce- 
pendant il  existe  aussi  quelques  différences  :  ainsi ,  dans  la 
clause  de  franc  et  quitte,  les  créanciers  des  deux  époux  peuvent 
exercer  leurs  droits  contre  tous  les  biens  de  la  communauté, 
et  dans  tous  les  cas  :  ainsi  la  communauté  n'est  pas  même  te- 
nue des  intérêts  et  arrérages  de  ces  sortes  de  dettes,  comme 
dans  l'article  précédent,  parce  que,  les  époux  ou  leurs  père  et 
mère  déclarant  qu'ils  ne  sont  grevés  d'aucune  dette,  ils  ne 
peuvent  être  tenus  également  d'aucun  intérêt. 

Soit  sur  les  biens  personnels.  Autrefois  l'indemnité  ne  pou- 
vait s'exercer  que  contre  le  père,  la  mère,  le  tuteur,  etc., 
qui  avaient  déclaré  l'époux  franc  et  quitte.  La  disposition 
nouvelle  est  plus  juste  :  il  y  a  faute ,  il  y  a  même  dol  de  la 
part  de  l'époux  qui ,  sachant  que  les  dettes  avaient  été  con- 
tractées par  lui,  s'est  cependant  déclaré  franc  et  quitte;  l'in- 
demnité doit  donc  peser  sur  lui. 

Après  la  dissolution  de  la  communauté.  Ainsi,  ils  ne  pour- 
raient pas ,  durant  le  mariage ,  exercer  leur  action  en  ga- 
rantie contre  la  nue  propriété  des  biens  de  la  femme ,  comme 
le  peuvent  les  créanciers  personnels  de  cette  dernière  dans 
certains  cas  (art.  1410).  C'est  que  les  garants,  ayant  eux- 
mêmes  paru  dans  la  clause  de  franc  et  quitte,  ne  peuvent 
jouir  du  droit  de  réduire  le  mari  à  la  simple  qualité  d'usu- 
fruitier des  biens  de  sa  femme  durant  le  mariage. 

section  ^De  la  Faculté  accordée  à  la  femme  de 
reprendre  son  Apport  franc  et  quitte. 

1514.  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté ,  elle  reprendra  tout  ou  partie 
de  ce  qu'elle  y  aura  apporté ,  soit  lors  du  mariage  ,  soit 
depuis  ;  mais  cette  stipulation  ne  peut  s'étendre  au  delà 
des  choses  formellement  exprimées  ,  ni  au  profit  de  per- 
sonnes autres  que  celles  désignées.  —  Ainsi  la  faculté  de 
reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a  apporté  lors  du  ma- 
riage, ne  s'étend  point  à  celui  qui  serait  échu  pendant 
le  mariage.  —  Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne 
s'étend  point  aux  enfants;  celle  accordée  à  la  femme  et 
aux  enfants  ne  s'étend  point  aux  héritiers  ascendants  ou 
collatéraux.  —  Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent 
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être  repris  que  déduction  faite  des  dettes  personnelles  à 
la  femme,  et  que  la  communauté  aurait  acquittées. 

;  =  Au  delà  des  choses.  Cette  convention,  au  moyen  de  la- 
quelle la  femme  peut  reprendre  ses  apports  sans  contribuer 
aux  pertes ,  est  évidemment  contraire  aux  principes  des  so- 
ciétés ordinaires  ;  elle  est  donc  exorbitante  du  droit  commun, 
(et  c'est  pour  cela  qu'elle  se  renferme  dans  ce  qui  est  positi- 
vement stipulé  :  cet  avantage  est  accordé  à  la  femme  parce 
qu'elle  est  tout  à  fait  étrangère  à  l'administration  de  la  com- 
munauté. 

Et  aux  enfants.  Dans  ce  cas,  les  petits-enfants  se  trouvent 
compris  dans  la  clause  (art.  91 4).  Si  la  clause  porte  la  femme 
et  ses  héritiers  collatéraux ,  elle  comprendra  les  enfants  et 
les  ascendants ,  car  la  sollicitude  qu'elle  a  eue  pour  ses  col- 
latéraux, elle  doit  l'avoir  eue  à  plus  forte  raison  pour  ses 
enfants  et  ascendants  ;  si  elle  porte  la  femme  et  ses  héritiers, 
elle  ne  s'étendra  pas  à  un  enfant  naturel,  qui  n'est  pas  héri- 
tier (art.  756). 

section  vi.  Du  Préciput  conventionnel. 

=  Le  préciput  est ,  en  général ,  une  portion  de  biens  que 
l'un  des  copartageants  prélève  avant  le  partage. 

1515*  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est 
autorisé  à  prélever,  avant  tout  partage,  une  certaine 
somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en 
nature,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement,  au  profit  de 
la  femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte  la  commu- 
nauté, à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  ré- 
servé ce  droit,  même  en  renonçant.  —  Hors  le  cas  de 
cette  réserve ,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur  la  masse 
partageable,  et  non  sur  les  biens  personnels  de  l'époux 
prédécédé. 

=  Prélever,  avant  tout  partage.  L'objet  de  cette  clause  est 
surtout  de  conserver  au  survivant  un  mobilier  qu'il  lui  serait 
pénible  devoir  vendre  pour  être  obligé  d'en  acheter  un  autre, 
ou  pour  disputer  aux  enchères  celui  auquel  il  était  attaché. 
— Il  ne  faut  pas  confondre  cette  clause  avec  l'ancien  douaire, 
que  le  Code  n'a  pas  conservé  ;  on  le  divisait  en  douaire  de  la 
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femme  et  douaire  des  enfants.  Le  premier  consistait  dans  l'u- 
sufruit d'une  partie  des  biens  du  mari,  usufruit  qui  appar- 
tenait de  plein  droit  à  la  femme  en  pays  coutumier;  le  se- 
cond était  l'attribution  aux  enfants  d'une  partie  de  la  pro- 
priété des  biens  du  mari,  propriété  dont  la  femme  avait 
l'usufruit.  Comme  dans  les  deux  cas  le  mari  ne  pouvait 
aliéner  cette  partie  de  ses  biens,  il  s'ensuivait  qu'il  y  avait 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  proscrite  aujourd'hui  par 
nos  lois  (art.  896).  C'est  maintenant  au  moyen  d'une  rente 
qu'on  assure  à  la  femme  que  l'ancien  douaire  est  ordinaire- 
ment remplacé. 

1516.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un 
avantage  sujet  aux  formalités  des  donations,  mais  comme 
une  convention  de  mariage. 

=  Aux  formalités.  Ainsi,  c'est  une  clause  du  contrat  de 
mariage,  et  dès  lors  il  n'est  pas  nécessaire  d'employer  les 
formes  des  donations;  mais  au  fond  c'est  une  véritable  do- 
nation :  la  preuve  s'en  tire  de  l'art.  4  518,  qui  en  prive  celui 
contre  qui  la  séparation  de  corps  est  prononcée.  Cependant 
il  résulte  de  cet  article  et  de  l'article  précédent  que  le  pré- 
ciput n'est  point  une  donation  imputable  sur  la  quotité  dispo- 
nible, mais  une  créance  qui  se  prélève  d'abord  sur  la  com- 
munauté, et  au  besoin,  sur  les  biens  du  mari  prédécédé. 
(Arrêt  delà  cour  de  Paris  du  \  5  juin  \  837.  Sir.,  38  ,  II,  326). 

1517.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture 
au  préciput. 

=  Ou  civile.  On  aurait  pu  douter  que  la  mort  civile  donnât 
ouverture  au  préciput,  puisqu'il  n'appartient  qu'au  survi- 
vant. Le  Code  tranche  ici  la  question  par  le  motif  que  la  mort 
civile  dépouillant  le  condamné  de  tous  ses  biens  (art.  25),  il 
était  tout  simple  que  le  préciput  passât  plutôt  à  l'autre  époux 
qu'aux  héritiers  du  mort  civilement. 

1518.  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté 
s'opère  par  le  divorce  ou  par  la  séparation  de  corps,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  préciput;  mais 
l'époux  qui  a  obtenu  soit  le  divorce,  soit  la  séparation 
de  corps ,  conserve  ses  droits  au  préciput  en  cas  de  sur- 
vie. Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  con- 
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stitue  le  préciput  reste  toujours  provisoirement  au  mari, 
à  la  charge  de  donner  caution. 

=  Séparation  de  corps.  —  Question.  En  est-il  différem- 
ment en  cas  de  séparation  de  biens  ?  Il  n'y  a  qu'une  diffé- 
rence,  c'est  que  le  défendeur  en  séparation,  comme  le  de- 
mandeur, conserve  ses  droits  au  préciput;  il  n'y  a  pas,  dans 
ce  cas,  à  infliger  au  défendeur  la  punition  que  la  loi  pro- 
nonce en  cas  de  séparation  de  corps  (art.  299),  car  il  n'y  a 
ici  aucun  scandale  qu'on  puisse  lui  imputer.  —  Remarquez 
que  si  la  femme  accepte  la  communauté ,  le  mari  ne  sera 
tenu  de  donner  caution  que  pour  la  moitié  du  préciput; 
car,  comme  c'est  un  prélèvement  sur  la  communauté,  la 
femme  a  l'autre  moitié  en  sa  possession  au  moyen  du  par- 
tage qui  s'est  opéré.  Voyez,  quant  à  l'argument  que  fournit 
notre  article  sur  la  question  de  savoir  si  la  séparation  de 
corps  emporte,  comme  le  divorce,  la  révocation  des  dona- 
tions, les  arrêts  sur  cette  question ,  cités  sous  les  art.  307  et 
959.  —  Voyez  aussi,  sous  le  même  art.  307,  l'arrêt  du  5  dé- 
cembre 1849,  qui  juge  que  la  séparation  de  corps  emporte 
de  plein  droit ,  à  l'égard  de  l'époux  contre  lequel  elle  a  été 
prononcée,  la  révocation  des  dispositions  testamentaires, 
comme  elle  emporte  la  révocation  des  donations  entre  vifs; 
ajoutez  un  autre  arrêt  dans  le  même  sens  de  la  cour  de 
Nancy  du  16  février  1850  (Dali.,  ann.  1851,  II,  34).-- 
Question.  Une  femme  peut-elle ,  en  se  mariant  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté ,  stipuler  un  préciput  indépendam- 
ment de  toutes  conditions  de  survie ,  pour  le  cas  où  une  sépa- 
ration de  corps  ou  de  biens  serait  prononcée ,  et  alors  même 
qu'elle  renoncerait  à  la  communauté?  La  cour  de  Limoges  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  8 
du  contrat  de  mariage,  il  fut  stipulé  un  préciput  au  profit  du 
survivant  des  époux;  que  ce  préciput  se  compose,  pour  la 
femme  survivante,  de  ses  habits,  linge,  hardes,  bijoux, 
diamants,  le  tout  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  et  qu'il  est  dit 
ensuite  que  le  survivant  prendra  encore,  par  augmentation 
de  préciput,  et  avant  tout  partage,  les  meubles  qu'il  vou- 
dra choisir,  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  2,500  fr., 
suivant  la  prisée  de  l'inventaire  qui  en  sera  fait ,  ou  bien  cette 
somme  en  deniers  comptants,  à  son  choix;  considérant  qu'en 
l'article  10  il  est  stipulé  que  la  future  épouse  et  les  enfants 
issus  du  mariage  auront  le  droit,  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté lors  de  sa  dissolution ,  de  reprendre  tout  ce  que  la  fu- 
ture épouse  aura  apporté,  sans  aucune  exception,  et  que  si 
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c'est  la  future  épouse  qui  exerce  elle-même  ce  droit,  elle 
prendra  en  outre  son  préciput  et  augmentation  de  préciput 
ci-dessus  stipulé  ;  considérant  que  les  époux  peuvent  insérer 
dans  leur  contrat  de  mariage  toutes  les  dispositions  qui  ne 
sont  pas  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  ;  considé- 
rant que  les  termes  de  l'art.  40  sont  précis  et  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  sur  l'intention  des  contractants  ;  qu'il  est 
expliqué,  dans  le  premier  membre  de  Tunique  phrase  qui 
forme  tout  le  contexte  de  cet  article,  que  la  future  épouse  et 
ses  enfants  auront  le  droit,  en  renonçant  à  la  communauté, 
lors  de  sa  dissolution,  de  reprendre  tout  ce  qu'elle  aura  ap- 
porté, et ,  dans  le  second  membre  de  la  même  phrase ,  que  si 
c'est  la  future  épouse  qui  exerce  elle-même  ce  droit,  elle 
prendra ,  en  outre ,  son  préciput  ;  que  dès  lors ,  s'il  n'est  pas 
douteux  que  la  dame  Barret  a  le  droit  de  prélever  tous  ses 
apports  par  l'effet  de  la  séparation  de  biens,  en  renonçant  à 
la  communauté,  il  s'ensuit  rigoureusement  que  cette  même 
séparation  de  biens  donne  ouverture  à  son  préciput  ;  con- 
sidérant que  dans  l'art.  8 ,  qui  est  conforme  au  droit  com- 
mun, on  ne  prévoit  que  le  cas  où  la  communauté  sera  pro- 
spère; que  dans  l'art.  40 ,  au  contraire,  on  prévoit  le  cas  où 
cette  communauté  aura  fait  de  mauvaises  affaires,  et  qu'il 
n'est  pas  étonnant  que*;  dans  cette  hypothèse ,  on  ait  voulu 
favoriser  la  femme  renonçante;  qu'ainsi  ces  deux  articles, 
loin  de  se  combattre  et  de'se  détruire,  sont  en  parfaite  har- 
monie et  se  complètent  l'un  par  l'autre  ;  considérant  qu'évi- 
demment le  préciput  de  la  dame  Barret,  ouvert  par  l'effet  de 
sa  séparation  de  biens  et  par  sa  renonciation  à  la  commu- 
nauté ,  doit  être  tel  qu'il  est'constitué  dans  l'art.  8  du  contrat 
de  mariage  ci-dessus  relaté;  la  cour  dit  que  le  préciput 
stipulé  au  profit  de  la  dame  Barret  est  ouvert  par  l'effet  de  la 
séparation  de  biens;  ordonne  en  conséquence  qu'aussitôt 
après  la  renonciation  à  la  communauté  qui  a  existé  entre 
elle  et  son  mari ,  celui-ci  ou  les  syndics  de  sa  liquidation 
seront  tenus  de  lui  délivrer  son  préciput,  composé  4°  de  ses 
habits,  linge,  hardes,  bijoux,  diamants;  2°  de  meubles  et 
effets  mobiliers  dépendant  de  la  communauté,  à  son  choix, 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  2,500  fr.,  suivant  la  pri- 
sée de  l'inventaire  qui  en  sera  fait ,  ou  d'une  somme  de 
2,500  fr.  en  deniers  comptant,  selon  qu'elle  le  préférera.  » 
(Arrêt  du  6  août  4849.  Sir.,  50,  II,  407). 

1519.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours 
le  droit  de  faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  pré- 
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ciput,  sauf  le  recours  de  l'époux,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1515. 

section  vu.  Des  Clauses  'par  lesquelles  on  assigne  à  chacun 
des  époux  des  parts  inégales  dans  la  Communauté. 

1520.  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal 
établi  par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant 
ou  à  ses  héritiers,  dans  la  communauté,  qu'une  part 
moindre  que  la  moitié,  soit  en  ne  mi  donnant  qu'une 
somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté,  soit  en  sti- 
pulant que  la  communauté  entière,  en  certains  cas,  ap- 
partiendra à  l'époux  survivant ,  ou  à  l'un  d'eux  seule- 
ment. 

=3  Peuvent  déroger.  Car  le  partage  par  moitié  n'étant  pas 
d'ordre  public ,  rien  n'empêche  les  époux  d'y  renoncer. 

1521.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  hé- 
ritiers n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  communauté, 
comme  le  tiers  ou  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses 
héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  communauté  que 
proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 
—  La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  ré- 
duit ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part,  ou 
si  elle  les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes 
égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

=  Que  proportionnellement.  S'il  en  était  autrement,  les 
époux  pourraient  s'avantager  contre  le  vœu  de  la  loi  ;  aussi 
l'article  ajoute-t-il  que  la  convention  contraire  est  nulle.  — - 
Question.  Si  le  contrat  de  mariage  donne  les  deux  tiers  de 
la  communauté  à  l'un  des  époux ,  et  ne  V astreint  qu'à  un 
tiers  des  dettes]  devra-t-on  rétablir  simplement  la  proportion, 
ou  toute  la  convention  sera-t-elle  nulle ,  de  sorte  qu'il  faudra 
revenir  au  partage  légal  par  moitié?  Pour  l'affirmative,  on 
observe  que  la  loi  parle  delà  convention,  et  non  d'une  réduc- 
tion proportionnelle  ;  que  d'ailleurs  rien  ne  prouve  que  les 
époux  aient  voulu  de  cette  proportion ,  et  qu'ainsi  il  faut  re- 
courir au  partage  légal.  Mais,  pour  la  négative,  on  répond 
qu'il  est  toujours  évident  qu'ils  ont  voulu  modifier  leur  corn- 
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munauté,  et  que,  dans  le  doute,  il  faut  présumer  qu'ils  ont 
au  moins  voulu   opérer  la  modification  permise  par  la  loi. 

1522.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses 
héritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme 
pour  tout  droit  de  communauté,  la  clause  est  un  forfait 
qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la 
somme  convenue ,  soit  que  la  communauté  soit  bonne 
ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme, 

=  Est  un  forfait.  Le  forfait  de  communauté  est  une  clause 
par  laquelle,  moyennant  une  somme  déterminée,  on  renonce 
au  droit  de  partager  la  communauté,  qu'elle  soit  avanta- 
geuse ou  non.  C'est  de  part  et  d'autre  une  espèce  de  conven- 
tion aléatoire  (art.  4i 04 ). 

1523*  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  regard  des 
héritiers  de  l'époux ,  celui-ci ,  dans  le  cas  où  il  survit ,  a 
droit  au  partage  légal  par  moitié. 

=.  Dans  le  cas  où  il  survit.  La  loi  a  prévu  ici  ce  qui  arrive 
le  plus  souvent ,  c'est-à-dire  la  dissolution  de  la  communauté 
par  la  mort  naturelle  ou  civile.  Mais  si  le  forfait  n'a  été  sti- 
pulé qu'en  faveur  des  héritiers,  il  est  évident  que  l'époux 
aurait  droit  au  partage  légal,  même  quand  la  communauté 
viendrait  à  se  dissoudre  par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens. 

1524.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en 
vertu  de  la  clause  énoncée  en  l'art.  1520,  la  totalité  de 
la  communauté ,  sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les 
dettes.  —  Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action 
contre  la  femme  ni  contre  ses  héritiers.  —  Si  c'est  la 
femme  survivante  qui  a ,  moyennant  une  somme  con- 
venue ,  le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  contre 
les  héritiers  du  mari ,  elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer 
cette  somme,  en  demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes, 
ou  de  renoncer  à  la  communauté,  et  d'en  abandonner 
aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les  charges. 

=  Contre  la  femme.  Il  faut  cependant  excepter  le  cas  où  ces 
dettes i  sont  personnelles  à  la  femme;  car,  quoiqu'elles  soient 
tombées  dans  la  communauté,  nous  avons  vu  que  les  créan- 


TIT.  V.  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE,  (art.  1525.)        1845 

ciers  n'ont  pu  perdre  leur  action  personnelle  contre  la  femme: 
elle  pourra  donc  être  poursuivie  directement  dans  ce  cas, 
mais  elle  aura  son  recours  contre  son  mari. 

Elle  a  le  choix.  Si  la  loi  ne  lui  eût  pas  accordé  ce  choix  , 
il  en  serait  résulté  que  la  femme  aurait  pu  indirectement  s'in- 
terdire le  droit  de  renoncer  à  la  communauté,  droit  que  sa 
position  particulière  réclame  toujours  pour  elle  (art.  1553). 

1525*  H  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  to- 
talité de  la  communauté  appartiendra  au  survivant  ou  à 
l'un  d'eux  seulement ,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire 
la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  com- 
munauté, du  chef  de  leur  auteur.  —  Cette  stipulation 
n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles  rela- 
tives aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la 
forme,  mais  simplement  une  convention  de  mariage  et 
entre  associés. 

=  Que  la  totalité  de  la  communauté.  — Question.  La  do- 
nation mutuelle  que  se  font  les  époux  de  la  part  et  portion  qui 
se  trouvera  appartenir  à  la  succession  du  prémourant  des 
biens  meubles  et  immeubles  dépendant  de  la  communauté, 
constitue-t-elle  la  clause  qu'autorise  notre  article?  empéche- 
t-elle,  par  suite,  que  la  part  ainsi  donnée  ait  fait  partie  de  la 
succession  du  prémourant ,  et  quelle  ait  été,  comme  telle, 
soumise  aux  droits  de  mutation  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
la  négative:  «  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
l'article  1525  Code  civ.  ;  attendu  qu'il  résulte  du  contrat  de 
mariage  de  François-Gabriel  Vierray  et  de  Geneviève  Rique 
que  les  époux  se  sont  mariés  sous  un  régime  équivalant  à  celui 
de  la  communauté  légale;  qu'à  sa  dissolution,  cette  commu- 
nauté a  dû  préalablement  se  partager  en  deux  moitiés  égales, 
dont  l'une,  d'après  le  droit  commun,  est  tombée  dans  la  suc- 
cession du  prémourant  des  deux  époux;  que  c'est  de  cette 
succession  qu'elle  a  dû  sortir  pour  entrer  dans  le  patrimoine 
du  survivant;  qu'elle  n'en  est  sortie  que  par  la  force  de  la 
donation  faite  et  acceptée,  ainsi  qu'il  est  dit  au  contrat  de 
mariage;  qu'il  résulte  à  la  fois  et  de  la  nature  de  l'acte  et  de 
son  sens  littéral  que  la  mutation  s'est  faite  du  prémourant 
au  survivant  des  époux;  attendu  que  cependant  le  jugement 
attaqué  n'a  vu  dans  cette  donation  par  contrat  de  mariage 
que  la  clause  autorisée  par  l'art.  1525  Gode  civ.,  pour  en 
conclure  que  le  mari  survivant  ne  tenait  la  communauté  en- 


tière  que  de  la  société  conjugale,  en  quoi  il  a  méconnu  le 
caractère  légal  des  clauses  insérées  au  contrat  de  mariage  des 
époux  Vierray,  faussement  appliqué  l'art.  1525  C.  civ.,  et,  par 
suite,  ouvertement  violé  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 
casse,  »etc.  (An*,  du  23  av.  1849,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1840,1, 
112.)  Dans  des  espèces  qui  paraissent  à  peu  près  identiques, 
la  même  cour  a,  ce  nous  semble,  consacré  l'opinion  contraire 
en  jugeant  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
les  époux  se  font,  à  titre  de  convention  de  mariage,  donation 
mutuelle  entre-vifs  et  irrévocable  au  profit  du  survivant  de  tous 
les  biens  qui  au  jour  du  décès  du  prémourant  composeront 
la  portion  de  celui-ci  dans  les  bénéfices  de  la  communauté, 
constitue,  malgré  la  qualification  qui  lui  est  donnée,  non  une 
donation  passible  comme  telle  du  droit  proportionnel,  mais 
une  simple  convention  de  mariage  dans  les  termes  de  l'art. 
1525  Code  Nap.  (Arrêts  du  8  mai  1854  et  du  1er  août  1855, 
ch.  civ.  Sir.,  54,  I,  462,  et  56,  I,  68.)  —  Mais  la  même  cour 
a  jugé  tout  différemment  relativement  à  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  par  laquelle  des  époux  qui  se  marient  sous  le 
régime  dotal  stipulent  qu'en  cas  de  survie  de  la  femme  elle 
aura  droit  à  une  quote-part  dans  les  meubles  appartenant  au 
mari  et  dans  les  acquêts  immeubles  :  la  cour  juge  que  cette 
clause  constitue  non  une  simple  convention  de  mariage,  telle 
que  l'autorise  l'art.  1 525 ,  dans  le  régime  de  la  communauté, 
mais  une  véritable  donation  au  profit  de  la  femme;  que  par 
suite  cette  donation  est  assujettie,  lors  du  décès  du  mari,  au 
droit  proportionnel  de  mutation  par  décès.  (Arrêt  du  28  mars 
1 854,  ch.  civ.  Sir.,  54, 1,  363.)  -*  Enfin  la  même  cour  a  décidé 
que  des  juges  d'appel  «  ont  usé  de  leur  droit  d'interprétation 
en  déclarant  que  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  leur  était 
soumise  renfermait,  d'après  l'intention  des  parties,  une  simple 
stipulation  de  société  conjugale,  bornée  aux  acquêts  de  la 
communauté ,  et  qu'en  refusant  de  réduire  à  la  quotité  dis- 
ponible l'avantage  de  fait  qui  pouvait  en  résulter  pour  l'époux 
survivant,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  l'ar- 
ticle 1525  Code  civil,  et  n'a  violé  aucun  des  articles  cités; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  12  juillet  1842,  ch.  req.  Sirey,  42, 
I.  679.)  —  Question.  La  convention  matrimoniale  qui  at- 
tribue au  survivant  des  époux  la  totalité  de  la  communauté, 
même  d'une  communauté  d'acquêts,  constitue-t-elle ,  lorsque 
l'époux  prédécédé  a  laissé  des  enfants  d'un  premier  mariage, 
un  avantage  indirect  qui  doit  être  restreint  à  la  portion  déter- 
minée par  l'art.  1098?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive, principalement  par  le  motif  suivant  :  «Attendu  que,  si 
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l'art.  4525  permet  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la 
communauté  appartiendra  au  survivant  et  dispose  en  même 
temps  que  cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage 
sujet  aux  règles  relatives  aux  donations,  soit  quant  à  la 
forme,  soit  quant  au  fond ,  mais  simplement  une  convention 
de  mariage  entre  associés,  cette  disposition,  faite  unique- 
ment 'pour  les  époux  qui  nont  pas  d'enfants  d'une  précédente 
union,  ne  pourrait,  sans  contredire  le  texte  comme  l'esprit 
de  l'art.  4098,  s'appliquer  au  cas  où  il  existe  un  ou  plusieurs 
enfants  d'un  précédent  mariage,  »  etc.  (Arrêt  du  4  3  juin  4  855, 
ch.  req.  Sirey,  55,  I,  543.) 

La  reprise.  Parce  qu'autrement  il  y  aurait  avantage  indi- 
rect de  ces  apports.  —  La  cour  de  Douai  a  jugé  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'une  stipulation  expresse  pour  que  la  faculté 
de  reprendre  les  apports  dans  ce  cas  appartienne  aux  héri- 
tiers de  l'autre  époux ,  et  que  cette  faculté  résulte  de  piano 
d'une  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  la  totalité 
de  la  communauté  appartiendra  à  l'époux  survivant  (arrêt 
du  9  mai  4  849.  Sir.,  50,  II,  480);  mais  cette  faculté  ne  pour- 
rait être  exercée  au  cas  où  le  contrat  de  mariage  stipulerait 
une  simple  inégalité  de  partage  au  profit  de  l'époux  survivant, 
telle,  par  exemple,  que  celle  consistant  en  la  totalité  des  ef- 
fets mobiliers  de  la  communauté,  et  l'usufruit  seulement  de 
la  moitié  des  conquêts  afférents  à  la  part  de  l'époux  prédé- 
cédé. (Arrêt  de  Douai,  7  fév.  4  850.  Sir.,  50,  II,  537.)  —  Ques- 
tion. La  stipulation  que  le  survivant  des  époux  jouira  en 
usufruit  de  toute  la  coinmwiauté ,  oans  que  les  héritiers  du 
prémourant  puissent  exercer  la  reprise  des  apports  et  capitaux 
tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur,  est-elle 
une  véritable  donation  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu,  en  droit,  qu'une  telle  convention  ne  donne 
aucun  droit  de  reprise  aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  ce  qui 
établit  clairement  qu'une  semblable  stipulation  constitue  une 
véritable  donation  et  non  la  convention  prévue  par  l'art.  4525 
Code  civ.,  etc.;  rejette.  »  (Arr.  du  24  déc.  4850,  ch.  req.  Sir., 
54,1,  643.) 

section  vin.  De  la  communauté  à  titre  universel. 

1526*  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de 
mariage  une  communauté  universelle  de  leurs  biens  tant 
meubles  qu'immeubles,  présents  et  à  venir,  ou  de  tous 
leurs  biens  présents  seulement,  ou  de  tous  leurs  biens  à 
venir  seulement. 


=  Une  communauté  universelle.  C'est  une  espèce  d'ameu- 
blissement  général  de  leurs  immeubles  présents,  s'ils  n'ont 
stipulé  que  la  communauté  personnelle  de  leurs  biens  présents 
ou  simplement  de  leurs  biens  (argum.  art.  4542);  de  leurs 
immeubles  présents  et  à  venir,  s'ils  ont  embrassé  dans  leur 
stipulation  même  les  biens  à  venir.  Le  mari  devient  maître  de 
tous  les  biens  en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté,  et  il 
peut  les  aliéner  sans  le  consentement  de  sa  femme.  Cette 
clause ,  que  la  faveur  du  contrat  de  mariage  a  introduite,  forme 
exception  aux  principes  des  sociétés  ordinaires.  (Art.  4  837.) 

Dispositions  communes  aux  huit  sections  ci-dessus. 

1527.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus,  ne 
limite  pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations 
dont  est  susceptible  la  communauté  conventionnelle.  — 
Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  1387,  et  sauf  les  modifications  por- 
tées par  les  art,  1388,  1389  et  1390.  — Néanmoins, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un  précédent 
mariage ,  toute  convention  qui  tendrait  dans  ses  effets  à 
donner  à  l'un  des  époux  au  delà  de  la  portion  réglée  par 
l'art.  1098,  au  titre  des  Donations  entre  vifs  et  des  Tes- 
taments, sera  sans  effet  pour  tout  V excédant  de  cette 
portion;  mais  les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux 
communs  et  des  économies  faites  sur  les  revenus  respec- 
tifs, quoique  inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfants 
du  premier  lit. 

=  Pour  tout  l'excédant.  Car,  pour  cet  excédant,  la  con- 
vention faite  par  les  époux  est  contraire  aux  lois.  Si ,  par 
exemple,  il  a  été  stipulé  que  le  survivant  des  époux  aura 
telle  somme  pour  droit  de  communauté,  et  que  le  survivant 
se  trouve  avoir,  en  vertu  de  cette  clause ,  plus  que  l'époux 
qui  avait  des  enfants  ne  pouvait  lui  donner;  ou  bien  encore 
s'il  avait  été  stipulé,  par  exemple,  que  le  survivant  aurait 
les  deux  tiers,  les  trois  quarts  de  la  communauté,  au  lieu  de 
la  moitié  que  la  loi  lui  accorde.  — 11  résulte  des  termes  de 
notre  article  et  des  motifs  qui  l'ont  dicté  que  les  enfants  com- 
muns ne  peuvent,  comme  les  enfants  d'un  précédent  ma- 
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riage,  demander  la  réduction  de  l'avantage  résultant  de  la 
stipulation,  dans  un  contrat  de  mariage,  d'inégalité  de  parts 
d'ans  la  communauté  au  profit  de  l'un  des  époux.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Douai  du  7  février  1850.  Sir.,  50,  II,  537.) 

Pas  considérés  comme  un  avantage.  Parce  que  ces  bénéfices 
étant  le  produit  des  travaux  et  des  économies  communes  des 
époux ,  ils  doivent  se  confondre  sans  qu'on  examine  lequel 
des  deux  époux  y  a  le  plus  contribué. 

1528.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise 
aux  règles  de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas 
auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  ex- 
plicitement par  le  contrat. 

section  ix.  Des  Conventions  exclusives  de  la  Communauté. 

1529.  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal, 
les  époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans  communauté, 
ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  les  effets  de  cette  sti- 
pulation sont  réglés  comme  il  suit 

=  Ce  sont  ces  deux  conventions  qui  constituent  ce  régime 
particulier,  que  les  auteurs  appellent  exclusif  de  communauté. 
Comme  il  se  rattache  plus  particulièrement  à  la  législation  du 
régime  en  communauté ,  c'est  l'esprit  de  ce  régime  plutôt  que 
celui  du  régime  dotal  qu'il  faut  appliquer  ici. 

§  I.  De  la  Clause  portant  que  les  Epoux  se  marient  sans  Communauté. 

1530.  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient 
sans  communauté,  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit 
d'administrer  ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits;  ces 
fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage. 

==  Ni  d'en  percevoir  les  fruits.  Ainsi ,  le  mari  reste  pro- 
priétaire de  toutes  les  acquisitions  qu'il  fait  pendant  le  ma- 
riage, comme  il  est  seul  tenu  des  dettes  qu'il  contracte. 

1531*  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  femme,  et,  par  suite,  le 
droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot, 
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ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution 
qu'il  en  doit  faire  après  la  dissolution  du  mariage,  ou 
après  la  séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  par 
justice. 

=  Conserve  V administration.  Par  l'application  de  l'esprit 
du  régime  en  communauté.  —  Questiow.  Les  biens  quune 
femme  s'est  constitués  en  dot  en  se  mariant  sous  le  régime 
d'exclusion  de  communauté  peuvent-ils  être  saisis  au  préju- 
dice du  mari  pour  V acquittement  des  dettes  de  la  femme, 
même  ayant  date  certaine  antérieure  au  mariage?  La  cour 
de  Montpellier  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  de  cela 
que,  sous  ce  régime,  la  dot  est  inaliénable,  il  n'en  résulte 
pas  qu'elle  puisse  être  saisie  par  les  créanciers  de  la  femme; 
que  l'aliénabilité  est  une  faculté  accordée  aux  époux  dans 
l'intérêt  du  mariage  ou  des  enfants;  mais  tant  que  le  mari  n'y 
consent  pas ,  la  dot  ne  peut  être  enlevée  à  son  administra- 
tion, ni  détournée  de  sa  destination;  par  ces  motifs,  annule 
la  saisie-arrêt  faite  au  nom  du  sieur  Gaudon,  intimé,  entre 
les  mains  des  mariés  Rossignol ,  »  etc.  (Arrêt  du  4  8  juin  4  840. 
Sir.,  40,  II,  443.) 

Qui  serait  prononcée  par  justice.  Le  mari ,  ayant  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  femme ,  peut  les  mettre  en  péril  par 
une  mauvaise  gestion  :  de  là  le  droit  que  la  loi  accorde  à  la 
femme  de  demander  la  séparation  de  biens  (art.  4  443)  :  elle 
en  reprend  alors  la  libre  administration  (art.  4  449). 

1532.  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la 
femme,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il  y  a  des 
choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer, 
il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de  ma- 
riage, ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance, 
et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation. 

==  Sans  les  consommer.  11  s'agit  ici  de  choses  fongibles ,  et 
il  est  évident  qu'il  faut  un  inventaire  pour  constater  leur  va- 
leur ;  mais  il  ne  suit  pas  de  ce  que  le  législateur  ne  parle  que 
de  ces  choses ,  qu'un  inventaire  ne  sera  pas  nécessaire  pour 
les  choses  non  fongibles ,  car  le  mari  est  tenu  de  toutes  les 
charges  de  l'usufruit  (art.  4533),  et  au  nombre  de  ces  charges 
est  l'obligation  de  faire  inventaire  (art.  600).  Si  le  législateur 
ne  s'est  occupé  ici  que  des  choses  tangibles ,  c'est  qu'il  vou- 
lait principalement  indiquer  que  le  mari  devrait  le  prix  au 
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moment  de  l'apport ,  parce  qu'on  présume  que  ces  objets  ont 
été  vendus  dès  cette  époque  par  le  mari.  Quant  aux  choses  non 
fongibles,  il  ne  paraît  pas  que  le  mari  en  dût  le  prix  à  comp- 
ter de  l'apport,  car  la  femme  a  usé  avec  lui  ces  objets.  S'il 
n'y  avait  pas  eu  inventaire  des  choses  fongibles,  sans  doute 
que  la  femme  pourrait  faire  la  preuve  par  titres ,  par  témoins, 
et  par  commune  renommée. 

1533*  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de 
l'usufruit. 

=  De  toutes  les  charges.  C'est-à-dire  de  faire  inventaire , 
des  frais  d'entretien  (art.  600,  605  et  suiv.),  mais  non  de 
donner  caution  (argum.  1  550)  comme  l'usufruitier  en  est  tenu 
(art.  601). 

1534.  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu  que  la  femme 
touchera  annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  cer- 
taines portions  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses 
besoins  personnels. 

=  Sur  ses  seules  quittances.  (MODELE  de  ces  quittances , 
form.  *mo  27). 

Certaines  portions.  Ce  qui  serait  prouvé  qu'elle  a  acheté 
avec  ses  épargnes  lui  serait-il  propre?  L'affirmative  paraît 
constante. 

1535*  Les  immeubles  constitués  en  dot,  dans  le  cas 
du  présent  paragraphe,  ne  sont  point  inaliénables.  — 
Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consente- 
ment du  mari,  et,  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la 
justice. 

=  Ne  sont  point  inaliénables.  Parce  que  la  clause  d'exclu- 
sion de  communauté  n'est  pas  le  régime  dotal  (art.  1 392). 

§  II.  De  la  Clause  de  Séparation  de  Biens. 

=  Cette  clause  est  la  séparation  contractuelle  :  elle  diffère 
de  la  séparation  judiciaire,  en  ce  que  cette  dernière  peut 
cesser  si  les  époux  y  consentent  (art.  1454)  ;  tandis  que  l'au- 
tre est  irrévocable  comme  toute  convention  matrimoniale 
(art.  1395). 
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1536*  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat 
de  mariage  qu'ils  seraient  séparés  de  biens ,  la  femme 
conserve  l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus. 

=  Et  la  jouissance  libre.  Elle  a  même  le  droit  d'aliéner 
ses  meubles  (art.  4  449). 

1537.  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du 
mariage,  suivant  les  conventions  contenues  en  leur  con- 
trat; et,  s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard,  la  femme 
contribue  à  ces  charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de 
ses  revenus. 

=zDu  tiers.  Qui  doit  être  remis  au  mari  (art.  4448)  :  s'il 
ne  reste  rien  au  mari,  la  femme  pourvoit  pour  le  tout  aux 
charges  du  ménage,  aux  termes  du  même  article.  —  La  cour 
de  Metz  a  jugé  que  des  époux  peuvent  en  se  mariant  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens  stipuler  que  la  femme  ne 
contribuera  en  rien  aux  charges  du  ménage,  une  telle  clause 
n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ni  aux  bonnes 
mœurs.  (Arrêt  du  17  août  1858.  Sirey,  59,  II,  49.) 

1538.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  sti- 
pulation ,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus, 
sans  être  autorisée  par  justice.  —  Toute  autorisation  gé- 
nérale d'aliéner  les  immeubles  donnée  à  la  femme,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle. 

=  Soit  par  contrat  de  mariage.  Quelle  que  soit  la  faveur 
dont  la  loi  environne  ces  contrats,  elle  ne  pouvait  donner  le 
droit  à  la  femme  de  se  soustraire  à  la  puissance  maritale, 
qui  est  d'ordre  public.  Voir  aussi  les  art.  217  et  223,  et  sur- 
tout l'arrêt  du  18  mars  1840,  cité  sous  ce  dernier  article.  — 
lre  Question.  L'autorisation  donnée  par  un  mari  à  une 
femme  de  garantir  tous  les  emprunts  qu'il  pourra  faire  pour 
son  commerce  à  un  banquier  désigné  est-elle  nulle  comme 
ayant  le  caractère  d'autorisation  générale?  —  $e  Question. 
La  femme  qui  aurait  exécuté  un  engagement  pris  en  vertu 
d'une  telle  autorisation,  pour  une  somme  déterminée,  est- 
elle  recevable  à  en  demander  la  nullité?  La  cour  de  Metz  a 
jugé  l'affirmative  sur  la  première  question  et  la  négative  sur 
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]a  seconde  :  «  Considérant  que  le  mari  était  inhabile  à  autoriser 
sa  femme  pour  un  engagement  de  cette  nature ,  illimité  dans  sa 
durée,  et  quant  à  la  détermination  de  la  somme  garantie; 
considérant,  en  effet,  qu'il  résulte  des  art.  223  et  4538  C.  civ. 
que  le  mari  ne  peut  donner  autorisation  générale  que  pour  des 
actes  d'administration;  qu'il  importe  peu  que  l'autorisation 
générale  s'applique  à  une  spécialité  d'affaires,  puisqu'il  est  évi- 
den  t  que,  par  ce  moyen,  on  aurait  toujours  la  faculté  de  se  sous- 
traire aux  prescriptions  de  la  loi,  protectrice  des  droits  et  de  la 
faiblesse  de  la  femme,  et  que  l'on  peut  même  dire  que  cette 
dernière  espèce  d'autorisation  est  bien  plus  dangereuse,  en  ce 
qu'elle  ne  fait  pas  apparaître  aux  yeux  de  la  femme  les  consé- 
quences désastreuses  qui  peuvent  en  découler  pour  elle  ;  con- 
sidérant ainsi  que  c'est  avec  juste  motif  que  la  dameC...  de- 
mande et  devrait  voir  accueillir  la  nullité  de  son  engagement 
pour  défaut  d'autorisation  maritale,  s'il  n'y  avait  pas  eu  exécu- 
tion volontaire,  »  etc.  (Arrêtdu31  janv.  1850.  Sir.,  52,11, 399.) 

1539.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouis- 
sance de  ses  biens  à  son  mari ,  celui-ci  n'est  tenu,  soit 
sur  la  demande  que  sa  femme  pourrait  lui  faire ,  soit  à 
la  dissolution  du  mariage ,  qu'à  la  représentation  des 
fruits  existants,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  "qui 
ont  été  consommés  jusqu'alors. 

=  Qui  ont  été  consommés.  Le  mari  est  alors  censé  avoir 
employé  ces  fruits  aux  charges  du  mariage ,  du  consentement 
de  sa  femme ,  ou  les  lui  avoir  remis  en  même  temps  qu'il  les 
recevait. 

CHAPITRE   III. 

Du  Régime  dotal. 

1540.  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du 
chapitre  II ,  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari 
pour  supporter  les  charges  du  mariage. 

=  Les  charges  du  mariage.  Dos,  dit  Cuj as,  estpecunia ma- 
rito  nuptiarum  causa,  data  vel  promissa.  Il  faut  bien  remar- 
quer que  le  régime  dotal  ne  tire  pas  son  nom  de  ce  qu'il  y  a 
une  dot  constituée ,  car  il  en  existe  également  une  dans  le 
régime  en  communauté ,  mais  de  la  manière  particulière  dont 
la  dot  se  gouverne  sous  le  régime  dotal. 
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1541.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui 
est  donné  en  contrat  de  mariage  est  dotal,  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire. 

=  Est  dotal.  Pourvu,  toutefois,  qu'il  y  ait  déclaration  des 
époux  qu'ils  entendent  se  marier  sous  le  régime  dotal  (arti- 
cle 4  391);  car  la  cour  suprême  a  même  décidé  que  la  décla- 
ration que  les  biens  de  la  femme  seraient  dotaux  était  insuf- 
fisante pour  établir  en  effet  le  régime  dotal.  (Arrêts  du  4  4  juillet 
4820,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4  821  ,  I,  4  07;  et  du  9  juin  4  820. 
Sir.,  29,  I,  31 3.)  —  Nous  avons  cité  sous  l'art.  1 392  plusieurs 
arrêts  de  cours  impériales  qui  décident  que  la  soumission  au 
régime  dotal  peut  exister  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  de  se 
servir  de  termes  sacramentels,  —  La  cour  suprême  a  également 
admis  ce  Drincipe,  mais  pourvu  que  l'intention  des  parties  fût 
assez  clairement  exprimée  pour  que  les  tiers  ne  pussent  être  in- 
duits en  erreur.  «  Vu  les  art.  4  387, 4  392, 4  554  et  2092  ;  attendu 
que,  s'il  est  permis,  même  à  la  femme  commune,  de  soumettre 
tout  ou  partie  de  ses  biens  au  régime  dotal ,  et  si  cette  con- 
dition n'est  soumise  à  aucune  formalité  sacramentelle,  il  faut 
du  moins  qu'il  y  ait  de  la  part  de  la  femme  à  cet  égard  une 
déclaration  expresse  tellement  claire  que  les  tiers  ne  puissent 
jamais  être  induits  en  erreur  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne 
relève  aucune  déclaration  de  ce  genre  dans  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Yvon;  que  par  l'art.  4*r,  etc.  (suit  l'examen 
par  la  cour  des  différents  articles  du  contrat  de  mariage  qui 
n'offrent  pas  les  caractères  de  stipulations  dotales);  d'où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  4  392 
et  4554 ,  et  violé  l'art.  2092  ;  casse.  »  (Arrêt  du  6  nov.  4854, 
ch.  civ.  Sir.,  54, 1,  742.)  Voir  d'autres  arrêts  de  la  même  cour 
qui  jugent  que  la  loi  n'exige  pas  de  termes  sacramentels 
pour  cette  déclaration  et  qu'elle  admet  des  équipollents.  (Ar- 
rêts des  21  janvier  et  46  avril  4  856,  ch.  req.  Sir.,  56,  1 ,  329 
et  44  4.)  La  dot  jouissait  d'une  grande  faveur  chez  les  Ro- 
mains ;  elle  était  même  d'ordre  public  :  Reipublicœ  interest 
mulieres  dotes  salvas  habere  :  elle  était  préférée  au  fisc  : 
Potior  causa  dotis  quam  reipublicœ.  —  lre  Question.  Les 
biens  que  le  mari  sous  le  régime  dotal  constitue  en  dot  à  sa 
femme  soiit-ils  dotaux  comme  ceux  donnés  par  des  tiers  ?  — « 
2e  Question.  Faut-il  considérer  comme  dotaux  seulement 
les  biens  dont  le  mari  syest  dépouillé  actuellement  et  irrévoca- 
blement dans  le  contrat  de  mariage  en  faveur  de  sa  femme,  et 
non  le  simple  gain  de  survie  constitué  à  titre  d'agencement? 
La  cour  de  Bordeaux  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  :  «  At~ 
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tendu  que  pour  déterminer  les  effets  de  la  convention  par  la- 
quelle l'intimée  a ,  durant  son  mariage ,  cédé  à  la  caisse  hy- 
pothécaire la  priorité  sur  son  hypothèque  légale,  il  faut 
examiner  la  teneur  du  contrat  de  mariage  et  la  nature  des 
droits  qu'il  confère  à  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari  ; 
attendu  que  par  l'art.  1er  du  contrat  de  mariage  en  date  du 
22  mars  1 832 ,  les  époux  se  sont  soumis  au  régime  dotal  ;  par 
l'art.  3,  la  future  épouse  s'est  constitué  en  dot  la  part  qu'elle 
recueillerait  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère;  par  les 
articles  4  et  6 ,  le  futur  époux  lui  a  fait  deux  donations  dis- 
tinctes ,  4°  donation  entre  vifs  d'une  somme  de  60,000  francs, 
payable,  avec  l'intérêt,  après  le  décès  du  donateur;  2°  do- 
nation ,  en  cas  de  prédécès  du  futur  époux,  d'une  somme  de 
40,000  fr.,  à  prendre  sur  les  plus  clairs  biens  qu'il  délaisse- 
rait à  titre  d'agencement  et  de  gain  de  survie;  attendu  que  la 
première  donation  a  opéré  dessaisissement  actuel  et  irrévo- 
cable de  la  somme  de  60,000  fr.  au  profit  de  la  donataire,  qui 
s'est  trouvée  immédiatement  créancière  de  son  mari  de  la 
somme  donnée ,  bien  que  le  payement  n'en  dût  être  effectué 
qu'après  le  décès  du  donateur  ;  que  pour  apprécier  l'effet  de  la 
cession  de  priorité  en  ce  qui  concerne  cette  créance,  il  faut  voir 
si  elle  doit  être  considérée  comme  dotale  ou  comme  parapher- 
nale;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  544  Code  civ.,  tout  ce 
que  la  femme  a  constitué  ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  de 
mariage  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire;  que  cet 
article  ne  distingue  pas  entre  la  donation  faite  par  un  tiers  et 
celle  qui  émane  du  mari  lui-même,  que  le  législateur  n'avait 
pu  cependant  perdre  de  vue  que  les  donations  entre  mari  et 
femme  sont  fréquentes  eh  contrat  de  mariage;  qu'il  avait 
même  consacré  à  ces  sortes  de  libéralités  un  chapitre  spécial 
au  titre  des  donations  entre  vifs  et  des  testaments;  qu'il  a 
donc  voulu  embrasser  dans  la  généralité  des  termes  dont  il  se 
sert  ce  qui  est  donné  à  la  femme  par  le  mari ,  comme  ce  qui 
lui  est  donné  par  toute  autre  personne.  Que  cette  interpréta- 
tion qui  ressort  du  texte  précis  de  l'art.  4  544  n'est  contraire 
ni  à  la  nature  des  choses  ni  à  la  définition  de  la  dot  écrite  dans 
l'art.  4540  du  même  Code.  Que  les  biens  donnés  à  la  femme 
en  contrat  de  mariage  ne  sont  pas  de  leur  nature  dotaux  ou 
paraphernaux ,  mais  qu'ils  peuvent  également  recevoir  l'une 
ou  l'autre  qualité,  selon  les  stipulations  du  contrat  et  l'inten- 
tion écrite  ou  présumée  des  parties;  que  l'objet  donné  entre 
vifs  par  le  mari  sort  à  l'instant  des  biens  de  celui-ci  pour 
passer  dans  les  biens  de  la  femme  ;  que  si  la  femme  qui  ie 
reçoit  peut  le  retenir  comme  paraphernal ,  elle  peut  tout  aussi 
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bien  le  remettre  ou  le  laisser  au  mari  pour  contribuer  aui 
charges  du  mariage  et  afin  de  ménager  au  besoin  cette  res- 
source à  la  lamille;  que  le  mari  de  son  côté  peut  vouloir  qu'il 
en  soit  ainsi;  que  l'art.  1541  suppléant  à  leur  silence  sup- 
pose cette  mutuelle  intention  comme  plus  conforme  à  leur 
intérêt  commun  et  surtout  à  l'intérêt  du  mariage;  que  de  la 
sorte  le  bien  dont  le  mari  s'est  dessaisi  au  profit  de  la  femme 
devient  un  apport  de  celle-ci  et  contribue  aux  charges  du 
ménage,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  si  elle  le  retenait  comme 
paraphernal;  attendu  qu'il  importe  peu  que  dans  l'espèce  la 
somme  donnée  ne  dût  pas  produire  d'intérêts  pendant  le  ma- 
riage; qu'elle  n'en  formait  pas  moins  une  valeur  actuelle,  un 
capital  certain  et  liquide  garanti  par  l'hypothèque  légale,  et 
qui  pouvait  être  ultérieurement  employé  soit  pour  l'établisse- 
ment des  enfants  communs,  soit  pour  fournir,  en  cas  de  né- 
cessité ,  des  aliments  à  la  famille;  attendu  que,  d'après  ce 
qui  vient  d'être  dit,  la  somme  de  60,000  fr.  étant  dotale,  et 
par  suite  inaliénable,  la  femme  n'a  pu  pendant  le  mariage 
renoncer  ni  directement  ni  indirectement  à  l'hypothèque  lé- 
gale qui  lui  en  assurait  la  conservation;  qu'ainsi  la  cession 
de  priorité  qu'elle  a  consentie  en  faveur  de  la  caisse  hypo- 
thécaire est  nulle  et  sans  effet  relativement  à  cette  créance  ; 
attendu  que  la  donation  de  40,000  fr.  n'offre  pas  les  mêmes 
caractères;  qu'il  n'est  pas  dit  de  cette  somme,  comme  de  la 
précédente,  qu'elle  est  donnée  entre-vifs;  qu'elle  ne  forme 
pas  un  don  certain  et  actuel,  mais  un  don  éventuel  subor- 
donné à  une  condition  suspensive,  savoir,  le  prédécès  du 
mari,  qu'elle  n'est  pas  assignée  sur  les  biens  présents,  mais 
sur  les  biens  les  plus  clairs  qu'il  délaissera,  c'est-à-dire  sur 
la  succession;  que  le  donateur  n'a  pas  pour  cette  somme, 
comme  pour  la  première,  préféré  la  donataire  à  lui-même, 
mais  Ta  préférée  seulement  à  ses  héritiers;  qu'on  ne  saurait 
donc  voir  dans  cette  libéralité  autre  chose  qu'une  donation  à 
cause  de  mort,  un  legs  irrévocable  auquel  le  donateur  ne 
pouvait  porter  atteinte  par  des  dispositions  à  titre  gratuit, 
mais  qui  lui  laissait  la  pleine  faculté  de  disposer  de  ses  biens 
à  titre  onéreux;  confirme,  »  etc.  (Arrêt  du  30  avril  1850. 
Sir.,  51,  II,  65.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  sur  la  deuxième 
question,  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  19  janvier  1844,  rap- 
porté sous  l'art.  4554. 

section  première.  De  la  Constitution  de  Dot. 
1542.  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les 
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biens  présents  et  à  venir  de  la  femme,  ou  tous  ses  biens 
présents  seulement,  ou  une  partie  de  ses  biens  présents 
et  à  venir,  ou  même  un  objet  individuel.  —  La  consti- 
tution, en  termes  généraux,  de  tous  les  biens  de  la 
femme  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir. 

=  Présents  et  à  venir.  On  peut  même  constituer  les  biens 
à  venir  seulement ,  sans  constituer  les  biens  présents.  — 
Question.  Un  père  peut-il  léguer  à  sa  fille  la  quotité  dispo- 
nible de  ses  biens,  en  attachant  à  son  legs  la  condition  de  pa- 
raphernalité  des  biens  donnés,  si  la  fille,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  sfest  constitué  en  dot  par  contrat  de  mariage  ses  biens 
présents  et  à  venir?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affir- 
mative  :  «  Attendu  que,  par  son  testament,  le  sieur  Serret 
n'a  attaché  la  condition  de  paraphernalité  qu'à  la  moitié  des 
biens  qui  composeraient  sa  succession,  moitié  dont  il  pouvait 
disposer  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblait,  puisqu'il  ne  lais- 
sait qu'un  enfant,  et  que  cette  moitié  composait  en  entier  sa 
quotité  disponible  ;  attendu  que,  pouvant  priver  sa  fille  de 
cette  moitié,  il  a  pu  à  plus  forte  raison  la  lui  donner  avec 
la  condition  dont  il  s'agit,  et  qui,  comme  l'a  jugé  l'arrêt  at- 
taqué, n'était  contraire  ni  aux  lois,  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux 
bonnes  mœurs.  »  (Arrêt  du  46  mars  4846.  Sir.,  47,  I,  457.) 
Voyez  en  ce  sens,  sous  l'art.  4  549,  un  arrêt  longuement 
motivé  de  la  cour  d'Aix  du  4  6  juillet  4  846,  et  de  la  cour  de 
Nîmes  du  40  décembre  4856  (Sir.,  57,  II,  4  34),  et  en  sens 
contraire,  un  ancien  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  48  jan- 
vier 4  830,  rapporté  sous  l'article  4  554.  —  Question.  La 
clause  générale  que  tout  ce  qui  adviendra  à  la  femme  sera 
dotal  comprend  -  elle  la  part  éventuelle  de  la  femme  dans 
une  société  d'acquêts  convenue  entre  elle  et  son  mari,  de  telle 
sorte  que  cette  part  soit  frappée  d'inaliénabilité,  et  qu'ainsi 
la  vente  n'en  puisse  être  valablement  faite  ou  ordonnée  ? 
La  cour  de  Rouen  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu ,  sur  la 
question  qui  domine  toutes  les  autres,  celle  de  la  prétendue 
dotalité  des  biens,  et  notamment  de  l'immeuble  provenant 
de  la  société  d'acquêts,  que,  sans  doute,  la  dot  peut  com- 
prendre, par  une  stipulation  expresse,  non- seulement  les 
biens  présents,  mais  les  biens  à  venir,  à  quelque  titre  qu'ils 
adviennent  à  la  femme;  que  si,  d'un  autre  côté,  et  tout  en 
adoptant  le  régime  dotal,  la  femme  peut  contracter  une  so- 
ciété d'acquêts,  il  ne  suit  nullement  de  cette  double  stipula- 
tion que,  par  biens  à  venir  et  prenant  le  caractère  dotal,  la 
femme  ait  pu  entendre,  et  la  loi  permettre  qu'elle  entendît, 
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même  ceux  recueillis  uniquement  dans  les  bénéfices,  dans  la 
liquidation  de  cette  société;  que,  par  la  nature  même  des 
choses,  ils  resteront  toujours  en  dehors  de  cette  dotalité,  et 
par  opposition  précisément  au  régime  dotal;  qu'il  est  impos- 
sible qu'ils  perdent  le  caractère,  la  qualité  résultant  de  leur 
provenance,  et  qu'ils  cessent  d'être  des  acquêts;  attendu  que 
si  l'on  conçoit  la  possibilité  que  des  biens  futurs,  des  biens 
non  apportés,  mais  qui  adviendraient,  soient  à  l'instant  même 
frappés  de  dotalité,  c'est  nécessairement  et  uniquement  lors- 
qu'ils adviennent  à  la  femme,  directement,  lorsque  la  mutation 
s'opère  à  son  profit  et  à  un  titre  qu'on  puisse  dire  être  égal  à 
celui  d'une  donation  ou  d'une  succession  ;  mais  qu'il  n'en  sera 
jamais  ainsi  de  cette  part  éventuelle  que  la  femme  prend  dans 
les  immeubles  dont  la  propriété  appartenait  au  mari ,  repré- 
sentant de  la  société ,  et  qui  en  était  le  seul  maître;  attendu 
que  rien  ne  serait  plus  bizarre  qu'une  propriété  de  ce  genre, 
considérée  comme  dotale,  seulement  à  partir  de  l'acceptation 
de  la  communauté,  et  qui,  jusque-là,  aurait  incontestable- 
ment appartenu  à  cette  communauté,  à  son  régime,  qui  pour- 
rait même  y  être  replacée  de  plein  droit,  par  l'effet  de  la  re- 
nonciation à  la  séparation  de  biens,  aux  termes  de  l'art.  1450 
du  Code  civ.;  attendu  qu'il  répugne  à  l'essence  de  la  constitu- 
tion dotale  qu'elle  dépende  ainsi  dans  son  objet  de  telles  va- 
riations et  d'événements  aussi  incertains;  qu'il  faut  toujours 
qu'elle  soit  assez  fixe  pour  que  les  tiers  ne  puissent  s'y  mé- 
prendre, et  ici,  en  acquérant,  ils  auraient  nécessairement  été 
conduits  à  croire  qu'ils  traitaient  de  biens  de  communauté,  de 
biens  aliénables ,  soit  quand  cette  communauté  existe  encore, 
soit  quand  elle  a  été  dissoute  ;  attendu  que  la  dame  Bourgeois 
aura  donc  entendu  par  cette  addition  :  ou  autrement ,  toute 
provenance  qui  ne  serait  pas  celle  de  la  société  qu'elle  allait 
stipuler,  à  la  vérité,  conformément  à  la  loi,  mais  néanmoins 
par  exception  au  régime  dotal ,  exception  à  restreindre ,  dès 
lors ,  dans  ses  effets ,  et  de  manière  à  ne  pas  confondre  ce  qui 
appartenait  à  deux  ordres  de  choses  très-distincts  ;  qu'il  s'en- 
suit que  les  dispositions  de  la  loi  sur  l'inaliénabilité  ne  seront 
nullement  applicables  à  la  cause,  et  qu'il  faudra  raisonner 
dans  les  termes  de  biens  à  l'égard  desquels  la  femme  a  rigou- 
reusement toute  capacité  ;  attendu  qu'il  ne  faudra  donc  se 
préoccuper  ni  d'une  absence  de  formes  ni  d'une  nullité  de 
remploi,  mais  vérifier  seulement  si  le  partage  de  la  société, 
si  la  liquidation  qui  le  constitue  ne  présentent  pas  une  lésion 
telle  que  celle  dont  a  droit  de  se  plaindre  tout  copartageant, 
que  ce  soit  ou  non  une  femme  mariée ,  lésion  qui ,  d'aiileurs, 
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doit  être  et  est,  en  effet,  signalée  comme  ayant  été  du  quart; 
par  ces  motifs,  déclare  Faction  de  la  dame  Bourgeois  mal  fon- 
dée, »  etc. (Arrêt  du  25  juin  4  844.  Sir.,  44,  II,  665.)  —  Ques- 
tion. Lorsqu'une  femme  s'est  mariée  sous  le  régime  dotal  avec 
déclaration  qu'elle  se  constitue  en  dot  tous  ses  biens  présents  et 
à  venir,  les  obligations  qu'elle  a  contractées  pendant  le  ma- 
riage peuvent-elles  s'exercer  sur  les  biens  qui  lui  sont  échus 
après  la  dissolution  du  mariage?  Cette  grave  question  divise 
les  auteurs.  La  cour  de  Caen  avait  admis  l'affirmative  le 
26  juin  4835;  mais  cinq  ans  plus  tard  elle  a  consacré  l'opi- 
nion contraire  par  un  arrêt  ainsi  conçu  :  «  Considérant  qu  en 
autorisant  les  époux  à  se  marier  sous  le  régime  dotal,  le  légis- 
lateur â  voulu  permettre  d'assurer  la  conservation  de  tous  les 
biens  de  la  femme ,  de  manière  à  les  rendre,  dans  les  limites 
de  la  loi  et  sauf  les  cas  d'exception  qu'elle  contient,  inaliéna- 
bles ,  dans  son  intérêt  et  dans  celui  de  sa  famille;  de  telle 
sorte  qu'on  ne  puisse  exécuter  à  aucune  époque  sur  les  biens 
qu'elle  a  voulu  constituer  en  dot,  les  obligations  qu'elle  pour- 
rait contracter  pendant  son  mariage;  considérant  qu'en  con- 
stituant en  dot  les  biens  à  venir,  on  a  dû  y  comprendre  et  on 
y  a  compris  nécessairement  tous  ceux  qui  lui  écherraient 
après  la  dissolution  du  mariage;  considérant  en  effet  que  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  s'opposent  à  ce  que  l'on  restreigne 
les  biens  à  venir  à  ceux  qui  arrivent  à  la  femme  pendant  le 
mariage,  puisque  ce  serait  détruire  les  résultats  du  régime 
dotal,  et  arriver  souvent  à  la  ruine  de  la  femme  en  rendant 
exécutoires  les  obligations  qu'elle  aurait  prises  par  faiblesse  et 
sous  l'empire  marital ,  en  lui  faisant  ainsi  aliéner  par  avance 
les  biens  sur  lesquels  elle  devait  compter,  qu'elle  voulait  con- 
server, même  les  successions  de  ses  père  et  mère  qui  auraient 
survécu  à  son  mari  ;  considérant  que  les  tiers  qui  contractent 
avec  une  femme  mariée  doivent  prendre  connaissance  de  ses 
conventions  matrimoniales,  et  que  la  constitution  en  dot  de 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  lea  avertit  que  les  obliga- 
tions que  la  femme  souscrit  en  leur  faveur  ne  peuvent  être 
exécutées  que  sur  les  biens  paraphernaux,  et  qu'il  est  impos- 
sible ,  sans  détruire  le  système  dotal ,  de  considérer  comme 
tels  ceux  qui  lui  échoient ,  à  quelque  époque  que  ce  soit ,  par 
succession ,  donation  ou  legs,  et  pour  la  conservation  desquels 
elle  a  stipulé  valablement;...  réformant,  »  etc.  (Arrêt  du 
9  juillet  4840.  Sir.,  40,  II,  402.)  Sur  le  pourvoi  formé  contre 
cet  arrêt,  la  cour  suprême  a  embrassé  l'opinion  que  la  Cour 
de  Caen  avait  d'abord  émise  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  247  Code  civ.,  la  femme  peut  s'obliger  avec  le  concours 
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ou  le  consentement  de  son  mari;  attendu  que,  si  l'art.  4542 
permet  la  constitution  en  dot  de  tous  les  biens  présents  et  à 
venir  de  la  femme,  il  résulte  évidemment  de  l'art.  1540  que 
les  biens  présents  et  à  venir  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  que 
ceux  qui  seront  apportés  au  mari;  attendu  que  les  biens  ad- 
venus ou  échus  à  la  femme  depuis  la  dissolution  du  mariage 
ne  sont  pas  apportés  au  mari,  et  dès  lors  ne  peuvent  être  do- 
taux; d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
l'art.  4 542  C.  civ.  et  expressément  violé  les  art.  217,4  4  23, 4 1 24 
et  1 540  du  même  Gode  ;  casse,  »  etc.  (Arr.  7  déc.  4  842,  ch.  civ. 
Sir.,  43,  I,  134.)  Voyez,  au  reste,  des  arrêts  analogues  cités 
sous  l'art.  4554.  —  Question.  Les  créanciers  hypothécaires 
peuvent-ils  demander  le  partage  d'un  immeuble  faisant  partie 
de  la  communauté  qu'une  fille  mineure  s'est  constituée  en  dot 
avec  l'assistance  de  son  père?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Vu  l'article  4  4  65  du  Code  civil;  attendu  qu'en 
donnant  effet  contre  les  héritiers  Vincent  à  une  constitution 
dotale  contenue  dans  un  acte  dans  lequel  les  héritiers  Vin- 
cent n'avaient  pas  été  parties,  et  qui  lésait  leurs  intérêts, 
l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4  4  65  du  Code  civil;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  44  décembre 
4849,  ch.  civ.  Sir.,  50,  I,  24.) 

Ne  comprend  pas  les  biens  à  venir.  Le  régime  dotal  plaçant 
les  immeubles  hors  du  commerce,  on  ne  doit  y  soumettre 
que  les  biens  qu'il  est  certain  que  les  époux  ont  voulu  y  com- 
prendre; et  leur  intention  ne  doit  jamais  être  présumée.  — 
La  cour  suprême  a  jugé  que  la  déclaration  générale  faite 
par  les  époux  qu'ils  entendent  se  marier  sous  le  régime  dotal 
ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  dotaliser  tous  les  biens  de  la 
femme,  et  spécialement  ses  biens  à  venir,  lorsque  cette  dé- 
claration est  suivie  d'une  constitution  particulière  de  dotalité 
de  certains  biens.  Dans  ce  cas,  les  biens  à  venir  de  la  femme 
sont  paraphernaux,  et  conséquemment  saisissables  et  aliéna- 
bles. Le  même  arrêt  décide  que  la  condition  de  remploi  sti- 
pulée relativement  à  des  biens  que  la  femme  s'est  constitués 
paraphernaux  ne  les  rend  pas  dotaux.  En  conséquence,  les 
créanciers  de  la  femme  peuvent  poursuivre  sur  ces  biens 
l'exécution  des  obligations  contractées  par  elle  avec  le  con- 
cours ou  l'autorisation  de  son  mari.  (Arrêt  du  9  août  4858, 
ch.  req.  Sir.,  59,  1,49.) 

1543.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  aug- 
mentée pendant  le  mariage. 

r=  Augmentée  pendant  le  mariage.  Parce  qu'on  ne  peut 
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après  le  mariage  modifier  les  conventions  matrimoniales,  et 
que  ces  modifications  pourraient  être  funestes  aux  tiers  qui, 
ignorant  les  changements  opérés ,  croiraient  que  tels  biens 
sont  encore  leur  gage ,  tandis  qu'une  constitution  nouvelle  ou 
une  augmentation  de  dot  les  ont  frappés  d'inaliénabilité  :  re- 
marquez, du  reste,  que,  lorsque  les  biens  à  venir  constitués 
en  dot  arrivent  aux  époux ,  il  n'y  a  pas  réellement  augmen- 
tation de  dot,  puisque  le  cas  a  été  positivement  prévu  dans 
le  contrat  de  mariage ,  il  n'y  a  que  réalisation  d'une  clause 
consentie.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  cession  faite 
à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  des  droits  d'un  seul 
de  ses  cohéritiers  dans  une  succession ,  ne  faisant  pas  cesser 
l'indivision ,  ne  rend  pas  la  femme  héritière  de  la  portion  ac- 
quise, et  que,  par  suite,  cette  portion ,  si  elle  consiste  en  im- 
meubles ne  faisant  pas  partie  des  biens  présents  et  à  venir 
déclarés  dotaux  dans  le  contrat,  peut  être  vendue  sans 
remploi  par  la  femme ,  bien  qu'aux  termes  du  contrat  de  ma- 
riage les  biens  dotaux  ne  puissent  être  vendus  par  elle  qu'à 
charge  de  remploi.  (Arrêt  du  40  juillet  4850 ,  ch.  req.  Sirey, 
50,  ï,  734.) 

1544.  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement 
une  dot,  sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle  sera 
censée  constituée  par  portions  égales.  —  Si  la  dot  est 
constituée  par  le  père  seul  pour  droits  paternels  et  ma- 
ternels, la  mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne  sera 
point  engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge 
du  père. 

=  Conjointement.  Cette  expression  ne  veut  pas  dire  soli- 
dairement, car  la  solidarité,  ne  se  présumant  pas  (art.  4202), 
ne  peut  s'induire  d'une  expression  qui  signifie  seulement  l'ac- 
tion d'agir  ensemble.  Les  époux  dotent  bien  tous  les  deux, 
mais  c'est  seulement  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

Par  le  père  seul.  11  faut  supposer  que  les  père  et  mère  sont 
eux-mêmes  mariés  sous  le  régime  dotal ,  régime  dans  lequel 
le  mari  n'a  que  l'usufruit  des  biens  de  sa  femme ,  et  dans  ce 
cas ,  la  présence  de  la  femme  pouvant  avoir  une  toute  autre 
cause  que  l'intention  de  doter,  par  exemple ,  de  consentir  au 
mariage,  elle  n'est  pas  obligée  par  la  constitution  faite  par 
son  mari  seul;  mais  si  les  père  et  mère  étaient  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté,  la  dot  constituée  par  le  mari  seul 
en  effets  de  la  communauté  tomberait  également  à  la  charge 
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de  la  femme,  si  elle  acceptait  la  communauté;  car  le  mari, 
dans  ce  cas,  est  censé  avoir  d'elle  mandat  pour  doter  avec 
les  biens  communs.  On  appliquerait  alors  l'art.  1 439. 

1545.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une 
dot  pour  biens  paternels  et  maternels,  sans  spécifier  les 
portions ,  la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur 
époux  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le  sur- 
plus sur  les  biens  du  constituant. 

=  Paternels  et  maternels.  Ainsi,  le  survivant  des  époux 
doit  à  sa  fille  100,000  francs  pour  la  part  que  la  loi' lui  attri- 
buait dans  la  succession  de  l'époux  prédécédé,  et  il  constitue 
une  dot  de  4  50,000  fr.  ;  il  devra  seulement  ajouter  50,000  fr. 
aux  100.000  fr.  qui  appartiennent  déjà  à  sa  fille  :  il  doit  se 
libérer  ce  ce  qu'il  doit  avant  d'être  libéral  :  Nemo  liberalis 
ni  si  liber atus. 

1546-  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait 
des  biens  à  elle  propres  dont  ils  jouissent ,  la  dot  sera  prise 
sur  les  biens  des  constituants,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. 

==  Ait  des  biens  à  elle  propres.  Dans  ce  cas ,  le  survivant 
n'ayant  pas  doté  en  biens  paternels  et  maternels,  on  doit  pré- 
sumer, puisqu'il  a  seulement  déclaré  qu'il  dotait  sa  fille,  que 
sou  intention  n'a  pas  été  de  lui  constituer  en  dot  ce  qui  lui 
appartenait  déjà,  mais  une  portion  de  ses  biens  à  lui. 

1547.  Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  la 
garantie  des  objets  constitués. 

=  A  la  garantie.  Parce  que  si  la  dot  est  une  libéralité  à 
l'égard  de  la  femme,  c'est  une  disposition  à  titre  onéreux  à 
l'égard  du  mari;  elle  lui  est  donnée  pour  soutenir  les  charges 
du  ménage ,  ad  sustinenda  onera  matrimonii.  Mais  comment 
la  garantie  s'exercera-t-elle  si  c'est  la  femme  elle-même  qui 
s'est  dotée?  Elle  s'exercera  sur  les  biens  paraphernaux,  si 
elle  en  a.  —  Les  pères,  mères,  parents  ou  étrangers  qui 
constituent  une  dot  peuvent  stipuler  le  droit  de  retour,  au  cas 
de  prédécès  du  donataire  seul ,  ou  au  cas  de  prédécès  du  do- 
nataire et  de  ses  descendants;  mais  ce  dro.t  ne  peut  être 
stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul  (art.  951 ,  952). 
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1548.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit, 
du  jour  du  mariage,  contre  ceux  qui  l'ont  promise,  en- 
core qu'il  y  ait  ternie  pour  le  payement,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire. 

=  Voir  le  motif,  art.  1440.  Il  faut  entendre,  par  les  mots 
du  jour  du  mariage,  celui  de  la  célébration  devant  l'officier 
civil,  et  non  celui  du  contrat  de  mariage  devant  notaires, 
car  le  contrat  de  mariage  n'a  d'effet  que  par  la  célébration. 
Si  l'immeuble  dotal  avait  été  livré  avant  la  célébration,  les 
fruits  perçus  dans  l'intervalle  augmenteraient  la  dot,  car  le 
futur  mari  n'avait  encore  aucun  titre  pour  s'en  emparer.  — 
Question.  Les  intérêts  des  dots  peuvent-ils  être  établis  au- 
dessus  du  taux  légal?  La  cour  de  Kiorn  a  adopté  l'affirmative  : 
«  Attendu  que,  dans  les  principes  généraux,  et  de  tous  les 
temps,  les  intérêts  des  dots,  faute  de  payement,  ont  pu  être 
stipulés  au-dessus  du  taux  légal  établi  pour  les  créances  or- 
dinaires; que  la  validité  de  la  stipulation  prend  son  effet  dans 
la  nature  et  le  privilège  d'une  constitution  dotale,  parce  que 
les  intérêts  stipulés  à  quelque  taux  que  ce  soit  deviennent 
partie  de  la  constitution  dotale  même;  attendu  que  ce  cas  doit 
être  comparé  à  celui  d'une  stipulation  d'intérêts  à  un  taux 
quelconque  en  matière  de  vente,  et  parce  que  cette  stipula- 
tion devient  une  condition  de  la  vente,  et  prend  la  nature  du 
prix  même,  comme,  dans  le  cas  de  mariage,  la  stipulation 
d'intérêts  à  un  taux  quelconque  devient  une  condition  de  ma- 
riage. »  (Arrêt  du  12  mars  4828.  Sirey,  32,  II,  46.) 

section  ii.  Des  Droits  du  Mari  sur  les  biens  dotaux,  et 
de  V Inaliènabilité  du  Fonds  dotal. 

1549.  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  do- 
taux pendant  le  mariage.  —  Il  a  seul  le  droit  d'en  pour- 
suivre les  débiteurs  et  détenteurs,  d'en  percevoir  les  fruits 
et  les  intérêts ,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capi- 
taux. —  Cependant  il  peut  être  convenu ,  par  le  contrat 
de  mariage,  que  la  femme  touchera  annuellement,  sur 
ses  seules  quittances,  une  partie  de  ses  revenus  pour 
son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

=  Le  mari  seul.  Parce  que  les  revenus  lui  étant  donnés 
pour  soutenir  les  charges  du  ménage,  il  devait  avoir  seul  le 
droit  d'administrer  les  biens  oui  produisent  ces  revenus  :  le 
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mari  est  donc  maître  de  la  dot  durant  le  mariage  :  Maritus 
est  dominus  dotis,  sauf  toutefois  Vinaliénabilitè  dont  sont 
frappés  les  immeubles  aux  termes  des  articles  suivants.  — 
Questiohj.   La  femme  qui   se  trouve  déjà  dans  une  in- 
stance conjointement  avec  son  mari,  peut -elle  être  admise 
par  justice,  au   refus  de  celui-ci  avec  lequel  il   n'existe 
d'ailleurs  aucune  opposition  d'intérêts,  à  poursuivre  seule, 
et  par  action  séparée ,  le  partage  de  ses  biens  dotaux  ?  La 
cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  En  ce  qui  concerne  l'ac- 
tion en  partage,  considérant  qu'il  ne  s'élève  présentement 
aucune  difficulté  qui  se  rattache  au  payement  des  créances 
du  prince  et  de  la  princesse  de  la  Moskowa ,  payement  qui 
ne  doit  être  que  le  résultat  d'opérations  ultérieures  à  celles 
dont  il  s'agit  aujourd'hui;  considérant  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  818  Code  civ.,  qui  n'admet  aucune  distinction  entre  le 
régime  dotal  et  les  autres  régimes  qui  peuvent  être  stipulés 
par  contrat  de  mariage ,  le  concours  de  la  femme  mariée  est 
nécessaire  pour  procéder  au  partage  des  biens  héréditaires 
qui  lui  sont  échus  en  propriété,  et  si  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1549  du  même  code,  qui  accorde  au  mari  seul  le  droit 
d'administrer  les  biens  dotaux  et  d'en  poursuivre  les  débiteurs 
et  les  détenteurs,  ne  peut  être  étendue  à  l'action  en  partage 
d'une  succession  qui  participe  du  caractère  des  actes  d'alié- 
nation, ce  concours  existe  suffisamment  lorsque  la  femme 
mariée  est  présente  dans  l'instance ,  et  avertie  de  faire  valoir 
personnellement  ses  droits,  si  elle  en  a  réellement  d'opposés 
à  ceux  de  son  mari;  que  ce  droit  de  concours  n'entraîne  pas  i 
nécessairement  le  droit  d'agir  par  action  séparée ,  lorsqu'il  ! 
ne  se  manifeste  aucune  opposition  d'intérêt  entre  la  femme  et  ! 
son  mari ,  bien  moins  encore  lorsque  leurs  intérêts  sont  com-  ; 
muns  et  identiques;  que  l'autorisation  de  justice  ne  peut,  aux  i 
termes  des  art.  861  et  862  du  Code  de  procédure  civile,  être 
accordée  qu'en  connaissance  de  cause,  ce  qui  suppose  né- 
cessairement  pour  le  juge  le   droit  d'apprécier  l'intérêt  et 
l'opportunité  de  l'action  que  la  femme  mariée  veut  intenter  ; 
considérant  enfin,  que  l'absence  de  la  femme ,  dans  une  in- 
stance en  partage ,  par  un  refus  de  concours  qui  provient  de  » 
son  fait,  ne  peut  lui  créer  un  droit  d'agir  séparément,  lors- 
que  sa  prétention  n'est  pas  justifiée:  infirme;  émendant ,  dé-  I 
boute  la  princesse  de  la  Moskowa  de  ses  demandes  d'auto-  i 
risation  d'ester  en  justice  dans  les  instances  relatives  à  la 
revendication  des  Mémoires  (de  M.  Laffitte)  et  de  divers  objets 
mobiliers;  la  déclare,  quanta  présent,  non  recevable  dans* 
sa  demande  d'autorisation  d'ester  en  justice  sur  la  demande 
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en  compte,  liquidation  et  partage,  etc.  (Arrêt  du  44  juillet 
4845.  Sir.  45,11,  504.)  —  Question.  Les  actions  intentées 
par  des  tiers  relativement  aux  biens  dotaux  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  doivent-elles  être  dirigées  contre 
le  mari  et  la  femme  conjointement ,  et  non  pas  seulement  contre 
le  mari  seul?  La  cour  de  Riom  a  consacré  l'affirmative: 
«Attendu  qu'il  appert  d'un  acte  reçu  Costelle ,  notaire,  le 
4  8  sept.  4  839 ,  que  Claudine  Fournioux ,  femme  Benoît  Darrot , 
a  acquis  de  Françoise  Fournioux ,  veuve  d'Etienne  Meunier , 
l'immeuble  qui  paraît  être  l'objet  de  la  demande  en  désiste- 
ment formée  le  47  déc.  4  842  par  Jeanne  Laroche  et  Fran- 
çois Mory,  son  mari,  contre  Benoît  Darrot  seul;  attendu 
que  cet  immeuble  serait  dotal  à  ladite  Claudine  Fournioux , 
aux  termes  de  son  contrat  de  mariage  du  48  nov.  4  835; 
attendu  que  si  la  loi  accorde  au  mari  seul  l'administration 
des  biens  dotaux  et  le  droit  d'en  poursuivre  les  détenteurs, 
elle  ne  lui  concède  pas  celui  de  défendre  seul  aux  actions  pé- 
titoires  formées  par  des  tiers  relativement  aux  immeubles  do- 
taux (argument  des  art.  4  549  et  2208  Code  civ.);  d'où  il  suit 
que  Benoît  Darrot  n'avait  pas  qualité  légale  pour  défendre 
seul  à  la  demande  en  désistement  d'un  immeuble  dotal  dont 
la  femme  était  propriétaire  ;  attendu  que  par  une  requête  et 
des  conclusions  formelles  signifiées  les  4  2  et  4  8  mai  4  843 , 
Benoît  Darrot  a  fait  connaître  aux  époux  Mory  le  droit  qu'a- 
vait la  femme  Claudine  Fournioux  à  la  propriété  exclusive 
dudit  immeuble,  et  leur  a  indiqué  l'acte  d'acquisition  par  sa 
date  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu  ;  attendu  que  si  jusqu'à 
cette  signification,  les  parties  de  Godemel  avaient  pu  se  croire 
en  droit  de  former  leur  demande  en  désistement  contre  Be- 
noît Darrot,  parce  qu'il  s'était  annoncé  comme  propriétaire 
de  l'immeuble  devant  le  juge  de  paix,  cette  erreur  a  dû  ces- 
ser par  la  signification  qui  avait  été  faite  aux  parties  de  Go- 
demel desdites  requête  et  conclusions,  puisqu'on  leur  faisait 
connaître  que  ledit  Darrot,  loin  de  persister  à  soutenir  qu'il 
était  le  propriétaire  de  l'immeuble  en  litige,  articulait  positi- 
vement que  la  propriété  exclusive  de  l'immeuble  appartenait 
à  ladite  Fournioux;  que  c'était  contre  elle  que  l'action  on 
désistement  aurait  dû  principalement  être  dirigée,  et  qu  a 
défaut  de  l'avoir  fait ,  les  époux  Mory  devaient  être  déclarés 
non  recevables;  attendu  que  les  époux  Mory  ne  pouvaient 
faire  juger  valablement,  hors  la  présence  de  la  femme,  les 
questions  pétitoires  relatives  à  ses  biens  dotaux;  dit  qu'il  a 
été  mal  jugé,  bien  appelé;  emendant,  déclare  nulle  la  de- 
mande en  désistement  formée  par  les  époux  Mory  contre 
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Benoît  Darrot  seul,  d'un  immeuble  dotal  de  Claude  Four- 
nioux  ,  femme  Darrot,  »  etc.  Arrél  du  ^8  janv.  1S-U.  Sir.,  K), 
II  ,  17.)  —  Question.  La  clause  pi r  laquelle  une  femme,  dansi 
un  contrai  d*  mariage,  se  réservé,  sous  te  régime  dotal,  VadmiA 
nistration  de  tous  ses  biens  dotaux  et  la  jouissance  des  revenus] 
avec  obligation  de  contribuer  pour  moitié  aux  charges  du 
ménage,  est-elle  contraire  aux  bonnes  mœurs?  La  question 
est  controversée  ;  la  cour  de  cassation  a  établi  la  négative  : 
«  Attendu  que  l'art.  1387  du  Code  civil  dispose  que  la"  loi  ne 
régit  l'association  conjugale  qu'a  défaut  de  conventions  spé- 
ciales, que  les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à 
propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes 
mœurs;  attendu  que  dans  l'espèce,  la  clause  du  contrat 
de  mariage  n'a,  en  effet,  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  et  se  trouve  souvent  dans  les  contrats;  attendu 
qu'elle  n'est  pas  contraire  non  plus  à  la  dignité  et  à  la  supré- 
matie du  mari  dans  le  mariage;  attendu  que  si  dans  l'espèce, 
l'une  des  clauses  paraît  impliquer  une  contradiction  avec  la 
précédente,  l'arrêt  a  pu,  au  milieu  de  ses  deux  clauses,  en 
interprétant  le  contrat ,  juger  que  l'intention  des  parties  avait 
été  de  laisser  à  la  femme  le  droit  d'administrer  tous  ses  re- 
venus; ce  qui  est  textuellement  exprimé  dans  le  contrat;  que 
celte  interprétation  est  d'autant  moins  contraire  à  la  loi,  que, 
par  l'art.  1575  du  Code  civil ,  tous  les  biens  de  la  femme  peu- 
vent être  stipulés  pa^aphernaux,  pourvu  que  la  femme  con- 
tribue aux  charges  du  ménage,  contribution  qui  a  été  prévue 
et  fixée  par  le  contrat  de  mariage  ;  par  ces  motifs,  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  1er  mars  1837,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1837,  1 ,  102). 
—  Question.  Un  testateur  peut-il  faire,  au  profit  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  avec  constitution  géné- 
rale de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  un  legs  sous  condi- 
tion que  les  biens  par  lui  légués  seront  paraphtrnaux ,  et  que 
la  femme  en  jouira  à  ce  titre,  à  l'exclusion  de  son  mari ,  et 
cela  encore  bien  que  le  contrat  de  mariage  confère  expressé- 
ment à  celui-ci  V usufruit  de  tous  les  biens  de  son  épouse  ?  La 
cour  d'Aix  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  en  premier 
lieu ,  que  la  disposition  attaquée  n'est  point  prohibée  par  la 
loi,  puisqu'il  résulte  des  art.  1574  et  suivants  Code  civ.  que, 
sous  le  régime  de  la  communauté,  comme  sous  le  régime 
dotal,  la  femme  peut  avoir  des  biens  paraphernaux,  dont 
l'article  1576  lui  attribue  exclusivement  l'administration  et 
la  jouissance,  et  que  l'article  1536  permet  encore  à  la 
femme  de  se  réserver  l'administration  et  la  jouissance  de  la 
totalité  de  ses  biens;  considérant,  en  second  lieu,  que  cette 
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même  disposition  ne  peut  être  considérée  comme  contraire  à 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs;  car  il  ne  serait  pas  rai- 
sonnable d'attribuer  un  tel  caractère  à  une  disposition  for- 
mellement autorisée  par  la  loi;  considérant ,  en  troisième  lieu, 
que  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  modifie  en  aucune  ma- 
nière les  droits  respectifs  assurés  aux  époux  Tardieu  par  les 
stipulations  de  leur  contrat  de  mariage  ;  considérant  en  effet , 
à  cet  égard,  que  la  femme  Tardieu  ,  bien  que  mariée  sous  le 
régime  dotal ,  bien  qu'elle  se  soit  constitué  en  dot  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir,  ne  peut  être  accusée  de  manquer  à 
la  bonne  foi  et  de  violer  le  texte  et  l'esprit  des  conventions 
matrimoniales,  en  demandant  que  les  biens  par  elle  recueillis 
dans  la  succession  testamentaire  de  Jacques  Martin  soient 
considérés  comme  biens  paraphernaux,  puisque  cette  de- 
mande est  fondée  sur  la  volonté  expresse  du  testateur;  que 
dénier  à  Jacques- Martin  le  pouvoir  d'imposer  à  sa  libéralité 
testamentaire  la  condition  qu'il  lui  a  plu,  sous  prétexte  que 
les  effets  en  seraient  contraires  aux  stipulations  du  contrat 
de  mariage  des  époux  Tardieu,  ce  serait  dire  que  Jacques 
Martin  pouvait  être  lié,  quant  à  cette  libéralité,  parles  stipu- 
lations de  ce  même  contrat  ;  en  d'autres  termes,  ce  serait  se 
mettre  en  hostilité  flagrante  avec  les  plus  simples  notions  du 
droit,  du  bon  sens  et  de  la  raison;  qu'en  se  constituant  ses 
biens  avenir,  la  femme  a  entendu  soumettre  au  régime  dotal 
les  biens  qu'elle  recueillerait,  affranchis  de  toute  condition, 
mais  non  ceux  qui  lui  seraient  donnés  ou  légués,  sous  la 
condition  expresse  que  le  mari  n'en  aurait  pas  la  jouissance; 
que,  pour  être  autorisé  à  voir  dans  l'exécution  de  la  dispo- 
sition testamentaire  litigieuse  la  violation  des  conventions 
matrimoniales,  il  faudrait  que,  par  suite  de  cette  exécution, 
la  dot  se  trouvât  déterminée;  or,  il  est  incontestable  que 
l'auteur  du  testament  était  libre  de  donner  ou  de  ne  pas  don- 
ner, on  ne  saurait  donc  sérieusement  prétendre  que  la  dona- 
tion faite  sous  la  condition  que  le  mari  n'aura  pas  la  jouis-  ; 
sance  des  biens  donnés  diminue  la  dot  lorsqu'on  est  forcé 
de  reconnaître  que  la  dot  ne  serait  pas  diminuée  s'il  n'y  avait 
pas  de  donation  ;  considérant  enfin  que,  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  et  d'après  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  4  401  Code  civ.,  celui  qui  donne  ou  lègue  à  l'un  des 
époux  des  biens  meubles  est  autorisé  à  exprimer ,  pour  con- 
dition, qu'ils  ne  tomberont  pas  dans  la  communauté;  et, 
dans  ce  cas,  la  volonté  du  disposant  suffît  pour  soustraire  à 
la  dévolution  prononcée  par  la  loi  les  biens  donnés,  qui  sont 
alors  un  propre  dans  le  patrimoine  de  l'époux  donataire  ;  que 
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si  la  prohibition  du  donateur  porte  sur  la  jouissance  des  biens 
objet  de  la  donation  ,  sa  volonté  devra  être  également  exécu- 
tée ;  le  donataire  seul  aura  le  droit  de  jouir  de  la  chose  don- 
née, et  s'il  s'agit  d'immeubles  donnés  à  l'un  des  époux,  sous 
la  condition  que  lui  seul  en  jouira ,  la  communauté  sera  ex- 
clue de  la  jouissance  de  ces  immeubles,  bien  que,  suivant  le 
second  paragraphe  de  l'art.  1404  ,  elle  ait  droit  à  tous  les 
fruits  et  revenus  des  immeubles  qui  appartenaient  aux  époux 
lors  de  la  célébration  du  mariage ,  ou  de  ceux  qui  leur  sont 
échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  se  soit;  con- 
sidérant que,  sous  le  régime  dotal,  il  y  a  même  raison  de 
se  conformer  à  la  volonté  du  donateur  ou  du  testateur  qui 
fait  une  libéralité  à  la  femme  sous  la  condition  qu'elle  seule 
en  jouira  à  l'exclusion  du  mari  ;  car  si  sous  le  régime  de  la 
commun  luté  légale ,  la  volonté  du  disposant  peut  enlever  à 
la  communauté,  et  par  conséquent  au  mari,  qui  en  est  seul 
administrateur,  la  jouissance  des  biens  donnés  pendant  le 
mariage,  quoique  la  femme  se  soit  expressément  engagée  à 
apporter  en  communauté  la  jouissance  de  tous  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir,  il  est  évident  que,  sous  le  régime  dotal, 
cette  même  volonté  peut  enlever  au  mari ,  seul  administrateur 
des  biens  dotaux,  la  jouissance  des  biens  donnés  ou  légués  à 
la  femme  durant  le  mariage ,  quoique  la  totalité  de  ses  biens 
présents  et  à  venir  se  trouve  comprise  dans  la  constitution 
dotale  ;  par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant ,  émendant ,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclusions 
d'Antoine  Tardieu ,  dit  de  Virette,  dont  il  est  démis  et  dé- 
bouté ,  dit  et  ordonne  que  le  testament  de  feu  Jacques  Martin 
tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  dans  la  disposition 
qui  porte  que  Thérèse  Martin ,  épouse  Tardieu,  aura  seule  et 
à  l'exclusion  de  son  mari  l'administration  et  la  jouissance  des 
biens  par  elle  recueillis  dans  la  succession  dudit  Jacques 
Martin  ;  en  conséquence ,  casse  et  annule  l'opposition  formée 
par  Antoine  Tardieu  entre  les  mains  d'Eugène  Désolliers  ;  or- 
donne que  ce  dernier  payera  entre  les  mains  de  ladite  Thé- 
rèse Martin,  épouse  Tardieu  ,  et  sur  ses  simples  quittances; 
quoi  faisant  ledit  Désolliers,  bien  et  validement  libéré,  autre- 
ment contraint,  »  etc.  (Arrêt du  46  juillet  4846.  Sir.,  46,  II, 
402.  )  Voir,  dans  une  espèce  analogue,  un  arrêt  du  4  6  mars 
4  846,  rapporté  sous  l'art.  4542;  et,  dans  l'opinion  contraire, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  4  8  janvier  4  830  rapporté  sous 
l'art.  4  554. — Question.  Les  immeubles  acquis  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal ,  mais  qui  ne  s'était  constitué  au- 
cun bien  en  dot  f  appartiennent-ils  au  mari?  La  cour  de  Tou- 
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louse  a  adopté  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  est  établi ,  en 
point  de  fait,  que  Rose  Poilhac  n'avait  aucune  fortune  per- 
sonnelle ;  qu'elle  s'est  mariée  sous  le  régime  dotal;  que,  dès 
lors ,  tous  les  profits  qu'elle  pouvait  faire  étaient  acquis  au 
sieur  Cantegrin ,  son  mari ,  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  doit ,  en  effet,  tout  son  travail  et  toute  son  indus- 
trie au  ménage  commun,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  expressé- 
ment autorisée  à  faire  un  commerce   séparé,   entièrement 
indépendant  et  étranger  à  son  mari.  »  (Arrêt  du  17  décembre 
4834.  Sir.,  34,  II,  585).  —  Question.  Une  femme  mariée 
sous   le  régime  dotal  peut-elle  être  expropriée  de  ses  biens 
dotaux,  même  pour  cause  d'utilité  publique,  sans  être  assis- 
tée de  son  mari  pour  l 'autoriser?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
la  négative  :  «  Vu  les  art.  34  et  42  de  la  loi  du  3  mai  1844  ; 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  245  Code  civ. ,  la  femme  ne 
peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  4  549  du  même  Code,  le  mari  seul  a 
l'administration  des  biens  dotaux  pendant  le  mariage  ;  attendu 
que,  loin  d'avoir  dérogé,  en  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  à  ces  principes  fondamentaux  de  la  loi  du 
3  mai  4844,  elle  en  a,  au  contraire,  par  ses  art.  43  et  25, 
réglé  spécialement  l'application   pour  les  cas  d'aliénation 
amiable  et  d'acceptation  des  offres  d'indemnité  ;  attendu  que 
si  l'art.  5  de  ladite  loi  donne  pour  base  aux  poursuites  le  plan 
des  propriétés,  indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire, 
tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles,  et  si  l'ar- 
ticle 24  met  tous  les  intéressés  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits,  il  ne  suit  pas  de  là  que  l'administration  n'ait  point  à 
s'enquérir  de  la  capacité  civile  des  propriétaires   inscrits 
sur  la  matrice  des  rôles  aussi  bien  lorsqu'elle  provoque 
contre  eux  l'expropriation   et   le  règlement  judiciaire   de 
l'indemnité   que   lorsqu'elle  traite  avec  eux  à  l'amiable, 
sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  43  et  25  précités; 
attendu  que  l'article  34  compris  par  l'article  42  au  nombre 
de  ceux  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassation,  et 
qui  ordonne  la  convocation  des  parties,  ne  peut  s'entendre 
que  des  parties  capables  d'ester  en  justice  et  pouvant  être 
légalement  convoquées  ;  attendu  dans  l'espèce  que  l'immeuble 
exproprié  était  dotal  et  que  la  dame  Dormillac  était  sous  puis- 
sance maritale;  attendu,  en  outre,  que  la  qualité  de  femme 
mariée  appartenant  à  cette  dame  avait  été  spécialement  por- 
tée à  la  connaissance  de  l'administration  par  l'exploit  de  re- 
fus d'offres  signifié  le  3  juin  4  847,  tant  à  la  requête  de  la 
dame  Dormailhac  qu'à  celle  de  son  mari  agissant  pour  l'auto- 

105. 
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riser;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  a  été  mal  procédé 
contre  la  diime  Dormailh.ir,  et  qu'il  y  a  eu  violation  deè  lois 
préc  -se,  »  etc.  (Arrêt  du  1 1  janvier  1848.  Sir.,  48,  I, 

4  58  )  —  Du  principe  que  l  s  fruits  et  revenus  des  biens  dotaux 
appartiennent  au  mari  pendant  le  mariage,  la  cour  de  Caen  a 
conclu  que  ceux  même  qui  sont  échus  depuis  la  séparation  de 
biens  ne  peuvent  être  saisis  pour  l'exécution  des  obliga- 
tions de  la  femme  antérieures  a  cette  séparation.  (Arrêt  du 
19  novembre  4847.  Dali.,  ann.  1849,  II,  84.  ) 

Les  débiteurs.  Si  la  dot  consiste  en  argent.  —  Question. 
Le  mari  peut -il  sous  le  régime  dotal  disposer  de  la  dot  mobi- 
lière, quoique  inaliénable,  sauf  la  garantie  dont  jouit  la  femme 
au  moyen  de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  a  Attendu,  en  droit, 
qu'il  résulte  des  art.  1549,  1565,  i567,  2124  et  2135  C.  civ. 
que,  sous  le  régime  dotal,  le  mari  a  le  droit  de  poursuivre  les 
débiteurs  des  capitaux  qui  lont  partie  de  la  dot  de  sa  femme, 
d'en  recevoir  le  remboursement,  et,  par  conséquent,  d'en 
donner  quittance  valable  aux  débiteurs;  attendu  que  le  droit 
de  transiger  aux  meilleures  conditions  qu'il  verra  bon  être 
avec  les  débiteurs  ae  tout  ou  partie  des  capitaux  dotaux  est 
nécessairement  compris  dans  le  droit  de  recevoir  le  rem- 
boursement, et  que,  dans  tous  les  cas,  le  mari  est  responsable 
personnellement  et  hypothécairement  envers  sa  femme,  non- 
seulement  des  sommes  dotales  qu'il  a  encaissées,  mais  même 
de  celles  dont  il  a  fait  l'abandon  par  suite  de  transactions 
avec  le  débiteur;  attendu  que  le  principe  de  l'inaliénabilité 
n'est  posé  par  les  art.  4  554  et  suiv.  Cod.  civ.  qu'à  l'égard 
des  immeubles  dotaux,  mais  qu'à  l'égard  de  la  dot  mobilière, 
sa  conservation  est  garantie  par  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  sur  les  biens  du  mari,  en  vertu  de  l'art.  2135  Cod. 
civ.;  attendu  que  l'usage  inintelligent  ou  l'abus  que  le  mari 
peut  faire  de  son  pouvoir  sur  les  créances  dotales,  n'a  d'autre 
remède  que  la  responsabilité  du  mari,  et  l'hypothèque  fégî  le 
qui  en  garantit  l'efficacité;  attendu  que  les  règles  sur  l'inalié- 
nabilité  de  la  dot  ne  s'appliquent  qu'à  l'immeuble  dotal,  et 
ne  touchent  les  créances  mobilières  dotales  que  sous  le  rap- 
port de  l'impossibilité  ou  est  la  femme  d'aliéner  l'hypothèque 
légale  qui  frappe  en  sa  laveur  les  biens  de  son  mari";  attenlu, 
en  effet,  qu'une  créance  dotale  n'étant  pas  un  corps  certain 
susceptible  d'une  conservation  matérielle,  et  étant  sujette,  par 
sa  nature,  à  des  remboursements  volontaires  ou  forcés  et  à 
des  altérations  de  valeur,  la  loi  a  donné  à  cet  égard  au  mari 
des  pouvoirs  appropriés  à  toutes  les  éventualités  ;  attendu  que 
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les  droits  du  mari  sur  les  créances  dotales  ne  sont  pas  ceux 
d'un  propriétaire  pur  et  simple,  puisqu'il  est  responsable  ul- 
térieurement des  actes  qu'il  consomme  à  cet  égard;  attendu 
que,  dès  lors,  la  participation  du  sieur  Louis  au  concordat  de 
la  faillite  Petit,  à  raison  de  la  créance  dotale  de  sa  femme,  a 
été,  de  la  part  dudit  Louis,  l'exercice  d'un  droit  légitime,  va- 
lable à  l'égard  des  tiers,  sauf  sa  propre  responsabilité  à  ren- 
contre de  sa  femme,  et  qu'en  décidant  le  contraire  l'arrêt 
attaqué  a  violé  lesdits  art.  1549,  1565  Cod.  civ.  ;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  26  août  1851,  ch.  civ.  Sir.,  51,  I,  805.)  —  Ques- 
tion. Le  mari  ou  la  femme  par  lui  autorisée  peut-il  vala- 
blement aliéner  une  créance  ou  rente  dotale  appartenant  à  la 
femme?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attends 
que  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  posé  par  l'art.  1 554 
Cod.  civ.  ne  s'applique,  dans  les  termes  mêmes  de  cet  article, 
qu'aux  seuls  immeubles,  et  que  son  extension  indéfinie  aux 
meubles  constitués  en  dot  ne  saurait  se  concilier  avec  les  dis- 
positions du  Code  qui  confèrent  au  mari  l'administration  de 
la  dot  mobilière,  et  qui ,  même  en  certains  cas,  lui  en  attri- 
buent la  propriété  ;  attendu ,  dès  lors ,  que  les  conséquences 
de  la  dotalité,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières,  se 
restreignent  nécessairement  à  l'impossibilité  pour  la  femme 
d'aliéner,  même  avec  le  consentement  de  son  mari,  les  garan- 
ties hypothécaires  que  les  dispositions  de  la  loi,  et  notam- 
ment l'art.  21 35,  lui  accordent  pour  la  conservation  de  la  dot  ; 
attendu  que  la  loi  n'autorise  à  cet  égard  aucune  distinction 
entre  les  meubles  corporels  et  les  meubles  incorporels,  non 
plus  qu'entre  les  capitaux  ou  les  créances  à  terme  et  les 
rentes  constituées,  lesquels  sont  formellement  déclarés  meu- 
bles par  Fart.  529  Cod.  civ.;  attendu  que  l'aliénation  de  la 
rente  dotale,  faite  directement  par  le  mari,  étant  ainsi  recon- 
nue licite  et  valable  à  l'égard  des  tiers,  sauf  le  recours  hypo- 
thécaire de  la  femme  contre  son  mari,  il  doit  en  être  de  même 
de  l'aliénation  faite,  comme  dans  l'espèce,  par  la  femme  per- 
sonnellement, avec  l'autorisation  de  son  mari,  aucune  dispo- 
sition de  loi  ne  s' opposant  à  ce  que  la  femme  puisse  faire 
régulièrement,  avec  le  concours  de  son  mari,  ce  que  celui-ci 
aurait  pu  faire  seul;  attendu  que,  si  la  perte  éprouvée,  lors  de 
l'aliénation  ,  sur  le  capital  nominal  de  la  rente ,  peut  devenir 
le  motif  d'une  action  en  responsabilité  de  la  femme  contre  le 
mari,  au  moment  de  la  liquidation  de  leurs  droits,  elle  ne  sau- 
rait avoir  aucune  influence  sur  la  validité  de  l'aliénation 
elle-même  à  l'égard  des  tiers;  attendu  qu'en  appliquant  ces c 
principes  à  l'espèce,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles 
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précités,  s'y  est  exactement  conformé  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt 
du  1er  décembre  1851,  ch.  req.  Sir.,  51,  I,  809.)  Cet  arrêt 
maintient  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  13  juillet  1848. 
(Sir.,  50,  II,  110.)  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  dans 
l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question.  Le  mari  qui 
a  placé  les  deniers  dotaux  sur  hypothèque  peut-il  en  opérer  la 
cession  et  consentir  une  priorité  d'hypothèque?  La  cour  de 
Grenoble  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  les  époux  Mar- 
coz  fils  étaient  mariés  sous  le  régime  dotal;  que  l'épouse  s'é- 
tait constitué  en  dot  une  somme  de  3,000  fr.  qui  lui  avait  été 
donnée  par  ses  père  et  mère;  attendu  que  si  Marcoz,  en  reti- 
rant cette  somme  de  3,000  fr.,  était  devenu  débiteur  de  sa 
femme,  et  si,  à  raison  de  cette  dette,  ses  biens  immeubles  se 
trouvaient  grevés  d'une  hypothèque  légale,  il  ne  pouvait  rien 
faire  qui  dérogeât  aux  droits  qui  lui  appartenaient ,  en  sa 
qualité,  de  pouvoir  retirer  la  somme  de  3,000  fr.  dont  s'agit 
et  de  l'administrer  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  comme 
époux;  attendu  que,  par  l'acte  du  22  septembre  1840,  Mar- 
coz fils,  en  se  faisant  consentir  une  hypothèque  convention- 
nelle par  son  père  sur  ses  biens,  jusqu'à  concurrence  de 
3,000  fr.  qu'il  s'était  chargé  de  payer  pour  lui  à  ses  créan- 
ciers ,  et  en  déclarant  qu'il  emploierait  à  ces  payements  les 
deniers  qu'il  avait  reçus  de  sa  femme,  ne  constituait  pas  pour 
cela  une  créance  au  profit  de  celle-ci,  et  dont  elle  pût  être 
considérée  comme  propriétaire;  que  la  subrogation  qu'il  an- 
nonçait avoir  le  dessein  de  faire,  au  profit  de  sa  femme,  de 
l'hypothèque  consentie  par  son  père  n'a  point  été  opérée; 
que,  lors  même  que  cette  subrogation  aurait  eu  lieu,  Marcoz 
fils  n'aurait  pas  moins  eu  le  droit  de  disposer  de  la  créance 
due  par  son  père,  parce  qu'il  n'aurait  pu  s'interdire  le  droit 
de  retirer  cette  créance,  de  la  céder  ou  de  la  compenser  avec 
uno  dette  due  à  un  tiers,  sans  modifier  les  pouvoirs  qui  lui 
appartenaient  comme  époux  et  maître  de  la  dot  mobilière  de 
sa  femme  ;  qu'ainsi  la  femme  Marcoz  fils  n'avait  aucun  droit 
propre  et  personnel  sur  la  créance  due  par  Marcoz  père,  par 
suite  de  Pacte  du  22  septembre  1840;  cette  créance  était  la 
propriété  exclusive  de  Marcoz  fils,  et  en  cédant  la  priorité 
d'hypothèque  de  cette  créance  au  profit  de  Géry  et  com- 
pagnie ,  dont  il  était  débiteur,  il  n'a  nullement  aliéné  la  dot 
mobilière  de  sa  femme,  et  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qui  n'a- 
vait jamais  cessé  de  lui  appartenir,  »  etc.  (Arrêt  du  13  juillet 
1848.  Sir.,  48,  II,  753.)  —  Question.  La  cession  faite  par 
le  mari  de  Vaction  en  payement  de  la  dot  mobilière  de  sa 
femme  est-elle  valable,  s'il  n'a  d'ailleurs  été  assujetti  à  au- 
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cune  condition  de  remploi?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1549  C.  civ.  le 
mari  a  seul,  pendant  le  mariage ,  et  sauf  le  cas  où  la  femme 
a  fait  prononcer  la  séparation  de  biens,  le  droit  de  poursuivre 
les  débiteurs  de  la  dot  et  de  recevoir  le  remboursement  des 
capitaux  ;  que  lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  le  mari  n'est 
pas  assujetti  par  le  contrat  de  mariage  à  faire  emploi  de  la 
dot  mobilière,  il  peut  en  disposer  comme  bon  lui  semble,  et 
l'employer  à  ses  affaires  personnelles;  que  les  droits  de  la 
femme  sont  garantis  par  l'action  en  restitution  qu'elle  aura  à 
exercer,  à  la  dissolution  du  mariage,  contre  son  mari  ou  les 
héritiers  de  celui-ci,  et  par  l'hypothèque  légale  destinée  à  en 
assurer  l'efficacité  ;  que  ce  sont  là  les  droits  et  les  garanties 
auxquels,  en  admettant  que  la  dot  mobilière  soit  inaliénable 
comme  la  dot  immobilière,  ni  la  femme,  ni  le  mari  ne  peu- 
vent porter  atteinte  pendant  le  mariage  ;  attendu  que  le  mari, 
libre  de  disposer  comme  il  l'entend  de  la  dot  mobilière  et 
maître  des  actions  qui,  quant  à  lui,  la  représentent,  peut  par 
là  même  la  céder,  surtout  lorsqu'elle  est  devenue  exigible, 
en  échange  d'une  somme  qu'on  lui  compte  actuellement  ou 
d'une  valeur  qu'on  lui  a  déjà  fournie;  qu'il  ne  fait  par  là 
qu'user  de  son  droit  personnel ,  en  laissant  intacts  les  droits 
de  la  femme;  attendu  que,  d'après  les  principes  qui  viennent 
d'être  posés,  les  deux  cessions  consenties  le  29  mars  1836  et 
le  16  avril  1837,  par  les  époux  Chevalier  d'Arbec,  en  faveur 
de  la  veuve  Guibout ,  de  la  partie  de  la  dot  mobilière  consti- 
tuée à  la  dame  d'Arbec  par  la  veuue  Lorwich,  sa  mère,  avec 
subrogation  à  leur  hypothèque  et  droit  d'antériorité  sur  les 
biens  de  cette  dernière,  sont  valables  et  doivent  être  exécu- 
tées ,  soit  qu'on  considère ,  ainsi  que  le  fait  le  tribunal ,  les 
deux  contrats  des  29  mars  1 830  et  1 6  avril  1 837  comme  ne 
constituant  que  de  simples  prêts  faits  par  la  veuve  Guibout 
aux  époux  d'Arbec ,  soit  qu'on  y  voie  un  payement  de  partie 
de  la  dot  de  la  dame  d'Arbec,  effectué  par  la  veuve  Guibout 
pour  le  compte  et  à  la  décharge  de  la  veuve  Lorwich  ;  que  le 
mari  qui,  en  recevant  la  dot  des  mains  de  sa  belle-mère,  au- 
rait pu  la  donner  en  payement  à  la  veuve  Guibout,  a  pu  tout 
aussi  bien  la  céder  à  celle-ci  à  concurrence  des  sommes  qu'il 
en  recevait;  que  la  cession  du  29  mars  1836  est,  à  plus  forte 
raison,  valable  si,  comme  la  veuve  Lorwich  l'a  ultérieurement 
reconnu,  la  veuve  Guibout  n'a  fait  que  payer  pour  elle  et  à 
sa  décharge;  et  qu'il  en  est  de  même  de  celle  du  14  avril 
1837,  puisque  la  veuve  Lorwich  figure  dans  cet  acte  comme 
obligée  directe  et  solidaire;  attendu  qu'à  la  vérité,  la  veuve 
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Lorwich  s'était  réservé,  dans  le  contrat  de  mariage  de  sa 
fille,  de  payer  la  dot  quelle  lui  constituait  en  immeubles  ou 
en  argent,  au  choix  de  la  débitrice,  mais  qu'en  ratifiant  et  en 
acceptant  les  cessions  faites  par  les  époux  d'Arbec  à  la  veuve 
Guibout,  elle  a  implicitement  opté  pour  le  payement  en  ar- 
gent; attendu  qu'il  importe  peu  que  la  dame  Chevalier  d'Ar- 
bec figure  avec  son  mari  dans  les  deux  contrats  consentis  en 
faveur  de  la  veuve  Guibout  et  se  soit  obligée  solidairement 
envers  elle;  que  cette  obligation, qui  n'est  respectivement  au 
mari  qu'un  pur  cautionnement,  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
dot,  et  ne  pourrait  être  exécutée  sur  les  biens  dotaux,  »  etc. 
(Arr.  4  8  févr.4850.  Dali.,  ann.  1850, 11,4  44.)  La  cour  de  cassa- 
tion, à  laquelle  cet  arrêt  avait  été  dénoncé,  l'a  maintenu  par 
l'arrêt  suivant  :  «  Attendu  que  si  la  dot  mobilière  est  inaliénable, 
c'est  en  ce  sens  que  la  femme  ne  peut  aliéner  ni  directement  ni 
indirectement  son  droit  de  recours  contre  son  mari ,  à  raison 
de  son  administration,  non  plus  que  l'hypothèque  légale  qui  sert 
de  garantie  à  ce  recours  ;  mais  que  cette  inaliénabilité  de  la  dot 
mobilière  laisse  intact  dans  les  mains  du  mari  le  droit  d'en  rece- 
voir les  capitaux  et  d'en  disposer,  qui  lui  est  assuré  par  l'ar- 
ticle 4549  G.  civ.  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  ?ux 
vrais  principes  de  la  matière  ;  rejette,  »  etc.  (Arr.  4  8  fév.  4  854 , 
ch.  req.  Dall.,ann.  4  851, 1,  84.) — La  cour  de  Paris  a  jugé  que 
l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  de  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  n'est  point  opposable  aux  tiers  auxquels  le  mari 
a  cédé  et  transmis  cette  dot,  par  exemple  en  l'apportant 
dans  une  société  qu'il  a  formée  avec  eux.  (Arrêt  du  4  4  jan- 
vier 4854.  Sirey,  54,  II,  90.) — La  même  cour  a  jugé,  toujours 
par  application  des  mêmes  principes,  que,  bien  que  la  femme 
se  soit  constitué  tous  ses  biens  en  dot,  les  époux  peuvent  con- 
jointement et  même  le  mari  seul  aliéner  sans  remploi  des  ac- 
tions de  la  banque  de  France  dépendant  d'une  succession 
échue  à  la  femme,  surtout  pour  acquitter  des  dettes  de  cette 
succession.  (Arrêt  du  4  8  décembre  4  849.  Dali.,  ann.  4  852,  II, 
60.)  —  Question.  Le  mari  sous  le  régime  dotal  est-il  pro- 
priétaire de  la  dot  mobilière  même  payable  à  terme;  de  telle 
sorte  que  le  transport  qu'il  en  a  consenti  doit  recevoir  son 
exécution,  malgré  la  séparation  de  biens  obtenue  par  la  femme 
avant  l'exigibilité  de  la  somme  dotale?  La  cour  de  cassation  a 
consacré  l'affirmative:  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  549 
Cod.  civ.  le  mari  a  l'administration  des  biens  dotaux,  et  le 
droit  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux,  par  consé- 
quent celui  de  disposer  desdits  capitaux,  lorsque  aucune  con- 
dition d'emploi  n'a  été  stipulée;  attendu  que  si,  d'après  les 
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dispositions  du  Code  civil  sur  le  régime  dotal,  la  dot  mobilière 
est  inaliénable  comme  la  dot  immobilière,  il  s'ensuit  seule- 
ment que  la  femme,  même  autorisée  par  son  mari,  ne  peut 
aliéner  ni  directement  ni  indirectement  les  droits  qui  lui  sont 
assurés  par  la  loi  pour  la  conservation  de  sa  dot;  que  ces 
droits,  quant  à  la  dot  mobilière,  lorsque  le  mari  a  usé  de  la 
«faculté  d'en  disposer,  consistent  dans  un  recours  contre  le 
mari,  recours  garanti  par  l'hypothèque  légale,  et  auquel  la 
femme,  pendant  le  mariage,  ne  peut  renoncer;  que  cette 
créance  dotale  contre  le  mari  ne  peut  être  aliénée  ni  par  la 
femme,  ni  par  le  mari,  ni  par  tous  les  deux  conjointement; 
mais  que  le  mari  qui  reçoit  le  remboursement  d'un  capital 
constitué  en  dot,  qui  en  fait  un  emploi  plus  ou  moins  utile 
pour  lui,  ou  pour  sa  femme,  ou  qui  fait  cession  à  un  tiers 
d'une  créance  dotale,  ne  fait  qu'user  du  droit  de  libre  dispo- 
sition qui  lui  appartient  à  cet  égard,  puisque  la  propriété  de 
la  femme  est  convertie  par  la  loi  en  une  créance  contre  le 
mari,  lequel  est  personnellement  et  hypothécairement  obligé 
à  la  restitution,  après  la  séparation  de  biens  ou  la  dissolution 
du  mariage;  d'où  il  suit  qu'en  démettant  les  défendeurs  de 
leur  opposition  au  commandement  fait  par  Barada,  cession- 
naire  de  Lesserre,  et  en  l'autorisant  à  donner  suite  audit 
commandement,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
Part.  4  549  Cod.  civ.,  et  n'a  violé  ni  les  art.  4  540,4  544,  4  554 
et  suiv.  Cod.  civ.,  ni  aucune  autre  loi;  attendu  que  le  terme 
ne  suspend  point  l'engagement  dont  il  retarde  seulement  l'exé- 
cution (art.  4  485  Coi.  civ.);  attendu  que,  par  la  donation 
portée  au  contrat  de  mariage  des  époux  Lasserre,  les  père  et 
mère  de  la  femme  ont  immédiatement  et  irrévocablement  saisi 
cette  dernière  du  droit  à  la  somme  de  40,000  fr.,  dont  ils  ont 
seulement  fixé  l'exigibilité  à  l'époque  du  décès  du  survivant 
d'eux;  attendu  que  le  mari,  en  cédant  une  créance  certaine 
avant  son  exigibilité,  n'a  pas  fait  une  stipulation  sur  une  suc- 
cession future;  qu'en  effet,  il  a  cédé  un  droit  indépendant, 
quanta  son  existence,  de  l'ouverture  des  successions  de  ceux 
qui  avaient  constitué  la  dot;  que  l'état  plus  ou  moins  favo- 
rable des  successions  pouvait  rendre  plus  ou  moins  assuré  le 
recouvrement  de  la  créance,  mais  n'empêchait  pas  qu'elle  ne 
constituât,  dès  le  jour  du  mariage,  un  droit  acquis  dont  le 
mari,  pendant  le  mariage,  avait  eu  la  libre  disposition;  d'où 
il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
faussement  appliqué  l'art.  4  4  85,  et  n'a  pas  violé  les  art.  4082 
et  1130  Cod.  civ.;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  2  août  4  846. 
Sir.,  46,  1,  602.)  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Agen,  que  la 
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cour  de  cassation  a  confirmé  par  la  décision  qui  précède,  est 
en  date  du  30  novembre  1843.  (Sir.,  44,  II,  458.)  Voyez,  dans 
le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  août 
4848  (Sir.,  48,  I,  721);  et  des  arrêts  des  cours  de  Grenoble 
du  1 3  juillet  1 848  (Sir. ,  48,  II,  753)  ;  de  Paris  du  1 8  déc.  1  849)  ; 
de  Caen  du  1  3  juillet  1  848.)  Voyez  toutefois,  sous  l'article  sui- 
vant, une  décision  du  tribunal  de  Saint- Girons  qui  juge  que  la 
saisie-arrêt ,  par  un  créancier  personnel  du  mari ,  de  sommes 
dues  à  la  femme  en  vertu  d'une  obligation  qui  lui  a  été  con- 
stituée en  dot,  peut  être  annulée  sur  la  demande  du  mari  et 
de  la  femme,  lorsque  la  dot  est  en  péril,  bien  qu'aux  termes 
du  contrat  de  mariage  le  mari  ne  soit  pas  tenu  de  fournir 
caution  pour  la  réception  de  la  dot  mobilière.  (Jugement  du 
2  juillet  1850.  Sir.,  50,  II,  484.)  La  cour  de  Bordeaux  a  dé- 
cidé que  le  mari  peut  céder,  échanger  ou  engager  une  créance 
dotale  avant  son  échéance,  comme  s'il  en  était  lui-même  pro- 
priétaire. (Arrêt  du  26  mai  4849.  Sir.,  50,  II,  97.)  Cet  arrêt 
et  deux  autres  arrêts  des  cours  de  Caen  du  13  juillet  1848  et 
de  Paris  du  10  décembre  1849,  indiqués  plus  haut,  viennent 
corroborer  le  principe  consacré  par  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  que  la  dot  mobilière  est  aliénable,  sauf 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les  immeubles  du  mari. 
Et  détenteurs.  Si  elle  consiste  en  immeubles.  —  Ques- 
tion. Le  mari  pourrait-il  intenter  seul  l'action  péhtoire, 
c'est-à-dire  celle  par  laquelle  on  réclame ,  non  la  possession, 
mais  la  propriété  même?  Il  le  pouvait  en  droit  romain;  et 
quelques  auteurs  pensent  que  les  principes  du  régime  dotal 
actuel  étant  ceux  des  Romains,  ce  droit  lui  appartiendrait 
encore.  Cependant  on  observe  avec  raison  qu'il  n'est  que 
simple  usufruitier ,  tandis  que  la  femme  est  propriétaire ,  et 
que  ses  droits  sur  les  immeubles  dotaux  ne  paraissent  pas 
plus  étendus  que  ceux  que  l'art.  1428  lui  donne  sur  les  biens 
personnels  de  la  femme  :  or  cet  article  ne  lui  accorde  que  le 
droit  d'exercer  seul  les  actions  possessoires.  —  Question. 
La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut-elle,  après  la  sêpa* 
ration  de  biens ,  exiger  le  remboursement  de  sa  dot  mobilière^ 
sans  être  aucunement  tenue  de  faire  emploi  ou  de  donner  cau- 
tion, lorsque  le  mari  n'était  soumis  à  aucune  de  ces  obliga* 
tions?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  At- 
tendu qu'à  l'égard  de  la  créance  de  10,000  fr.,  que  la  sépa- 
ration de  biens  avait  ouverte  au  profit  de  la  femme  Buisson 
contre  son  mari  pour  les  causes  qui  viennent  d'être  énoYicées, 
le  régime  dotal,  stipulé  au  contrat  de  mariage,  faisait  bien 
obstacle  à  ce  que  ladite  femme  Buisson  pût  transmettre  celte 


TIT.  V.   DU  CONTRAT  DE  MARIAGE,  [art,  4549.)        4  877 

créance  à  des  tiers ,  soit  par  vente ,  soit  par  cession  d'hypo- 
thèque, soit  par  autres  actes  d'aliénation,  mais  qu'il  n'en  ré- 
sultait nullement  que  ladite  femme  Buisson  fût  sans  capacité 
pour  recevoir  le  remboursement  de  cette  créance ,  et  que  le 
tiers  qui  la  payait  eût  le  devoir  et  même  le  droit  d'exiger  un 
emploi  que  le  contrat  de  mariage  n'exigeait  pas  pour  cette 
partie  de  l'apport  mobilier  de  la  femme;  qu'il  résulte  formel- 
lement 4°  de  l'article  4549  Cod.  civ.  que  la  faculté  de  rece- 
voir les  capitaux  de  la  dot  mobilière  est  au  rang  des  actes 
d'administration  qui  sont  confiés  au  mari  et  dans  lesquels  la 
femme  se  trouve  substituée  par  l'effet  du  jugement  de  sépa- 
ration de  biens,  et  2°  des  articles  4  550,  4  554  et  4  553  du 
même  Code,  que  les  conditions  de  fournir  caution  ou  de  faire 
emploi  en  biens  immeubles  ou  autrement  doivent  être  écrites 
au  contrat  de  mariage,  et  ne  se  suppléent  pas.  »  (Arrêts  du 
23  décembre  4  839,  ch.  civ.  Sir.,  40,  I,  242;  et  du  4  4  avril 
4842,  ch.  req.  Sir.,  42,  I,  345.)  Voyez  encore  en  ce  sens  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  intervenu  dans  la  même  affaire  en 
date  du  45  février  4843  (Sir.,  43,  II,  264)  ;  deux  arrêts  ana- 
logues :  l'un  de  la  cour  de  Caen  du  9  décembre  4  836,  l'autre 
de  celle  de  Rouen  du  28  janvier  4  837.  (Sir.,  37,  II,  4  64);  un 
autre  de  la  cour  de  Nîmes  du  29  juin  4#40  (Sir.,  40,  II,  57); 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  4  6  décembre  4848  (Dal- 
loz,  ann.  4  849,  II,  4  84).  La  cour  d'Agen  a  adopté  l'opinion 
contraire  dans  une  espèce  où  le  contrat  de  mariage  ne  sou- 
mettait pas  formellement  le  mari  à  l'obligation  de  remploi  ou 
de  donner  caution  :  «  Attendu  que  François  Auricoste  et  Ma- 
rie Seguy  ont,  dans  leur  contrat  de  mariage,  adopté  le  régime 
dotal  ;  attendu  que  le  principe  fondamental  de  ce  régime  est 
la  conservation  de  la  dot  pendant  toute  la  durée  du  mariage, 
afin  que  les  revenus  servent  à  en  supporter  les  charges;  que 
si  le  mari  a  la  libre  disposition  de  la  dot  mobilière,  c'est 
parce  que  la  valeur  en  est  assurée  par  une  hypothèque  géné- 
rale sur  ses  immeubles ,  ou ,  à  défaut  d'immeubles ,  par  des 
précautions  ou  d'autres  moyens  de  sûreté  que  les  parents  qui 
la  constituent  ont  imposé  aux  époux  ;  que  la  femme,  même  sé- 
parée de  biens,  n'a  pas  cette  libre  disposition  ;  qu'elle  ne  peut 
jamais  aliéner  sa  dot,  si  ce  n'est  avec  l'autorisation  de  la  jus- 
tice ;  qu'elle  ne  la  reprend  qu'à  la  charge  de  la  conserver  et 
d'en  consacrer  le  revenu  aux  besoins  de  la  famille;  attendu 
que  cette  condition  ne  peut  être  remplie  qu'autant  que  la 
femme  présente  elle-même  les  garanties  auxquelles  fut  sou- 
mis son  mari,  ou  qu'elle  fait  de  sa  dot  une  collocation  sûre  et 
utile;  que  la  dispenser  de  ces  précautions,  c'est  mettre  sa  dot 
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à  s;i  libre  disposition,  loi  donner  la  faculté  de  l'aliéner  ou  de 
la  dissiper  à  son  gré;  attendu  qu'il  résulte  du  contrat  de  ma- 
riage  des  époux  Auricoste  que  toutes  les  parties  ont  voulu 
assurer  la  conservation  de  la  dot  par  de  sages  mesures;  qu'en 
effet,  la  somme  constituée  n'a  été  comptée  qu'a  la  charge  par 
Auricoste,  père  de  l'époux,  de  la  recevoir  et  de  la  recon- 
naître, et  que  ce  dernier  ne  devra  recevoir  le  surplus  que 
parce  que  ses  père  et  mère  viennent  de  lui  transmettre  des 
immeubles  suffisants  pour  en  répondre;  que  c'est  ainsi  que 
cette  dot  a  été  conservée,  puisqu'elle  se  trouve  aujourd'hui 
dans  les  mains  des.  acquéreurs  de  ces  immeubles;  attendu 
que  ces  acquéreurs  sont  fondés,  pour  être  valablement  li- 
bérés, à  exiger  que  l'épouse  Auricoste,  séparée  de  biens, 
remplisse  les  conditions  dont  elle  est  tenue  pour  que  sa 
dot  ne  périsse  pas,  etc.  »  (Arrêt  du  9  février  1849.  Sirey, 
49,  II,  222.) 

Le  remboursement  des  capitaux.  —  Question.  Le  droit  de 
recevoir  le  remboursement  des  capitaux  est-il  modifié  par  /'o- 
bligation  de  faire  emploi  des  immeubles  imposée  au  mari?  La 
cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que ,  par 
leur  contrat  de  mariage  du  18  mars  1829,  les  époux  Grim- 
berghe  ont  alopté  le  régime  dotal;  qu'il  a  été  stipulé  que 
tous  les  meubles  et  les  immeuble?  que  la  femme  viendrait  à 
recueillir  seraient  notaux;  qu'il  résulte  en  outre  des  art.  8,  9 
et  10  que  300,000  francs  de  la  dot  de  la  dame  Grimberghe 
seraient  employés  en  propriétés  territoriales  en  France,  en 
cas  de  remboursement;  que  vainement  on  prétend  restreindre 
l'obligation  d'emploi  au  cas  seulement  où  le  remboursement 
aurait  été  demandé  et  obtenu  par  les  époux  ;  que  cette  distinc- 
tion est  manifestement  contraire  aux  termes  comme  à  l'esprit 
de  l'art.  9  susénoncé;  que  l'emploi  est  la  condition  attachée 
au  fait  même  du  remboursement  ou  payement  de  la  dot  ;  qu'en 
présence  des  conventions  matrimoniales,  l'art.  1549  Code  civ., 
en  lui  supposant  la  portée  et  le  sens  que  lui  donnent  les  époux 
Grimberghe,  se  trouve  sans  application,  puisque  la  charge 
d'emploi  a  pu  être  légalement  et  valablement  imposée  ;  attendu 
que  les  25,000  fr.  dus  aux  époux  Grimberghe  ont  été  attribués 
à  ladite  dame  Grimberghe  par  la  liquidation  du  14  décembre 
1842,  pour  la  remplir  d'autant  de  sa  dot;  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié ni  même  articulé  que  l'emploi  prescrit  par  le  contrat  de 
mariage  ait  eu  lieu;  que  les  époux  Grimberghe  se  bornent  à 
soutenir  que,  sur  les  946,096  fr.  87  c.  revenant  à  ladite  dame 
Grimberghe  dans  la  succession  de  son  père,  433,V80  fr.  lui 
étant  abandonnés  en  immeubles,  le  vœu  du  contrat  de  ma- 
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riage  se  trouve  rempli  ;  que  cette  prétention  est  manifestement 
opposée  à  l'économie  de  toutes  les  stipulations  du  contrat  de 
mariage,  puisque  les  immeub  es  abandonnés  à  la  dame  de 
Grimberghe  ont  pris  et  conservent  le  caractère  dotal,  par  cela 
seul  qu'ils  ont  été  recueillis  durant  le  mariage,  et  qu'ils  ne 
sauraient  dès  lora  tenir  lieu  de  l'emploi  prescrit  pour  la  dota 
concurrence  de  300,000  fr.,  »  etc.  (Arrêt  du  23  mars  4  844. 
Sirey,  44,  11,  131.) 

Pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels.  La  cour  de 
cassation  a  jugé  que  la  clause  par  laquelle  une  femme,  en  se 
manant  sous  le  régime  dotal,  se  réserve  la  faculté  de  percevoir 
annuellement  une  somme  déterminée  sur  ses  revenus  pour 
en  disposer  à  son  gré,  n'imprime  pas  à  cette  somme  le 
caractère  de  paraphernalité  :  une  telle  clause  rentre  dans  les 
termes  du  §3  de  l'art.  1549  Code  Nap.,  lequel,  en  autorisant 
la  réserve  dont  il  s'agit  en  faveur  de  la  femme  pour  son  en- 
tretien et  ses  besoins  personnels,  n'emploie  pas  des  expressions 
sacramentelles.  (Arr.  23  août  1859,  ch.  req.  Sir.,  59. 1,  792.) 

1550.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour 
la  réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le 
contrat  de  mariage. 

as  De  fournir  caution.  On  ne  doit  pas  facilement  supposer 
qu'un  père  se  défie  de  la  capacité  ou  de  la  moralité  de  celui 
à  qui  il  confie  sa  fille  elle-même.  —  Question.  La  saisie- 
arrêt,  par  un  créancier  personnel  du  mûri,  de  sommes  dues  à 
la  femme  en  vertu  d'une  obligation  qui  lui  a  été  constituée  en 
dot  y  peut-elle  être  annulée  sur  la  demande  du  mari  et  de  la 
femme ,  lorsque  la  dot  est  en  péril ,  encore  qu'aux  termes  du 
contrat  de  mariage  le  mari  ne  soit  pas  tenu  de  fournir  cau- 
tion pour  la  réception  de  la  dot?  Le  tribunal  de  Saint-Girons 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  si  le  mari  a  le  droit  de 
recevoir  le  remboursement  des  créances  dotales,  s'il  est  vrai 
qu'il  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  réception  de  la 
dot,  lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  il  n'y  a  pas  été 
assujetti  par  le  contrat  de  mariage  (Code  civ.,  art.  1549  et 
1 550),  si ,  par  suite ,  il  a  été  jugé  qu'il  pouvait  céder  les  obli- 
gations constituées  en  dot,  et  qu'ainsi  la  dot  mobilière  était 
aliénable  par  le  mari ,  il  ne  s'ensuit  pas  que ,  contrairement  à 
sa  volonté  et  à  celle  de  la  femme ,  les  créanciers  du  mari  aient 
le  droit  de  saisir-arrêter  les  sommes  dotales  entre  les  mains 
des  débiteurs  alors  que  la  dot  est  en  péril;  qu'en  effet,  en  un 
pareil  cas,  la  femme  pourrait,  en  obtenant  la  séparation  de 


1880      CODE  CIVIL.  —  L!V.  III.   MAN.  D'àCQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

biens ,  reprendre  l'administration  de  sa  dot,  et  empêcher  les 
créanciers  personnels  du  mari  d'en  percevoir  aucune  partie, 
même  avec  le  consente  ment  de  ce  dernier  ;  or,  comment  ad- 
mettre que  la  femme  n'ait  pas  le  droit,  en  intervenant  dans 
l'instance  en  validité  de  la  saisie-arrêt  de  ses  créances  dotales» 
de  faire  directement,  et  avec  le  concours  de  son  mari,  ce 
qu'elle  pourrait  faire  indirectement,  et  sans  son  concours,  en 
obtenant  la  sépaiation  de  biens?  qu'il  est  évident  que  ce  cir- 
cuit d'actions,  auquel  on  voudrait  le  soumettre,  est  inutile  et 
serait  frustratoire  ;  qu'il  s'agit  donc  uniquement,  dans  l'espèce 
actuelle,  en  recevant  la  dame  Bellinguier  partie  intervenante 
dans  l'instance,  de  rechercher  si,  en  fait ,  sa  dot  est  mise  en 
péril;  car,  au  cas  de  l'affirmative,  la  saisie-arrêt,  dont  la  va- 
lidité est  demandée,  devra  être  annulée;  que  c'est  en  ce  sens, 
du  reste,  que  s'exprime  Catelan ,  cité  par  M.  Troplong,  du 
Contrat  de  mariage,  t.  iv,  p.  206  :  «  Le  mari,  dit  cet  auteur, 
»  étant  le  maître  absolu  des  obligations  qui  ont  été  consti- 
»  tuées  en  dot  et  pouvant  les  nover  et  en  retirer  payement, 
»  comme  bon  lui  semble,  sans  être  obligé  de  donner  caution, 
»  il  s'ensuit  que,  tandis  que  ces  obligations  appartiennent  au 
»  mari,  ses  créanciers  peuvent  faire  saisir-arrêter  les  sommes 
»  dotales  entre  les  mains  des  débiteurs ,  et  qu'ils  doivent  en 
»  avoir  la  recréance ,  sans  que  la  femme  puisse  s'y  opposer ,  si 
»  les  biens  de  son  mari  ne  sont  pas  en  distribution  ;  »  Attendu 
qu'en  admettant  cette  opinion  de  Catelan ,  bien  qu'elle  soit 
formellement  contredite  par  Despeisses,  cité  par  M.  Troplong, 
t.  iv,  p.  324 ,  et  par  M.  Odier,  t.  ni ,  n°  4  242 ,  en  admettant 
que,  sous  le  Code  civil,  cette  doctrine  s'évince  des  disposi- 
tions précitées  des  art.  4  549  et  4  550,  elle  ne  peut  être  accep- 
tée qu'avec  la  restriction  qu'y  met  Catelan  lui-même,  à  savoir 
que  la  dot  ne  soit  pas  en  péril  ;  car,  au  cas  de  l'affirmative,  la 
femme  pourra  s'opposer  à  la  recréance  des  obligations  dotales 
saisies-arrètées  par  les  créanciers  personnels  du  mari;  or, 
dans  l'espèce  actuelle,  il  est  certain  que  le  sieur  Bellinguier 
n'est  propriétaire  d'aucun  immeuble,  qu'il  n'exerce  aucune 
industrie,  qu'il  est  seulement  pourvu  d'une  place  de  percep- 
teur, dont  le  cautionnement  ne  lui  appartient  pas,  et  est  affecté 
à  la  garantie  de  sa  gestion;  que  sa  position  est  pire  que  celle 
du  mari  dont  les  biens  sont  en  distribution,  puisqu'a  l'égard 
de  ce  dernier,  il  pourrait  arriver  que  les  biens  saisis  ne  seraient 
pas  entièrement  absorbés  par  ses  créanciers;  qu'en  cet  état  de 
choses,  le  désordre  des  affaires  du  sieur  Bellinguier,  qui  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  et  de  la  saisie-arrêt  même  dont 
la  validité  est  demandée,  met  évidemment  la  dot  en  péril, 
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dans  le  sens  de  l'art.  4  443  Code  civ.,  autorisant  la  demande  ; 
en  séparation  de  biens;  que,  dès  lors,  il  faut,  en  accueillant 
les  conclusions ,  tant  de  la  femme  que  du  mari,  tendantes  à  la 
nullité  de  la  saisie-arrêt  dont  s'agit ,  prononcer  cette  nullité  ; 
par  ces  motifs ,  jugeant  en  matière  sommaire  et  en  dernier 
ressort ,  reçoit  la  dame  Bellinguier  partie  intervenante  dans 
l'instance  ;  ce  faisant ,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  validité 
de  la  saisie-arrêt  faite  à  la  requête  du  sieur  Aran,  et  l'en  dé- 
mettant, annule  ladite  saisie-arrêt  et  condamne  le  saisissant 
aux  dépens.  (Jugement  du  2  juill.  4850.  Sir.,  50,  II,  484.) 

1551*  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets 
mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que 
l'estimation  n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  pro- 
priétaire, et  n'est  débiteur  que  du  prix  donné  au  mobilier, 

=  Mis  à  prix.  Comme  il  est  difficile  de  concevoir  le  but 
de  l'estimation ,  s'il  n'a  pas  été  de  fixer  le  prix  des  objets, 
l'estimation  vaut  vente  en  général,  à  moins  de  déclaration 
formelle  que  l'estimation  n'opère  pas  en  effet  la  vente. 

En  devient  propriétaire.  Voyez,  sur  les  conséquences  de  ce 
droit  de  propriété  attribué  au  mari,  les  arrêts  des  42  août 
4846  ,  26  août  4851 ,  et  autres  cités  sous  l'art.  4549. 

1552-  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en 
dot  n'en  transporte  point  la  propriété  au  mari,  s'il  n'y  en 
a  déclaration  expresse. 

=  N'en  transporte  point  la  propriété.  C'est  que  l'estimation 
peut  avoir  pour  objet  autre  chose  que  la  vente  :  par  exemple, 
de  déterminer  la  perception  des  droits  du  fisc.  Dans  le  doute, 
et  vu  l'importance  des  immeubles ,  on  a  dû  exiger  la  décla- 
ration expresse  des  parties  pour  que  l'estimation  opère  vente. 
Il  en  était  différemment  en  droit  romain. 

1553.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est 
pas  dotal,  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par 
le  contrat  de  mariage.  —  Il  en  est  de  même  de  l'immeuble 
donné  en  payement  de  la  dot  constituée  en  argent. 

z=  N'est  pas  dotal.  C'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  inaliénable. 
En  effet,  nous  verrons  dans  l'article  suivant  qu'il  n'y  a  d'ina- 
liénables que  les  immeubles  ;  or,  les  deniers  ne  l'étant  pas,  si 
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les  immeubles  qui  avaient  servi  à  acheter  Tétaient  devenus, 
les  conventions  matrimoniales  se  seraient  trouvées  indirecte- 
ment changées.  Toutefois,  cette  alicnatnlité  des  deniers  et 
des  meubles  dotaux  doit  être  entendue  dans  le  sens  des  ob- 
servations qui  accompagnent  l'article  suivant. —  La  cour  de 
Bordeaux  a  jugé  que,  dans  le  doute,  lorsque  les  époux  ont  dé- 
claré adopter  le  régime  dotai,  il  faut  se  déterminer  pour  la 
dot,  c'est-a-dire  pour  l'inaliénabilité  du  fonds,  acheté  des 
deniers  dotaux ,  mais  que  le  doute  doit  résulter  soit  des  termes 
du  contrat  de  mariage,  soit  des  circonstances  clairement  ré- 
vélatrices de  la  volonté  des  parties  (arrêt  du  22  juin  1849. 
Dali.,  ann.  4  852,  Il ,  4  86).  Nous  avons,  sous  l'art.  1392,  cité 
un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  15  avril  1845,  qui  juge  que, 
lorsque  les  époux  se  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, on  doit,  dans  le  doute,  décider  qu'ils  ont  la  libre  dis- 
position des  biens  constitués  en  dot. —  La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  l'immeuble  donné  par  le  mari  à  sa  femme  après  la 
séparation  de  biens,  lorsque  le  mariage  a  été  contracté  sous 
le  régime  dotal ,  est  dotal,  et  que,  dans  tous  les  cas,  si  les 
acquéreurs  d'un  tel  immeuble,  au  lieu  de  remettre  le  prix 
pour  qu'il  subvînt  aux  charges  du  ménage,  l'en  ont  distrait  en 
le  gardant  pour  éteindre  par  compensation  une  dette  oie  la 
femme  envers  eux ,  celle-ci  peut  reprendre  l'immeuble  vendu 
par  elle  s'ils  ne  lui  ont  pas  versé  le  prix.  (Arrêt  du  31  janvier 
1842.  Sir.;  42,  I,  110.)  —  Question.  Pour  que  l'immeuble 
acquis  des  deniers  dotaux  soit  dotal,  faut-il  que,  dans  lacté 
d'acquisition,  la  femme  ait  fait  déclaration  d'emploi,  bien  que 
le  contrat  de  mariage  porte  que  l'immeuble  acquis  des  deniers 
dotaux  sera  dotal?  La  cour  de  Toulouse  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  l'art.  1553,  qui  dispose  que  l'immeuble  acquis 
des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal  si  la  condition  de  l'emploi 
n'a  pas  été  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  dot  être  en- 
tendu en  ce  sens  qu'indépendamment  de  la  convention  matri- 
moniale qu'il  énonce,  il  faut  aussi  que  l'acte  d'acquisition 
exprime  la  pensée  de  consacrer  à  cet  usage  les  fonds  de  la 
dot;  qu'alors,  en  effet,  que  la  femme,  sous  le  régime  dotal, 
peut  avoir  des  propriétés  dotales  ou  paraphernalts,  les  tiers 
doivent  être  avertis  de  la  qualité  en  laquelle  elle  entend  ac- 
quérir; et  que ,  lorsqu'elle  garde  le  silence  à  cet  égard,  la  fa- 
veur due  à  la  présomption  "de  liberté  dans  la  disposiiion  des 
biens  doit  faire  admettre  qu'elle  les  a  achetés  à  titre  parapher- 
nal;  que  ce  que  le  sentiment  de  la  justice  indique,  le  législa- 
teur la  proclamé  dans  l'art.  1435  Code  civ.;  qu'en  vain  on 
en  voudrait  écarter  l'application  à  la  cause,  sous  prétexte  que 
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ga  disposition  n'a  trait  qu'à  la  communauté  ;  qu'alors,  en  effet, 
que,  dans  le  titre  du  régime  dotal,  le  Code  est  muet  sur  le 
règlement  du  droit  qu'il  a  consacré,  les  dispositions  du  ré- 
gime de  la  communauté  doivent  servir  de  règle,  si  d'ailleurs, 
au  lieu  de  contrarier  les  principes  du  premier,  des  raisons 
d'analogie  doivent  au  contraire  amener  une  décision  con- 
forme; que  c'est  précisément  ce  qui  a  lieu  dans  la  question 
de  l'emploi  du  prix  des  biens  de  la  femme;  que  si  l'art.  4  435 
veut  qu'il  n'existe  pour  celle  qui  est  commune  qu'autant 
qu'elle  l'a  accepté,  c'est  que,  d'un  côté,  il  ne  faut  pas  qu'elle 
voie ,  malgré  elle,  affectés  a  cette  destination  les  fonds  qu'elle 
pouvait  vouloir  consacrer  à  un  autre  usage,  et  que,  d'un 
autre  côté ,  les  créanciers  doivent  être  avertis  par  sa  déclara- 
tion expresse  que  cet  immeuble  lui  appartient  en  représenta- 
tion de  celui  que  son  mari  avait  aliéné  ;  que  les  mêmes  raisons 
existent  dans  le  système  dotal,  sans  qu'il  faille  s'arrêter  à 
l'inaliénabilité  des  biens  acquis,  puisque,  si  elle  produit  une 
modification  dans  le  mode,  elle  n'apporte  pas  de  différence 
dans  le  caractère  de  la  propriété;  que,  dans  le  cas  de  la  com- 
munauté, la  femme  renonce  à  remplacer  son  immeuble  par 
un  autre,  pour  avoir  droit  à  une  récompense;  que,  dans  le 
régime  dotal,  l'acquisition  qu'elle  fait  sans  annoncer  que  le 
prix  provient  de  la  vente  de  la  dot,  ne  constituant  pas  le 
remploi,  entre  dans  l'ordre  paraphernal  qu'elle  peut  toujours 
posséder;  confirme,  »  etc.  (Arrêt  du  4  3  août  4  844.  Sirey, 
42,  II,  23.)  —  Question.  La  disposition  de  notre  article 
est-elle  inapplicable  à  Une  clause  de  contrat  de  mariage  por- 
tant que  le  remploi  des  biens  dotaux  stipulés  aliénables  serait 
fait  pour  les  immeubles  exclusivement  en  autres  immeubles, 
et  pour  les  capitaux  soit  en  immeubles,  soit  en  rentes?  en 
d'autres  termes,  le  remploi  d'un  immeuble  qui  avait  été  lui- 
même  acheté  par  les  époux  au  moyen  de  capitaux  dotaux 
peut- il  être  valablement  effectué  en  rentes?  La  cour  de  Rouen 
a  jugé  l'affirmative:  «  Attendu  que  si,  aux  termes  du  contrat 
de  mariage  de  la  dame  d  Houdetot,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  l'obligation  de  remplacer  les  capitaux  et  rentes  qui 
pourront  lui  appartenir  lui  a  été  imposée  ,  cette  dame  a  ce- 
pendant la  faculté  de  faire  ce  remploi ,  soit  en  immemblesT 
soit  en  rentes  sur  l'État,  soit  en  placement  hypothécaire  ou 
privilégié;  attendu  que  l'art.  4553  Code  civ.  n'est  applicable 
ni  dans  ses  termes  ni  dans  son  esprit  à  une  pareille  clause, 
qui  exige,  il  est  vrai,  un  remploi,  mais  non  pas,  comme 
dans  l'article  cité,  un  remploi  exclusif  en  immeubles  ;  attendu 
que  la  faculté  de  choisir  l'un  des  modes  de  remploi  déter- 
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minés  dans  le  contrat  doit  exister  pendanttoute  la  durée  du  con- 
trat, par  cela  seul  que  rien  n'indique  que  les  époux  aient  renonce 
à  cette  faculté  pour  le  cas  où  l'un  de  ces  modes  de  remploi 
aurait  d'abord  été  préféré,  »  etc.  (Arrêt  du  2  juin  4  849.  Sirey, 
50,  II,  320.)  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  l'immeuble 
recueilli  par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  dans 
la  succession  de  son  père,  pour  la  remplir  de  sa  dot  constituée 
en  argent  et  non  payée  du  vivant  du  père,  n'est  pas  dotal  et 
par  conséquent  aliénable;  mais  que  le  prix  de  cet  immeuble 
est  dotai  et  inaliénable  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
dot,  et  dès  lors  la  femme  a  le  droit  de  prélever  sur  ce  prix 
mis  en  distribution  le  montant  de  la  dot  par  préférence  aux 
créanciers  auxquels  elle  aurait  conféré  hypothèques  sur  ce 
même  immeuble.  (Arrêt  du  1er  décembre  4  857,  ch.  civ. 
Sirey,  58,  I,  257.)  Sur  renvoi  après  cassation  par  l'arrêt  qui 
précède,  la  cour  d'Agen,  saisie  de  l'affaire,  a  statué  confor- 
mément aux  principes  consacrés  par  la  cour  suprême.  (Arrêt 
du  4  8  mai  4858.  Sirey,  58,  II,  373.) 

De  l'immeuble  donné  en  payement  de  la  dot  constituée  en 
argent.  La  cour  de  Riom  a  jugé  qu'un  tel  immeuble  donné 
par  le  mari  après  la  séparation  de  biens,  n'étant  pas  dotal, 
est  saisissable  par  les  créanciers;  mais  comme  il  représente  la 
dot  mobilière,  qui  est  inaliénable,  les  créanciers  ne  peuvent 
saisir  l'immeuble  et  le  mettre  en  adjudication  qu'à  la  condition 
de  se  soumettre  à  faire  porter  le  prix  de  l'adjudication  à  une 
somme  au  moins  égale  à  la  dot  mobilière,  laquelle  somme 
devra  être  conservée  à  la  femme,  les  créanciers  ne  pouvant 
exercer  leurs  droits  que  sur  l'excédant,  s'il  y  en  a.  (Arrêt  du 
8  août  4  843.  Sir. ,  44,  II,  590.)  —  La  cour  de  cassation  a  décidé 
que  le  remploi  des  biens  de  la  femme  peut  être  valablement 
fait  par  anticipation ,  et  il  en  est  ainsi  sous  le  régime  dotal 
aussi  bien  que  sous  le  régime  de  la  communauté.  Ainsi,  est 
valable  le  remploi  des  biens  dotaux  fait  par  anticipation, 
lorsqu'il  est  déclaré  dans  le  contrat  d'acquisition  que  cette 
acquisition  est  faite  pour  remplacer  un  propre  dotal  dont 
l'aliénation  est  projetée.  Code  Nap.,  4  554.  (Arrêt  du  5  déc. 
4854,  ch.  req.  Sirey,  55, 1,  353.) 

1554-  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être 
aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari, 
ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement,  sauf  les 
exceptions  qui  suivent. 

s=  11  faut  nécessairement  la  déclaration  expresse  que  les 


tit.  v.  DtJ  contrat  de  mauiage.  (art.  1554.)       4885 

futurs  époux  se  marient  sous  le  régime  dotal  pour  soumettre 
les  biens  de  la  femme  à  ce  régime  (art.  4392);  c'est  aussi  ce 
qui  résulte  de  la  solution  donnée  à  la  question  suivante.  — 
Question.  La  condition  de  remploi  stipulée  dans  un  contrat 
de  mariage,  relativement  aux  biens  propres  d'une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  delà  communauté,  rend-elle  ces  biens  do- 
taux? La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Vu  les 
art.  4392,  4  554  et  2092  du  Code  civil;  attendu,  en  fait,  qu'il 
est  établi  par  le  contrat  de  mariage  des  époux  Chavot  qu'ils 
ont  adopté  le  régime  de  la  communauté,  et  que,  par  l'art.  4 1 
de  ce  contrat ,  ils  se  sont  réservé  la  faculté  d'aliéner  leurs 
biens  propres,  à  charge  de  remploi,  de  la  part  du  futur 
époux,  des  deniers  qu'il  touchera  du  prix  des  ventes  qu'il 
pourrait  faire  des  biens  de  sa  future  ;  attendu ,  en  droit , 
que  cette  stipulation  n'a  pas  soumis  les  biens  propres  de  la 
dame  Chavot  au  régime  dotal;  qu'en  effet,  elle  n'a  pas  le  ca- 
ractère de  la  déclaration  expresse  exigée  par  l'art.  4392  du 
Code  civil ,  et  qui  est  indispensable  pour  que  les  biens  de  la 
femme  soient  régis  par  le  chapitre  III ,  titre  du  Contrat  de 
mariage,  et  soient  inaliénables,  aux  termes  de  l'art.  4554  ;  que 
l'obligation  de  remploi  imposée  au  mari  ne  dépouille  pas  la 
femme  commune  en  bisns  du  droit  de  vendre  ses  propres  ou 
de  les  hypothéquer;  que  cette  clause  ne  peut  nuire  aux  tiers, 
et  qu'elle  confère  seulement  à  la  femme,  conformément  à 
l'art.  4  426  ,  un  recours  contre  son  mari ,  dans  le  cas  où  le 
prix  de  la  vente  de  ses  immeubles  n'aurait  pas  été  remplacé 
à  son  profit;  attendu  que,  suivant  l'art.  2092,  quiconque 
s'est  obligé  personnellement  est  tenu  de  remplir  son  engage- 
ment sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  et  qu'il  n'y 
a  d'exception  à  ce  principe,  pour  les  biens  de  la  femme  mariée, 
que  lorsqu'il  résulte  des  dispositions  de  son  contrat  de  ma- 
riage, combinées  avec  celles  du  Code  civil,  qu'elle  a  expres- 
sément soumis  ses  propres  au  régime  dotal  ;  attendu  qu'en 
jugeant  que,  d'après  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Chavot 
et  les  articles  du  Code  civil  relatifs  au  régime  dotal,  les  obli- 
gations souscrites  au  profit  des  demandeurs  ne  pouvaient  être 
mises  à  exécution  sur  les  biens  de  ladite  dame  Chavot,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  4  354  du  Code  civil,  et  a 
expressément  violé  les  art.  4392  et  2092  du  même  Code; 
casse.  »  (Arrêt  du  29  décembre  4  841,  ch.  civ.  Sir.,  42,  I,  5.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  des  arrêts  de  la  même  cour  des  23 
août  4  847  (Sir.,  47, 1,657),  43  février  4850,  ch.  req.  (Sirey, 
50,  I,  353),  et  5  juin  4850,  ch.  req.  (Dali.,  ann.  4850,  I, 
204);  mais  voyez  aussi  sous  l'art.  4  387  des  arrêts  qui  sem- 
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blent  consacrer  l'opinion  contraire.  —  La  cour  de  Caen,  pre-' 
nant  un  terme  moyen  entre  l'opinion  qui  veut  que  le  remploi 
frappe  d'inaliénabililé  les  biens,  et  l'opinion  opposée,  ne 
considère  comme  frappés  d'maliénabilité  à  l'égard  des  tiers 
par  la  stipulation  de  remploi,  que  les  biens  que  la  femme 
possédait  au  jour  de  son  mariage*;  de  telle  sorte  que  si  à  ce 
moment  elle  ne  possédait  aucun  immeuble ,  la  clause  reste 
sans  effet  à  l'égard  des  tiers.  (Arrêt  du  28  mai  1849.  Sirey, 
49,  II,  694.) — Question.  Lorsque,  dans  un  contrat  de 
mariage,  les  époux  ont  adopté  le  régime  de  la  communauté, 
la  clause  de  remploi,  en  cas  d'aliénation  des  propres  de  la 
femme,  fait-elle  obstacle  à  ce  quelle  puisse  s'obliger  envers  les 
tiers  et  les  subroger  dans  V effet  de  son  hypothèque  légale  ?  La 
cour  suprême  a  jugé  la  négative  dans  une  espèce  où  une 
femme,  mariée  sous  les  conditions  ci-dessus,  voulait  exciper 
de  son  comrat  pour  se  soustraire  à  l'effet  des  obligations 
qu'elle  avait  contractées  conjointement  avec  son  mari,  et 
pour  se  faire  colloquer  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion des  biens  dudit  mari,  de  préférence  à  un  créancier 
qu'elle  avait  subrogé  à  ses  droits":  «  Attendu  que,  pour  ac- 
cueillir cette  prétention,  il  aurait  fallu  décider  que  la  clause 
de  remploi  sus-relatée  avait  imprimé  le  caractère  dotal  à  tous 
les  apports  de  la  femme  Delotz,  de  manière  à  rendre  ineffi- 
caces des  engagements  que  sa  qualité  de  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté  l'habilitait  à  contracter;  attendu 
qu'en  refusant  d'attribuer  ces  effets  extrêmes  de  la  dotalité  à 
ladite  clause  du  remploi ,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  contrevenir 
aux  principes,  s'y  est  exactement  conformé,  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  23  août  4  847,  ch.  req.  Sir.,  47,  I,  657.)  —  Ques- 
tion. La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  qui  na  pas 
attaqué  dans  les  délais  voulus  un  règlement  définitif  d'ordre 
par  lequel  un  créancier  subrogé  par  elle,  dans  l'effet  de  son 
hypothèque  légale  a  été  colloque  avant  elle  peut- elle  encore 
demander  la  nullité  de  ia  subrogation  par  le  motif  que  cette 
subrogation  a  porté  atteinte  à  rinaliénabilité  de  la  dot?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  s'il  est 
vrai  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  h,  qui  était 
seulement  relative  aux  transmissions  de  biens  par  donations 
et  successions,  les  époux  Normands  n'ont  pu  valablement  sti- 
puler aucune  convention  portant  atteinte  à  rinaliénabilité  des 
biens  dotaux  de  la  femme,  ce  principe  ne  saurait  aller  jusqu'à 
échapper  aux  conséquences  de  la  chose  jugée;  attendu  qu'un 
ordre  ayant  été  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  Vagnet.  Lam- 
bert et  Quesné,  qui  avaient  prêté  diverses  sommes  aux  époux 
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Vagnet,  moyennant  l'obligation  prise  par  la  femme  de  leur 
celer  la  priorité  de  son  hypothèque  légale,  s'y  firent  colio- 
quer  par  priorité  et  préférence  à  la  femme  Vagnet,  et  que 
celle-ci ,  qui  était  en  cause  ,  ne  contesta  pas  la  demande  des 
créanciers  susnommés;  qu'elle  n'interjeta  pas  appel  du  juge- 
ment d'ordre,  et  que  cet  ordre  a  été  vis-à-vis  de  tous  défini- 
tivement et  irrévocablement  clos  ;  qu'enfin,  il  a  été  exécuté, 
et  qu'il  a,  dès  lors,  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  et  ac- 
quiescée;  attendu  que,  s'il  n'est  pas  permis  à  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  d'aliéner  directement  ou  indirecte- 
ment sa  dot,  néanmoins,  lorsqu'elle  a  contrevenu  à  cette 
disposition  de  la  loi,  en  cédant  à  ses  créanciers  la  priorité 
de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  et  qu'elle 
n'a  point  réclamé  avant  la  clôture  de  l'ordre,  elle  est  non  re- 
cevable  à  faire  valoir  ses  droits;  que  cette  fin  de  non-recevoir 
résulte  non  pas  de  la  convention  qu'elle  a  illégalement  con- 
tractée, mais  bien  de  la  loi  elle-même  qui,  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  veut  que  le  règlement  soit  définitif  lorsqu'il 
n'a  point  été  attaqué  dans  les  délais  voulus  ;  attendu ,  en  effet, 
qu'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre  est  d'autant  plus 
susceptible  d'acquérir  la  force  de  la  chose  jugée,  que  l'ordre 
estime  procédure  sui  generis,  soumise  à  des  délais  de  rigueur 
prescrits  à  peine  de  forclusion,  et  que  l'ayant  ainsi  jugé, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  très-juste  application  de  la  loi  de  la 
matière;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  5  mai  4  849,  ch.  req.  Sirey, 

49,  1,  641.)  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  les  valeurs  dé- 
pendant d'une  succession  grevée  de  dettes,  et  dont  on  demande 
l'aliénation  pour  éteindre  ces  mêmes  dettes,  ne  sauraient  être 
considérées  comme  dotales  que  lorsqu'elles  ont  été  dégrevées 
de  leur  passif,  d'après  la  maxime  :  Bona  non  dicuntur  nisi 
deducto  œre  alieno,  etc.  (Arrêt  du  4  8  décembre  4  849.  Sirey, 

50,  II,  97.) 

Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés. 
C'est  là  un  des  principaux  caractères  du  régime  dotal ,  et  ce 
qui  le  distingue  surtout  de  la  clause  d'exclusion  de  commu- 
nauté. Cette  prohibition  est  faite  dans  l'intérêt  du  mariage, 
et  pour  que  les  époux  et  leurs  enfants  conservent  toujours 
une  dernière  ressource  dans  le  malheur;  elle  a  aussi  pour 
objet  de  prémunir  la  femme  contre  sa  propre  faiblesse,  ne 
sexûs  muliehris  fragilitas  in  perniciem  substantiœ  earum 
convertatur.  De  cette  incapacité  d'aliéner  résulte  aussi  l'in- 
capacité de  consentir  la  radiation  de  l'inscription  qui  donne 
effet  à  l'hypothèque  sur  laquelle  repose  la  garantie  de  la  dot 
(arrêt  du  9  juin  4844,  cité  sous  l'art.  21 57).  —  Question. 
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L inaliéna bilité  s'applique-t-elle  au  gain  de  survie  constitué 
à  la  femme  par  son  mari  dans  leur  contrat  de  mariage?  La 
cour  d'Aix  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  1540  Codeciv.,  la  dot  est  le  bien  que  la  femme  ap- 
porte au  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage;  consi- 
dérant que  la  délivrance  de  la  chose  ou  le  payement  de  la 
somme  qui  fait  l'objet  d'un  gain  de  survie  ne  peut  avoir  lieu 
au  profit  de  la  femme  qu'après  la  dissolution  du  mariage 
arrivée  par  suite  du  décès  du  mari;  que  le  gain  de  survie 
ne  peut  donc  jamais  être  apporté  par  la  femme  au  mari 
pour  supporter  les  charges  du  mariage  :  d'où  il  suit  qu'une 
donation  de  cette  espèce  ne  saurait  être  considérée  comme 
faisant  partie  de  la  constitution  dotale;  »  etc.  ( Arrêt  du 
19  janvier  1844.  Sirey,  44,  II,  247.)  La  cour  de  Limoges  a 
consacré  les  mêmes  principes  en  décidant  que  le  gain  de 
survie  ^Toms  en  contrat  de  mariage  à  la  femme  dotale  n'est  pas 
dotal,  et  que  par  suite  il  n'estpoint  inaliénable  et  peut  être  saisi. 
(Arrêt  du  22  juill.  1850.  Sir.,  52,  II,  670.)— Question.  Une 
institution  contractuelle  au  profit  d'autres  personnes  que  les 
enfants  de  la  donatrice  constitue-t-elle  une  aliénation  de  la 
dot  défendue  par  noire  article?  La  cour  de  Gaen  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Considérant  que  la  femme  Delaunay  a  donné  à 
Gabrielle-Adèle  Delaunay,  sa  belle-fille ,  actuellement  femme 
Catel,  par  le  contrat  de  mariage  du  29  mars  1836,  la  pro- 
priété éventuelle  de  tous  les  meubles  que  la  femme  Delaunay 
laissera  à  son  décès,  si  elle  survit  à  son  mari ,  et  la  nue  pro- 
priété de  tous  les  immeubles  qui  lui  appartenaient  au  moment 
de  cette  donation ,  et  qu'elle  laisserait  à  son  décès ,  ou  des 
biens  qu'elle  aurait  acquis  en  remplacement  de  ceux-là,  soit 
avant  la  dissolution  du  mariage ,  soit  après  ;  considérant  que 
ccjtte  institution  contractuelle  porte  évidemment  atteinte  à 
l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  de  la  femme  Delaunay,  ré- 
sultant de  son  contrat  de  mariage  et  de  l'art.  1556  Code  civ.; 
considérant ,  en  effet ,  que  cette  femme  ne  se  trouvait  pas 
dans  les  cas  d'exception  admis  par  les  art.  1555  et  1556, 
et  que  suivant  l'art.  1083,  la  disposition  contractuelle  ne 
permet  plus  au  donateur  de  disposer,  à  titre  gratuit,  des  ob- 
jets compris  dans  la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  mo- 
diques ;  considérant  que  la  donation  dont  il  s'agit  est  donc 
contraire  à  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux,  puisque  la  femme 
ne  pourrait  plus  disposer  de  ses  biens,  soit  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  1555  et  1556  ,  soit  par  testament,  et  que  le  droit 
de  tester  ou  de  laisser  ses  biens  à  ses  héritiers  faisant  partie 
du  droit  de  propriété ,  l'acte  qui  l'en  prive  est  nul  relative- 


TIT.  V.  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE,  (art.  4554.)        4  889 

ment  aux  biens  qu'il  était  interdit  d'aliéner,  »  etc.  (Arrêt 
du   28   mars  1843.   Sirey,    49,  II,   703.)  —  La  cour  de 
Grenoble  a  consacré  la  doctrine  contraire  dans  une  espèce 
où  la  femme  se  trouvait  sans  enfants  à  l'époque  de  l'in- 
stitution :  «  Attendu  que,  sous  le  Code  civil,  la  femme,  même 
mariée  sous  le  régime  dotal ,  est  capable  de  contracter  et  de 
disposer  de  ses  biens,  et  que  les  conditions  auxquelles  la  loi 
la  soumet  et  les  limites  qu'elle  lui  trace  sont  des  exceptions  ou 
des  restrictions  qu'il  faut  réduire  aux  cas  qu'elle  a  spéciale- 
ment prévus  ;  attendu  qu'aucun  article  du  Code  ne  refuse  for- 
mellement à  la  femme  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  do- 
taux par  une  institution  contractuelle,  mode  introduit  en 
faveur  du  mariage,  et  que  l'art.  4082  du  Code  permet  à  tout 
individu  ayant  l'exercice  de  ses  droits;  attendu  qu'il  est  re- 
connu et  que  la  jurisprudence  a  souvent  proclamé  que  les 
auteurs  du  Code  civil  avaient  voulu  maintenir  le  régime  dotal 
tel  qu'il  était  observé  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  que,  par 
suite,  on  a  fréquemment  recours  à  l'ancienne  jurisprudence 
et  aux  lois  romaines  pour  expliquer  ou  compléter  les  dispo- 
sitions du  Code  ;  attendu  qu'il  est  constant  que  la  femme  do- 
tale pouvait  faire  une  institution  contractuelle  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Grenoble,  régi  par  le  droit  écrit  ;  qu'elle  peut, 
par  conséquent,  la  faire  aujourd'hui,  si  les  principes  posés  par 
le  Code  en  matière  de  dotalité  n'y  mettent  obstacle;  attendu 
que  la  dot  est  apportée  au  mari  pour  subvenir  aux  charges  du 
mariage;  que  la  prohibition  d'en  disposer  n'a  d'autre  motif 
que  d'assurer  cette  destination  des  biens  dotaux;  qu'une  in- 
stitution contractuelle  n'influe  ni  directement  ni  indirectement 
sur  le  mode  adopté  par  le  mari  pour  jouir  des  biens  dotaux , 
les  administrer  et  faire  profiter  la  famille  de  tous  leurs  pro- 
duits, puisqu'elle  ne  doit  être  exécutée  qu'au  temps  où  les 
biens,  ayant  perdu  la  qualité  de  biens  dotaux,  ne  seront  plus 
soumis  à  cette  destination  spéciale;  que,  d'ailleurs,  l'institu- 
tion contractuelle  laisse  à  la  femme  le  droit  de  disposer  à 
titre  onéreux;  qu'en  un  mot,  elle  lui  enlève  uniquement  la 
faculté  de  transmettre  ses  biens  à  titre  gratuit,  faculté  qui 
ne  rentre  en  aucune  façon  dans  l'emploi  de  la  dot,  et  ne  met 
aucun  obstacle  à  sa  destination  pendant  le  mariage,  »  etc.  (Arrêt 
11  juin  4  854.  Sir.,  52,  II,  227.)  La  cour  de  Rouen  a  jugé  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  disposer  de  ses  biens 
dotaux  par  voie  d'institution  contractuelle  au  profit  de  toutes 
personnes.  (Arr.  4 8  nov.  4 854.  Sir. ,  55,  II,  547.)  —  Questiohf . 
L 'aliénation  du  fonds  dotal  au  moyen  de  l'expropriation  forcée 
j  est-elle  prohibée  tout  aussi  bien  que  {'aliénation  ordinaire  ?  L'af- 
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firmativeesl  hors  de  doute  :  c  Attendu,  a  dit  la  cour  de  Pau 
qu'il  a  toujours  été  de  principe  que  le  fonds  dotal  ne  pouvait 
point  être  aliéné  pendant  le  mariage;  que  ni  les  lois  romaine* 
ni  le  Code  civil  n'ont  point  distingué  l'aliénation  volontaire  de 
l'aliénation  forcée  résultant  d'une  expropriation;  qu'en  prohi- 
bant l'hypothèque  du  fonds  dotal ,  les  lois  ont  aussi  prohibe 
les  exécutions  qui  en  sont  la  conséquence;  que,  s'il  en  étaii 
autrement,  il  serait  facile  d'éluder  la  prohibition  en  faisan; 
exproprier  les  biens  qu'on  ne  pourrait  pas  vendre  volontaire- 
ment; que  c'est  en  vain  qu'on  a  invoqué  la  jurisprudence  di 
Î)arlement  de  Toulouse,  dans  le  res-ort  duquel  se  trouvais 
es  parties,  qui  autorisait  la  vente  du  fonds  dotal  lorsqu'elle 
était  nécessaire,  »  etc.  (  Arrêt  du  5  mars  1833.  Sir.,  33,  II 
423.)  —  Question.  Les  obligations  contractées  durant  h 
mariage,  par  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  peuvent 
elles,  apres  la  séparation  de  biens,  être  exécutées  sur  la  por- 
tion des  biens  dotaux  dont  elle  s  est  réservé  par  son  contrat  en 
mariage  la  libre  disposition?  La  cour  de  cassation  a  décide 
l'affirmative  :  «  Attendu  que,  si  en  vertu  d'une  obligation  que 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  souscrite  pendant  le 
mariage  et  avant  la  séparation  de  biens  prononcée,  le  créan 
cier  n'a  pas  le  droit  de  saisir  les  revenus  dotaux  après  comme 
avant  la  séparation ,  la  raison  en  est  que ,  au  jour  où  la  femme 
s'est  engagée,  la  disposition  desdits  revenus,  qui,  sous  le  ré- 
gime dotal  ordinaire,  sont  essentiellement  dévolus  aux  besoins 
du  ménage  et  à  ceux  de  la  famille,  appartenait  non  à  elle- 
même,  mais  à  son  mari  exclusivement;  attendu  que  Tempe 
chement  disparaît  pour  le  créancier  si,  comme  dans  l'espèce 
la  femme,  usant  du  droit  que  lui  accordaient  les  art.  1387  e 
1549  §  3,  Code  civ.,  et  modifiant  en.ee  point  une  des  règle; 
du  régime  dotal,  s'est  réservé  par  son  contrat  de  mariage  h 
libre  déposition  d'une  quotité  des  revenus  de  ses  biens  poui 
pourvoir  à  son  entretien  personnel  et  à  ses  propres  besoins; 
que  par  une  telle  convention,  qui  fait  la  loi  des  époux  ,  I* 
femme  jouit,  quant  à  cette  quotité,  des  pouvoirs  qui  appar- 
tiennent au  mari  sur  le  surplus  desdits  revenus,  et  en  a  l'ad- 
ministration avec  les  mêmes  conditions;  qu'elle  est parconsé 
queat  investie  de  la  faculté  de  s'obliger  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  quotité  susdite,  même  pendant  le  mariage,  et  encore 
qu'il  n'y  a  pas  séparation  de  biens;  attendu  qu'en  jugeam 
que  la  demanderesse  en  cassation,  engagée  avec  son  mari  at 
p  yement  d'une  dette,  qui  d'abord  le  concernait  lui  seul,  ne 
peut,  pour  la  moitié  de  ses  revenus  dont  elle  s'est  réservé  le 
libre  usage,  invoquer  le  principe  qui  limite  la  disponibilité: 
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des  revenus  dotaux  aux  nécessités  du  ménage  y  et  que ,  dès 
lors,  l'épouse  Briant  est  tenue  de  souffrir  l'action  du  créan- 
cier sur  cette  moitié,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  500  fr.,  qui,  d'après  la  fortune  de  la  demande- 
resse et  la  position  de  sa  famille,  est  arbitrée  par  les  juges 
du  fond  n'être  indispensable  ni  aux  besoins  de  la  femme  ni  à 
ceux  du  ménage  et  de  sa  famille,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni 
les  articles  invoqués,  ni  aucune  autre  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt 
du  4  3  janv.  4  851,  ch.  civ.  Sirey,  54,  I,  4  09.)  —  Question. 
L'immeuble  qui ,  provenant  de  différentes  sources  ,  nest  dotal 
que  pour  partie ,  peut-il  être  saisi  par  les  créanciers  de  la 
fianme  jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur  non  dotale?  La  cour  de 
Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  dame  Quesnel  a 
saisi  les  immeubles  appartenant  à  la  dame  Coissin,  sa  débi- 
trice; attendu  que  la  nullité  de  cette  saisie  est  demandée  par 
la  dame  Coissin,  par  le  motif  que  ses  immeubles  lui  provien- 
nent de  deux  origines  différentes  ;  qu'elle  a  d'abord  recueilli 
une  part  de  cesimmeubles  dans  la  succession  de  la  dame 
Camus  sa  tante  ;  que  d'après  les  stipulations  de  son  contrat 
de  mariage,  cette  part  a  le  caractère  dotal,  et  que  par  suite, 
cette  portion  d'immeubles  dotaux  ne  peut  être  saisie,  quoi- 
qu'elle se  trouve  confondue  avec  l'autre  portion  non  dotale 
que  depuis  elle  a  recueillie  dans  la  succession  du  sieur  Camus 
son  oncle,  acceptée  purement  et  simplement;  mais  attendu 
que  cette  réunion  dans  les  mains  de  la  même  personne  de 
deux  parts  d'immeubles  provenant  d'origines  différentes,  et 
dont  une  est  dotale  et  l'autre  paraphernale,  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  frapper  de  nullité  la  saisie  faite  de  la  totalité  de 
ses  biens  par  la  créancière  dont  l'hypothèque  est  assise  sur 
ces  biens,  qui  ne  forme  qu'un  seul  tout  indivisible  et  confus 
dans  les  mains  de  la  débitrice;  attendu  que  la  dame  Coissin 
n'est  pas  mieux  fondée  à  demander  un  sursis  jusqu'après  le 
partage  opéré  de  biens  dépendant  de  la  succession  de  la  dame 
et  du  sieur  Camus,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  partage 
proprement  dit  d'immeubles  qui  sont  réunis  et  confondus 
dans  les  mains  d'une  seule  personne  qui  en  est  l'unique  pro- 
priétaire, et  qui  n'a  de  partage  à  faire  avec  qui  que  ce  soit; 
mais  attendu  que  la  dame  Coissin  a  le  droit,  si  cela  est  pos- 
sible en  fait,  de  faire  déterminer  dans  les  immeubles  saisis 
la  portion  en  nature  qui  pourrait  servir  d'assignat  à  la  dot  et 
représenter  la  valeur  des  droits  recueillis  par  elle  dans  la  suc- 
cession de  sa  tante ,  afin  que  l'expropriation  n'ait  pas  pour  ré- 
sultat de  convertir  en  deniers  le  prix  de  la  vente  des  immeubles 
dotaux  qu'elle  pourrait  conserver  en  nature,  confirme  le  ju- 
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gement  sur  le  chef  de  la  nullité,  et  avant  faire  droit  sur  les 
autres  demandes,  accorde  à  la  dame  Coissin  le  délai  de  deux 
mois  pour  faire  déterminer  par  les  voies  de  droit  qu'elle  ju- 
gera convenables  la  portion  en  nature  dans  les  immeubles 
saisis  qui  pourraient  être  détachés  de  la  totalité  de  ces  im- 
meubles pour  représenter  la  valeur  des  biens  dotaux  qu'elle 
a  recueillis  dans  la  succession  de  la  dame  Camus  sa  tante,  »  etc. 
(Arrêt  du  8  août  1850.  Sir.,  51,  II,  704.)—  lre  Question. 
Les  biens  dotaux  de  la  femme  peuvent-ils  être  saisis  pour  une 
créance  antérieure  au  mariage?  —  *te  Question.  Les  frais 
doivent-ils  être  considérés  comme  accessoires  de  la  créance? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
la  créance  qui  a  servi  de  base  à  l'expropriation  forcée  était 
antérieure  au  mariage;  qu'il  suit  de  là  que  les  biens  affectés 
hypothécairement  au   payement   de  cette  créance   étaient 
libres,  eu  égard  aux  créanciers  dont  il  s'agit,  en  ce  sens 
qu'ils  n'étaient  pas  frappés  d'une  dotalité  qui  n'a  été  sti- 
pulée que  postérieurement;  attendu  que  le  droit  hypothécaire 
des  créanciers  portait  non-seulement  sur  le  capital  de  leur 
créance,  mais  aussi  sur  les  accessoires  légitimes,  et  que  l'arrêt 
attaqué  a  justement  qualifié  d'accessoires  les  frais  faits  tant  par 
le  créancier  poursuivant  que  par  l'adjudicataire  pour  vaincre 
la  résistance  des  demandeurs  en  cassation,  tant  au  jugement 
d'adjudication  qu'à  la  mise  en  possession  de  l'adjudicataire  qui 
en  était  le  complément;  rejette.  (Arrêt  du  2  février  1852, 
ch.  req.  Sir.,  52,  I,  94.)  —  Question.  Lorsqu'un  négociant, 
mari  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  est  tombé  en 
faillite,  la  femme  peut- elle,  dans  le  concordat  auquel  elle  a 
été  appelée  comme  créancière  de  sa  dot,  consentir  des  sacrifices 
plus  grands  que  ceux  que  le  concordat  fait  subir  aux  autres 
créanciers?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  515  de  la  loi  du  28  mai  1838  sur  les 
faillites,  les  tribunaux  doivent  refuser  l'homologation  d'un 
concordat,  lorsque  des  motifs  tirés  de  l'intérêt  public  leur  pa- 
raissent de  nature  à  l'empêcher;  attendu  que  la  justice  ne  peut 
donc  consacrer  un  concordat  qui  renferme  des  conventions 
contraires  à  la  loi ,  surtout  lorsque  cette  loi  a  pour  but  de 
protéger  des  intérêts  qui ,  comme  la  dot  des  femmes,  tou- 
chent à  l'ordre  public;  attendu  que  la  dame  Lavoley,  femme 
du  failli,  et  mariée  sous  le  régime  dotal,  a  consenti,  dans  le 
concordat  où  elle  a  été  admise  à  voter,  à  n'être  payée  du  di- 
vidende promis,  auquel  ses  créances  dotales  étaient  réduites, 
qu'après  tous  les  autres  créanciers  de  son  mari;  que  de  plus 
elle  a  pris  l'obligation  de  remettre  aux  commissaires  de  la  fail- 
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lite  une  somme  de  15,000  fr.  qu'elle  devait  se  faire  payer  par 
une  caution  d'une  partie  de  sa  dot;  attendu  que  la  loi  ne  per- 
met pas  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  puisse, 
même  dans  un  concordat  qui  concerne  son  mari,  s'imposer  vo- 
lontairement sur  sa  dot  des  sacrifices  plus  considérables  que 
ceux  que  le  concordat  fait  nécessairement  subir  à  tous  les 
créanciers;  attendu  que  les  consentements  et  les  obligations 
de  la  dame  Lavoley  ont  pour  résultat  évident  de  la  placer 
dans  une  position  beaucoup  plus  mauvaise  nue  celle  dès  au- 
tres créanciers,  et  de  causer,  en  dehors  des  nécessités  du  con- 
cordat, la  perte  volontaire  d'une  partie  de  sa  dot;  que,  dès 
lors,  la  cour  doit  refuser  l'homologation  d'un  concordat  qui, 
en  violant  Jes  lois  qui  protègent  la  dot  des  femmes,  a  porté 
atteinte  à  l'intérêt  public;  réformant,  refuse  l'homologation 
du  concordat  intervenu  entre  Lavoley  et  la  majorité  de  ses 
créanciers;  déclare  le  failli  excusable,  »  etc.  (Arrêt  du  9  mars 
4846.  Sir.,  46,  II,  537.)  —  Question.  Un  donateur  peut-il 
affranchir  les  biens  donnés  de  Vinaliénabilitè  résultant  de  ce^ 
que  les  biens  présents  comme  les  biens  à  venir  ont  été  consti- 
tués en  dot  ?  La  cour  de  Nîmes  a  consacré  la  négative  :  «  At- 
tendu que  l'appelante  avait  été  mariée  sous  une  constitution 
générale  de  dot,  tant  pour  les  biens  présents  que  pour  les 
biens  à  venir;  que  cette  constitution  fut  une  des  conditions 
du  mariage  sans  laquelle  il  est  possible  qu'il  n'eût  pas  été 
contracté;  qu'il  n'a  pas  pu  dépendre  du  donateur  de  rendre 
vaine  et  illusoire  une  condition  préexistante  à  sa  donation ,  et 
d'affranchir  les  biens  donnés  de  la  clause  générale  qui  les 
avait  affectés  dans  l'intérêt  tout  à  la  fois  de  la  femme,  du 
mari  et  des  enfants;  que,  suivant  cette  maxime  de  droit, 
Reipublicœ  interest  dotes  mulierum  salvas  permanere,  la  dot 
est  toujours  considérée  d'ordre  public,  et  qu'ainsi  elle  doit 
rester  hors  d'atteinte,  »  etc.  (Arrêt  du  18  janv.  1830.  Sirey, 
30,  II,  441.)  Voyez,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  1 6  mars  1 846  rapporté  sous  l'art.  4  &42, 
un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  4  6  juillet  4846  rapporté  sous 
l'art.  4549,  et  un  arrêt  de  la  même  cour  de  Nîmes  cité  sous 
l'art.  4542.  —  Question.  Les  revenus  des  biens  dotaux 
sont- ils  inaliénables  comme  le  fonds  dotal  même?  La  cour  de 
cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  4  554,  4  560  et 
4  571  du  Gode  civ.;  attendu,  en  droit,  que  l'art.  4  554  dispose 
que  les  immeubles  constitués  en  dot  à  la  femme  ne  peuvent 
être  aliénés  ni  hypothéqués  pendant  le  mariage;  que  cette 
disposition  ne  distingue  pas  entre  les  fonds  et  les  revenus  ;  que  ï 
la  destination  des  biens  dotaux  étant  de  supporter  les  charges 
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du  mariage,  leurs  revenus  doivent  être  employés  a  fournir  des 
aliments  à  la  famille;  que,  si  ton*  ces  revenus  pouvaient  être 
sis  par  les  créanciers  envers  lesquels  la  Femme  a'esJ  0N1- 
eée,  môme  lorsqu'ils  seraient  nécessaires  à  la  nourriture  et  à 
l  entretien  de  la  iamiile,  la  femme  serait  immédiatement  for- 
cée de  recourir  à  la  ven*e  de  son  bien  dotal,  linaliénabilité 
de  ce  bien  manquerait  d'efficacité,  et  la  protection  qu*1  la  loi 
a  voulu  lui  accorder  serait  éludée;  attendu,  en  fait,  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  époux  Laurent  ont  stipulé, 
par  l'art.  42  de  leur  contrat  de  mariage  du  4  2  janvier  1825, 
que  les  immeubles  présents  et  à  venir,  constitués  en  dot  a  la 
future,  ne  pourraient  être  aliénés  ni  hypothéqués  pendant  le 
mariage,  et  se  trouveraient,  en  conséquence,  frappés  de  la 
prohibition  portée  par  l'art.  4  554  du  Code  civil  ;  que,  par  cette 
clause,  ils  ont  imprimé  le  caractère  de  dotalité  aux  biens  con- 
stitués en  dot  à  la  dame  Laurent,  et  les  ont  soumis  à  toutes 
les  conséquences  de  l'inaliénabilité;  que  l'une  de  ces  consé- 
quences est  de  rendre  les  revenus  insaisissables  de  la  part  des 
créanciers  de  la  communauté;  que  l'arrêt  attaqué  a  limité 
cette  inaliénabililé  aux  fonds  de  la  dot,  et  a  déclaré  que  les 
revenus  avaient  pu  être  saisis;  qu'il  n'a  pas  motivé  cette  dé- 
cision, en  fait  et  par  forme  d'interprétation,  sur  une  clause 
du  contrat  de  mariage,  qui  aurait  dérogé  au  principe  général 
du  droit;  qu'il  contient  une  violation  manifeste  des  règles  po- 
sées dans  les  articles  4  554,  4  560  et  4  574  du  Code  civ.; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  24  août  4  836,  ch.  civ.  Dalloz, 
ann.  4  837,  I,  4  44.) —  La  cour  d'Agen  a  décidé,  par  un 
arrêt  cité  déjà  sous  l'art.  203,  que  les  biens  dotaux  de  la 
femme,  même  séparée  de  biens,  sont  soumis  au  payement 
des  frais  d'éducation  des  enfants;  mais  que  cette  charge,  qui 
doit  peser  d'abord  sur  les  revenus  de  la  dot,  ne  peut  néan- 
moins les  atteindre  que  dans  la  portion  qui  excède  les  besoins 
du  ménage.  (Arrêt  du  4  3  juillet  4  849.  Sir.,  49,  II,  367.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour,  du 
4  8  juin  4  854,  cité  sous  l'art.  4  558.  Le  même  principe  a 
été  consacré  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Ques- 
tion. Les  créanciers  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
et  faisant  le  commerce  avec  V autorisation  de  son  mari,  peu- 
vent-ils poursuivre  le  payement  des  obligations  quelle  a  con- 
tractées pour  son  commerce  sur  la  portion  des  revenus  dotaux 
excédant  les  besoins  du  ménage?  La  cour  de  Nîmes  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Attendu  que  le  sieur  Lassalle,  en  laissant  a  Anne 
Poris,  sa  femme,  l'exploitation  de  son  commerce,  a  non-seule- 
ment autorisé  tous  les  actes  de  ce  commerce ,  mais  encore  les 
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suites  et  conséquences  qui  en  dérivent  immédiatement;  que 
la  première  conséquence  et  la  plus  importante  était  pour  la 
femme  Lassalle  d'avoir  pu  s'engager  sur  ses  revenus  dotaux 
pour  les  faits  de  son  négoce;  que  ces  principes  doivent  rece- 
voir ici  leur  application  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  est 
prouvé,  par  les  circonstances  de  la  cause,  que  les  bénéfices 
du  commerce  ont  tourné  au  profit  du  ménage  commun,  et 
que  les  fournitures  faites  par  Doré  ont  servi  à  entretenir  le 
commerce  de  la  dame  Lassalle;  que,  si  le  mari  n'a  pas  été 
obligé  personnellement  sur  ses  propres  biens,  son  consente- 
ment tacite  au  commerce  de  sa  femme  a  été  de  sa  part  un 
abandon  des  revenus  dotaux,  dont  la  loi  lui  accordait  l'usu- 
fruit; que  s'il  est  conforme  à  l'esprit  du  législateur  de  ne  pas 
détourner  les  revenus  de  la  dot  de  leur  destination,  et  anéantir 
ainsi  les  ressources  de  l'union  conjugale,  cette  considération 
cesse  dans  l'espèce,  où  il  est  reconnu  en  fait  que  les  revenus 
dotaux  sont  plus  que  suffisants  pour  l'entretien  du  ménage 
commun  et  de  la  famille;  par  ces  motifs,  confirme,  »  etc. 
(Arrêt  du  26  février  4854.  Sirey,  51,  II,  413.)—  Ques- 
tion. Lorsque  L'aliénation  de  la  dut  n'a  pas  été  autorisée  par 
le  contrat  de  mariage,  la  cession  a  un  tiers  par  les  époux  pour 
toute  la  vie  de  la  femme,  des  arrérages  de  rentes  sur  VÈtat  com- 
prises dans  les  biens  dotaux  de  celle-ci,  est-elle  une  cession 
d'arrérages ,  interdite  comme  formant  en  réalité  une  aliéna- 
tion de  l'usufruit  des  rentes?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu  que  c'est  dans  le  courant  des  années 
4  838  et  1840  que  la  dame  Doin  aurait  consenti  à  céder 
à  la  compagnie  d'Assurances  générales  l'usufruit,  pen- 
dant toute  sa  vie ,  d'une  rente  sur  l'Etat  de  5,500  fr., 
moyennant  le  prix  de  49,000  fr.  ;  H  à  la  compagnie  l'usu- 
fruit de  2,000  fr.  de  rente  sur  l'État,  moyennant  le  prix 
de  18,000  fr. ;  que  la  dame  Doin,  en  consentant  ces  aliéna- 
tions, n'était  dans  aucun  des  cas  d'exception  prévus  par  la 
loi  pour  motiver  l'aliénation  des  valeurs  dotales;  qu'il  est 
constant  que  les  valeurs  mobilières  constituées  en  dot  à  une 
femme  doivent  être,  d'après  les  principes  de  l'art.  4  554  Code 
civil,  inaliénables  comme  1<^  sont  les  immeubles  dotaux;  at- 
tendu que  si  les  revenus  des  biens  dotaux ,  destinés  à  assurer, 
pendant  le  temps  du  mariage,  la  subsistance  des  époux  et  des 
enfants,  peuvent,  dans  certains  cas  et  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  être  engagés  dans  un  intérêt  de  juste  et  sage 
administration,  il  est  certain  que  l'aliénation,  pour  toute  la 
vie  de  la  femme,  des  revenus  d'une  rente  dotale,  qui  est  une 
aliénation  d'usufruit    ne  peut  être  maintenue,  en  présence 
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des  dispositions  et  de  l'esprit  de  la  loi  ;  que  de  semblables 
aliénations  faites  en  échange  d  une  somme  fixe  remise  immé- 
diatement à  la  cédante  sont  en  opposition  avec  les   - 
prescriptions  de  la  loi  en  cette  matière,  et  pourraient  être  la 
cause  des  abus  les  plus  graves;  que  les  tribunaux  doivent 
donc  annuler  et  réprimer  de  semblables  stipulations;  attendu 
que  le  fait  qu'à  l'époque  de  la  cession  faite  par  la  dame  Doin 
à  la  compagnie  d'Assurances  générales,  cette  dame  avait 
encore  alors  des  revenus  importants,  ne  peut  modifier  l'effet 
des  dispositions  prohibitives  de  la  loi ,  qui  doivent  toujours 
recevoir  leur  application  ,  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  dans 
les  cas  d'exception  prévus  par  la  loi  ;  attendu  que  si  à  l'époque 
des  transferts,  la  dame  Doin  était  constituée  mandataire  de 
son  mari,  en  vertu  d'une  procuration  générale  de  sondit  mari, 
qui  lui  transférait  le  pouvoir  de  vendre  et  transférer  tous  meu- 
bles ,  inscriptions  de  rentes  viagères  ou  perpétuelles,  cette 
procuration  ne  pouvait  relever  la  femme  de  la  prohibition 
que  la  loi  lui  imposait;  que  d'ailleurs  cette  prohibition  frap- 
pant le  mari  comme  la  femme ,  ce  pouvoir  était  réellement 
sans  effet  pour  le  droit  d'aliénation  ,  et  que  la  nullité  du  trans- 
fert doit  être  prononcée ,  tant  avec  le  mari  qu'avec  la  femme  ; 
attendu  que  les  compagnies  en  contractant  avec  la  dame  Doin 
ont  pu  et  dû  savoir  la  qualité  de  la  personne  avec  laquelle 
elles  contractaient,  qu'elles  n'ignoraient  pas  qu'un  contrat  de 
mariage  existait,  et  qu'elles  ont  à  s'imputer  la  négligence 
qu'elles  ont  commise  en  ne  s'assurant  pas  des  stipulations  de 
ce  contrat;  déboute  la  compagnie  d'Assurances  générales  sur 
la  vie  et  la  compagnie  l'Union  de  leurs  demandes  en  mainlevée 
des  oppositions  formées  par  Doin  sur  les  arrérages  de  deux 
rentes  de  5,500  et  de  2,000  fr.;  déclare  nuls  les  transferts 
consentis  au  profit  desdites  compagnies,  »  etc.  (Arrêt   du 
13  février  1845.  Sir.,  46,  II,  175.)— ^lre  Question.  La  dot 
devient-elle  aliénable  après  la  séparation  de  corps  ou  la  sépa- 
rât ion  de  biens? —  *e  Question.  Les  revenus  de  la  dot  peuvent- 
ils  être  saisis  en  totalité  pour  des  engagements  contractés  après 
sa  séparation  de  biens  par  la  femme  séparée  ou  seulement 
pour  la  portion  qui  excède  les  besoins  du  ménage?  La  cour 
suprême  a  consacré  la  négative  sur  la  première  question, 
et  jugé  sur  la   seconde  que   les    revenus   pouvaient   être 
saisis  pour  partie,  mais  non  en  totalité  :  «  Attendu  que  la 
destination  de  la  dot  apportée  au  mari  est  de    supporter 
les  charges  du  mariage   (article  1540   du  Code  civil),  et 
que,  loin  de  changer  par  la  séparation  de  biens,  cette  des- 
tination devient  au  contraire  obligatoire  pour  la  femme  s<>- 
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parée  (art.  4  448),  l'action  en  séparation  étant  un  secours 
accofdé  à  la  femme  dont  le  mari  dissipe  les  revenus ,  c'est  aux 
deux  époux  que  l'art.  2(>3  impose  lf,  devoir  de  nourrir,  entre- 
tenir et  élever  leurs  enfants,  obligation  tellement  sacrée  aux 
yeux  du  législateu «■,  que  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné 
pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  (art.  4558);  la  femme 
ne  reprend  donc,  par  l'effet  de  la  séparation  ,  la  jouissance  et 
l'administration  de  ses  biens  dotaux  que  sous  les  conditions 
impo>ées  au  mari,  attendu  que  les  immeubles  constitués  en 
dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  ma- 
riage, ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  con- 
jointement (art.  4  554) ,  sauf  les  exceptions  consacrées  par  les 
cinq  articles  suivants,  et  que  la  séparation  de  biens  n'étant 
pas  au  nombre  des  exceptions,  elle  ne  change  rien  au  carac- 
tère de  dotal i té  des  biens,  la  femme  séparée  en  reprend  seu- 
lement la  libre  administration  (art.  4  449);  attendu  que  les 
engagements  réguliers  de  la  femme,  quoiqu'ils  puissent  n'être 
pas  nuls  d'une  nullité  absolue,  quoiqu'ils  puit-sent  être  vala- 
bles et  exécuteur  s  sur  les  biens  libres  de  la  femme ,  n'en  res- 
tent pas  moins  sans  force  sur  les  biens  dotaux,  et  ce  n'est  pas 
même  le  ^eul  exemple  de  biens  et  de  valeurs  déclarés  inces- 
sibles et  insaisissables;  attendu  que  s'il  peut  être  permis  de 
faire  saisir  les  revenus  de  l'immeuble  dotal  comme  apparte- 
nant à  l'administration  de  la  femme,  de  même  que  l'intérêt 
des  capitaux,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  cas  où  il  n'est  pas 
corn  esté  que  la  saisie  laisse  à  la  disposition  de  la  femme  des 
ressources  suffisantes  pour  fournir  des  aliments  à  la  famille, 
aux  termes  des  art.  203.  205  et  206;  l'inaliénabilité  des  re- 
venus de  la  dot  ne  peut  pas  être  étendue  au  delà  de  leur 
objet  légal;  la  portion  qui  excède  les  besoins  de  la  famille 
rentre  dans  la  disposition  de  la  femme  et  devient  le  gage  de 
ses  créanciers;  attendu  que  si  tous  les  revenus  des  binns  do- 
taux pouvaient  être  saisis  par  les  créanciers  de  la  femme, 
comme  les  biens  libres,  même  lorsqu'ils  seraient  indispensa- 
bles pour  fournir  des  aliments  à  la  famille,  la  femme  pourrait 
être  immédiatement  forcée  de  recourir  à  l'autorité  de  la  jus- 
tice, et  d'en  obtenir  (art.  4558)  l'autorisation  de  vendre 
l'immeuble  dotal,  autorisation  que  la  nécessité  de  pourvoir 
aux  besoins  de  la  famille  ne  permettrait  pas  de  refuser  :  il 
suffirait  d'une  obligation  contractée  par  la  femme  pour  la 
forcer,  par  la  saisie  de  tous  ses  revenus,  à  la  vente  du  tien 
dotal,  et  rendre  illusoire  la  protection  accordée  aux  biens 
dotaux,  par  les  articles  1554  et  4558,  ce  qui  serait  li.téra- 
lement  contraire  à  ces  articles;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
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26  février  1834,  ch.  des  req.  Sirey,  34, 1,  476.)  Voyez,  dan< 
le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  24  aoùl 
4  836  (Dali.,  ann.  4  836,  II,  33);  et  un  autre  arrêt  de  \à 
cour  de  cassation,  ch.  civ.,  du  6  janv.  4  840.  (Sir.,  40,  I, 
433.)  —  La  même  cour,  consacrant  de  nouveau  ces  principes, 
a  décidé  que,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  étanl 
après  comme  avant  sa  séparation  de  biens  incapable  d'aliénei 
sa  dot,  l'engagement  pris  par  la  femme  séparée  d'abandonner 
partie  de  ses  reprises  pour  acquitter  les  dettes  de  son  mari 
est  nul  comme  contenant  une  aliénation  partielle  des  biens 
dotaux  (C.  Nap.,  4  449,  4  554),  et  que,  si  cet  engagement  n'a 
été  pris  que  vis-à-vis  du  mari,  les  créanciers  de  celui  ci  ne 
peuvent  poursuivre  leur  remboursement  ni  sur  les  biens 
paraphernaux  de  la  femme,  l'abandon  par  elle  consenti  dans 
telles  circonstances  ne  pouvant  être  considéré  comme 
emportant  de  sa  part  un  engagement  général  et  personnel 
envers  eux;  ni  sur  les  revenus  de  ses  biens  dotaux,  alors 
qu'il  est  constaté  par  le  juge  qu'elle  n'a  pas  eu  l'intention 
d'abandonner  tout  ou  partie  des  intérêts  de  sa  dot  échus  ou 
à  échoir,  et  que  d'ailleurs  ces  intérêts  étaient  indispensables 
pour  les  besoins  de  sa  famille.  (Arrêt  du  20  juillet  4  862,  ch. 
req.  Sir.,  63,  I,  443.)  —  Nous  examinerons  plus  loin,  page 
4  910,  si  les  fruits  et  revenus  de  la  dot  ne  sont  pas  absolument 
insaisissables  pour  l'exécution  des  obligations  contractées, 
avant  la  séparation  de  biens,  par  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal.  —  Question.  Les  immeubles  dotaux  peuvent-ils 
être  aliénés  pour  remplir  les  obligations  résultant  d'une  addi- 
tion d'hérédité  et  de  condamnations  judiciaires  aux  dépens?  La 
cour  d'Agen  a  embrassé  la  négative  :  «  Attendu  que  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  est  formellement  con- 
sacré par  l'art.  4  554  du  Code  civil  ;  que  ce  principe  ne  souffre 
d'autres  exceptions,  d'après  les  termes  de  cet  article,  que 
celles  qui  sont  énoncées  dans  les  art.  4  555,  4  556,  4557  et 
4  558;  attendu  que  l'adition  d'hérédité  non  plus  que  les  con- 
damnations aux  dépens  par  suite  de  contestations  judiciaires 
ne  sont  comprises  dans  aucune  de  ces  exceptions;  que  le  soin 
pris  par  le  législateur  d'énumérer  les  cas  où  les  immei.bles 
dotaux  peuvent  être  aliénés  ne  permet  pas  d'attribuer  un 
sens  démonstratif  aux  dispositions  des  articles  précités;  que 
les  femmes  mariées  pouvant  être  autorisées  à  accepter  des 
successions  et  à  ester  en  jugement,  pouvant  faire  des  actes 
d'adition  d'hérédité  et  plaider,  le  législateur  n'eut  pas  ^rdé 
le  silence  sur  la  conséquence  de  ces  actions  relativement  aux 
biens  dotaux ,  s'il  eût  voulu  qu'elles  pussent  faire  fléchir  le 
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principe  de  l'inaliénabilité  de  ces  biens;  que ,  suppléer  à  ce 
silence  ,  serait  non  us«-r  du  droit  d'interprétation,  mais  créer 
une  disposition  nouvelle;  attendu  que  la  femme  Goubié  s'é- 
tant  constitué  en  dot  par  scn  contrat  de  mariage  tous  se&- 
biens  présents  et  à  venir,  ils  furent  frappés  d'inaliénabilité 
aux  termes  de  l'art.  4  554;  qu'ils  n'ont  pu,  par  conséquent, 
être  valablement  atteints,  durant  le  mariage,  par  la  saisie 
pratiquée  à  la  requête  de  Favre,  pour  les  causes  de  ladite 
saisie.  »  (Arrêt  du  26  janvier  4  833.  Sir.,  33,  II,  4  59.)  Voyez, 
dans  le  même  sens,  deux  arrêts  de  la  cour  suprême,  en.  civ., 
du  3  janvier  4825  (Dali.,  ann.  4825,  I,  3;  et  du  28  février 
4  834  ch.  des  req.  Sir.,  34,  I,  208).  La  cour  de  Toulouse  a 
consacré  les  mêmes  principes  dans  une  espèce  que  font  suffi- 
samment connaître  les  motifs  de  l'arrêt  suivant  :  «  Attendu 
que  les  époux  Larnaudès  ont  soumis  leur  association  conju- 
gale au  régime  dotale,  et  que  la  future  a  déclaré  dans  son 
contrat  de  mariage  du  27  décembre  4  824  qu'elle  se  consti- 
tuait en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir;  attendu  qu'en 
l'année  4  840  la  dame  Larnau<1ès  a  recueilli  un  legs  de 
30,000  fr.  dans  la  succession  de  la  dame  Serrurier  sa  tante; 
que,  plus  tard,  en  l'année  4  845,  elle  a  procédé  au  partage  de 
la  succession  paternelle,  conjointement  avec  son  frère;  qu'il 
a  été  reconnu  par  les  héritiers  copartageants  que  ladite  suc- 
cession devait  une  somme  de  28,541  à  Larnaudès,  qu'en 
conséquence  celui-ci  a  reçu  un  immeuble  en  payement  d'une 
partie  de  cette  somme,  et  qu'il  est  resté  créancier  envers  sa 
femme  de  4,123  fr.  dont  il  a  fait  cession  à  Lathaillède  par 
acte  public  du  8  juin  1846;  attendu  qu'en  1848  la  dame  Lar- 
naudès a  obtenu  sa  séparation  de  biens  avec  son  mari  pour- 
suivi en  expropriation  forcée;  que,  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  biens  saisis  sur  lui,  elle  a  requis 
sa  collocation  pour  le  montant  de  ses  reprises  matrimoniales, 
et  notamment  pour  la  somme  de  23,000  fr.,  représentant  une 
partie  du  legs  qui  lui  avait  été  fait  par  la  dame  de  Serrurier; 
qu'il  est  certain  que  les  sommes  à  distribuer  ne  suffisent  pas 
pour  lui  payer  la  totalité  de  ladite  somme  de  23,000  francs; 
attendu  que  Lathaillède,  cessionnaire  de  la  créance  de  4,123  fr. 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  a  demandé  sa  collocation  en 
sous  ordre  en  alléguant  que  la  dame  Larnaudès  était  tenue 
d'acquitter  la  dette  de  son  père,  dont  elle  est  héritière  pure  et 
simple;  que  les  premiers  juges  ont  accueilli  cette  prétention 
par  la  raison  que  la  dot  de  la  dame  Larnaudès  n'en  sera  pas 
réellement  diminuée;  qu'en  effet  il  s'agit  d'une  dette  qu'elle 
ne  pourrait  pas  refuser  d'acquitter  sur  les  immeubles  qu'elle 
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a  recueillis  dans  la  succession  de  son  père,  et  que,  dos  lors, 
elle  n'a  aucun  intérêt,  lorsque  tous  ces  biens  meubles  et  im- 
meubles sont  dotaux,  à  empêcher  Lathaillède  de  recevoir  son 
payement  sur  les  uns  plutôt  que  sur  les  autres;  attendu  que 
le  législateur  a  voulu  assurer  l'inaliénabilité  de  la  dot  par 
des  règles  rigoureuses  dont  il  n'e?t  pas  permis  aux  magi-trats 
de  s'écarter;  que,  s'il  est  vrai  que  la  femme  dotale  est  tenue 
comme  toute  héritière  pure  et  simple  d'acquitter  les  deiies  le 
la  succession  qu'elle  a  acceptée  pendant  le  mariage,  il  est 
également  incontestable  que  les  bi^ns  dotaux  qu'elle  possède 
à  un  autre  titre  ne  peuvent  pas  être  aliénés  pour  payer  les- 
dites  dettes;  que,  dans  l'espèce,  il  .uffitde  constater  que  La- 
thaillède n'est  devenu  créancier  de  la  dame  Larnaudès  que 
depuis  le  mariage  de  cette  dame,  et  qu'il  prétend  l'obliger  à 
lui  payer  une  dette  de  son  père,  non  sur  les  valeurs  qu'elle  a 
trouvées  dans  la  succession  de  celui-ci,  mais  sur  la  paitie  de 
sa  dot  qui  lui  a  été  léguée  par  la  dame  de  Serrurier,  qu'une 
demande  formée  dans  de  telles  circonstances  est  contraire 
aux  art.  155i  et  1558  God.  civ.  ;  par  ces  motifs,  disant  droit 
sur  l'appel,  met  au  néant  le  jugement  du  tribunal  de  première 
i nuance  de  Moissac;  déclare  la  dame  Larnaudès  bien  'ondée 
dans  son  contredit;  ordonne  que  Lathaillède  ne  sera  pas  col- 
loque en  ordre  au  préjudice  de  la  dame  Lurnandè-.  »  Arrêt 
du  17  mars  1851.  Sir.,  51.  II.  411.)  —  Question.  La  répa- 
ration d'un  délit  ou  quasi-délit  commis  par  la  fevinie  peut' 
elle  en  traîner  aliénation  de  la  dot?  La  eour  suprême  avait 
d'abord  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  l'art.  1554  Cod. 
civ.  est  conçu  dans  des  termes  absolus,  qui  prohibent  l'alié- 
nation des  biens  dotaux  pendant  le  mariage,  soit  par  te  mari, 
soit  par  la  femme,  soit  par  les  deux  conjointement,  et  que 
cet  article  n'admet  d'autres  exceptions  à  cette  prohibition  que 
celles  expressément  déterminées  par  les  articles  1555,  1556, 
1557  et  1558;  attendu  que,  du  rapprochement  de  ces  ar- 
ticles, il  résulte  qu'ils  ont  eu  essentiellement  pour  objet  de 
faire  cesser  les  controverses  qui  jusqu'alors  s'étaient  élevées 
sur  les  cas  dans  lesquels  l'aliénation  de  la  dot  pouvait  être 
permise;  attendu  que  les  obligations  contractées  par  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  et  qui  peuvent  résulter  d'un  dé- 
lit, d'un  quasi-délit  ou  d'un  quasi-contrat,  non  plus  que  les 
condamnations  aux  dépens,  qui  peuvent  être  prononcées 
contre  la  femme,  ne  se  trouvent  comprises  dans  aucune  des 
exceptions  almises  par  la  loi;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  ordonnant  que  les  biens  dotaux  de  la  femme  Gou- 
bié,  autres  que  ceux  qui  proviennent  de  la  succession  de  son 
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père,  seraient  distraits  de  la  saisie,  loin  de  violer  les  articles 
ci-dessus  cités,  n'a  fait,  au  contraire,  qu'une  juste  application 
de  l'art.  1554  Cod.  civ.;  rejette,  »  etc.  (Arrêts  du  28  février 
4  8 M,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1834,  I,  93,  et  de  la  cour  de  Mont- 
pellier du  4  février  1842.  Sir.,  42,  II,  253.)  La  cour  de  Nîmes 
avait  adopté  l'opinion  contraire  :  «  Attendu  que  si,  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  la  dot  des  femmes  est  inaliénable,  sauf  les 
cas  prévus  par  la  loi,  il  est  aussi  dans  l'intérêt  de  cette  même 
société  que  nul  ne  puisse  impunément  porter  préjudice  à  l'un 
de  ceux  qui  la  composent;  qu'un  pareil  principe  est  de  tous 
les  temps  et  de  to^s  les  pays;  attendu  qu'il  est  des  faits  qui, 
bien  que  portant  préjudice  à  autrui,  ne  sont  punis  que  de 
condamnations  pécuniaires,  prononcées,  soit  à  titre  d'à-» 
mendes,  soit  à  titre  de  dommages;  que  si  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  pouvait  échapper  à  des  condamnations 
de  ce  genre,  par  le  motif  pris  de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  il 
serait  des  contraventions ,  des  délits  même,  que  la  vindicte 
publique  ne  saurait  atteindre,  et  des  réparations  que  la  per- 
sonne offensée  serait  dans  l'impossibilité  d'obtenir.  »  (Arrêt 
du  28  août  1827.  Sir.,  28,  II,  201.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  fortement  motivé,  en 
date  du  17  juin  1835  (Dali.,  ann.  1836,  II,  31);  deux  arrêts 
de  la  cour  de  Caen  des  18  février  1830  et  14  mai  1839  (Sir., 
39,  II,  349j  ;  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  17  août  4839 
(Sir.,  40,  II,  12)  ;  mais  saisie  une  seconde  fois  de  la  question, 
la  cour  de  cassation,  changeant  entièrement  sa  jurisprudence, 
a  jugé  dans  ce  dernier  sens  :  «  Atten  lu ,  en  droit,  que  les 
exceptions  admises  par  les  art.  4  555,  4556  et  1558  Cod.  civ. 
à  l'inaliénabilité  de  la  dot,  dont  la  règle  est  posée  dans  l'ar- 
ticle 1554,  ne  s'appliquent  qu'à  des  cas  de  conventions  ou 
obligations  purement  volontaires  de  la  part  de  la  femme; 
qu'en  matière  de  crimes,  de  délits  ou  quasi-nélits,  ou  de  con- 
traventions, la  répaiation  que  la  femme  doit  du  dommage 
par  elle  causé  ne  p^ut  être  entravée  par  le  principe  d'inahé- 
nabilité  de  ses  biens  dotaux  ;  que  cette  réparation ,  qui  est 
commandée  par  l'art.  1382  Cod.  civ.,  a  sa  source  dans  le 
droit  naturel  lui-même,  et  constitue,  pour  Tordre  social ,  une 
sauvegarde  dont  le  respect  importe  bien  davantage  que  la 
conservation,  aux  mains  de  la  femme  ou  de  ses  enfants,  de  la 
fortune  qui  a  é'é  stipulée  dotale,  dans  le  seul  intérêt  le  la  fa- 
mille. »  (Arr.  du  7  déc.  1 846.  Sir.,  47,  l,  816.)  Voici  un  autre  ar- 
rêt consacrant  la  même  doctrine  par  des  motifs  dont  quelques- 
uns  sont  nouveaux  :  «  Vu  les  art.  1554  et  1382  Cod.  civ.; 
attendu  que  le  Code  civil,  après  avoir  établi  par  l'art.  1393  le 
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régime  de  la  communauté,  comme  formant  le  droit  commun, 
a  néanmoins  conserve  le  régime  dotal,  comme  purement  fa- 
cultatif; qu'il  résulte  évidemment  de  cette  économie  de  la  loi 
nouvelle  et  des  motifs  explicites  donnés  par  le  législateur,  que 
le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  pendant  le  mari;* 
ne  ^aurait  être  entendu  ni  appliqué  sous  l'empire  du  Code 
civil  plus  rigoureusement  qu'il  ne  Tétait  avant  sa  promulga- 
tion, dans  les  pays  où  ce  principe  était  admis;  attendu  que 
l'art.  1554  Cod.  civ.,  conforme  sur  ce  point  à  l'ancien  droit, 
en  déclarant  que  les  immeubles  constitués  en  dot  ne  pour- 
raient être  aliénés  si  ce  n'est  dans  les  cas  et  sous  les  condi- 
tions prévus  aux  articles  suivants,  n'a  eu  pour  but  que  de 
préserver  la  femme  des  influences  qui  pourraient  agir  sur  son 
consentement  dans  les  actes  ou  les  faits  de  la  vie  civile,  c'est- 
à-dire  dans  les  contrats  ou  quasi-contrats  ;  qu'une  loi  de  pro- 
tection destinée  à  garantir  les  femmes  des  conséquences  de 
leur  faiblesse  relativement  aux  actes  susceptibles  de  compro- 
mettre les  biens  dotaux  serait  détournée  de  son  but  si  elle 
servait  à  les  exonérer  des  suites  de  leurs  faits  personnels,  alors 
que  ces  faits  constitueraient  des  crimes,  des  délits  ou  quasi  - 
délits;  que  de  tels  faits  sont  restés  assujettis  à  la  règle  de 
droit  naturel  qui  soumet  l'auteur  quelconque  d'un  dommage  à 
le  réparer;  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  n'est 
pas  affranchie  de  la  responsabilité  établie  par  les  art.  1382  et 
suivants  Cod.  civ.,  et  qu'à  la  différence  de  certains  autres  dél- 
inquants placés  sous  la  puissance  d'autrui,  personne  n'est 
appelé  à  répondre  pour  elle  du  préjudice  causé  par  son  fait; 
casse,  »  etc.  (Arrêts  du  4  mars  4  845,  ch.  civ.  Sir.,  47,  I, 
513,  et  de  la  chambre  des  requêtes  des  23  juillet  1851, 
23  novembre  4  852.  Sir.,  51,  I,  576;  52,  I,  769.)  Voyez,  dans 
le  même  sens,  un  jugement  du  tribunal  de  Figeac  du  27  août 
1846,  dans  lequel  la  question  est  parfaitement  discutée  (Sir., 
48,  II,  244);  mais  il  en  est  différemment  dans  lespèce  de  la 
question  suivante  :  —  Question.  La  dot  est-elle  aliénable  en 
cas  de  condamnation  de  la  femme  par  suite  d'an  quasi- 
contrat?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  At- 
tendu, en  droit,  que  l'art.  4  554  Cod.  civ.  prohibe  l'aliénation 
des  biens  dotaux  de  la  femme  d'une  manière  absolue  pendant 
le  mariage,  et  qu'il  en  résulte  que  ces  biens  ne  peuvent  être 
atteints  par  aucune  obligation  de  la  femme,  par  aucun  acte 
de  ia  vie  civile  de  la  femme;  l'art.  1554  n'admet  d'autres 
exceptions  que  celles  qui  sont  déterminées  par  les  art.  4555, 
1556,  4  557  et  1558;  attendu  que  ces  dispositions,  qui  ont 
pour  objet  de  conserver  le  patrimoine  de  la  femme  dans  l'in- 
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térêt  de  la  famille,  ne  peuvent  cependant  prévaloir  sur  l'ordre 
social,  dont  la  sauvegarde  importe  encore  plus  que  l'intérêt 
de  la  femme  et  des  enfants,  et  que  les  biens  dotaux  ne 
peuvent  être  affranchis  des  suites  des  faits  personnels  de  la 
femme  que  lorsque  ces  faits  constituent  un  crime,  un  délit 
ou  un  quasi-délit;  attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  non 
d'un  délit  ou  quasi-délit,  mais  d'un  contrat  ou  quasi-contrat 
fait  sans  mauvaise  foi,  d'une  fausse  spéculation  de  la  femme, 
et  que  c'est  pour  préserver  la  femme  des  conséquences  sou- 
vent  funestes  pour  elle  de  l'ignorance,  de  l'imprudence,  de 
la  faiblesse,  qu'a  été  admise  la  prohibition  de  l'article  1554, 
dont  il  a  été  fait  dès  lors  une  juste  application;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  21  août  4848,  ch.  des  req.  Sir.,  48,  1,  542.)  — 
Question.  V inaliènabilitè  de  la  dot  fait-elle  obstacle  à  ce  que 
le  recouvrement  de  la  contribution  foncière  soit  poursuivi  sur 
les  biens  dotaux?  La  cour  de  Limoges  a  jugé  la  négative  : 
a  Attendu  que,  si  la  loi  du  1 2  novembre  4  808  confère  au  Trésor 
un  privilège  sur  certains  biens  pour  le  recouvrement  des 
contributions,  l'Etat,  qui  en  est  créancier,  ne  cesse  pas  d'être 
fondé  à  poursuivre  le  contribuable,  comme  tout  autre  débi- 
teur, par  les  voies  ordinaires  de  droit  et  sur  le  fonds  même 
de  sa  propriété;  que,  d'autre  part,  l'impôt  est  une  charge 
imposée  aux  citoyens  afin  de  subvenir  aux  dépenses  pu- 
bliques; que,  procédant  ainsi  de  l'autorité  même  de  la  loi,  il 
grève  indistinctement  les  biens  dotaux  comme  ceux  d'une 
autre  nature;  que  le  titre  de  créance  de  l'Etat  est  en  effet 
antérieur  au  contrat  de  mariage  et  indépendant  du  régime 
matrimonial  qu'ont  adopté  les  époux;  que  l'inaliénabilité  de 
la  dot  a  d'ailleurs  pour  unique  objet  de  garantir  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  contre  les  entraînements  de  sa 
propre  faiblesse  et  de  la  protéger  contre  les  influences  qui 
pourraient  s'exercer  sur  sa  volonté;  que  ce  secours  et  cette 
protection  n'ont  plus  de  raison  d'être  lorsqu'il  s'agit  d'obli- 
gations imposées  par  la  loi  elle-même,  et  qui  ne  se  rattachent 
à  aucun  acte  volontaire  ou  contractuel  de  la  femme,  emportant 
nécessairement  exception  à  Tinaliénabilité  de  la  dot,  »  etc. 
(Arrêt  du  28  mai  4  863.  Sirey,  63,  II,  4  40.)  —  Ques- 
tion. L'avoué  de  la  femme  qui  a  obtenu  sa  séparation  de 
biens  peut-il  se  faire  payer  de  ses  frais  sur  les  biens  dotaux? 
La  cour  de  Nîmes  a  consacré  l'affirmative  :  Attendu  qu'une 
instance  en  séparation  de  corps  est  pour  la  femme  forcée 
de  l'introduire  une  nécessité  fâcheuse,  mais  trop  souvent 
indispensable;  que,  pour  pouvoir  donner  suite  à  cette  in- 
stance, elle  est  tenue  de  se  livrer  à  des  formalités  sages  et 
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protectrices  de  ses  intérêts;  qu'elle  doit  présenter  les  faits 
q  i  motivent  sa  demande  au  président  de  son  domicile,  et 
qu'elle  ne  peut  y  procéder  qu'avec  l'autorisation  de  ce  ma- 
gistrat; attendu  "qu'en  lui  imposant  l'obligation  de  se  con- 
former à  ces  formalité-;,  le  législateur,  alors  qu'elle  les  avait 
accomplies,  alors  qu'elle  était  autorisée  à  procéder  sur  sa 
demande,  n'a  évidemment  pas  voulu  placer  cette  femme  dans 
une  position  telle  qu'il  lui  devint  impossible  de  pouvoir  profiter 
de  la  permission  qui  lui  était  accordée;  qu'il  en  serait  ainsi 
néanmoins  si,  par  le  motif  que  ses  biens  dotaux  sont  inalié- 
nables, que  son  mari  en  a  la  jouissance,  ce  même  législateur 
lui  enlevait  la  faculté  de  pouvoir  trouver  dans  sa  dot  les  moyens 
de  subvenir  aux  trais  d'une  procédure  longue  et  coûteuse  ;  que 
c'est  aussi  pour  lui  procurer  ces  moyens  que  l'article  878 
du  Gode  de  procédure  autorise  cette  femme  a  demander  une 
provision  sufiisanie  pour  son  entretien  et  pour  le  payement 
des  frais  auxquels  elle  est  forcée  de  se  livrer,  »  etc.  (Arrêts 
des  5  avr.  1  838  et  1 8  avr.  4 860.  Sir.,  38,  II,  346,  et  6< ,  II,  79.) 
Voy.,  dans  le  même  sens,  deux  arrêts  de  la  cour  de  Caen  du 
44  août  1837  et  du  6  juil.  4842.  'Sir.,  38,  II,  49,  et  43, IL  92.) 
Voy.,  en  sens  contraire,  des  arrêts  de  la  cour  d'Amen  du  1 1  mai 
4833  (Sir.,  38,  II,  49),  et  du  6  déc.  4  847  (Sir.,  48,  II,  241);  et 
entin,  au-si  en  sens  contraire,  mais  relativement  à  des  frnis 
faits  pour  obtenir  la  séparation  de  corps  sous  le  régime  de  la 
communauté,  un  arrêt  de  'a  cour  de  cassation  du  41  juillet 
4  837,  en.  civ.  (Sir.,  37,  I,  556):  la  cour  juge  que,  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt ,  l'avoué  qui  avait  demandé  et  obtenu  des 
provisions  pour  ses  frais,  pendant  le  cours  de  l'instance,  de- 
vait s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  réclamer  par  la  femme  un 
supplément  de  provisions  pour  subvenir  auxdits  frais.  La 
cour  de  Riom  a  jugé,  dans  les  mêmes  circonstances,  que 
l'avoué  pouvait  poursuivre  le  payement  de  ses  frais  sur  les 
biens  ou  revenus  dotaux  ,  même  pendant  le  mariage  et  au 
préjudice  du  droit  de  jouissance  appartenant  au  mari;  mais 
que  ce  payement  devait  être  restreint  à  une  certaine  quotité 
des  revenus,  le  surplus  devant  être  réservé  pour  l'acquitte- 
ment des  charges  du  mariage.  (  rrêt  du  29  avril  1845. 
Sirey,  45,  II,  506  )  Enfin,  la  cour  de  cassation  a  consa- 
cré en  termes  formels  l'opinion  que  le  payement  des  dé- 
pens d'un  procès  intenté  par  la  femme  ne  peut  èire  pour- 
suivi sur  les  biens  dotaux  :  a  Vu  les  articles  1554  et  1560 
Code  civ.;  a'tedu  qu'aux  termes  des  its  articles,  les  im- 
meubles dotaux  sont  inaliénables;  aitendu  que  cette  disposi- 
tion de  la  loi  a  pour  objet  de  garantir  la  femme  de  sa  propre 
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faibk^se  et  de  l'abus  de  la  puissance  maritale,  et  s'applique, 
par  conséquent,  à  tous  les  actes  de  la  vie  civile  qui,  de  la 
part  de  la  femme  seule,  ou  avec  le  concours  du  mari ,  pour- 
raient compromettre  les  biens  dotaux  ;  attendu  que  les  seules 
exceptions  apportées  à  ce  principe  sont  celles  écrites  dans  les' 
art.   1555  et  1559  Code  civ.,  et  que,  si  des  motifs  d'ordre 
public  ont  dû  cependant  rendre  la  dot  responsable  des  faits 
personnels  commis  par  la  femme,  ayant  le  caractère  de  délits 
ou  de  quasi-délits,  ces  motifs  ne  sauraient  être  invoqués  en 
matière  civile;  attendu  qu'une  action  en  rescision  de  partage 
intentée  par  la  femme  conjointement  et  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  comme  celle  dont  est  question  dans  l'espèce,  est 
essentiellement  un  acte  de  la  vie  civile  des  époux,  qui  n'est 
compris  dans  aucune  des  exceptions  ci-dessus,  et  que  la  con- 
damnation aux  dépens  dans  une  telle  action  n'était  que  le 
remboursement  des  dépenses  occasionnées  par  le  procès,  et 
non  la  réparation  d'un  dommage  commis  par  la  femme; 
attendu  qu'il  suit  de  là  que,  bien  que  dans  l'espèce,  la  con- 
damnation aux  dépens  eût  été  prononcée  contre  la  femme 
elle  ne  pouvait  frapper  les  immeubles  dotaux ,  et  que  l'arrêt 
attaqué,  en  décidant  le  contraire  et  en  autorisant  par  suite 
la  continuation  de  la  poursuite  des  défendeurs  sur  lesdits  im- 
meubles, a  faussement  appliqué  l'art.  4382  Code  civ,,  et 
l'art.  130  Code  proc,  et  expressément  violé  les  art.  4  554  et 
4560  Code  civ.  ;  casse  ,  »  etc.  (Arrêt  du  4  9  mers  4  849 ,  ch. 
civ.  Sir.,  49,  1,  365.) —  Question.  La  dot  mobilière  est-elle 
inaliénable?  Cette  question  est  la  même,  mais  formulée  en 
d'autres  termes  et  à  un  autre  point  de  vue,  que  celle  de  savoir 
si  le  mari  peut  disposer  comme  maître  absolu  de  la  dot  mo- 
bilière, question  que  nous  avons  examinée  sous  l'art.  4  549,  et 
que  tranchent,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  des  4  8  février,  26  août  et  1er  décembre  4  851 , 
que  nous  rapportons  sous  cet  art.  4549  ;  ces  arrêts,  qui  se  fon- 
dent principalement  sur  l'aliénabilité  de  la  dot  mobilière,  nous 
Î)ermettent  d'abréger  considérablement  les  développements  de 
a  présente  question  discutée  uniquement  ici ,  au  point  de  vue 
d   cette  aliénabihté.  Et  d  abord,  il  est  incontestable  que  quant 
à  l'argent  constitué  en  dot,  et  aux  meubles  estimés  (art.  1551), 
le  mari  en  e*t propriétaire;  qu'ainsi  il  peutl^s  aliéner  en  faveur 
des  tiers,  lesquels  en  conservent  la  propriété,  et  parce  qu'elle 
leur  a  été  transmise  par  le  propriétaire ,  et  parce  qu'en   fait 
de  meublas,  possession  vaut  titre  (art,  2279).  Cette  dernière 
raison  paraîtrait  même  devoir  s'appliquer  aux  meubles  non 
estimés  constitués  en  dot,  et  dont  le  mari  aurait  disposé  en- 
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vers  fl(vs  tiers  :  ainsi,  dans  tous  <•  a  femme,  à  la  dis- 

solution du  mariage,  n'aurait  pas  contre  les  acquéreurs  I  ac- 
tion en  revendication  qu'elle  a  lorsque  ce  sont  des  immeubles 
constitués  en  dot  qui  ont  été  aliénés  par  son  mari  (art.  1560). 
C  est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  \u%é  en  termes  exprès  par 
ses  arrêts  des  12  août  1846  (Sir.,  46,  I,  602)  et  29  août 
4848  (Sir.,  48, 1,  721).  Voyez  encore,  dans  le  même  sens,  des 
arrêts  des  cours  d'Agen  du  30  novembre  1843  (Sirey,  44,  II, 
458);  de  Grenoble  du  13  juillet  1848  (Sirey,  48,  II,  753); 
de  Paris  du  1 8  décembre  4  849  ;  de  Caen  du  1 3  juillet  1 848  , 
et  de  Bordeaux  du  26  mai  4*49  (Sirey,  50,  II,  97;,  rappor- 
tés la  plupart  sous  l'art.  1549;  et  surtout  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  des  26  août  et  1er  décembre  1851,  rap- 
portés également  sous  l'art.  1549,  et  indiqués  plus  haut. 
Mais  la  question  se  présente  sous  un  autre  point  de  vue.  Sup- 
posons, par  exemple,  qu'une  femme  se  constitue  en  oot 
400,000  francs;  que  cette  dot  affecte  hypothécairement  un 
immeuble  de  son  mari,  valant  4  00,000  fr.  ;  que  ce  dernier 
contracte  des  dettes  pour  une  somme  égale,  et  que  la  femme 
s'oblige  à  ces  dettes  solidairement  avec  lui  (art.  1431)  :  les 
créanciers  pourront-ils  faire  vendre  l'immeuble  dont  il  s'as;it 
à  leur  profit  ;  et  la  femme,  par  l'obligation  qu'elle  a  contrac- 
tée, aura-t-elle  valablement  aliéné  sa  dot  et  son  hypothèque 
légale,  comme  elle  aurait  perdu  l'une  et  l'autre  sous  le  ré- 
gime en  communauté  (art.  2135)  ?  Pour  l'affirmative  ,  on  ar- 
gumente de  plusieurs  articles  du  Code ,  qui  supposent  que 
les  immeubles  seuls  sont  inaliénables  sous  notre  régime  dotal, 
et  notamment  des  termes  de  l'art.  1 554.  Mais  la  cour  suprême  a 
consacré  l'opinion  contraire  :  1°  parce  que  notre  régime  actuel 
est  le  régime  dotal  du  droit  romain,  et  qu'il  était  de  principe 
si  Rome  que  la  dot  mobilière  était  également  inaliénable,  bien 
que  la  loi  n'eût  positivement  prononcé  que  l'inaliénabilité  des 
immeubles  ;  2°  parce  que  si  le  Code  ne  parle  que  de  l'inalié- 
nabilité des  immeubles  dotaux,  c'est  qu'il  reconnaît  que  les 
meubles  sont  à  la  disposition  du  mari,  qui  peut  les  aliéner  vala- 
blement quant  aux  tiers  ;  mais  que,  du  droit  que  la  loi  attribue 
au  mari,  il  ne  suit  pas  que  la  femme  puisse  jamais  aliéner  et 
perdre  la  créance  qu'elle  a  sur  son  mari  pour  la  restitution  de 
sa  dot,  lorsqu'il  existe  dans  la  fortune  de  ce  dernier  des  meu 
blés  ou  des  immeubles  pour  la  remplir  de  ses  droits  ,  3°  parce 
que  si  l'on  admettait  que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  peut,  comme  la  femme  mariée  sous  le  régime  en  commu- 
nauté ou  sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  perdre  ses 
droits  en  s'obligeant  solidairement  avec  son  mari,  il  n'y  aurait 
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pas  de  régime  dotal  quant  aux  femmes  qui  se  constituent  de 
l'argent  ou  des  meubles  en  dot  ;  elles  seraient,  dans  la  réalité, 
mariées  sous  le  régime  exclusif  de  communauté  (art.  4531); 
4°  que  ce  résultat  serait  contraire  à  l'intention  du  législateur, 
qui  a  maintenu  en  France  le  régime  dotal ,  et  aux  termes  bien 
formels  des  art.  4544  et  4542,  qui  ne  distinguent  pas  entre  les 
meubles  et  les  immeubles  constitués  en  dot.  (Arrêts  du  4er 
février  4849,  ch.  civ.  Sir.,  49,  I,  447;  du  9  avril  4823,  ch. 
civ.Sir.,  23,  I,  331  ;  du  26  mai  4836,  ch.  req.  Dali.,  ann. 
4  836,  l,  375;  du  23  déc.  4839.  Sir.,  40,  1,242,  et  de  la  cour 
d'Angers  du  40  août  4839.  Sir.,  40,  II,  4  30.)  La  cour  su- 
prême a  encore  proclamé  ces  principes,  bien  que,  dans  l'es- 
pèce qui  lui  était  soumise ,  les  immeubles  dotaux  eussent  été 
déclarés  aliénables  conformément  à  l'art.  4  557.  (Arrêt  du 
2  janvier  4  837,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  837,  I,  65,  et  arrêt  de 
la  cour  d'Amiens  du  49  avril  4837.  Dali.,  ann.  4  837,  II,  4  35, 
intervenu  sur  le  renvoi  ordonné  par  la  cour  de  cassation.  ) 
Voyez ,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon 
du  46  juillet  4840  (Sir.,  41  ,  II,  241).  Ainsi,  dans  l'espèce 
proposée  plus  haut,  la  femme  devrait  prendre  d'abord  les 
400,000  fr.,  nonobstant  son  obligation  solidaire,  sur  le 
prix  de  l'immeuble  appartenant  à  son  mari  et  affecté  à  sa  dot, 
sauf  les  poursuites  des  créanciers  sur  les  autres  biens  du 
mari,  s'il  en  a,  et  sur  les  biens  que  la  femme  pourrait  avoir 
autres  que  ceux  formant  sa  constitution  dotale,  La  cour  de 
Rennes  a  jugé  qu'on  doit  considérer  comme  une  aliénation 
indirecte  de  la  dot  mobilière  interdite  la  subrogation  (aite  à 
l'hypothèque  légale  consentie  par  la  femme  dans  un  emprunt 
contracté  solidairement  par  son  mari.  (Arrêt  du  26  janv.  1849. 
Dali.,  ann.  4  852,  II,  449.)  En  conformité  de  ces  principes,  la 
cour  de  cassation  a  jugé  que  la  dot  mobilière,  étant  inalié- 
nable, ne  peut  servir  au  payement  d'une  obligation  contractée 
solidairement  pendant  le  mariage  par  les  deux  époux.  (Arrêt 
du  44  mai  4859.  Sir.,  59, 1,  484.)  —  La  même  cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  des  biens  qui  n'avaient  pas  sous  l'empire  d'une 
coutume  locale  un  caractère  de  dotalité  prenaient  ce  caractère 
aussitôt  qu'ils  étaient  échus  sous  l'empire  du  Code,,  si  la  femme 
avait  été  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  qu'ils  devenaient  par 
suite  inaliénables  sans  qu'on  pût  dire  qu'il  y  avait  applica- 
tion rétroactive  de  la  loi  nouvelle.  (Arrêts  des  45  août  4841 , 
29  mai  et  4  août  4845.  Sir.,  44,  I.  755,  et  45,  I,  709.) 
Voyez  sous  l'art.  1557,  comme  se  rattachant  au  présent  article 
4554,  des  arrêts  de  la  cour  suprême  des  46  décembre  4856, 
4  juin  et  2  juillet  4866,  qui  jugent  que  la  réserve  qu'une 
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femme  mariée  sous  le  régime  dotal  s'est  faite  de  la  faculté  de 
recevoir y  céder,  transporter  et  vendre  ses  capitaux,  rentes, 
créance*  et  autres  valeurs  mobilières  sans  remploi,  n'emporte 
pas  pour  cette  femme  le  droit  de  céder  ses  reprises  dotales  et 
de  consentir  une  antériorité  et  subrogation  dans  son  hypothèque 
légale,  comme  garantie  d'un  emprunt  contracté  par  elle  con- 
jointement avec  son  mari.  Voyez  aussi  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  1er  août  1866  cité  sous  le  même  article  1557.  — 
Question.  La  femme  doit-elle  donner  des  sûretés  afin  de 
pouvoir  toucher,  après  la  séparation  de  biens,  les  deniers 
dotaux  qui  lui  sont  dus?  La  cour  de  Caen  a  jugé  la  négative  : 
«  Considérant  que  la  femme  séparée  de  biens  reprend  la  libre 
administration  de  sa  fortune;  que  le  droit  d'administrer  im- 
plique nécessairement  celui  de  recevoir  des  capitaux  mobi- 
liers; d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'assujettir  la  femme  à 
fournir  des  sûretés  pour*  toucher  ses  deniers  dotaux  qui  lui 
sont  dus;  que,  si  le  mari  n'était  pas  tenu  de  donner  des  sûre- 
tés, la  dame  le  Grip,  rentrée  par  sa  séparation  dans  le  plein 
exercice  de  ses  droits,  et  ainsi  remise  en  possession  de  ses 
biens  dotaux,  ne  peut  être  placée  dans  une  condition  plus  dés- 
avantageuse; qu'il  est  vrai  que  l'obligation  de  faire  le  remploi 
des  sommes  dota'es  qu'il  pourrait  recevoir  pour  le  compte  de 
sa  femme  a  été  imposée  au  mark  »  (Arrêt  du  18  juillet  1848. 
Dal.,  ann.  1849,  II,  11.}  Voyez,  dans  le  même  sens,  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  des  23  décembre  1839  et 
'11  avril  1842,  ainsi  que  d'autres  arrêts  de  cours  impériales, 
rapportés  sous  l'article  1549;  et,  dans  l'opinion  contraire, 
un  arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  9  février  1849  (Dalloz, 
18+9,  II,  89),  également  rapporté  sous  le  même  article 
4549.  —  Question.  Une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  peut-elle  compromettre  sur  les  contestations  relatives 
au  partage  d'une  succession  qui  lui  est  échue?  et  si  une 
sentence  arbitrale  est  intervenue  en  conséquence  du  compro- 
mis, cette  sentence  est-elle  valable?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
la  négative,  par  la  raison  que  le  débat  arbitral  ayant  pour 
objet  des  biens  qui  ne  peuvent  entrer  dans  le  domaine  ce  la 
femme  que  frappés  d'inaliénabilité.  et  ce  débat,  s'il  eût  été 
soumis  aux  tribunaux,  ayant  dû  être  communiqué  au  minis- 
tère public,  conformément  à  l'art.  83.  n°  6,  Code  proc,  le 
compromis  se  trouve  nul  aux  termes  de  l'art.  1004  du  même 
Code,  qui  prohibe  le  compromis  sur  tout  différend  qui  serait 
sujet  à  communication  au  ministère  public;  et,  par  voie  de 
conséquence,  la  cour  décide  que  la  nullité  du  compromis  en- 
traine  la  nullité  de   la   sentence  arbitrale,  etc.  ^ Arrêt  du 
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17  décembre  4  849,  ch.  civ.  Sirey,  50,  ï,;  202.)  Mais  le 
principe  contraire  aurait  été  appliqué  s'il  s'agissait  d'un  sem- 
blable compromis  consenti  par  le  mari  sur  une  succession 
à  laquelle  la  femme  est  appelée  à  concourir,  si  le  contrat 
de  mariage  dans  lequel  le  régime  dotal  a  été  stipulé  réserve 
au  mari  le  pouvoir  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  et  de 
traiter  sur  tous  les  droits  immobiliers  de  sa  femme.  (Arrêt  de 
la  cour  de  Grenoble  du  42  février  4846,  rapporté  sous  l'ar- 
ticle 4  557,  et  de  la  cour  de  Nîmes  du  9  novembre  4  849, 
Sir.,  50,  II,  93).  Voir  nos  observations  et  les  arrêts  cités 
sous  les  art.  83,  55,  6  et  4  004  Code  proc. — Question. 
L'autorisation  accordée  par  le  mari  à  la  femme  de  faire  le 
commerce  confère- 1- elle  tacitement  à  la  femme  le  pouvoir  de 
s'engogpr  sur  svs  revenus  dotaux  pour  des  faits  relatifs  à  son 
négoce?  La  cour  de  Nîmes  a  jugé  l'affirmative;  «  Attendu 
que  le  sieur  Lasalle,  en  laissant  à  Anne  Pons,  sa  femme, 
l'exploitation  de  son  commerce,  a,  non-seulement  autorisé 
tous  les  actes  de  ce  commerce,  mais  encore  les  suites  et  con- 
séquences qui  en  dérivent  immédiatement;  que  la  première 
conséquence  et  la  plus  importante  était,  pour  la  femme 
Lassalle ,  d'avoir  pu  s'engager  sur  ses  revenus  dotaux  pour 
les  faits  de  son  négoce;  que  ces  principes  doivent  recevoir 
ici  leur  application  avec  d'autant  plus  de  raison  ,  qu'il  est 
prouvé  par  les  circonstances  de  la  cause  que  les  bénéfices 
du  commerce  ont  tourné  au  profit  du  ménage  commun,  et  que 
les  fournitures  faites  par  Dorée  ont  servi  a  entretenir  le  com- 
merce de  la  femme  Lasalle;  que  si  le  mari  n'a  pas  été  obligé 
per-onne  lement  sur  ses  propres  biens,  son  consentement 
tacite  au  commerce  de  sa  femme  a  été  de  sa  part  un  abandon 
du  revenu  des  biens  dotaux  dont  la  loi  lui  accordait,  l'usu- 
fruit, »  etc.  (Arrêt  du  26  févr.4  854.  Dali.,  ann.  4  852,11,64.) 
Pendant  le  mariage  —  Question.  Les  obligations  contrac- 
tées par  la  femme  pendant  le  mariage  peuvent-elles  ,apr  es  son  dé- 
cès, être  exécutées  sur  ses  biens  dotaux?  La  jurisprudence  sem- 
ble pencher  pour  la  négative,  par  les  motifs  suivants  :  4°  «  que 
le  but  du  législateur  moderne,  comme  de  l'ancien  législateur, 
a  élé  d'assurer  aux  enfants  la  conservation  du  patrimoine  ma- 
terne! ;  2°  que  c'est  l'époque  où  l'obligation  est  contractée 
qu'il  faut  considérer  pour  déterminer  les  effets  qu'elle  peut 
produire,  et  non  l'époque  de  l'exécution.  »  Arrêts  de  la  cour 
de  Paris  du  4  2  juin  4  833  et  de  Douai  du  27  juillet  4  853. 
Sir.,  33,  II,  272,  et  54,  II,  4  84  .j  Mais  ces  obligations  doivent 
pouvoir  s'exécuter  sur  les  biens  non  dotaux  échus  à  la  femme 
après  la  dissolution  du  mariage.  Voyez,  dans  ce  sens,  un 
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arrêt  fortement  motivé  de  la  cour  de  Caen,  en  date  du  26  juin 
1835  (Dali.,  ann.  1836  II,  1).  La  cour  de  cassation  Ta  même 
jugé  ainsi  par  un  arrêt  du  7  décembre  1842,  rapporté  sous 
l'article  1542,  dans  une  espèce  où  la  femme  avait  constitué  en 
dot  ses  biens  présents  et  à  venir.  Voyez,  dans  l'opinion  con- 
traire, un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  2  juin  1840.  (Sir.,  40, 
II,  298  )  La  cour  de  Riom  a  jugé,  sans  contredire  formelle- 
ment les  principes  consacrés  par  les  arrêts  qui  précèdent, 
que  les  obligations  contractées  durant  le  mariage  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  en  admettant  qu'elles  ne 
puissent  être  exécutées  sur  les  biens  dotaux  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  n'en  sont  pas  moins  valables  au  fond;  que 
dès  lors  elles  constituent  une  charge  de  la  succession  de  la 
femme,  que  l'héritier,  fût-il  enfant  même  de  la  défunte,  est 
tenu  d'exécuter  sur  les  biens  paraphernaux  de  celle-ci,  et 
même  sur  ses  biens  personnels,  s'il  a  accepté  la  succession 
purement  et  simplement.  (Arrêt  du  18  juillet  1853.  Sir.,  54, 
II,  692.)  —  Question.  Les  obligations  contractées  pen- 
dant le  mariage  par  une  femme  soumise  au  régime  dotal 
peuvent-elles  être  exécutées  après  la  séparation  de  biens, 
non  sur  les  immeubles  dotaux ,  mais  seulement  sur  la  portion 
des  fruits  et  revenus  des  biens  dotaux  excédant  les  besoins  du 
ménage?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative:  «  Attendu,  en 
droit,  que  si  les  engagements  souscrits  par  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  sont  valables ,  et  si ,  d'un  autre  côté, 
la  dissolution  du  mariage  fait  cesser  le  régime  matrimonial, 
il  n'en  résulte  pas  que  lesdits  engagements  puissent  s'exé- 
cuter, après  la  cessation  du  mariage,  sur  les  biens  dotaux; 
que  la  loi  déclarant,  notamment  par  les  art.  1554,  que  les 
biens  dotaux  ne  peuvent  être  ni  aliénés  ni  hypothéqués  pen- 
dant le  mariage,  ni  par  le  mari  ni  par  la  femme  conjointe- 
ment, cette  inaliénabilité  est  absolue  et  doit  protéger  lesdits 
biens,  même  après  la  dissolution  du  mariage,  contre  toutes 
les  obligations  contractées  alors  qu'il  était  subsistant  ;  que  la 
séparation  de  biens  obtenue  par  la  femme  dans  l'intervalle 
ne  peut  pas,  à  plus  forte  raison,  déroger  à  cet  état  légal; 
attendu  que  la  cessation  du  régime  dotal  par  l'effet  de  sa 
dissolution  ne  doit  donc  s'entendre  qu'en  ce  sens  qu'à 
compter  dudit  jour  la  femme  devient  habile  à  s'obliger  sur 
ses  biens  dotaux,  mais  pour  l'avenir  seulement.  En  ce  qui 
touche  les  conclusions  subsidiaires,  relativement  aux  intérêts 
des  capitaux  saisis  :  attendu  que,  si  la  loi,  en  prononçant 
l'inaliçnabilité  de  la  dot,  ne  distingue  pas  entre  les  capitaux 
et  les  intérêts,  il  est  juste  de  reconnaître  que  les  intérêts  de 
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la  dot  n'ont  d'autre  objet  que  de  subvenir  aux  charges  du 
ménage,  et  peuvent  être  engagés  à  cette  fin  par  le  mari  avant 
la  séparation,  et  par  la  femme  depuis  cette  séparation,  mais 
toutefois  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion  qui 
excède  les  besoins  du  ménage,  »  etc.  (Arrêt  du  7  mars  4  854. 
Sirey,  54 ,  II,  289.)  Voyez  plus  haut  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  4  3  janvier  4  854 ,  dans  une  espèce  analogue  où  il 
s'agissait  de  biens  dotaux  dont  la  femme  s'était  réservé  par 
son  contrat  de  mariage  la  libre  disposition;  mais  sur  la  pré- 
sente question  la  cour  de  cassation  a  consacré  une  opinion 
opposée  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  :  «  Vu  l'art.  4554; 
attendu  que  les  fruits  ou  revenus  des  biens  dotaux  sont 
affectés  aux  charges  du  mariage  par  une  destination  obligée 
qui  continue  d'exister  pendant  toute  sa  durée;  qu'après  la 
séparation  de  biens,  l'emploi  des  revenus  dotaux,  conformé- 
ment à  cette  destination,  est  l'un  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'administration  de  la  femme,  dont  il  importe  le  plus  que  le 
libre  accomplissement  soit  assuré  ;  qu'il  ne  peut  y  être  porté 
atteinte  par  l'exécution  forcée,  sur  ces  revenus,  des  obliga- 
tions contractées  conjointement  par  les  deux  époux  avant 
leur  réparation;  qu'en  effet  il  ne  saurait  être  ainsi  disposé, 
par  des  actes  faits  durant  l'administration  du  mari  et  sous 
son  influence,  des  revenus  dotaux  à  échoir  sous  l'empire  et 
pour  les  besoins  de  l'administration  de  la  femme  séparée; 
que  l'interdiction  de  cette  aliénation  anticipée,  par  laquelle 
les  revenus  dotaux  seraient  soustraits  à  leur  destination, 
dérive  du  principe  de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal,  dont  elle 
a  pour  objet  d'assurer  la  conservation,  et  qu'en  conséquence 
elle  ne  peut  être  enfreinte  sans  qu'il  y  ait  fausse  application 
de  l'art.  4  449  et  violation  de  l'art  4554;  casse,  »  etc.  (Arrêt 
du  28  juin  4  859,  ch.  civ.,  59,  I,  666.)  Le  même  arrêt  décide 
que  la  reconnaissance,  de  la  part  de  la  femme  dotale  séparée 
de  biens,  d'une  obligation  par  elle  contractée  avant  sa  sépa- 
ration, ne  constitue  point  une  obligation  nouvelle  qui,  éiant 
postérieure  à  cette  séparation,  pourrait  être  exécutée  sur  la 
portion  des  revenus  dotaux  excédant  les  besoins  du  ménage. 
Voyez,  dans  le  même  sens,  des  arrêts  du  4  novembre  4  846 
(Sir.,  47,  I,  204),  du  42  août  4847  (Sir.,  48,  I,  56  et  592), 
des  arrêts  des  cours  de  Poitiers  du  20  février  4  840  (Sir.,  40, 
II,  474),  de  Rouen  du  29  avril  4  845  (Sir.,  47,  II,  464),  de 
Caen  du  49  novembre  4847  (Sir.,  48,  II,  592),  de  Paris  dm 
3  mars  4849.  (Dali.,  ann.  4  849,  II,  496.)  Mais  la  cour  de  cas- 
sation a  décidé  qu'ils  peuvent  être  saisis  en  partie,  même 
avant  leur  échéance,  lorsque  l'aliénation  a  pour  but  un  acte 
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de  bonne  administration.  (Arrêt  du  3  juillet  1839,  ch.  civ. 
Sir.,  39.  I,  583.)  —  Question.  Les  obligations  consenties 
par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  V autorisa- 
tion  de  son  mari,  sont-elles  absolument  nulles?  La  cour  de 
cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Vu  les  art.  217  et  1 123 
du  Code  civil;  attendu,  sans  examiner  les  questions  relatives 
au  régime  sous  lequel  les  époux  de  Sainneville  se  sont  mariés, 
que  la  solution  de  ces  questions,  quelle  qu'elle  puisse  être, 
ne  saurait  justifier  la  nullité  absolue,  prononcée  par  la  cour, 
de  l'obligation  dont  il  s'agit;  qu'en  effet,  aux  termes  des  ar- 
ticles précités  du  Code  civil ,  la  femme  mariée  peut  valable- 
ment s'obliger  avec  l'autorisation  de  son  mari;  d'où  il  suit 
qu'en  déclarant  nulle  l'obligation  du  9  avril  18*29,  l'arrêt  at- 
taqué a  expressément  viole  lesdits  articles;  casse,  »  etc.  (Àr«; 
rêt  du  29  juin  1842,  ch.  civ.  Sirey,  42,  I,  737.)  Reste  alors 
la  question  de  savoir  si  l'exécution  des  engagements  qu'elle 
a  contractés  pendant  le  mariage  peut  être  poursuivie  sur  les 
biens  qui  lui  sont  advenus  depuis  la  dissolution  de  son  ma- 
riage? Voyez,  <ur  ce  point,  les  arrêts  indiqués  plus  haut  et 
ceux  qui  sont  cités  sous  l'art.  1542. 

Ni  par  le  mari  ni  par  la  femme.  —  Question  Celui  qui 
aide  la  femme  dans  les  manœuvres  frauduleuses  pratiquées 
pour  toucher,  sans  faire  de  remploi,  le  prix  de  ses  biens  ven- 
dus à  charge  dt  remploi ,  est-il  responsable  du  dommage  résul- 
tant du  défaut  de  remploi?  La  cour  de  cassation  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Attendu  que,  suivant  l'art.  1554  du  Code 
civil,  les  biens  de  la  femme  soumis  au  régime  dotal  sont  in- 
aliéi  ables  pendant  le  mariage,  si  ce  n'est  pour  les  cas  spéci- 
fiés par  les  articles  subséquents,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1560,  l'aliénation  qui  en  a  été  faite  hors  des  exceptions 
admises  par  le  Code,  doit  être  révoquée;  attendu  que  lors- 
qu'une de  ces  exceptions  a  été  créée  frauduleusement  et  qu'on 
est  parvenu,  comme  dans  l'espèce,  à  tromper  la  justice  et  à 
obtenir  des  jugements  qui  ont  contraint  l'acquéreur  du  bien 
dotal  à  payer,  sans  remplacem-  nt,  la  femme  ou  ses  enfants 
peuvent  alors  exercer  un  recours  contre  ks  auteurs  de  la 
fraude  par  suite  de  laquelle  ils  se  trouvent  dépouillés  do  ce 
b'en  ou  de  son  prix  ;  que  leur  action  a  tout  à  la  tois  pour  base 
l'art.  1382  du  Code  civ.,  qui  oblige  celui  qui  a  causé  un  dom- 
mage à  Ip  réparer,  et  les  a-t.  1554  et  1560,  dont  la  violation 
frauduleuse  a  occasionné  ce  préjudice;  attendu  que  le  défaut 
d'intérêt  personnel  -ieBathol-Choussy,qui  n'a,  suivant  la  cour 
d'appel  de  Riom,  figuré  que  comme  prête-nom,  ne  pouvait 
l'affranchir  de  l'application  de  ces  articles,  puisqu'il  n'a  pas  été 
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méconnu  qu'il  avait  agi  en  connaissance  de  cause,  et  que  la 
conséquence  de  son  intervention  a  été  le  payement,  sans 
remploi,  du  prix  des  biens  dotaux  de  la  femme  Forestier; 
attendu  que  la  coopération  de  la  dame  Forestier  à  ce  qui  a 
été  fait  pour  contraindre  son  acquéreur  à  se  libérer  ne  peut 
constituer  un  délit  de  nature  a  frapper  et  à  grever  ses  biens 
dotaux  ;  que  cette  coopération  ou  participation  d'une  femme 
sous  puissance  de  mari  ne  saurait  avoir  plus  d'effet  que  le 
consentement  qu'on  avait  obtenu  d'elle  pour  l'aliénation  pure 
et  simple  de  sa  dot;  que  le  système  contraire  détruirait  le  ré- 
gime dotal,  puisque  l'on  parviendrait  facilement  à  consommer 
la  ruine  des  femmes  mariées  en  les  faisant  participer  à  des 
simulations  concertées  avec  leurs  maris  pour  éluder  l'appli- 
cation des  prescriptions  de  ce  régime;....  casse,  »  etc.  (Arrêt 
du  25  juillet  1842,  ch.  civ.  Sirey,  42,  I,  852.)  La  même 
cour  a  jugé  qu'encore  bien  que  le  principe  de  l'inaliéna- 
bilité  de  la  dot  mobilière  ne  fasse  pas  obstacle,  en  général, 
à  ce  que  le  mari,  maître  de  la  dot,  puisse  l'aliéner,  et  bien 
que  cette  inaliénabilité  ne  soit  point,  en  général,  opposable 
aux  tiers  auxquels  le  mari  a  transmis  cette  dot  il  en  est 
autrement  quand  les  actes  à  l'aide  desquels  a  été  consommée 
l'aliénation  sont  entachés  de  fraude  et  de  simulation,  et  qu'ils 
constituent  de  la  part  des  tiers  acquéreurs  une  spéculation 
qui,  ayant  pour  but  leur  intérêt  exclusif,  est  préjudiciable 
aux  intérêts  de  la  femme,  et  qu'il  en  est  ainsi  alors  surtout 
que  la  femme  était  séparée  de  biens,  et  que  le  mari  a  agi 
conjointement  avec  elle,  mais  en  qualité  d'administrateur,  et 
comme  si  la  séparation  de  biens  n'avait  pas  été  prononcée. 
(G.  Nap.,  1449.)  — (Arrêt du  26  mars4855,ch.  civ.  Sir.,  55, 
I,  484.)  —  Voyez  sous  V article  1560  (p.  4  987)  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  30  avril  1850  qui  décide  que  la  femme 
dont  l'immeuble  dotal  a  été  vendu  sur  saisie  immobilière 
poursuivie  contre  elle  et  sans  que  l'exception  de  dotalité  ait 
été  proposée  n'est  pas  recevable,  après  l'adjudication,  à 
revendiquer  cet  immeuble  contre  l'adjudicataire;  mais  voyez 
aussi  à  la  suite  du  même  arrêt  les  décisions  des  cours  impé- 
riales en  sens  contraire  sur  cette  grave  question. 

1555.  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  ou,  sur  son  refus,  avec  permission  de  justice, 
donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  des  enfants 
qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur  ;  mais,  si  elle  n'est 
autorisée  que  par  justice,  elle  doit  réserver  la  jouissance 
à  son  mari. 
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=  D'un  mariage  antérieur.  La  dot  ne  devant  jamais  être 
aliénée  que  dans  le  cas  d'absolue  nécessité,  peut-être  fau- 
drait-il, pour  que  la  femme  exerçât  ce  droit,  qu'il  fût  prouvé 
que  les  enfants  n'ont  pas  de  biens  suffisants  pour  se  uoter 
eux-mêmes.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  femme,  au 
lieu  de  donner  ses  biens,  peut  les  hypothéquer  afin  d'em- 
prunter pour  doter  ses  enfants,  voyez  l'arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  11  août  1836 ,  ainsi  que  les  autres  arrêts  cités 
sous  l'article  suivant,  et  les  arrêts  analogues  rapportés  sous 
les  art.  1557  et  1558. 

1556-  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  de  leurs  en- 
fants communs. 

=  Avec  V autorisation  de  son  mari.  Elle  ne  peut,  dans  ce 
cas,  si  son  mari  s'y  refuse ,  demander  l'autorisation  de  la  jus- 
tice :  on  doit  penser  que  s'il  s'oppose  à  ce  que  sa  femme  dote 
leurs  enfants  communs,  c'est  qu'il  a  de  justes  raisons;  tan- 
dis que  son  intérêt  seul  lui  conseillera  souvent  d'empêcher  sa 
femme  de  doter  ses  enfants  d'un  autre  mariage.  Voyez,  en  ce 
sens,  un  arrêt  parfaitement  motivé  de  la  cour  de  Limoges 
du  2  septembre  1835  (Dali. ,  année  1836,  11,25).  Cependant 
la  cour  de  Rouen  a  jugé  que  la  femme  peut ,  sur  le  refus  du 
mari,  être  autorisée  par  justice  à  donner  ses  biens  dotaux 
pour  l'établissement  de  leurs  enfants  communs ,  mais  en  ré- 
servant la  jouissance  de  ces  mêmes  biens  au  mari.  (Arrêt  du 
24  décembre  1841.  Sirey,  42,  II,  77.) 

Donner  ses  biens  dotaux.  —  Question.  La  faculté  accordée 
à  la  femme  de  donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  de 
ses  enfants  emporte-t-elle  celle  de  les  vendre  pour  le  même  objet, 
sans  observer  les  formes  prescrites  par  l'art.  1 558?  La  cour  de 
Caen  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que,  quelque  favorables 
que  soient  les  causes  de  ce  mode  d'aliénation,  que,  quelque 
impérieux  que  soit  le  besoin  d'en  user,  la  loi  ne  l'a  permis 
à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  qu'avec  certaines 
précautions  indispensables  pour  prévenir  les  fraudes  trop 
faciles  à  commettre;  que  la  faculté  de  fixer  sans  contrôle  le 
prix  de  vente  offrirait  souvent  aux  époux  l'occasion  de  dé- 
tourner une  partie  de  ce  prix  de  sa  destination;  qu'ainsi  les 
dispositions  de  l'art.  1 558  doivent  être  considérées  comme  ap- 
plicables à  tous  les  cas  où  se  présente  la  même  raison  d'uîi 
lité,  »  etc.  vArrèt  du  23  avril  1847.  Sirey,  48,  II,  403.)  — 
lre  Question.  Cette  faculté  accordée  à  la  femme  de  s'en- 
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gager  sur  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  de  ses  enfants 
doit-elle  être  limitée  à  la  portion  héréditaire  et  à  la  quotité  dis- 
ponible de  l'enfant  dans  les  biens  de  la  mère?  —  2e  Question. 
L'acquéreur  des  biens  de  la  femme  qui  doit  dans  ce  cas  verser 
son  prix  entre  les  mains  des  enfants  donataires  est-il  fondé  à 
exiger  que  ceux-ci  lui  donnent  une  hypothèque  ou  une  caution^ 
pour  garantie  du  rapport  qu'ils  pourront  avoir  à  faire  à  la 
succession  de  leur  mère?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  la  négative 
sur  la  première  question  :  «  Considérant  que  l'art.  4  556  C.  civ. 
n'impose  aucune  limite  à  la  faculté  qu'a  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  de  donner  ses  biens  pour  l'établissement  de  ses 
enfants;  que  la  loi,  dans  ce  cas,  s'en  rapporte  à  la  sagesse  des 
parents  ;  que  vouloir  fixer  une  part  d'enfant  et  une  quotité  dis- 
ponible avant  le  décès  de  la  mère,  c'est  se  jeter  dans  de  pures 
hypothèses  et  faire  des  calculs  qui,  vrais  aujourd'hui,  pourront 
très-bien  ne  pas  l'être  demain  ;  qu'admettre  la  prétention  de 
la  dame  Godard,  ce  serait  ajouter  à  la  loi  ;  que,  sans  doute, 
il  peut  résulter,  dans  certains  cas,  des  inconvénients  de  cette 
faculté  de  donner  sans  limites  accordée  par  l'art.  4556,  mais 
que  les  magistrats  n'ont  point  à  s'en  préoccuper;  que  la  seule 
chose  exigée ,  c'est  que  la  donation  ait  réellement  pour  cause 
l'établissement  d'un  enfant;  que,  dans  l'espèce,  cette  condi- 
tion a  été  remplie,  »  etc.  (Arrêt  du  17  janv.  4852.  Sir.,  52, 
II,  393.)  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  également  la  négative 
sur  la  seconde  question  :  «  Sur  la  demande  des  consorts 
Bruel  tendant  à  ce  que  les  mariés  Petit  soient  tenus  de 
fournir  hypothèque  ou  caution  pour  la  somme  qui,  sur  celle 
de  2,000 "francs,  excédera  la  quotité  disponible  et  la  réserve 
légale  :  attendu  qu'il  est  impossible  de  fixer  et  l'état  de  cette 
quotité  et  cette  réserve,  puisque  ce  n'est  qu'au  décès  de  la 
dame  Goyt  que  les  droits  de  ses  héritiers  seront  ouverts  ; 
que,  d'ailleurs,  l'action  en  retranchement  ne  saurait  intéresser 
le  débiteur  d'une  somme  soumise  à  emploi,  cet  emploi  étant 
suffisamment  fait  dès  que  la  somme  est  versée ,  pour  faire 
face  à  un  établissement  d'enfant,  suivant  la  disposition  de 
l'art.  4  556  précité;  attendu  qu'une  décision  contraire  tendrait 
à  empêcher  les  mariages  en  gênant  les  dispositions  des 
pères  et  mères,  lorsque  le  but  de  la  loi  a  toujours  été  de 
les  favoriser;  condamne,  etc.  ;  dit  n'y  avoir  lieu  à  soumettre 
les  mariés  Petit  à  fournir  hypothèque  ni  caution  pour  le  cas 
de  l'action  en  retranchement  de  la  part  des  autres  enfants 
Goyt,  )>  etc.  (Arrêt  du  1er  février  4  849.  Sir.,  52,  II,  393.) 
La  même  cour  de  Grenoble  a  consacré  l'opinion  contraire  à 
celle  de  la  cour  de  Caen  sur  la  première  question  :  «  At- 
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tendu  que,  sous  l'ancien  droit  comme  sous  le  droit  nouveau, 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  aliéner  ses 
bi^ns  pour  rétablissement  de  ses  enfants  qu'autant  que  lVn- 
frtnt  qui  en  est  l'objet  se  trouve  dans  une  position  qui  assure 
aux  autres  enfants  la  conservation  de  cette  même  dot,  laquelle 
ne  doit  être  pour  lui  qu'un  avancement  d'hoirie  ;  attendu  que, 
dans  les  circonstances  d-  la  cause,  il  n'est  nullement  établi 
que  Pierre-Antoine  Grand  ait  reçu  un  établissement  conforme  à 
ces  principes,  et  que,  au  contraire,  l'aliénation  dont  il  s'agit 
pourrait  être  en  pure  perte  pour  la  famille ,  »  etc.  (Arrêt  du 
4  août  1832.  Sir.,  33,  II,  427.)  La  cour  de  Nîmes  paraît  avoir 
entendu  appliquer  les  mêmes  principes,  en  jugeant  que,  la  re- 
nonciation faite  par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  à 
son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  au  profit  de  la 
future  épouse  de  son  fils,  pour  garantir  à  celle-ci  la  restitution 
de  sa  dot,  n'est  valable  que  comme  donation  faite  par  la  mère 
à  son  fils  pour  son  établissement;  que,  par  suite,  elle  ne  peut 
avoir  effet  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  héréditaire  de 
cet  enfant  et  le  la  quotité  disponible  dans  la  succession  de  sa 
mère,  et  qu'elle  est  dès  lors  nulle  pour  le  surplus.  (Arrêt  du 
30  avril  1845.  Sir.,  46,  II,  68.)  —  Question   Y  a-t-il  em- 
ploi suffisant  des  deniers  provenant  de  la  vente  d'immeubles 
dotaux  dans  la  donation  qui  en  est  faite  par  la  femme  auto- 
risée du  mari  pour  l'établissement  d'un  de  leurs  enfants  com- 
muns? La  cour  de  Grenoble  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  la  de- 
mande des  mariés  Petit,  tendante  à  obtenir  le  payement  de 
ce  qui  sera  dû  par  les  consorts  Bruel,  à  concurrence  de 
2,000  fr.,  donnés  par  la  femme  Goyt  à  la  femme  Petit,  sa 
fille,  dans  son  contrat  de  mariage  du  26  juin  1846;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  4  556  Code  civ.,  la  femme  peut,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour 
l'établissement  de  leurs  enfants  communs;  attendu  qu'il  suit 
de  là  qu'une  donation  de  cette  nature  est  un  emploi  suffisant 
pour  la  somme  qui,  représentant  le  prix  d'un  immeuble  dotal, 
est  sujette  à  emploi;  que,  par  conséquent,  les  consorts  Bruei  I 
ne  peuvent  se  refuser  à  payer  le  reliquat  de  leur  dette  dans  j 
les  mains  des  mariés  Petit.  —  Qhestiow   La  femme  dotale  \ 
peut-elle  disposer  de  ses  biens  dotaux  au  profit  de  ses  en- 
fanta par  un  partage  anticipé ,  lorsque  la  libéralité  est  faite  i 
dans  le  but  de  leur  procurer  un  établissement ,  et  par  établis- 
sèment  doit-on  entendre  ce  qui  est  donné  pour  mettre  l'enfant 
à  même  de  soutenir  un  rany  dans  le  monde?  La  cour  d'Agen  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  par  acte  à  la  date  du  9  mai 
4843,  Louis  Doazan  et  Joséphine  Pauzadé  firent  donation  à 
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titre  de  préciput  à  Jean-Marie  Doazan,  leur  fils  aîné,  du  quart 
de  tous  leurs  biens  immeubles,  situés  dans  la  commune  de  Lau- 
sevetat;  attendu  que,  par  acte  du  22  nov.  4  845,  Louis  Doazan 
et  Joséphine  Pauzade  firent  un  partage  anticipé  de  leurs  biens 
en  faveur  de  Jean-Marie  Doazan  et  bixte  Doazan,  leurs  deux 
enfants,  sous  certaines  réserves  et  conditions;  attendu  que, 
plus  tard,  les  époux  Doazan  ont  attaqué  soit  la  donation  du 
9  mai  1843,  soit  le  parlage  anticipé  du  22  nov.  1845,  comme 
renfermant  les  biens  de  la  femme  frappés  d'inaliénabilité,  à 
raison  du  caractère  dotal  qui  leur  avait  été  imprimé;  attendu, 
en  droit,  qu'il  importe  d'apprécier,  en  ce  qui  concerne  les 
biens  dotaux  donnés  par  la  femme,  si  ces  deux  donations, 
aux  termes  de  l'art.  1556  Code  civ.,  ont  été  faites  en  vue  de 
l'établissement  des  donataires ,  ou  si,  au  contraire,  elles  ont 
été  faites  contre  la  prohibition  de  cet  article;  attendu  que  si, 
dans  l'acte  des  conventions  matrimoniales  du  20  avril  1842, 
les  époux  Doazan  n'ont  rien  constitué  à  leur  fils,  c'est  qu'à 
cette  époque,  le  mariage  qu'il  avait  le  projet  de  contracter 
n'était  pas  a  leur  convenance  ;  mais  que,  revenus  à  des  senti- 
ments différents  à  son  égard,  ils  ont,  par  acte  du  9  mai  1843, 
c'est-à-dire  treize  mois  aprè-  son  mariage,  fait  en  sa  faveur 
la  donation  par  préciput,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut;  at- 
tendu que  cette  donation,  quoique  faite  après  le  mariage  de 
Jean-Marie  Doazan,  n'a  pu  avoir  principalement  en  vue  que 
son  établissement,  et  pour  lui  en  ai  1er  à  supporter  les 
charges;  que  dès  lors,  cette  donation  ne  contrarie  nulle- 
ment l'art.  4556  Co<le  civ.,  et  doit  sortir  à  effet;  que  le  mot 
établissement,  d'après  cet  article  et  le  sens  que  lui  attribuent 
la  raison  et  la  doctrine,  doit  s'entendre  de  tout  ce  qui  est 
donné  à  un  enfant  pour  rendre  sa  condition  plus  avantageuse, 
et  le  mettre  à  même  de  soutenir  un  rang  dans  le  mon  le; 
que,  sous  ce  rapport  encore,  la  donation  du  9  mai  4  843  de- 
vrait êtrt  exécutée  ;  attendu  que  le  partage  anticipé  du  22  nov. 
4845  ne  saurait  être  considéré,  non  plus,  comme  une  déroga- 
tion à  l'art.  4556,  puisque  encore  ce  partage  a  eu  li^u  évi- 
demment pour  aider  à  l'établissement  des  deux  enfants  Doazan, 
notamment  en  faveur  de  Sixte  Doazan,  par  l'obligation  con- 
tractée par  JeanrMarie  de  lui  payer  la  somme  de  7,000  fr. ,  do<<t 
4 ,500  fr.  lorsqu'il  quitterait  la  maison,  soit  pour  se  marier,  soit 
p^ur  tout  autre  motif.  Cette  condition  ne  peut  laisser  aucun 
doute,  que  l'intention  de  Louis  Doazan  et  de  Joséphine  Pou- 
zadé,  en  se  dépouillant  de  leurs  biens,  n'ait  été  de  favoriser  l'é- 
tablissement de  leurs  enfants  communs;  que,  dès  lors,  les 
donations  des  9  mai  4  843  et  22  nov.  4  845  ne  sauraient  être  an- 
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nulées,  »  etc.  (Arrêt  du  1 0  juillet  1 850.  Sir.,  50,  II,  338.)  Voyez 
plus  loin  dans  le  même  -ens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Pnris 
du  25  août  1845.  —  Question.  Si  une  femme,  en  constituant 
une  dot  à  un  de  ses  infants.  n*>  s'est  pas  expliquée  en  termes 
exprès  si  cette  dot  doit  être  prise  sur  ses  biens  dotaux  ou  sur 
ses  biens  paraphernaux ,  les  tribunaux  peuvent- ils  décider, 
d'après  l'ensemble  de  lacté  et  les  circonstances  concomitantes, 
qu'il  a  été  dans  l'intention  de  la  femme  d'affecter  ses  biens  do- 
taux préfèrablement  à  ses  biens  paraphernaux?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le  premier  moyen ,  at- 
tendu qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  en  fait,  qu'en  se  ma- 
riant au  sieur  Pommiès,  le  26  juillet  1824,  la  demoiselle  Ber- 
nade-Toècle  Loustau  se  constitua  en  dot  ses  biens  les  plus 
importants,  moins  certaines  valeurs  réservées  comme  para- 
phernales;  attendu  que,  par  le  contrat  de  mariage  de  Louise- 
Elisabeth,  Leur  fille,  en  date  du  25  nov.  1845,  les  époux  Pom- 
miès lui  ont  constitué  en  dot  une  rente  annuelle  de  4,000  fr., 
en  «'engageant  a  la  payer  chacun  pour  moitié,  avec  stipulation 
de  solidarité  entre  eux;  que  la  cour  d'appel  de  Pau,  en  con- 
firmant le  jugement  de  première  instance  et  l'ordre  provisoire, 
attribue  en  entier  aux  défendeurs,  dans  les  proportions  qu'il 
indique,  les  valeurs  paraphernales  de  la  dame  Pommiès, 
par  suite  des  cessions  qu'elle  leur  en  avait  faites;  que,  des 
lors ,  l'obligation  d'acquitter  la  rente  de  la  dame  Salle  se 
trouve  portée  sur  les  biens  dotaux  de  sa  mère,  sauf  recours 
de  celle-ci  pour  la  part  et  portion  afférente  à  Pommiès,  et  à 
raison  de  laquelle  un  fonds  d'assiette  a  été  établi  ;  attendu , 
en  droit,  que  si  la  dot  est  inaliénable,  suivant  l'art.  1554 
Code  civ.,  l'art.  1556  permet,  par  exception,  à  la  femme,  de 
donner  ses  biens  dotaux,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
pour  l'établissement  de  leurs  enfants  communs  ;  qu'ainsi ,  la 
dame  Pommiès,  autorisée  de  son  mari ,  avait  pu  valablement 
concourir  à  la  constitution  dotale  faite  à  sa  fille  au  moyen 
de  ses  propres  biens  dotaux;  qu'une  telle  disposition  est  fa- 
vorable ;  que  la  dot  étant  réservée  pour  le  support  des  charges 
du  mariage ,  l'une  de  ses  destinations  les  plus  naturelles  et 
les  plus  essentielles  consiste  à  établir  les  enfants  nés  de  cette 
union:  attendu  qu'il  ne  résulte  ni  des  termes  ni  de  l'esprit 
de  l'art.  1556  qu'une  telle  affectation  doive  être  déclarée 
dans  l'acte  en  termes  exprès;  que  la  cour  de  Paris,  appli- 
quant le  principe  écrit  dans  l'art.  1156  ,  pour  l'interprétation 
des  conventions  en  général,  a  donc  pu  reconnaître  et  consta- 
ter, d'après  'es  «'irconstances  qu'il  énonce,  la  volonté  des  con- 
stituants d'affecter,  par  le  contrat  de  mariage  de  la  fille,  les 
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biens  dotaux  de  sa  mère  à  la  doter,  quoique  la  donatrice 
possédât  aussi  des  biens  paraphernaux ;  d'où  il  suit,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  8  février  4  852,  cti.  civ.  Sir.,  52,  I,  299.)  La  même 
cour,  conformément  à  ces  principes,  a  décidé  que  l'intention 
de  la  femme  d'aliéner  ses  biens  dotaux  v<  doit  être  expresse 
ou  résulter  clairement  des  termes  mêmes  de  l'acte,  mais  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fait  de  décider,  d'après  les  clauses 
et  l'ensemble  de  l'acte,  que  cette  intention  a  ou  n'a  pas 
existé,  »  etc.  (Arrêt  du  4 er  juill.  4  864 ,  ch.  req.  Sir.,  64 , 1,  774.) 
Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  dans  l'espèce  de  la  ques- 
tion suivante.  —  Question.  Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  a  fait  donation  d'une  somme  d'argent  par  contrat  de 
mariage  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants^  sans  expliquer  sur  quels 
biens  cette  somme  doit  être  prise,  la  donation  peut-elle  être  exécu- 
tée sur  les  biens  dotaux  de  la  donatrice,  en  cas  d'absence  ou  d'in- 
suffisance de  biens  paraphernaux?  La  cour  de  Toulouse  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  les  époux  de  Saint-Victor 
agissent  en  vertu  de  leur  constitution  dolale;  que  l'art.  4  556 
autorise  la  femme  à  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établisse- 
ment de  ses  enfants  ;  qu'il  doit  être  entendu  m  ce  sens  qu'en 
cas  d'insuffisance  des  autres  biens  la  donation  porte  sur  la 
dot;  qu'on  ne  pourrait  donner  une  autre  interprétation  à  cet 
article ,  sans  vouloir  que  la  femme  pût  rendre  illusoires  les 
conventions  matrimoniales  sous  la  foi  desquelles  s'est  établi 
l'enfant  qu'elle  a  doté;  que  pour  qu'elle  puisse  conserver  aux 
biens  qui  lui  ont  été  constitués  leur  inaliénabilité,  et  pour 
que  le  mari  continue  à  en  percevoir  les  revenus,  il  est  néces- 
saire que,  par  une  déclaration  expresse  ils  les  exceptent  de 
la  libéralité  faite  par  la  mère;  qu'aucune  clause  de  cette  na- 
ture n'est  écrite  ni  dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  de 
Saint-Victor,  ni  dans  l'autorisation  donnée  par  de  Serres- 
Pontauxàsafemme,»etc.  (Arr.  4 3  mai  4 859.  Sir.,  52.  II,  594.) 
—  Question.  L'intention  de  la  part  de  la  femme  d'affecter  à  la 
dot  d'un  de  ses  enfants  ses  biens  dotaux  de  préférence  à  ses 
biens  paraphernaux  peut-elle  résulter  d'un  fait  postérieur  à  la 
donation  y  tel,  par  exemple,  que  le  fait  qu' elle  aurait  plus  tard 
disposé  de  ses  paraphernaux?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la 
négative  :  «  Vu  les  art.  4  554 ,  4  556  Code  civ.  ;  attendu  qu'aux 
termes  de  la  première  de  ces  dispositions  la  dot  ne  peut  être 
aliénée  pendant  le  mariage  que  dans  le  cas  d'exceptions  dé- 
terminées par  la  loi;  que  si,  parmi  ces  exceptions,  l'art.  4  556 
mentionne  le  cas  où  il  a  été  fait  donation  des  biens  dotaux 
pour  l'établissement  des  enfants  communs,  il  est  bien  entendu 
que  la  femme  autorisée  soit  par  son  mari,  soit  par  la  justice, 
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aura  déclaré  dans  l'acte  vouloir  faire  un  tel  emploi  de  sec* 
biens  dotaux  ,  ou  que,  du  moins,  l'intention  évidente  d'une 
telle  affectation  résultera  de  l'acte  de  donation  lui-même  et 
de  l'interprétation  qui  en  aura  été  faite;  qu'il  est  reconnu 
par  1  arrêt  attaqué  que  le  contrat  de  mariage  de  la  dame 
Nîmes,  tout  en  énonçant  que  sa  dot  de  43,000  fr.  lui  a  été 
constituée  par  ses  père  et  mère,  conjointement,  et  chacun 
pour  moitié,  n'exprime  nullement  que  cette  constitution  ait 
eu  lieu  au  moyen  les  facultés  composant  la  dot  matnrnelle, 
et  dont  le  mari  était  détenteur;  que  l'arrêt  croit  pouvoir  sup- 
pléer au  silence  gardé  ians  l'aete  de  donation  ,  en  se  fondant 
sur  une  seule  circonstance,  celle  que,  de  ce  fait,  qu'en  1845 
la  -lame  Rodrigues  a  disposé  de  ses  paraphernaux,  il  s  ensuit 
quelle  doit  satisfaire  à  son  obligation  avec  ses  biens  dotaux, 
parce  que  ce  sont  les  seuls  qui  lui  restent;  attendu  qu'une  telle 
conclusion  n'est  pas  l'interprétation  du  contrat  de  mariage; 
que  l'imputation  non  énoncée  dans  l'acte  par  lequel  la  loi  per- 
mettait exceptionnellement  l'aliénation  du  bien  dotnl  n'a  pu 
être  induite  uniquement  d'un  fait  postérieur  à  cet  acte,  en 
omettant,  ainsi  que  l'a  fait  l'arrêt,  d'exprimer  si  ce  fait  avait 
quelque  corrélation  avec  l'intention  des  contractants  au  mo- 
ment où  l'acte  fut  rédigé;  qu'en  cet  état,  la  cour  d'appel  a 
violé  l'art.  1 554  et  faussement  appliqué  l'art.  4  556  ;  cas>e,  »  etc. 
(Arrêt  du  M    février  1852,  ch.  civ.  Sir  ,  52  ,  I ,  307.) 

Pour  l'établissement.  Ce  mot  s'entend  particulièrement  de 
l'établissement  par  mariage;  mais  il  s'entend  aussi  de  tout 
autre  établissement  utile  aux  enfants,  ainsi  que  cela  résulte 
de  l'art.  204.  (Arrêts  de  la  cour  de  Toulouse  du  17  mai  1826. 
Sirey,  27,  II,  266  ;  et  de  la  cour  de  cassation  du  9  avril  1 838, 
ch.  req.  Sir.,  38,  I,  442.)  On  ne  devrait  pas  toutefois  consi- 
dérer comme  un  établissement  utile  une  entreprise  hasar- 
deuse. (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  34  août  4  840.  Sirey, 
44,  II,  145.)  —  lre  Question.  L'établissement  doit-il  s'en- 
tendre  de  tout  ce  qui  promet  à  l'enfant  une  existence  indépen- 
dante, et  même  consister  dans  le  moyen  fourni  à  V enfant  de 
pouvoir  vivre  de  son  revenu  comme  chef  de  famille  ?  — 
^e  Question.  Le  mauvais  usage  que  fait  l  enfant  des  choses 
données,  la  circonstance  même  qu'il  aurait  manqué  son  éta- 
blissement, sont-its  sans  effet  sur  la  validité  de  la  donation? 
—  3e  Question.  L 'acquéreur  d'un  hien  dotal  donné  par  une 
mère  pour  I  établissement  de  son  enfant  est-il  sans  qualité 
pour  surveiller  V emploi  du  prix  de  vente  et  rechercher  si  les 
deniers  reçoivent  ou  non  la  destination  indiquée?  La  cour  de 
Paris  a  cousacré  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  le  deuxième 
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chef,  attendu  que  Sautereau  a  intérêt  à  constater  la  validité 
de  la  donation  du  25  janvier  1843,  et  par  conséquent  qualité 
pour  le  faire,  puisque  cette  donation  est  la  condition  même 
de  la  vente;  attendu  que  l'objet  de  la  donation  est  un  im- 
meuble dotal;  qu'aux  termes  de  l'art.  1554  God  civ.,ces  im- 
meubles ne  peuvent  être  ni  aliénés  ni  hypothéqués  pendant 
le  mariage,  sauf  les  exceptions  dont  parle  la  loi;  qu'aux 
termes  de  l'art.  1556  du  même  Gode,  la  femme  peut,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'é- 
tablissement de  leurs  enfants  communs;  que,  par  jugement 
de  ce  tribunal,  en  date  du  12  janvier  1842,  enregistré,  la 
femme  Lafriche  a  été  autorisée  à  donner  la  métairie  de  la 
Graffardière  à  son  fils  pour  son  établissement;  qu'il  suffit, 
dans  ce  cas,  que  la  donation  soit  faite  dans  cette  intention; 
qu'il  est  souvent  impossible  d'indiquer,  dans  l'acte  de  dona- 
tion, le  genre  d'établissement  que  prend  le  fils;  que  les  cir- 
constances et  la  volonté  de  ce  dernier  en  décideront;  qu'il 
peut  même  arriver  que  l'enfant  fasse  un  mauvais  usage  de 
l'objet  donné,  et  manque  son  établissement;  que  le  sort  de  la 
donation  ne  peut  dépendre  de  pareilles  éventualités;  qu'en 
outre,  le  mot  établissement  doit  être  pris  latissimo  sensu; 
qu'ainsi,  le  fait  même  de  pouvoir  vivre  de  son  revenu, 
comme  chef  de  famille,  constituerait  un  établissement;  que 
ce  mot  doit  s'entendre  de  tout  ce  qui  promet  à  l'enfant  une 
existence  indépendante;  que,  dans  l'espèce,  si  l'établissement 
n'a  pu  s'exécuter  encore,  c'est  par  le  fait  même  de  Saute- 
reau, qui.  par  l'inexécution  de  ses  conventions,  a  privé  le  de- 
mandeur de  la  disposition  de  l'objet  donné  ;  attendu,  en  outre, 
que  Sautereau  ne  peut  attaquer  la  donation,  comme  il  l'a  fait 
devant  le  juge  conciliateur,  en  prétendant  que  cette  donation, 
à  charge  de  rente  viagère,  était  une  vente  déguisée,  et  quelle 
aurait  dû  avoir  lieu  aux  enchères,  aux  termes  de  l'art.  1558 
Co  1.  civ.  ;  attendu  qu'il  est  de  principe  que  c'est  par  le  carac- 
tère qui  domine  dans  un  acte  que  cet  acte  doit,  être  qualifié 
et  classé  ;  que  si  une  donation  se  trouve  compliquée  de  quel- 
que charge  onéreuse  pour  le  donataire,  le  contrat  n'en  est 
pas  moins  une  donation;  que,  dans  l'espèce,  le  but  et  l'in- 
ten  ion  de  la  dame  Lafriche  ont  bien  été  de  faire  une  dona- 
tion a  son  fils  pour  son  établissement,  et  non  une  vente;  que 
c'est,  d'ailleurs,  par  le  jugement  susénoncé  que  ces  condi- 
tions ont  été  imposées  à  ladite  donation,  et  qu'elle  n'en  a  pas 
moins  été  qucdifiée  telle  par  ledit  jugement  :  en  ce  qui  touche 
le  troisième  ^hef ,  attendu  qu'une  des  conditions  de  la  dona- 
tion est  que  le  sieur  Lafriche  fils  se  charge  de  payer  la  dette 
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de  6,000  fr.  contractée  par  les  époux  Lafriche  envers  le  sieur 
Be  esme,  conformément  a  un  jugement  de  ce  tribunal  en  date 
du  4  5  octobre  4  «36,  enregistré,  et  pour  sûreté  du  payement 
.de  laquelle  la  métairie  de  la  Graffardière  a  été  hypothéquée; 
que  si  Lafriche  fils  rapporte  à  Sautereau  la  mainlevée  de 
l'inscription,  ou  si  Sautereau  purge  le  dernier  immeuble  de 
cette  hypothèque  qui  le  grève,  ce  dernier  se  trouve  entière- 
ment à  l'abri  de  toute  inquiétude  sur  ce  point;  qu'il  est  diffi- 
cile de  comprendre  ses  critiques  à  cet  égard;  qu'il  n'a  qualité 
ni  pour  s'enquérir  de  l'emploi  des  fonds  prêtés,  ni  pour 
soulever  les  autres  questions  relatives  à  ce  pr-'t.  »  Arrêt  du 
25  août  1 845.  Sirey.  46,  II,  4  64 .}  La  cour  suprême  a  jugé 
qu'il  appartient  souverainement  aux  juges  du  fond  de  décider 
si,  en  faisant  à  ses  enfants  une  donation  de  biens  dotaux, 
une  femme  a  eu  l'intention  de  les  établir  d'une  manière  quel- 
conque, et  que  par  suit»'  l'arrêt  qui  annule  une  donation  de 
biens  dotaux  par  le  motif  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  cause  l'éta- 
blissement de  l'enfant  donataire  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation.  (Arrêt  du  27  juin  1859,  chambre  civile. 
Sirey,  59, 1,  665.)  —  Question.  Ce  mot  établissement  peut-il 
s'entendre  de  l'extension  qu'on  voudrait  donner  au  crédit  et 
aux  opérations  dun  commerce  déjà  exploité  par  V enfant  9  La 
cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'au  nom- 
bre des  exceptions  au  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  se 
trouve  celle  posée  dans  l'art.  4  556  Cod.  civ.  qui  permet  à  la 
femme  de  donner,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  enfants  communs;  que 
ce  mot  établissement  s'entend  également  et  dun  mariage, 
et  d'un  état  ou  profession,  parce  que,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  s'agit  d'ouvrir  à  l'enfant  une  nouvelle  desti- 
née et  de  lui  donner,  en  quelque  sorte,  le  complément  de 
l'existence  civile;  mais  attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes 
de  la  donation  entre-vifs,  faite  le  4  5  mars  1845  par  les  é  oux 
Rozié  à  leurs  enfants,  que  ceux-ci  étaient  depuis  plusieurs 
années  a  la  tête  d'un  commerce  de  grains  et  farines;  que  c  est 
là  d'ailleurs  un  fait  constant  et  reconnu;  que,  dans  cette  si- 
tuation, soit  que  la  libéralité  dont  il  s'agit,  et  qui  •  omprend  en 
tout  ou  partie  les  biens  dotaux  de  la  femme  Rozi  ,  mariée 
sous  le  régime  -lotal,  ait  eu  pour  objet  de  consolider  le  crédit 
d^s  donataires  ou  ie  les  mettre  en  mesure  >ûre  d'étendre  le^rs 
opérations,  elle  ne  rentre  pas  dans  les  cas  taxativement  pré- 
vus par  l'art.  4  556;  qu'appliquer  cet  article  à  l'espèce,  sous 
le  prétexte  que  si  la  femme  peut  disposer  de  ses  biens  dotaux 
pour  l'établissement  de  ses  enfants ,  elle  peut  en  disposer 
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aussi  pour  le  maintenir  ou  le  développer,  ce  serait  lui  donner 
une  extension  abusive  ,  contraire  au  texte  comme  à  l'esprit  de 
la  loi;  qu'il  n'y  aurait  plus  alors  de  limites  certaines  et  mar- 
quées aux  libéralités  de  la  femme  dotale  à  l'égard  de  ses  en- 
fants; qu'il  ne  lui  est  pas  permis,  aux  termes  des  art.  1554 
et  1568  combinés,  d'aliéner  l'immeuble  dotal  pour  prévenir 
la  faillite  de  ses  enfants,  ou  même  p^ur  les  tirer  de  pri- 
son ;  que  ce  sont  là  pourtant  des  motifs  bien  plus  graves 
et"  bien  plus  pressants  que  ceux  qui  paraissent  avoir  dé- 
terminé la  libéralité  dont  il  s'agit;  qu'il  suit  de  ce  qui  vient 
d'être  dit  que  l'action  révocatrice  exercée  par  les  époux 
Rozié  est  bien  fondée,  »  etc.  (Arrêt  du  29  août  1849.  Sirey, 
50,  II,  467.)  —  La  cour  de  Riom  a  jugé  que  le  perfection» 
nement  d'une  éducation  musicale  ne  peut  autoriser  l'aliéna- 
tion des  biens  dotaux,  parce  que  cette  cause  ne  saurait  ren- 
trer dans  l'esprit  de  la  loi,  qui  n'a  pu  considérer  comme  un 
établissement  une  éducation  plus  ou  moins  perfectionnée  dans 
Part  de  la  musique.  (Arrêt  du  7  février  1849.  Sir.,  50,  II, 
583)  :  la  solution  ne  devrait  pas  être  la  même,  sans  doute,  si 
les  biens  dotaux  avaient  été  aliénés  pour  faire  faire  à  l'enfant  des 
études  musicales  sérieuses,  non  comme  art  d'agrément,  mais 
comme  carrière  utile  et  lucrative.  —  Question.  Le  rempla- 
cement dans  le  service  militaire  est-il  un  établissement  dans 
le  sens  de  notre  article?  La  cour  de  Nîmes  a  consacré  l'affir- 
mative :  «  Attendu  qu'il  est  admis,  par  la  jurisprudence  des 
arrêts,  que  l'exemption  d'un  des  enfants  du  service  militaire 
doit  être  considérée  comme  un  établissement  pour  l'enfant 
remplacé,  puisqu'il  est  évident  que  cette  exemption  est  la 
base  ou  la  condition  première  de  tout  établissement;  attendu 
que  c'est  tellement  ainsi  que  tout  remplacement  doit  être  con- 
sidéré, qu'il  est  de  même  admis  par  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts que  l'enfant  remplacé  est  tenu  de  rapporter  à  la  succes- 
sion de  ses  auteurs  la  somme  qu'ils  ont  payée  pour  son  rem- 
placement. »  (Arrêt  du  10  août  1837.  Sir.,  38,  II,  1 12.)  Voyez, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du 
21  janvier  1835  (Sir.,  35,  II,  310),  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
Caen  du  19  novembre  1849  (DalL,  ann.  1849,  II,  84).  La 
cour  d'Agen  a  consacré  l'opinion  contraire:  «  Attendu  qu'aux 
termes  du  Code  civil,  les  biens  dotaux  de  la  femme  ne  peu- 
vent être  aliénés  pendant  le  mariage,  sauf  les  exceptions 
précises  et  prévues  p^r  la  loi  ;  attendu  que  l'une  de  ces  excep- 
tions se  trouve  positivement  déterminée  et  renfermée  dans 
l'art.  1556  Cod.  civ.  ;  que  c'est  uniquement  et  spécialement 
sur  cet  article  qu'est  fondée  la  décision  du  premier  juge  ;  at- 


1924      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROF-RIÈTÉ. 

tendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  la  femme  peut,  avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'éta- 
blissement de  leurs  enfants  communs;  que  c»  tte  disposition 
et  le  mot  établissement  doivent  s'entendre  nécessairement, 
soit  du  mariage  des  enfants,  soit  d'un  état  ou  d'une  profe-sion 
qui  assure  ou  présage  du  moins  l'avenir  de  l'enfant  en  lui 
fournissant  les  moyens  pécuniaires  nécessaires  à  cet  établis- 
sement; qu'il  est  impossible  de  donner  un  autre  sens  gram- 
matical à  cette  disposition  de  loi;  qu'il  faut  donc  examiner  si 
l'abandon  lu  bien  de  la  femme  a  réellement  procuré  un  éta- 
blissement a  son  fils;  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et 
reconnu  qu'avant  le  contrat  de  remplacement,  le  fils  résidait 
avec  ses  père  et  mère  dans  la  maison  ;  qu'il  n'exerçait  ni 
état,  ni  profession,  ni  métier;  que  postérieurement,  il  a  vécu 
dans  la  maison  comme  auparavant,  toujours  sous  la  dépen- 
dance et  avec  les  ressources  de  la  maison;  qu'on  ne  peut 
apercevoir  là  aucune  espèce  d'établissement  du  fils,  puisqu'il 
est  resté  dans  le  même  état,  dans  la  même  position  ou  il  était 
précédemment  Pour  qu'on  vît  un  établissement  avantageux 
au  fils,  il  faudrait  qu'il  eût  embrassé  à  la  suite  un  état  une 
profession,  un  métier  quelconque  qui,  s'il  n'eût  pas  assuré 
son  avenir,  l'eût  du  moins  fait  présager,  qui  l'eût  rendu,  jus- 
qu'à un  certain  point,  indépendant  des  ressources  de  sa  fa- 
mille. On  conçoit  encore  que  si  l'enfant  eût  déjà  entrepris  ou 
commencé  une  profession,  ou  un  état,  en  le  dégageant  du  ser- 
vice militaire,  il  y  aurait  également  iieu  à  considérer  l'alié- 
nation de  la  dot  comme  servant  à  l'établissement  du  fils:  mais 
lorsqu'il  n'y  a  rien  de  changé,  lorsque  'outes  parties  restent 
dans  le  même  état,  dans  la  même  position,  il  faudrait  pou- 
voir dire  que  la  femme  peut  aliéner  son  bien  dotal,  par  cela 
seul  qu'il  va  servir  au  remplacement  militaire  de  son  fils,  et 
que  c'est  là  ce  qu'a  pu  entendre  la  loi  par  le  mot  établissement 
de  l'enfant;  ce  qui  est  évidemment  contraire  aux  termes,  à 
l'intention  et  a  la  prescription  de  la  loi.  »  (Arrêt  du  5  décem- 
bre 1848.  Sir.,  49,  II,  45.)  Voyez  encore,  en  ce  sens,  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Limoges  du  3!  mai  1838.  (Sir.,  39,  II,  23.) 
Voyez  aussi  les  arrêts  rapportés  sous  l'art.  1558.  — Ques- 
tion. La  femme  qui  a  la  faculté  de  donner  ses  biens  dotaux 
pour  rétablissement  des  enfants  communs  a-t-elle  celle  de  les 
hypothéquer  pour  le  même  objet  et  de  renoncer  à  son  hypo- 
thèque léyale?  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  la  négative: 
a  Attendu  que,  suivant  l'art.  1554  du  Code  civil,  les  immeu- 
bles constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués 
pendant  le  mariage,  ni  parle  mari,  ni  par  la  femme,  que  sauf 
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certaines  exceptions  désignées  par  la  loi;  que,  si  Fart.  4  556 
permet  à  la  femme,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  de  don- 
ner ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  enfants 
communs,  cet  article,  spécial  pour  la  donation,  ne  permet  pis 
de  les  hypothéquer;  attendu  que  si  l'art.  4  558  spécifie  le  cas 
où  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné,  on  n'y  voit  aucune  dis- 
position qui  permette  de  l'engager  par  hypothèque;  qu'il  y  a 
des  différences  essentielles  entre  la  donation  et  l'aliénation  du 
fonds  dotal  et  son  affectation  par  hypothèque;  que  l'on  ne 
peut  étendre  les  dispositions  de  la  loi  d'un  cas  à  un  autre.  » 
(Arrêt  du  44  août  4836.  Dali.,  ann.  4837,  II,  482.)  La  cour 
de  Rouen  a  jugé  au  contraire  que  la  faculté  de  donner  les 
biens  dotaux  renferme,  suivant  les  circonstances  appréciables 
par  les  tribunaux,  la  faculté  pour  la  femme  d'emprunter  un 
capital  sur  ses  biens  dotaux  pour  donner  une  dot  à  ses  en- 
fants. (Arrêt  du  23  juin  4835.  Dalloz,  ann.  4837,  II,  482.) 
Voyez  aussi,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du 
24  janvier  4  835  (Sir.,  35,  II,  34  0),  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nîmes  du  4  0  août  4  837  (Sirey,  38,  II,  4  4  2).  La  cour  suprême 
a  elle-même  consacré  ce  système  :  «  Considérant  q»ie  l'intérêt 
des  enfants  et  l'avantage  de  leur  établissement  ont  paru  avec 
raison  au  législateur  devoir  faire  fléchir  le  principe  de  final  ié- 
nabilité  de  la  dot;  que  cette  exception  est  même  si  favorable 
que  l'art.  4556  Cod.  civ.  s'en  rapportant  à  la  tendresse  et  à 
la  sagesse  des  parents,  n'a  pas  exigé  l'intervention  du  juge, 
comme  il  le  fait  par  les  art.  4  558  et  suivants;  que  le  pouvoir 
de  donner,  conféré  à  la  femme  par  ledit  art.  4556,  peut 
s'exercer  par  tous  les  moyens  directs  ou  indirects,  de  nature 
à  procurer  ou  à  faciliter  un  but  aussi  pieux  que  celui  dont  il 
s'agit;  que  la  renonciation  de  la  femme  à  son  hypothèque  lé- 
gale est  au  regard  de  son  fils,  dont  elle  assure  l'établissement, 
une  véritable  libéralité,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  se 
livrer  à  des  distinctions  contraires  à  la  généralité  du  texte  et 
inapplicables  dans  une  matière  qui  n'a  aucune  parité  avec  le 
cas  prévu  par  l'art.  4557;  attendu,  au  surplus,  qu'il  a  été 
bien  décidé,  par  l'appréciation  des  circonstances  de  la  cause, 
que  la  renonciation  en  question  se  liait  à  un  ensemble  de  faits 
sans  lesquels  l'établissement  de  l'enfant  n'aurait  pas  eu  lieu; 
rejette,  »  etc.  (Arr.  4eravr.  4  845.  Sir.,  45, 1,  256.)  Voyez,  en 
ce  sens,  des  arrêts  de  la  cour  de  Nîmes  du  24  mars  4  354  et 
4  6  avril  4  855.  iSir.,  54,  II,  326  ;  57,  II,  657.)  Voyez  enfin  les 
arrêts  analogues  rapportés  sous  l'art.  4  558,  et  particulièrement 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24  août  4  842. — Question.  ' 
La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut- elle  cautionner 

108. 
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sur  ses  biens  dotaux  la  restitution  de  la  dot  constituée  a  la 
femme  de  l'un  de  ses  enfants?  en  d'autres  termes,  V exception 
apportée  par  iort.  1556  Cod.  civ.  à  l'inaliénabiliié  de  la  dot 
pour  rétablissement  dvs  enfants  peut-elle  s'étendre  à  ce  cas? 
La  cour  de  Limoges  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  l'ar- 
ticle 1554  du  même  Code  dispose  en  termes  exprès  que  les 
immeubles  dotaux  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués 
pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par 
les  deux  conjointement;  attendu,  néanmoins,  que  la  loi  établit 
des  exceptions  à  ce  principe  absolu  d'inaliénabihté  qui  est  le 
caractère  distinctif  de  la  dot;  que  l'art.  1556  dispose,  en  effet, 
que  la  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  donner 
ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  même  de  leurs  enfants 
communs;  mais  que  cette  exception  à  la  règle  si  absolue  de 
l'inaliénabi'ité  de  la  dot  doit  rigoureusement  se  renfermer, 
comme  toutes  les  exceptions,  dans  les  limites  que  la  loi  a  en- 
tendu lui  imposer;  attendu  que  la  dot  de  la  femme,  à  la  con- 
servation de  laquelle  la  loi  veille  avec  une  constante  sollici- 
tude, a  toujours  été  considérée  comme  le  patrimoine  de  la 
famille,  le  bien  qui  devait  être  conservé  tant  dans  l'intérêt  de 
la  mère  que  dans  celui  des  enfants;  que  si  l'art.  *556  a  per- 
mis à  la  femme  d'aliéner  sa  dot,  ou  d'en  disposer  en  faveur 
du  mariage  de  ses  enfants  ou  pour  leur  établissement,  il  faut 
reconnaître  que  la  loi,  en  faisant  fléchir  dans  ce  cas  le  prin- 
cipe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  ne  considérait  réellement  les 
donations  ou  dispositions  qu'elle  autorisait  que  comme  con- 
stituant des  avancements  d'hoirie  faits  par  la  mère,  toujours 
rapportables  à  la  famille  si  la  disposition  était  excessive ,  en 
un  mot,  comme  une  anticipation  naturelle  de  la  succession  de 
la  mère;  attendu  qu'en  se  pénétrant  de  ces  vérités,  puisées 
dans  la  nature  même  du  régime  dotal,  et  dans  les  véritables 
motifs  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  l'art.  155b  Cod.  civ.. 
on  doit  rester  convaincu  que  par  ces  mots  :  donner  pour  ré- 
tablissement de  ses  enfants,  le  législateur  n'a  voulu   parler 
que  de  donations  ou  de  dispositions  faites  directement  par  la 
mère  à  ses  enfants,  dans  leur  intérêt  propre,  personnel  et 
direct ,  et  non  de  dispositions  faites  dans  l'intérêt  et  au  profit 
d'un  tiers  autre  que  les  enfants;  que  s'il  pouvait  en  être 
autrement,  on  ouvrirait  la  porte  aux  abus  les  plus  graves; 
que  l'on  verrait,  comme  dans  l'espèce,  par  exemple,  une    j 
mère  de  famille,  après  avoir  constitué  une  dot  à  son  enfant, 
s'être  obligée   solidairement  pour  celle  constituée   par   le 
père,  et  lui  avoir  en  outre  donné  toute  la  quotité  disponible, 
cédant  encore  à  une  éventualité  qu'on  lui  présenterait  tou- 
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jours  comme  éloignée  et  peu  probable,  fournir  un  caution-  , 
nement  dont  elle  ne  comprendrait  pas  la  portée,  et  s'exposer 
ainsi  à  être  dépouillée  complètement  de  sa  dot,  et  à  priver 
ses  autres  enfants  de  leur  légitime  ;  que  l'on  pourrait  arriver 
même,  dans  certains  cas,  par  un  cautionnement  qui  em- 
brasserait la  totalité  des  ressources  de  la  femme,  à  faire 
passer  dans  des  mains  étrangères  à  la  famille  la  fortune 
entière  de  celle-ci  ;  que  telle  n'a  pu  être  la  volonté  du  légis- 
lateur; attendu  qu'un  pareil  résultat,  inévitable  dans  beau- 
coup de  cas,  suffit  pour  démontrer  le  véritable  esprit  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  de  l'article  1556  Cod.  civ.;  que  si 
enfin  il  pouvait  s'élever  du  doute  sur  le  véritable  sens  dans 
lequel  l'article  1556  doit  être  entendu,  ce  doute  devrait 
plutôt  s'interpréter  en  faveur  de  la  conservation  de  la  dot 
que  dans  un  sens  dont  le  résultat  serait  de  porter  une 
atteinte  aussi  grave  à  ce  principe  que  la  loi  environne  de  sa 
protection  toute  spéciale;  attendu  qu'en  faisant  application 
de  ces  règles  à  la  cause,  on  doit  donc  décider,  contrairement 
à  l'opinion  des  premiers  juges,  que  l'épouse  Maravery  ne 
peut  être  tenue  sur  son  bien  dotal  du  cautionnement  fourni 
par  elle  pour  la  dot  de  sa  bru,  cautionnement  nul  et  qui  n'a 
pu  produire  aucun  effet;  et  que  par  voie  de  conséquence,  il  y 
a  lieu  de  rejeter  la  collocation  en  sous-ordre  de  la  dame  Clé- 
mentine Chastagnac,  épouse  de  Léonard  Maravery;  faisant 
droit  de  l'appel,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émnndant,  réformant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire,  déclare  que  la  dame  Laroussarias,  épouse  Ma- 
revery,  n'a  pu  valablement  s'obliger  dans  son  bien  dotnl  envers 
sa  bru,  pour  la  restitution  de  la  dot  de  celle-ci  ;  déclare  en  con- 
séquence le  cautionnement  qu'elle  a  fourni  nul  8t  de  nul  effet; 
rejette  par  suite  la  collocation  en  sous-ordre  de  la  dame  Clé- 
mentine Chastagnac.  »  (Arr.  du6janv.  1844.  Sir.,  44,  II,  588.) 
La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  l'opinion  contraire  :  «  Au 
tendu,  d'autre  part,  que  suivant  l'art.  1556  Code  civ.,  la 
femme  pouvant  avec  l'autorisation  maritale  donner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  des  enfants  communs,  peut,  à 
plus  forte  raison,  garantir  solidairement  avec  son  mari  la  dot 
que  l'un  des  enfants  reçoit  en  se  mariant;  que,  par  ce  cau- 
tionnement solidaire,  elle  ne  contracte  pas  une  obligation 
pour  les  affaires  du  mari,  ce  qui  rend  inapplicable  à  la  cause 
l'art.  1431,  sur  lequel  repose  uniquement  la  décision  atta- 
quée ;  que  Monbet  père  ne  pouvant  être  tenu  de  relever  in- 
demne la  succession  de  son  épouse  du  cautionnement  dont 
il  s'agit,  cette  succession  doit  y  contribuer  pour  moitié;  que 
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l'autre  moitié  seulement  restant  à  la  charge  de  l'appelant, 
il  ne  devra  ê're  retenu  sur  le  montant  de  ses  reprises  qup  la 
,somme  néressaire  pour  parfaire  le  déficit,  c'est-à-dire 
2  408  fr.  15  c,  au  lieu  de  celle  de  4,84  6  fr.  34  c:  par  ces 
motifs,  faisant  droit  de  l'appel  principal  dans  le  chef  qui  met 
à  la  charge  de  Monbet  père  les  4,84  6  fr.  31  c.  manquant 
sur  la  part  de  Camille  Monbet  fils  pour  parfaire  la  dot  de 
son  épouse,  émendant,  ordonne  que  ce  déficit  sera  supporté 
moitié  par  la  succession  de  la  dame  Monbet  mère,  et  moitié 
par  l'appelant,  »  etc.  (Arrêt  du  4CT  mai  4850.  Sir.,  51,11,  485.) 
Dans  cette  dernière  opinion,  on  peut  argumenter  de  la  déci- 
sion de  la  cour  de  cassation  rapportée  plus  haut,  et  qui  érige 
en  jurisprudence  que  la  faculté  d'aliéner  les  biens  pour  l'éta- 
blissement des  enfants  communs  emporte  la  faculté  de  les  hy- 
pothéquer pour  le  même  objet;  cependant,  l'opinion  admise 
par  la  cour  de  Limoges  nous  paraît  plus  conforme  aux  vrais 
principes  de  la  matière  :  autre  chose  ,  en  effet,  comme  le  re- 
marque la  cour  de  Limoges  elle-même,  est  la  disposition  di- 
recte que  fait  la  femme  en  faveur  des  enfants  communs,  soit 
par  une  libéralité  de  ses  propres  biens,  soit  par  une  somme 
qu'elle  emprunte  à  cet  effet,  et  qu'elle  garantit  au  moyen 
d'une  hypothèque  sur  ses  biens,  et  autre  chose  la  disposition 
faite  au  moyen  d'un  cautionnement,  dans  l'intérêt  et  au  profit 
de  tiers  autres  que  les  enfants  communs.  Nous  croyons  que  les 
monuments  de  la  jurisprudence  qu'on  peut  invoquera  l'appui 
de  l'opinion  de  la  cour  de  Limoges  sont  naturellement  les  arrêts 
delà  cour  de  cassation  des  3  avril  4  849  et  29  mai  1839  rapportés 
sous  l'art.  4  557;  arrêts  qui  décident  «  que  les  exceptions  au 
principe  d'inaliénabilité  de  la  dot  doivent  être  restreintes  aux 
cas  textuellement  prévus  par  la  loi  ou  par  le  contrat,  et  ne  peu- 
vent être  étendues  sous  le  prétexte  de  prétendues  analogies.  » 

1557.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque 
l'aliénation  en  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 

=  En  a  été  permise.  Mais  le  mari  n'en  est  pas  proprié- 
taire, dans  ce  cas,  comme  il  le  serait,  s'il  y  avait  estimation 
avec  déclaration  qu'elle  vaut  vente.  Seulement  l'immeuble 
peut  être  aliéné  par  la  femme,  du  consentement  de  son  mari; 
et  comme  il  continue  d  appartenir  à  la  femme,  s'il  périssait, 
il  périrait  pour  elle  :  quand  l'estimation  vaut  vente,  il  est,  au 
contraire,  aux  risques  du  propriétaire.  —  La  faculté  d'aliéner 
l'immeuble  dotal  serait  valablement  insérée  dans  le  contrat 
de  mariage  d'un  mineur,  assisté  des  parents  dont  le  consen- 
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tement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  (art.  4  398). 
La  loi,  en  effet,  est  absolue,  et  ne  fait  aucune  distinction. 
(Arrêts  de  la  cour  d'Agen  du  25  avril  4834.  Sir.,  34,  II,  4  04; 
de  (a  cour  de  cassation  du  7  mai  4826.  Sir  ,  27,  I,  45  ;  de  la 
cour  de  Nîmes  du  26  janvier  4  825  Sir.,  25  II,  31 8  ;  et  e  fin 
de  la  cour  de  Riom  du  12  novembre  1840.  Sir.,  44,  II.  47.)  — ; 
Question.  Lorsque  la  femme,  dans  son  contrat  de  mariaae, 
a  donné  pouvoir  de  vendre  ses  immeubles  dotavM,  mais  avec 
son  consentement,  peut-elle  donner  ce  consentement  avant  sa 
majorité?  La  cour  rie  Grenoble  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
que,  dans  son  contrat  de  mariage  du  23  novembre  4842,  reçu 
Célestin  Brun,  notaire,  la  femme  Yial,  alors  mineure,  a  bien 
donné  à  son  mari  pouvoir  de  vendre  et  échanger  ses  immeu- 
bles dotaux,  mais  elle  s'est  réservé  le  droit  d'être  présente 
aux  aliénations  et  d'y  donner  son  consentement;  d'où  il  suit 
que  la  validité  de  ces  aliénations  dépendait  du  concours  de 
deux  volontés  capables  ;  attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  398  Code  civil,  le  pouvoir  conféré  dans  son  contrat  de 
mariage  à  son  futur  par  la  femme  Vial,  assistée  de  ses  père  et 
mère,  était  valable,  néanmoins  la  présence  et  le  consentement 
de  ces  derniers  ne  pouvaient  lui  conférer  à  elle  même  la  capa- 
cité de  donner  avant  sa  majorité  un  consentement  irrévocable 
aux  aliénations  que  pourrait  faire  son  mari  de  ses  immeubles 
dotaux;  attendu  que  le  mariage  a  bien  pour  effet  d'émanciper 
le  mineur,  mais  non  de  lui  donner  la  puissance  et  la  capacité 
que  la  loi  reconnaît  seulement  au  majeur ,  en  sorte  que  le 
mineur  émancipé  par  le  mariage  ne  peut,  pas  plus  que  le  mi- 
neur émancipé  par  son  père  ou  son  conseil  de  famille,  aliéner 
lui-même  ses  immeubles  sans  les  formalités  imposées  par  la 
loi  pour  ces  sortes  d'aliénations;  que  nulle  part  on  ne  trouve 
de  dérogation  aux  principes  généraux  sur  ce  point;  attendu 
que,  si  le  mineur  émancipé  par  le  mariage  ne  peut  pas  lui- 
même  aliéner  ses  immeubles  pendant  sa  minorité,  le  consen- 
tement qu'il  donne  dans  cet  état  aux  aliénations  faites  par  son 
conjoint,  et  qui,  d'après  son  contrat  de  mariage,  ne  seraient 
pas  valables  sans  ce  consentement,  ne  peut  pas,  ne  doit  pas 
avoir  plus  d'effet  que  l'aliénation  qu'il  aurait  faite  personnel- 
lement ;  attendu  que  les  décisions  judiciaires  ont  à  la  vérité 
reconnu  que  le  mari  majeur  pouvait  pondant  la  minorité  de 
sa  femme,  user  de  la  faculté  de  vendre,  échanger,  partager, 
à  lui  conférée  par  celle-ci  *ans  son  contrat  de  mariage;  mais 
c'était  dans  le  cas  seulement  où  la  femme  ne  s'était  pas  ré- 
servé de  valider  ces  actes  par  sa  présence  et  son  consente- 
ment :  on  conçoit  alors  qu'il  importait  peu  que  le  mari  ma- 
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jeur  seul  eût  usé  de  ces  pouvoirs  pendant  la  minorité  de  sa 
femme,  dès  que  ces  pouvoirs  étaient  irrévocables  comme  le 
contrat  lui-même,  que  les  père  et  mère  ou  le  conseil  d-r  fa- 
mille de  la  mineure  avaient  reconnu  au  mari  une  capacité 
complète  et  non  subordonnée  au  consentement  de  sa  femme, 
et  que  rien  ne  pouvait  modifier  plus  tard  ;  mais  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  lorsque  la  volonté  de  la  femme  est  indispensable 
pour  donner  force  au  contrat,  parce  que  cette  volonté  subit 
des  modifications  avec  le  temps;  que  ce  consentement,  que 
la  loi  déclare  impuissant  pendant  la  minorité,  sera  déclaré 
capable  à  la  majorité:  en  un  mot,  il  s'opère  par  l'effet  du 
temps,  dans  la  cause  actuelle,  une  modification  qui  eet  im- 
possible dans  les  circonstances  des  arrêts  invoqués,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  6déc.  4  848.  Sir.,  49,  II,  447.)  — La  cour  de  Bor- 
deaux a  jugé  que  la  ratification  par  la  femme,  à  sa  majorité, 
de  la  vente  d'un  bien  dotal  faite  par  le  mari  se  portant  fort 
pour  sa  femme  mineure  est  valable  si  celle-ci  avait  le  droit 
par  le  contrat  de  mariage  de  vendre  ses  biens  dotaux  con- 
jointement avec  son  mari.  (Arrêt  du  24  août  4  848.  Dalloz,, 
ann.  4  849,  II,  40.)  —  question.  La  réserve  d'aliéner  et 
d'hypothéquer  les  biens  dotaux  entr  aine -t- elle  la  faculté  pour 
la  femme  d?  consentir  des  obligations  chîrographaires,  en  vertu 
desquelles  les  biens  dotaux  puissent  être  vendus  par  voie' de 
saisie  immobilière?  La  cour  de  Caen  a  jugé  la  négative  par 
ce  motif  principalement  que  cette  faculté  d'aliéner,  résultant 
du  contrat  de  mariage,  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cas 
prévus  par  ce  contrat  et  sous  les  conditions  mêmes  qu'il  a  assi- 
gnées, o  etc.  (Arrêt  du  23  mai  4  848.  Dali.,  ann.  4  849,  IL  64.) 
La  cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine  :  «  Attendu 
que  si,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  le  régime  do'al  peut 
recevoir  des  exceptions  au  principe  d'inaliénabilité,  ces  ex- 
ceptions doivent  être  restreintes  aux  cas  textuellement  pré- 
vus par  la  loi  ou  par  le  contrat,  et  ne  peuvent  être  étendues 
sous  le  prétexte  de  prétendues  analogies;  attendu  que,  par 
son  contrat  de  mariage,  la  femme  Lamarche  s'est  réservé  la 
faculté  d'aliéner,  d'échanger  et  d'hypothéquer  ses  immeubles 
dotaux  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  mais 
qu'elle  ne  s'est  pas  réservé  le  droit  de  souscrire  des  obliga- 
tions pures  et  simples,  susceptibles  d'être  mises  à  exécution 
sur  ses  biens  dotaux;  qu'il  n'y  a  pas  d'identité  entre  la 
faculté  d'aliéner  et  d'hypothéquer  et  celle  de  contracter  des 
obligations  de  cette  nature;  qu'étendre  ainsi  cette  première 
faculté  à  la  seconde,  ce  serait  souvent  compromettre  et 
perdre  la  dot  de  la  femme,  et  donner  au  mari  le  moyen 
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d'aliéner  le  fonds  dotal  par  voie  indirecte;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  3  avril  4  849,  ch.  des  req.  Dali.,  ann.  4  849,  I, 
4  24.)  — Question.  La  réserve  qu'une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  s'est  faite  de  la  faculté  de  recevoir,  céder, 
transporter  et  vendre  ses  capitaux,  rentes,  créances  et  autres 
valeurs  mobilières  sans  remploi ,  emporte- 1- elle  pour  cette 
femme  le  droit  de  céder  ses  reprises  dotales  et  de  consentir 
une  antériorité  et  subrogation  dans  son  hypothèque  légale, 
comme  garantie  d'un  emprunt  contracté  par  elle  conjointempnt 
avec  son  mari?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  : 
«  Vu  l'art.  4  554  Gode  Nap.;  attendu  que  le  régime  dotal,  tel 
qu'il  est  institué  par  le  Code,  a  pour  principe  et  pour  base 
l'inaliénabilité  des  biens  constitués  en  dot  à  la  femme  et  des 
droits  qui  ont  pour  objet  d'en  assurer  la  conservation  ;  que 
s'il  est  permis  aux  époux  mariés  sous  le  régime  dotal  de 
modifier  par  leurs  conventions  matrimoniales  les  règles  aux- 
quelles C3  régime  est  soumis  et  de  limiter  dans  certaines 
conditions  le  principe  d'inaliénabilité,  les  exceptions  et  mo- 
difications introduites  dans  le  contrat  doivent  être  expressé- 
ment restreintes  aux  cas  déterminés,  et  qu'en  dehors  de  ces 
exceptions,  les  principes  du  régime  dotal  et  de  l'inaliénabilité 
de  la  dot  reprennent  toute  leur  force  et  leur  autorité  ;  que, 
lorsque  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  néanmoins 
été  autorisée  à  disposer  avec  l'assistance  de  son  mari  de  ses 
droits  mobiliers  ou  créances  et  de  ses  droits  immobiliers,  il 
n'en  résulte  pas  qu'elle  soit  par  cela  même  autorisée  à  dispo- 
ser de  ses  droits  et  reprises  contre  son  mari,  et  de  l'hypo- 
thèque légale  qui  en  assure  le  recouvrement  ;  qu'en  effet, 
dans  un  tel  état  des  conventions  insérées  au  contrat,  l'inalié- 
nabilité des  reprises  de  la  femme  contre  son  mari  et  du  droit 
hypothécaire  qui  en  est  la  garantie  est  la  sauvegarde  contre 
le  danger  de  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  eux-mêmes,  et 
que  c'e>t  désormais  dans  la  conservation  et  l'inaliénabilité 
de  ce  droit  hypothécaire  que  se  résume  et  reste  pré.>ervé  le 
principe  d'inaliénabilité  de  la  dot;  d'où  il  suit  qu'en  déci- 
dant, au  contraire,  que  par  cela  seul  que  la  femme  Bunel 
s'était  réservé,  par  son  contrat  de  mariage,  la  faculté  de  re- 
cevoir, transporter  et  vendre  ses  capitaux,  rentes,  créances 
et  autres  valeurs  mobilières,  elle  avait  pu,  en  empruntant  la 
somme  de  2.500  fr.,  céder  pareille  somme  à  prendre  sur  les 
droits  et  rcpn  e-  qu'elle  avait  à  exercer  contre  son  mari ,  et 
consentir  en  faveur  du  prêteur  une  subrogation  et  antériorité 
à  elle-même  dans  son  hypothèque  légale,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  l'article  précité  du  Code  Nap.;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 
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'  2  juillet  4  866,  ch.  civ.  Sir.,  66,  I,  315.)  Voyez,  en  ce  sons, 
des  arrêts  de  la  même  cour  des  16  décembre  1856  et  4  juin 
4  866,  ch.  civ.  Sir.,  57,  I,  582,  et  66,  1,  281.  —  La  même 
cour  a  jugé  que  le  principe  de  l'inaliénabilit:1  de  la  dot,  quand 
il  s'applique  à  une  dot  mobilière,  laisse  intact  entre  les  mains 
du  mari  le  droit  de  disposer  de  cette  dot  de  la  façon  qu'il 
juge  utile,  sous  la  garantie  de  l'hypothèque  lcgale  que  sa 
femme  conserve  contre  lui  sans  pouvoir  jamais  y  renoncer. 
(Arrêt  1*r  août  186b,  ch.  req.  Sir.,  66, 1,  363.)  1!  est  facile  de 
voir  que  ces  arrêts  sont  rendus  par  application  des  principes 
développés  sur  la  question  suivante.  Cependant  j'ai  cru  devoir 
la  conserver  ici,  à  raison  de  la  discussion  approfondie  dont 
elle  a  été  l'objet  —  Question.  La  femme  qui  s'est  réservé  la 
faculté  de  vendre  ses  biens  do/aux  avec  l'autorisation  de  son 
mari  peut-elle  les  hypothéquer?  Dès  4  830,  la  cour  de  cassation, 
chambre  des  requêtes, en  rejetant  un  pourvoi  contre  un  arrètde 
lacourd'Agen.avaitrepoussél'identitéqu'onprétendaitvouloir 
établir  entre  la  faculté  d aliéner  et  celle  d'hypothéquer-  (Arr. 
25janv.  1ô30.Sir.,  30,1,  68. j  La  question  s'étantplus  tard  pré- 
sentée devant  la  chambre  civile  sur  un  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  avait  décidé  que  la  faculté  u'aliéner 
emporte  celle  d'hypothéquer,  cette  chambre,  sur  les  conclu- 
sions conformes  au  savant  procureur  général  Dupin,  cassa 
l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  et  renvoya  l'affaire  devant  la  cour  de 
Besançon.  (Arrêt  du  16  août  1837,  chambre  civile.  Sir.,  37, 
I,  800.)  Cette  dernière  cour  partagea  1  opinion  de  la  cour  de 
Lyon;  et  l'affaire,  revenue  devant  la  cour  de  cassation,  dut 
par  suite  être  portée  devant  les  chambras  réunies,  qui  con- 
firmèrent la  jurisprudence  de  la  chambre  des  requête»  et  de 
la  chambre  civile.  Avant  de  rapporter  cet  arrêt,  nous  croyons 
devoir  transcrire  ici  l'arrêt  de  la  cour  rie  Besançon  qui  «  ous 
semble  avoir  parfaitement  résumé  tous  les  arguments  du 
système  condamné  par  la  cour  suprême  :  «  Attendu  que,  de 
la  combinaison  des  art.  1387,  1554  1555,  1556,  1557  et  1558 
du  Code  civil,  il  résulte  que  la  femme  dotale  peut,  par  son 
contrat  de  mariage,  se  réserver  la  faculté  non-seulement 
d'aliéner,  mais  encore  d'hypothéquer  ses  immeubles  dotaux; 
qu'en  effet,  l'art.  1554  ne  prohibe  l'hypothèque  de  l'im- 
meuble dotal  que  pan  e  qu'il  établit  le  principe  rie  l'inalié- 
nabitite  de  la  dot  immobilière,  principe  qui  n'est  pas  absolu, 
et  qui  n'est  pas  même  de  l'essence  du  régime  dotal,  que  l'ar- 
ticle 1557  Contient  une  exception,  ou  plutôt  une  grave  mo- 
dification, une  complète  dérogation  à  l'art.  1554,  puisqu'il 
dispose  que  l'immeuble  dotal  pourra  être  aliéné  lorsque  l'alié- 
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nation  en  aura  été  permise  par  le  contrat  de  mariage;  que  le 
législateur  permet  donc  aux  époux  de  déclarer  les  immeu- 
bles dotaux  aliénables,  et  par  conséquent  de  déroger,  suivant 
que  cela  leur  convient,  au  principe  d'inaliénabilité  posé  dans 
l'art.  4554;  que  l'exception  que  renferme  l'art.  4557  est 
aussi  générale  que  le  principe  énoncé  dans  l'art.  4554;  que 
le  législateur,  en  permettant  à  la  femme  dotale  d'enlever  à 
son  immeuble  dotal  le  caractère  d'inaliénabilité,  l'autorise, 
par  là  même,  non-seulement  à  aliéner,  mais  encore  à  hypo- 
théquer le  même  immeuble  ;  qu'en  un  mot,  la  femme,  en  dé- 
clarant son  immeuble  dotal  aliénable,  le  soustrait  à  l'influence 
du  principe  d'inaliénabilité,  et  le  rend  entièrement  disponible 
entre  ses  mains  ;  que  dès  lors  elle  est  libre  d'en  disposer  avec 
autorisation  de  son  mari ,  ainsi  qu'elle  le  trouve  convenable  ; 
que  si,  dans  l'art.  4  557,  le  législateur  n'a  pas  rappelé  le  mot 
hypothéquer,  exprimé  dans  l'art.  4  554 ,  c'est  parce  qu'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  de  répéter  ce  mot  dans  la  disposition  par 
laquelle  il  permettait  aux  époux  de  déclarer  les  immeubles 
dotaux  aliénables  ;  qu'en  effet ,  une  fois  que  le  caractère 
d'inaliénabilité  était  effacé  par  la  déclaration  des  époux,  les 
immeubles  dotaux  rendaient  ou  plutôt  restaient  sous  l'em- 
pire d'un  principe  supérieur  même  à  celui  de  l'inaliénabilité, 
c'est-à-dire  sous  l'empire  du  droit  commun,  car  le  principe 
de  l'inaliénabilité  de  la  dot  n'est  lui-même  qu'une  exception  ; 
que  vainement  prétendrait-on  soutenir  que  le  législateur  mo- 
derne a  voulu  faire  revivre  la  distinction  établie  par  la  loi 
Julia  entre  l'aliénation  et  l'hypothèque,  distinction  qui  avait 
déjà  été  effacée  par  la  loi  unique  au  Code  de  rei  uxoriœ  ac- 
tione;  qu'ici  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  l'hypothèque 
est  différente  de  la  vente  par  sa  nature  et  ses  effets,  car  il 
n'est  pas  contestable  que  l'hypothèque  ne  soit  une  espèce 
d'aliénation  différente  de  la  vente,  mais  de  savoir  si,  en 
matière  dotale,  le  Code  civil  a  admis  la  distinction  éta- 
blie par  la  loi  Julia  entre  l'aliénation  et  l'hypothèque  ; 
que  cette  distinction ,  abrogée  par  Justinien ,  inconnue  dans' 
les  pays  de  droit  écrit,  est  trop  contraire  à  l'esprit  gé- 
néral du  Code  civil,  qui  est  un  esprit  de  liberté  des  per- 
sonnes et  des  choses,  pour  supposer  que  le  nouveau  légis- 
lateur ait  eu  l'intention  d'introduire  dans  notre  droit  cette 
grave  innovation ,  et  pour  induire  cette  intention  de  son  si- 
lence même  ;  qu'il  est  impossible ,  en  effet ,  de  penser  que  si 
les  auteurs  du  Code  civil  eussent  voulu,  non  pas  maintenir, 
mais  rétablir  cette  distinction ,  dont  le  résultat  était  d'une  si 
haute  importance,  ils  ne  l'eussent  pas  proclamée  par  une 
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disposition  expresse  dans  la  loi  ;  que,  loin  de  là,  il  résulte  au 
contraire  du  texte  môme  de  l'art.  4554,  que  le  législateur  a 
placé  l'aliénation  et  l'hypothèque  sur  la  même  ligne,  en  di- 
sant :  «  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être 
»  aliénés  ou  hypothéqués  durant  le  mariage,  »  etc.;  que  ni 
dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  conseil  d'État  sur  la 
loi  ayant  pour  objet  le  contrat  de  mariage,  ni  dans  les  dis- 
cours des  orateurs  du  gouvernement ,  on  ne  trouve  pas  un 
seul  mot  duquel  on  puisse  induire  que  les  législateurs  nou- 
veaux aient  eu  la  pensée  de  faire  revivre  cette  distinction 
entre  l'aliénation  ou  l'hypothèque;  que  cette  considération 
qu'on  présente  avec  force,  que  la  femme  sera  plus  facilement 
portée  à  hypothéquer  qu'à  vendre  ses  biens  dotaux ,  frappe 
d'abord  l'esprit,  mais  qu'elle  perd  de  son  importance  quand 
on  réfléchit  que,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation  et  de 
nos  mœurs,  la  femme  n'est  pas  plus  facilement  déterminée  à 
hypothéquer  qu'à  vendre  ses  biens,  et  que  si  l'hypothèque 
lui  était  interdite,  la  vente  à  laquelle  elle  serait  entraînée 
par  les  obsessions  de  son  mari  ne  lui  serait  pas  moins  désas- 
treuse en  résultat  que  l'hypothèque;  attendu  que,  s'il  pou- 
vait rester  un  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  dotale 
peut  se  réserver  la  faculté  d'hypothéquer  son  immeuble  dotal, 
ce  doute  serait  levé  par  l'art.  7  Code  comm.,  qui  dispose  que 
«  la  femme  marchande  publique  ne  peut  ni  hypothéquer  ni 
»  aliéner  ses  biens  dotaux  que  dans  les  cas  déterminés  par 
»  le  Code  civil;  »  que  cet  art.  7  Code  comm.  est  interprétatif 
des  art.  1 554  et  suivants  du  Cod.  civ. ,  ainsi  que  l'atteste  M.  Mer- 
lin, verbo  Dot,  paragraphe  8,  où  il  est  dit  :  «  11  est  donc  plus 
»  clair  que  le  jour  que  l'art.  7  Code  comm.  n'a  fait  qu'inter- 
»  prêter  les  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  l'inaliénabi- 
»  lité  des  biens  dotaux,  et  déclarer  que  les  femmes  marchandes 
»  publiques  sont  assujetties  à  la  règle  générale  établie  par  ces 
»  dispositions;  »  que  de  ce  qui  précède  on  doit  conclure  : 
4°  que  le  mot  aliénation,  employé  seul  dans  l'art.  4  557  Code 
civil  doit  être  pris  dans  sa  signification  la  plus  étendue,  comme 
dans  les  art.  4  535  et  4  538  Code  civil,  et  que  les  auteurs  les 
plus  recommandables  enseignent  que  le  mot  aliénation,  pris 
dans  son  acception  la  plus  iarge,  comprend  l'hypothèque,  qui 
est  une  espèce  d'aliénation;  2°  que  de  la  combinaison  des 
art.  4  387,  4554  et  4  557  Code  civil,  il  résulte  que  la  femme 
dotale  peut,  par  son  contrat  de  mariage,  se  réserver  la  faculté 
d'hypothéquer  son  immeuble  dotal  ;  qu'une  considération 
puissante  qui  justifie  encore  cette  opinion,  c'est  que  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  le  contrat  de  mariage ,  la  lutte  si 
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vive  qui  s'engagea  entre  les  partisans  du  système  dotal  et 
ceux  du  régime  de  la  communauté  fut  terminée  par  une  vé- 
ritable transaction;  qu'en  effet  la  sagesse  du  législateur  con- 
sista à  conserver  à  chaque  province  ses  anciens  usages  en  les 
régularisant;  qu'ainsi,  pour  les  pays  coutumiers,  on  admit  le 
régime  de  la  communauté  avec  toutes  ses  modifications; 
qu'ainsi,  pour  certains  pays  de  droit  écrit,  on  adopta  le  ré- 
gime dotal  pur;  que,  pour  d'autres,  et  notamment  pour  les 
pays  de  droit  écrit  du  ressort  du  parlement  de  Bordeaux ,  on 
permit  aux  époux,  sous  le  régime  dotal,  de  stipuler  une  so- 
ciété d'acquêts;  et  qu'enfin,  pour  ceux  du  pays  de  droit  écrit, 
qui,  comme  les  provinces  du  Lyonnais,  Beaujolais,  Forez  et 
Maçonnais,  étaient  régis  depuis  plus  d'un  siècle  par  redit 
de  4  664,  qui  affranchissait  les  biens  dotaux  de  l'inaliénabilité, 
et  par  conséquent  sous  l'empire  duquel  les  femmes ,  nonob- 
stant la  stipulation  du  régime  dotal,  pouvaient  cependant 
aliéner  et  hypothéquer  leurs  biens  dotaux,  le  nouveau  légis- 
lateur introduisit  la  disposition  si  remarquable  de  l'art.  4557 
Code  civil,  disposition  étrangère,  contraire  même  au  régime 
dotal  pur,  tel  qu'il  nous  est  venu  des  Romains,  et  qu'il  était 
en  usage  dans  les  pays  de  droit  écrit  qui  l'avaient  reçu  dans 
toute  sa  pureté  originelle  ;  que  cette  pensée  se  révèle  dans  les 
discours  des  orateurs  du  gouvernement;  que  M.  Berlier  at- 
teste qu'on  n'a  pas  voulu  arracher  violemment  à  aucun  Fran- 
çais, dans  les  conventions  matrimoniales,  ses  usages  anciens 
et  chéris;  que  M.  Duveyrier  exprime  la  même  idée;  que 
c'est  encore  la  même  pensée  que  les  auteurs  du  Code  civil 
ont  reproduite ,  quand  ils  ont  proclamé  en  principe  que  les 
conventions  matrimoniales  doivent  être  libres  comme  le  ma- 
riage lui-même  ;  que  les  époux  peuvent  stipuler  leurs  intérêts 
et  leurs  droits  respectifs  comme  il  leur  convient;  qu'enfin,! 
cette  même  pensée  se  révèle  avec  plus  d'énergie  encore  dans 
la  loi  elle-même  (art.  4  387  Code  civil);  attendu  que  les  sti- 
pulations dotales  sont  susceptibles  d'interprétation  comme  les 
autres  contrats;  que,  dans  les  conventions  matrimoniales,  on 
doit  donc  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
|  époux  ;  attendu  que  le  contrat  de  mariage  est  la  loi  des  époux; 
jque  ceux-ci,  en  se  soumettant  au  régime  dotal,  peuvent  ne 
l'adopter  qu'avec  les  modifications  qui  conviennent  à  leur 
'position  ;  attendu  que  les  époux  Berne  habitaient  la  province 
du  Lyonnais,  »  etc.  (La  cour  cherche  ici  en  fait  à  établir, 
d'après  les  termes  mêmes  du  contrat  de  mariage  passé  dans 
le  Lyonnais,  que  les  époux  Berne  ont  entendu  non-seulement 
se  réserver  la  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux  de  la  femme, 
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mais  aussi  celle  de  les  hypothéquer  ;  réserve  qui,  en  la  sup- 
posant non  comprise  dans  le  mot  aliéner,  doit  être  considérée 
comme  valable  lorsqu'elle  se  trouve  exprimée  dans  le  contrat 
de  mariage).  (Arrêt  du  4er  mars  1838.  Sir.,  38,  II,  450  à  la 
note.)  Voici  maintenant  comment  les  chambres  réunies,  tou- 
jours sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  général 
Dupin,  ont  combattu,  en  fait  et  en  droit,  la  doctrine  de  l'arrêt 
qui  précède  :  «  Vu  les  art.  4  238,  1544,  4  549,  1554  et  4  557 
du  Co1e  civil;  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'apprécier  la  vali- 
dité et  les  effets  de  la  faculté  qui  serait  accordée  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  d'hypothéquer  l'immeuble  dotal, 
puisque  cette  stipulation  ne  se  trouve  pas  dans  le  contrat  de 
mariage  de  la  demanderesse;  attendu  qu'il  n'y  a  dans  ledit 
contrat  que  la  réserve  pour  la  femme  de  la  faculté  d'aliéner 
ledit  immeuble  dotal;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  question 
que  de  déterminer  les  conséquences  légales  de  cette  clause  ; 
et  qu'une  telle  appréciation  n'étant  que  l'application  des  prin- 
cipes posés  par  la  loi  sur  la  nature  et  les  effets  de  telle  ou 
telle  clause  des  contrats  de  mariage,  n'est  pas  une  question 
de  fait,  mais  bien  une  question  de  droit,  qui  tombe  éminem- 
ment dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassation;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  4  554  du  Code  civil,  l'immeuble  dotal 
ne  peut  être  aliéné  ni  hypothéqué,  soit  par  le  mari,  soit  par 
la  femme,  soit  par  tous  les  deux  conjointement,  sauf  les  ex- 
ceptions qui  suivent;  d'où  il  faut  conclure  que  le  principe 
général  de  la  prohibition  s'applique  à  tous  les  cas  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  les  exceptions  formulées  par  les  articles 
postérieurs  à  l'art.  4  554;  attendu  qu'on  ne  trouve,  ni  avant 
ni  après  l'art.  4  554,  une  disposition  qui  attribue  à  la  ferrrme, 
dans  des  cas  donnés,  la  faculté  d'hypothéquer  l'immeuble  do- 
tal ;  attendu  qu'indépendamment  de  la  faculté  convention* 
nelle  d'aliéner  réservée  par  l'art.  4  557,  la  faculté  légale  d'a- 
liéner est  établie  et  bornée  par  les  art.  4  555,  1556,  4  558  et 
4  559,  à  des  cas  précis;  que  même  l'art.  4  558  détermine  les 
formes  de  l'aliénation  pour  le  cas  auquel  il  se  réfère,  et 
impose,  ainsi  que  l'art.  4  559,  la  destination  du  prix  mobilier 
en  provenant;  attendu  que  la  faculté  d'aliéner  que  l'art.  4  557 
permet  de  stipuler,  ne  comprend  pas  la  faculté  d'hypothé- 
quer; que,  s'il  en  était  autrement,  le  législateur  ne  se  serait 
pas  à  la  fois  servi  de  ces  deux  expressions  dans  l'art.  4554; 
mais  que,  en  formulant  sa  prohibition  tout  à  la  fois  pour 
l'aliénation  et  pour  l'affectation  hypothécaire,  il  a  prouvé  que, 
s'il  a  voulu  permettre  l'un  de  ces  deux  contrats,  il  a  pu  in- 
terdire l'autre;  d'où  il  suit  que,  dans  le  cas  particulier  de 
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l'art.  4554,  et  d'après  la  rédaction  de  cet  article,  la  faculté 
d'aliéner  l'immeuble  dotal  n'implique  pas  nécessairement  et 
virtuellement  la  faculté  de  l'hypothéquer;  attendu  que  les 
art.  4  28,  247,  457,  513  du  Code  civil,  en  formulant,  comme 
fl'art.  4  554,  une  disposition  prohibitive,  ont  distingué  comme 
lui  la  faculté  d'hypothéquer  et  la  faculté  d'aliéner,  en  expli- 
quant pour  l'un  et  l'autre  de  ces  contrats,  l'interdiction  qu'ils 
ont  prononcée  ;  et  que  la  même  distinction  se  retrouve  dans 
l'art.  4  507,  ainsi  que  dans  les  art.  484,  499  et  4424  du  même 
Code;  attendu  que  cette  distinction  entre  la  faculté  d'aliéner 
et  la  faculté  d'hypothéquer  l'immeuble  dotal,  existe  aussi 
dans  l'ancien  et  dans  le  nouveau  droit  romain;  attendu  que, 
le  régime  dotal  ayant  pour  but  de  conserver  l'immeuble  dotal 
et  de  garantir  la  femme  de  l'effet  de  sa  propre  faiblesse  et 
de  sa  condescendance  pour  son  mari,  le  législateur  a  pu 
craindre  qu'elle  se  prêtât  plus  facilement  à  une  affectation 
hypothécaire,  qui  n'offre  qu'un  danger  éloigné  et  douteux, 
qu'à  une  aliénation,  qui  opérerait  sa  déposession  actuelle  et 
immédiate;  attendu  que,  dès  lors,  en  décidant  que  la  faculté 
d'aliéner  l'immeuble  dotal  impliquait  virtuellement  et  dans  le 
sens  de  la  loi  la  faculté  de  l'hypothéquer,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  interprété  et  par  suite  violé  les  art.  4554  et  4557 
du  Code  civil  ;  attendu  que  l'art.  7  du  Code  de  commerce  ne 
contient  aucune  disposition  spéciale,  et  ne  fait  que  s'en  référer 
au  texte  du  Code  civil,  auquel,  par  conséquent,  il  n'ajoute 
et  ne  retranche  rien;  d'où  il  suit  qu'il  est  sans  influence  dans 
la  cause  actuelle  :  en  ce  qui  touche  la  validité  de  stipulations 
consenties  par  la  dame  Berne,  au  profit  du  sieur  Bruyn,  dans 
les  actes  du  25  janvier  4  832,  abstraction  faite  de  l'affectation 
hypothécaire  par  elle  consentie  dans  les  actes  précédents; 
attendu  que  la  compensation  stipulée  par  les  actes  du  25  jan- 
vier 4  832,  entre  le  prix  dû  à  la  dame  Berne  par  le  sieur 
Bruyn  pour  la  vente  de  son  immeuble  dotal,  et  la4 créance 
dudit  sieur  Bruyn  contre  ladite  dame  Berne,  est  en  effet  in- 
dépendante de  la  nullité  ou  de  la  validité  de  l'affectation  hy- 
pothécaire dudit  immeuble  dotal;  attendu  que,  si  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  est  pourvue  de  la  même  capacité 
de  stipuler  que  la  femme  commune  en  biens ,  cette  capacité 
personnelle  est  bornée,  quant  à  ses  effets,  par  la  nature  des 
biens  sur  lesquels  ces  stipulations  doivent  s'exécuter;  attendu 
que  les  stipulations  des  actes  du  25  janvier  4  832  ne  seraient 
valables  qu'autant  que  le  prix  dont  la  dame  Berne  a  consenti 
la  compensation  aurait  été  libre  dans  ses  mains  et  dans  celles 
de  son  mari;  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que. 
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l'apport  dotal  de  la  dame  Berne  a  consisté  non-seulement 
dans  l'immeuble  qu'elle  s'était  réservé  la  faculté  d'aliéner, 
mais  encore  dans  tous  les  autres  biens  qui  pourront  lui  échoir 
par  la  suite,  pour  la  recherche,  le  recouvrement  et  l'admi- 
nistration desquels  elle  a  constitué  son  futur  époux  pour  son 
procureur  général  et  spécial,  à  la  condition  par  lui,  au  fur  el 
à  mesure  des  recettes,  de  lui  passer  quittance,  et  de  s'en 
charger  comme  de  bien  dotal,  pour  la  restitution  en  être 
faite,  le  cas  échéant,  aussi  en  nature;  attendu  que  cette 
clause  du  contrat  de  mariage,  qui  forme  la  loi  des  parties 
d'après  l'art.  4  387,  imprime  le  caractère  de  la  dotalité  aux 
deniers  provenant  du  prix  de  la  vente  de  l'immeuble  dotal, 
comme  a  toutes  les  autres  sommes  qui  pourraient  échoir  à  la 
femme  pendant  le  mariage;  que  cette  clause  est  conforme  aux 
dispositions  des  art.  4  540  et  4  541,  et  embrasse  le  mobilier 
comme  l'immobilier;  d'où  il  suit  que  toutes  ces  sommes,  sans 
distinction,  sont  restées  inaliénables,  soit  par  le  mari,  soit 
par  la  femme,  soit  par  tous  les  deux  conjointement;  attendu 
que  la  faculté  d'aliéner  l'immeuble  dotal,  stipulé  par  la  femme, 
n'implique  que  le  droit  de  transférer  valablement  la  propriété 
à  des  tiers  acquéreurs,  mais  non  celui  d'aliéner  le  prix,  qui 
par  la  clause  spéciale  du  contrat  a  été  déclaré  dotal ,  et  par 
conséquent  inaliénable;  attendu  que,  d'après  l'art.  4238  Code 
civil,  pour  faire  un  payement  valable,  il  faut  être  proprié- 
taire de  la  chose  donnée  en  payement  et  être  capable  de 
l'aliéner  ;  attendu  que  la  compensation  consentie  par  les  deux 
parties  intéressées  est  une  espèce  de  payement,  dont  la  va- 
lidité exige  de  la  part  de  chacune  des  deux  parties  qui  la 
stipulent  la  libre  disposition  des  créances  respectivement  com- 
pensées; attendu  que,  si  l'une  des  deux  parties  n'a  pas  la  ca- 
pacité de  disposer  de  la  créance  dont  elle  consent  la  compen- 
sation, la  convention  serait  nulle  pour  le  tout,  et  les  parties 
seraient, *l'une  vis-à-vis  de  l'autre,  comme  si  cette  convention 
n'eût  jamais  existé;  attendu  que  le  principe  de  la  nullité, 
écrit  dans  l'art.  4  238  précité,  ne  comporte  d'autre  exception 
que  celle  que  renlerme  ledit  article,  c'est-à-dire  pour  le  cas 
où  la  chose  donnée  en  payement  consiste  en  une  somme 
d'argent  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par  l'usage,  et  a 
été  consommée  de  bonne  foi  par  le  débiteur  ;  et  qu'ainsi  la 
nullité  doit  être  prononcée  lorsque  la  chose  donnée  en  paye- 
ment est  une  créance  qui,  n'étant  pas  susceptible  de  consom- 
mation ,  peut  toujours  être  réintégrée  dans  les  mains  de  son 
légitime  propriétaire;  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  dame 
Berne,  ni  le  sieur  Berne,  ni  tous  les  deux  conjointement,  n'a- 
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valent  la  libre  disposition  des  deniers  dotaux  ;  ni  par  consé- 
quent de  la  créance  du  prix  de  l'immeuble  dotal  ;  d'où  il  suif 
qu'en  consentant ,  par  les  actes  du  25  janvier  4  832 ,  la  com- 
pensation de  cette  créance  avec  la  dette  de  la  dame  Berne 
envers  le  sieur  Bruyn ,  les  époux  Berne  ont  donné  en  paye- 
ment à  celui-ci  une  chose  dont  ils  n'avaient  pas  eux-mêmes 
la  libre  disposition;  et  qu'en  déclarant  valable  une  pareille 
convention,  l'arrêt  attaqué  a  violé  tout  à  la  fois  les  art.  4  238  et 
4  541 ,  et  faussement  appliqué  l'art.  4  549  Code  civ.;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  29  mai  4  839.  Sir.,  39, 1,  449.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  deux  autres  arrêts  de  la  chambre  civile  du  34  janvier 
et  du  4  6  août  4  837  (Dali.,  ann.  4  837, 1, 4  06,  404 ),  ainsi  qu'un 
arrêt  du  4  4  février  4  843  (Sir.,  43,  I,  493);  et  deux  arrêts  : 
l'un  de  la  cour  de  Caen  du  21  déc.  4837  (Sirey,  38,  tt,  474), 
et  l'autre  de  la  cour  de  Poitiers  du  47  juillet  4  838  (Sirey,  39, 
II,  233).  La  cour  de  Riom  a  jugé,  en  conformité  des  mêmes 
principes ,  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  et  qui 
s'est  réservé  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux,  et  de  traiter 
et  transiger  sur  eux,  ne  peut  renoncer  à  son  hypothèque  lé- 
gale dans  la  limite  de  ses  reprises  dotales,  mais  qu'elle  peut 
y  renoncer  pour  les  sommes  non  dotales.  (Arrêt  du  22  dé- 
cembre 4846.  Sirey,  47,  II,  495.)  —  La  cour  de  Bordeaux  a 
jugé  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  mais  avec 
faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux,  peut  valablement  subroger 
dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale,  ou  céder  l'antériorité 
de  son  hypothèque  (arrêt  du  46  août  4  853.  Sirey,  54,  II, 
263)  ;  mais  la  cour  se  fonde  pour  juger  ainsi  sur  plusieurs 
circonstances  particulières  qu'elle  interprète  sans  donner  des 
raisons  en  droit.  —  Question.  Les  époux,  en  se  mariant 
sous  le  régime  dotal,  peuvent-ils  valablement  stipuler  la  faculté 
d'hypothéquer  les  immeubles  dotaux  de  la  femme?  La  cour 
suprême  a  consacré  l'affirmative,  préjugée  déjà  par  les  arrêts 
des  22  juin  4  836,  4  6  août  1837  et  29  mai  4  839,  que  nous 
avens  rapportés  plus  haut  :  «  Sur  le  moyen  pris  soit  de  la  vio- 
lation, soit  de  la  fausse  application  ou  interprétation  des  art. 
4554,  4  391,  4557  et  4  387  du  Code  civ.  :  attendu,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  4387  dudit  Gode,  la  loi  ne  régit  l'asso- 
ciation conjugale,  quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de  conventions 
spéciales,  que  les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à 
propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  et,  en  outre,  sous  les  modifications  spécifiées  dans  les 
art.  4388  et  suiv.;  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate 
qu'après  avoir  déclaré  qu'ils  se  mariaient  sous  le  régime  dotal, 
les  époux  Julien  ont  néanmoins  stipulé  d'une  manière  expresse 
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et  formelle  que  la  femme  aurait  le  droit  d'aliéner  et  d'hypo- 
théquer ses  immeubles;  attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  point  à 
rechercher  si  une  telle  stipulation  est  ou  non  contraire  au  ré- 
gime dotal,  tel  qu'il  est  formulé  par  le  Code  et  tel  qu'il  régi- 
rait les  parties,  si  leurs  conventions  ne  l'avaient  pas  modifié, 
puisque  les  époux  ont  pu  déroger  à  ce  régime  dans  les  limites 
et  sous  les  restrictions  établies  par  les  art.  4  387  et  suivants; 
que,  dans  l'espèce,  la  seule  question  est  celle  de  savoir  si  la 
stipulation  dont  il  s'agit  est  licite,  et  que  l'affirmative  n'est 
pas  douteuse,  puisque  ladite  stipulation  n'est  pas  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  et  ne  se  trouve  point,  d'ailleurs,  com- 
prise dans  les  modifications  portées  dans  les  articles  qui  sui- 
vent ledit  art.  4  387;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  6  juillet  4  840, 
ch.  req.  Sirey,  40,  I,  796.)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  cité 
pour  la  première  partie  sous  l'art.  4387,  juge  dans  sa  seconde 
partie  que,  bien  que  la  femme  se  soit  réservé  dans  son  con- 
trat de  mariage  la  faculté  de  vendre  ses  immeubles  dotaux 
en  les  remplaçant,  les  engagements  contractés  par  elle  ne 
peuvent  s'exécuter  ni  sur  le  prix  de  ces  immeubles,  en  cas 
de  ventes,  ni  sur  les  revenus  qu'ils  produisent,  les  revenus 
des  immeubles  dotaux  ne  pouvant  être  soumis  aux  obligations 
contractées  par  la  femme  avant  sa  séparation.  (Arrêt  du  4 1  fé- 
vrier 4  850.  Dali.,  ann.  4852,  II,  108.)  — Question.  Sous  le 
régime  dotal,  l'autorisation  donnée  à  la  femme  par  le  contrat 
de  mariage  d'aliéner  et  d'hypothéquer  la  dot  immobilière  em- 
porte-t-elle  faculté  pour  la  femme  d'aliéner  aussi  la  dot  mobi- 
lière? On  dit  pour  l'affirmative  que  la  faculté  d'hypothéquer 
les  immeubles  dotaux  emporte  nécessairement  celle  de  con- 
tracter des  obligations  exécutables  sur  les  capitaux  mobiliers 
de  la  femme,  puisqu'en  général  l'hypothèque  suppose  une- 
obligation  personnelle  dont  elle  est  l'accessoire  et  la  garantie. 
Pour  la  négative,  on  a  répondu  que  l'hypothèque  consentie 
par  la  femme  sur  ses  immeubles  peu!  l'être  pour  la  dette  d'un 
tiers  et  non  pour  une  obligation  personnelle,  et  que,  même 
en  supposant  cette  obligation  personnelle,  l'hypothèque  qui 
aurait  pour  but  de  l'en  garantir  n'engagerait  pas  nécessaire- 
ment la  dot  mobilière,  si  cette  dot  était  déclarée  inaliénable 
à  défaut  de  disposition  contraire  et  expresse.  La  cour  de  cas- 
sation s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la  première  opinion 
par  l'arrêt  suivant  :  «Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  ap- 
préciant, comme  il  en  avait  le  droit,  les  clauses  du  contrat 
de  mariage,  a  reconnu,  en  fait,  qu'il  renfermait  l'autorisa- 
tion expresse  à  la  femme  non-seulement  d'aliéner,  mais  en- 
core d'hypothéquer  la  dot  immobilière;  que,  d'après  cela, 
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en  décidant  qu'elle  avait  le  droit  de  s'obliger  sur  la  dot  mo- 
bilière, l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi;  rejette.  » 
(Arrêt  du  9  juin  4  847.  Sir.,  47, 1,  616.)  L'arrêt  de  Lyon,  que 
maintient  l'arrêt  qui  précède,  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que, 
si  l'adoption  par  les  époux  du  régime  dotal  frappe  d'inalié- 
nabilité  les  biens  de  toute  nature  que  l'épouse  se  constitue, 
il  est  manifeste  qu'une  telle  prohibition  ne  peut  s'entendre, 
à  l'égard  du  mobilier,  que  de  cet  état  d'incapacité  où  la 
femme  est  placée  de  contracter  des  engagements  qui  affecte- 
raient sa  dot,  puisque  les  capitaux  qu'elle  apporte  au  mari, 
remis  à  la  libre  disposition  de  celui-ci,  ne  l'obligent  point 
comme  dépositaire,  mais  seulement  comme  débiteur  de  sa 
femme;  attendu,  en  fait,  que  la  dame  Finaud,  dans  son  con- 
trat de  mariage,  s'est  réservé  la  faculté  d'aliéner  et  d'hypothé- 
quer ses  immeubles  dotaux;  attendu  qu'en  semblable- occur- 
rence il  faut  reconnaître,  avec  la  cour  de  cassation  dans  son 
arrêt  du  7  juillet  4  840,  «  qu'il  n'y  a  point  à  rechercher  si  cette 
i>  stipulation  est  ou  non  conforme  au  régime  dotal  tel  qu'il  est 
»  formulé  par  le  Code ,  et  qu'il  régirait  les  parties  si  leurs 
»  conventions  ne  l'avaient  pas  modifié,  puisque  les  époux  ont 
»  pu  déroger  à  ce  régime  dans  les  limites  et  sous  les  restric- 
»  tions  établies  par  les  art.  4  388  et  suivants  ;  »  que,  dans  l'es- 
pèce ,  la  seule  question  est  celle  de  savoir  si  la  stipulation 
dont  il  s'agit  est  licite,  et  que  l'affirmative  nest  pas  douteuse, 
puisque  ladite  stipulation  n'est  pas  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  et  ne  se  trouve  point  d'ailleurs  comprise  dans  les  mo- 
difications portées  dans  les  articles  qui  suivent  ledit  ar- 
ticle 4  388  ;  attendu  que  la  femme  Aboire  est  effectivement 
mariée  sous  le  régime  dotal;  mais  que  son  contrat  de  ma- 
riage contient  la  réserve  la  plus  formelle  et  la  plus  étendue 
de  pouvoir  aliéner  et  hypothéquer  ses  immeubles  dotaux,  ré- 
serve qui  très-évidemment  comprenait  bien  d'une  manière 
virtuelle  et  implicite  celle  de  pouvoir  s'obliger  pour  des 
sommes  à  prendre  sur  sa  dot  mobilière,  puisqu'une  hypo- 
thèque, quelle  qu'elle  soit,  n'est  jamais  que  l'accessoire  de 
l'obligation  consentie  pour  le  payement  d'une  somme  quel-  « 
conque,  obligation  dont  l'hypothèque  constitue  la  garantie  et 
la  validité  ;  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  »  etc.  (Arrêt  du  2  août  4  845. 
Sirey,  46,  II,  361.)  —  La  cour  de  cassation,  conformément 
aux  principes  consacrés  par  les  décisions  qui  précèdent,  a 
jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  donne  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  la  faculté  d'aliéner  et 
d'hypothéquer  ses  biens  dotaux  emporte  la  faculté  d'aliéner 
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les  meubles  comme  les  immeubles,  et  par  suite  de  subroger 
un  iiers  dans  l'hypothèque  légale  qui  est  la  L^rantie  de  la  dot 
mobilière  :  du  moins,  l'airèt  qui  le  décidé  ainsi,  par  inter- 
prétation de  la  clause  du  contrat  de  mariage,  ne  viole  aucune 
loi  et  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation.  (Arrêt  du 
1er  juin  1853,  ch.  req.  Sir.,  53,  I,  730.)  —  La  même  cour  a 
jugé  qu'une  cour  impériale  avait  pu  voir  dans  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  par  laquelle  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  s'était   réservé  la  faculté  d'aliéner  ses  biens 
dotaux,  et  de  prendre  tels  engagements  que  bon  lui  semblera 
du  consentement  de  son  mari,  le  droit  pour  les  époux  de 
donner  hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  femme.  (Arrêt 
du  4  3  décembre  1 853,  ch.  req.  Sir.,  54,  I,  1 7.)  —  Question. 
La  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux,  permise  dans  le  contrat, 
emporte-t-elle  celle  de  les  échanger?  La  cour  suprême  a  con- 
sacré l'affirmative  :   «  Attendu,  en  droit,  que  l'immeuble 
dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise 
par  le  contrat  de  mariage  (art.  4557  C.  civ.);  attendu  qu'en 
décidant  que  L'épouse  de  la  Blanche,  qui  aurait  pu  vendre 
ses  biens  dotaux ,  avait  pu,  à  plus  forte  raison,  les  échanger, 
l'arrêt  a  fait  une  juste  application  de  la  loi.  »  (Arrêts  du  25  avril 
4  831,  ch.  req.  Sirey,  32,  I,  623,  et  de  la  cour  d'Agen  du 
4  décembre  4  854.  Sirey,  55^  II,  62.)  La  cour  de  Toulouse  a 
consacré  l'opinion  contraire  par  le  motif  que  les  clauses  qui 
autorisent  la  vente  des  biens  dotaux  doivent  être  restreintes 
dans  leurs  termes.  (Arrêt  du  7  févr.  4  832.  Sirey,  33,  II,  464.) 
—  Question.  La  faculté  réservée  à  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux  emporte-t-elle 
celle  de  compromettre  sur  les  difficultés  relatives  à  ces  immeu- 
bles? La  cour  de  Grenoble  a  jugé  l'affirmative  :  «Attendu 
que  si  l'épouse  Rigaud  était  mariée  sous  le  régime  dotal  et^i 
elle  s'était  constitué  en  dot  tous  ses  immeubles,  elle  avait 
donné  pouvoir  à  son  mari,  conformément  à  l'art.  4  557  Code 
civil,  d'aliéner  ses  immeubles  sans  autre  condition  que  celle 
que  cette  aliénation  serait  faite  en  sa  présence;  que,  d'après 
cette  stipulation,  les  époux  Rigaud  étaient  placés,  pour  la 
vente  des  immeubles  dotaux,   dans  la  même  position  que 
ceux  qui  ont  adopté  le  régime  de  la  communauté  ;   que  le 
pouvoir  qu'avaient  les  époux  d'aliéner  les  immeubles  dotaux 
de  la  manière  la  plus  étandue  contenait  celui ,  bien  plus  res- 
treint, de  compromettre  sur  les  difficultés  relatives  à  ces  im- 
meubles; que  l'art.  4  004  Code  proc.  civ.,  qui  déclare  que  le 
compromis  ne  peut  intervenir  sur  les  contestations  qui  se- 
raient sujettes  à  communication  au  ministère  public,  ne  peut 
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s'appliquer  au  cas  dont  il  s'agit  :  qu'en  effet,  la  communica- 
tion au  ministère  public  des  .contestations  relatives  aux  biens 
dotaux  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  n'est  exigée 
que  lorsque  les  biens  ne  sont  pas  aliénables,  ou  lorsque  l'alié- 
nation est  soumise  à  des  conditions  dont  il  importe  de  surveiller 
l'exécution  dans  l'intérêt  de  la  femme;  que,  s'il  en  était  au- 
trement, dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  les  époux 
peuvent  aliéner  les  immeubles  dotaux  sans  aucune  condition, 
on  ne  comprendrait  pas  le  motif  qui  aurait  déterminé  la  loi  à 
exiger  la  communication  au  ministère  public ,  alors  que  des 
époux  mariés  sous  le  régime  de-  la  communauté,  n'ayant 
d'autre  pouvoir  d'aliéner  les  immeubles  de  la  femme,  suivant 
le  troisième  paragraphe  de  l'art.  1428  Code  civil,  que  celui 
que  se  sont  réservé  les  époux  Rigaud ,  de  vendre  les  immeu- 
bles dotaux ,  ne  rencontreraient  plus  la  même  protection  ou 
ne  seraient  plus  soumis  à  la  même  tutelle  du  ministère  public 
pour  les  contestations  relatives  aux  immeubles  de  la  femme 
qui  lui  seraient  restés  propres  ;  que  la  disposition  de  l'art.  83 
Code  proc.  civ.,  qui  prescrit  la  communication  au  ministère 
public  des  causes  des  femmes,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot  et 
qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  doit  s'entendre  en 
ce  sens  que  la  contestation  s'applique  à  des  biens  dotaux  dont 
la  loi  a  déclaré  l'inaliénabilité  et  pour  lesquels  les  époux  n'ont 
pas  usé  de  la  faculté  portée  par  l'art.  1557  Code  civ.;  que 
lorsque,  par  les  stipulations  du  contrat  de  mariage,  le  pouvoir 
donné  à  l'époux  d'aliéner  l'immeuble  dotal  est  le  même  que 
celui  qui  appartient  à  l'époux  marié  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, d'aliéner  l'immeuble  de  son  épouse  qui  n'était  point 
entré  dans  la  communauté ,  la  raison  de  la  disposition  préci- 
tée de  l'art.  83  Code  proc.  civ.,  n'existe  plus,  et  la  communi- 
cation, au  ministère  public  n'est  plus  nécessaire;  attendu  que 
si  le  compromis  dont  il  s'agit  a  été  contracté  par  Rigaud  seul, 
se  faisant  fort  pour  son  épouse,  celle-ci  l'a  confirmé  par  une 
exécution  volontaire,  en  comparaissant  devant  les  arbitres,  et 
en  faisant  assigner  des  témoins  devant  eux,  ainsi  que  le  constate 
la  sentence  arbitrale;  confirme  le  jugement  du  tribunal  de 
Grenoble  du  14  mai  1846,  »  etc.  (Arrêt  du  12  fév.  1846.  Sir., 
46,  II,  519.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Nîmes  du  9  novembre  1849  (Sir.,  50,  II,  93),  cité  sous 
l'art.  1 554.  —  Question.  Lorsque  le  remploi  du  prix  de  l'im- 
meuble dotal  dont  Valiènation  est  permise  a  été  prescrit  par 
le  contrat  de  mariage ,  V acquéreur  est-il  responsable  du  défaut 
de  remploi  ?  La  cour  d' Agen  a  adopté  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  le  défendeur  ne  justifie  pas  quû  le  remploi  des  sommes 
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payées  ait  été  fait;  qu'il  doit  s'imputer  la  non-exécution  de 
cette  cfause  essentielle  du  contrat  de  mariage  dans  lequel  elle 
est  insérée;  que  c'est  en  vain  qu'il  demande  la  discussion  des 
immeubles  du  mari,  puisqu'il  ne  s'est  pas  réservé  cette  dis- 
cussion dans  l'acte  de  cession  ;  que  cette  discussion  ne  résulte 
pas  non  plus  du  contrat  de  mariage  qui  permet  l'aliénation 
du  bien  dotal  ;  que  cette  négligence  du  défendeur  de  surveiller 
le  remploi  des  sommes  provenant  de  la  vente  ou  cession  des 
biens  dotaux  en  sa  faveur,  autorise  la  femme  à  demander  au 
défendeur  le  prix  de  la  cession  de  ses  biens  dotaux,  demande 
qu'elle  fait  par  ses  conclusions  subsidiaires  ;  condamne  ledit 
Boudon  à  payer  à  la  femme  Aunac  la  somme  de  12,000  fr., 
prix  de  ladite  cession.  »  (Arrêts  du  28  mars  4  832,  Sirey,  32, 
II,  288;  du  25  et  du  27  avril  4842,  ch.  req.  Sir.,  42,  I,  649, 
651.)  Dans  le  même  sens,  trois  arrêts:  l'un  de  la  cour  de 
Riom  du  20  juin  4839  (Sirey,  40,  II,  445);  les  deux  autres  de 
la  cour  de  Rouen  des  49  mai  et  5  décembre  1840  (Sirey,  40, 
II,  71  et  389  ).  La  cour  de  Riom,  par  l'arrêt  précité,  a  même 
jugé  que  dans  le  cas  de  notre  question  l'acquéreur  ne  peut, 
en  offrant  de  payer  une  seconde  fois  son  prix,  se  soustraire 
à  l'action  en  nullité  de  l'aliénation,  si  alors,  à  raison  de  la 
dissolution  du  mariage,  le  remploi  ne  peut  plus  avoir  lieu. 
Voyez ,  dans  le  même  sens ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du 
24  mars  4  847  (Sirey,  48,  II,  441  ).  La  cour  de  Caen'a  jugé 
que  la  responsabilité  de  l'acquéreur  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
ici  existe  lorsque  le  prix  d'un  immeuble  acquis  en  remploi 
se  trouve  absorbé  plus  tard  par  les  frais  faits  sur  la  demande 
de  la  femme  elle-même,  a  fin  de  licitation  de  cet  immeuble. 
(Arrêt  du  3  décembre  4846.  Sirey,  48,  II,  4  33.)  La  cour 
d'Agen  a  pensé  que  la  responsabilité  existait  même  après 
le  décès  de  la  femme,  de  telle  sorte  que  s'il  y  avait  des 
enfants  mineurs ,  l'acquéreur  ne  pourrait  être  forcé  de  payer 
son  prix,  tant  que  le  remploi  ne  serait  pas  fait.  (Arrêt  du 
5  janvier  4841.  Sir.,  41,  II,  639.)  —  lre Question.  Si  l'au- 
torisation donnée  au  mari  par  le  contrat  de  mariage  d'alié- 
ner les  biens  dotaux  de  la  femme  ,  Va  été  à  la  charge  d'hypo- 
thèque et  de  restitution ,  a-t-il,  en  vertu  de  cette  autorisation, 
le  pouvoir  de  les  aliéner  moyennant  une  rente  viagère  ?  — 
1te  Question.  La  femme  qui  a  vendu  conjointement  et  soli- 
dairement avec  son  mari  un  bien  dotal  est-elle  garante,  sur 
ses  paraphernaux,  de  la  nullité  de  la  vente?  —  3e Question. 
La  vente,  moyennant  une  rente  viagère  constituée  sur  deux 
têtes ,  d'un  immeuble  dotal  pour  partie  et  paraphernale  pour 
le  surplus ,  est-elle  annulable  pour  le  tout  comme  indivisible9 
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La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  sur  les  deux  pre- 
mières questions  et  l'affirmative  sur  la  troisième  :  «  Attendu 
qu'en  appréciant  et  interprétant  les  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Girard ,  qu'il  a  déclarées  être  corrélatives  et 
former  un  tout  indivisible ,  l'arrêt  attaqué  a  reconnu,  4°  que 
le  pouvoir  d'aliéner  conféré  au  mari  n'a  dû  être  considéré  par 
la  femme  qu'en  vue  de  retrouver,  soit  par  la  force  de  l'hypo- 
thèque, soit  par  la  vue  de  la  restitution,  des  biens  ou  des 
sommes  représentant  la  valeur  des  biens  et  droits  aliénés; 
2°  que  Girard ,  en  donnant  à  rente  viagère  la  maison  de  sa 
femme,  ne  s'est  pas  conformé  aux  conditions  attachées  au 
pouvoir  à  lui  conféré,  et  que  cette  aliénation  a  eu  lieu  con- 
trairement à  la  lettre  et  à  l'esprit  dudit  pouvoir;  attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  encore  reconnu  que,  par  l'acte  du  4  6  no- 
vembre 4842,  le  délaissement  intégral  de  la  maison  ayant 
été  fait  pour  un  seul  prix  (le  service  de  la  rente  viagère  sur 
deux  têtes ,  avec  réversion  en  totalité  sur  celle  du  survivant 
des  vendeurs) ,  il  était  impossible  de  déterminer  la  quotité 
représentative  delà  partie  paraphernale  de  l'immeuble  vendu 
dans  le  service  de  la  rente;  d'où  il  résultait  qu'il  y  avait  eu 
indivisibilité  du  prix,  et  par  suite  indivisibilité  de  l'aliéna- 
tion, laquelle  devant  être  annulée  pour  la  partie  dotale,  ne 
pouvait  subsister  pour  la  partie  paraphernale;  attendu  qu'en 
appréciant  ainsi  les  actes  et  les  intentions  des  parties,  la  cour 
d'appel  a  usé  du  droit  qui  lui  appartenait,  et  l'arrêt  attaqué, 
qui  ne  pouvait  d'ailleurs  imposer  à  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  l'obligation  de  garantir  sur  ses  biens  para- 
phernaux  la  vente  des  biens  dotaux,  sans  rendre  inefficace  le 
droit  accordé  par  la  loi  à  la  femme  de  faire  révoquer  l'alié- 
nation de  ses  biens  dotaux ,  n'a  violé  aucune  loi.  »  (  Arrêt  du 
23  juin  4  846,  ch.  civ.  Sir.,  46,  I,  865.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  rendu  dans  la  même  affaire, 
en  date  du  12  août  4  844  (Sir.,  44,  II,  592).  Cependant  la 
cour  de  Caen  a  jugé  que  dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage 
autorise  la  femme  à  aliéner  ses  immeubles,  mais  à  la  condi- 
tion de  remploi ,  une  rente  viagère  constituée  sur  la  tête  des 
deux  époux  âgés  et  sans  postérité  peut  être  considérée  comme 
un  remploi  suffisant  du  bien  aliéné.  (Arrêt  du  17  juin  4  845. 
Sir.,  48,  II,  134.)  Mais,  sur  la  seconde  question  que  la  cour 
de  cassation  décide  négativement  par  son  arrêt  du  23  juin 
4  846,  en  se  fondant  particulièrement  sur  l'interprétation  don- 
née par  les  premiers  juges,  la  même  cour,  par  un  arrêt  posté- 
rieur, juge  positivement  que  la  femme  peut  valablement  garan- 
tir la  vente  de  son  bien  dotal  sur  ses  immeubles  paraphernaux: 
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«  Attendu  que  la  nullité  de  la  vente  du  fonds  dotal  n'est  pas 
absolue,  mais  seulement  relative  comme  toute  nullité  résul- 
tant d'une  exception  personnelle  à  l'obligé  et  temporaire  ;  que 
la  vente,  en  pareil  cas,  peut  être  ratifiée  par  la  femme  ou 
par  ses  héritiers,  après  la  dissolution  du  mariage;  qu'elle  a 
pu,  dès  lors  aussi,  être  cautionnée  ou  garantie  par  un  tiers 
ou  par  le  mari  ;  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer,  sous 
ce  rapport,  entre  le  tiers  ou  le  mari  et  la  femme  elle-même, 
celle-ci  n'étant  pas  moins  capable  de  contracter  et  de  s'obli- 
ger, sinon  sur  sa  dot,  du  moins  sur  ses  paraphernaux;  que, 
maîtresse  de  disposer  de  ses  paraphernaux,  de  les  vendre,  de 
les  donner,  de  les  aliéner  d'une  manière  quelconque ,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  elle  peut,  sous  la  même  condition, 
les  affecter  par  une  convention  expresse  à  la  garantie  de  la 
vente  de  son  fords  dotal,  comme  elle  pourrait  les  affecter  à  la 
garantie  de  la  vente  du  bien  d'autrui  ;  qu'une  telle  garantie 
n'a  rien  de  contraire  aux  principes  du  régime  dotal,  et  ne  fait 
point  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  réservée  soit  à  la  femme, 
soit  au  mari  pour  la  revendication  de  l'immeuble  aliéné; 
que,  pour  la  conservation  de  la  dot,  l'action  en  révocation 
reste  entière  dans  l'intérêt  de  la  femme  ou  de  la  famille;  que 
c'est  là  le  recours  dont  la  loi  a  voulu  l'armer;  mais  que  l'on 
ne  saurait,  sans  exagérer  les  garanties  du  régime  dotal,  re- 
porter sur  la  fortune  paraphernale  la  protection  accordée 
seulement  à  la  fortune  dotale,  et  de  la  nullité  de  l'obligation 
sur  la  dot,  conclure  à  la  nullité  de  l'obligation  sur  les  para- 
phernaux ;  d'où  il  suit  que,  en  déclarant  nulle  la  vente  de  l'im- 
meuble dotal  de  la  dame*Théas,  en  autorisant  le  demandeur, 
en  sa  qualité  d'héritier  de  celle-ci ,  à  se  mettre  en  possession 
dudit  immeuble ,  en  déclarant  en  même  temps  bonne  et  va- 
lable la  garantie  donnée  par  la  dame  Théas  sur  ses  parapher- 
naux au  profit  du  défendeur,  et  en  condamnant  le  deman- 
deur, en  sadite  qualité,  à  subir  les  conséquences  de  cette  ga- 
rantie, l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  &  juin  1851,  ch.  civ.  Sir.,  51,  I,  465.)  Toutefois  la 
cour  de  Caen  a  jugé  que  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  peut  se 
refuser  à  se  libérer  de  son  prix  si  la  femme  offre  pour  rem- 
ploi ses  biens  paraphernaux,  parce  que  les  hypothèques  gre- 
vant ces  mêmes  immeubles  ne  pouvaient  être  purgées  :  la. 
subrogation  aux  biens  dotaux  par  les  biens  paraphenaux  n'o- 
pérant pas  vente,  il  ne  peut  y  avoir  de  transcription,  et  par 
suite  il  ne  peut  y  avoir  de  purge.  (Arrêt  du  6  mars  1848. 
Sir.,  48,  II,  385.)  —  Question.  La  femme  qui  s'est  réservé, 
par  son  contrat  de  mariage ,  la  faculté  de  vendre  ses  biens 
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dotaux,  à  la  charge  de  remploi,  peut-elle,  tant  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  le  remploi  n'en  peut  être  fait,  exercer  l'action  en  re- 
vendication de  l'immeuble  vendu?  La  cour  de  Grenoble  a  con- 
sacré la  négative  :  «  Attendu  que  la  dame  Delaloy,  par  la 
clause  de  son  contrat  de  mariage,  en  vertu  de  laquelle  elle 
s'est  réservé  la  faculté  de  vendre  et  aliéner,  à  la  charge  du 
remploi,  a  dérogé  ou  s'est  soustraite  à  la  rigueur  du  principe 
sur  lequel  repose  l'inaliénabilité  de  la  dot ,  et  qu'elle  Ta  mo- 
difié de  manière  que  la  vente  passée  par  elle  ou  par  son  mari, 
comme  son  mandataire,  fût  valable  dans  son  principe,  et 
qu'elle  ne  pût  être  attaquée  sur  le  motif  d'inaliénabilité,  mais 
seulement  parce  qu'elle  ne  trouverait  pas  dans  les  biens  de 
son  mari  ou  dans  le  payement  à  faire  par  l'acquéreur  de  ses 
biens  aliénés  les  moyens  de  procéder  au  remploi  exigé  par 
le  contrat,  »  etc.  (Arrêt  du  47  déc.  4  835.  Dali.,  ann.  4837, 
II,  6.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nîmes  du  9  août  4  842  (Sir.,  43,  II,  73).  Cependant  plusieurs 
cours  ont  admis  l'opinion  contraire  :  voici  en  quels  termes  la 
cour  de  Limoges  accorde  cette  action  même  à  la  femme  sé- 
parée :  «  Attendu ,  en  droit,  que,  aux  termes  de  l'art.  4554 
du  Code  civil ,  les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent 
être  aliénés,  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari  ni  par  la 
femme,  à  moins,  ainsi  que  le  dit  l'art.  4557  du  même  Code, 
que  l'aliénation  n'en  ait  été  permise  par  le  contrat  de  ma- 
riage; et  si,  hors  les  cas  d'exception  admis  par  la  loi,  le  fonds 
dotal  a  été  aliéné,  la  femme  peut,  suivant  l'art.  4  560,  faire 
révoquer  l'aliénation  après  la  dissolution  du  mariage,  ou 
même  après  la  séparation  de  biens  ;  attendu  que  ce  dernier 
article  du  Code  civil  accorde,  pour  faire  anéantir  les  aliéna- 
tions ,  autant  de  droit  à  la  femme  qui  est  seulement  séparée 
de  biens  qu'à  celle  dont  le  mariage  est  dissous,  parce  que  la 
femme  qui  est  séparée  reprend  l'exercice  de  ses  actions  et 
l'administration  de  ses  biens  ;  que ,  si  les  immeubles  qu'elle 
s'était  constitués  en  dot  par  son  contrat  de  mariage  ne  lui  sont 
pas  rendus ,  ou  d'autres  rachetés  en  remploi  quand  l'aliéna- 
tion a  été  permise  à  cette  condition,  afin  qu'elle  puisse  en 
jouir  et  les  administrer  à  son  gré,  elle  peut  demander  la  nul- 
lité des  ventes  ;  attendu  que  la  demande  en  désistât  des  im- 
meubles dotaux  aliénés  de  la  femme  Pradeau  est  d'autant 
mieux  fondée ,  que  non-seulement  les  ventes  qui  ont  été  con- 
senties aux  intimés  ne  sont  pas  parfaites,  parce  que  la  condi- 
tion du  remploi  n'a  pas  été  accomplie,  mais  qu'encore  elles 
sont  nulles ,  parce  que  la  condition  imposée  par  le  contrat  de 
mariage  a  été  changée  ;  que  l'on  a  substitué  au  remploi  exigé 
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pour  la  validité  de  l'aliénation  des  immeubies  dotaux  une 
simple  garantie  hypothécaire,  et  qu'il  y  a  eu  violation  d'une 
disposition  du  contrat  de  mariage  ;  attendu  enfin  que  les  ventes 
des  2  juillet  1 833  et  9  mars  1 834  n'ayant  jamais  eu  d'existence 
légale ,  les  acquéreurs  ne  peuvent  seuls  la  créer  aujourd'hui 
sans  le  concours  de  la  femme  Pradeau ,  leur  venderesse  ;  et , 
celle-ci  refusant  son  consentement  pour  recevoir  les  prix  des 
ventes  et  faire  un  remploi,  elle  ne  peut  y  être  contrainte  :  son 
appel  doit  donc  être  accueilli.  »  (Arrêt du  21  août  1840.  Sirey, 
41 ,  II,  56.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse  du  22  déc.  1834  (Sirey,  35,  II,  196),  et  un  arrêt  de ' 
la  cour  de  Rouen  du  19  mai  1840  (Sir.,  40,  II,  389).— 
Question.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  fa- 
culté d'aliéner  à  charge  de  remploi,  et  qui,  instituée  de  son 
mari,  a  accepté  sa  succession,  est-elle  recevable  à  attaquer  les 
ventes  faites  par  lui  dans  lesquelles  il  a  promis  la  ratifica- 
tion de  celle-ci?  La  cour  de  Gaen  a  jugé  la  négative  :  «  Con- 
sidérant que  les  époux  Rochefontaine,  par  leur  contrat  de 
mariage,  ont  adopté  le  régime  dotal,  avec  faculté  cependant 
d'aliéner  les  biens  dotaux,  moyennant  bon  et  valable  rempla- 
cement en  biens  de  même  nature;  considérant  que,  le 27  mai 
1827,  Rochefontaine  a  vendu  à  Desmoles  un  immeuble  de  sa 
femme,  se  faisant  fort  de  celle-ci  et  promettant  sa  ratifica- 
tion; considérant  que,  par  son  contrat  de  mariage,  la  dame 
Rochefontaine  avait  été  instituée  héritière  de  son  mari  pour 
une  quote-part  de  ses  biens;  qu'après  le  décès  de  celui-ci, 
elle  a  poursuivi  le  partage  de  sa  succession,  et  a  même  aliéné 
les  biens  compris  dans  son  lot;  que  ces  faits  contiennent  de 
sa  part  une  acceptation  de  cette  succession ,  qui  l'oblige  à  ra- 
tifier la  vente  consentie  par  son  mari ,  ce  qui  la  met  dans  la 
même  position  vis-à-vis  de  l'acquéreur  que  si  elle  eût  assisté 
au  contrat  de  vente  avec  son  mari;  mais ,  considérant  que  la 
clause  précitée  du  contrat  de  mariage  exigeant,  pour  la  va- 
lidité de  la  vente  de  l'immeuble  dotal,  que  le  prix  en  soit  em- 
ployé à  l'acquisition  d'un  immeuble  de  même  nature,  il  s'agit 
de  savoir  si,  dans  l'espèce,  il  a  été  suffisamment  satisfait" à 
l'obligation  de  remploi;  considérant  que  le  prix  de  la  vente 
consentie  par  Rochefontaine  consiste  dans  le  service  d'une 
rente  de  31  fr.,  pour  laquelle  l'immeuble  dont  il  s'agit  avait) 
été  fieffé  le  7  brum.  an  v;  considérant  que,  encore  bien  que, 
vu  l'accroissement  de  prix  des  immeubles,  il  paraisse  éton-ï 
nant  que  celui  dont  il  s'agit  n'ait  été  revendu  que  le  prix  m 
coûtant,  et  que  cette  circonstance  puisse  faire  soupçonner] 
que  quelque  pot  de  vin  aurait  été  reçu  par  le  mari ,  cepen- 
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dant  rien  de  précis  n'est  articulé  à  cet  égard;  que  l'on  n'al- 
lègue pas  non  plus  que  la  vente  ait  été  faite  à  vil  prix;  que 
l'on  peut  même  expliquer  le  défaut  d'augmentation  du  prix 
de  cet  immeuble  par  cette  circonstance  que ,  lors  de  la  pre- 
mière acquisition,  il  existait  sur  le  terrain  acquis  des  bâti- 
ments qui  avaient  disparu  lors  de  la  vente  ;  qu'il  ne  paraît 
donc  pas  que  la  vente  ait  été  préjudiciable  à  la  femme  Roche- 
fontaine;  considérant,  d'un  autre  côté,  que,  le  prix  de  la  vente 
consistant  en  une  rente,  on  n'aurait  pu  fournir  à  la  femme  un 
remploi  de  même  nature  qu'en  acquérant  un  autre  immeuble 
grevé  d'une  rente  équivalente,  ce  qui  aurait  été  une  mauvaise 
opération,  à  cause  des  droits  de  mutation  auxquels  elle  au- 
rait donné  lieu  ;  considérant,  d'ailleurs,  que  la  libération  d'une 
charge  est  ordinairement  plus  avantageuse  qu'une  acquisition 
proprement  dite,  et  que,  dans  l'espèce,  la  femme  Rochefon- 
taine  paraît  sans  intérêt  à  réclamer  un  autre  remploi  que  ce- 
lui stipulé  par  son  mari  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  à  tort 
son  action  ;  dit  que  la  dame  Rochefontaine  a  accepté  pure- 
ment et  simplement  l'institution  contractuelle  faite  à  son  profit 
par  son  mari,  et,  infirmant  le  jugement  dont  est  appel,  dit 
à  tort  son  action;  »  etc.  (Arrêt  du  5  août  4848.  Dali.,  année 
4  850,  II,  199.)  —  Question.  Le  remploi  d'une  somme  pro- 
venant de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  peut-il  être  fait  en 
acquisitions  d'actions  de  la  banque  de  France  immobilisées , 
bien  que  ce  ne  soient  là  que  des  immeubles  fictifs ,  si  les  con- 
tractants ,  au  lieu  de  dire  que  le  remploi  serait  fait  en  biens 
de  même  nature ,  ont  dit  quil  aurait  lieu  en  biens  de  même 
valeur?  Les  cours  de  Caen  et  d'Aix  ont  jugé  l'affirmative  : 
«  Considérant  qu'aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  en 
date  du  2  octobre  4  825,  la  dame  Lerouillé  a  stipulé  que  les 
biens  immeubles  lui  advenant,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
seraient  dotaux  et  soumis  au  régime  dotal;  que  l'art.  5,  qui 
renferme  cette  clause,  ajoute  néanmoins  que  le  mari  pourra 
les  aliéner  ou  les  échanger  du  consentement  de  sa  femme,  à 
la  charge  toutefois  d'en  remplacer  le  prix  sur  ses  biens  person- 
nels, ou  en  acquisitions  de  biens  de  même  valeur,  lesquels 
remplacements  tiendront  nature  de  dot;  considérant  que  les 
sieur  et  dame  Lerouillé,  ayant  vendu  la  terre  de  Yillers, 
bien  dotal  échu  à  cette  dernière,  et  voulant  satisfaire  aux 
prescriptions  de  leur  contrat  de  mariage,  ont  offert  aux  ac- 
quéreurs de  placer,  à  titre  de  remploi,  une  partie  du  prix 
provenant  de  cette  vente  en  actions  sur  la  banque  ^e  France  ; 
que  l'intention  des  parties  a  été  surtout  de  garantir,  par  des 
valeurs  présentant  des  sûretés  égales,  l'existence  de  la  dot; 
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considérant  que  des  actions  de  la  Banque,  qui  peuvent  toujours 
être  immobilisées,  formeront,  lorsqu'elles  auront  été  décla- 
rées immeubles  au  profit  de  la  dame  Lerouillé,  un  remploi 
valable,  conforme  à  l'intention  des  partie-,  favorable  aux  in- 
térêts dotaux  de  la  femme,  aux  conditions  de  la  vente  et  à 
leur  prompt  accomplissement,  »  etc.  (Arrêts  des 27  mai  4851 
et  47  novembre  1860.  Sirey,  52,  II,  64,  et  61 ,  II,  300.)  — 
La  cour  suprême  a  décidé  que,  si  les  juges  ne  doivent  pas 
en  principe  rejeter  un  remploi  en  actions  de  la  Banque  de 
France  immobilisées,  ils  le  peuvent  comme  ne  répondant 
pas  suffisamment  à  la  stipulation  particulière  du  contrat, 
sans  que  cette  décision,  reposant  sur  une  appréciation  de 
fait,  puisse  donner  ouverture  à  cassation.  (Arrêt  du  4  2  févr. 
4  859,  ch.  civ.  Sir.,  59, 1,  521.)  Mais  la  cour  de  Rouen  a  jugé 
que,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  que  les 
immeubles  dotaux  de  la  femme  ne  pourraient  être  aliénés  qu'à 
charge  de  remploi  en  immeubles,  ce  remploi,  qui  pourrait  être 
effectué  en  actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France,  ne 
peut  être  fait  en  rentes  sur  l'Etat,  ces  rentes  n'étant  pas  pour 
ce  cas  susceptibles  d'immobilisation.  (Arrêt  du  7  mai  4  853. 
Sir.,  54,  II,  477.)—  lre  Question.  Suffît-il  qu'un  mari 
donne  sur  ses  biens  à  sa  femme  une  affectation  hypothécaire 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  de  ses  biens  dotaux,  qui  ne  pou- 
vaient être  aliénés  que  sous  la  condition  de  remploi  ?  —  2e  Ques- 
tion. La  femme  a-t-elle  action  contre  son  mari,  même  avant 
toute  séparation  de  biens,  pour  le  contraindre  à  effectuer  le 
remploi?  La  cour  de  Caen  a  jugé  la  négative  sur  la  première 
question  et  l'affirmative  sur  la  seconde  :  «  Considérant  que  la 
dame  d'Amfréville  s'est  mariée,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  sous  le  ré- 
-  gime  dotal ,  en  se  réservant  toutefois  la  faculté  de  pouvoir 
ivendre  ses  biens  dotaux  ,  à  la  condition  d'un  remploi  suffisant 
en  immeuble;  considérant  que  cette  clause  conditionnelle  est 
impéralive  et  obligatoire  pour  le  mari,  et  qu'elle  doit  être 
exécutée  de  bonne  foi  par  les  époux  dont  elle  fait  la  loi  ;  que 
la  femme,  en  vendant,  du  consentement  de  son  mari ,  un  im- 
meuble dotal,  lui  a,  par  cela  même,  imposé  l'obligation  de 
lui  fournir  un  remploi  actuel,  et  ne  lui  a  pas  laissé,  comme 
sous  le  régime  de  la  communauté,  la  faculté  de  faire  ee  rem- 
ploi quand  il  voudra,  ou  même  de  ne  pas  le  faire  du  tout,  s'il 
le  juge  convenable,  et  d'employer,  pendant  tout  le  temps  du 
mariage,  à  ses  propres  affaires,  le  prix  provenant  des  biens 
dotaux  aliénés;  que  la  femme  n'a  stipulé  le  remploi  en  im- 
meubles que  dans  la  crainte  de  chances  fâcheuses  pour  l'a- 
venir, et  qu'elle  a  voulu  dans  cette  prévision ,  qu'un  propre 
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nouveau  prît  immédiatement  la  place  du  propre  aliéné,  parce 
qu'elle  trouve  dans  cette  combinaison  une  grande  sûreté,  un 
avantage  immense;  elle  n'est  pas  réduite  ou  à  exercer,  pour 
le  prix  de  ses  propres,  sur  les  biens  de  son  mari,  une  créance 
hypothécaire,  qui  n'offre  jamais  les  avantages  d'une  pro- 
priété immobilière ,  ou  à  rentrer  dans  un  immeuble  dont  elle 
avait  intérêt  de  se  défaire,  puisqu'elle  l'a  vendu,  et  que, 
d'ailleurs ,  elle  peut  trouver  dégradé  par  l'acquéreur,  ou  di- 
minué de  valeur  par  les  circonstances;  qu'enfin,  il  est  im- 
portant pour  la  femme,  qu'il  est  d'ailleurs  de  l'essence  du  ré- 
gime qu'elle  a  adopté ,  que  sa  fortune  ne  réside  pas  dans  des 
valeurs  périssables,  et  puisse  acquérir,  sans  de  préjudicia- 
bles retards,  la  fixité  que  donne  la  propriété  foncière;  qu'il 
suit  de  là  que  si  le  mari ,  s'appropriant  le  prix  de  propres 
aliénés  de  sa  femme,  refuse ,  pendant  le  mariage,  le  remploi 
exigé ,  il  méconnaît  la  loi  du  contrat ,  et  que  la  femme  a  ac- 
tion pour  le  contraindre  à  l'exécuter  ;  considérant  qu'on  ob- 
jecte vainement  qu'aux  ternies  de  l'art.  4  560  Code  civ.,  la 
femme  ne  peut  attaquer  l'aliénation  de  ses  biens  dotaux 
qu'après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens, 
et  que  le  mariage  de  la  dame  d'Amfréville  est  encore  exis- 
tant, et  que  sa  demande  en  séparation  de  biens  a  été  rejetée; 
qu'en  effet,,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  révoquer  l'aliénation 
faite  au  sieur  de  Neuville,  mais,  au  contraire,  de  la  rendre 
parfaite  et  inattaquable ,  et  que,  dès  lors,  l'article  est  sans 
application;  qu'on  objecte  plus  vainement  encore  que  le  mari 
est  administrateur,  pendant  le  mariage ,  et  que  c'est  là  porter 
atteinte  à  ses  droits  d'administration  ;  qu'on  répond ,  avec  la 
raison  et  la  loi,  que  le  mari,  en  faisant  le  remploi  des  biens 
de  sa  femme,  n'en  reste  pas  moins  administrateur;  que,  d'ail- 
leurs, il  n'est  administrateur  que  suivant  les  règles  tracées 
par  le  contrat  de  mariage,  qui  fait  sa  loi  et  qu'il  doit  exécu- 
ter, sous  peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  de  droit ,  et 
que  ce  contrat  a  rendu  ce  remploi  forcé  et  actuel  ;  considérant 
que  les  sieurs  de  Neuville,  en  possession  de  la  terre  de  la 
Vallée,  demandent  formellement  à  remplir  la  condition  sous 
laquelle  ils  ont  acheté,  et  sous  laquelle  la  dame  d'Amfréville, 
dûment  autorisée  à  aliéner  son  bien  dotal ,  le  leur  a  vendu,  et 
qu'ils  obéissent  lui  fournir  un  remploi  en  immeubles;  que,  dès 
lors,  il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner,  dans  l'intérêt  de  la 
dame  d'Amfréville ,  quelle  doit  être  la  valeur  du  remploi  au- 
quel elle  a  droit;  considérant  qu'il  est  de  jurisprudence  cer- 
taine que,  quel  que  soit  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'alié- 
nation et  le  remploi ,  il  n'est  dû  à  la  femme  que  le  prix  fixé 
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par  elle,  sans  fraude  ni  sans  dol,  dans  le  contrat  de  vente, 
qu'ici,  aucune  fraude,  aucune  simulation  ne  sont  articulées; 
qu'il  y  a  même  tout  lieu  de  croire  que  le  prix  stipulé  est  au 
delà  ae  la  valeur  de  la  chose  acquise,  parce  que  1  acquisition 
était,  pour  le  sieur  de  Neuville  père  ,  un  objet  de  convenance, 
eu  égard  à  ce  qu'il  lui  donnait  un  moyen  d'accès  pour  son 
château;  que,  par  conséquent,  la  somme  à  remplacer  est 
celle  de  48,600  fr.,  qui  forme  le  prix  de  la  vente;  par  ces 
motifs,  dit  que  le  sieur  d'Amfréville  donnera  à  la  dame  son 
épouse,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  ce  jour,  un  remploi 
en  immeubles,  remplissant  les  conditions  nécessaires,  d'une 
valeur  de  48,600  fr.,  et,  faute  de  ce  faire,  autorise  la  dame 
d'Amfréville  d'en  employer  le  prix,  dont  l'importance  est  de 
48,600  fr.,  »  etc.  (Arrêt  du  2  août  4  851.  Sir.,  52,  Iï,  4  82.) 
Voyez  sur  la  première  question  un  arrêt  de  la  même  cour, 
dans  le  même  sens,  du  30  avril  4  849  (Sir.,  52,  II,  477).  Ce 
dernier  arrêt  juge  en  outre  que  la  condition  de  remploi  peut 
encore  être  valablement  accomplie  par  l'acquéreur  du  bien 
dotal,  même  après  la  séparation  de  biens  des  époux  ven- 
deurs et  dans  un  délai  que  les  juges  peuvent  lui  assigner 
à  cet  effet.  —  Question.  Nonobstant  la  clause  du  contrat 
de  mariage  qui  stipule  un  remploi  en  immeubles ,  le  prix  de 
vente  d'un  immeuble  dotal  déclaré  aliénable ,  sauf  remploi, 
peut-il  être  valablement  employé,  jusqu'à  due  concurrence, 
au  payement  de  la  créance  que  le  mari  a  acquise  contre 
sa  femme,  en  payant  de  ses  deniers  des  dettes  de  celle-ci 
antérieures  au  mariage  et  au  remboursement  des  frais  des 
quittances  délivrées  au  mari  par  les  créanciers  de  la  femme 
qu'il  a  désintéressés?  La  cour  de  Caen  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Considérant  que  les  immeubles  qui  appartenaient  à  la 
dame  Piei  au  jour  de  son  mariage  n'étaient  pour  elle  une 
propriété  utile  que  sous  la  déduction  des  dettes  auxquelles 
ils  étaient  hypothécairement  affectés;  que  la  condition  de 
remplacement  par  d'autres  immeubles ,  insérée  au  contrat  de 
mariage,  pour  le  cas  d'aliénation,  n'est  réellement  applicable 
qu'à  la  portion  du  prix  de  la  vente  excédant  les  dettes  qui , 
pour  la  dame  Piel,  en  diminuait  la  valeur;  que,  s'il  en  était 
autrement,  il  y  aurait  augmentation  de  la  dot  pendant  le 
mariage,  contrairement  à  l'art.  4513,  Code  civ.,  qui  défend 
cetie  augmentation;  considérant  qu'il  n'apparaît  d'aucune 
fraude  pratiquée  pour  obtenir  l'autorisation  demandée  par 
les  époux  Piel,  et  qu'il  est  établi ,  par  deux  actes  authentiques 
des  28  'év.  4  838  et  26  déc.  4  845,  que  Piel  n'a  touché  aucunes 
valeurs  dans  les  successions  des  père  et  mère  de  son  épouse, 
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ouvertes  depuis  son  mariage  ;  considérant  qu'étant  débitrice 
personnelle  des  sommes  dont  il  s'agit,  la  dame  Piel  avait  à  sup- 
porter les  frais  des  quittances  qui  ont  été  données  par  les  créan- 
ciers; que  Piel  doit  donc  en  obtenir  le  remboursement,  comme 
accessoire  légal  du  principal  dont  il  exerce  la  répétition;  mais 
qu'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  frais  se  soient  élevés  à  la  somme 
de  300  fr.,  indiquée  dans  la  requête,  et  qu'une  justification 
à  cet  égard  devra  être  fournie;  considérant  que  le  coût  de 
l'autorisation  judiciaire  demandée  par  les  époux  Piel  doit 
être  assimilé  aux  frais  de  remplacement  de  l'immeuble 
jvendu ,  et  que  la  vente  ayant  été  volontaire,  ces  frais  ne  doi- 
vent pas  être  prélevés  sur  le  prix,  au  préjudice  du  bien  dotal  de 
la  dame  Piel ,  »  etc.  (Arrêt  du  7  août  1 849.  Sir.,  52 ,  II,  1  80). 
—  Question.  La  suffisance  du  remploi  doit-elle  être  fixée 
seulement  d'après  la  valeur  des  immeubles  au  moment  de  Vac- 
quisition?  La  cour  de  Riom  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu, 
quant  à  la  visite  demandée  par  les  époux  Blateyron  des  im- 
meubles qui  appartenaient  à  la  femme  Nébodon ,  qui  ont  été 
vendus  par  son  mari,  ainsi  que  de  ceux  qui  lui  ont  été  remis 
en  remplacement ,  afin  de  vérifier,  par  la  comparaison  des 
valeurs  desdits  immeubles,  si  une  plus-value  serait  résultée 
du  temps,  ou  de  ce  que  l'acquisition  aurait  été  avantageuse, 
et  d'établir  la  différence  entre  le  montant  des  reprises  de  l'é- 
pouse Nébodon,  ne  proviennent  pas  du  bail  en  payement  qui 
lui  aurait  été  fait  lors  de  la  liquidation  de  ses  reprises,  le 
14  août  1845,  mais  bien  d'acquisitions  qui  auraient  été  faites 
antérieurement  pour  remploi,  jusqu'à  concurrence  d'une  par- 
tie de  ses  immeubles  dotaux  aliénés;  par  conséquent,  si  une 
plus-value  était  résultée  pour  les  immeubles  qui  devaient 
servir  de  remploi  à  l'épouse  Nébodon,  comme  elle  serait  obli- 
gée de  supporter  la  diminution  si  elle  existait;  que  c'est  là  la 
conséquence  du  droit  de  propriété;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu,  sous 
ce  rapport,  d'ordonner  l'opération  demandée,  »  etc.  (Arrêt  du 
27  mai  1350.  Sirey,  50,  II,  654.)—  La  cour  de  Nîmes  a  jugé 
que  sous  le  régime  dotal,  à  défaut  de  stipulation  formelle 
dans  le  contrat  de  mariage,  l'obligation  de  remploi  ne  résulte 
pas  nécessairement,  surtout  à  l'égard  des  tiers,  de  ce  que  la 
faculté  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  n'a  été  accordée  au 
mari  qu'à  la  condition  expresse  cme  toutes  les  sommes  qu'il 
recevra  seront  reconnues  de  plein  droit  sur  tous  ses  biens , 
avec  privilège  de  la  dot;  la  cour  a  vu  dans  une  telle  clause, 
non  l'obligation  de  fournir  une  hypothèque  sur  des  biens  à 
lui  propres  et  reconnus  suffisants  pour  les  sommes  dotales 
qu'il  pourra  recevoir,  mais  bien  l'intention ,  de  la  part  des 
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époux,  de  s'en  rapporter  aux  seules  sûretés  que  la  loi  donne 
de  plein  droit  à  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari  pour  ses 
reprises  matrimoniales.  CArr.  du  26  mai  1851.  Dali.,  ann.  1852, 
II,  187.)  —  Question.  Lorsqu'un  immeuble  dotal  de  la  femme, 
déclaré  par  le  contrat  de  mariage  aliénable  sauf  remploi ,  est 
aliéné  par  les  deux  époux,  peuvent-ils  stipuler  un  délai  pour 
faire  ce  remploi?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que,  par  acte  authentique  à  la  date  du  8  janvier 
4836,  les  époux  Lefebre  ont  vendu  aux  héritiers  Ferrière  les 
droits  légitimaires  appartenant  à  la  dame  Lefebre,  dans  une 
petite  ferme  située  a  Saint-Georges-du-Vièvre,  moyennant 
4,000  fr.,  payables  !e25  déc.  4  841,  sur  la  justification  à  faire 
pour  solder  le  prix  du  remplacement  que  les  époux  s'obligè- 
rent de  fournir  à  ladite  époque;  qu'il  fut  en  outre  stipulé  au- 
dit contrat  de  vente  que  si  le  remplacement  était  fourni  avant 
cette  époque,  les  acquéreurs  payeraient  le  prix;  attendu  que 
les  époux  Lefebre  demandent  aujourd'hui  la  nullité  de  ce 
contrat;  attendu  que  le  contrat  de  mariage  des  demandeurs 
permet  à  l'épouse  d'aliéner  ses  biens  avec  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice,  moyennant  bon  et  valable  remplace- 
ment fourni  par  le  mari;  attendu  que,  par  l'acte  de  vente  du 
8  janv.  4  836,  les  époux  Lefebre,  en  vendant  aux  défendeurs 
l'immeuble  qui  est  désigné,  se  sont  conformés  à  leur  contrat 
de  mariage  en  stipulant  que  le  prix  serait  remplacé  en  im- 
meubles; attendu  que,  s'il  a  été  stipulé  un  délai,  c'est  uni- 
quement dans  l'intérêt  des  vendeurs,  puisqu'il  a  été  convenu 
que  si  le  remplacement  était  fourni  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  les  acquéreurs  payeraient  leurs  prix;  attendu  que  la 
loi  n'interdit  pas  la  stipulation  d'un  délai;  qu'il  faut  encore 
reconnaître  qu'il  est  très-souvent  utile  pour  qu'un  remplace- 
ment avantageux  puisse  être  fourni;  attendu  que  si  le  rem- 
placement n'a  pas  été  effectué  dans  le  délai  stipulé,  c'est  par 
le  fait  du  mari,  qui  était  chargé  de  fournir  ce  remplacement 
et  qui  pouvait  anticiper  sur  le  délai  convenu  ;  attendu  que  c'est 
à  tort  que  les  demandeurs  invoquent,  à  l'appui  de  leur  préten- 
tion, les  dispositions  de  l'art.  1560,  dans  l'espèce,  puisque 
l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  était  permise  par  le  contrat 
de  mariage  ;  attendu  que  la  femme  Lefebre  n'est  pas  séparée 
de  biens,  et  qu'il  est  constant,  en  principe,  que  tant  que  les 
choses  sont  entières,  c'est-à-dire  tant  que  la  femme  n!est  ni 
séparée  ni  veuve,  le  remplacement  peut  être  effectué;  at- 
tendu qu'il  est  reconnu  que  les  héritiers  Ferrière  ne  se  sont 
jamais  refusés  au  payement  de  leur  prix,  qu'ils  offrent  encore 
aujourd'hui;  par  ces  motifs,  le  tribunal,  donnant  acte  aux 
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défendeurs  de  l'offre  qu'ils  réitèrent  de  payer  leur  prix ,  dit 
que ,  dans  le  délai  de  six  mois ,  le  sieur  Lefebre  sera  tenu  de 
fournir  un  remplacement  en  immeubles  à  la  dame  Lefebre,  et, 
faute  par  lui  de  le  faire  dans  ledit  délai,  déclare,  dès  à  pré- 
sent ,  les  héritiers  Ferrière  autorisés  à  l'effectuer  et  à  le  faire 
accepter  par  la  dame  Lefebre.  (Arrêt  du  24  juin  1845.  Sirey, 
46,  II,  334.)  Voyez ,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Caen  du  30  avril  4  849,  cité  plus  haut.  —  Ques- 
tion. Dans  le  cas  d'aliénation  autorisée,  mais  sous  la  con- 
dition de  remploi,  l'acquéreur  de  Vimmeuble  peut-il  se  re- 
fuser au  payement  du  prix  jusqu'à  ce  que  Vimmeuble,  acquis 
en  remploi,  soit  purgé  des  charges  et  hypothèques?  La  cour 
de  Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  d'après  le 
contrat  de  mariage  de  l'épouse  Deseymeris,  ses  immeubles 
dotaux  pouvaient  être  aliénés  à  la  charge  de  remploi;  attendu 
que  c'était  au  mari  à  faire  le  remploi  ;  attendu  que  la  condi- 
tion de  remploi  produit  cet  effet  :  si  elle  n'est  pas  accomplie 
avant  la  dissolution  du  mariage  ou  avant  la  séparation  de 
corps,  que  la  femme  peut  rentrer  dans  ses  biens  dotaux  alié- 
nés ;  attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé ,  devant  la  cour,  que 
Biaise  et  Benjamin  Pages  aient  donné  quittance  finale  du  prix 
qui  leur  revenait  sur  le  domaine  de  mondésir,  que  Deseymeris 
a  cédé  à  son  épouse,  à  titre  de  remploi  ;  que  Tallemon  et  com- 
pagnie (  cessionnaires  du  prix  de  vente  de  l'immeuble  dotal  de 
la  dame  Deseymeris)  ne  rapportent  pas  un  certificat  négatif 
émané  du  conservateur  des  hypothèques  de  Bergerac;  at- 
tendu qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Verdery,  acquéreur 
du  domaine  de  Philippon ,  est  exposé  à  une  action  en  reven- 
dication de  la  part  de  l'épouse  Deseymeris  ;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  4  653  Code  civ.,  l'acheteur  qui  est  troublé  ou  a 
juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  action,  soit  hy- 
pothécaire, soit  en  revendication,  peut  suspendre  le  paye- 
ment du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  les 
troubles,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution,  »  etc.  (Arrêt 
du4erdéc.  4  847.  Sir.,  48,  II,  384.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  23  mars  4  844  (Sir.,  44,11, 434). 
—  Question.  V acquéreur  d'un  immeuble  dotal,  aliénable 
sous  condition  de  remploi,  est- il  fondé  à  retenir  son  prix  jus- 
qu'à ce  qu'il  puisse  être  em,ployé  en  immeubles,  ou  peut-il  être 
contraint  à  payer  ce  prix  aux  créanciers  inscrits  sur  les  au- 
tres biens  dotaux  de  la  femme  venderesse?  La  cour  de  Metz 
a  jugé  dans  ce  dernier  sens  :  «  Considérant  qu'en  vendant 
aux  époux  Delan  une  pièce  de  terre  en  labour,  sise  à  Man- 
vieux,  la  dame  Raould  a  déclaré  ,  dans  le  contrat  de  vente, 
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qu'elle  s'est  mariée  sous  le  régime  dotal ,  mais  avec  la  fa- 
culté d'aliéner  ses  immeubles  dotaux  en  donnant  un  bon 
et  valable  remploi;  que,  dans  ce  contrat  de  vente,  il  a 
été  stipulé  qu'elle  ne  pourrait  toucher  le  prix  des  époux 
Delan  qu'en  leur  donnant  un  bon  et  valable  remplacement, 
conformément  à  son  contrat  de  mariage  ;  considérant  que  la 
dame  Raould  veut  contraindre  les  époux  Delan  à  verser,  aux 
dépens  de  leur  prix,  une  somme  principale  de  3,000  fr.  due 
par  elle  à  un  sieur  Roger-Deshogues ,  et  selon  elle  grevant 
ses  immeubles  dotaux,  et  spécialement  l'immeuble  vendu, 
plus  les  intérêts  dus  à  ce  dernier  et  les  frais  par  lui  faits  pour 
le  recouvrement  de  sa  créance;  mais  que  les  époux  Delan 
soutiennent  qu'aux  termes  des  stipulations  de  leur  contrat 
d'acquisition  ,  ils  ont  droit  d'exiger  un  remplacement  en  im- 
meubles ;  qu'ils  soutiennent  de  plus  que,  fût-il  justifié  que  la 
créance  du  sieur  Roger-Deshogues  grève  le  bien  dotal  de  la 
dame  Raould ,  celle-ci  ne  serait  pas  fondée  dans  sa  prétention 
de  les  contraindre  à  verser  tout  ou  partie  de  leur  prix  dans 
les  mains  du  sieur  Roger-Deshogues,  parce  que  le  payement 
qu'ils  feraient  à  ce  dernier  n'équivaudrait  pas  à  un  bon  et  va- 
lable remplacement;  considérant  que,  par  le  jugement  dont  est 
appel,  la  prétention  élevée  par  la  dame  Raould  a  été  dite  à 
bonne  cause;  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'examiner  si  cette  dé- 
cision a  été  bien  rendue;  considérant,  en  premier  lieu,  qu'il 
est  justifié  que  la  créance  du  sieur  Roger-Deshogues  grève  les 
immeubles  dotaux  de  la  dame  Raould  ;  qu'elle  a  pour  cause 
un  emprunt  fait  par  celle-ci  en  vertu  d'autorisation  judiciaire, 
pour  l'établissement  de  ses  deux  enfants;  que,  par  suite  de 
difficultés  soulevées  devant  le  tribunal  civil  de  Baveux,  sur  la 
nature  de  la  créance  du  sieur  Roger-Deshogues,  il  est  inter- 
venu plusieurs  décisions  qui  ont  reconnu  non-seulement  la 
validité  de  l'emprunt  fait  par  la  dame  Raould,  mais  encore  le 
caractère  de  dotalité  de  la  créance  dont  s'agit,  et  ont  autorisé 
l'expropriation  des  immeubles  dotaux  de  la  dame  Raould,  ex- 
propriation qui  est  arrivée  à  la  lecture  du  cahier  des  charges; 
considérant,  en  second  lieu,  qu'en  admettant  que  l'on  pût  in- 
terpréter, comme  le  font  les  époux  Delan ,  la  clause  de  leur 
contrat,  en  ce  sens  que  la  dame  Raould  leur  aurait  promis  un 
remploi  en  immeubles,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  celle- 
ci  serait  fondée  à  contraindre ,  comme  elle  veut  le  faire ,  les 
époux  Delan  à  payer  aux  dépens  de  leur  prix  la  créance  du 
sieur  Roger- Deshôgues,  en  principal,  intérêts  et  frais;  qu'en 
effet,  la  dame  Raould,  en  employant  le  prix  de  l'immeuble 
vendu  à  dégrever  ce  même  immeuble  et  ceux  qui  lui  restent 
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d'une  créance  dutale  qui  les  frappe,  et  pour  raison  de  laquelle 
elle  est  poursuivie  en  expropriation ,  fait  un  bon  usage  de  ce 
prix  et  offre  aux  époux  Delan  l'équivalent  d'un  valable  rem- 
placement en  immeubles  rentrant  complètement  dans  les  dis- 
positions de  l'art.  4558  Code  civ. ;  que,  toutefois,  les  époux 
Delan  ont  pu,  jusqu'à  certain  point,  éprouver  quelques 
inquiétudes  sur  la  validité  de  ce  payement  et  du  remplace- 
ment qui  leur  est  offert ,  et,  par  conséquent,  se  refuser  à  vider 
leurs  mains,  jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  sanctionné  ce  mode 
de  remplacement;  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  paraîtrait 
rigoureux  de  faire  supporter  aux  époux  Delan  les  frais  d'une 
instance  qui  n'a  existé  que  parce  que  la  dame  Raould  ne  se 
conforme  pas  strictement  à  la  lettre  du  contrat  de  vente  qu'elle 
a  consenti  aux  époux  Delan;  confirme  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Bayeux ,  entre  la  dame  Raould  et  les  époux 
Delan,  le  4  octobre  4854,  en  ce  qu'il  dit  à  tort  l'opposition 
formée  par  ceux-ci  au  commandement  que  leur  a  fait  adresser 
la  dame  Raould;  en  conséquence,  ordonne  que  lesdits  époux 
Delan  verseront  aux  dépens  de  leur  prix,  dans  les  mains  du 
sieur  Roger-Deshogues,  la  somme  due  à  celui-ci  en  principal, 
intérêts  et  frais ,  et  qu'ils  sont  d'autant  bien  et  valablement 
libérés  de  ce  prix;  infirmé  ledit  jugement  en  ce  qui  concerne 
les  dépens ,  et  autorise  les  époux  Delan  à  retenir  sur  leur  prix 
ceux  qu'ils  ont  faits  en  première  instance  et  en  appel ,  »  etc. 
(Arrêt  du  2 février  4854.  Sir.,  52,  II,  440.)  — La  cour  de  Li- 
moges a  jugé  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  dotal  stipulé  alié- 
nable, à  charge  de  remploi,  peut,  dans  le  cas  où  les  vendeurs 
ne  justifient  pas  d'un  bon  et  valable  remploi  au  moment  de 
l'exigibilité  du  prix  de  vente,  faire  la  consignation  de  ce  prix 
suivant  les  formes  légales  ;  mais  que  la  consignation  doit  être 
limitée  au  capital  du  prix  de  vente,  l'acquéreur  ne  pouvant 
se  refuser  à  verser  les  intérêts  du  prix  entre  les  mains  du 
mari  vendeur,  nonobstant  le  défaut  de  remploi,  en  confor- 
mité de  l'art.  4  549;  quant  aux  frais  de  l'instance  en  validité 
des  offres  re'elles  et  de  la  consignation  du  prix  de  vente,  ils  ne 
peuvent  être  prélevés  sur  le  capital  de  ce  prix,  ils  doivent 
être  acquittés  d'abord  au  moyen  'des  intérêts.  (Arrêt  du 
24  août  4  852.  Sir.,  52,  II,  592.)  —  Question.  L'acquéreur 
d'un  bien  dotal  peut-il  valablement  stipuler  qu'il  ne  sera  tenu 
de  payer  son  prix  qu  autant  qu'il  lui  sera  justifié  d'un  rem- 
ploi d'une  valeur  supérieure  à  ce  prix?  La  cour  de  Caen  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Considérant  que  la  stipulation  d'un  remplace- 
ment de  25,000  fr.,  écrite  au  contrat  de  vente  du  40  avril 
4844,  ne  présente  rien  d'illicite  et  de  contraire  aux  lois; 
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qu'elle  a  eu  lieu  en  prévision  de  dangers  que  l'on  pouvait, 
jusqu'à  un  certain  point,  regarder  comme  possibles,  et  qu'en 
définitive  les  parties  doivent  rester  soumises  à  la  règle  qu'elles 
ont  établie  elles-mêmes;  considérant  qu'à  l'époque  et  dans 
les  circonstances  où  s'est  opérée  la  consigation  dont  les  ap- 
pelants demandent  la  nullité,  le  sieur  Léger-Gosselin  était  en 
droit  de  la  faire,  vu  l'insuffisance  du  remploi  qu'on  lui  offrait, 
et  qu'ainsi  il  paraît  juste  de  la  déclarer  valable  ;  déclare  obli- 
gatoire l'engagement  pris  envers  Léger  de  lui  fournir  un  rem- 
ploi de  25,000  fr.,  »  etc.  (Arrêt  du  8  mars  4848.  Sir.,  48, 
II,  544.)  —  II  est  de  jurisprudence  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'immeuble  acquis  en  remploi  soit  de  même  nature  et  de 
même  espèce  que  l'immeuble  aliéné  :  ainsi  une  maison  pour- 
rait être  remplacée  par  un  fonds  de  terre  :  des  arrêts  ont  même 
jugé  qu'un  immeuble  corporel  pourrait  être  remplacé  par  un 
immeuble  incorporel,  tel  que  des  rentes  sur  l'Etat,  immobili- 
sées, ou  des  actions  de  la  Banque  de  France  également  im- 
mobilisées, mais  le  remploi  ne  pourrait  être  fait  en  rentes  non 
immobilisées.  (Arrêts  de  la  cour  de  Caen  du  8  mai  4  838  (Si- 
rey,  48,  II,  657  en  note),  du  4  3  nov.  4  847  (Sir.,  ibid.),  et 
du  27  mai  4  854,  rapporté  plus  haut.) 

1558*  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec 
permission  de  justice,  et  aux  enchères,  après  trois  affi- 
ches ,  —  Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  ;  — 
Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  203,  205  et  206,  au  titre  du  Mariage;  — 
Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  con- 
stitué la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  an- 
térieure au  contrat  de  mariage  ;  —  Pour  faire  de  grosses 
réparations  indispensables  pour  la  conservation  de  l'im- 
meuble dotal;  —  Enfin  lorsque  cet  immeuble  se  trouve 
indivis  avec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu  impartageable. 
—  Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au- 
dessus  des  besoins  reconnus  restera  dotal,  et  il  en  sera 
fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

=  L'immeuble  dotal.  —  Question.  Les  meubles  dotaux 
sont-ils  aliénables  pour  les  causes  exprimées  au  présent  ar- 
ticle? La  cour  de  Bordeaux  a  embrassé  l'affirmative  :  «  At- 
tendu, au  fond,  qu'il  s'agit  de  savoir  si  Suzanne  Roux,  qui, 
pour  sortir  son  mari  de  prison,  s'est  obligée  conjointement  et 
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solidairement  avec  lui  envers  Casse,  peut  faire  déclarer  son 
obligation  comme  non  avenue ,  et  être  eolloquée  par  préfé- 
rence à  ce  dernier  sur  le  prix  des  immeubles  hypothéqués  à 
son  payement  et  appartenant  à  Benquarel  ;  attendu  que  les 
dispositions  du  Code  civil,  en  matière  de  dot,  sont  conformes 
aux  principes  généraux  de  l'ancien  droit;  que  l'on  ne  doutait 
pas,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  que  la  femme,  qui  pou- 
vait aliéner  le  fonds  dotal  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ne 
pût  aussi  aliéner  sa  dot  mobilière  ;  qu'à  la  vérité  le  Code  ci- 
vil, dans  son  article  4  558,  ne  parle  que  de  l'aliénation  de  l'im- 
meuble dotal,  mais  que,  dans  aucune  de  ses  dispositions,  il 
ne  prohibe  à  la  femme  l'aliénation  de  sa  dot  mobilière  ;  qu'il 
y  a  lieu  de  décider  par  analogie  que  cette  espèce  de  dot  peut 
être  aliénée  pour  les  mêmes  motifs  que  l'immeuble  dotal; 
que  si  l'on  adoptait  le  système  contraire,  il  en  résulterait 
qu'une  femme  qui  posséderait  des  immeubles  dotaux  et  une 
dot  mobilière  se  trouverait  forcée  de  vendre  ses.  immeubles 
pour  se  procurer  des  valeurs  qui  seraient  déjà  dans  ses 
mains;  qu'un  tel  système  choque  évidemment  les  principes 
du  droit,  et  serait  contraire  aux  véritables  intérêts  de  la 
femme,  que  la  loi  a  cependant  voulu  protéger;  met  au  néant 
l'appel  interjeté  par  Suzanne  Roux  et  Charles  Benquarel,  son 
mari.  »  (Arrêt  du  22  novembre  4  832.  Sirey,  33,  II,  584.)  — 
Nous  avons  vu,  sous  l'article  précédent,  que  la  faculté  d'alié- 
ner n'emporte  pas  lu  faculté  d'hypothéquer;  mais  cette  prohi- 
bition, consacrée  par  la  jurisprudence  rappelée  plus  haut,  ne 
s'applique  qu'à  l'hypothèque  volontaire  qu'on  voudrait  faire 
résulter  de  la  disposition  écrite  dans  l'art.  4  557,  et  non  à  l'hy- 
pothèque involontaire,  c'est-à-dire  celle  qui  peut  être  consi- 
dérée comme  une  nécessité  dans  certains  cas  prévus  par  le 
présent  article  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  sur  la  question  sui- 
vante. —  Question.  Dans  les  divers  cas  où  les  juges  sont 
investis  du  droit  d'autoriser  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  à  aliéner  ses  immeubles  dotaux,  peuvent-ils  également 
l'autoriser  à  les  hypothéquer?  La  cour  de  Rouen  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Attendu  qu'en  thèse  générale,  et  sous  le  ré- 
gime dotal,  la  faculté  d'aliéner  n'emporte  pas  celle  d'hypothé- 
quer les  biens  dotaux  de  la  femme,  par  les  motifs  qu'elle  se 
détermine  plus  facilement  à  hypothéquer  qu'à  aliéner  ses  im- 
meubles; mais  qu'il  existe  des  cas  où  l'hypothèque  peut  être 
autorisée,  comme  l'aliénation;  ce  qui  résulte  de  l'art.  4  554 
Cod.  civ.,  qui  admet  des  exceptions  au  principe  d'après  lequel 
les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou 
hypothéqués;  que  ces  exceptions  se  trouvent  dans  les  sr- 
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ticles  1557  et  1558,  qui  autorisent  l'aliénation  lorsqu'il  s'agit 
de  tirer  le  mari  ou  la  femme  de  prison,  de  fournir  des  aliments 
à  la  famille,  etc.;  que  le  législateur  n'a  pas  pu  admettre  des 
exceptions  à  sa  prohibition  d'aliéner  ou  d'hypothéquer,  ex- 
ceptions qu'on  ne  retrouverait  plus  dans  les  articles  suivants 
qu'il  indique;  qu'il  faudrait  supposer  une  lacune  dans  la  loi 
à  laquelle  ont  concouru  tant  de  jurisconsultes  distingués;  que 
les  dernières  expressions  de  l'art.  4554  se  rapportent  à  l'alié- 
nation et  à  l'hypothèque;  qu'il  faut  donc  en  induire  que  la 
prohibition  d'aliéner  et  d'hypothéquer  l'immeuble  dotal  n'est 
pas  absolue,  et  qu'il  existe  des  circonstances  où  l'aliénation  et 
l'hypothèque  peuvent  être  autorisées  ;  que  c'est  ainsi  que  l'ont 
entendu  les  rédacteurs  du  Code  commercial ,  qui  autorise  les 
femmes  marchandes  publiques  à  aliéner  et  hypothéquer  leurs 
biens  dotaux  dans  les  cas  déterminés  par  le  Code  civil  ;  auto- 
risation qui  serait  illusoire,  quant  à  l'affectation  hypothécaire, 
si  l'on  restreignait  les  exceptions  à  la  seule  faculté  d'aliéner, 
prise  dans  un  sens  limité;  qu'on  oppose  en  vain  les  arrêts 
rendus  par  la  cour  de  cassation,  le  22  juin  4  836;  que  l'on 
doit  soigneusement  examiner  les  espèces  sur  lesquelles  les  juges 
ont  à  prononcer,  et  distinguer  entre  les  aliénations  et  hypo- 
thèques volontaires,  et  les  aliénations  et  hypothèques  forcées 
et  déterminées  par  les  circonstances  prévues  par  les  ar- 
ticles 1557  et  1558;  que,  dans  l'espèce  des  arrêts  du  22  juin 
4836,  la  seule  question  à  juger  était  celle  de  savoir  si  la  fa- 
culté accordée  par  le  contrat  de  mariage  à  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal ,  d'aliéner  les  biens  dotaux ,  emportait  la 
faculté  de  les  hypothéquer;  que  c'est  ainsi  que  la  question 
est  posée  dans  ces  arrêts;  que  la  cour  de  cassation  l'a  résolue 
par  la  négative;  qu'ainsi,  elle  a  seulement  jugé  que  la  faculté 
d'aliéner  n'emporte  pas  la  faculté  d'hypothéquer  non  stipulée, 
par  le  motif  qu'une  faculté  réservée  ne  peut  être  étendue  à 
une  faculté  non  réservée;  mais  qu'il  en  est  autrement  lors- 
qu'il s'agit  d'hypothèques  non  volontaires,  d'hypothèques  que 
la  femme  ne  peut  créer  seule,  qu'elle  ne  peut  consentir  qu'a- 
vec l'autorisation  de  la  justice;  que,  dans  ce  cas,  le  mot  alié- 
ner, dont  le  législateur  s'est  servi  dans  les  art.  4  557  et  4  558, 
doit  être  pris,  non  dans  un  sens  restrictif,  mais  dans  un  sens 
plus  large,  et  dans  le  sens  de  l'art.  4  554,  qui  admet  les  excep- 
tions prévues  dans  les  articles  suivants,  notamment  dans  les 
art.  4  557  et  4  558,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  justice  intervient 
pour  décider  laquelle,  ou  de  l'aliénation,  ou  de  l'hypothèque, 
doit  être  préférée  dans  l'intérêt  de  la  femme;  que  le  régime 
dotal  a  été  introduit  dans  le  Code  pour  conserver  à  la  femme 
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ses  biens  dotaux  ;  qu'il  serait  étrange  qu'un  régime  de  con- 
servation produisît  des  effets  absolument  contraires  ;  et  que 
la  femme  qui,  sous  l'égide  de  la  justice,  pourrait  conserver 
son  fonds  dotal  en  hypothéquant  une  partie  seulement,  fût 
contrainte  à  s'en  dessaisir,  hic  et  nunc,  d'une  manière  irré- 
vocable, pour  tirer  son  mari  de  prison,  pour  fournir  des  ali- 
ments à  sa  famille;  que  telle  n'a  pu  être  l'intention  du  légis- 
lateur, qui,  dans  ce  cas,  eût  posé  une  règle  en  opposition 
avec  le  régime  qu'il  adoptait,  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus 
que,  dans  le  langage  de  la  loi  et  des  jurisconsultes,  spéciale- 
ment dans  les  art.  4557  et  4558,  le  mot  aliéner  doit  être  con- 
sidéré comme  une  expression  générique  qui  embrasse  tous 
les  modes  de  disposition  et  d'aliénation  de  biens,  et,  par  con- 
séquent, l'hypothèque  aussi  bien  que  la  vente;  qu'il  ne  s'agit 
point,  dans  la  cause  actuelle,  d'interpréter  les  clauses  d'un 
contrat  de  mariage,  ou  de  savoir  si  la  femme  qui  s'est  réservé 
seulement  le  droit  d'aliéner  peut  hypothéquer  son  fonds  do- 
tal, mais  si  la  justice  peut  autoriser  la  femme  à  faire  un  em- 
prunt hypothécaire  pour  tirer  son  mari  de  prison,  lorsque 
l'hypothèque  est  plus  avantageuse  que  l'aliénation  ;  que,  si  la 
vente  d'une  partie  du  bien  dotal  peut  quelquefois  être  préfé- 
rable à  l'hypothèque,  il  en  est  autrement  lorsque  les  époux,  à 
raison  de  leur  âge ,  de  leur  profession ,  du  revenu  qui  leur 
reste,  et  de  leurs  économies,  peuvent  espérer  de  rembourser, 
dans  un  temps  peu  éloigné,  la  somme  empruntée,  et  conserver 
ainsi  l'immeuble  de  la  femme  ;  que  c'est  aux  magistrats  qu'il 
appartient  d'examiner  si,  d'après  les  circonstances  et  la  posi- 
tion des  époux ,  l'autorisation  d'hypothéquer  peut  être  accor- 
dée. »  (Arrêt  du  40  mars  4  838.  Sir.,  38,  II,  450.)  Voyez,  dans 
le  même  sens,  d'autres  arrêts  de  la  même  cour,  des  47  jan- 
vier 1837, 44  et  20  février  4  838,  etc.  (Sir.,  38,  II,  4  02).  Cette 
décision,  fondée  sur  des  raisons  si  bien  déduites ,  a  été  érigée 
en  jurisprudence  aujourd'hui  inattaquable  par  la  cour  de  cas- 
sation ;  la  chambre  des  requêtes  avait  d'abord  admis  cette 
opinion  par  arrêt  du  4er  décembre  4  840  (Sir.,  40,  I,  943)  qui 
confirme  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  9  novembre  4  839 
(Sir.,  40,  II,  209).  Depuis,  la  chambre  civile  a  prononcé  éga- 
lement en  ce  sens  par  l'arrêt  suivant  :  «  Attendu  que ,  si  la 
faculté  réservée  par  les  contrats  de  mariage  d'aliéner  tout  ou 
partie  du  fonds  dotal  ne  confère  pas  le  droit  d'hypothéquer, 
on  ne  peut  en  induire  que  l'autorisation  d'emprunter  et  d'hy- 
pothéquer ne  puisse  être  accordée  par  justice  après  une  véri- 
fication des  motifs  de  la  demande ,  vérification  qui  garantit 
tous  les  intérêts  et  tous  les  droits;  attendu  que  l'art.  4554 
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Corl.  civ.  ne  prohibe  soit  l'aliénation,  soit  l'hypothèque  des 
immeubles  dotaux,  que  sauf  les  exceptions  contenues  dans 
les  articles  suivants;  attendu  que  d;ms  les  cas  prévus  par 
Tan.  1558,  l'affectation  hypothécaire  des  immeubles  dotaux 
peut  importer  à  la  conservation  de  la  dot  autant  que  l'alié- 
nation totale  ou  partielle  de  ces  immeubles;  attendu  qu'il  ré- 
sulte des  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  que  l'autorisation 
d'emprunter  et  hypothéquer  a  été  accordée  &àn<  un  cas  prévu 
par  l'article  1558;  d'où  il  suit  que  cet  arrêt  n'a  violé  aucune 
loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  24  août  1 84*2,  ch.  civ.  Sir.,  42,  I. 
843.)  Voici  un  autre  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  qui 
consacre  cette  doctrine  :  «  Sur  le  moyen  du  fond ,  attendu 
que  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  femme  ne  pouvait  être  auto- 
risée par  justice  à  hypothéquer  l'immeuble  dotal,  est  tout  à  la 
fois  non  recevable  et  mal  fondé:  non  recevable,  parce  que  la 
dame  Faucher  n'a  jamais  ni  demandé  ni  obtenu  l'autorisation 
d'hypothéquer,  mais  bien  l'autorisation  de  vendre,  et  qu'eile 
n'a  jamais  demandé  la  nullité  de  l'hypothèque ,  mais  bien 
la  nullité  de  la  vente;  mal  fondé,  en  ce  que  la  distinction 
entre  la  faculté  d'aliéner  et  celle  d'hypothéquer  admise  à  l'é- 
gard des  femmes  à  raison  de  leur  faiblesse  et  de  leur  incapa- 
cité et  dans  le  but  de  les  soustraire  à  un  entraînement  ruineux 
ne  peut  se  concevoir  ni  être  admise  quand  il  s'agit  de  l'auto- 
risation de  la  justice  placée  au-dessus  de  toute  influence; 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  établit  en  fait  de  la  manière  la 
plus  formelle  que  le  mari  était  en  prison  quand  l'autorisation 
de  vendre  a  été  donnée,  et  qu'il  n'est  sorti  de  prison  que  par 
l'etTet  de  l'autorisation  donnée  à  l'aliénation,  et  le  payement 
de  ses  dettes  par  suite  de  cette  aliénation;  attendu  que ,  s'il 
est  vrai  que  le  jugement  portant  autorisation  de  vendre  ne 
contenait  pas  en  lui-même  la  force  et  l'efficacité  de  la  chose 
jugée,  il  en  est  autrement  des  jugements  d'adjudication  pré- 
paratoire et  définitive  rendus  contradictoirement  entre  les 
époux  Faucher  et  l'un  de  leurs  créanciers,  jugements  exé- 
cutés volontairement  par  les  époux  Faucher  et  ayant  acquis  la 
forcé  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  tiers,  ce  qui  surabondam- 
ment rendrait  en  l'état  les  époux  Faucher  non  recevables  à 
critiquer  l'autorisation  donnée  par  justice  et  la  vente  qui  en 
a  été  la  suite:  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  30  décembre  1850,  ch. 
req.  Sir.,  1851,  I,  29.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
longuement  motivé  de  la  cour  de  Lyon  du  4  juin  1841  (Sirey, 
41 ,  II,  612).  Mais  voyez  aussi,  sous  l'art.  1556,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux  du  41  août  4836  dont  on  peut  argumenter 
en  sens  contraire. 
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Avec  permission  de  justice.  Afin  que  les  époux  ne  puissent 
pas,  au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses,  parvenir  à  l'a- 
liénation de  l'immeuble  dotal  :  par  exemple,  le  mari  ne  pour- 
rait-il pas  s'entendre  avec  un  créancier  simulé,  qui  obtien- 
drait contre  lui  un  jugement  emportant  contrainte  par  corps? 
Observez  même  que,  dans  tous  ces  cas ,  et  pour  la  même  rai- 
son, le  ministère  public  doit  toujours  être  entendu  (art.  83 
du  Code  de  procédure.)  —  Question.  La  femme  peut-elle 
critiquer  cette  autorisation  après  l'adjudication  consommée  et 
bien  qu'il  y  ait  eu  surenchère?  La  cour  suprême  a  consacré  la 
négative  :  «  Sur  le  grief  résultant  de  ce  qu'il  a  été  jugé  qu'il 
y  avait  lieu  de  procéder  à  l'adjudication  sur  la  surenchère 
de  tous  les  immeubles  vendus  lors  de  la  première  adjudication, 
et  que  cette  revente  devait  avoir  lieu  malgré  l'opposition  de 
la  demanderesse;  attendu  qu'entre  la  demanderesse,  sur  la- 
quelle la  vente  avait  été  poursuivie,  et  les  adjudicataires  sur- 
enchéris, tout  était  consommé  par  l'adjudication  qui  avait  été 
faite  des  biens  mis  en  vente;  que  la  surenchère  n'a  pu  avoir 
pour  effet  de  remettre  l'adjudication  en  question  qu'à  l'égard 
de  ces  adjudicataires ,  et  non  à  l'égard  de  la  demanderesse 
dépossédée  définitivement,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  février  4  848, 
ch.  req.  Dali.,  ann.  4  849,  I,  24  4.)  —  Question.  Lorsqu'une 
femme,  mariée  sous  le  régime  dotal,  a  contracté  deux  obliga- 
tions hypothécaires,  dont  la  première  est  nulle  comme  con- 
traire à  Vart.  4  558,  dont  la  seconde,  au  contraire,  est  valable 
comme  conforme  à  ce  même  article,  le  second  créancier  peut-il, 
dans  un  ordre,  demander  la  nullité  de  la  première  hypo- 
thèque? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les 
art.  4  558  et  2124  Cod.  civ.;  attendu  que  l'obligation  légale- 
ment contractée  envers  le  demandeur  par  la  femme  Lechener 
sous  le  contrôle  et  avec  l'assistance  de  la  justice  ne  saurait 
devenir  illusoire  par  l'effet  d'un  engagement  illégal  de  la  dot 
sur  laquelle  i\  doit  être  exécuté;  que  le  créancier  ainsi  armé 
d'un  titre  légitime  puise  dans  ce  titre  même  le  droit  d'atta- 
quer par  une  action  de  nullité,  ou  de  repousser  par  une  excep- 
tion de  même  nature  les  actes  d'aliénation  ou  d'engagement 
hypothécaire  que  des  intérêts  rivaux  prétendraient  faire  valoir 
à  son  préjudice;  que  si,  dans  un  ordre,  on  lui  oppose  une 
obligation  hypothécaire  consentie  par  sa  débitrice  au  mépris 
de  l'art.  2424  Cod.  civ.,  il  doit  être  admis  à  critiquer  cette 
hypothèque  qui  lui  nuit  et  à  la  combattre  par  l'action  de  nul- 
lité afin  d'exercer  utilement  son  action  sur  les  valeurs  dotales 
qui  sont  devenues  son  gage;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  le 
contraire,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
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ticle  1560  Cod.  civ.  et  expressément  violé  les  dispositions  ci- 
dessus  visées;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  27  mai  4  851,  ch.  civ. 
Sirey,  51,  I,  386.)  —  Question.  Les  tribunaux  peuvent-ils 
autoriser  la  vente  des  biens  dotaux  pour  acquitter  des  dettes 
que  les  époux  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité  de  contracter 
pour  les  besoins  de  leur  famille,  avant  d'en  pouvoir  demander 
l'autorisation  à  la  justice?  La  cour  de  Caen  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Considérant  que  la  seconde  des  dettes  indiquées  par 
la  dame  Barassin  se  monte  à  1,126  fr.  38  c.  et  a  pour  objet 
des  frais  de  nourriture,  de  vêtements  et  de  maladie;  considé- 
rant qu'examen  fait  des  faits  et  des  pièces  produites,  il  en  ré- 
sulte que  ces  frais  ont  été  faits  sans  fraude  et  dans  la  plus 
juste  mesure  des  besoins  impérieux  de  la  famille;  considérant, 
en  droit,  que  l'expression  nourriture  employée  dans  l'art.  541 
de  la  Coutume  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  restreint, 
que  les  lois  romaines  et  la  jurisprudence  en  ont  toujours 
étendu  la  signification  aux  vêtements  et  aux  soins  nécessaires 
en  cas  de  maladie;  d'où  suit  que  la  dépense  faite  par  la  dame 
Barassin  pour  cet  objet  rentre  dans  le  cas  d'extrême  néces- 
sité prévu  par  la  Coutume;  considérant  que  s'il  est  de  prin- 
cipe général  qu'une  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal ,  ne 
puisse  aliéner  ses  biens  dotaux  pour  des  dettes  déjà  contrac- 
tées, il  peut  cependant  se  rencontrer  des  circonstances  graves 
où,  comme  dans  l'espèce ,  le  revenu  des  époux  Barassin  s'é- 
tant  trouvé  absorbé  et  au  delà  par  les  maladies  de  plusieurs 
de  leurs  enfants  décédés,  l'obligation  de  faire  remplacer  leur 
fils  à  l'armée,  et  des  malheurs  éprouvés  dans  leurs  spécula- 
tions ,  la  femme  soit  dans  la  nécessité  absolue  de  pourvoir 
aux  premiers  besoins  de  la  famille  en  devançant  l'autorité  de 
la  justice;  considérant  enfin  que  les  829  fr.*4  2  c.  formant  le 
complément  des  5,026  fr.  75  c.  demandés,  ont  pour  objet  : 
4°  les  frais  d'acte  de  liquidation  opérée  par  les  époux  Barassin 
postérieurement  à  leur  séparation  de  corps;  2*  les  frais  de 
poursuites  faits  jusqu'à  ce  jour  par  le  créancier  Lecourt,  sub- 
rogé aux  droits  de  l'un  des  enfants  Barassin  ;  3°  les  frais  de  la 
présente  instance;  que  les  premiers,  dont  le  mari  est  dans 
l'impossibilité  d'effectuer  le  remboursement,  ont  dû  nécessai- 
rement être  faits  pour  sauver  la  dot  de  la  femme  et  assurer 
l'existence  de  la  famille;  que  les  seconds  sont  une  consé- 
quence forcée  du  droit  qu'avait  la  dame  Barassin  de  s'obliger 
sur  ses  biens  dotaux  pour  procurer  un  établissement  par  ma- 
riage à  ses  enfants,  et  que  les  troisièmes  sont  indispensables 
pour  arriver  à  dégager  la  dot  de  toutes  les  charges  qui  la 
grèvent.  »  (Arrêt  du  7  mars  1845.  Sir.,  45,  II,  585.) 
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Pour  tirer  de  prison.  Il  résulte  bien  de  ces  expressions  qu'il 
ne  suffit  pas  qu'il  existe  des  jugements  exécutoires  par  corps, 
si  ces  jugements  n'ont  pas  été  suivis  de  Y  incarcération  du 
débiteur.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  des  questions 
suivantes.  —  lre  Question.  Cette  disposition  s'entend-elle  du 
cas  seulement  où  l'un  des  époux  est  incarcéré ,  et  non  du  cas 
où  il  est  soit  sorti  de  prison,  soit  menacé  d'incarcération?  — 
Xe  Question.  La  subrogation  accordée  par  la  femme  dans 
son  hypothèque  légale,  lorsque  son  mari  était  seulement  me- 
nacé d'être- incarcéré,  est-elle  nulle,  nonobstant  la  permission 
accordée  par  justice?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affir- 
mative :  «  Vu  les  art.  4  554, 4558  et  4  560  Code  civ.  ;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  4  554,  les  biens  qui  constituent  la  dot 
d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  sont  inaliénables;  que 
cette  disposition  de  la  loi  est  absolue  et  ne  souffre  d'excep- 
tions que  celles  expressément  admises  par  les  art.  4  556, 
4557  et  4558  Code  civ.  ;  que  suivant  l'art.  4  560,  toutes  les 
aliénations  faites  hors  les  cas  déterminés  par  ces  articles  peu- 
vent être  révoquées  sur  la  demande  de  la  femme  ou  de  ses  hé- 
ritiers après  la  dissolution  du  mariage ,  et,  pendant  la  durée 
du  mariage,  par  la  femme  qui  a  obtenu  sa  séparation  de 
biens,  et  même  par  le  mari,  sauf  les  dommages-intérêts  dont 
il  pourrait  être  tenu  s'il  n'avait  pas  fait  connaître  le  caractère 
de  dotalité  des  biens  aliénés  ;  attendu  que,  si  l'art  4  558  range 
au  nombre  des  exceptions  qu'il  admet  le  cas  de  l'aliénation 
faite  avec  permission  de  justice,  pour  tirer  le  mari  ou  la 
femme  de  prison,  on  ne  saurait  étendre  cette  exception  à  une 
aliénation  qui  n'a  eu  d'autre  cause  que  la  crainte  de  voir  la 
liberté  du  mari  compromise  pour  des  engagements  de  com- 
merce par  lui  contractés,  craintes  plus  ou  moins  fondées, 
qui  peuvent  ne  jamais  se  réaliser  et  que  le  législateur  n'a  pas 
cru  devoir  considérer  comme  des  causes  suffisantes  pour  por- 
ter atteinte  au  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot;  attendu, 
en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  femme 
Martres  a  consenti  au  profit  de  la  veuve  Peyramont  une  su- 
brogation à  son  hypothèque  légale,  pour  mettre  son  mari  à 
même  de  retirer  des  mains  des  tiers  porteurs  des  effets  de 
commerce  par  lui  souscrits,  et  sur  lesquels  des  jugements  de 
condamnation  par  corps  avaient  été  rendus  contre  lui;  at- 
tendu que  le  jugement  qui  l'a  autorisée  à  consentir  cette  su- 
brogation ne  suffit  pas  pour  purger  le  vice  dont  cette  aliéna- 
tion est  infectée,  parce  que  la  loi  n'exige  pas  seulement  que 
l'aliénation  ait  été  autorisée  en  justice,  qu'elle  exige  surtout 
qu'elle  n'ait  été  consentie  que  dans  l'un  des  cas  d'exception 
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qu'elle  a  déterminés,  et  que  la  veuve  Peyramont  doit  s'imputer 
d'avoir  prêté  ses  fonds  sous  la  foi  d'une  subrogation  (pie  la 
loi  ne  permettait  pas  à  la  femme  Martre-  de  consentir;  qu'ainsi 
l'arrêt  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1558  Code  civ., 
et  a  formellement  violé  les  art.  1554  et  1560  même  Code; 
casse,  »  etc.  (Arrêts  des  25  et  26  avril  1842,  ch.  civ.  Sir., 
42,  I,  541.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  sur  la  première  ques- 
tion, un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  16  janvier  1838.  (Sir., 
38,  II,  104.)  La  cour  de  Caen  a  jugé  que  cette  disposition 
de  l'art.  1558  s'étend  au  cas  où,  le  dépôt  du  mari  failli  ayant 
été  ordonné,  celui-ci  a  conservé  sa  liberté  moyennant  un 
sauf-conduit.  (Arrêt  du  3  janvier  1853.  Sir.,  53,  II,  575.)  — 
Question.  Les  actes  frauduleux  accomplis  par  les  époux  pour 
arriver  à  l'aliénation  des  biens  dotaux  sont-ils  valables  à 
regard  des  tiers  contractants  de  bonne  foi?  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  1116  et 
1558  du  Code  civil;  attendu  que,  lors  de  l'autorisation 
accordée  à  la  femme  du  Pouget  par  le  tribunal  de  la  Seine 
à  l'effet  d'engager  ses  biens  dotaux,  et  de  l'obligation  qu'elle 
a  souscrite  en  vertu  de  cette  autorisation,  en  faveur  du  sieur 
Dupont,  son  mari  se  trouvait  incarcéré  depuis  plusieurs  mois, 
et  que  ce  n'est  qu'au  moyen  de  ces  actes  qu'il  a  pu  sortir  de 
prison  ;  qu'ainsi  la  lite  dame  contractait  pour  l'un  des  cas  pré- 
vus par  l'art.  1 558  C.  civ.  ;  attendu  que  le  prêt  de  1 8,000  fr., 
consenti  par  Serize  en  faveur  des  mariés  du  Pouget  dans  la 
vue  de  les  libérer  d'autant  envers  Dupont,  a  eu  lieu  hors  de 
la  présence  de  ce  dernier,  et  que  la  quittance  avec  subroga- 
tion passée  au  profit  de  Serize  a  été  également  faite  hors  de 
la  présence  de  celui-ci;  attendu  que  les  premiers  juges  ont 
formellement  reconnu  que  Serize  avait  contracté  de  bonne 
foi  avec  les  sieur  et  dame  du  Pouget,  et  fourni  réellement  les 
deniers  du  prêt,  et  que,  sans  approuver  ou  démentir  cette 
constatation  de  fait,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qu'il  était 
inutile  pour  la  solution  de  la  cause  d'examiner  la  connais- 
sance plus  ou  moins  complète  que  Serize  aurait  pu  avoir  des 
faits  de  simulation  établis  contre  Dupont  et  du  Pouget;  d'où 
la  conséquence  que  la  cour  d'appel  décide  en  droit  que  la  si- 
mulation frauduleuse  a  eu  pour  effet  d'entraîner  l'annulation 
des  actesr  non-seulement  à  l'égard  des  parties  contractantes, 
mais  encore  à  l'égard  des  tiers  qui  seraient  de  bonne  foi  de- 
venus cessionnaires  des  engagements  simulés  ;  attendu  que  la 
fraude  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvée;  qu'elle  n'existe 
que  là  où  ii  y  a  eu  un  préjudice  causé  et  un  concert  entre  les 
parties  auxquelles  elle  est  imputée,  et  qu'elle  ne  peut  frapper 
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que  celle  des  parties  dont  elle  est  l'œuvre  ou  qui  y  ont  parti- 
cipé ;  attendu  dans  l'espèce  que  Serize,  réputé  en  l'état  actuel 
des  faits  de  bonne  foi,  ayant  traité  sous  la  garantie  de  l'auto- 
risation judiciaire  accordée  à  la  dame  du  Pouget,  et  des  enga- 
gements qui  en  avaient  été  la  conséquence,  on  ne  pouvait, 
pour  détruire  la  subrogation  qui  lui  en  avait  été  faite,  lui  op- 
poser la  simulation  frauduleuse  imputable  seulement  à  Du- 
pont et  à  du  Pouget;  attendu  cependant  que  l'arrêt  attaqué  a 
annulé  l'obligation  consentie  par  la  dame  du  Pouget  en  faveur 
de  Dupont,  sous  le  prétexte  d'un  concert  frauduleux  entre  Du- 
pont et  du  Pouget;  et  qu'il  a  déclaré  la  subrogation  passée 
au  profit  de  Serize  frappée  d'une  nullité,  sur  le  motif  que  cet 
acte  n'avait  pas  pu  transférer  à  Serize  des  droits  qui  n'avaient 
jamais  appartenu  au  créancier  primitil  ;  qu'en  jugeant  ainsi 
il  a  faussement  appliqué  les  art.  4  4  09  et  4  554,  et  expressé- 
ment violé  les  art.  4  44  6  et  4  558  C  civ.  ;  casse.  »  (Arrêt  du 
47  mars  4847.  Sirey,  47,  I,  576.)  Voyez ,  quant  à  la  validité 
des  aliénations  à  l'égard  des  tiers,  un  arrêt  analogue  de  la  cour 
de  Gaen  du  42  juin  4842  (Sir.,  42,  II,  462).  —  Question. 
Si  le  juge  accorde  V autorisation  d'aliéner  l'immeuble  dotal 
pour  un  cas  non  prévu  par  la  loi,  le  contrat  de  V acquéreur 
doit-il  néanmoins  être  respecté  ?  La  cour  de  Rouen  a  con- 
sacré l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  loi  a  suffisamment  pourvu 
à  la  conservation  de  la  dot,  en  indiquant  les  cas  exception- 
nels dans  lesquels  les  biens  dotaux  pourraient  être  hypothé- 
qués, et  en  prescrivant  les  formalités  sans  lesquelles  cette 
affectation  ne  peut  avoir  lieu  ;  que  lorsque  les  prescriptions 
de  la  loi  ont  été  observées,  la  foi  publique  exige  que  les  tiers 
qui  n'ont  traité  que  sur  les  garanties  qui  leur  étaient  données 
par  la  justice  elle-même  ne  puissent  être  inquiétés  par  ceux 
qui  ont  sollicité  et  obtenu  le  jugement  qui  a  servi  de  base  et 
de  sûreté  au  contrat;  qu'il  ne  serait  ni  juste  ni  possible  d'exi- 
ger que  les  tiers  vérifiassent  ou  approfondissent  tous  les  faits, 
toutes  les  circonstances ,  pour  juger  eux-mêmes  si  l'autorisa- 
tion donnée  par  la  justice  ne  lui  a  pas  été  surprise  ;  qu'il  suffit, 
pour  qu'on  ne  puisse  leur  reprocher  aucune  faute  et  pour  que 
leur  contrat  soit  maintenu ,  que  les  formalités  légales  aient 
été  observées,  et  que  l'autorisation  ait  été  donnée  pour  une 
cause  proclamée  légitime  par  la  loi ,  comme  celle  de  fournir 
des  aliments  à  la  famille ,  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'é- 
ducation des  enfants,  et  autres  causes  spécifiées  dans  l'ar- 
ticle 1558  G.  civ.  ;  que,  lors  même  que  les  juges  qui  ont  donné 
cette  autorisation  auraient  mal  apprécié  les  causes  de  la  de- 
mande d'emprunt,  les  moyens  de  pourvoir  aux  nécessités  ex- 
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posées,  la  nature  et  l'étendue  du  sacrifice  à  faire  de  la  dot, 
ces  erreurs  ne  pourraient  annuler  l'autorisation  au  préjudice 
des  tiers,  car  elles  sont  inséparables  du  pouvoir  d'appréciation 
attribué  exclusivement  au  juge,  et  elles  ne  forment  pas  un  de 
ces  vices  apparents  qui  puissent  être  aperçus  par  des  tiers; 
attendu  qu'enfin  l'intérêt  des  femmes  mariées  sous  le  régime 
dotal  exige  même  que,  dans  de  telles  circonstances,  Ja  bonne 
foi  des  tiers  soit  respectée;  attendu,  en  fait,  »  etc.  (Arrêt  du 
29  mai  1847.  Sir.,  48,  II,  245.)  Voyez  un  arrêt  analogue  de 
la  cour  de  cassation  du  25  mai  1840,  ch.  req.  (Sirey,  40,  I, 
699.)  Mais,  depuis,  la  chambre  des  requêtes  de  la  même  cour 
a  consacré  l'opinion  contraire  :  «  Attendu  que  la  loi  a  prévu 
et  spécifié  les  cas  où,  par  exception  au  principe  posé  dans 
l'art.  1554  C.civ.,  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  ou  hypo- 
théqué pendant  le  mariage;  que  la  cause  pour  laquelle  le  do- 
maine de  la  Cambrette  a  été  affecté  hypothécairement  à  la 
créance  de  la  veuve  Motet  ne  rentre  dans  aucun  de  ces  cas 
d'exception;  attendu  que  l'autorisation  accordée  par  le  tribu- 
nal à  la  femme  Dheureux  d'hypothéquer  son  bien  dotal  dans 
la  circonstance  donnée  ne  saurait  prévaloir  contre  la  prohibi- 
tion faite  par  la  loi  dans  un  intérêt  d'ordre  public  d'aliéner  le 
fonds  dotal  ;  que  le  jugement  qui  contient  cette  autorisation 
rendue  sur  sa  requête  en  chambre  du  conseil  ne  doit  être  con- 
sidéré que  comme  un  acte  de  juridiction  volontaire  qui  ne 
peut  lier  les  magistrats  mieux  éclairés  sur  les  faits  et  qui  n'a 
pas  besoin  pour  être  réformé  d'être  attaqué  par  les  voies  ordi- 
naires; que,  par  conséquent,  il  ne  peut  résulter  de  ce  juge- 
ment contre  la  femme  réclamant  la  nullité  de  l'hypothèque 
par  elle  consentie  une  exception  de  chose  jugée,  »  etc.  (Arrêt 
du  7  juillet  1851,  ch.  req.  Sirey,  51  ,  I,  472.)  Voyez  aussi ,  à 
l'appui  de  cette  doctrine,  l'arrêt  du  26  avril  1842,  rapporté 
plus  haut. 

Des  aliments.  La  cour  de  Nîmes  a  décidé  qu'un  jugement 
qui  condamne  solidairement  le  mari  et  la  femme  au  payement 
d'une  dette  alimentaire  n'est  pas  de  plein  droit  exécutoire 
sur  les  biens  dotaux  de  la  femme  :  une  autorisation  préalable 
de  justice  est  nécessaire  dans  ce  cas  aussi  bien  que  dans  celui 
où  il  n'y  a  pas  eu  encore  de  condamnation.  (Arrêt  du  22  avril 
1856.  Sirey,  57,  II,  100.) 

Par  les  art.  203,  205.  La  cour  de  Paris  a  décidé  que  l'obli- 
gation imposée  aux  deux  époux  par  ces  articles  est  solidaire, 
et  qu'ainsi,  nonobstant  l'art.  1 448,  la  femme  séparée  est  tenue, 
en  cas  d'insolvabilité  du  mari ,  de  payer  intégralement  les 
avances  faites  par  un  tiers  pour  l'éducation  de  leurs  enfants, 
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antérieurement  même  au  jugement  de  séparation.  (Arrêt  du 
13  juin  4  836.  Dali.,  ann.  4836,  II,  434.)  —  Question.  Les 
biens  dotaux  de  la  femme,  même  séparée  de  biens,  sont-ils  sou- 
mis au  payement  des  frais  d'éducation  des  enfants,  de  sorte  que 
oes  frais,  après  avoir  pesé  d'abord  sur  les  revenus  de  la  dot, 
doivent  aussi,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus,  entamer  le  ca- 
pital? Les  cours  d'Agen  et  de  Nîmes  ont  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'en  déclarant  que  les  époux  contractent  ensemble, 
par  le  fait  seul  du  mariage,  l'engagement  de  nourrir,  entretenir 
et  élever  leurs  enfants,  l'art.  203  Code  civ.  proclame  une  obliga- 
tion de  droit  naturel  antérieure  et  supérieure  à  toutes  les  lé- 
gislations; que  cette  obligation,  à  l'égard  de  laquelle  il  existe 
une  solidarité  nécessaire  entre  les  époux ,  embrasse  non-seu- 
lement les  besoins  physiques  et  matériels  de  la  nourriture  et 
de  l'entretien  des  enfants,  mais  encore  les  soins  intellectuels 
de  l'éducation  et  de  l'instruction  destinés  à  soutenir  et  à  dé- 
velopper leur  existence  morale;  qu'à  la  vérité,  tant  que  les 
intérêts  des  époux  sont  réunis  et  confondus  sous  la  direction 
et  l'administration  du  mari ,  c'est  lui  qui  doit  naturellement 
satisfaire  à  cette  commune  obligation;  mais  que,  s'il  ne  l'a 
point  remplie ,  ou  s'il  n'a  point  soldé  les  dettes  contractées 
pour  la  remplir  lorsqu'il  pouvait  en  avoir  encore  les  moyens, 
la  femme,  ressaisie  de  ses  droits  par  suite  d'une  séparation  de 
biens,  n'en  est  pas  moins  tenue,  par  l'effet  de  la  solidarité  qui 
la  lie,  d'acquitter  même  les  dettes  résultant  des  dépenses  an- 
térieures à  la  séparation  prononcée;  que  le  principe  de  mo- 
rale consacré  par  l'art.  203  Cod.  civ.  n'est  pas  et  ne  peut  pas 
être  énervé  par  les  règles  relatives  à  Pinaliénabilité  de  la  dot; 
que  la  dot  a  pour  destination  essentielle  le  support  des  charges 
du  mariage  (art.  4540  C.  civ.),  et  que  les  frais  de  nourriture 
et  d'éducation  des  enfants  sont  une  de  ces  principales  charges; 
qu'il  est  vrai  que  ces  charges  doivent  être  supportées  avec  les 
revenus  de  la  dot ,  tant  qu'ils  peuvent  être  suffisants  ;  mais 
qu'en  cas  d'insuffisance,  le  capital  même  de  la  dot  peut  subir 
un  ébrèchement  exceptionnel ,  aux  termes  du  2e  §  de  l'ar- 
ticle 4  558  Code  civ.,  lorsqu'il  s'agit  de  fournir  des  aliments 
à  la  famille  ;  que  ce  mot  d'aliments  doit  être  entendu  dans  sa 
plus  large  acception,  et  que  si  la  jurisprudence  a  décidé  qu'il 
comprenait  même  le  logement,  il  embrasse,  à  plus  forte  rai- 
son, ce  qui  concerne  les  enfants,  les  frais  d'éducation  et  d'in- 
struction, non  moins  que  ceux  de  la  nourriture ,  »  etc.  (Arrêts 
des  4 8 juin  4 854  et  26  juillet 4 853.  Sir.,  52,  II,  47,  et  53,  II, 
688.)  —  Nous  avons  cité  sous  l'article  203  un  arrêt  de  la 
même  cour  d'Agen  du  43  juillet  4849  qui  juge  que  les  biens 
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dotaux  peuvent  être  aliénés,  avec  permission  de  justice,  non- 
seulement  pour  acquitter  les  frais  d'éducation  déjà  faits,  mais 
encore  pour  les  frais  d'éducation  à  faire.  —  Question.  L'ar- 
ticle 1558 ,  qui  autorise  l'aliénation  de  la  dot  pour  fournir  des 
aliments  à  la  famille,  autorise-t-il  cette  aliénât  ion  pour  donnera 
la  femme  les  moyens  d'exploiter  un  fonds  de  commerce,  par 
exemple,  un  hôtel  garni,  qui  est  sa  seule  ressource?  La  cour  de 
cassation  a  décidé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'immeuble  dotal 
peut  être  aliéné  pour  fournir  des  aliments  à  la  fami  le,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  203,  205  et  206,  ou  titre  du  contrat 
de  mariage  ;  qu'en  permettant  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal 
dans  ce  cas,  la  loi  n'a  pas  déterminé  le  mode  d'emploi  du  ca- 
pital distrait  de  la  dot  avec  cette  destination  et  s'en  est  remise 
sur  ce  point  à  l'appréciation  des  tribunaux  ;  que  l'arrêt  con- 
state, en  fait,  »  etc.  (Arrêt  du  5  nov.  4  855,  ch.  civ.  Sir,,  56, 
I,  204.)  —  La  cour  de  Montpellier,  consacrant  ies  mêmes 
principes,  a  jugé  que  cette  disposition  s'applique  non-seule- 
ment au  cas  où  il  s'agit  de  pourvoir  actuellement  aux  besoins 
de  la  vie  matérielle,  mais  encore  à  celui  où  il  s'agit  d'employer 
la  dot  à  créer  à  la  famille  une  situation  qui  assure  son  avenir; 
et  que  tel  est  le  cas  où  la  dot  doit  servir  au  payement  des 
dettes  du  mari,  afin  de  lui  conserver  un  office  ministériel  dont 
il  est  pourvu  et  qui  constitue  sa  seule  ressource.  (Arrêt  du 
2  mars  4859.  Sir.,  59,  II,  30.)  —  Question.  Le  débiteur 
d'une  somme  dotale  obligé  par  jugement  de  la  remettre  à  une 
femme  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille  doit-il  ou 
a-t-il  droit  de  s'informer  de  l'emploi  que  la  femme  fait  de  1 
cette  somme?  La  cour  d'Agen  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  I 
que,  par  acte  public  du  41  juin  4  845,  il  est  formellement  I 
énoncé  que  la  dame  Geysseli  a  reçu  comptant  du  sieur  La-  J 
frené,  en  présence  de  notaires,  la  somme  de  1,220  fr.  qu'elle 
a  prise  et  retirée  devers  elle  ;  qu'il  est  constant,  dès  lors,  que 
cette  somme  est  entrée  réellement  en  sa  possession  ;  qu'une 
pareille  énonciation  dans  un  acte  public  ne  pourrait  être  atta- 
quée que  par  l'inscription  de  faux  ;  qu'en  faisant  ce  payement, 
Lafrené  a  pleinement  satisfait  aux  obligations  qui  dérivaient 
de  sa  position  de  débiteur  de  la  dot,  et  des  prescriptions  du 
jugement  du  27  janvier  4  844  ;  qu'il  n'a  pu  ni  dû  s'enquérir  de 
l'emploi  que  ferait  la  dame  Geysseli  de  la  somme  à  elle  livrée 
en  vertu  de  ce  jugen.ent.  »  (Arrêt  3  mars  1846.  Dalloz,  ann. 
4  849,  II,  437.)  —  Question.  Le  mari  qui  reconnaît  l'existence 
d'une  dette  contractée  pour  l'éducation  de  ses  enfants  engage-t-il 
sa  femme  pour  ses  biens  dotaux?  La  cour  de  Nîmes  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  femme  est  obligée  comme  son 
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mari,  même  sur  les  biens  dotaux,  aux  frais  d'éducation  de  ses 
enfants  ;  attendu  que  le  mari ,  en  reconnaissant  la  dette,  a  en- 
gagé sa  femme  comme  si  elle  s'était  engagée  el'e-même,  puis- 
qu'il était  procureur  général  de  toutes  ses  actions  et  qu'il 
agissait  pour  l'association  conjugale;  condamne  solidairement 
les  mariés  Darmin,  même  sur  les  biens  dotaux,  à  l'égard  de 
la  femme,  à  payer  à  Chapuit  la  somme  de  2,636  fr.,  »  etc. 
(Arrêt  du  45  mars  4  852.  Dalloz,  ann.  4  852,  II,  4  83.)  — 
Question.  Une  femme  mariée  sous  le  régime  dolal  peut- 
elle  être  autorisée  à  aliéner  partie  de  ses  immeubles  dotaux 
pour  le  remplacement  de  son  fds  au  service  militaire,  lorsque 
l'industrie  de  ce  fils  est  nécessaire  au  soutien  de  ses  parents? 
La  cour  de  Caen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que 
Jules-Stanislas  Leprieur,  fils  unique  des  époux  Leprieur,  est 
appelé  au  service  militaire;  considérant  qu'il  est  établi  par 
les  documents  fournis  que  la  femme  Leprieur  est  paralysée 
et  hors  d'état  de  se  livrer  à  aucun  travail  ;  que  Leprieur, 
son  mari,  n'exerce  de  son  côté  aucune  profession  qui  puisse 
procurer  des  ressources  à  lui  et  à  sa  famille;...  considérant 
que  Leprieur  fils  est  en  ce  moment  employé  comme  contre- 
maître par  un  fabricant;  qu'il  occupe  conséquemment,  dans 
une  entreprise  commerciale,  une  position  lucrative  et  pou- 
vant, dans  le  moment  actuel  et  dans  l'avenir,  procurer  à 
lui  et  à  ses  parents  des  moyens  d'existence  dont  ils  seraient 
certainement  tous  privés  par  la  présence  dudit  Leprieur  fils 
sous  les  drapeaux  pendant  plusieurs  années  ;  considérant  que, 
par  son  contrat  de  mariage,  la  femme  Leprieur  a  soumis  tous  ses 
biens  au  régime  dotal  du  Code  civil,  mais  qu'aux  termes  de 
l'art.  4  558  de  ce  Code,  elle  peut  être  autorisée  à  aliéner  ces 
mêmes  biens  pour  fournir  des  aliments  à  la  famille;  consi- 
dérant que  l'autorisation  qu'elle  sollicite  aujourd'hui  d'em- 
ployer à  l'achat  d'un  remplaçant  au  service  militaire  pour 
son  fils  une  partie  le  ses  biens  dotaux  rentre  dans  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1558  précité,  puisque  cet  emploi  aura  pour 
conséquence  de  conserver  à  la  famille  les  produits  du  travail 
de  Jules-Stanislas  Leprieur,  ses  soins  et  son  appui,  qui  lui  sont 
nécessaires;  considérant  gu'il convient  néanmoins  de  prendre 
des  précautions  pour  que  le  produit  de  cette  aliénation  des 
biens  dotaux  de  la  temme  Leprieur  reçoive  la  destination 
énoncée  dans  les  requêtes;  par  ces  motifs,  faisant  droit  sur 
l'appel  interjeté  par  ladite  femme  Leprieur  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Lisieux,  le  15  mai  dernier,  réforme  ce  ju- 
gement, autorise  la  femme  Leprieur  à  employer  à  l'achat  d'un 
remplaçant  au  service  militaire  pour  son  fils,  4°  la  somme  de 
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4,450  fr.,  montant  des  ventes  par  elle  consenties  de  deux 
pièces  de  terre,  le  14  du  môme  mois  de  mai,  devant  Me  Dau- 
fresne,  notaire  à  Lisieux,  et  celle  de  330  fr.  qu'elle  emprun- 
tera au  taux  légal  par  affectation  hypothécaire  sur  ses  biens 
dotaux;  parce  que  toutefois  ces  deux  sommes  seront  directe- 
ment versées  par  les  acheteurs  ou  prêteurs  à  l'acquit  des  en- 
gagements contractés  ou  à  contracter  par  lesdits  Leprieur 
pour  l'achat  de  ce  remplaçant ,  lequel  versement  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'après  treize  mois  du  jour  de  l'admission  de  ce 
remplaçant  sous  les  drapeaux  ,  et  lorsque  Stanislas  Leprieur 
fils  n'aura  point  été  inquiété  par  l'autorité  militaire,  »  etc. 
(Arrêt  du  24  juin  4  844.  Sir.,  45,  II,  456.)  —  La  même  cour, 
dans  une  autre  affaire,  a  consacré  la  même  doctrine ,  sans  se 
fonder  sur  la  circonstance  que  l'industrie  de  l'eniant  était  né- 
cessaire au  soutien  de  ses  parents.  (Arrêt  du  19  novembre 
4  847.  Sir.,  48,  II,  592.)  —  Question.  La  mère  pourrait-elle 
hypothéquer  ses  immeubles  dotaux  pour  cautionner,  postérieu- 
rement au  remplacement  de  son  fils ,  l'engagement  pris  par  le 
père  seul  à  V  égard  du  remplaçant?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé 
la  négative  :  «  Attendu  qu'on  ne  saurait  invoquer  en  faveur 
de  Dolomieu  ou  de  ses  représentants  l'hypothèque  que  lui  a 
donnée,  le  21  juin  4845,  la  mère  de  Gauthier  fils,  dont  celui- 
ci  a  accepté  la  succession;  qu'en  effet,  la  femme  Gauthier, 
mariée  sous  le  régime  dotal ,  ne  pouvait  hypothéquer  ses 
biens;  qu'en  admettant  qu'elle  pût  le  faire  pour  établir  ses 
enfants,  et  que  le  remplacement  militaire  dût,  en  général, 
être  considéré  comme  un  établissement,  cette  exception  ne 
saurait  trouver  son  application  dans  l'espèce,  puisque  le  rem- 
placement de  Gauthier  fils  était  effectué  depuis  plus  de  deux 
ans,  lorsque  sa  mère  a  donné  cette  hypothèque;  attendu,  dès 
lors,  que  cet  engagement  de  la  femme  Gauthier  ayant  pour 
but,  non  d'établir  son  fils,  mais  de  cautionner  une  dette  de 
son  mari ,  était  complètement  nul,  »  etc.  (Arrêt  du  4  5  février 
4850.  Dali.,  ann.  4852,  II,  84.)  Voyez  encore,  quant  à  la  va- 
lidité de  l'aliénation  du  fonds  dotal  pour  le  remplacement  des 
enfants,  les  arrêts  cités  sous  l'art.  4556. 

Les  dettes  de  la  femme.  —  Question.  Ce  droit  existe-t-il  si 
la  femme  n'a  été  poursuivie  que  depuis  son  mariage  pour  une 
dette  qui  ne  lui  est  pas  personnelle  et  dont  elle  n'est  tenue  que 
comme  tiers  détenteur  de  biens  à  elle  donnés ,  et  qui  sont  sou- 
mis à  l'action  r évocatoire  du  donateur?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que,  s'il  résulte  de  l'art.  4558 
Code  civ.  que  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  pour  payer 
les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot,  il 
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faut  que  ces  dettes  aient  une  date  certaine,  antérieure  au  con- 
trat de  mariage;  que  ces  expressions  de  la  loi  ont  pour  objet 
que  le  mari  n'ait  pas  pu  être  trompé  sur  la  réalité  de  la  dot 
de  sa  femme  au  moment  de  la  célébration  du  mariage  ;  at- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  qu'aucune  action 
n'avait  encore  été  intentée  contre  la  dame  de  Monclar  à  l'é- 
poque de  son  mariage;  que,  même  à  cette  époque,  les  de- 
mandeurs en  cassation  n'avaient  pas  obtenu  de  condamnation 
contre  la  succession  Coste;  que,  par  conséquent ,  la  dette  de 
la  dame  de  Monclar  n'avait  pas,  en  ce  qui  la  concernait,  la 
date  certaine  antérieure  à  son  contrat  de  mariage  ;  qu'ainsi, 
la  disposition  précitée  de  l'art.  4  558  n'était  pas  applicable 
dans  la  cause;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  6  juin  4849,  ch.  req. 
Sir.,  49,  I,  481.)  —  Question.  Le  créancier  chirographaire 
<*-t-il,  comme  le  créancier  hypothécaire  d'une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  lorsque  le  titre  a  une  date  certaine  anté- 
rieure au  contrat  de  mariage,  le  droit  de  faire  saisir  les  im- 
meubles dotaux  de  sa  débitrice,  sans  sommation  préalable  au 
mari  et  sans  V autorisation  de  la  justice?  La  cour  de  Mont- 
pellier a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  que  l'ar- 
ticle 4558  du  Code  civil  permet  l'aliénation  du  bien  dotal 
pour  le  payement  des  dettes  de  la  femme,  lorsqu'elles  ont  une 
date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage;  attendu  que 
tout  bien  aliénable  est  par  cela  même  saisissante;  qu'il  n'y  a, 
à  cet  c^gard,  aucune  distinction  à  faire  entre  les  dettes  chiro- 
graphaires  et  les  dettes  hypothécaires  ;  qu'en  effet ,  ce  n'est 
pas  en  vertu  du  droit  de  suite  attaché  à  l'hypothèque  que 
l'expropriation  procède,  mais  en  vertu  du  droit  général  con- 
sacré par  les  art.  2092,  2093,  2204  du  Code  civil,  qui  veulent 
que  tous  les  biens  d'un  débiteur  soient  le  gage  commun  de  ses 
créanciers ,  et  qui  les  autorisent ,  sans  distinction ,  à  pour- 
suivre l'expropriation  des  biens  immeubles  appartenant  à 
leur  débiteur;  qu'il  suit  de  là  que  ce  n'est  pas  contre  le  mari, 
et  par  voie  de  sommation,  de  payer  ou  de  délaisser,  confor- 
mément aux  art.  2469  et  suivants  du  même  Code,  que  les 
créanciers  de  la  femme  antérieurs  au  mariage  doivent  procé- 
der; que  le  mari  n'est  pas  tiers  détenteur  des  biens  dotaux 
dans  le  sens  de  ces  articles;  que,  par  l'effet  du  mariage,  il 
ne  devient  pas  propriétaire  des  biens  constitués  en  dot;  qu'il 
en  a  seulement  l'administration;  que,  si  l'art.  4549  du  même 
Code  lui  donne  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits,  ce  n'est  que 
pour  les  faire  servir  à  la  destination  de  la  dot,  qui  est  de 
pourvoir  aux  charges  du  mariage  ;  que  ce  droit  ne  constitue 
donc  pas  un  usufruit  proprement  dit,  un  droit  réel  distinct  de 
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la  nue  propriété,  et  susceptible  de  se  perpétuer  entre  les 
mains  du  mari,  après  l'expropriation  du  fonds  sur  la  tète  de 
Ja  femme;  que  l'a  Immigration  et  la  jouissance  du  mari 
n'existent  que  sur  ce  qui  est  et  demeure  la  propriété  de  la 
femme  comme  dotal ,  et  subissent  les  modifications  que  subit 
le  fonds  dotal  lui-même;  que,  d'ailleurs,  si,  au  moment  du 
mariage,  le  bien  de  la  femme  se  trouvait  grevé  de  dettes,  il 
est  vrai  de  dire  que  la  constitution  de  dot  n'a  porté  que  sur 
ce  qui  pouvait  rester,  déduction  faite  des  dettes,  »  etc.  (Arrêt 
du  6  mars  1844   Sir.,  45,  II,  11.) 

Ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot.  Ils  n'ont  pu  ,  pour  enri- 
chir lenr  fille,  frustrer  leurs  créanciers  :  Nemo  liherahs  nisi  li~ 
beratus;  mais  il  faut  que  les  créances  aient  une  date  certaine 
antérieure  au  mariage,  afin  de  prévenir  toute  fraude  d'antidaté. 

De  grosses  réparai  ions.  Il  y  a  ici  une  légère  faute  de  rédac- 
tion :  il  est  bien  évident  que  ce  n'est  pas  tout  l'immeuble  qui 
sera  vendu  pour  le  réparer,  mais  une  partie.  —  Questiow. 
Cette  disposiiion  est-elle  applicable  au  cas  où  les  travaux  ont 
été  exécutés  avant  que  la  permission  ait  été  demandée  et  ob- 
tenue, et  au  cas  de  constructions  nouvelles ,  que  Von  préten- 
drait devoir  augmenter  la  valeur  des  immeubles  dotaux?  La 
cour  de  Rouen  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que,  pour  que 
la  justice  puisse  contrôler  les  prétentions  des  parties,  les  ad- 
mettre ou  les  rejeter  en  pleine  connaissance  de  cause,  il  est 
nécessaire,  ainsi  que  le  veut  la  loi,  que  la  permission  de  la 
justice  soit  demandée  et  obtenue  avant  d'exécuter  les  travaux, 
ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce,  l'exécution  des  travaux 
ayant  précédé  l'intervention  de  la  justice  ;  attendu,  d'ailleurs, 
que  les  travaux  exécutés  ne  sont  pas  de  la  nature  de  ceux 
pour  lesquels  la  loi  autorise  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal, 
puisqu'ils  constituent  non  de  grosses  réparations  indispensa- 
bles, mais  de  véritables  constructions  nouvelles  sur  d'anciens 
vestiges  ;  attendu  que,  loin  que  les  dispositions  de  l'art.  4558 
puissent  être  ainsi  étendues  d'un  cas  à  un  autre,  elies  doivent, 
au  contraire,  comme  conséquence  de  leur  caractère  de  dis- 
positions exceptionnelles,  être  rigoureusement  renfermées 
dans  leur  objet  ;  que,  d'ailleurs,  les  principes  du  régime  dotal 
et  l'intérêt  des  tiers  le  commandent  également  ;  confirme,  »  etc. 
(Arrêt  du  17  mai  4844.  Sirey,  44,  II,  352.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  sur  le  dernier  point,  un  arrêt  de  la  même  cour 
de  Rouen  du  15  avril  1842.  (Sir.,  42,  II,  250  )  —  La  cour  de 
Toulouse  a  jugé  que  l'hypothèque  consentie  par  la  femme  sur 
un  immeuble  dotal,  pour  garantie  des  sommes  dues  à  raison 
de  réparations  et  améliorations  faites  à  cet  immeuble,  n'est 


tit.  v.  du  contrat  de  mariage,  (art.  4558.)       4975 

alable  qu'autant  qu'il  y  a  eu  autorisation  de  justice  préa- 
ible  à  l'exécution  des  travaux.  (Arrêt  du  26  février  4  808. 
>ir.,  55,  II,  644.)  Voyez  toutefois,  en  sens  contraire,  un 
rrêt  de  la  même  cour  du  4  2  mai  4842.   (Sir.,  ibid.)  — 
Question.  Les  entrepreneurs  qui  ont  élevé  des  construct- 
ions nouvelles  sur  le  fonds  dotal  peuvent-ils  réclamer  un 
rivilége  pour  se  faire  payer,  en  excipant  d'un  jugement 
ui  a  autorisé  la  femme  dotale  à  faire  un  emprunt  pour 
ayer  les  frais  de  construction  et  à  consentir  une  hypot- 
hèque sur  l'immeuble  pour  garantie  de  cet  emprunt  ;  juge- 
nmt  annulé  depuis  pour  cause  de  faillite  de  la  femme  ?  La 
Dur  de  Pnris  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  les  deman- 
leurs  reconnaissent  que  la  femme  D  baine,  aujourd'hui  tom- 
)ée  en  faillite,  a  adopté  le  régime  dotal  par  son  contrat  de 
nariage,  reçu  à  Rouen  le  27  août  4  816  ;  que  c'est  nécessaire- 
ment à  titre  d'emploi  de  deniers  dotaux  que,  le  4  nov.  1843, 
adite  dame,  en  qualité  de  femme  dotale,  a  acquis  le  terrain 
iur  lequel ,  de  1 845  à  4  846,  elle  a  fait  construire  les  bâtiments 
lans  lesquels  ont  travaillé  les  demandeurs;  que  oes  construc- 
ions,  incorporées  à  l'immeuble  dotal,  en  sont  devenues  l'ac- 
îessoire  inséparable,  et  doivent,  comme  lui,  être   frappées 
pinaliénabilité;  qu'en  effet,  d'après  l'art.  4554  Code  civil, 
'immeuble  dotal  ne  peut  être  ni  aliéné  ni  hypothéqué;  que, 
lans  aucune  circonstance  et-  sous  aucun  prétexte,  le  patri- 
moine de  la  famille  n'est  susceptible  de  devenir  le  gage  de 
créanciers   postérieurs  à  la  constitution  de  dot ,  à   moins 
ju'ils  ne  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  d'exceptions  spéciales, 
3t  essentiellement  restreintes,  prévues  par  1  art.  1558  Gode 
civil;  qu'aussi  les  demandeurs,  qui  ne  se  trouvent  dans  au- 
cun des  cas  prévus,  ne  semblent  pas  réclamer  directement  le 
droit  de  saisir  la  propriété  pour  s'en  attribuer  le  prix,  mais 
qu'après  avoir  produit  à  la  faillite  comme  simples  chirogra- 
phaires,  y  ayant  été  admis  et  appelés  à  en  toucher  les  divi- 
dendes dans  la  proportion  de  leurs  créances  reconnues,  ils 
viendraient  se  créer  indirectement  une  sorte  de  privilège  qui, 
en  définitive ,  leur  conserverait  un  droit  de  suite  sur  l'im- 
meuble inaliénable;  qu'on  ne  peut  faire  indirectement  ce  qui 
directement  est  interdit;  que  les  demandeurs  ne  sauraient 
tirer  argument  du  jugement  de  la  chambre  du  conseil  du 
7  mars  1846 ,  par  lequel  leur  débitrice  avait  été  autorisée  à 
smprunter  hypothécairement  une  somme  de  20,000  fr.,  alors 
même  qu'il  serait  prouvé  que  le  but  de  cet  emprunt  toléré 
aurait  été  de  les  désintéresser,  puisque  le  jugement  dont  il 
i'agit  n'a  été  et  n'a  pu  être  par  eux  obtenu ,  et  qu'ils  ne  sa1»- 
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raient  être  subrogés  dans  ses  effets;  attendu,  d'ailleurs,  que 
ces  effets  ont  cessé  d'exister,  que  ceux  qu'il  avait  produits 
ont  été  annulés,  comme  ils  devaient  l'être,  par  le  jugement 
du  20  novembre  dernier,  déclaré  commun  avec  Verheyden  et 
consorts,  et  à  eux  signifié;  que  tout  est  jugé,  à  cet  égard, 
par  ce  jugement,  sur  lequel  le  tribunal  n'a  plus  à  statuer;  que 
les  entrepreneurs  et  fournisseurs,  pour  constructions  entière- 
ment nouvelles,  et  nullement  pour  travaux  de  grosses  répa- 
rations reconnues  préalablement  indispensables  à  la  conser- 
vation du  bien  dotal,  ne  peuvent  invoquer,  en  leur  faveur, 
les  dispositions  de  l'art.  4558;  qu'ils  ne  sauraient  imputer 
qu'à  eux-mêmes  et  à  leur  propre  négligence  de  n'avoir  pas  rem- 
pli en  temps  utile  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2103,  §  4 
Code  civil,  pour  s'assurer  le  privilège  de  constructeurs; 
qu'ayant  négligé  volontairement  le  seul  moyen  à  eux  ouvert 
d'obtenir  un  privilège,  ils  doivent  naturellement  subir  le  sort 
des  autres  créanciers,  d'avec  lesquels  ils  ne  diffèrent  point; 
déclare  Verheyden  et  consorts  mal  fondés,  »  etc.  (Arrêt  du 
4  4  avril  4  850.  Sir.,  54,  II,  463).  —  Question.  Lorsque,  pour 
la  réparation  d'un  immeuble  acquis  en  remploi  de  biens  do- 
taux aliénés ,  un  tiers  a  prêté  des  deniers  et  reçu  de  la  femme 
hypothèque  sur  d'autres  biens  dotaux ,  conserve-t-il  ses  droits 
sur  ces  biens  ,  dans  le  cas  même  où  l'acquisition  de  l'immeu- 
ble sur  lequel  les  réparations  ont  été  faites  viendrait  à  être 
résolue  pour  défaut  de  payement  du  prix  ?  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  est  constaté ,  en  fait, 
par  l'arrêt  que  les  maisons  d'Eauplet  ont  été  acquises  pour 
remplacer  des  propres  de  la  femme  aliénés;  que  la  déclaration 
en  a  été  faite  par  le  mari ,  que  le  remploi  en  a  été  accepté 
par  la  femme ,  et  qu'il  est  également  constant  que  les  fonds 
destinés  au  payement  de  ces"  immeubles  provenaient  du  prix 
de  biens  dotaux;  qu'en  décidant,  d'après  ces  faits,  que  toutes 
les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  que  le  remploi  fût  effec- 
tué et  pour  que  ledit  bien  fût  dotal,  nonobstant  la  déposses- 
sion postérieure  de  la  femme ,  se  trouvaient  réunies ,  la  cour 
d'appel  a  sainement  interprété  les  articles  invoqués;  attendu 
que  c'est  surtout  à  l'égard  du  défendeur  éventuel  que  l'im- 
meuble dont  il  s'agit  doit  conserver  le  caractère  de  bien  do- 
tal, puisque  c'est  en  vertu  d'un  jugement  obtenu  par  les  de- 
mandeurs que  les  deniers  ont  été  empruntés  par  eux  à  Billet 
pour  réparer  lesdites  maisons,  considérées  par  la  justice 
comme  bien  dotal;  que  Billet  a  versé  ses  fonds  conformément 
aux  prescriptions  du  jugement,  et  que,  sur  la  foi  de  la  chose 
jugée,  il  a  été  pris  inscription  sur  les  autres  biens  de  la  femme 
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Malcouronne;  qu'en  présence  de  ces  faits,  l'annulation  des 
droits  acquis  par  Billet  sur  les  biens  par  lui  saisis  aurait  pour 
résultat  de  faire  servir  les  décisions  de  la  justice  et  les  dispo- 
sitions de  la  loi  qui  protègent  la  dot  de  la  femme  à  tromper 
la  bonne  foi  des  tiers  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  22  mai  4849, 
ch.  req.  Sir.,  49,  I,  554.) 

Se  trouve  indivis.  Parce  que  personne  ne  peut  être  forcé 
de  rester  dans  l'indivision  (art.  845).  La  cour  de  Rouen  a  jugé 
que  le  mari,  copropriétaire  par  indivis  avec  sa  femme  d'un 
immeuble  dotal  quant  à  la  partie  qui  appartient  à  cette  der- 
nière, a  le  droit  d'en  demander  la  licitation.  (Arr.  4 cr  août  4  853. 
Sir.,  54,  II,  265.)  —  Question.  La  licitation  d'un  immeuble 
indivis  avec  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est-elle  sou- 
mise aux  formalités  prescrites  par  notre  article?  La  cour  su- 
prême a  adopté  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  4554,  4558  et  885 
C.  civ.  ;  attendu  qu'en  combinant  cet  art.  885  avec  l'art.  4  558,  il 
en  résulte  que  la  licitation  d'un  immeuble  appartenant  indivisé- 
ment à  plusieurs  propriétaires,  au  nombre  desquels  se  trouve 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  peut  produire  les 
effetsdéterminéspar  ledit  art.  885  qu'autant  que  cette  licitation 
a  été  faite  suivant  les  formes  déterminées  par  ledit  art.  4558, 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  a  été  faite  avec  permission  de  justice, 
aux  enchères ,  après  trois  affiches .  et  après  qu'il  a  été  con- 
staté judiciairement  que  l'immeuble  était  impartageable;  que 
s'il  en  était  autrement ,  toutes  les  précautions  prises  par  la 
loi  pour  empêcher  l'aliénation  volontaire  des  immeubles  indi- 
vis entre  les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  et  des  tiers, 
deviendraient  inutiles;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  23  août  4830, 
ch.  des  req.  Sir.,  30,  I,  394).  — La  cour  d'Amiens  a  jugé  que 
si  un  cohéritier  de  la  femme  devient,  sur  licitation,  adjudi- 
cataire d'un  immeuble  dont  il  était  propriétaire  par  indivis 
avec  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  la  soulte  de  par- 
tage sera  dotale,  nonobstant  l'article  883  du  Code  civil  qui 
répute  l'héritier  copartageant  propriétaire  dès  le  principe  de 
l'immeuble  qui  lui  est  adjugé  sur  licitation  ;  la  raison  en  est 
que  si  on  appliquait  ce  dernier  article,  «la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  pourrait,  en  l'absence  même  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  4  558.  se  trouver  dépouillée  d'une  propriété 
que  la  loi  et  les  conventions  matrimoniales  lui  avaient  assurée  ; 
l'art.  4558  est  donc  énonciatif  d'un  principe  spécial  aux  biens 
dotaux,  et  dérpge  nécessairement  à  l'art.  883».(Arr.du4  9juin 
4  847.  Sir. ,  48,  II,  305,  et  des  cours  de  Limoges  du  9  mars  4  843 
et  de  Rouen  du  26  août  4  854 .  Sir.,  44 ,  II ,  64 ,  et  52 ,  II ,  666.) 

Restera  dotal  C'est-à-dire  restera  inaliénable  comme  l'im- 
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meuble  lui-même,  et  celui  qu'on  achètera  deviendra  également 
inaliénable  :  ici ,  loin  que  cette  disposition  modifie  les  conven- 
tions matrimoniales,  elle  les  conserve  au  contraire. 

Emploi.  —  Question.  L'emploi  doit-il  nécessairement  être 
fait  en  immeubles  ?  La  cour  de  Paris  a  adopté  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  le  remploi  ordonné  par  la  loi  en  cas  d'aliéna- 
tion des  biens  dotaux  ne  peut  s'entendre  que  d'une  acquisi- 
tion d'immeubles  faite  au  nom  de  la  femme,  au  lieu  et  place 
de  ses  biens  dotaux  aliénés,  et  non  d'une  simple  affectation 
hypothécaire  des  immeubles  du  mari  à  la  garantie  de  la  res- 
titution du  prix  dtsiits  biens;  que,  dès  lors,  Fricot  et  con- 
sorts ,  garants  du  remploi  envers  les  femmes  Coste  et  Vas- 
chalde,  sont  bien  fondés  à  refuser,  comme  insuffisantes,  les 
sûretés  présentées  par  Coste  et  Vaschalde;  que  cependant  le 
défaut  de  remploi  valable  ne  peut  mettre  obstacle  à  se  libérer 
des  portions  exigibles  du  prix  de  leur  adjudication  »  (Arrêt 
du  26  février  1833.  Sirey,  33,  II,  230.)  La  cour  de  Caen  a 
jugé  dans  le  même  sens  :  «  Considérant  qu'il  est  vrai  que  ce 
n'est  pas  en  exécution  de  la  faculté  réservée  par  le  contrat  de 
mariage  qu'a  eu  lieu  la  vente  de  ce  qui  appartenait  indivi- 
sément à  la  dame  Labbey  Delaroque  dans  les  immeubles  de 
la  succession  du  sieur  Delaporte  de  Riautz;  que  cette  aliéna- 
tion d'un  immeuble  dotal  a  été  opérée  en  vertu  de  l'art.  1558 
Code  civil,  qui  l'autorisait  spécialement  (par  licitation  pour 
cause  d'indivision),  mais  qu'aux  termes  de  cet  article,  le 
prix  qui  en  a  été  distribué  à  la  dame  Labbey-Delaroque  est 
resté  dotal  comme  l'immeuble  qu'il  représente,  et  qu'il  doit 
en  être  fait  remploi  au  profit  de  ladite  dame  Delaroque  ;  con- 
sidérant que  ce  remploi,  ordonné  par  la  loi,  doit  naturelle- 
ment s'entendre  de  l'acquisition,  faite  au  nom  de  la  femme, 
d'une  chose  dont  la  propriété  à  elle  transmise  d'une  manière 
incontestable  puisse  lui  tenir  lieu  irrévocablement  de  son 
bien  dotal  aliéné;  que  c'est  aussi  ce  qui  résulte  au  moins  im- 
plicitement du  jug-ment  du  16  avril  1847  et  de  l'arrêt  du 
6  mars  dernier,  déjà  cité;  considérant  que  si  l'art.  13  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  eause  d'utilité  pu- 
blique, a  autorisé  les  tribunaux  à  admettre  en  remplacement 
d'un  bien  dotal  exproprié  en  vertu  de  cette  loi  autre  chose 
qu'un  immeuble,  c'est  une  exception  déterminée,  comme  la 
loi  elle-même,  par  le  puissant  motif  de  futilité  publique,  et 
que  cette  exception  ne  p«  ut  être  étendue  à  un  autre  cas  que 
celui  p  ur  lequel  elle  a  été  faite  ;  qu'en  suppo-ant  que  la  dame 
Labbey-Delaruque  pût  avoir  pour  remploi  autre  chose  qu'un 
immeuble  réel ,  on  ne  devrait  pas  encore  admettre  sa  préten- 
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tion  de  retirer  les  deniers  consignés  par  le  sieur  Ghéron  ; 
pour  en  faire  un  simple  prêt  hypothécaire,  qui,  étant  néces- 
sairement temporaire,  obligerait,  lors  de  son  rembourse- 
ment, à  chercher  un  nouvel  emploi,  et  pourrait  avoir  le  grave 
inconvénient  d'exposer  à  la  perte  de  la  créance ,  par  le  défaut 
d'entretien  et  de  renouvellement  de  l'inscription  au  bureau  des 
hypothèques;  ce  qui  doit  faire  reconnaître  que  l'opération  que 
voudrait  faire  la  dame  Delaroque  ne  donnerait  pas  à  elle  ni 
à  son  acquéreur  intéressé,  à  la  validité  et  à  la  solidité  du 
remploi,  toute  la  sécurité  qui  doit  leur  être  assurée;  considé- 
rant, que  quel  que  soit  l'intérêt  allégué  par  la  dame  Labbey- 
Delaroque  à  avoir  la  disposition  de  la  somme  consignée  par 
le  sieur  Chéron,  il  n'est  pas  permis,  pour  la  lui  procurer, 
de  déroger  à  la  loi  à  laquelle  elle  s'est  volontairement  sou- 
mise en  contractant  mariage.  »  (  Arrêt  du  30  août  1848. 
Sirey,  49,  II,  223.)  Le  principe  contraire  a  été  consacré 
dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question.  Le 
remploi  d'un  prix  de  vente  d'un  immeuble  dotal  peut -il 
être  fait  en  rentes  sur  VEtat  immobilisées ,  au  lieu  de  l'être 
en  immeubles?  La  cour  de  Caen  a  jugé  l'affirmative  :  «Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'article  4  558  Code 
civil  que  le  prix  de  la  vente  de  l'immeuble  dotal  ou  son 
excédant  au-dessus  des  besoins  reconnus ,  si  une  partie  est 
employée  lors  des  cas  énumérés  dans  ce  même  article , 
reste  dotal  et  qu'il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit 
de  la  femme;  considérant  que  cet  article,  ni  aucun  autre 
de  ce  même  Code,  n'ont  déterminé  quelle  serait  la  nature  de 
l'emploi  ainsi  ordonné;  que  la  loi  n'a  point  formellement 
prescrit  qu'il  aurait  lieu  au  moyen  de  l'acquisition  d'un  autre 
immeuble  ;  que  le  but  du  législateur  a  été  que  le  prix  de 
l'aliénation  fût  utilisé  au  profit  de  la  femme;  qu'il  devînt  de 
même  nature  que  l'immeuble  qu'il  représente;  que  cette  der- 
nière ne  pût  le  dissiper;  que  de  ces  considérations  il  résulte 
que  la  loi  accorde  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire 
qui  leur  permet  d'accueillir  le  mode  d'emploi  le  plus  avanta- 
geux pour  la  femme ,  et  qui ,  tout  en  offrant  les  garanties  que 
donne  la  dotalité ,  procure  le  plus  de  ressources  à  cette  der- 
nière ;  considérant  que  la  dame  Maubant  a,  le  10  déc.  1845, 
présenté  une  requêie  au  tribunal  civil  de  Caen  pour  être  au- 
torisée à  faire  emploi  des  50,000  fr.  qui  lui  proviennent  de  la 
licitation  qui  a  eu  lieu  le  8  mai  4  838  entre  elle  et  les  frères 
Garden,  en  acquisition  de  renies  5  pour  100  sur  l'Etat,  de- 
mande que  le  tribunal  a  admise  le  même  jour  ;  que  cette  dé- 
cision a  été  maintenue  par  un  second  jugement  rendu  le 
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4  9  nov.  1846  ,  sur  l'opposition  des  frères  Garden;  considérant 
que  le  mode  d'emploi  paraît  réunir  tous  les  avantages  et  les 
garanties  désirables;  qu'il  y  a  d'abord  avantage  pour  la 
femme,  puisque  ces  rentes  produisent  un  revenu  plus  consi- 
dérable que  si  ce  dernier  provenait  d'une  acquisition  d'im- 
meubles; qu'en  général,  les  rentes  sur  l'Etat  sont  plus  sûres 
que  celles  sur  particuliers;  que,  de  plus  ,  on  peut  donner  aux 
rentes  ainsi  acquises  un  caractère  d'inaliénabilité  ;  que  cette 
faculté  résulte  de  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  29  avril  4834 
sur  la  conversion  des  rentes  nominales  en  rentes  au  porteur, 
et  de  l'art  43,  tit.  3,  de  la  loi  du  3  mai  4841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique;  que  déjà  la  cour  a 
admis  des  demandes  de  la  même  nature  ,  spécialement  par  son 
arrêt  du  20  novembre  4  826;  que  l'obligation  de  donner  aux 
rentes  dont  elle  fera  l'acquisition  le  caractère  ci-dessus ,  a  été 
formellement  imposée  à  la  femme  Maubant  par  le  jugement 
d'autorisation  du  40  déc.  4845;  qu'en  définitive,  dans  l'es- 
pèce, il  s'agit  de  licitation,  d'une  vente  à  laquelle  la  femme 
Maubant  a  été  forcée  de  prendre  part;  que  d'ailleurs  les 
frères  Garden  n'ont  pas  d'intérêt  réel  à  ce  que  tel  mode 
d'emploi  soit  suivi  plutôt  que  tel  autre;  qu'il  leur  importe 
seulement  gue  le  prix  qu'ils  verseront,  soit  conservé  à  la 
femme ,  qu'il  acquière  le  caractère  qu'avait  l'immeuble  dont 
ce  même  prix  est  la  représentation,  »  etc.  (Arrêt  du  4  3  no- 
vembre 4847.  Dali.,  ann.  4  849,  II,  260.)  Voyez  encore,  en  ce 
sens,  dans  une  espèce  analogue,  un  arrêt  de  la  même  cour 
du  27  mai  4  854,  rapporté  sous  l'article  4557.  —  Le  tribu- 
nal d'Evreux  a  jugé  que,  nonobstant  la  charge  de  remploi 
stipulée  dans  le  contrat  de  mariage ,  cette  obligation  n'existe 
pas  pour  la  femme  à  l'égard  des  biens  qui  lui  ont  été  légués 
pendant  le  mariage,  lorsque  le  testament  l'en  a  expressément 
dispensée,  et  qu'il  s'agit  de  biens  sur  lesquels  la  femme  n'a- 
vait aucun  droit  comme  héritière  à  réserve;  lorsque  cette 
circonstance  dans  laquelle  le  testament  ne  pourrait  neutraliser 
la  stipulation  du  contrat  de  mariage  n'existe  pas,  c'est  le 
testament  qui  fait  la  règle,  et  non  le  contrat  de  mariage. 
(Jugement  du  7  février  4  844.  Sirey,  45,  II,  78.) 

1559.  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  mais 
avec  le  consentement  de  la  femme,  contre  un  autre  im- 
meuble de  même  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes  au 
moins,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'échange,  en  obtenant 
l'autorisation  en  justice ,  et  d'après  une  estimation  par 


TIT.  V.  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE,  (art.  4  560.)        4  981 

experts  nommés  d'office  par  le  tribunal.  —  Dans  ce  cas, 
l'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal;  l'excédant  du 
prix,  s'il  y  en  a,  le  sera  aussi,  et  il  en  sera  fait  emploi 
comme  tel  2*1  profit  de  la  femme. 

==  De  Vutilité  de  V échange.  Par  exemple ,  l'immeuble  dotal 
est  situé  loin  du  siège  principal  de  la  fortune  des  époux ,  et 
entraîne  de  grands  frais  d'administration;  il  peut  être  utile  de 
l'échanger  contre  un  immeuble  situé  dans  l'endroit  même  où 
demeurent  les  époux. 

Et  d'après  une  estimation  par  experts  nommés  d'office  par 
le  tribunal  A  moins  que,  dans  le  contrat  de  mariage ,  il  n'y 
ait  eu  stipulation  expresse  que  l'échange  pourrait  avoir  lieu; 
car  notre  article  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  du  cas  qu'il 
prévoit ,  c'est-à-dire  celui  où  l'échange  se  fait  en  vertu  de 
l'exception  posée  par  la  loi  elle-même,  dans  cet  article,  au 
principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot.  (Arrêt  de  la  cour  de  Pau 
du  26  juin  4837.  Sirey,  40,  II,  454.)  —  La  cour  suprême  a 
jugé  que,  lorsque  le  mari  cède  à  sa  femme,  en  remplacement 
de  son  fonds  dotal  aliéné,  un  immeuble  d'une  plus  grande 
valeur,  cet  immeuble  ne  devient  la  propriété  de  la  femme 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  V immeuble  aliéné , 
et  qu'en  interprétant  en  ce  sens,  et  dans  le  silence  des  actes, 
la  volonté  des  parties,  les  juges  ne  font  que  a  se  conformer 
aux  principes  de  la  matière  suivant  lesquels  le  remploi  doit 
présenter  l'équivalent  de  la  perte  éprouvée  par  l'un  des  époux, 
et  non  un  avantage  à  son  profit,  au  détriment  de  son  con- 
joint ».  La  cour  juge,  en  outre,  que  la  femme  dotale  à  qui 
un  immeuble  d'une  valeur  supérieure  au  sien  a  été  cédé  à 
titre  de  remploi  par  son  mari  a  droit,  pour  la  portion  de 
cet  immeuble  qui  représente  son  immeuble  aliéné,  à  la  plus- 
value  résultant  des  augmentations  et  améliorations  faites  par 
le  mari,  qui  lui  appartiennent  par  droit  d'accession.  Et 
ces  améliorations,  devenant  dotales,  ne  sauraient  être  l'objet 
de  prélèvements  par  le  mari  sur  la  part  de  la  femme  dans 
l'immeuble  ;  elles  constituent  une  simple  créance  à  faire  va- 
loir lors  du  règlement  entre  les  époux  de  leurs  droits  respec- 
tifs. (Arrêt  du  3  avril  4855,  ch.  civ.  Sir.,  55,  I,  424.) 

1560.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent 
l'être  expliqués,  la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux 
iïonjointement,  aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme  ou  ses 
héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliénation  après  la  dis- 
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solution  du  mariage,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer 
aucune  prescription  pendant  sa  durée  :  la  femme  aura  le 
même  droit  après  la  séparation  de  biens.  — Le  mari  lui- 
même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  ma- 
riage, en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages  et 
intérêts  de  l'acheteur,  s  il  n  a  pas  déclaré  dans  le  contrat 
que  le  bien  vendu  était  dotal. 

=  La  femme  ou  ses  héritiers.  —  Question.  L'héritier  pur 
et  simple  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est-il  fondé, 
comme  le  serait  rhéritier  bénéficiaire ,  à  se  prévaloir,  ainsi 
que  l'aurait  pu  la  femme,  du  principe  de  Vinaliénabilité  de 
la  dot  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu 
les  art.  1541  et  4560  du  Code  civil;  attendu  que  l'art.  1541, 
au  chapitre  du  Régime  dotal ,  dispose  d'une  manière  gêné- 
raie  ,  et  sans  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles, 
que  tout  ce  que  la  femme  se  constitue,  ou  qui  lui  est  donné 
en  contrat  de  mariage,  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire; qu'il  suit  de  là  que  le  mobilier  déclaré  dotal  est  in- 
aliénable comme  les  immeubles,  et  que,  conformément  à 
l'art.  1560,  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  en  faire  révo- 
quer l'aliénation;  attendu  que  ces  principes  s'appliquent  à 
l'aliénation  indirecte  comme  à  l'aliénation  directe,  et  que  les 
héritiers  ont  comme  la  femme  le  droit  de  s'opposera  ce  que 
les  obligations  contractées  par  elle  pendant  le  mariage  soient 
exécutées  sur  les  biens  dotaux  qu'elle  possédait  alors,  ou  sur 
les  sommes  qui  les  représentent  ;  attendu  que  l'art.  4  560  ac- 
corde ce  droit  aux  héritiers  en  général,  et  sans  distinguer 
entre  les  héritiers  purs  et  simples  et  les  héritiers  bénéficiaires, 
et  qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  distin- 
gue pas;  attendu  que,  si  l'héritier  pur  et  simple  est  tenu  de 
payer  toutes  les  dettes  de  la  succession,  il  n'y  est  tenu  que 
de  la  même  manière  et  sur  les  mêmes  biens  que  son  auteur, 
dont  il  est  la  continuation  ;  que  si  l'addition  pure  et  simple  a 
pour  effet  de  confondre  les  biens  de  l'hérédité  avec  l^s  biens 
personnels  de  l'héritier,  et  d'obliger  celui-ci  au  payement  des 
dettes  sur  tous  les  biens  ainsi  confondus  sans  distinction, 
néanmoins  les  biens  dotaux,  frappés  d'inaliénabilité  par  leur 
nature  et  par  la  volonté  de  la  loi,  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  confusion  ;  que  l'héritier  les  recueille  affranchis  des  obli- 
gations de  la  femme  dotale,  comme  ils  l'étaient  entre  les  mains 
de  celle-ci;  qu'à  cet  égard  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  l'hé- 
ritier pur  et  simple  et  rhéritier  bénéficiaire  ;  attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  validé  les  actes  d'exécution  faits  par  le  défendeur  à 
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la  cassation  sur  des  valeurs  représentant  la  dot  de  la  femme 
Peyronnet,  pour  parvenir  au  payement  d'une  obligation  con- 
tractée  par  ladite  femme  pendant  son  mariage,  par  le  motif 
que  les  héritiers  de  la  femme  Peyronnet  avaient  accepté  sa  suc- 
cession purement  et  simplement;  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  873  G.  civ.,  et  a  violé  les 
art.  4  544  et  4  560  du  même  Code  ;  casse,  »  etc.  (Arrêts  4  6  déc. 
4846  et  30  août  4  847.  Sir.,  47,  I,  4  94  et  740.)  — Question. 
Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  ils  demander  la  nullité  de  la 
-  vente  quelle  a  consentie  de  V immeuble  dotal?  Cette  question 
partage  les  auteurs.  Pour  l'affirmative,  on  se  fonde  sur  le  texte 
des  art.  4  4  66  et  4  4  67,  qui  permettent  aux  créanciers  d'exercer 
tous  ies  droits  de  leur  débiteur.  Pour  la  négative,  la  cour  de 
Nîmes  a  dit  :  «  Que ,  s'il  est  vrai  qu'en  droit  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  ne  peut,  même  après  la  sépara- 
tion de  biens,  aliéner  ou  hypothéquer  ses  immeubles  dotaux, 
le  créancier  de  celle-ci  n'en  est  pas  moins  sans  qualité  pour 
faire  annuler  l'acte  qui  contient  l'aliénation  indirecte  de  ces 
mêmes  biens,  alors  surtout  que  cet  acte  est  vrai  et  sincère; 
qu'une  pareille  prétention  est  également  contraire  à  l'esprit 
et  aux  termes  de  l'art.  4560  :  à  son  esprit,  parce  qu'il  est  évi- 
dent que  cet  article  n'a  établi  la  révocation  de  l'aliénation  que 
dans  l'intérêt  exclusif  de  la  femme ,  et  pour  qu'elle  ne  pût  en 
aucun  cas  être  frustrée  de  ses  biens  dotaux  ;  mais  qu'il  n'a 
pas  été  entendu  qu'un  créancier  de  celle-ci  exerçât  les  mêmes 
droits  au  détriment  d'un  autre  créancier  de  la  femme ,  parce 
que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  but  serait  égale- 
ment manqué ,  l'immeuble  dotai  sortant  des  mains  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  pour  devenir  la  propriété 
d'un  tiers  ;  à  ses  termes ,  parce  que  cet  article  n'accorde  le 
droit  de  faire  révoquer  la  vente  qu'à  la  femme,  à  ses  héritiers 
ou  au  mari  ;  que  si  le  législateur  eût  voulu  accorder  le  même 
privilège  aux  créanciers  de  la  femme,  il  n'eût  pas  manqué  de 
s'en  expliquer,  ainsi  qu'il  l'a  fait  toutes  les  fois  que  ceux-ci 
ont  été  a<lmis  à  exercer  des  droits  à  elle  personnels,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  par  la  lecture  des  art.  4  446  et  4  464; 
que  cette  opinion  prend  une  nouvelle  force  de  l'analogie  qui 
existe  entre  le  présent  article  et  l'art.  225,  dans  l'espèce  du- 
quel on  décide  généralement  que  les  créanciers  ne  peuvent 
exercer  le  droit  qu'il  confère  à  la  femme,  au  mari  et  à  leurs 
héritiers;  que,  dès  lors,  on  invoque  en  vain  les  art.  4  466  et 
4  4  67  Code  civ.,  puisque  le  premier  de  ces  articles  ne  permet 
pas  aux  créanciers  d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur, lorsque  ces  droits  sont,  comme  dans  l'espèce,  exclusi- 
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vement  attachés  à  la  personne;  et  que  le  second  article  porte 
expressément  qu'ils  doivent,  quant  à  leurs  droits,  énom 
au  titre  du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
époux  se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites.  »  (Arrêt 
du  2  avril  1832.  Sirey,  32,  II,  519.)  Les  cours  de  Montpel- 
lier et  de  Paris  ont  consacré  cette  doctrine  par  les  motifs 
suivants  :  «  Attendu  que,  d'après  la  loi,  la  femme  ou  ses 
héritiers  peuvent  faire  révoquer  l'aliénation  du  fonds  dotal 
quand  elle  a  eu  lieu  hors  des  cas  d'exception  expliqués  au 
titre  du  Régime  dotal  ;  que  ce  droit  a  été  introduit  dans  l'in- 
térêt de  la  famille,  au  profit  personnel  des  parties  désignées 
dans  l'article  1560  du  Code  civil;  qu'en  principe,  un  pareil 
droit  ne  saurait  appartenir  aux  créanciers  de  la  femme  exer- 
çant les  droits  de  celle-ci,  l'article  1166  étant  inapplicable  à 
l'espèce;  attendu,  d'ailleurs,  que  la  femme  ne  peut  exercer 
son  droit  de  révocation  qu'après  la  dissolution  du  mariage  ou 
après  la  séparation  de  corps;  que,  dans  l'espèce,  la  femme 
Lechuer  n'est  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  cas,  »  etc. 
(Arrêt  du  17  juillet  1846.  Sir.,  46,  II,  559.)  —  Mais  la  cour 
suprême  a  jugé  que  le  créancier  au  profit  duquel  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  a  consenti  une  obligation  hypo- 
thécaire en  vertu  d'une  autorisation  de  justice  accordée  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1 558  a  qualité  pour  demander 
dans  un  ordre  la  nullité  d'une  hypothèque  antérieure  con- 
sentie par  la  femme  hors  des  cas  prévus  par  la  loi.  (Arrêt  du 
27  mai  1851,  ch.  civ.  Sir.,  51,  I,  385.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  26  février  1855. 
(Sir.,  55,11,  611.) 

Révoquer  l'aliénation.  —  Question.  La  femme  a-t-elle 
tout  à  la  fois  Faction  en  revendication  contre  V acquéreur  et 
V action  en  indemnité  contre  son  mari?  La  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  paraît  se  fixer  dans  le  sens  de  l'affirmative  : 
il  résultait  déjà  de  plusieurs  arrêts  de  la  cour  que  la  femme 
pouvait  exercer  son  action  en  indemnité  provisoirement,  et  se 
faire  par  suite  colloquer  sur  les  biens  de  son  mari,  à  son  rang 
et  à  condition  que  le  montant  de  la  collocation  restera  dans  les 
mains  de  l'acquéreur,  ou  que  si  elle  reçoit  le  montant ,  elle 
donnera  caution  et  fera  emploi  valable.  (Arrêts  du  24  juillet 
1821,  ch.  civ.  Sir.,  21,  1,142,  et  du  21  juillet  1826.  Sir.,  27, 

I,  246,  et  de  la  cour  de  Bordeaux  du  28  mai  1830.  Sir.,  30, 

II,  246.)  La  question  s'étant  encore  depuis  présentée  devant 
la  cour  suprême,  elle  l'a  résolue  dans  le  même  sens  :  «  Vu  les 
art.  2121  et  2135  Code  civ.  ;  attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1557,  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliéna- 


TIT.  V.  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE,  (art.  1560.)        1985 

tion  en  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage;  attendu  que, 
lorsque  le  remploi  de  cet  immeuble  n'a  pas  été  régulièrement 
fait  et  accepté,  la  femme  peut  se  faire  réintégrer  dans  la  pro- 
priété de  son  bien  dotal,  ou  agir  sur  les  biens  de  son  mari 
par  voie  hypothécaire;  que  l'action  en  revendication  contre 
l'acquéreur  résulte  spécialement  de  l'article  1560  du  Code 
civil,  et  que  l'action  hypothécaire  a  pour  base  les  articles 
2121  et  2135  du  même  Code;  attendu,  en  effet,  quant  à 
cette  dernière  action,  que  l'article  2121  accorde  une  hypo- 
thèque légale  aux  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris, 
et  l'article  2135  déclare  que  cette  hypothèque  existe  pour 
raison  de  leurs  dot  et  conventions  matrimoniales;  que  les 
dispositions  de  ces  articles  sont  générales;  qu'elles  s'ap- 
pliquent aux  femmes  mariées  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté et  à  celles  qui  ont  adopté  le  régime  dotal,  et  qu'elles 
ont  pour  objet  aussi  bien  les  immeubles  que  les  meubles; 
attendu  que  la  double  action  accordée  à  la  femme,  et  dont 
le  choix  lui  appartient,  a  pour  objet  de  lui  donner  une 
pleine  garantie ,  en  lui  accordant  la  faculté  ou  de  reprendre 
son  bien  dotal,  ou  d'en  réclamer  le  juste  prix.  »  (Arrêt  du 
28  novembre  1838,  ch.  civ.  Sirey,  38,  I,  963.)  Voyez,  dans 
le  même  sens,  une  décision  de  la  même  cour  qui  juge,  en 
outre,  que  la  femme  peut  opter  pour  l'action  hypothécaire 
sur  les  biens  de  son  mari,  alors  même  que  le  prix  des  biens 
dotaux  aliénés  serait  encore  dû.  (Arrêt  du  2  mai  1855,  ch. 
req.  Sir.,  55,  I,  420.)  Voici,  toutefois,  sur  cette  question, 
controversée  entre  les  auteurs,  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen, 
qui  juge  que  l'action  révocatoire  seule  appartient  à  la  femme  : 
«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1 554  de  ce  même  Code 
les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  pen- 
dant le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les 
deux  conjointement,  excepté  dans  les  cas  formellement  pré- 
vus ;  que  l'art.  1560  ouvre  à  la  femme  et  au  mari  l'action  en 
révocation  des  aliénations  faites  contrairement  à  cette  dispo- 
sition prohibitive  ;  considérant  que  le  rapprochement  des 
autres  dispositions  du  Code,  sur  la  matière,  confirme  de  plus 
en  plus  cette  opinion  ;  considérant,  d'ailleurs,  que  la  loi,  en 
ne  permettant  que  l'action  révocatoire,  satisfait  pleinement  au 
but  du  régime  dotal,  qui  est  d'assurer  à  la  femme  la  conserva- 
tion de  sa  dot,  et  non  de  lui  procurer  le  moyen  de  l'augmenter  ; 
considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  refuser  à  la  femme 
Chapelain  un  droit  de  créance  hypothécaire  contre  son  mari 
pour  cause  d'aliénation  de  son  immeuble  dotal,  »  etc. 
(Arrêt  du  5  déc.  1836.  Dall.,ann.  1837,  II,  158.)  Voyez  dans 
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le  même  sens  un  arrèl  de  la  cour  de  Grenoble  du  7  nvril 
4  840.  (Sirey,  41,  H,  222.)  —  Question.  La  femme  dont 
l'immeuble  dotal  est  aliéné  peut -elle,  pendant  le  mariage, 
comme  après,  et  même  sans  être  séparée  de  biens,  de- 
mander la  nullité  de  la  vente  avec  le  concours  de  son  mari? 
La  cour  de  Rouen  a  consacré  l'affirmative  sur  cette  question, 
qui  divise  encore  les  auteurs  :  a  Attendu  que  si  l'art.  4  560 

I)orte  que  la  femme  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  après 
a  dissolution  du  mariage,  cet  article  n'exclut  pas  la  faculté 
de  la  faire  révoquer  pendant  le  mariage;  seulement,  si  cette 
faculté  n'est  exercée  par  la  femme  qu'après  la  dissolution  du 
mariage,  on  ne  pourra  lui  opposer  aucune  prescription  pen- 
dant sa  durée;  ainsi,  cette  dernière  disposition,  purement 
facultative,  n'a  été  adoptée  que  dans  l'intérêt  de  la  femme, 
et  n'exclut  pas  le  droit  d'attaquer,  pendant  le  mariage,  une 
vente  qu'elle  a  faite  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  qui 
dès  lors  est  radicalement  nulle;  que  c'est  pur  le  même  motif 
que  le  législateur  a  accordé  le  même  droit  à  la  femme  après 
la  séparation  de  biens  et  avant  la  dissolution  du  mariage; 
que,  quant  au  mari,  l'art.  1560  dispose  formellement  qu'il 
pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage  ,  sauf 
les  dommages-intéiêts,  s'il  n'a  pa^  déclaré  dans  te  contrat  à 
l'acquéreur  que  le  bien  vendu  était  dota! ,  ce  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  l'espèce,  puisque,  d'après  les  stipulations 
du  contrat  de  mariage,  Ferrière  a  été  instruit  qu  il  achetait 
comme  dotal  le  tiers  aV'ttfi  immeuble  indivis  appartenant  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  »  etc.  (Arrêt  du  3  août 
4  833.  Sirey,  41,  II,  70.)—  La  cour  de  Pau  a  jugé  que  la 
femme  ne  peut,  durant  le  mariage,  exercer  l'action  en  révo- 
cation de  la  vente  de  ses  immeubles  dotaux  aliénés  par  le 
mari  qu'autant  qu'elle  est  séparée  de  biens.  (Arr.  du  5  mars 
1859.  Sir.,  59,  11,  404.)  —  Dans  l'espèce  de  la  question  sui- 
vante, où  il  s'agissait  non  de  revendiquer  le  bien  dotal,  mais 
de  réclamer  le  remboursement  du  prix  du  bien  dotal  vendu, 
d'au  très  principes  ont  été  suivis.  —  Question.  La  femme  sépa- 
rée de  biens  peut-elle,  pendant  la  durée  du  mariage,  exercer 
des  poursuites  pour  le  remboursement  du  prix  de  ses  immeubles 
dotaux  aliénés  par  son  mari?  La  cour  de  Riom  a  jugé  la  néga- 
tive :  «  En  ce  qui  touche  les  immeubles  dotaux  aliénés  par  le 
mari,  et  dont  la  femme  vient  aujourd'hui  réclamer  le  prix  :  con- 
sidérant qu'il  est  inopportun,  quant  à  présent,  d'examiner  si, 
en  droit,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  pur  et  simple 
a  tout  à  la  fois  l'action  en  revendication  et  hypothèque  sur 
les  biens  du  mari  à  raison  des  ventes  que  celui-ci  aurait  faites 
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de  ses  biens  à  rencontre  de  ce  qui  est  écrit  dans  le  contrat 
de  mariage,  et  partant,  de  déterminer,  en  cas  d'affirmative, 
l'époque  à  laquelle  doit  remonter  cette  hypothèque  légale,  par 
le  motif  que,  dans  la  position  où  se  trouve  actuellement  pla- 
cée la  femme  Chouvier,  elle  ne  peut  se  dire  encore  créancière 
de  son  mari  à  raison  du  prix  de  ses  biens  vendus,  et  ne  peut, 
par  conséquent,  réclamer  ce  prix  à  l'aide  d'un  privilège  quel- 
conque; considérant  qu'il  résulte,  en  effet,  du  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Chouvier,  du  25  avril  4823,  qu'ils  ont  accepté 
et  adopté  le  régime  dotal  sans  aucune  modification,  et  que 
les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme  ont  été  soumis  à  ce 
régime;  considérant  que  le  mariage  est  toujours  la  loi  les  par- 
ties; que  le  jugement  de  séparation  de  biens  n'a  d'autre  effet 
que  de  restituer  à  la  femme  l'administration  de  sa  dot,  sortant 
des  mains  du  mari,  mais  qu'elle  est  toujours  dans  l'impuis- 
sance de  ratifier  les  aliénations  qui  pourraient  avoir  été  faites 
par  le  mari  ;  que  faire  droit  aujourd'hui  à  la  demande  d  <nt  le 
tribunal  se  trouve  saisi  pour  le  remboursement  d'immeubles 
dotaux  aliénés,  ce  serait,  contrairement  à  la  loi  et  à  son  es- 
prit, sanctionner  des  aliénations  faites  au  mépris  du  contrat 
de  mariage,  et  priver  la  femme,  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, de  l'option  qui  lui  est  réservée,  et  détruire  par  la  l'ina- 
liénabilité  de  la  dot,  effet  essentiel  du  régime  dotal.  »  (Arrêt 
du  6  déc.  4848.  Dali.,  ann.  4849,  II,  140.) —  Question.  La 
femme  dont  Vimmeuble  dotal  a  été  vendu  sur  saisie  immobi- 
lière, poursuivie  contre  elle  et  sans  que  l'exception  de  dotalité 
ait  été  proposée ,  est-elle  recevable,  après  l'adjudication ,  à  re- 
vendiquer cet  immeuble  contre  l  adjudicataire?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 
de  i'inaliénabiiité  des  immeubles  saisis;  attendu,  en  droit,  que 
l'art.  733  Code  proc.  crée,  contre  la  partie  saisie  qui  ne  pro- 
pose pas  ses  moyens  de  nullité  avant  l'adjudication  prépara- 
toire, une  déchéance  absolue  qui  rend  non  recevables  tous  les 
moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  sans  distinc- 
tion d'origine ,  sans  exception ,  qu'elle  aurait  pu  être  fondée  à 
invoquer  pour  s'opposera  l'adjudication  ;  que  cette  déchéance, 
comme  toutes  les  forclusions  résultant  du  silence  et  de  l'inac- 
tion de  la  partie,  dans  le  temps  qui  lui  avait  été  donné  pour 
agir,  fondée  sur  un  intérêt  public  d'un  ordre  supérieur,  devant 
lequel  doit  se  taire  l'intérêt  privé,  quelque  respectable  qu'on 
le  suppose,  produit  contre  la  partie  saisie  des  obligations  que 
son  consentement  seul,  le  plus  formel,  aurait  été  dans  cer- 
tains cas  impuissant  à  créer;  qu'après  l'adjudication  pronon- 
cée, le  titre  de  l'adjudicataire  ne  peut  pas  être  plus  ébranlé 
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par  l'invocation  de  la  nullité  dérivant  de  la  dotalité  de  l'im- 
meuble saisi  que  par  l'invocation  de  tous  autres  moyen  - 
nullité  empruntés  soit  à  la  forme  de  la  procédure,  soit  au 
fond  du  droit;  qu'on  ne  peut  assimiler  la  partie  saisie,  fût-elle 
mariée  sous  le  régime  dotal,  à  un  tiers  étranger  à  la  pour- 
suite ,  à  l'insu  duquel  sa  propriété  aurait  été  comprise  dans 
l'adjudication,  puisque  le  jugement  d'adjudication ,  auquel 
elle  a  été  partie,  est  un  titre  qu'elle  est  tenue  de  respecter 
dans  les  mains  de  l'adjudicataire,  mais  que  celui-ci  ne  peut 
opposer  au  tiers  avec  lequel  il  n'a  pas  été  rendu  ;  attendu,  en 
fait,  que  la  dame  Redhon,  frappée  d'une  saisie  qui  compre- 
nait tout  à  la  fois  ses  immeubles  paraphernaux  et  ses  immeu- 
bles dotaux,  a  laissé  s'accomplir  l'adjudication  sans  proposer 
contre  la  saisie  aucun  moyen  de  nullité  ;  que ,  loin  donc  de 
violer  les  art.  4554,  1560*et  4561  Code  civ.,  et  d'appliquer 
faussement  l'art.  733  Code  proc,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que 
se  conformer  à  ce  dernier  article  en  déclarant  la  dame  Redhon 
non  recevable  dans  son  action  en  revendication  de  ses  biens 
dotaux ,  qui  était  subordonnée  à  la  nullité  de  l'adjudication 
qui  avait  investi  les  sieurs  Thouraud  et  Dutheil  de  la  propriété 
de  ces  biens;  sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  fondés 
sur  l'obligation  imposée  à  la  dame  Redhon  de  faire  emploi  ou 
de  fournir  caution  :  attendu  que  le  jugement  du  34  août  4  844 
a  déclaré  que  les  deux  tiers  du  prix  des  biens  adjugés  sur  la 
dame  Redhon  seraient  attribués  à  celle-ci ,  comme  dotaux  et 
inaliénables;  attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  4  558 
du  Code  civil,  dans  tous  les  cas  où  l'immeuble  dotal  peut  être 
aliéné  avec  permission  de  justice,  l'excédant  du  prix  de  la 
vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  reste  dotal  et  doit  être 
employé  comme  tel  au  profit  de  la  femme;  qu'il  en  doit  être 
incontestablement  de  même  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce, 
l'immeuble  dotal ,  ayant  été  aliéné  sans  permission  de  justice, 
contrairement  au  vœu  de  la  loi,  non  pour  les  causes  qu'elle 
exprime,  mais  par  une  faute  des  époux ,  le  prix  ne  correspond, 
pour  aucune  de  ses  parties,  aux  besoins  au  nom  desquels 
l'interdiction  de  vendre  aurait  pu  être  levée  par  les  tribunaux  ; 
qu'il  en  doit  être  d'autant  plus  ainsi ,  que  le  silence  des  époux 
pourrait  devenir  le  résultat  de  la  fraude ,  s'il  devait  conduire 
nécessairement  à  la  libre  disposition  de  la  valeur  de  l'immeu- 
ble dans  les  mains  de  la  femme  ou  du  mari  ;  que,  dans  ce  cas, 
les  tribunaux  ont  moins  à  régler  les  conditions  d'un  payement 
proprement  dit  que  celles  de  la  réparation  du  préjudice  causé 
à  la  femme;  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  l'arrêt 
a  donc  pu,  sans  violer  les  art.  1449, 4549,  1563,  1239,  1240 
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et  42144  C.  civil,  assujettir  la  dame  Redhon  à  l'obligation  de 
faire  remploi  ou  de  fournir  caution  ;  attendu,  d'un  autre  côté, 
que  cette  condition  a  été  imposée  à  la  femme  moins  dans  l'in- 
térêt des  sieurs  Thouraud  et  Dutheil  que  dans  le  sien  propre, 
et  que,  d'ailleurs,  le  rejet  de  l'action  en  revendication  ne  faisait 
pas  cesser  pour  les  adjudicataires  le  danger  de  payer  deux  fois, 
s'ils  payaient  irrégulièrement  la  première  fois;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt du  30  avril  4850,  ch.  req.  Sir. ,  50 , 1,  497,  et  des  cours 
de  Toulouse  et  de  Limoges  des  4  4  août  4852  et  29  juin  4853 
(Sirey,  53,  II,  453  et  646).  La  cour  d'Agen  a  consacré  l'opi- 
nion contraire  :  «  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée à  l'action  des  époux  Rueyres,  que  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'article  728  du  Code  de  procédure  ne  concerne  que 
Iles  moyens  de  nullité  à  proposer,  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
contre  la  procédure  de  saisie  immobilière  ;  attendu  qu'il  s'agit, 
au  contraire,  dans  l'espèce,  d'une  demande  en  revendication 
d'immeubles  indûment  saisis,  laquelle  a  été  intentée  par  les 
épouxRueyres,aprèsle  jugement  d'adjudication;  que  l'art.  728 
ne  doit  pas  être  appliqué  à  un  cas  qu'il  n'est  pas  destiné  à 
régir  d'après  son  propre  texte  ;  attendu  qu'à  la  vérité ,  la  dame 
Rueyres  était  partie  dans  l'instance  en  saisie,  mais  qu'elle  y 
figurait  comme  cohéritière  du  sieur  Grangié,  son  père,  et  non 
comme  sa  donataire;  qu'il  est  vrai  qu'elle  aurait  pu,  en  cette 
dernière  qualité,  demander  la  distraction  des  biens  qui  lui 
avaient  été  donnés,  sans  demander  la  nullité  de  la  saisie; 
mais  qu'il  importe  de  considérer  quelle  était  la  nature  de  son 
droit ,  et  si  elle  a  pu  le  compromettre  en  ne  l'invoquant  pas 
alors;  attendu  que  la  dame  Rueyres  était  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal ,  et  que  l'empreinte  de  la  dotalité  avait  frappé  les 
biens  présents  et  à  venir  dont  le  quart  par  préciput  lui  fut 
donné  par  ses  père  et  mère  dans  son  contrat  de  mariage  ;  at- 
tendu que  ces  biens  étaient  devenus  inaliénables ,  et  que  le 
principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  proclamé  par  la  loi,  a  été 
déterminé  par  des  motifs  d'intérêt  public,  qui  en  recomman- 
dent d'autant  plus  le  maintien  à  l'autorité  du  juge,  que  ces 
raisons  d'un  ordre  supérieur  sont  puisées  dans  la  destination 
de  la  dot,  qui  doit  servir  à  supporter  les  charges  du  mariage 
et  à  pourvoir  à  l'existence  de  la  famille  ;  attendu  qu'il  n'est 
pas  possible  d'admettre  que  la  dame  Rueyres,  qui  n'aurait  pu 
aliéner  ses  immeubles  dotaux  par  une  manifestation  expresse 
de  sa  volonté,  même  avec  le  concours  de  son  mari ,  ait  pu  en 
perdre  la  propriété  de  cela  seul  qu'elle  aurait  gardé  le  silence 
de  son  droit  pendant  le  cours  de  la  procédure  en  saisie  ;  qu'il 
résulte  suffisamment  de  tout  ce  que  dessus ,  qu'il  n'y  a  lieu 


d'accueillir  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  dame  Ruov- 
res,  »  etc.  (Arrêt  du  15  dëc,  1854.  Sir.,  58,  II,  365.)  Voyez 
encore,  dans  cotte  opinion,  dos  arrêts  des  cours  dé  Pau  du 
46  juin  4849  etde  Poitiers  du  20  juillet  4853  (S>r.,  50,  11.129, 

et  52,  II,  619),  ot  un  jugement  du  tribunal  d'Ôloron  du  8  mars 
1849(Sir..  49,  II.  129).  —  Question.  Si  une  femme  mariée  : sous 
le  régime  dotal,  dont  les  immeubles  dotaux  ont  été  vendus  à  plu- 
sieurs personnes  sans  remploi  suffisant,  exerce  son  action  en  ré- 
vocation contre  un  seul  des  acquéreurs,  celui-ci  a-t-il  une  action 
en  garantie  contre  les  autres  acquéreurs  pour  leur  faire  suppor- 
ter le  dommage  qui  pourra  résulter  de  la  condamnation  à  inter- 
venir contre  lui?  La  cour  de  Riom  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu, 
en  ce  qui  concerne  la  demande  en  répartition  entre  tous  les  tiers 
détenteurs  des  immeubles  ayant  appartenu  à  Jeanne  Voissière, 
et  ce  dans  la  proportion  des  prix  de  chaque  vente  ;  que  les  tiers; 
détenteurs  ont  des  intérêts  complètement  distincts  et  séparés  ; 
qu'ils  ne  sont  liés  par  aucune  obligation  solidaire,  indivisible 
ou  de  cautionnement;  que,  par  conséquent,  l'action  en  délais- 
sement formée  par  l'épouse  Nébodon  contre  l'un  des  détenteurs 
de  ses  immeubles  dotaux  ne  donne  à  celui-ci  ni  une  action 
récursoire,  ni  un  droit  de  subrogation  pour  faire  répartir  sur 
tous  les  tiers  détenteurs  soit  le  prix  de  son  acquisition  qu'il 
serait  obligé  de  payer  une  seconde  fois,  soit  le  préjudice  qui 
résulterait  pour  lui  du  délaissement  effectif;  qu'en  effet,  les 
tiers  détenteurs  qui  se  sont  conformés,  pour  le  remploi,  aux 
prescriptions  du  contrat  de  mariage  des  époux  Nébodon,  ne 
peuvent  être  responsables,  vis-à-vis  d'autres  tiers  détenteurs, 
du  défaut  d'accomplissement  de  ces  conditions;  que  les  époux 
Bluteyron  ne  pouvaient  non  plus  être  admis  à  prétendre  que 
d'autres  tiers  détenteurs  ne  se  seraient  pas  conformés  aux 
condiiions  du  contrat  de  mariage,  pour  la  valhité  de  la  vente 
qui  leur  aura  été  faite  des  immeubles  de  l'épouse  Nébodon, 
pour  être  dégagés  d'une  partie  des  effets  de  l'action  en  délais- 
sement dirigée  contre  eux  par  Jeanne  Voissière;  qu'il  appar- 
tenait à  celle-ci  de  demander  le  délaissement  de  l'immeuble 
dotal  qui  avait  été  vendu  aux  époux  Blateyron,  en  démontrant 
que  le  prix  de  la  vente  n'avait  pas  été  employé  conformément 
au  contrat  de  mariage  ,  et  qu'elle  était  créancière  de  son  mari 
de  dn»its  et  reprises  qui  excédaient  le  prix  de  la  vente  faite 
aux  époux  Blateyron;  que.  lors  même  que  parmi  les  autres 
rers  détenteurs,  il  serait  établi  qu'un  ou  plusieurs  n'auraient 
pas  accompli  toutes  les  conditions  prescrites  pour  rendre  va- 
lables leurs  acquisitions,  les  actes  de  ces  tiers  détenteurs  se- 
raient complètement  étrangers  aux  époux  Blateyron ,  et ,  de 
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même  qu'ils  ne  pourraient  leur  être  opposés,  les  époux  Bla- 
teyron  ne  pourraient  s'en  prévaloir  pour  échapper,  en  tout 
ou  en  partie,  à  l'action  en  délaissement  que  l'épouse  Nébodon 
était  fondée  à  intenter  contre  eux;  attendu  ,  quant  à  la  visite 
demandée  par  les  époux  Blateyron  des  immeubles  qui  appar- 
tenaient à  la  femme  Nébodon ,  qui  ont  été  vendus  par  son 
mari ,  ainsi  que  de  ceux  qui  lui  ont  été  remis  en  remplace- 
ment, afin  de  vérifier,  par  la  comparaison  des  valeurs  desdits 
immeubles,  si  une  plus-value  serait  résultée  du  temps  ou  de 
ce  que  l'acquisition  aurait  été  avantageuse,  et  d'établir  la 
différence  entre  le  montant  des  reprises  de  l'épouse  Nébodon 
et  la  valeur  des  immeubles  qui  lui  ont  été  remis;  que  les  im- 
meubles qui  sont  actuellement  en  la  possession  de  l'épouse 
Nébodon  ne  proviennent  pas  du  bail  en  payement  qui  lui 
aurait  été  fait  lors  de  la  liquidation  de  ses  reprises,  le  44  août 
4845,  mais  bien  d'acquisitions  qui  auraient  été  faites  antérieu- 
rement pour  remploi,  jusqu'à  concurrence  d'une  partie  de  ses 
immeubles  dotaux  aliénés;  par  conséquent,  si  une  plus-value 
était  résultée  pour  les  immeubles  qui  devaient  servir  de  rem- 
ploi à  l'épouse  Nébodon,  soit  de  l'effet  du  temps,  soit  de  l'effet 
d'une  acquisition  avantageuse ,  cette  plus-value  appartien- 
drait à  l'épouse  Nébodon,  comme  elle  serait  obligée  de  sup- 
porter la  diminution,  si  elle  existait;  que  c'est  là  la  consé- 
quence du  droit  de  propriété;  qu'ainsi,  il  n'y  a  lieu ,  sous  ce 
rapport,  d'ordonner  l'opération  demandée.  (Arrêt  du  27  mai 
4850.  Sir.,  50  ,  II,  654.)  —  Question.  La  femme  qui  a  pro- 
mis de  garantir  l'aliénation  d'un  fonds  dotal  quelle  a  con- 
sentie peut-elle  faire  révoquer  l'aliénation  nonobstant  cette  ga- 
rantie par  elle  promise?  Cette  question  se  rattache  à  celle  de 
savoir  si  la  femme  dotale  peut  garantir  la  vente  de  ses  biens 
dotaux,  sur  ses  paraphernaux;  question  que  nous  examinons 
sous  l'art.  1557.  Nous  avons  vu  là  que  les  cours  d'appel 
étaient  en  opposition  avec  la  cour  de  cassation  ;  qu'elles  ju- 
geaient que  la  nullité  de  la  vente  de  l'immeuble  dotal  était 
absolue,  et,  par  suite,  qu'aucune  garantie  émanée  de  la 
femme  ne  peut  empêcher  que  la  nullité  ne  soit  prononcée;  la 
cour  de  cassation,  au  contraire,  ju^e  que  la  nullité  de  la  vente  de 
l'immeuble  dotai  n'est  que  relative,  et  peut  dès  lors  se  couvrir 
par  les  garanties  stipulées  par  la  femme  sur  ses  paraphernaux; 
ici  la  cour  d'Agen  se  met  encore  en  opposition  avec  la  cour  de 
cassation  en  jugeant  que  la  garantie  promise  par  la  femme  sur 
ses  paraphernaux  n'empêche  pas  la  révocation  de  la  vente 
du  fonds  dotal  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4554  C.  civ., 
les  immeubles  constitués  en  dot  à  la  femme  ne  peuvent  être  allé- 
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nés  ou  hypothéqués,  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par 
la  femme,  ni  par  tous  les  deux  conjointement;  attendu  que  si, 
contrairement  aux  dispositions  de  ce  même  article,  la  femme, 
ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  conjointement,  aliènent  le  fonds 
dotal,  non-seulement  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent,  aux 
termes  de  l'art.  4560,  faire  révoquer  l'aliénation  après  la  dis- 
solution du  mariage,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune 
prescription ,  mais  cette  même  faculté  est  réservée  au  mari 
pendant  le  mariage  ;  attendu  que  l'on  peut  induire  de  la  com- 
binaison de  ces  deux  articles  que  l'aliénation  des  fonis  dotaux 
n'est  point  radicalement  nulle,  puisque  la  révocation  qui  peut 
en  être  poursuivie,  soit  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  soit 
par  le  mari,  est  purement  facultative,  et  que,  d'un  autre 
côté,  les  tiers  acque'reurs  ne  jouissent  pas  de  la  même  faculté; 
qu'il  faut  reconnaître,  néanmoins,  que  le  législateur  a  voulu 
consacrer,  dans  les  termes  de  ces  deux  articles ,  le  principe 
de  l'inaliénaoilité  du  fonds  dotal  dans  son  application  la  plus 
large  et  la  plus  absolue,  puisqu'il  a  réservé  au  mari  qui  a 
concouru  à  cette  aliénation  la  faculté  de  la  faire  révoquer  pen- 
dant le  mariage,  et  qu'en  réservant  cette  même  faculté  à  la 
femme  ou  à  ses  héritiers  après  la  dissolution  du  mariage ,  il  a 
manifesté  évidemment  l'intention  que  toujours  cette  même 
faculté  fût  pour  cette  dernière  pleine,  entière,  sans  restriction 
aucune,  et  dégagée  de  toute  influence  exercée  par  le  mari; 
attendu  que,  ces  principes  posés,  l'on  ne  saurait  admettre 
que  la  femme  puisse  garantir  l'aliénation  du  fonds  dotal ,  en 
engageant,  soit  implicitement,  soit  explicitement,  ses  biens 
paraphernaux;  qu'en  effet,  un  tel  cautionnement  de  sa  part 
constituerait  en  quelque  sorte  une  renonciation  faite  pendant 
le  mariage  à  l'exercice  d'une  faculté  qu'elle  ne  doit  et  ne  peut 
exercer  qu'après  la  dissolution  du  mariage,  d'autant  plus 
qu'ayant  pu  engager  des  biens  paraphernaux  d'une  valeur 
supérieure  aux  biens  dotaux  aliénés,  l'exercice  de  l'action  ré- 
vocatoire  deviendrait  pour  elle  illusoire,  et  l'économie  de 
l'art.  1560  resterait  nécessairement  sans  effet;  attendu  qu'il 
faut  reconnaître  que  ces  mêmes  principes  recevraient  encore 
une  plus  sérieuse  atteinte  toutes  les  fois  que,  la  femme  étant 
représentée  par  ses  héritiers ,  et  l'action  révocatoire  de  l'alié- 
nation du  fonds  dotal  leur  étant  réservée ,  les  biens  parapher- 
naux de  la  femme  se  trouveraient  confondus  avec  le  patrimoine 
de  ses  héritiers  par  suite  de  leur  acceptation  de  son  hérédité, 
puisque  en  pareil  cas  ils  devraient  indemniser  l'acquéreur  du 
fonds  dotal  évincé  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  leurs 
biens  personnels.  (Arrêt  du  47  juill.  4848.  Dali.,  ann.  4849. 
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if,  6.)  —  Question.  La  condition  de  remploi  apposée  à  la 
faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux  d'une  femme  mariée  doit- 
elle  ,  à  peine  de  nullité  de  la  vente ,  être  accomplie  avant  la 
séparation  de  biens  des  époux,  de  telle  sorte  que  si  ce  remploi 
n'a  pas  été  opéré  en  temps  utile ,  l'acquéreur  ne  puisse  éviter 
le  délaissement  des  biens ,  même  en  offrant  de  payer  une  se- 
conde  fois  son  prix  à  la  femme?  La  cour  de  Toulouse  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  cette  demande  est  fondée,  aux 
termes  de  l'art.  4560  Code  civ.,  puisque  les  immeubles  vendus 
à  la  dame  Galand  et  au  sieur  Claris,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  étaient  constitués  en  dot  dans  le  contrat  de  mariage 
de  la  dame  Chassarenc,  épouse  Lagineste,  et  que  le  mari  ne 
pouvait  les  vendre  qu'à  certaines  conditions  stipulées  dans  le 
contrat  et  qui  n'ont  pas  été  observées;  que  le  remploi  ne  peut 
être  valablement  fait  après  la  séparation  de  biens,  ainsi  que 
cela  résulte  d'une  jurisprudence  généralement  admise  ;  qu'à 
la  vérité,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  24  août  4848  a 
consacré  des  principes  contraires;  cet  arrêt,  rendu  dans  une 
espèce  particulière,  est  unique  en  cette  matière,  et  ne  saurait 
prévaloir  sur  un  point  de  doctrine  aussi  bien  établi  ;  il  y  a 
donc  lieu  d'ordonner  que  la  dame  Galand  et  le  sieur  Claris, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  délaisseront  immédiatement  à 
la  dame  Chassarenc,  épouse  Lagineste,  les  biens  dotaux  qu'ils 
détiennent,  avec  restitution  des  fruits  à  partir  du  jour  de  la 
séparation  de  biens,  les  acquéreurs  n'ayant  pu  être  de  bonne 
foi,  puisqu'ils  reconnaissent  le  vice  de  leur  possession,  et  d'or- 
donner que  cette  restitution  aura  lieu  sur  le  pied  de  deux  pour 
cent  l'an,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  juillet  4852.  Sir.,  52,  II,  636.) 
—  Mais  la  cour  de  Caen  a  jugé  que  la  dissimulation  d'une 
partie  du  prix  d'un  immeuble  dotal  aliéné  sous  condition  de 
remploi  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'aliénation  ;  et  qu'elle 
donne  seulement  à  la  femme  une  action  afin  de  faire  compléter 
le  remploi  après  la  constatation  du  fait  de  dissimulation  allégué 
par  elle.  (Arrêt  du  4  6  avril  4  853.  Sir.,  54,  II,  4  84 .)  — -  Ques- 
tion. L'acquéreur  d'un  bien  dotal  qui  connaissait  le  vice  de  la 
vente  au  moment  du  contrat  est-il  tenu  de  restituer  à  la  femme  les 
fruits  de  ce  bien  à  partir  du  moment  où  l'administration  de  son 
mari  a  pris  fin,  notamment  à  partir  de  la  demande,  accueillie 
par  les  juges,  en  séparation  de  biens  des  époux  vendeurs?  La 
cour  de  Caen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  les  époux 
Hélouin,  n'ayant  point  pourvu  au  remplacement  des  immeubles 
par  eux  acquis  de  la  dame  Pelé,  n'ont  pu  ignorer  le  droit  appar- 
tenant à  cette  dernière  d'opposer  la  nullité  de  l'aliénation  de 
son  bien  dotal;  que,  dès  lors*  le  vice  de  leur  contrat  leur 
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ayant  été  connu  dès  l'origine,  ils  doivent  être  réputés  posses- 
seurs de  mauvaise  foi,  et,  en  cette  qualité,  restituer  les  fruits 
de  leur  acquêt  du  jour  où  l'action  pour  les  réclamer  a  été 
ouverte  au  profit  de  la  dame  Pelé,  c'est-à-dire  à  partir  du 
29  septembre  1844,  date  de  la  demande  en  séparation;  con- 
sidérant que  ces  fruits  sont  réclamés  par  la  dame  Pelé,  sous 
l'alternative  d'en  être  remplie  par  les  intérêts  de  1,050  fr. 
jusqu'au  remploi  effectué ,  ou  à  la  reprise  de  possession  de 
son  bien  dotal  aliéné  ;  qu'aucun  contredit  n'étant  élevé  sur  ce 
point,  il  convient  d'autant  mieux  d'adjuger  ces  intérêts  que% 
l'on  épargne  par  là  aux  parties  les  frais  de  l'estimation  qu'en-* 
traînerait  une  liquidation  de  fruits  proprement  dits,  »  etc. 
(Arrêt  du  30  avril  1849.  Sir.,  52,  II,  177.) 

Aucune  prescription.  Parce  que  la  femme  ne  pouvant  agir, 
durant  le  mariage,  puisque  c'est  son  mari  qui  exerce  toutes 
ses  actions,  il  était  juste  qu'aucune  prescription  ne  pût  courir  : 
Contra  non  valentem  ag  re  non  currit  prœscriptio.  D'ailleurs 
son  action  aurait  fait  naître  une  action  en  garantie  contre  son 
mari,  si  l'acquéreur  était  de  bonne  foi,  et  la  loi  ne  veut  pas 
que,  dans  ce  cas,  la  prescription  puisse  courir  (art.  2256). 

Après  la  séparation  de  biens.  —  lre  Question.  L'action 
en  revendication  de  Vimineuble  dotal  aliéné  par  la  femme  ou 
par  le  mari  se  prescrit-elle  par  dix  ans,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  1304  ?  —  %e  Question.  Cette  pres- 
cription commence-t-elle ,  non  du  jour  de  la  dissolution  du 
mariage,  comme  le  porte  ledit  article  1304,  mais  bien,  s'il  y 
a  eu  séparation  de  biens  prononcée  en  justice,  du  jour  de  cette 
séparation?  La  cour  de  Grenoble  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  la  demande  des  consorts  Gervais  est  basée  sur 
la  double  nullité  provenant  de  ce  que  la  vente  consentie  à 
Gadot  père,  par  Claudine  Charreyre,  épouse  séparée  de  corps 
et  de  biens  de  Claude  Guichard,  serait  celle  d'un  fonds  dotal 
et  aurait  été  faite  en  l'absence  et  sans  l'autorisation  du  mari; 
attendu  que,  si,  en  règle  générale,  la  vente  du  fonds  dotal 
est  nulle,  il  y  a  lieu  de  distinguer  le  cas  où  c'est  le  mari  qui 
a  vendu,  parce  qu'alors  la  vente  étant  celle  du  bien  d'autrui, 
elle  est  radicalement  nulle,  du  cas  où  c'est  la  frmme  qui  a 
vendu,  car  alors  la  nullité  est  relative  et  peut  être  couverte 
comme  toutes  les  autres  nullités;  attendu  que  l'ait.  1304 
Code  civil  trace  une  règle  générale  pour  fixer  les  délais  pen- 
dant lesquels  l'action  en  nullité  peut  être  exercée;  attendu 
que,  si  le  §  2  de  cet  article  stipule  que  le  déiai  pour  intenter 
1  action  ne  court  pour  les  femmes  mariées  non  autorisées  que 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  cet  article,  générai  dans 
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ses  termes,  reçoit,  dans  certains  cas,  des  modifications;  qu'en 
effet,  d'une  part,  d'après  la  disposition  finale  du  §  1er  de  l'ar- 
ticle 1560,  la  femme,  après  la  séparation  de  biens,  a  le  droit 
de  faire  révoquer  elle-même  l'aliénation  du  fonds  dotal,  soit 
que  la  vente  ait  été  faite  par  le  mari,  ou  par  la  femme,  ou 
par  les  deux  conjointement;  que  cet  article  ne  pose  aucune 
distinction  pour  le  cas  où  l'aliénation  aurait  été  faite  par  la 
femme  sans  l'autorisation  ou  le  consentement  du  mari  ;  qu'il 
donne  à  la  femme  la  faculté  d'agir,  et  la  place  dans  la  posi- 
tion de  tous  autres  contractants,  pour  attaquer  de  nullité  les 
actes  par  elle  faits;  attendu,  d'autre  part,  que  l'art  1561 
déclare  que  la  prescription  des  immeubles  dotaux  court  contre 
la  femme,  après  la  séparation  de  biens;  qu'il  suit,  de  ces  deux 
articles,  que  la  femme,  après  la  séparation  de  biens,  pouvant 
agir  par  elle-même ,  a  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  reven- 
diqué ses  biens  dotaux  aliénés,  soit  par  son  mari,  soit  par 
elle-même ,  avec  ou  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  ou  de 
n'en  avoir  pas  fait  prononcer  la  nullité,  et  que,  pour  exercer 
cette  action,  elle  n'a  que  le  délai  prescrit  par  le  §  1er  de  l'ar- 
ticle 1304,  »  etc.  (Arrêt  du  2  juillet  1842.  Sir.,  43  ,  II,  24.) 
Mais  la  cour  de  cassation  a  embrassé  l'opinion  contraire  sur 
la  seconde  question,  en  annulant  l'arrêt  qui  précède  :  «  Vu  les 
art.  1304,  2255,  1560,  1561  et  1312  Code  civil;  attendu  que 
l'art.  1304  Code  civil,  qui  établit  la  prescription  décennale 
contre  la  demande  en  nullité  des  actes  passés  par  la  femme 
mariée  non  autorisée ,  ne  fait  courir  cette  prescription  que 
de  la  dissolution  du  mariage;  que  cet  article  n'admet  aucune 
distinction  entre  les  actes  consentis  par  les  femmes  non  sé- 
parées de  biens,  ou  parcelles  qui  ont  obtenu  leur  séparation; 
que  cette  distinction  aurait  d'ailleurs  été  contraire,  en  ce  qui 
concerne  l'aliénation  des  immeubles  de  la  femme  mariée,  aux 
art.  217  et  219,  aux  termes  desquels  la  femme,  même  non 
commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  aliéner  ou  hypothé- 
quer ses  immeubles,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte, 
ou  son  consentement  par  écrit,  ou  sans  l'autorisation  de  la 
justice  ;  attendu  que  le  droit  accordé  à  la  femme  par  l'art.  1 560 
de  faire  révoquer,  après  sa  séparation  de  biens,  l'aliénation 
de  son  immeuble  dotal,  ne  détruit  pas  la  disposition  générale 
de  l'art.  1304;  que  ce  droit  est  une  simple  faculté  qui  n'opère 
pas  la  déchéance  de  l'action  en  nullité,  lorsque  la  femme  n'a 
pas  formé  sa  derr.anrie  avant  la  dissolution  de  son  mariage; 
attendu  que  la  ratification  expresse  donnée  par  la  femme  sans 
l'autorisation  de  son  mari  n'aurait  aucune  force;  qu'ainsi  la 
prescription,  ayant  pour  unique  base  son  silence  ou  son  exé- 
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cution  volontaire,  ne  peut  courir  contre  elle  tant  que  le  ma- 
riage n'est  pas  dissous;  attendu  que  l'art.  4561,  qui  déclare 
les  biens  dotaux  de  la  femme  prescriptibles  après  la  sépara- 
tion de  biens,  ne  s'applique  pas  à  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  spécifiée  dans  l'art.  4  304,  mais  à  la  prescription  ré- 
sultant de  la  possession,  ou  d'un  titre  émané  de  la  femme  elle- 
même;  que  cela  résulte  manifestement  de  ces  derniers  mots 
de  l'art.  4  561,  a  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  près- 
»  cription  a  commencé;  »  attendu  d'ailleurs  que  l'art.  2255 
dispose  que  la  prescription  ne  court  pas  pendant  le  mariage, 
à  Tégard  de  l'aliénation  d'un  fonds  constitué  sous  le  régime 
dotal,  conformément  à  l'art.  1561  ;  que  cet  article  est  aussi 
général  et  absolu  que  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1304,  et 
qu'il  prend  également  pour  seul  point  de  départ  de  la  pres- 
cription la  dissolution  du  mariage  ;  qu'en  présence  des  art.  1 560 
et  4  561,  le  législateur  n'aurait  pas  omis  de  faire  une  excep- 
tion, s'il  eût  entendu  que  la  prescription  aurait  son  cours 
contre  l'action  en  nullité  de  la. femme,  dans  le  cas  de  sépara- 
tion de  biens;  attendu  que  le  mari  peut,  contre  la  volonté 
même  de  sa  femme  séparée  de  biens,  faire  annuler  la  vente 
de  l'immeuble  dotal  par  elle  consentie ,  sans  qu'il  l'ait  auto- 
risée, ou  sans  qu'elle  ait  obtenu  l'autorisation  de  la  justice; 
que  ce  droit  conféré  au  mari  par  l'art.  225  Code  civ.  lui  est 
attribué  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  la  femme ,  dans  son 
propre  intérêt  et  dans  celui  de  leurs  enfants,  et  qu'il  ne  peut 
en  être  dépouillé  par  une  prescription  décennale  qui  s'ac- 
querrait pendant  le  mariage  et  reposerait  uniquement  sur  un 
acte  fait  à  son  insu  et  au  mépris  de  l'autorité  maritale;  que 
la  prescription  qui  ne  pourrait  être  valablement  opposée  au 
mari,  agissant  dans  l'intérêt  de  sa  femme  ou  de  leurs  enfants 
communs ,  ne  peut  pas  l'être  davantage  à  celle-ci ,  tant  que 
le  mariage  subsiste;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  342 
Code  civil ,  lorsque  la  femme  est  admise  à  se  faire  restituer, 
contre  ses  engagements,  le  remboursement  de  ce  qui  lui  au- 
rait été ,  en  conséquence  de  ses  engagements ,  payé  pendant 
le  mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  son  profit  ;  que  la  répétition 
à  laquelle  la  femme  pourrait  être  soumise  n'autorise  point  le 
juge  à  repousser  la  demande  en  nullité  de  la  vente  de  son 
bien  dotal,  faite  sans  le  concours  ou  le  consentement  de  son 
mari,  ou  une  autorisation  de  la  justice  ;  attendu  qu'il  résulte, 
en  fait,  de  l'arrêt  attaqué,  que  la  dame  Guichard,  mariée 
sous  le  régime  dotal ,  a  vendu,  le  47  mars  4  825,  après  sa  sé- 
paration de  biens,  et  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la 
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justice,  un  de  ses  immeubles  dotaux  au  sieur  Cadot  ;  attendu 
que  Guichard  est  mort  en  1831,  et  que  les  héritiers  de  la 
dame  Guichard,  décédée  en  1835,  ont  intenté  contre  Cadot, 
le  27  novembre  1839,  une  action  en  nullité  de  la  vente  du 
17  mars  1825;  qu'ainsi  cette  action  a  été  formée  avant  l'ex- 
piration de  dix  années,  à  compter  de  la  dissolution  du  ma- 
riage de  la  dame  Guichard  ;  attendu  que  l'acte  du  1 7  mars  1 825 
est  une  vente  pure  et  simple ,  et  moyennant  un  prix  payé 
comptant,  d'un  immeuble  dotal  ;  que  cet  acte,  fait  par  la  dame 
Guichard,  sans  y  être  autorisée,  est  nul,  et  qu'il  y  aurait 
seulement  lieu ,  dans  le  cas  où  le  prix  aurait  tourné  à  son 
profit,  de  condamner  les  demandeurs  à  la  restitution  de  la 
somme  dont  elle  aurait  profité  ;  attendu  que  de  ce  qui  précède 
il  résulte  qu'en  admettant  la  prescription  décennale  opposée 
à  l'action  des  héritiers  de  la  dame  Guichard ,  et  en  se  dé- 
terminant en  outre  par  la  présomption  que  le  prix  du  contrat 
de  vente  du  17  mars  1825  avait  tourné  au  profit  de  la  dame 
Guichard ,  et  en  maintenant  en  conséquence  ledit  contrat ,  la 
cour  d'appel  de  Grenoble  a  faussement  interprété  et  appliqué 
les  art.  1560  et  1561  Code  civil,  et  a  formellement  violé  les 
art.  1304  et  2255  même  Code,  ainsi  que  son  art.  1312; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  1er  mars  1847.  Sir.,  47,1, 180.)  Voyez, 
dans  le  même  sens ,  un  arrêt  de  la  même  cour  qui ,  après 
avoir  reproduit  les  mêmes  arguments,  répond  dans  les  termes 
suivants  à  une  objection  tirée  de  l'art.  2256  :  «  Attendu  que 
si ,  aux  termes  de  l'art.  2256 ,  la  prescription  est  suspendue 
pendant  le  mariage,  dans  tous  les  cas  où  l'action  de  la  femme 
réfléchirait  contre  le  mari,  et  que  si  l'on  peut  conclure  de 
cette  disposition  que,  lorsque  l'action  de  la  femme  n'est  pas 
de  nature  à  réfléchir  contre  son  mari,  la  prescription  court 
pendant  la  durée  du  mariage ,  il  faut  reconnaître  que  cet  ar- 
ticle ,  qui  vient  immédiatement  après  l'art.  2255  qui  établit , 
en  termes  absolus  et  exclusifs  de  toute  distinction,  que  la 
prescription  ne  court  pas  pendant  le  mariage  à  l'égard  de 
l'aliénation  du  fonds  dotal,  ne  s'applique  point  au  cas  spécial 
prévu  par  l'article  précédent,  et  est  exclusivement  relatif  aux 
cas  ordinaires  et  de  droit  commun ,  et  entièrement  étranger 
à  l'aliénation  du  fonds  dotal  ;  attendu  que  de  ce  qui  précède 
il  résulte  qu'en  déclarant  l'acte  de  vente  du  30  août  1826 
uniquement  rescindable  dans  la  proportion  de  30,818  fr.  20  c. 
à  75,000  fr.,  prix  de  ladite  vente,  et  en  n'ordonnant,  en  fa- 
veur des  héritiers  d'Yvoley ,  le  délaissement  de  la  terre  de 
Chassais  que  dans  cette  proportion  ;  en  déclarant  que  le  sur- 
plus de  leur  action  du  chef  de  la  dame  de  Yinzel,  avait  corn- 
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mencé  à  se  prescrire  à  partir  du  jour  de  la  séparation  de 
biens  obtenue  par  cette  dame,  l'arrêt  attaqué  a  expressément 
violé  dans  ce  cnef  les  art.  4  304,  1560  et  2255  Code  civil ,  et 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  '2256  même  Code,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  juillet  1849,  ch.  civ.  Sir.,  50,  I,  283.)  Voyez  en- 
core, dans  le  même  sens,  un  précédent  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  31  mars  1841  (Sir.,  41,  I,  397),  et  un  arrêt  de 
la  cour  de  Caen  qui  juge,  en  outre,  que  l'autorisation  donnée 
par  un  mari  à  sa  femme  de  procéder  à  tous  partages,  li- 
quidation, ventes  d'immeubles,  n'est  pas  suffisamment  spé- 
ciale pour  l'autoriser  à  vendre  un  de  ses  immeubles,  dans 
une  espèce  surtout  où  les  biens  n'étaient  devenus  la  pro- 
priété de  la  femme  qu'au  moyen  d'un  partage  postérieur  à 
l'acte  d'autorisation.  (Arrêt  du  27  janvier  1854.  Sirey,  51, 
II,  428.) 

Le  mari  lui-même.  Ce  droit  accordé  au  mari  paraît  con- 
traire au  principe,  que  celui  qui  exerce  une  action  contre 
une  personne  qu'il  doit,  d'un  autre  côté,  garantir  de  cette  ac- 
tion,  peut  être  repoussé  par  l'exception  résultant  de  la  ga- 
rantie :  Eumquem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agentem 
repellit  exceptio.  On  répond  que  l'intérêt  de  la  femme  et  des 
enfams  exige  que  le  mari  lui-même  puisse  se  faire  rendre  l'im- 
meuble; que  la  vente,  radicalement  nulle,  ne  peut  produire 
aucun  effet;  qu'enfin  l'acquéreur  qui  a  acheté  un  fonds  qu'il 
savait  dotal,  et  appartenir  à  la  femme,  ne  mérite  aucun  mé- 
nagement, et  que,  s'il  l'ignorait,  il  obtiendra  des  dommages 
et  intérêts  contre  le  mari.  —  Question.  L'acquéreur  du 
fonds  dotal  peut-il  demander  la  nullité  de  la  vente  conire  la 
femme  qui  lui  offre  caution  en  cas  d'éviction?  La  jurisprudence 
a  consacré  la  négative  :  «  Parce  que  le  Code  civil,  conforme 
aux  anciens  principes,  a  réglé  d'une  manière  spéciale,  au 
chapitre  du  Régime  dotal,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  vente  du 
bien  dotal,  et  qu'ainsi  les  principes  généraux  du  droit  relatif 
aux  autres  ventes  ne  peuvent  y  être  appliqués;  que,  par 
l'art.  1560,  le  législateur  a  prévu  le  cas  où  l'acquéreur  du 
fonds  dotal  serait  averti  de  la  dotalité  dans  le  contrat,  et  c^lui 
où  il  ne  le  serait  pas;  que,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas, 
il  n'a  donné  qu'à  la  f^mme,  au  mari  et  aux  enfants,  l'aciion 
en  révocation  de  la  vente,  et  que,  par  là,  il  a  virtuellement 
refusé  cette  action  à  l'acquéreur,  d'après  la  maxime  /nelusio 
unius  est  exclusio  alterius;  .jue  la  seule  différence  que  le 
législateur  a  faite  entre  le  cas  où  le  mari  a  déclaré  dans  le 
contrat  la  dotalité,  et  celui  où  il  ne  Ta  pas  déclarée  consis- 
tant en  ce  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  soumis  à  des  dom- 
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mages-intérêts,  il  suit  évidemment  de  là  que,  pas  plus  dans 
ce  cas  que  dans  le  premier,  le  législateur  n'a  donné  à  l'ac- 
quéreur du  fonds  dotal  l'action  en  révocation  de  la  vente; 
que  la  femme,  en  offrant  caution  et  hypothèque  pour  sûreté 
de  la  vente,  a  fait  tout  ce  que  l'acquéreur  du  fonds  dotal  peut 
avoir  le  droit  d'exiger  dans  le  cas  où  il  aurait  ignoré  la  do- 
talité,  puisque  la  vente  du  fonds  dotal  n'étant  pas  d'une  nul- 
lité absolue,  l'acquéreur  ne  peut  avoir  qu'un  juste  sujet  de 
craindre  d'être  évincé,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  4  653,  l'ac- 
quéreur qui  se  trouve  dans  cette  position  ne  peut  se  refuser 
à  payer  le  prix,  si  le  vendeur  donne  caution.  »  (Arrêts  de  la 
cour  de  Grenoble  du  26  décembre  48-28  (Sirey,  29,  II,  45)  et 
de  la  cour  de  cassation  du  25  avril  4  834  (Sirey,  32,  I,  623). 
—  Question.  La  vente  des  biens  dotaux  peut-elle  être  cau- 
tionnée par  le  mari  lui-même?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'aliénation  du  bien  dotal  consti- 
tue une  nullité  relative  et  non  pas  une  nullité  absolue  et 
d'ordre  public;  qu'aussi,  s'il  est  facultatif  à  la  femme,  quand 
elle  est  rentrée  dans  l'exercice  de  ses  droits ,  et  même  au 
mari,  pendant  le  mariage,  de  faire  révoquer  l'aliénation  des 
biens  dotaux,  rien  ne  les  y  contraint;  qu'aussi  encore,  l'ac- 
quéreur lui-même  ne  peut  pas  demander  cette  révocation  ; 
attendu  que  cette  doctrine  est  adoptée  par  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs  les  plus  estimés,  par  une  grande  partie 
des  cours  d'appel,  et  surtout  par  la  cour  de  cassation  ;  attendu 
que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  2012  Code  civil  on  peut 
cautionner  une  obligation,  bien  qu'elle  puisse  être  annulée 
par  une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé,  en  cas  de 
minorité  par  exemple;  attendu  qu'il  doit  en  être  de  même  en 
cas  de  dotalité,  et  qu'on  ne  peut  pas  raisonnablement  discon- 
venir qu'un  étranger  peut  garantir  par  son  cautionnement 
une  vente  de  bien  dotal;  que,  si  un  étranger  a  cette  faculté, 
on  ne  saurait  la  refuser  aux  enfants  ou  au  mari,  qui  peuvent 
parfaitement  se  soumettre,  comme  l'étranger,  à  payer  des 
dommages  et  intérêts  dans  le  cas  de  révocation,  sans  que 
l'exercice  de  cette  action  soit  paralysé  ;  attendu  que  cette  fa- 
culté pour  le  mari ,  de  pouvoir  garantir  la  vente  des  biens  do- 
taux de  sa  femme,  prend  sa  source  dans  l'art.  4  560  lui- 
même,  aussi  bien  que  dans  celui  ci-dessus  cité;  qu'en  effet, 
la  loi,  en  cas  de  révocation  par  le  mari,  le  soumettant  de 
plein  droit  aux  dommages  et  intérêts  de  l'acquéreur,  s'il  n'a 
pas  déclaré  la  dotalité  des  biens,  ne  voit  donc  pas  dans  l'ac- 
tion en  dommages  un  obstacle  applicable  à  l'action  en  révo- 
cation qu'elle  autorise  ;  d'où  la  conséquence  que ,  si  le  mari 
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peut  passivement  s'y  soumettre  par  son  silence  sur  la  (tota- 
lité, il  doit  le  pouvoir  à  plus  forte  raison  quand  il  donne  un 
consentement  exprès;  qu'on  ne  peut  pas  même  supposer  que 
le  législateur  a  voulu  refuser  au  mari  le  bénéfice  du  droit 
commun  quand  il  ne  s'en  est  pas  expliqué,  et  quand  il  suffi- 
rait à  celui-ci  de  ne  rien  exprimer  sur  la  dotalité  des  biens 
vendus,  pour  produire  en  faveur  de  l'acquéreur  tout  l'effet 
qu'il  aurait  pu  attendre  de  la  clause  la  plus  explicite;  qu'il 
faut  donc  ou  abolir  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1560 ,  ou 
convenir  que  la  stipulation  expresse  peut  établir  le  droit  que 
la  loi  fait  résulter  du  silence  seul,  »  etc.  (Arrêt  du  47  février 
4847.  Sirey,  48,11,  55.) 

S'il  n'a  pas  déclaré.  S'il  a  déclaré  que  l'immeuble  était 
dotal ,  l'acquéreur  est  en  faute  d'avoir  acheté  un  immeuble 
qu'il  savait  ne  pas  être  aliénable  ;  on  ne  lui  doit  point  dès  lors 
de  dommages-intérêts.  —  Question.  Cette  disposition  est- 
elle  applicable  au  cas  où  le  mari  aurait  non  pas  aliéné  lui- 
même  les  biens  dotaux ,  mais  seulement  autorisé  sa  femme  a 
les  donner?  Non  ;  le  mari  pourrait,  en  conséquence,  faire  révo- 
quer la  donation,  sans  être  tenu  aux  dommages-intérêts,  bien 
qu'il  n'eût  pas  déclaré  que  les  biens  donnés  étaient  dotaux  ; 
la  cour  de  Grenoble,  pour  juger  ainsi,  s'est  fondée  sur  ce 
motif,  que  «  l'art.  4560  est  inapplicable  à  l'espèce,  dès  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  l'aliénation  du  bien  dotal  par  le  mari  qui  au- 
rait dissimulé  la  dotalité,  mais  d'une  simple  autorisation  à 
l'occasion  d'une  donation  de  la  part  de  la  femme;  »  restait  la 
question  de  savoir  si  une  telle  donation  emporte  de  la  part  du 
mari  renonciation  aux  fruits  des  objets  donnés?  On  a  encore 
consacré  la  négative,  par  la  raison  «  que,  si  l'autorisation  du 
mari,  dans  le  cas  d'une  donation  par  la  femme  du  bien  dotal, 
emporte  une  renonciation,  de  la  part  du  mari,  aux  fruits  de 
la  chose  donnée,  c'est  en  ce  sens  que  la  donation  est  valable, 
et  qu'elle  est  conforme  à  la  loi  ;  mais  que  si  la  donation  est 
nulle,  inefficace,  l'autorisation  devient  sans  objet  :  elle  est 
frappée  de  nullité,  comme  la  donation  elle-même.  »  (Arrêt  du 
4  4  mai  4829.  Sirey,  32,  II,  454.)  —Question.  Lorsqu'un 
tribunal,  après  avoir  déclaré  nulle  la  promesse  faite  par  une 
femme  dotale  de  garantir  sur  ses  paraphernaux  la  vente  du 
bien  dotal  consentie  avec  son  concours  par  son  mari ,  pro- 
nonce également  la  nullité  de  cette  vente  à  raison  de  l'ina- 
liénabilité  du  fonds  dotal ,  l'acquéreur,  dont  la  vente  est 
annulée  à  raison  de  cette  inaliénabilité ,  peut-il  en  retenir  la 
possession  jusqu'au  remboursement  de  la  plus-value  résultant 
des  impenses  et  améliorations?  Dans  l'espèce  de  cette  ques- 
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tion  se  reproduisait  celle  de  savoir  si  la  femme  peut  garantir 
sur  ses  paraphernaux  la  vente  qu'elle  fait  conjointement  avec 
son  mari.  La  cour  de  Limoges  résout  celle-ci  dans  un  sens 
opposé  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  juin  1 851 ,  que 
nous  rapportons  sous  l'art.  1 557,  et  négativement  la  question 
que  nous  posons  ici  comme  se  rattachant  principalement  au 
présent  article  ;  bien  que  la  question  de  la  garantie  se  trouve 
déjà  traitée  dans  les  arrêts  rappelés  sous  l'art.  1557,  nous 
croyons  devoir  rapporter  ici  les  raisons  nouvelles  et  pleines  de 
force  à  l'aide  desquelles  la  cour  de  Limoges  cherche  à  éta- 
blir la  nullité  absolue  de  l'aliénation  de  Fimmeuble  dotal,  rai- 
sons qu'on  peut  mettre  en  regard  de  celles  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  qui  pose  au  contraire  en  principe  que  cette 
nullité  n'est  que  relative.  Voici  donc  dans  son  entier  l'arrêt 
de  la  cour  de  Limoges  :  «  Attendu  que  la  vente  du  bien  dotal  était 
nulle,  d'une  nullité  absolue,  sous  l'empire  des  anciens  principes 
en  pays  de  droit  écrit,  de  même  que  sous  l'empire  du  Code  civil  ; 
que  cette  prohibition  d'aliéner  les  biens  constitués  en  dot,  sous 
le  régime  dotal,  était  dictée  dans  l'intérêt  de  la  femme,  de  ses 
enfants  et  du  mari  lui-même,  afin  de  ménager  des  ressources 
à  la  famille ,  et  de  protéger  la  femme  contre  sa  propre  fai- 
blesse ;  attendu  que  cette  nullité ,  inhérente  à  la  chose  elle- 
même,  était  tellement  absolue  que,  contrairement  aux  règles 
du  droit  commun,  le  mari,  pendant  le  mariage,  pouvait  la 
faire  prononcer,  sans  être  astreint  à  aucune  garantie ,  si  l'ac- 
quéreur avait  su  qu'il  achetait  un  bien  dotal  ;  que  ces  règles 
puisées  dans  le  droit  romain  et  dans  les  principes  anciens  en 
pays  de  droit  écrit  sur  le  régime  dotal ,  attestées  notamment 
par  Serre,  Inst.  du  droit  français,  liv.  2,  tit.  8,  page  192; 
Duperrier,  tom.  2,  page  39;  Boutaric,  Instit.,  liv.  2,  tit.  8, 
page  220;  Salviat,  au  mot  Dot,  dans  sa  Jurisprudence  du 
parlement  de  Bordeaux,  ont  été  traduites  dans  l'art.  1560 
Code  civil;  que,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  les  dis- 
cussions du  conseil  d'Etat  lors  de  l'adoption  de  l'article  pré- 
cité et  le  rapport  de  Duveyrier,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion sur  la  loi  relative  au  contrat  de  mariage  ;  c'est  aussi  ce 
qu'atteste  Merlin ,  verbo  Dot ,  dans  son  Répertoire  de  Juris- 
prudence; attendu  que  l'aliénation  du  bien  dotal,  faite  au 
mépris  des  prohibitions  de  la  loi,  qui  reposent  sur  des  motifs 
d'un  ordre  aussi  élevé  que  ceux  qui  ont  animé  les  législateurs 
anciens  et  modernes  en  cette  matière,  est  entachée  d'une 
nullité  absolue  qui,  pendant  le  mariage,  ne  peut  être  cou- 
verte ou  effacée  par  aucune  ratification,  et  ne  peut  être  l'objet 
d'une  garantie  valable  ;  attendu  >  en  effet ,  que  le  mari  ou  la 
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femme  ou  ses  héritiers  peuvent,  le  premier  pendant  le  ma- 
riage, les  autres  aux  époques  déterminées  par  la  loi,  faire 
révoquer  la  vente  consentit»  soit  par  le  mari  séparément,  ou 
par  le  mari  et  la  f^mme  conjointement;  que  le  mari,  qui, 
dans  toute  autre  circonstance,  serait  tenu  de  garantir  la  vente 
qui  est  de  son  fait,  pouvait  toujours,  sous  les  mômes  prin- 
cipes, comme  il  le  pourrait  aujourd'hui,  en  demanler  la  nul- 
lité ;  qu'il  n'est  même  tenu  à  aucuns  dommages-intérêts  en- 
vers l'acquéreur  si  celui-ci  a  connu,  lors  de  l'acquisition,  le 
caractère  de  dotalité  des  biens  vendus;  que  la  femme,  dans 
aucun  cas,  n'est  sujette  à  aucune  responsabilité,  et  qu'elle  ne 
peut  être  tenue  à  resiituer  le  prix  qu'autant  que  l'on  prouve 
qu'il  a  tourné  à  son  profit  ou  avantage,  personne  ne  devant 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ;  que  ses  héritiers  sont  dans 
la  même  situation  ;  qu'il  suit  de  ces  principes,  que  la  vente 
du  bien  dotal  étant,  pendant  le  mariage,  d'une  nullité  abso- 
lue, la  responsabilité  de  la  femme  ne  peut  être  engagée  sur 
ses  biens  de  libre  disposition  envers  l'acquéreur  de  son  bien 
dotal  ;  que  le  décider  autrement  serait  porter  une  atteinte 
grave  à  ce  caractère  distinctif  de  la  dot,  l'inaliénabilité,  qui 
était  la  même  sous  les  anciens  principes  que  sous  le  Code  civil, 
donner  au  mari  et  à  la  femme  les  moyens  détournés  de  faire 
indirectement  ce  que  la  loi  défendait,  comme  elle  défend  en- 
core aujourd'hui  de  le  faire  directement,  et  d'obliger  la  femme, 
par  suite  d'une  garantie  arrachée  le  plus  souvent  à  sa  fai- 
blesse, à  respecter  une  vente  que  la  loi  a  toujours  considérée 
comme  n'ayant  pu  avoir  lieu  pendant  le  mariage;  que  quelque 
sévères  que  puissent  paraître,  dans  certains  cas,  ces  prin- 
cipes, il  e.-st  du  devoir  des  tribunaux  «l'y  ramener  les  parties 
lorsqu'elles  tendent  à  s'en  écarter;  attendu  que,  par  suite, 
et  la  garantie  promise  par  la  femme  Lagaye,  dans  l'acte  de 
vente  du  49  germinal  an  vu,  devant  rester  sans  effet,  il  de- 
vient inutile  et  sans  objet  d'examiner  les  autres  moyens  et 
exceptions  proposés....  :  en  ce  qui  touche  les  impenses  et  amé- 
liorations doni  la  dame  Deîapraderie  ieman  le  ,  en  ce  qui  la 
concerne,  le  remboursement  avant  toute  dépos-ession ;  at- 
tendu que  le  jugement  du  13  août  1842  a  ordonné  l'estima- 
tion des  impenses  et  améliorations,  et  décidé  que  le  droit  de 
rétention  ne  pouvait  avoir  lieu  ;  qu'il  n'était  autorisé  par  au- 
cune loi  alors  qu'il  s'agissait  d'un  bien  dotal  vendu  pendant 
le  mariage,  malgré  les  prohibitions  de  la  loi;  que  c'est  le  cas 
de  rendre  les  dispositions  de  ce  jugement  co  nmunes  à  la 
dame  Deîapraderie,  de  même  qu'au  sieur  Contrantain  aîné, 
et  d'ordonner  l'estimation  de  ces  impenses  et  améliorations 
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par  les  mêmes  experts  déjà  nommés  par  le  tribunal  ;  déclare 
que  la  vente  du  bien  dotal  de  l'épouse  Chaumont  était  nulle, 
de  nullité  absolue;  que,  par  suite,  la  stipulation  de  garantie 
imposée  à  la  femme  dans  l'acte  du  4  9  ge«  minai  an  yii  était 
nulle  aussi  comme  n'en  étant  que  l'accessoire  et  devant  suivre 
le  même  sort  que  l'obligation  principale;  met  en  conséquence 
Pappel  interjeté  par  la  dame  D  lapraderie  des  jugements  des 
42  mars  1828  et  24  mars  4  829  purement  et  simplement  au 
néant,  ordonne  que  ces  jugements  seront  exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneur;  et  statuant  sur  les  conclusions  subsi- 
diaires, relatives  au  droit  de  rétention,  déclare  cette  demande 
mal  fondée,  »  etc.  (Arrêt  du  40  fév.  4844.  Sir.,  45,  II,  28.)  Voyez 
encore,  dans  le  sens  de  la  nullité  de  la  garantie  donnée  par  la 
femme  sur  ses  biens  dotaux,  un  arrêt  delà  cour  de  Toulouse  du 
4 9  août  4  843  (Sir.,  44,  II,  341)  et  un  arrêt  de  la  courd'Agen 
du  4  7  juillet  4  848,  rapporté  plus  haut,  et  dans  le  sens  de  la  vali- 
dité de  cette  clause,  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  cassation  du 
4  juin  1854,  rapporté  sous  l'art.  4  557.  Sur  ce  droit  de  réten- 
tion de  l'immeuble  dotal  par  l'acquéreur,  les  mêmes  prin- 
cipes ont  été  appliqués  dans  l'espace  de  la  question  suivante. 
—  Question.  L'acquéreur  dun  immeuble  dotal  peut-il,  au 
cas  où  la  vente  vient  à  être  annulée  à  raison  de  l'inaliénabilitè 
de  la  chose  vendue  .  en  retenir  la  possession  jusqu  à  ce  que  la 
femme  ou  ses  héritiers  lui  a>ent  remboursé  les  sommes  qu'il  a 
payées  pour  acquitter  les   dettes    qui   grevaient  l'immeuble 
vendu?  La  cour  de  Nîmes  a  établi  la  négative:  «  Attendu  que 
la  dot  doit  rester  intacte,  à  l'effet  de  servir  à  l'entretien  de  la 
famille,  jusqu'à  ce  que  son  aliénation  totale  ou  pa  ticlle  soit 
jugée  nécessaire  par  les  magistrats;  que  les  actes  d'aliénation, 
faits  par  le  mari  ou  par  la  femme,  une  fois  annulés,  la  dot  doit 
rentrer  immédiatement  entre  les  mains  des  époux  ,  comme 
si  lesdits  actes  n'avaient  jamais  eu  d'existence;  que  ce  serait 
porter  une  atteinte  grave  à  ces  principes  que  d'autoriser  l'ac- 
quéreur évincé  de  l'immeuble  dotal  a  retenir  ledit  immeuble 
jusqu'à  ce  que  la  femme  lui  eût  remboursé,  soit  les  sommes 
qu'il  aurait  payées  à  de  légitimes  créanciers  de  cette  uer- 
nière,  soit  celles  qu'il  aurait  employées  en  améliorations  sur 
l'immeuble;  quVn  effet  la  famille  serait  exposée  à  se  trouver 
privée  indéfiniment  des  ressources  dont  la  loi  a  voulu  qu'elle 
jouît  san<  interruption;  qu'on  arriverait  d'ailleurs  de  cette 
manière  à  éluder  l'accomplissement  des  formalité>  protectrices 
prescrites  par  l'art.  4558  du  Code  civil;  attendu  que  toutes 
les  fois  que  le  législateur  a  cru  devoir  autoriser  la  rétention 
d'un  objet  appartenant  à  autrui,  il  l'a  fait  par  une  disposition 
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expresse  de  la  loi ,  comme  on  voit  par  les  art.  1 948  et  autres 
du  Code  civil  ;  que  son  silence ,  pour  le  cas  où  la  vente  de 
l'immeuble  dotal  est  annulée,  prouve  qu'il  a  fait  prévaloir 
l'intérêt  de  la  famille  sur  celui  d'un  acquéreur  qui,  même  en 
le  supposant  de  bonne  foi,  a  toujours  une  taute  à  se  repro- 
cher; attendu,  enfin,  que  c'est  mal  à  propos  que  les  appelants 
ont  invoqué  à  l'appui  de  leurs  prétentions  le  principe  que  nul 
ne  doit  s'enrichir  au  détriment  d'autrui,  »  etc.  (Arrêt  du 
16  novembre  4  841.  Sirey,  42,  II,  320.)  La  cour  de  cassation 
a  consacré  cette  opinion  :  a  En  ce  qui  concerne  la  branche  du 
même  moyen  relative  au  droit  de  rétention  de  l'immeuble; 
vu  Part.  1560  Code  civil;  attendu  que  le  droit  de  rétention 
accordé  par  la  loi,  dans  certains  cas,  à  l'acquéreur  évincé, 

Eour  la  répétition  de  ce  qui  peut  lui  être  dû ,  est  un  droit  exor- 
itant,  qui  ne  se  trouve,  d'une  part,  nullement  exprimé  dans 
l'art.  4  560,  qui  autorise  l'action  révocatoire  de  l'aliénation  du 
fonds  dotal,  mais  encore  que  ce  droit  est  tout  à  fait  inconci- 
liable avec  le  régime  dotal  ;  que,  dès  que  la  loi  veut  qu'on 
rende  le  bien,  eile  ne  peut  pas  permettre  de  le  retenir  par  un 
motif  quelconque,  même  sur  le  motif  de  répétition  de  sommes 
qui  ne  peuvent  constituer  que  des  créances  ordinaires  régies 
uniquement  par  le  droit  commun  ;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler le  chef  de  l'arrêt  qui  accorde  le  droit  de  rétention  à  la 
dame  de  Bondy.  »  (Arrêt  du  4  juillet  4  849.  Sir.,  50,  I,  283.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  3  avril  4  845,  ch.  req.  (Sirey,  45,  I,  423.)  La  cour  de 
Limoges  a  consacré  la  même  opinion  et  décidé  en  même  temps 
que  l'acquéreur,  en  pareil  cas,  ne  peut  réclamer  un  droit  plus 
étendu  que  celui  du  créancier  aux  droits  duquel  il  est  sub- 
rogé, qui  est  de  poursuivre  la  vente  de  l'immeuble  et  de  se 
faire  colloquer  sur  le  prix,  »  etc.(Arrêtdu  21  août  4  839.  Sir.,  40, 
II,  4  02.)  Voyez  encore,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour 
deCaendu  29  mars  4841.  (Sir.,  44,  II,  353.)  Le  même  arrêt  du 
3  avril  1 845  juge  que  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  peut  être  con- 
damné à  la  restitution  des  fruits  à  partir  du  contrat  de  vente, 
bien  que  ce  contrat  ne  contînt  pas  indication  que  l'immeuble 
était  dotal ,  s'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  de  la  cause  qu'il 
connaissait  la  dotalité  de  l'immeuble  et  que  par  suite  il  était 
de  mauvaise  foi.  —  Question.  L'acquéreur  du  bien  dotal  a- 
t-il  un  recours  en  garantie,  s'il  connaissait  le  vice  de  son  titre 
ou  le  danger  de  l'éviction  auquel  il  était  exposé?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que,  pour  rejeter  la 
demande  de  Cheramy  contre  Quesneville ,  en  garantie  de  la 
vente  de  4  826  et  en  dommages-intérêts  à  raison  de  la  rési- 
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iation  de  cette  vente,  la  cour  royale  de  Rouen  s'est  fondée 
iur  ce  que  Cheramy  avait  été  averti  de  la  nature  du  bien  qui 
ui  était  vendu;  qu'il  connaissait  le  vice  de  son  titre  et  le 
langer  d'éviction  auquel  il  élait  exposé;  que  ce  sont  là  des 
ippréciations  de  fait  qui  rentraient  dans  les  attribulions  des 
uses  du  fond,  et  qu'il  ne  peut  en  résulter  aucune  violation  de 
a  loi,  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  27  avril  1842,  ch.  req.  Si- 
ey,  42,  ï,  650.)  —  Question.  L'acquéreur  du  bien  dotal 
Ivincé  est-il  fondé  à  réclamer  contre  la  femme  le  rembour- 
sement des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  la  négative  :  «  En  ce  qui  concerne  la  branche 
le  ce  moyen,  relative  au  remboursement  des  loyaux  coûts  du 
ïontrat,  imposé  aux  héritiers  d'Yvoley  ;  attendu  que  l'exercice 
lu  droit  de  révocation,  accordé  à  la  femme  par  l'art.  1560 
]ode  civil,  ne  peut  la  replacer  dans  une  position  moins  favo- 
-able  que  celle  où  elle  se  trouvait  auparavant;  que  la  resti- 
tution des  frais  et  loyaux  coûts  ordonnée  par  l'art.  1630  Code 
iivil  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de  garantie  légale  et  conven- 
tionnelle, et  qu'il  n'y  a  lieu,  dans  l'espèce,  ni  à  Tune  ni  à 
'autre  de  ces  garanties;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  à  la 
restitution  des  frais  et  loyaux  coûts,  dans  la  proportion  dé- 
terminée, les  enfants  d'Yvoley,  aussi  bien  en  qualité  d'héri- 
tiers de  leur  mère  qu'en  qualité  d'héritiers  de  leur  père, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et  violé  les  art.  1560 
et  1630  Code  civil;  »  etc.  (Arrêt  du  4  juillet  1849,  ch.  civ. 
Sir.,  50,  I,  283.)  —  Ire  Question.  L'acquéreur  d'un  bien 
dotal,  qui  était  instruit  de  la  circonstance  de  dotalité,  peut- 
il  être  déclaré  de  mauvaise  foi  et,  par  suite,  condamné  à  res- 
tituer les  fruits  de  Vimmeuble ,  sauf  toutefois  la  restitution 
qui  doit  lui  être  faite  des  intérêts  du  prix?  —  -*e  Question. 
L'acquéreur  du  bien   dotal  a-t-il  un  recours  en  garantie 
contre  celui  sous  le  nom  duquel  la  vente  en  a  été  faite,  et 
dont  cet  acquéreur,  qui  connaissait  la  dotalité  de  l'immeuble, 
a  expressément  stipulé  la  garantie?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la 
violation  des  art.  549  et  550  Code  civil;  aitendu  que  la  con- 
damnation à  rendre  les  fruits,  imposée  à  la  dame  de  Bondy, 
était  à  la  fois  commandée,  ainsi  qu'il  résulte  des  dispositions 
de  l'arrêt,  et  par  la  connaissance  que  cette  dame  avait  de  la 
dotalité  de  l'immeuble  qu'elle  acquérait,  et  par  la  remise  des 
intérêts  du  prix,  représentatifs  de  ces  mêmes  fruits,  auxquels 
les  héritiers  d'Yvoley  étaient  condamnés  envers  elle;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi  de  la  dame  de  Bondy;  en  ce 
qui  concerne  le  pourvoi  des  héritiers  Douglas,  sur  le"  chef  de 

lia 


2006      CODE  CIVIL.  —  LÏV.  III.  MAN.  n'ACQ.  LA  PROPRI  ; 

garantie  prononcé  contre  eux,  et  fondé  sur  la  fausse  appli- 
cation des  art.  4997,  4  998,  4560,  4  599  et  4642  Code  civil; 
attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  dame  de  Bondy, 
connaissant  le  vice  inhérent  à  l'immeuble  qui  lui  était  vendu 
par  le  sieur  Douglas  et  la  dame  de  La  Balmondière,  prête- 
noms  des  dames  d'Yvoley  et  de  Vinzel,  a  exigé  la  garantie 
personnelle  de  ses  vendeurs  apparents ,  en  vue  des  risques 
auxquels  elle  était  exposée,  et  que  ceux-ci  la  lui  ont  expres- 
sément accordée;  qu'il  a  donc  été  fait  une  juste  application 
,de  la  loi  en  prononçant  contre  le  sieur  Douglas  et  la  dame 
'de  La  Balmondière  une  garantie  et  des  dommages-intérêts 
auxquels  ils  s'étaient  volontairement  soumis;  par  ces  mo- 
tifs. »  etc.  (Arrêt  du  4  juillet  4849,  ch.  civ.  Sirev,  50, 
I,  283.) 

1561.  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  alié- 
nables par  le  contrat  de  mariage ,  sont  imprescriptibles 
pendant  le  mariage ,  à  moins  que  la  prescription  n'ait 
commencé  auparavant.  —  Ils  deviennent  néanmoins 
prescriptibles  après  la  séparation  de  biens,  quelle  que 
soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription  a  commencé. 

==  Sont  imprescriptibles.  La  prescription  est  une  espèce 
d'aliénation;  rimprescriptibilité  du  fonds  dotal  était  donc 
une  conséquence  de  son  inaliénabilité,  et  d'ailleurs  la  femme, 
pendant  le  mariage,  ne  saurait  agir  pour  empêcher  la  pres- 
cription. 

Après  la  séparation  de  biens.  Parce  que  la  femme,  en 
reprenant  la  libre  administration  (art.  4  449),  peut  alors  inter- 
rompre la  prescription.  Cette  décision  parait  toutefois  con- 
traire au  texte  de  l'art.  4  560,  qui  semble  donner  à  la  femme, 
après  la  séparation  de  biens,  le  choix  de  faire  révoquer  l'alié- 
nation, sans  qu'on  puisse  lui  opposer  aucune  prescription 
pendant  la  durée  du  mariage.  Mais  cette  autonomie  apparente 
s'explique,  parce  que  la  disposition  de  l'art.  4  564  a  été  ajoutée 
sur  la  demande  du  Tribunat,  peu  favorable  à  rimprescriptibilité. 
Il  ne  faut  donc  pas  tenir  compte  du  texte  de  l'art.  4  560  sur  ce 
point. — L'expression  dont  se  sert  la  loi,  quelle  que  soit  l'époque 
à  laquelle  la  prescription,  etc.,  paraît  impropre,  puisque  la 
prescription  ne  peut  commencer  pendant  le  mariage,  aux 
termes  mêmes  de  notre  article.  Si  l'immeuble  avait  été  donné 
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au  mari,  avec  déclaration  expresse  que  l'estimation  en  fait 
vente,  il  est  clair  qu'il  serait  toujours  prescriptible,  puisque 
c'est  le  mari  qui  en  serait  propriétaire  (art.  1552).  S'il  devait 
résulter  de  la  prescription  invoquée  contre  la  femme  une  ac- 
tion récursoire  contre  le  mari ,  la  prescription  aux  termes  de 
l'art.  2256  ne  devrait  pas  courir.  Voyez  un  arrêt  de  la  cour 
de  Nîmes  du  4  juin  4  835.  (Dali.,  ann.  4836,  II,  9.) 

1562.  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux, 
de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier.  —  Il  est  res- 
ponsable de  toutes  prescriptions  acquises  et  détériorations 
survenues  par  sa  négligence. 

=  De  toutes  prescriptions.  C'est-à-dire  lorsque,  confor- 
mément à  l'article  précédent,  elles  ont  commencé  avant  le 
mariage  ;  parce  que ,  lorsqu'elles  s'accomplissent  pendant  le 
mariage,  elles  ont  un  effet  rétroactif  au  jour  qu'elles  ont 
commencé  :  avant  le  mariage ,  les  immeubles  étaient  pres- 
criptibles. 

1563*  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut  pour- 
suivre la  séparation  de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  ar- 
ticles 1443  et  suivants. 

±3  Est  mise  en  péril.  —  Question.  La  dot  étant  inalié- 
nable, comment  peut-elle  être  mise  en  péril?  D'abord,  si  ce 
sont  des  meubles ,  comme  ils  ne  sont  pas  frappés  d'inaliéna- 
bilité,  quant  aux  tiers,  le  mari  peut  les  perdre,  et  consé- 
quemment  la  femme  a  intérêt  à  demander  la  séparation;  si  ce 
sont  des  immeubles,  le  mari  peut  les  dégrader  :  par  exemple, 
il  peut  abattre  des  futaies;  la  femme  a  donc  encore  intérêt  à 
invoquer  la  séparation.  On  pense  même  qu'elle  peut  la  de- 
mander lorsqu'elle  n'a  aucun  bien,  pour  empêcher  que  le 
fruit  de  son  travail  ne  soit  dissipé  à  son  préjudice  et  à  celui 
de  ses  enfants.  —  Question.  Le  détournement  des  revenus 
dotaux  de  leur  destination  légale  par  suite  des  mauvaises  af- 
faires du  mari,  suffît-il,  en  présence  de  la  possibilité  actuelle 
de  subvenir  aux  charges  du  ménage ,  pour  faire  prononcer  la 
séparation  de  biens  ?  La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4563  Code  civ.,  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut,  comme  la  femme 
commune ,  demander  sa  séparation  de  biens ,  lorsque  sa  dot 
est  mise  en  péril  ;  attendu  que  les  revenus  des  biens  dotaux 
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devant  servir  à  supporter  les  charges  du  mariage,  font  partie 
de  la  dot;  que  dès  lors  il  peut  y  avoir,  d'après  les  circon- 
stances, péril  pour  la  dot  si  par  le  fait  du  mari  lesdits  reve- 
nus ne  reçoivent  pas  la  destination  que  leur  donne  la  loi;  at- 
tendu qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  ,  que  le 
duc  de  Valençay  est  débiteur  de  sommes  importantes  qui  dé- 
notent le  désordre  de  ses  affaires;  que  ce  désordre  est  de  na- 
ture à  faire  craindre  que  les  revenus  de  sa  femme  ne  soient 
détournés  en  grande  partie  de  leur  destination  pour  le  paye- 
ment des  dettes  du  mari;  qu'en  tirant  de  ces  laits,  dont  la 
gravité,  aussi  bien  que  la  preuve,  était  remise  à  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fond,  la  conséquence  que  la  dot  de 
la  duchesse  de  Valençay  était  en  péril  et  que  la  séparation 
de  bie ns  devait  être  prononcée,  la  cour  d'appel  a  usé  du  droit 
qui  lui  appartient  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  rejette.  »  (Arrêt  du 
47  mars  1847,  Sirey,  47,  I,  424.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
un  arrêt  non  moins  explicite,  qui  juge  que.  dans  des  circon- 
stances semblables,  la  séparation  peut  être  demandée,  lors 
même  que  les  dettes  qui  empêchent  que  les  revenus  de  la  dot 
soient  consacrés  à  leur  destination  légitime,  l'entretien  de  la 
famille,  n'ont  pas  pour  cause  des  dissipations  du  mari.  (Ar- 
rêt de  la  cour  de  Riom  du  29  août  4848.  Sir.,  49,  II,  526.) 
—  Question.  La  délégation  faite  par  le  mari  à  un  de  ses 
créanciers  des  intérêts  de  la  dot  cunstitue-t-elle  la  mise  en 
péril  de  ces  intérêts,  bien  que  le  capital  soit  d'ailleurs  solide- 
ment placé,  et  motive-t-elle  la  séparation  de  biens  réclamée 
par  la  femme?  La  cour  de  Montpellier  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  les  intérêts  de  la  dot  ne  sont  pas  seulement  en 
péril,  mais  qu'ils  seraient  d'ores  et  déjà  perdus  pour  l'appe- 
lante et  sa  famille  pendant  quatre  années,  puisque  Barescat 
aurait  le  droit  exclusif  de  les  retirer  durant  cet  espace  de 
temps,  en  vertu  de  la  délégation  qu'il  s'en  fit  faire  par  Gal- 
tier  dans  le  bail  à  ferme  du  20  sept.  1845;  et  que,  d'ailleurs, 
après  l'expiration  desdites  quatre  années,  restant  toujours 
créancier  pour  une  forte  somme ,  il  pourrait  saisir-arrèter  ces 
intérêts,  dont  l'appelante  continuerait  ainsi  à  être  privée  in- 
définiment; que  la  demande  en  séparation  de  biens  est  donc 
évidemment  fondée  en  droit  et  en  fait;  attendu  que  le  sieur 
Barescat  (créancier  intervenant  afin  de  faire  rejeter  la  de- 
mande en  séparation)  objecte  vainement  que  les  intérêts 
dont  s'agit  lui  ayant  été  attribués  dans  l'ordre  relatif  à  la 
distribution  du  prix  du  domaine  des  Egines,  en  vertu  de  la 
délégation  à  lui  faite  par  Jean  Galtier,  il  y  aurait  chose  jugée 
sur  son  droit  à  percevoir  ces  intérêts,  nonobstant  la  demande 
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en  séparation  de  biens,  ce  qui  rendrait  ladite  demande  irre- 
cevable; attendu  que  c'est  là  une  erreur  manifeste;  car,  bien 
que  l'appelante  ait  été  partie  audit  ordre,  on  ne  saurait  lui 
opposer  après  la  séparation  de  biens  une  collocation  obtenue 
par  un  créancier  du  mari ,  lequel  était  alors  propriétaire  des 
intérêts  comme  dominus  dotis;  que  l'appelante  n'ayant  pas 
figuré  dans  l'ordre  en  la  même  qualité  de  femme  séparée  de 
biens  qu'elle  aura  en  vertu  du  présent  arrêt,  aucune  excep- 
tion de  la  chose  jugée  ne  saurait  lui  être  opposée;  que  ce 
moyen  est  donc  mal  fondé,  »  etc.  (Arrêt  du  20  janvier  1852. 
Dall.,ann.  1852,  II,  170.) 

section  ni.  De  la  Restitution  de  la  Dot. 

1564*  Si  la  dot  consiste  en  immeubles, —  Ou  en 
meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage ,  ou  bien 
mis  à  prix,  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en  ôte  pas 
la  propriété  à  la  femme,  —  Le  mari  ou  ses  héritiers  peu- 
vent être  contraints  de  la  restituer  sans  délai,  après  la 
dissolution  du  mariage. 

=  Non  estimés  par  le  contrat  de  mariage.  Nous  avons  rap- 
porté sous  l'art.  1449  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  qui  juge 
que  la  femme  dotale  n'a  point  l'action  en  revendication,  Contre 
les  tiers  qui  les  ont  saisis  sur  le  mari,  des  meubles  dont  elle 
n'a  point  fait  insérer  le  détail  dans  son  contrat  de  mariage,  et 
à  l'égard  desquels  elle  ne  propose  aucun  moyen  pour  les  faire 
reconnaître.  (Arrêt  du  1 3 mars  1 851 .  Dali. ,  ann.  1 852,  II,  1 83.) 

Sans  délai.  La  raison  en  est  que  le  mari  doit  toujours  avoir 
en  sa  possession  les  immeubles  et  les  meubles  non  estimés , 
puisque,  ces  objets  ne  lui  ayant  pas  été  vendus,  il  n'a  pas 
pu  en  disposer  comme  de  sa  chose  :  s'il  avait  vendu  les  im- 
meubles ou  les  meubles,  il  n'en  serait  pas  moins  tenu  de  res- 
tituer sans  délai  les  immeubles  et  la  valeur  des  meubles;  car, 
quant  aux  immeubles,  la  vente  est  nulle  (art.  1560),  et  ils 
doivent  être  restitués  à  la  femme;  et  quand  aux  meubles,  la 
vente  est  bien  valable  à  l'égard  des  tiers,  parce  que,  d'après 
le  principe  déjà  cité,  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre  (art.  2279)  ;  mais  il  n'en  doit  pas  moins  le  prix  à  l'in- 
stant même  pour  avoir  fait  ce  qui  lui  était  défendu  :  d'ailleurs, 
Nemo  ex  deliclo  suo  débet  consequi  emolumentum. 

1565*  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent,  —  Ou 
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en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat ,  sans  déclaration 
que  l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire,  — 
La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la 
dissolution. 

=  En  une  somme  d'argent.  Ou  en  meubles  fongibles  ;  car 
le  mari  en  est  toujours  propriétaire  (art.  1 893). 

Sans  déclaration.  Dans  ce  cas ,  l'estimation  vaut  vente , 
puisqu'on  n'a  pas  déclaré  qu'elle  n'aurait  pas  cet  effet  :  dès 
lors  la  propriété  des  meubles  a  été  transférée  au  mari ,  et  le 
législateur  suppose  qu'il  les  a  vendus  lui-même  pour  en  tirer 
un  prix  qu'il  a  placé  comme  les  deniers  dotaux ,  afin  de  sou- 
tenir, au  moyen  des  intérêts ,  les  charges  du  ménage  :  la  loi 
a  dû,  par  conséquent,  lui  donner  le  délai  qu'elle  lui  accorde, 
pour  qu'il  puisse  avoir  le  temps  de  retirer  ses  fonds  ou  de  se 
mettre  en  mesure  de  s'en  procurer  d'autres.  Mais  si  le  mari 
avait  légué  à  sa  femme  sa  dot,  elle  pourrait  l'exiger  sur-le- 
champ  contre  les  héritiers  du  mari  ;  car  ce  serait  là  l'unique 
avantage  qu'il  aurait  entendu  lui  faire ,  et  comme  légataire 
aucun  délai  ne  pourrait  lui  être  opposé. 

1566*  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la 
femme  ont  dépéri  par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari,  il 
ne  sera  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  resteront,  et  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront.  —  Et  néanmoins  la  femme 
pourra,  dans  tous  les  cas,  retirer  les  linges  et  hardes  à 
son  usage  actuel,  sauf  à  précompter  leur  valeur,  lorsque 
ces  linges  et  hardes  auront  été  primitivement  constitués 
avec  estimation. 

=  Avec  estimation.  Ainsi,  bien  que  les  linges  et  hardes  ap- 
partinssent, dans  ce  cas,  au  mari ,  puisque  l'estimation  vaut 
vente ,  la  femme  peut  les  retirer  en  en  précomptant  la  valeur  : 
l'humanité  exigeait  que  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  pussent 
pas  exercer  rigoureusement  leurs  droits  et  renvoyer  en  quel- 
que sorte  la  femme  sans  vêtements.  —  Le  droit  de  la  femme 
du  failli  se  restreint  aux  objets  nécessaires  pour  l'usage  de 
sa  personne ,  d'après  un  état  dressé  par  les  syndics  (art.  469 
du  Gode  de  comm.). 

1567.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  consti- 
tutions de  rente  qui  ont  péri ,  ou  souffert  des  retranche- 
ments qu'on  ne  puisse  imputer  à  la  négligence  du  mari, 
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11  n'en  sera  point  tenu ,  et  il  en  sera  quitte  en  restituant 
les  contrats. 

=  A  la  négligence  du  mari.  Ces  contrats ,  ces  rentes  con- 
stituées sur  l'Etat  ou  sur  des  particuliers,  sont  des  meubles 
incorporels  (  art.  529  )  qui  appartiennent  à  la  femme ,  et  pé- 
rissent pour  elle.  Mais  s'il  y  a  négligence  du  mari ,  si,  n'ayant 
pas  poursuivi  les  débiteurs,  ceux-ci  sont  devenus  insolva- 
bles, il  doit  se  l'imputer  :  car,  comme  administrateur  des 
biens  dotaux ,  il  devait  exercer  des  poursuites  (  art.  4  549  )  ; 
si  toutefois  c'était  le  père  de  sa  femme  qu'il  eût  cru  ne  pas 
devoir  poursuivre ,  il  semble  qu'elle  n'aurait  pas  le  droit  de 
s'en  plaindre  :  Neque  enim  propitiis  auribus  audietur  filia 
dicens,  cur  maritus  non  urserit  patrem  ad  solutionem  :  ce- 
pendant l'article  ne  fait  aucune  exception.  —  Question.  Le 
mari  est-il  admis  à  abandonner  au  prix  d'achat  une  inscrip- 
tion de  rente  sur  VEtat ,  comme  ayant  formé  remploi  de  la 
dot  mobilière  de  la  femme,  lorsque  la  rente  achetée  sous  le 
nom  de  la  femme ,  de  son  consentement  et  avec  ses  deniers ,  a 
été  acquise  sans  déclaration  que  ladite  rente  tiendrait  lieu  de 
remploi  pour  celle-ci?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative: 
«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 4  404,  de  la  violation  de  l'art.  4  428,  §  4,  et  de  l'art.  4567 
Code  Nap.  :  Attendu  que  la  dame  Lejollif  avait  reçu  de  son 
père,  en  dot,  une  somme  de  4  40,000  fr.,  sur  laquelle  20,000  fr. 
étaient  entrés  en  communauté  ;  qu'à  la  dissolution  de  cette 
communauté ,  son  mari  devait  lui  tenir  compte  de  la  somme 
de  120,000  fr.  ;  que  la  prétention  élevée  par  celui-ci  de  se 
libérer  jusqu'à  due  concurrence,  en  abandonnant  une  rente 
sur  l'Etat,  de  3,000  fr.  au  prix  d'achat  de  ladite  rente,  n'au- 
rait pu  être  admise  qu'autant  que  cette  acquisition  aurait 
constitué  un  remploi  des  deniers  propres  de  la  femme  ;  que 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  si  cette  acquisition  a  eu 
lieu  sous  le  nom  de  la  femme ,  de  son  consentement  et  avec 
ses  deniers,  néanmoins  elle  n'a  pas  été  faite  avec  déclara- 
tion que  ladite  rente  tiendrait  lieu  de  remploi  pour  celle-ci , 
et  que,  dans  tous  les  cas,  le  remploi  n'avait  pas  été  expres- 
sément accepté  par  elle;  qu'en  jugeant,  dans  ces  circon- 
stances, que  cette  rente  n'avait  jamais  appartenu  à  la  femme  ; 
qu'elle  était,  au  contraire,  toujours  restée  aux  risques  et  pé- 
rils de  la  communauté ,  la  cour  de  Rennes ,  loin  de  violer  les 
principes  de  droit  invoqués  par  le  demandeur  en  cassation, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  25  juillet  4852,  ch.  req.  Sirey,  52,  I,  842.) 
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1568.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  mari 
ou  ses  héritiers  ne  sont  obliges,  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, que  de  restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  les 
fruits  échus  durant  le  mariage. 

=  Nous  avons  expliqué  le  motif  de  cette  disposition  à  l'ar- 
ticle 588. 

1569<  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance 
des  termes  pris  pour  le  payement  de  la  dot,  la  femme  ou 
ses  héritiers  pourront  la  répéter  contre  le  mari  après  la 
dissolution  du  mariage,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il 
Ta  reçue,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inutile- 
ment par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le  payement. 

=  Sans  être  tenus  de  prouver.  Ainsi,  il  y  a  présomption 
légale  qu'il  a  reçu  la  dot,  parce  que,  en  effet,  pendant  tout 
ce  temps,  il  a  dû  faire  des  poursuites  dont  il  doit  prouver 
l'inutilité,  si  elles  ont  réellement  été  infructueuses  :  mais  si 
c'est  la  femme  qui  s'est  dotée  elle-même,  il  n'en  est  pius  de 
même  :  débitrice  personnelle,  sa  libération  ne  peut  résulter 
que  d'une  quittance,  elle  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  que 
son  mari  a  usé  de  ménagements  envers  elle  :  remarquez  aussi 
que  le  mari  ou  les  héritiers  qui  n'auraient  pas  effectivement 
reçu  la  dot,  dans  les  dix  ans,  ont  trente  ans  à  partir  de  la 
constitution,  pour  réclamer  (art.  2262).  C'est  seulement  en 
faveur  de  la  femme  et  de  ses  héritiers  que  la  présomption  lé- 
gale,  résultant  du  déiai  de  dix  ans  écoulés  sans  poursuites, 
existe.  —  La  cour  de  Douai  a  jugé  que  les  présomptions  lé- 
gales de  payement  de  la  dot  résultant  du  silence  prévu  par 
notre  article  peuvent  être  détruites  par  la  preuve  contraire, 
quand  cette  preuve  est  puisée  dans  les  énonciations  mêmes  du 
contrat  anténuptial,  et  cela,  parce  qu'en  pareille  occurrence 
la  preuve  à  faire,  loin  de  porter  atteinte  aux  dispositions  de 
l'art.  1341  Code  civ.,  qui  ne  permet  pas  de  prouver  outre  ou 
contre  le  contenu  aux  actes,  cette  preuve  est  au  contraire  des- 
tinée à  corroborer  un  fait  qui  se  trouve  relaté  dans  l'acte  dont 
quelques-unes  des  énonciations  sont  attaquées  comme  in- 
exactes et  mensongères,  etc.  (Arrêt  du  27  mai  1841.  Sirev, 
41,  II,  450.) 

De  diligences  inutilement  par  lui  faites.  —  Question.  La 
responsabilité  du  mari  existe-t-elle  après  les  dix  ans  qui  unt 
suivi  l'échéance  des  termes,  s'il  ne  justifie  pas  de  diligences 
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inutilement  faites  pour  s'en  procurer  le  payement,  mais  qu'il 
prouve  l'insolvabilité  du  constituant?  La  cour  d'Ag^n  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  569  Code  civ., 
la  femme  mariée  a  le  droit  de  répéter  de  son  mari  ou  de  ses 
héritiers  le  montant  de  sa  dot  après  la  dissolution  du  mariage, 
sans  être  tenue  de  justifier  qu'il  l'a  reçue,  si  le  mariage  a 
duré  dix  ans  depuis  l'échéance  du  terme,  à  moins  qu'il  ne 
justifie  de  diligences  inutilement  par  lui  faites  pour  s'en  pro- 
curer le  payement  ;  qu'il  y  a  alors  présomption  légale  du  paye- 
ment, présomption  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  une 
preuve  contraire ,  positive  et  formelle;  attendu  qu'il  est  jus- 
tifié, en  fait,  qu'à  la  dissolution  du  mariage,  plus  de  dix  ans 
s'étaient  écoulés  depuis  l'échéance  du  terme  du  payement  de 
la  dot  ;  que  les  héritiers  ne  justifient  ni  n'offrent  de  justifier 
de  diligences  quelconques  faites  par  le  mari  pour  le  payement 
de  la  dot  de  son  épouse;  qu'ils  invoquent  en  vain  l'insolva- 
bilité des  père  et  mère  de  l'épouse;  outre  qu'ils  n'en  justifient 
nullement  pendant  que  la  dot  était  exigible,  c'est  que  la  loi 
n'admet  que  des  diligences  faites  inutilement,  et  qu'accueillir 
le  système  des  héritiers,  ce  serait  renverser  le  principe  même 
de  la  loi,  etjeter  les  parties  dans  des  procédures  et  des  preuves 
qu'elle  a  voulu  éviter;  attendu,  d'ailleurs,  que  des  actes  pro- 
duits ,  et  de  diverses  circonstances  de  la  cause,  il  résulte  que 
le  père  de  l'épouse  possédait  des  biens  immeubles  et  un  mo- 
bilier assez  important;  que,  s'il  est  vrai  qu'à  son  décès  il  fût 
tombé  dans  un  état  d'insolvabilité,  rien  n'indique  que,  pen- 
dant les  dix  ans  écoulés,  il  n'ait  satisfait  ni  pu  satisfaire  à 
ses  obligations;  attendu  que,  si  les  premiers  juges  n'ont  pas 
accueilli  la  demande  de  la  veuve  Laporte ,  c'est  qu'elle  n'avait 
pas  justifié  devant  eux  le  laps  de  dix  années  utiles,  puisque 
le  jugement  dit  expressément  qu'il  ne  s'était  pas  écoulé  dix 
ans  depuis  les  termes  échus  à  la  dissolution  du  mariage,  ce 
qui  est  une  erreur  manifeste;  d'où  suit  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
former le  jugement  sur  ce  chef;  »  etc.  (Arrêt  du  \  5  déc.  \  844. 
Sir.,  45,11,  229.) 

1570.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la 
femme ,  l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent 
de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis  le  jour  de 
la  dissolution.  —  Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme 
a  le  choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du 
deuil ,  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments  pendant  ledit 
temps  aux  dépens  de  la  succession  du  mari;  mais,  dans 


204  4     CODE  CIVIL.  —  LIV.  m.  man.  d'acq.  la  propriété. 

les  deux  cas,  l'habitation  durant  cette  année,  et  les  ha- 
bits de  deuil ,  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession, 
et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus. 

=  De  plein  droit.  Ces  fruits  étaient  destinés  à  soutenir  les 
charges  du  mariage  (art.  4  540)  :  or,  dès  l'instant  qu'il  est  dis- 
sous, c'est  indûment  que  le  mari  continue  à  les  percevoir;  si 
toutefois  les  héritiers  de  la  femme  ont  des  enfants  communs 
qui  n'aient  pas  encore  atteint  leur  dix-huitième  année,  ou  qui 
ne  soient  pas  émancipés,  le  mari  conserve  les  fruits  en  vertu 
du  droit  que  lui  accorde  la  loi  (art.  384). 

A  le  choix.  Il  se  pourrait  que  les  intérêts  de  sa  dot  fusseni 
insuffisants  pour  subvenir  à  ses  besoins  dans  un  temps  où  la 
douleur  ne  peut  lui  permettre  de  chercher  les  moyens  d'exister 
et  de  se  procurer  une  habitation,  etc.  —  La  cour  d'Aix  a  jugé 
«  que  le  mot  aliments  est  employé  par  la  loi,  dans  la  circon- 
stance actuelle,  au  seul  effet  de  déterminer  l'étendue  de 
l'obligation  des  héritiers,  et  ne  démontre  pas  l'intention  de 
subordonner  le  droit  en  lui-même  à  l'existence  de  véritables 
besoins  alimentaires  de  la  part  de  la  femme.  »  (Arrêt  du  2  mai 
4839.  Sir.,  39,  II,  528.)—  Les  intérêts  et  les  habits  de  deuil 
sont  du  nombre  des  conventions  matrimoniales,  et  emportent 
hypothèque  du  jour  du  mariage  aussi  bien  que  la  dot  même. 
(Art.  24  35  et  arrêt  de  la  cour" de  cassation  du  29  août  4838, 
en.  civ.  Sir.,  38,  1,769.) 

1571.  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  im- 
meubles dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme 
ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du  temps  qu'il  a  duré, 
pendant  la  dernière  année.  —  L'année  commence  à  partir 
du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré. 

—  Les  fruits...  se  partagent.  Il  en  est  différemment  sous 
le  régime  en  communauté  ;  les  fruits,  naturels  du  moins,  ap- 
partiennent à  la  communauté  ou  aux  héritiers ,  selon  qu'elle 
finit  avant  ou  après  qu'ils  ont  été  recueillis  (art.  585)  ;  car 
la  communauté  est  usufruitière  :  il  ne  paraît  pas  qu'il  existe 
d'autre  raison  de  cette  différence ,  que  la  volonté  de  laisser 
au  régime  dotal  une  des  règles  qui  lui  étaient  propres  au- 
trefois. 

Du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré.  Un  exemple  éclaircira 
cette  rédaction  un  peu  obscure  :  le  mariage  a  été  contracté 
le  4er  novembre  4  860,  il  s'est  dissous  au  4er  février  4  864;  il 
aurait  duré  trois  mois  dans  la  dernière  année ,  Gar  elle  ne 
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commence  pas  au  1er  janvier  1864,  mais  au  1er  novembre 
4863,  puisque  c'est  le  jour  où  fe  mariage  fut  célébré  en 
4860  :  le  mari  ou  ses  héritiers  auront  donc  droit  au  quart 
de  la  récolte ,  car  un  quart  de  la  dernière  année  s'est  écoulé 
durant  le  mariage,  et  les  trois  autres  quarts  appartiendront 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers. 

1572.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  pri- 
vilège pour  la  répétition  de  la  dot  sur  les  créanciers  an 
teneurs  à  elle  en  hypothèque. 

=  Antérieurs  à  elle.  Il  en  était  tout  différemment  chez  les 
.Romains  :  la  femme,  en  vertu  de  la  fameuse  loi  Assiduisy 
avait,  pour  la  répétition  de  sa  dot  sur  les  biens  de  son  mari, 
une  hypothèque  privilégiée  par  laquelle  elle  primait  même  les 
créanciers  antérieurs  au  mariage  ;  cette  rétroactivité  donnée 
aux  droits  de  la  femme  ne  pouvait  se  concilier  ni  avec  la  jus- 
tice, ni  avec  l'esprit  du  nouveau  système  hypothécaire. 

1573-  Si  le  mari  était  déjà  insolvable ,  et  n'avait  ni 
art ,  ni  profession ,  lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à 
sa  fille,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succession 
du  père  que  l'action  qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari, 
pour  s'en  faire  rembourser.  —  Mais  si  le  mari  n'est  de- 
venu insolvable  que  depuis  le  mariage,  —  ou  s'il  avait 
un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien , 
-—  la  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 

=  Sur  la  femme.  Un  père  meurt  laissant  20,000  fr.  et  deux 
enfants;  il  a  doté  une  de  ses  filles  de  40,000  fr.  ;  la  dot  a  été 
consommée  par  le  mari  :  s'il  avait  un  état  lors  du  mariage, 
le  père  a  pu  sans  imprudence  confier  la  dot  à  son  gendre;  dès 
lors  la  femme  rapportera  en  moins  prenant  (art.  858)  :  c'est- 
à-dire  qu'elle  n'aura  droit  qu'à  5,000  fr.  sur  les  20,000  fr.  de 
la  succession,  qui,  avec  les  40,000  fr.  constitués  en  dot,  for- 
meraient sa  part ,  si  le  rapport  se  fût  réellement  effectué  ; 
mais  si  le  mari  n'avait  ni  art  ni  profession  lors  du  mariage , 
le  père  ne  devait  pas  confier  imprudemment  la  dot  à  son 
gendre ,  il  a  en  quelque  sorte  commis  une  faute  dont  ses  hé- 
ritiers sont  tenus,  et  conséquemment  la  perte  tombe  sur  eux, 
sauf  l'action  contre  le  mari  :  ainsi,  dans  l'espèce  précédente , 
la  femme  partagerait  les  20,000  fr.  laissés  par  le  père. 
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section   iv.    Des  biens  paraphernaux. 

=  Cette  expression,  paraphernal,  vient  de  deux  mots  grecs, 
dont  l'un  signifie  au  delà  et  l'autre  dot.  Si  les  époux  déclarent 
se  marier  sous  le  régime  dotal,  et  que  la  femme  ne  se  constitue 
en  dot  qu'une  partie  de  ses  biens,  le  reste  est  paraphernal  : 
si  elle  ne  se  constitue  aucun  bien  en  dot,  tous  ses  biens  sont 
paraphernaux  :  ainsi  on  peut  être  marié  sous  le  régime  dotal, 
bien  quon  riait  pas  constitué  de  dot  (art.  4  575);  mais  alors 
l'association  conjugale  devient,  par  le  fait,  une  espèce  de  sépa- 
ration de  biens,  car  la  femme  a,  dans  ce  cas,  sur  les  biens  pa- 
raphernaux, les  mêmes  droits  que  la  femme  séparée  contrac- 
tuellement.  Nos  observations  sur  la  clause  de  séparation  de 
biens  s'appliquent  donc  naturellement  ici  (art.  4  536  et  suiv.). 

1574.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été 
constitués  en  dot,  sont  paraphernaux, 

r=  Constitués  en  dot.  —  Question.  Lorsqu'il  y  a  déclara- 
tion  expresse  dans  un  contrat  de  mariage  que  les  époux  se 
soumettent  au  régime  dotal,  les  biens  que  la  femme  déclare 
apporter  à  son  mari ,  quoiqu'ils  ne  fassent  pas  l'objet  d'une 
constitution  particulière ,  sont-ils  frappés  de  dotalité,  et  non 
pas  simplement  paraphernaux?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Mauger  contient  d'abord  la  déclaration  expresse  qu'ils  adop- 
tent le  régime  dotal,  et ,  en  outre ,  une  clause  portant  que  la 
futuro  apporte  au  futur  époux  ses  droits  indivis  dans  la  suc- 
cession de  son  père,  tant  mobiliers  qu'immobiliers;  attendu 
que  le  sens  de  la  clause  d'apport  était  dominé  par  la  déclara- 
tion expresse  et  préalable  de  l'adoption  du  régime  dotal;  qu'il 
fallait  donc  de  toute  nécessité  que  les  biens  apportés  fussent 
considérés  comme  dotaux  ou  paraphernaux,  que  dès  lors  la 
stipulation  d'apport  faite  au  mari  sans  restriction  aucune  a 
pu  et  dû  paraître  une  manifestation  suffisante  de  la  volonté 
des  parties  d'imprimer  aux  biens  immeubles  qui  sont  l'objet 
du  procès  le  caractère  de  biens  dotaux,  par  exclusion  du 
caractère  paraphernal;  qu'en  le  déclarant  ainsi,  l'arrêt  atta- 
qué, loin  de  violer  les  articles  de  lois  cités,  les  a  sainement 
interprétés;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  46  août  4  843.  Sir.,  43, 
I,  764.) 

Paraphernaux.  —  Question.  La  stipulation  de  remploi 
de  biens  paraphernaux  peut-elle  leur  imprimer  le  caractère 
de  dotalité?  La  cour  de  cassation  a  établi  la  négative  :  «  At- 
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tendu  que,  suivant  l'art.  1574  du  Gwde  civil,  tous  les  biens 
de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sont  para- 
phernaux  ;  que,  suivant  l'art.  1576,  la  femme  a  l'administra- 
tion et  la  jouissance  de  ses  biens  et  peut  les  aliéner  sous  l'au- 
torisation de  son  mari;  que  la  stipulation  de  remploi  des  biens 
paraphernaux  aliénés  ne  saurait  leur  imprimer  le  caractère 
de  dotalité;  que,  suivant  l'art.  1543 ,  la  dot  ne  pouvant  être 
augmentée  pendant  le  mariage,  l'effet  d'un  partage  postérieur 
à  la  célébration  nuptiale  ne  peut  changer  la  nature  des  biens 
qui,  par  le  contrat  de  mariage,  ont  été  déclarés  parapher- 
naux ,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  la  cour  d'appel  de  Riom 
a  contrevenu  aux  articles  du  Code  ci-dessus  rappelés ,  »  etc. 
(Arrêt  du  7  juin  1836,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1836,  I,  262.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  du  3  janvier  1838  (Sirey, 
38,  H,  160),  et  un  arrêt  analogue,  en  date  du  29  déc.  1841, 
rapporté  scus  l'art.  1554.  —  Question.  Lorsque  le  contrat 
de  mariage  exclut  positivement  le  régime  dotal,  la  clause  de 
remploi  stipulée  en  faveur  de  la  femme  V  empèche-Uelle  de  con- 
sentir une  hypothèque  sur  ses  propres,  encore  bien  que  cette 
hypothèque  puisse  conduire  à  une  aliénation  sans  remploi  ?  La 
cour  de  Bordeaux  a  consacré  la  négative:  «  Attendu  que,  par 
l'art.  1er  de  leur  contrat  de  mariage,  les  époux  Roland  ont 
déclaré  ne  pas  vouloir  se  soumettre  au  régime  dotal  ;  que  si 
dans  l'art.  5  il  a  été  dit  que  la  femme  ne  pourrait  vendre  les 
immeubles  par  elle  apportés  en  dot  qu'à  la  charge  de  faire  un 
remploi  valable ,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du 
mari ,  cette  clause  ne  peut  s'étendre  au  delà  du  cas  expressé- 
ment prévu;  qu'elle  n'a  point  pour  effet  de  soumettre  les  im- 
meubles que  la  femme  s'est  constitués,  au  régime  dotal,  ré- 
gime formellement  repoussé  par  l'art.  1er;  mais  de  l'obliger,  en 
cas  de  vente,  à  faire  emploi  du  prix  en  acquisition  d'immeu- 
bles, sans  que  ce  prix  pût  être  touché  par  elle  ou  par  son 
mari  ;  qu'une  telle  clause  ne  met  point  obstacle  à  la  faculté 
qu'a  la  femme,  en  dehors  du  régime  dotal,  de  s'engager  sur 
tous  ses  biens;  qu'ainsi  l'hypothèque  qu'elle  a  constituée  au 
profit  de  la  caisse  hypothécaire  est  valable  et  doit  produire 
son  effet... ,  met  le  jugement  au  néant,  déclare  valable  l'hy- 
pothèque consentie  par  les  époux  Roland  au  profit  de  la  caisse 
hypothécaire,  ensemble  l'inscription  ;  ordonne  en  conséquence 
que  le  prix  de  la  rente  consentie  à  Brun  par  les  époux  Roland 
sera  versé  en  capital  et  intérêts  dans  les  mains  de  la  caisse 
hypothécaire,  »  etc.  (Arrêt  du  11  mai  1848.  Sir.,  48,  II,  482.) 
—  Question.  Lorsqu'il  y  a  stipulation  que  certains  biens  de 
la  future  seront  soumis  au  régime  dotal,  et  qu'il  y  aura  entre 
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les  époux  une  société  d'acquêts  ,  la  saisie  pratiquée  par  un 
créancier  est-elle  valable,  du  moins  quant  aux  biens  pa- 
raphernaux?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Con- 
sidérant que  si  les  biens  dotaux  étaient  inaliénables  et 
insaisissables ,  il  n'en  est  pas  de  même  des  biens  parapher- 
naux, essentiellement  aliénables,  et,  par  conséquent,  sai- 
sissables;  considérant  qu'il  est  constant  et  non  méconnu  que 
la  femme  Fitremann  est  créancière  de  la  veuve  de  Maupeou , 
en  vertu  du  jugement  du  6  août  4  847,  passé  en  force  de  chose 
jugée;  que,  dès  lors,  elle  a  le  droit  de  faire  saisir  les  biens 
non  dotaux  de  la  débitrice,  et  que  rien,  dans  l'espèce,  ne  con- 
state que  les  poursuites  frappent  sur  des  biens  dotaux,  »  etc. 
(Arrêt  du  9  déc.  4848.  Dali.,  ann.  4849,  II,  400.) 

Î575*  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  parapher- 
naux ,  et  sil  n'y  a  pas  de  convention  dans  le  contrat 
pour  lui  faire  supporter  une  portion  des  charges  du  ma- 
riage, la  femme  y  contribue  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
de  ses  revenus. 

= Jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. — Question. 
Les  tribunaux  peuvent-ils  ex  aequo  et  bono,  et  nonobstant  les 
termes  de  notre  article,  faire  contribuer  la  femme  aux  charges 
du  ménage  pour  une  somme  plus  forte  que  le  tiers  des  biens 
paraphernaux?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  At- 
tendu que  la  règle  posée  en  l'art.  4  575  C.  civ.  relativement  au 
cas  où  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux  ne  doit 
pas  être  entendue  et  appliquée  dans  un  sens  absolu  ;  attendu 
que  quand ,  comme  dans  l'espèce,  il  est  constaté  que  les  re- 
venus de  la  dot  sont  insuffisants  pour  subvenir  aux  charges  du 
ménage,  la  justice  exige  que  la  femme,  prêtant  assistance  à  son 
mari,  contribue  à  ces  charges  sur  ses  biens  paraphernaux; 
attendu  que  cette  part  contributive  peut  être  fixée  par  les  ma- 
gistrats ex  œquo  et  bono,  conformément  aux  principes  posés 
aux  art.  203  et  242  Code  civ.,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  la 
cour  d'appel  n'a  point  violé  l'art.  4  575  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
2  juillet  4  854.  Sir.,  54,  I,  509.) 

1576-  La  femme  a  V administration  et  la  jouissance 
de  ses  biens  paraphernaux  ;  —  Mais  elle  ne  peut  les  aliéner 
ni  paraître  en  jugement  à  raison  desdits  biens,  sans  l'au- 
torisation du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la  permission 
de  la  justice. 
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=  A  l'administration  et  la  jouissance.  —  Question.  Sous 
le  régime  dotal,  la  stipulation  d'une  société  d'acquêts  entre  les 
époux  laisse-t-elle  à  la  femme  l'administration  de  ses  biens 
paraphera  aux ,  à  charge  par  elle  de  tenir  compte  à  son  mari 
des  économies  qu'elle  aura  pu  faire  sur  les  fruits  et  revenus 
provenant  desdits  paraphernaux?  La  cour  d'Agen  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Attendu  que  les  époux  Périer,  en  contractant 
mariage,  le  7  août  1 849,  adoptèrent  le  régime  dotal,  en  décla- 
rant que  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  future  seraient 
paraphernaux;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4576  C.  civ., 
la  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  pa- 
raphernaux, et  que  les  2,500  fr.  au  sujet  desquels  le  mari  de 
la  dame  Périer  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  étaient  une  créance 
paraphernale  de  sa  femme,  ainsi  que  cela  résulte  de  son  con- 
trat de  mariage;  attendu  que  la  société  d'acquêts  stipulée 
entre  les  époux  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  la 
femme  sur  ses  paraphernaux  ;  qu'il  en  résulte  seulement 
qu'elle  doit  communiquer  au  mari  les  économies  faites  sur 
les  fruits  et  revenus ,  parce  que  ces  revenus  sont  des  écono- 
mies, et  que  le  droit  du  mari  n'existe  qu'autant  qu'elles  sont 
réalisées;  attendu,  dès  lors,  que  le  sieur  Périer  était  sans  titre 
ni  qualité  pour  poursuivre  le  remboursement  de  la  somme 
paraphernale  due  à  la  dame  Périer  son  épouse,  »  etc.  (Arrêt 
du  4  7  novembre  1852.  Sir.,  52,  II,  591.) 

Elle  ne  peut  les  aliéner.  —  Question.  La  disposition 
des  articles  217  et  4  576  forme-t-elle  un  statut  personnel?  En 
d'autres  termes,  la  femme  mariée  sous  un  régime  qui  lui  per- 
mettait de  disposer  de  ses  biens  sans  le  consentement  de  son 
mari  ou  de  justice ,  n'a-t-elle  plus  eu  ce  droit  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affir- 
mative :  «  Vu  les  art.  217  et  1576  du  Code  civil;  attendu  que 
ces  deux  dispositions  réglant  l'état  et  la  capacité  des  femmes 
mariées  sont  un  statut  personnel;  que  le  propre  d'un  statut 
personnel  est  de  recevoir  exécution  du  moment  même  où  il 
est  porté  ;  qu'ainsi,  à  dater  de  la  promulgation  des  deux  titres 
du  Code  civil  auxquels  appartiennent  les  deux  dispositions  ci- 
dessus  citées  (ann.  1803  et  1804),  l'état  et  la  capacité  de  la 
dame  de  Lioux  ont  été  réglés  par  ce  Code,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  la  dot  et  les  conventions  de  son  contrat  de  mariage; 
attendu  qu'après  avoir  en  1817  accepté  et  partagé,  avec  ses 
cohéritiers,  sous  l'autorisation  de  son  mari,  la  succession  de 
la  mère  commune,  et  avoir  ainsi  fait  appréhension  du  legs 
que  celle-ci  lui  avait  fait  d'une  partie  de  la  quotité  disponible 
de  son  hérédité,  la  dame  de  Lioux  n'a  pu,  par  des  reconnais- 
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sances  postérieures  passées  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
ou  sans  permission  de  ju-tice,  aliéner  les  droits  dont  elle  s'é- 
tait investie,  et  qu'en  attribuant  à  ces  reconnaissance  s  la 
Puissance  de  la  dépouiller  de  ses  droits  légalement  ac;uis, 
i  cour  d'appel  d'Aix  a  violé  les  articles  ci-dessus  cité», 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  7  décembre  4  836,  ch.  civ.  Dali.,  ann. 
4837,  I,  81.) 

1577.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour 
administrer  ses  biens  paraphernaux ,  avec  charge  de  lui 
rendre  compte  des  fruits,  il  sera  tenu  vis-à-vis  d'elle 
comme  tout  mandataire. 

=  Donne  sa  procuration.  —  Question.  La  femme  qui  a 
donné  au  mari  procuration  d'administrer  ses  biens  parapher- 
naux, a-t-elle  une  hypothèque  légate  sur  les  biens  de  celui-ci 
pour  garantie  du  compte  de  gestion?  La  cour  d'appel  de 
Montpellier  a  consacré  l'affirmative  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'art.  2121  Code  civ.  porte  formellement  et  sans  distinction 
que  l'hypothèque  légale  est  attribuée  aux  droits  et  créances 
des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leurs  maris,  ce  qui  s'ap- 
plique à  toutes  les  créances  de  la  femme  tant  paraphernales 
que  dotales,  à  tous  ses  droits  quels  qu'ils  soient  contre  son 
mari;  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  1577,  le  mari,  administra- 
teur des  biens  paraphernaux  de  la  femme,  est  tenu  vis-à-vis 
d'elle  comme  tout  mandataire  ,  celte  qualité  de  mandataire, 
en  le  soumettant  aux  règles  du  mandat  pour  ce  qui  concerne 
l'étendue  de  la  dette,  ne  peut  effacer  sa  qualité  de  mari, 
dont  l'hvpothèque  légale  est  inséparable.  (27  avril  4  846.  Si- 
rey,  47/11,  459.) 

1578.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de 
sa  femme,  sans  mandat,  et  néanmoins,  sans  opposition  de 
sa  part ,  il  n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  à 
la  première  demande  de  la  femme,  qu'à  la  représenta- 
tion des  fruits  existants,  et  il  n'est  point  comptable  de 
ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 

=3  Sans  mandat,  et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part. 
La  cour  de  cassation  a  jugé  que  cette  disposition  nouvelle, 
qui  a  pour  but  de  prévenir  des  recherches  aussi  odieuse?  que 
difficiles  sur  l'usage  qu'aurait  fait  le  mari  des  revenus  que  sa 
femme  est  censée  lui  avoir  abandonnés  pour  soutenir  les 
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charges  du  mariage,  ne  permet  pas  de  considérer  cet  usage 
comme  un  avantage  indirect  fait  au  mépris  des  articles  1 098, 
4099  et  1388  (pour  le  cas  où  la  femme  aurait  des  enfants  d'un 
précédent  mariage).  (Arrêt  du  19  décembre  1842,  ch.  req. 
Sirey,  43,  I,  165.)  —  Question.  Le  mari  qui,  pendant  la 
jouissance  qu'il  a  eue  des  biens  paraphernaux  de  sa  femme,  y 
a  fait  des  améliorations,  a-t-il  droit  de  les  répéter?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué établit,  en  fait,  que  les  revenus  des  biens  paraphernaux 
de  la  dame  Barny,  en  supposant  même  que  son  mari,  le  sieur 
Barny,  les  eût  perçus  entièrement,  sans  opposition  de  sa 
femme,  avaient  été  absorbés,  vu  leur  modicité,  par  les  be- 
soins de  la  famille ,  et  n'auraient  pu,  par  conséquent,  subve- 
nir aux  améliorations  constatées  sur  lesdits  biens,  dont  la 
succession  dudit  sieur  Barny  réclamait  le  montant  à  titre  de 
reprises;  attendu  que  cette  déclaration,  en  fait,  rendait  in- 
utile et  sans  intérêt  la  preuve  offerte  par  le  demandeur,  que 
ledit  sieur  Barny  aurait  joui  réellement  de  la  totalité  des  reve- 
nus paraphernaux  sans  opposition;  attendu,  d'ailleurs,  que 
si,  aux  termes  de  l'article  1580  Code  civ.,  le  sieur  Barny,  en 
supposant  ladite  jouissance  de  sa  part,  était  tenu  aux  obliga- 
tions de  l'usufruitier,  ces  obligations  étaient  seulement  celles 
écrites  dans  la  sect.  n,  chapitre  de  VUsufruit,  art.  600  et 
suivants,  et  se  bornaient,  dans  l'espèce,  d'après  l'art.  605, 
aux  réparations  d'entretien,  sans  s'étendre  aux  grosses  répa- 
rations, ni,  à  plus  forte  raison,  aux  améliorations;  qu'en  con- 
séquence, la  succession  de  la  dame  Barny,  lors  de  la  liquida- 
tion des  reprises  réciproques  des  éponx,  ne  pouvait  s'enrichir 
des  dépenses  d'amélioration  qui,  en  fait,  étaient  reconnues 
n'avoir  pu  être  prises  que  sur  les  deniers  du  mari;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué,  en  allouant  à  la  succession  du  sieur  Barny 
le  montant  constaté  desdites  améliorations,  n'a  violé  ni  les 
art.  1353,  1578  et  1580  Code  civ.,  ni  l'art.  599  même  Code, 
ni  l'art.  253  Code  proc,  ni  aucune  autre  loi;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  12  février  1849,  ch.  civ.  Sir.,  -49,  I,  625.)  Voyez, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  24  mai 
4849  (Dali  ,  ann.  1849,  II,  106).  —  l>s  cours  d'appel  sont 
partagées  sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  1  450,  qui  déclare 
le  mari  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  des 
propres  de  la  femme  aliénés  avec  son  concours,  après  sépara- 
tion de  biens,  s'applique  au  cas  d'aliénation  des  biens  para- 
phernaux par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  :  la  cour 
de  cassation,  par  un  arrêt  du  27  avril  1852,  rapporté  sous 
l'art.  1450,  a  consacré  l'affirmative.  La  cour  de  Caen  a  adopté 
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la  même  opinion  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1450  Code  civ.,  le  mari  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  a 
aliéné,  si  la  vente  a  été  faiir  en  sa  présence  et  de  son  consen- 
tement; considérant  que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  est,  quant  à  ses  biens  paraphernaux,  dans  la  même  po- 
sition que  la  femme  séparée;  considérant  que  le  même  prin- 
cipe doit  être  appliqué  au  mari ,  et  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son, dans  l'espèce,  que,  s'agissant  d'un  second  mariage  avec 
enfant  d'un  autre  lit,  si  le  mari  n'était  pas  responsable,  il 
pourrait  trop  facilement  frauder  les  dispositions  de  l'art.  4  098 
Code  civ.,  s'étant  fait  remettre  de  la  main  à  la  main,  sans  qu'il 
en  parût  rien,  le  prix  des  aliénations  qu'il  avait  autorisées; 
déclare  le  sieur  Magdelaine  garant  en  principal  et  accessoires, 
envers  la  succession  de  son  épouse,  du  défaut  de  remploi  du 
prix  de  vente  des  immeubles  paraphernaux  vendus  pendant 
le  mariage ,  savoir  :  4°  à  concurrence  de  17,500  fr.  au  profit 
du  sieur  Isidore  Louvel-Dubois,  devant  Me  Caillemer,  notaire 
à  Saint-Lô,  le  29  nov.  4839;  2°  à  concurrence  de  5,000  fr. 
au  profit  d'une  dame  Vieillard,  femme  Couespel,  devant 
Me  Thorel,  notaire  au  même  lieu,  le  5  janvier  4  840.  »  (Arrêt 
du 4 5  juin  1851.  Sir..  52,11,  588.)  Voyez  encore,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  3  déc.  4852  (Sir.,  ibid.). 

1579.  Si  le  mari  a  Joui  des  biens  paraphernaux , 
malgré  l'opposition  constatée  de  la  femme,  il  est  comp- 
table envers  elle  de  tous  les  fruits  tant  existants  que 
consommés. 

=  Malgré  V opposition.  Constatée  par  un  acte  extrajudi- 
ciaire. (Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  4  4  mai  4  836.  Sirey, 
37,  II,  282.) 

1580-  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux  est 
tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

Disposition  particulière 

1581.  En  se  soumettant  au  régime  dotal ,  les  époux 
peuvent  néanmoins  stipuler  une  société  d'acquêts,  et  les 
effets  de  cette  société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux 
art.  1498  et  1499. 


tit.  vi.  de  la  vente,  {art.  4582.)  2023 

=  Aux  articles  4 498  et  4  499.  Voir  nos  observations  sur  ces 
articles.  —  question.  Dans  le  cas  d'un  mariage  contracté 
sous  le  régime  dotal ,  avec  stipulation  d'une  société  d'acquêts, 
la  stipulation  de  dotalité  des  biens  à  venir  de  la  femme  s'é- 
tend-elle à  la  part  qui  lui  revient  dans  les  acquêts,  après  la 
séparation  de  biens,  de  telle  sorte  que  les  biens  composant  cette 
part  de  la  femme  seront  inaliénables?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  la  négative  :  «  Attendu  que,  si  les  articles  4  387,  4  497  et 
4584  Code  civ.  permettent  aux  futurs  époux  d'emprunter  au 
régime  de  la  communauté  et  au  régime  dotal  les  règles  qui 
conviendront  à  leurs  intérêts  comme  à  leur  volonté,  c'est  à  la 
condition  toutefois  que  ces  règles  tirées  des  deux  régimes  se 
combineront  sans  se  contredire  et  sans  que  les  stipulations 
convenues  et  insérées  dans  leur  contrat  puissent,  pendant  la 
durée  du  mariage,  être  changées  par  le  fait  desdits  époux  ;  et 
attendu  que  la  prétention  de  la  demanderesse  en  cassation  de 
soumettre  à  la  dotalité  des  immeubles  acquis  pendant  la  du- 
rée et  pour  le  compte  de  la  société  d'acquêts ,  et  ayant  ainsi 
définitivement  acquis  la  nature  de  biens  communs ,  tendrait 
précisément  à  contredire  la  clause  relative  à  ladite  société 
d'acquêts,  à  changer  par  le  fait  des  époux  (leur  séparation  de 
biens),  une  clause  substantielle  de  leur  contrat  de  mariage, 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  29  juin  4  847.  Sir.,  47,  I,  606.)  ~ 
La  cour  suprême  a  jugé  que,  sous  le  régime  dotal  avec  sti- 
pulation d'une  société  d'acquêts,  la  femme  ne  peut,  à  l'égard 
des  tiers,  suppléer  par  aucune  preuve  au  défaut  d'inven- 
taire ou  état  en  bonne  forme  du  mobilier  qu'elle  prétend  lui 
être  échu  pendant  le  mariage.  (Arrêt  du  49  juin  4855,  en.  civ. 
Sirey,  55,  I,  506.) 

TITRE  VI. 

De  la  Vente. 

==  C'est  dans  Y  échange  que  le  contrat  de  vente  a  puisé  son 
origine ,  comme  l'atteste  la  loi  romaine  :  Origo  emendi  ven- 
dendique  a  permutationibus  cœpit.  En  effet,  avant  l'introduc- 
tion de  la  monnaie,  qui  est  le  signe  représentatif  de  la  valeur 
de  toutes  choses,  une  personne  ne  pouvait  acquérir  une  chose 
qu'en  cédant  à  la  place  une  autre  chose  qui  était  superflue 
ou  moins  utile  que  celle  qu'elle  désirait  se  procurer  :  aussi 
verrons-nous  à  l'art.  4707,  que  la  plupart  des  règles  de  la 
vente  s'appliquent  à  l'échange. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Nature  et  de  la  Forme  de  la  vente. 

1582-  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un 
s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer.  —  Elle 
peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé. 

=  Uun  à  livrer  une  chose.  Plus  exactement,  à  en  trans- 
férer la  propriété.  (Voyez  l'article  1599  et  son  explication.) 
—  lrc  Question.  Lacté  par  lequel  un  débiteur  vend  une 
créance  ou  un  droit  incorporel  à  son  créancier,  f-ous  la  con- 
dition que  la  vente  ou  cession  restera  sans  effet,  si,  au 
terme  convenu,  le  débiteur  a  payé  sa  dette,  constitue-t-il  une 
vente,  et  non  un  contrat  de  nantissement?  —  ^e  Question. 
Cette  cession  est-elle  opposable  aux  tiers  dès  qu*elle  a  été  noti- 
fiée au  débiteur  cédé,  sans  quil  soit  nécessaire  que  le  cession- 
naire  ait  été  mis  en  possession,  comme  s'il  s'agissait  d'un  nan- 
tissement? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le 
premier  moyen;  attendu  que  par  l'acte  litigieux,  en  date  du 
43  mai  1845,  Reymond,  adjudicataire  de  travaux  à  faire  à  la 
rampe  de  Cernans  (route  de  Dijon  à  Pontarlier)  pour  le  compte 
de  l'État,  déclarait  que  pour  sûreté  et  garantie  du  crédit  de 
60,000  fr.  que  Blanc,  défendeur  en  cassation,  ouvrait  en  sa 
faveur  jusqu'au  1er  mai  1847,  il  faisait  cession  et  transport 
audit  Blanc,  qui  l'acceptait,  de  tous  les  droits  résultant  de  son 
adjudication,  et  notamment  de  la  concession  des  droits  de 
péage  sur  la  rectification  de  ladite  rampe  de  Cernans;  qu'il 
était  convenu  en  outre  audit  acte,  qu'au  moyen  de  cette  ces- 
sion, et  à  défaut  de  remboursement  par  Reymond  des  sommes 
à  lui  fournies,  Blanc  aurait  seul  le  droit  de  percevoir  les  droits 
de  péage  concédés,  jusqu'à  son  remboursement  intégral,  mais 
qu'en  cas  de  remboursement  par  Reymond  des  sommes  avan- 
cées par  l'effet  du  crédit  ouvert,  la  cession  et  le  transport 
resteraient  sans  effet;  attendu  qu'il  était  constant  au  procès 
que  Reymond  n'ayant  pu  payer  à  Blanc  les  billets  qu'il  avait 
souscrits  pour  le  montant  du  crédit  de  60,000  fr.,  la  condition 
imposée  dans  l'acte  litigieux  à  la  réalisation  de  la  cession  s'é- 
tait trouvée  accomplie;  attendu  que,  si  ledit  acte  paraît  avoir 
eu  pour  but  la  sûreté  et  la  garantie  du  prêt  auquel  s'enga- 
geait Blanc,  les  caractères  essentiels  du  nantissement,  à  sa- 
voir la  remise  actuelle  d'un  objet  à  titre  de  simple  gage  ou 
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dépôt,  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  stipulation;  que  Ton  y 
voit  au  contraire,  en  termes  formels,  une  cession  entière  du 
droit  de  péage,  c'est-à-dire  le  transport,  pour  en  disposer 
pleinement,  d'une  chose  ou  d'un  droit  utile,  moyennant  la 
somme  prêtée  par  le  cessionnaire,  ledit  transport  subordonné 
au  cas  où  cette  somme  ne  serait  pas  acquittée  par  le  cédant 
dans  les  termes  de  son  engagement;  attendu  qu'en  cet  état 
des  conventions  produites,  lesquelles  n'avaient  rien  de  con- 
traire aux  lois,  la  cour  d'appel,  appréciant  l'intention  des 
parties,  a  pu  se  refuser  à  considérer  l'acte  dont  est  question 
comme  un  prêt  sur  nantissement  et  lui  donner  la  qualifica- 
tion ainsi  que  les  effets  légaux  d'une  cession  ou  vente  sous 
condition,  sans  violer  les  art.  4582,  4  583,2071,  2072  et  2076 
Code  civ.,  ni  aucune  autre  loi.  Sur  le  deuxième  moyen;  at- 
tendu que  la  vente  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties,  et  que  l'acte  litigieux  ayant  été  notifié  à  l'État,  de  qui 
Reymond  tenait  le  péage  cédé,  en  la  personne  de  M.  le  préfet 
du  Jura,  il  était  dès  lors  opposable  aux  tiers;  que  d'ailleurs 
J'art.  4  4  41  Code  civ.  ne  s'applique  qu'aux  meubles  corporels; 
attendu  en  conséquence  qu'en  donnant  la  préférence  aux 
droits  qui  résultaient  dudit  acte  sur  ceux  que  les  demandeurs 
prétendaient  leur  appartenir  en  vertu  de  titres  postérieure- 
ment notifiés,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  ledit  art.  4  4  41  ni 
les  art.  4  607  et  4  743  du  même  Code.  Sur  le  troisième  moyen  ; 
attendu  que  le  lien  de  droit  existait  dans  l'acte  litigieux,  puis- 
que Blanc,  cessionnaire,  s'obligeait  positivement  à  fournir 
60,000  fr.  à  Reymond  dès  qu'il  les  réclamerait,  tandis  que 
Reymond  s'obligeait  conditionnellement  à  céder  le  péage  dont 
est  question;  d'où  il  suit  qu'en  donnant  effet  à  la  convention 
du  moment  où  elle  a  été  contractée,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
ni  l'article  4  474,  ni  l'article  1179  Code  civ.  Sur  le  quatrième 
moyen;  attendu  que,  dès  qu'il  était  reconnu  par  l'arrêt  atta- 
qué que  l'acte  litigieux  constituait  une  cession-transport,  les 
diverses  règles  du  contrat  de  bail  étaient  sans  application 
dans  l'espèce;  rejette,  »  (Arrêt  du  29  août  1849,  ch.  civ.  Si- 
rey,  50,1,  4  93.) 

Ou  sous  seing  privé.  La  vente  est  un  contrat  non  solennel; 
il  n'est  assujetti  à  aucune  forme  particulière.  On  peut  donc  le 
faire  par  acte  authentique,  sous  seing  privé,  même  verbale- 
ment;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  on  ne  pourrait  prouver  la 
vente  qu'autant  que  le  prix  serait  au-dessous  de  450  francs 
(art.  4  341);  à  moins  qu'il  n'existât  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  quelque  autre  cas  d'exception  (art.  4347 
et  4348).  Le  contrat  de  vente  est  tout  à  la  fois  synallagma- 
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tique,  commutatif  et  à  titre  onéreux  (art.  1102.  1104,  1106). 
TtfODELES  d'actes  de  vente,  form.  N'  2o\)  —  Questiow. 
Les  particuliers  ont -ils  le  droit  de  vendre  leurs  immeubles  aux 
enchères ,  sans  le  ministère  d'un  notaire,  si  les  enchères  nont 
aucun  caractère  public?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma-* 
tive  :  «  Considérant  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  les  époux 
Mousseau  ont  vendu  en  détail  un  domaine  à  eux  appartenant, 
par  divers  actes  sous  seing  privé  se  référant  à  un  cahier  de 
charges  commun,  mais  sans  que  lesdits  actes  constatent  des 
affiches  et  des  enchères  publiques;  considérant  que  ces  ventes 
en  détail  passées  entre  majeurs,  maîtres  de  leurs  droits,  et 
renfermées,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  dans  des  actes  sous 
seing  privé  destitués  de  tout  caractère  d'authenticité  et  de 
tous  les  privilèges  des  actes  publics ,  ne  sauraient  constituer 
un  empiétement  sur  les  droits  des  notaires;  considérant  que, 
bien  que  les  actes  en  question  n'aient  été  signés  par  les  par- 
ties qu'après  les  enchères  faites  entre  elles,  cette  circonstance 
ne  leur  enlève  rien  de  leur  légalité;  que  ces  enchères  non 
solennelles  sont  un  acte  libre  de  la  volonté  des  contractants; 
qu'elles  n'ont  rien  de  commun ,  ni  pour  le  fonds  ni  pour  la 
forme  avec  les  enchères  faites  légalement  dans  les  ventes  pu- 
bliques devant  un  officier  de  justice;  qu'elles  constituent  de 
simples  pourparlers,  dans  lesquels  il  n'est  pas  permis  de  voir 
une  usurpation  des  fonctions  attribuées  aux  notaires;  que  les 
textes  invoqués  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure  civile 
n'ont  été  faits  que  pour  le  cas  bien  différent  de  ventes  judi- 
ciaires, et  ne  peuverT  être  étendus  aux  ventes  amiables; 
qu'enfin,  dans  le  silène^  de  la  loi,  il  est  du  devoir  des  magis- 
trats de  respecter  la  liberté  des  conventions,  ainsi  que  l'a  fait 
avec  raison  la  cour  de  Dijon  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  20  fé- 
vrier 1843.  Sir.,  43, 1,  309.)  La  cour  d'Amiens  a  consacré  la 
même  doctrine  dans  une  espèce  où  il  y  avait  eu  des  affiches  : 
«  Attendu  que  la  liberté  des  conventions  est  favorable;  qu'on 
ne  saurait  en  conséauence  conclure  de  la  prohibition  des 
ventes  de  meubles  aux  enchères  sans  l'assistance  d'officiers 
publics  à  une  pareille  prohibition  relativement  aux  ventes 
d'immeubles;  attendu  que  les  ventes  d'immeubles  faites  par 
Lacour  et  Renault  à  titre  de  simples  mandataires  ont  été  réa- 
lisées par  des  actes  sous  seing  privé;  que  ces  actes  sans  au- 
cun caractère  public,  et  les  affiches  et  enchères  dont  ils  ont 
été  précédés ,  réduites  qu'elles  ont  été  à  de  simples  indica- 
tions et  à  des  pourparlers  sans  aucune  solennité,  ne  sauraient 
constituer  un  empiétement  sur  les  attributions  du  notariat; 
infirme,  déclare  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondissement 
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de  Château-Thierry  mal  fondée  dans  ses  conclusions  contre 
lesdits  Lacour  et  Renault;  condamne  ladite  chambre  des  no- 
taires aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel.  (Arrêt  du 
4  9  novembre  1846.  Sirey,  47,  II,  202.)  —  Loi  des  5-4  4  juin 
4  854  sur  les  ventes  publiques,  volontaires,  de  fruits  et  de  ré- 
coltes pendants  par  racines  et  de  coupes  de  bois  taillis.  — 
«  Art.  4er.  Les  ventes  publiques,  volontaires,  soit  à  terme, 
soit  au  comptant,  de  fruits  et  de  récoltes  pendants  par  ra- 
cines, et  de  coupes  de  bois  taillis,  seront  faites  en  concurrence 
et  aux  choix  des  parties,  par  les  notaires,  commissaires-pri- 
seurs, huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix }  même  dans  le 
lieu  de  la  résidence  des  commissaires-priseurs.  —  Art.  2.  Pour 
l'exécution  de  la  présente  loi,  et  dans  les  trois  mois  de  sa  pro- 
mulgation, il  sera  fait  un  tarif  spécial,  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique.  —  Art.  3.  Toutes  les  dispo- 
sitions contraires  à  la  présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées.  » 
Cette  loi  a  eu  pour  objet  de  trancher  une  difficulté  qui  divisait 
la  cour  de  cassation  et  les  cours  d'appel.  Les  notaires  préten- 
daient que  les  ventes  des  fruits  et  récoltes  pendants  par  ra- 
cines, et  des  coupes  de  bois  taillis,  devaient  être  considérées 
comme  immobilières ,  parce  que  ces  objets  sont  réputés  im- 
meubles par  les  art.  520  et  524  Code  civil  ;  et  qu'à  ce  titre,  ils 
avaient  seuls  droit  de  procéder  à  la  vente ,  aux  termes  des  lois 
qui  régissent  leurs  attributions.  Le  rédacteur  de  la  nouvelle  loi 
a  pensé  au  contraire  que  ces  sortes  de  ventes  étaient  mobilières, 
parce  que  c'est  à  l'intention  du  propriétaire ,  à  la  destination 
naturelle  de  la  chose,  au  but  même  de  la  vente  qu'il  faut  s'at- 
tacher. C'est  pour  être  séparés  du  sol  que  ces  objets  sont  ven- 
dus. La  mobilisation  est  donc  tout  à  la  fois  dans  la  pensée 
des  parties,  dans  la  nature  et  dans  l'effet  immédiat  du  con- 
trat. Ceci  posév  on  rentrait  dans  les  termes  et  dans  l'esprit  des 
lois  de  la  matière  qui  attribuent  par  concurrence  les  ventes 
de  meubles  aux  notaires,  commissaires-priseurs,  huissiers  et 
greffiers  de  justice  de  paix.  Telle  est,  en  effet,  la  disposition 
de  la  loi  du  5  juin.  La  loi  ne  s'occupe  que  des  ventes  volon- 
taires, et  conséquemment  les  ventes  judiciaires  demeurent 
soumises  au  Code  de  procédure  et  aux  lois  spéciales  qui  les 
régissent.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  avaient  été 
compris  dans  la  rédaction  du  projet,  mais  ils  ont  été  retran- 
chés dans  la  rédaction  définitive.  —  Question.  Les  notaires 
ont-ils  seuls ,  à  V exclusion  des  greffiers ,  huissiers  et  commis- 
saires-priseurs, le  droit  de  procéder  à  la  vente  publique  des  bois 
de  haute  futaie?  Le  tribunal  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir,  pour  la  solution  de 
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la  question,  quel  était,  avant  la  promulgation  du  Code  civil, 
le  droit  des  notaires  ou  des  autre-  officiers  publics  poor  les 

ventes  des  récoltes  et  des  fruits  pendants  pnr  racines;  qu'il 
est  constant,  en  effet,  que  les  art.  520  et  521  de  ce  Code  ont 
été  considérés  par  la  jurisprudence  comme  ayant  modifié  la 
législation  antérieure,  et  que  les  notaires  avaient  seuls  le 
pouvoir  de  procéder  à  ces  sortes  de  ventes;  que  c'est  dans 
cet  état  qu'est  intervenue  la  loi  des  5  et  12  juin  1851  ;  qu'il  est 
évident  que  ce  qu'elle  n'a  pas  accordé  aux  huissiers,  elle  le 
leur  a  refusé  en  laissant  subsister  pour  le  surplus  l'interpré- 
tation donnée  aux  articles  précités,  c'est-à-dire  le  droit  exclu- 
sif des  notaires;  que  cette  loi  accorde  aux  huissiers  le  droit 
de  concours  pour  les  bois  taillis,  d'où  suit  qu'elle  a  exclu  les 
futaies  et  les  arbres  de  haute  futaie,  parce  qu'ils  ne  font  pas 
partie  des  taillis;  que  les  termes  si  précis  de  la  loi  se  trouvent, 
au  surplus,  confirmés  dans  le  sens  qu'ils  présentent,  par  la 
discussion  à  l'Assemblée  législative;  qu'on  voit  que  ia  con- 
currence ava  t  été  proposée  pour  les  ventes  de  hautes  futaies 
mises  en  coupes  réglées,  et  que  cette  proposition  fut  même  re- 
jetée, et  que,  quant  aux  bois  de  haute  futaie  non  aména- 
gés, ils  ne  furent  pas  même  compris  dans  le  dernier  projet 
comme  pouvant  être  l'objet  de  la  concurrence;  que  cette  ex- 
clusion s'explique  du  reste  par  la  nature  des  choses;  que  les 
bois  taillis  ne  sont  pas  proprement  dits  des  fruits,  et  que  les 
bois  et  arbres  de  haute  futaie  constituent  au  contraire  une 
partie  intégrante  du  sol,  souvent  supérieure  à  celle  du  sol  lui- 
même;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  à  tort  que  Des- 
seaux, huissier,  a  procédé  à  la  vente  d'arbres  de  haute  fu- 
taie;... par  ces  motifs,  juge  que  Desseaux  a,  sans  droit, 
procédé  à  la  vente  d'arbres  de  haute  futaie  à  la  requête  de 
Guesnel  ;  juge  que  ladite  vente  était  dans  les  attributions  des 
notaires,  »  etc.  (Jugement  du  26  janvier  4  852.  Sir.,  52,  II, 
410.)  —  Question.  Les  greffiers,  notaires  et  huissiers  qui, 
dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  commissaires-priseurs , 
sont  autorisés  à  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles,  ont-ils 
droit ,  non  pas  aux  salaires  accordés  aux  commissaires-pri- 
seurs par  la  loi  du  4 8  juin  4  843  ,  mais  à  ceux  réglés  par  l'ar- 
ticle 39  du  tarif  du  4  6  février  1807,  qui  doit  leur  être  appli- 
qué à  défaut  d'autres  dispositions?  Le  tribunal  de  Tours  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  la  loi  des  4  8-20  juin 
4  843,  ayant  pour  titre  Loi  sur  le  tarif  des  commissaires-pri- 
seurs, a  eu  pour  objet,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Dugabé,  rappor- 
teur de  cette  loi  à  la  chambre  des  députés,  de  fixer  d'une 
manière  générale  et  équitable  à  la  fois  les  émoluments  perçus 
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par  les  commissaires-priseurs;  considérant  que  si  la  première 
commission  de  la  chambre  des  pairs  avait  introduit  dans  le 
projet  une  disposition  qui  déclarait  les  art.  4,  2,  3  et  4  de 
ladite  loi  communs  aux  officiers  ministériels  qui,  dans  les  lo- 
calités où  il  n'existe  pas  de  commissaires-priseurs,  sont  au- 
torisés à  faire  les  prisées  et  les  ventes  de  meubles,  cette  dis- 
position, acceptée  par  le  Gouvernement  et  la  majorité  des 
deux  commissions  de  la  chambre  des  députés,  a  été,  après 
une  discussion  approfondie,  rejetée  par  cette  dernière  cham- 
bre; considérant  qu'il  est  dès  lors  impossible  d'attribuer  à 
cette  loi,  par  une  assimilation  que  rien  ne  saurait  justifier, 
une  extension  que  le  législateur  n'a  évidemment  pas  entendu 
lui  donner;  considérant,  en  effet,  que,  par  son  art.  5,  elle  im- 
pose aux  commissaires-priseurs  d'une  même  résidence  l'obli- 
gation d'avoir  une  bourse  commune,  dans  laquelle  entre  la 
moitié  des  droits  proportionnels  qui  leur  sont  alloués  sur 
chaque  vente,  et  qu'elle  établit  ainsi,  en  quelque  sorte,  une 
solidarité  entre  eux,  tandis  que  la  même  obligation  n'est  im- 
posée par  aucune  loi  aux  autres  officiers  ministériels  qui  pro- 
cèdent à  des  ventes  volontaires  ou  forcées;  considérant  que 
si  le  chiffre  élevé  des  commissaires-priseurs  qui  résident  dans 
des  centres  de  population  plus  considérables  et  où  les  charges 
de  la  vie  sont  plus  fortes,  se  justifie  par  la  nécessité  où  se 
trouvent  ces  officiers  ministériels  de  demander  à  leur  tra- 
vail des  moyens  d'existence,  il  n'en  saurait  être  ainsi  pour 
ceux  qui  cumulent  ce  salaire  accessoire  avec  les  bénéfices 
principaux  de  leurs  offices  dans  des  localités  où  les  besoins, 
où  l'aisance  de  la  vie  demandent  moins  de  sacrifices;  consi- 
dérant que  si,  par  impossible,  malgré  le  rejet  de  la  disposition 
qui  rendait  communs  aux  autres  officiers  ministériels  les  ar- 
ticles 1,  2,  3  et  4  delà  loi  des  18-20  juin  1843,  on  admettait 
que  cette  disposition  a  été  tacitement  acceptée  par  le  législa- 
teur, il  faudrait  également  admettre  qu'il  a  été  interdit  a  ces 
autres  officiers  ministériels,  sous  les  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 4,  in  fine,  de  faire  aucun  abonnement  ou  aucune  modifi- 
cation à  raison  des  droits  et  émoluments  fixés  par  les  art.  1 
et  2  de  cette  loi,  qui  aurait  ainsi  transformé  en  commissaires- 
priseurs,  au  grand  préjudice  des  populations  les  plus  pauvres, 
les  notaires,  les  greffiers,  les  huissiers;  considérant  que  cette 
conséquence  rigoureuse  et  nécessaire  de  l'assimilation  entre 
les  commissaires-priseurs  et  les  autres  officiers  ministériels 
procédant  à  des  ventes  de  meubles  n'est  aucunement  entrée 
Jans  l'esprit  du  législateur  de  1 843  ;  que  cela  résulte  évidem- 
ment de  l'exposé  des  motifs  de  ladite  loi  des  18-20  juin  1843  : 
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«  Les  magistrats,  a  «lit  M.  Dugabé,  les  magistrats,  en  taxant 
les  états  de  frais,  réduisent  souvent  au-dessous  du  tarif  des 
commissaires-priseurs  les  droits  réclamés.  »  Comment  pour- 
rait-il en  être  ainsi,  si  l'art.  4  de  la  loi  des  18-20  juin  1843 
devait  être  appliqué  aux  officiers  ministériels  procédant  à  des 
ventes  de  meubles?  considérant  que  la  possibilité,  reconnue 
même  par  l'opposant  à  la  taxe,  d'une  réduction  des  droits 
réclamés,  notamment  dans  le  cas  de  traité,  soit  à  forfait,  soit 
autrement,  entre  les  parties  requérant  la  vente  et  les  officiers 
ministériels  (notaire ,  greffier  ou  huissier)  chargés  d'y  procé- 
der, traité  qui  interviendra  presque  toujours  dans  le  but  de 
rendre  impossible  le  concours  du  commissaire-priseur  dans 
les  localités  où  ce  concours  lui  appartient,  fait  disparaître 
l'argument  tiré  de  ce  que  les  commissaires-priseurs  n'ayant 
le  droit  exclusif  d'exercer  que  dans  le  lieu  de  leur  résidence, 
il  est  indispensable ,  pour  que  leur  concours  dans  les  autres 
localités  soit  réel,  que  les  officiers  ministériels  avec  lesquels 
ils  concourent  ne  reçoivent  pas  des  émoluments  inférieurs  à 
ceux  fixés  par  la  loi  des  18-20  juin  1843;  considérant  enfin 
que  les  émoluments  des  huissiers  qui  procèdent  à  une  vente 
de  meubles  sont  fixés  par  l'art.  39  du  décret  du  1 6  février 
4807,  et  qu'on  ne  saurait  admettre  que  cet  article  ait  été  ab- 
rogé tacitement  par  la  loi  des  18-20  juin  1843;  que  c'est  en 
vain  qu'on  voudrait  faire  entre  les  ventes  forcées  et  les  ventes 
volontaires  une  distinction  que  nVtablit  pas  la  loi,  qui  attri- 
bue aux  commissaires-priseurs  le  privilège  de  procéder  aux 
unes  et  aux  autres  dans  la  ville  de  leur  résidence,  et  qui  leur 
accorde ,  pour  les  mêmes  ventes  dans  les  autres  localités ,  le 
concours  avec  les  autres  officiers  ministériels  ;  considérant  que 
si,  en  présence  du  texte  formel  de  l'art.  39  du  tarif  du  16  févr. 
1 807,  il  n'est  pas  possible  d'accorder  aux  huissiers  les  émolu- 
ments fixés  pour  les  commissaires-priseurs  par  la  loi  des  18-20 
juin  1 843,  il  n'est  pas  plus  possible  de  les  accorder  aux  notaires 
et  aux  greffiers  de  j  ustice  de  paix,  puisque  ce  serait  créer  en  leur 
faveur  un  privilège  que  rien  ne  justifierait;  que  c'est  le  cas  dès 
lors,  par  assimilation,  et  conformément  à  l'opinion  émise  par 
M.  Carré,  dans  son  ouvrage  sur  la  taxe,  p.  222,  d'allouer  aux  no- 
taires et  aux  greffiers  de  justice  de  paix  le  droit  fixé  par  l'art.  39 
du  tarif  du  1 6  févr.  1 807  ;  par  ces  motifs,  maintient  la  taxe  dont 
il  s'agit,  »efc.  (Jugement du  1er  juillet  1852.  Sir.,  52,11,  503.) 
I —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  concession  d'une  coupe 
jde  bois  d'une  étendue  déterminée,  à  opérer  annuellement  aux 
frais  du  concessionnaire,  constitue  une  vente,  et  non  un 
louage,  s'il  résulte  des  clauses  de  cette  concession  que  la 
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jouissance  du  sol  est  demeurée  au  propriétaire,  en  ce  que, 
par  exemple,  celui-ci  s'est  réservé  le  mode  d'aménagement, 
les  dommages-intérêts  prononcés  pour  délits,  le  droit  de 
chasse  et  les  redevances  des  usagers  :  la  cour  se  fonde  sur 
ce  qu'une  convention  ainsi  restreinte  n'a  pas  le  caractère  du 
louage,  qui,  selon  l'art.  4709  Code  civ.,  a  essentiellement  pour 
objet  de  transporter  la  jouissance  d'une  chose  pendant  un 
certain  temps;  mais  que,  aux  termes  de  l'art.  4582  dumême 
Code,  elle  constitue  une  vente,  puisqu'elle  oblige  le  proprié- 
taire à  livrer  un  combustible  déterminé  et  que  la  compagnie 
n'a,  à  l'égard  de  la  propriété,  qu'un  seul  acte  possible  et 
passager  de  jouissance,  l'enlèvement  de  ce  combustible,  »  etc. 
La  cour  décide,  en  conséquence,  que  cette  concession  est  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  2  p.  0/0  applicable  aux  ventes 
mobilières,  et  non  pas  de  celui  de  20  c.  par  400  fr.,  applicable 
au  contrat  de  louage.  (Arrêt  du  21  mai  4  849,  ch.  civ.  Dali., 
ann.  4849,  1, 4  46.)  —  Une  loi  des  25  jtwi-4er  juillet  4  844  a 
été  rendue  sur  les  ventes  aux  enchères  de  marchandises  neu- 
ves :  l'art.  4er  porte  :  «  Sont  interdites  les  ventes  en  détail  de 
marchandises  neuves,  à  cri  public ,  soit  aux  enchères,  soit  au 
rabais ,  soit  à  prix  fixe  proclamé  avec  ou  sans  l'assistance  des 
officiers  ministériels.  —  Art.  2.  Ne  s^it  pas  comprises  dans 
cette  défense  les  ventes  prescrites  par  te  loi  ou  faites  par  au- 
torité de  justice,  non  plus  que  les  ventes  après  décès,  faillite 
ou  cessation  de  commerce ,  ou  dans  les  autres  cas  de  néces- 
sité dont  l'appréciation  sera  soumise  au  tribunal  de  com- 
merce. Sont  également  exceptées  les  ventes  à  cri  public  de 
comestibles  et  objets  de  peu  de  valeur,  connus  dans  le  com- 
merce sous  le  nom  de  menue  mercerie.  »  Les  articles  suivants 
réglementent  le  mode  de  ces  ventes  exceptées  de  la  prohibi- 
tion; l'art.  7  prononce,  en  cas  de  contravention,  la  confisca- 
tion des  marchandises  mises  en  vente ,  et  une  amende  de 
50  francs  à  3,000  fr.,  qui  sera  prononcée  solidairement  tant 
contre  le  vendeur  que  contre  l'officier  public  qui  l'aura  assisté. 
L'art.  8  déclare  passibles  des  mêmes  peines  les  vendeurs  ou 
officiers  publics  qui  comprendraient  sciemment  dans  les 
ventes  faites  par  autorité  de  justice,  sur  saisie  après  décès, 
faillite,  cessation  de  commerce,  ou,  dans  les  autres  cas  de 
nécessité  prévus  par  l'art.  2  de  la  présente  loi ,  des  marchan- 
dises neuves  ne  faisant  pas  partie  du  fonds  ou  mobilier  mis 
en  vente.  »  Voici  en  quels  termes  M.  le  ministre  de  la  justice 
développait  devant  la  chambre  des  députés  la  pensée  qui  a 
présidé  à  la  proposition  de  cette  loi  :  «  Le  commerce  propre- 
ment dit,  celui  que  la  loi  encourage  et  protège,  ne  doit  repo- 
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ser  que  sur  la  liberté  et  la  loyauté  des  rapports  entre  l'ache- 
teur et  le  vendeur;  il  faut  que,  attiré  par  la  confiance  que  le 
marchand  lui  inspire,  l'acheteur  ait  le  temps  d'examiner  la 
qualité  de  la  marchandise,  et  toute  liberté  d'en  connaître  et 
d'en  débattre  le  prix.  On  sent  dès  lors  que,  pour  une  conven- 
tion simple  aussi,  il  n'est  nul  besoin  de  l'intervention  d'un 
officier  public,  et  qu'il  est  superflu  de  recourir  à  l'excitation 
des  enchères,  si  le  vendeur  n'a  eu  en  vue  que  de  réaliser  un 
bénéfice  légitime.  Aussi  l'expérience  ne  l'a  que  trop  prouvé, 
les  ventes  de  marchandises  à  l'encan  n'ont  presque  jamais  été 
qu'un  moyen  de  favoriser  des  spéculations  aussi  contraires  à 
l'esprit  du  commerce  que  nuisibles  a  sa  prospérité.  Elles  of- 
frent, par  la  rapidité  avec  laquelle  se  font  l'enchère  et  l'ad- 
judication, la  facilité  de  tromper  le  consommateur,  qui.  séduit 
par  l'appât  du  bon  marché  et  privé  du  temps  de  réfléchir, 
paye  souvent  fort  cher  des  marchandises  de  la  plus  mauvaise 
qualité.  Par  la  réalisation  presque  immédiate  du  produit  de 
la  vente,  elles  donnent  au  marchand  sur  le  point  de  faillir  un 
moyen  trop  commode  de  soustraire  le  gage  de  ses  créanciers, 
et  procurent  souvent  l'écoulement  de  marchandises  provenant 
encore  d'une  pire  origine.  Enfin,  par  la  masse  d'objeis  qu'elles 
peuvent  livrer  instantanément  à  la  consommation  dans  une 
seule  localité,  elles  interrompent  brusquement  les  relations 
ordinaires  du  commerce  de  détail,  et  sacrifient  ainsi  à  l'inté- 
rêt d'un  seul  l'intérêt  de  tous  les  commerçants  qui  ne  veu- 
lent point  sortir  des  voies  honnêtes  et  régulières  du  com- 
merce. »  Nous  nous  occupons  sous  plusieurs  articles  du  Code 
de  commerce  et  du  Code  de  procédure  des  dispositions  de 
cette  loi  qui  se  rattachent  à  ces  deux  Codes.  On  entend  par 
la  vente  de  marchandises  neuves  la  vente  de  marchandises 
faisant  l'objet  d'un  commerce,  et  non  la  vente  de  marchan- 
dises qui,  bien  qu'encore  neuves,  auraient  cessé  d'être  dans 
le  commerce  et  se  trouveraient  dans  les  mains  d'un  consom- 
mateur. (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  26  mai  1842.  Sir.,  42, 
II,  4  95.)  La  cour  de  Caen  a  jugé  qu'on  devait  considérer 
comme  marchandises  neuves,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1841, 
des  bois  de  construction  qui  ne  sont  jamais  entrés  dans  la 
possession  d'aucun  consommateur,  et  n'ont  pas  cessé  d'être 
la  propriété  de  marchands  spéculant  sur  leur  prix,  bien  que 
ces  bois  ne  soient  pas  réellement  neufs,  et  qu'ils  portent 
même  de  nombreuses  traces  de  mutilations  résultant  des  né- 
cessités du  commerce.  (Arrêt  du  23  mars  1 850.  Sir.,  52,  II,  433.) 
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priété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  ven- 
deur, dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix ,  quoi- 
que la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé. 

=  Parfaite.  Le  concours  de  volontés  suffit  seul  dans  la 
vente  pour  la  rendre  parfaite  :  Consensu  fiunt  obiïgationes  in 
emptionibus  et  venditionibus  :  aussi  dit-on  que  c'est  un  con- 
trat consensuel  (art.  4  4  06).  Cette  disposition  est  d'ailleurs  la 
conséquence  de  l'art.  714,  portant  que  la  propriété  est  trans- 
férée par  \  effet  des  obligations,  c'est-à-dire  sans  qu'il  soit, 
commeautrelois,  besoin  de  tradition.  —  Question.  Une  vente 
faite  sous  seing  privé,  avec  la  clause  qu'il  en  serait  passé  acte 
authentique  dans  un  délai  déterminé,  est-elle  valable,  bien 
que  Vacte  authentique  n'ait  pas  été  dressé?  La  cour  de  Bourges 
a  consacré  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles 4  581  et  1584  du  Code  civil,  la  vente  peut  être  faite  par 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé;  qu'elle  est  parfaite  entre 
les  parties  et  la  propriété  acquise  de  droit  à  l'acheteur,  à 
l'égard  du  vendeur,  dès  que  Ton  est  convenu  de  la  chose  et 
du  prix;  que  la  vente,  comme  tout  autre  contrat,  peut  bien 
être  faite  sous  une  condition  suspensive;  mais  que,  lorsque 
celte  condition  n'est  pas  clairement  exprimée  dans  l'acte,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  et  d'apprécier  s'il 
ressort  suffisamment  des  autres  stipulations  insérées  dans 
l'acte  et  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  l'intention 
des  parties  contractantes  ait  été  de  se  lier  actuellement,  ou 
bien  de  laisser  leurs  conventions  à  l'état  de  simple  projet  jus- 
qu'à l'accomplissement  d'un  événement  futur;  considérant,  en 
fait,  que  l'acte  sous  seing  privé  passé  le  1 4  février  4  840,  entre 
Lebœuf  et  Belin,  en  sa  qualité  de  mandataire  de  Gaulier, 
contient  non-seulement  les  choses  essentielles  au  contrat  de 
vente,  consentement,  la  chose  et  le  prix,  mais  qu'il  résulte 
évidemment  en  outre  des  autres  stipulations  qui  y  sont  insé- 
rées comme  complément  de  l'acte,  que  l'intention  des  parties 
a  été  de  faire  un  acte  sérieux  et  non  un  simple  projet,  de  se 
lier  actuellement,  et  non  de  faire  dépendre  la  validité  de  leur 
engagement,  sa  puissance  obligatoire,  de  l'accomplissement 
d'un  événement  futur  autre  que  celui  qui  y  est  clairement  in- 
diqué; que  l'acte  de  vente  se  termine,  il  est  vrai ,  par  cette 
clause  que  le  présent  acte  sous  seing  privé  sera  réalisé  à 
Varzy,  le  4tr  avril  prochain,  en  l'étude  de  Me  Langellé,  no- 
taire, et  non  ailleurs,  sous  condition  expresse  ;  que  ces  mots  : 
sous  condition  expresse  et  non  ailleurs,  ne  s'appliquent  évi- 
demment qu'au  choix  fait  par  les  parties  du  notaire  Langellé, 

AU. 


2034     CODE  CIVIL.  —  liv.  ht.  man.  d'acq.  la  propriété. 

et  semblent  indiquer  que  cette  clause  n'a  eu  pour  but  qpN 
d'assurer  à  l'officier  public  le  bénéfice  d'un  acte  authentique; 
qu'en  tout  cas,  la  clause  de  réalisation  de  l'acte  sous  signa- 
tures privées,  le  4er  avril,  en  l'étude  de  Me  Langellé,  c'est-à- 
dire  la  transformation  de  l'acte  sous  signatures  privées  en  acte 
authentique,  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  fournir  aux  parties 
le  moyen  de  revêtir  leurs  conventions  d'une  forme  plus  solen- 
nelle, et  d'y  stipuler  des  garanties  qui  ne  pouvaient  résulter 
d'un  sous  seing,  »  etc.  (Arrêts  du  20  août  1841.  Sirey,  42, 
II,  68;  et  du  47  mai  1842.  Sirey,  43,  II,  400).  Voici  un 
arrêt  de  la  cour  de  Riom  rendu  par  application  des  mêmes 
principes  :  «  Attendu  que  la  clause  insérée  dans  l'acte  de  vente 
sous  seing  privé  du  19  décembre  4840,  qui  a  été  soumis  à 
l'enregistrement,  clause  portant  que  la  vente  serait  réalisée 
dans  un  délai  fixe  devant  un  notaire  désigné,  n'est  pas  dans 
des  termes  tellement  absolus  que  la  vente  doive  être  déclarée 
résolue,  faute  d'avoir  été  convertie  en  un  acte  authentique 
et  passé  dans  le  délai  convenu  entre  les  parties;  attendu  quev 
lorsqu'il  existe  du  doute  ou  de  l'ambiguïté  dans  une  clause, 
l'interprétation  doit  en  être  faite  contre  le  vendeur  ;  attendu 
que,  bien  que,  Babut  acquéreur,  n'ait  déposé  la  vente  qui  lui 
avait  été  consentie,  qu'après  l'expiration  du  délai  où  elle  de- 
vait se  réaliser  par  acte  notarié,  il  n'en  a  pas  moins  témoigné, 
en  faisant  ce  dépôt  chez  un  notaire,  qu'il  voulait  exécuter  la- 
dite vente;  attendu  que  le  rejet  de  la  demande  en  résolution 
de  la  vente  dont  il  s'agit  rend  nécessaire  l'examen  des  conclu- 
sions subsidiaires  prises  par  la  veuve  Albignat  ;  attendu  que 
Babut  a  laissé  expirer  le  délai  qui  avait  été  fixé  sans  passer 
d'acte  devant  notaire  ;  que  de  plus  il  n'a  pas  satisfait  à  la 
sommation  qui  lui  a  été  faite  au  mois  de  novembre  4  844,  de 
remplir  la  condition  qui  avait  été  insérée  dans  la  vente,  et 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  parties  que  le  présent  arrêt 
tienne  lieu  de  titre  authentique  de  la  vente;  attendu  que, 
par  son  retard  comme  par  son  défaut  de  comparaître  sur  la 
sommation  qui  lui  avait  été  faite,  Babut  a  causé  un  préjudice 
à  la  veuve  Albignat;  que  néanmoins,  pour  réparer  ce  préju- 
dice, il  doit  suffire  de  le  condamner  en  tous  les  dépens  pour 
dommages  et  intérêts;  par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  déclaré  nulles 
et  non  avenues  les  conventions  qui  avaient  été  faites  entre  les 
parties,  bien  appelé  ;  émendant,  ordonne  que  ladite  vente  re- 
cevra effet  et  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur  ;  que 
le  présent  arrêt  tiendra  lieu  à  la  veuve  Albignat  de  titre  au- 
thentique et  exécutoire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  passer  acte 
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devant  notaire  de  la  vente  dont  il  s'agit,  »  etc.  (Arrêt  du 
9  mars  4844.  Sir.,  44,  II,  324.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  août  4843,  en.  req.  (Si- 
rey,  44,1,  482);  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Toulouse  du  49  août  4  806  (Sirey,  Coll.  nouv.,  2,  II, 
4  67),  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  42  nov.  4  824  (Sir., 
24, 1,4  48),  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  7  juillet  4  845  (Dali., 
ann.  4  854 ,  II,  4  82).  Ces  arrêts  ont  été  rendus  non  en  se  fondant 
sur  les  principes  généraux  de  la  vente,  mais  sur  l'intention 
des  parties  contractantes.  —  Question.  La  cour  suprême 
a-t-elle  le  droit  d'examiner  si  la  qualification  donnée  par  les 
juges  du  fond  aux  conventions  des  parties  est  conforme  à  la 
loi,  et,  par  suite,  de  décider  si  une  clause  insérée  dans  un 
acte  de  vente  des  produits  d'un  brevet  d'invention  constitue 
ou  non  une  condition  potestative  de  la  part  du  vendeur  seul, 
de  nature  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  vente?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  4  4  70,  4474  et 
4583  Code  civ.  ;  attendu  que,  s'il  appartient  au  juge  du  fait 
de  déterminer  le  sens  des  conventions  et  les  intentions  des 
parties  en  contractant,  la  cour  de  cassation  est  investie  du 
droit  d'examiner  si  la  qualification  donnée  à  ces  conventions 
est  conforme  à  la  loi  et  n'en  a  pas  dénaturé  le  caractère  et  les 
effets  légaux  ;  attendu  que  des  termes  de  la  convention  dont 
est  question  au  procès,  tels  qu'ils  sont  recueillis  et  constatés 
dans  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  que  ladite  con- 
vention contenait  une  vente  parfaite,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4583  précité,  puisque  les  parties  étaient  convenues  de 
la  chose  et  du  prix  :  de  la  chose,  à  savoir,  une  part  dans  les 
bénéfices  et  avantages  éventuels  que  le  demandeur  devait  re~ 
cueillir  personnellement  d'un  procédé  industriel  pour  lequel  il 
avait  obtenu  brevet,  et  dont  la  défenderesse  reconnaissait  avoir 
examiné  les  produits;  duprix,  à  savoir  la  somme  de  8,000  fr.; 
que  si,  par  une  clause  particulière,  le  demandeur  s'était  ré- 
servé d'être  seul  juge  de  l'opportunité  du  moment  pour  la  mise 
en  œuvre  du  procédé  breveté ,  et  de  la  manière  d'en  organiser 
l'exploitation ,  cette  clause ,  rapprochée  d'ailleurs  de  celle  par 
laquelle  il  obligeait  ses  héritiers,  dans  le  cas  de  son  décès,  ne 
constituait  pas  une  condition  potestative  excluant  le  lien  de 
droit,  mais  qu'il  en  résultait  seulement  la  réserve  d'un  délai 
dans  l'intérêt  de  l'entreprise,  ayant  pour  limite  extrême  celle 
de  la  durée  du  brevet  que  le  demandeur  ne  pourrait  laisser 
périmer  sans  préjudice  pour  lui-même,  et  pouvant  toujours 
recevoir  un  terme,  soit  par  la  mise  en  demeure  demandée 
pour  juste  cause  et  prononcée  en  justice,  soit  même  par  le 
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décès  du  demandeur,  auquel  seul  ce  délai  était  concédé,  dé- 
cès qui  ouvrait  contre  les  héritiers  tous  droits  résultant  de  la 
convention;  attendu  que,  dans  cet  état,  la  convention  n'était 
pas  frappée  de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1174  Code  civil, 
comme  renfermant  une  condition  potestative;  d'où  il  suit 
qu'en  la  déclarant  nulle,  en  vertu  dudit  article  et  de  l'ar- 
ticle 1170  même  Code,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  ces  articles,  et  a  expressément  violé  Part.  1583 
C.  civ.;  casse,  i  etc.  (Arrêt  du  21  août  1850.  Sir.,  50, 1,  723.) 
A  l'égard  du  vendeur.  Mais  non  à  l'égard  des  tiers,  vis- 
à-vis  desquels  les  rédacteurs  du  Code  entendaient  réserver, 
du  moins  pour  les  immeubles,  la  question  dé  transfert  de 
propriété;  ce  qui  a  été  réalisé  par  la  loi  du  23  mars  1855 
sur  la  transcription.  —  lre  Question.  La  vente  de  meu- 
bles faite  par  un  débiteur  à  son  créancier  est-elle  parfaite 
par  le  consentement  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  livraison?  —  Xe  Question.  Cette  vente  est-elle 
du  moins  inattaquable  lorsqu'elle  a  été  faite  de  bonne  foi 
et  que  le  vendeur  a  conservé  les  meubles  vendus  à  titre  de 
louage  ?  La  première  question  est  controversée  entre  les  au- 
teurs :  ceux  qui  sont  d'avis  de  la  nullité  de  la  vente  argu- 
mentent de  l'art.  1141  Code  civil  fondé  sur  le  principe  qu'en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre.  La  cour  de  Bourges 
a  consacré  l'opinion  contraire  :  «  Considérant  que  Beaubois 
ayant  fait  procéder  à  la  saisie  des  meubles  et  effets  garnis- 
sant la  maison  occupée  par  Baronnet  fils,  celui-ci  y  a  formé 
opposition  et  a  revendiqué  les  objets  saisis  comme  étant  sa 
propriété  par  suite  de  la  vente  qui  lui  en  a  été  consentie  par 
son  père,  laquelle  vente  a  une  date  certaine  antérieure  à  la 
saisie  de  Beaubois;  considérant  que  Beaubois  critique  cette 
vente  et  soutient  qu'elle  doit  être  à  son  égard  regardée  comme 
non  avenue  par  les  motifs  :  1°  qu'elle  n'a  point  été  suivie  de 
la  tradition;  2°  qu'elle  a  été  faite  pour  frauder  les  droits  des 
créanciers  de  Baronnet  père;  considérant  qu'aux  termes  de 
droit,  la  vente  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties, et  que  la  tradition  n'est  pas  plus  nécessaire  pour  la  va- 
lidité d'une  vente  de  meubles  que  pour  celle  d'une  vente 
d'immeubles;  qu'en  vain  on  argumente  de  ce  qu'en  cas  de 
conflit  entre  deux  ventes  du  même  mobilier  à  deux  acqué- 
reurs de  bonne  foi  égale,  la  propriété  des  objets  vendus  doit 
rester  à  celui  des  deux  qui  a  été  mis  en  possession  réelle; 
mais  qu'il  ne  s'agit  point  dans  la  cause  de  régler  les  droits 
entre  deux  acquéreurs  ;  qu'il  s'agit  de  fixer  ceux  d'un  acqué- 
reur vis-à-vis  d'un  créancier  saisissant  ;  que  celui-ci,  n'ayant 
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sur  les  objets  qui  font  l'objet  de  la  vente  d'autres  droits  que 
ceux  du  vendeur,  n'a  pu  valablement  saisir  ces  effets,  qui 
avaient  cessé  d'être  la  propriété  de  son  débiteur;  considérant 
que  les  présomptions  de  fraude  alléguées  par  Beaubois  ne 
sont  point  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la 
vente  attaquée,  et  que  le  prix  de  celte  vente  a  servi  à  l'ac- 
quittement d'une  dette  dont  la  validité  n'est  point  contestée; 
par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  bien  jugé.  »  (Arrêt  du  25  janvier 
4841.  Sir.,  41,  II,  624.)  La  cour  de  Douai  a  consacré  formel- 
lement la  même  doctrine  dans  une  affaire  presque  identique. 
(Arrêt  du  5  février  4848.  Sirey,  48,  II,  742.)  La  cour  de 
Rennes,  dans  une  affaire  qui  présentait  également  la  seconde 
question,  a  jugé  comme  la  cour  de  Bourges  sur  celle  qui  nous 
occupe  :  quant  à  la  seconde  question,  elle  a  été  résolue  affir- 
mativement et  par  la  cour  de  Rennes,  et  par  la  cour  su- 
prême, qui  a  statué  dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que,  par  acte  sous  seing 
privé  du  25  janvier  4  838,  les  mariés  Flinn  ont  vendu  au  dé- 
fendeur les  meubles  garnissant  leur  maison  d'habitation,  en 
énonçant  que  la  délivrance  en  a  été  faite  immédiatement  à 
l'acquéreur,  qui  s'en  est  reconnu  saisi,  et  qu'en  exécution  de 
cette  vente,  l'acquéreur  a  donné  à  loyer  aux  mariés  Flinn, 
qui  ont  accepté,  les  meubles  et  effets  qu'ils  lui  ont  transmis 
pour  en  jouir  pendant  six  mois,  à  compter  du  4er  février  sui- 
vant, et  à  raison  de  400  francs  par  mois;  attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  appréciant  cet  acte  et  les  circonstances  de  la  cause, 
déclare  que  cette  double  convention  est  sérieuse,  que  la 
créance  du  défendeur  sur  ses  vendeurs  n'est  pas  contestée, 
que  le  prix  d'achat  n'est  pas  critiqué,  que  de  l'ensemble  des 
faits  de  la  cause  il  ne  résulte  aucun  indice  de  dol  ou  de 
fraude  contre  cet  acquéreur,  qu'au  contraire  sa  bonne  foi  a 
été  proclamée  par  le  jugement  même  qui  l'a  condamné,  sans 
qu'il  y  ait  eu  appel  contre  lui  sous  ce  rapport;  attendu,  dans 
un  semblable  état  de  cause,  qu'en  décidant,  contrairement  à 
ce  que  portait  le  jugement  soumis  à  l'appel,  que  la  propriété 
des  effets  mobiliers  vendus  au  défendeur  par  les  mariés  Flinn 
lui  avait  été  transmise  sans  qu'il  eût  été  besoin  de  tradition 
réelle,  et  en  annulant,  par  suite,  la  saisie  faite  sur  les  meu- 
bles vendus,  à  la  requête  du  demandeur,  comme  portant  sur 
des  meubles  qui  n'appartenaient  pas  aux  mariés  Flinn,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  aux  circonstances  de  la  cause  qu'une  juste 
application  des  articles  de  loi  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi 
en  cassation,  et  n'a  violé  aucune  autre  loi;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  24  juin  4  845,  ch.  civ.  Sirey,  46, 1,  551.)  Voyez  en* 
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core  un  arrôt  analogue  de  la  cour  de  Toulouse  du  13  juillet 
4848.  (Sir.,  49,  11,42.) 
Du  prix.  Voyez  l'art.  1594. 

1584.  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simple- 
ment, ou  sous  une  condition  soit  suspensive,  soit  résolu- 
toire. —  Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plu- 
sieurs choses  alternatives.  —  Dans  tous  ces  cas,  son  effet 
est  réglé  par  les  principes  généraux  des  conventions. 

=  Suspensive,  Dans  ce  cas,  la  vente  n'est  parfaite  et  n'a 
existé  réellement  que  lorsque  la  condition  est  accomplie 
(art.  1181). 

Les  principes  généraux.  Voir  les  art.  4181  et  suiv.,  1183 
et  suiv.,  1189.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  un  débiteur 
peut,  en  hypothéquant  un  immeuble,  consentir  qu'il  appar- 
tienne à  son  créancier  à  défaut  de  payement  au  terme  con- 
venu, voyez  des  arrêts  delà  cour  de  cassation  du  1erjuil.  1844 
et  26  février  1856,  rapportés  sous  l'article  2088. 

1585-  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  ven- 
dues en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure, 
la  vente  n'est  point  parfaite ,  en  ce  sens  que  les  choses 
vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  pesées,  comptées  ou  mesurées;  mais  l'acheteur 
peut  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des  dommages- 
intérêts  ,  s'il  y  a  lieu ,  en  cas  d'inexécution  de  l'engage- 
ment. 

==  En  bloc.  C'est-à-dire  en  totalité,  pour  un  seul  et  même 
prix,  comme  si  je  vous  vends  pour  400  fr.  tout  le  blé  qui  est 
dans  mon  grenier. 

Au  compte  ou  à  la  mesure.  Par  exemple,  je  vous  vends  tout 
le  blé  qui  est  dans  mon  grenier  à  30  fr.  la  mesure.  Jusqu'à 
ce  qu'on  l'ait  mesuré ,  on  ne  sait  pas  combien  il  en  a  été 
vendu  :  non  apparet  quantum  venierit.  Le  prix  n'est  consti- 
tué que  pour  chaque  mesure  que  nous  y  trouverons  :  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  déterminé  ce  nombre  de  mesures,  la  chose 
est  encore  à  mes  risques.  Si  le  blé  périt  en  tout  ou  en  partie, 
vous  ne  me  devez  que  le  prix  du  nombre  de  mesures  qui 
resteront.  On  ne  pouvait  pas,  dans  ce  cas,  mettre  le  blé  à 
vos  risques,  et  vous  condamner  à  payer  celui  qui  a  péri, 
puisqu'on  ne  pourrait  pas  en  déterminer  la  quantité,  le  blé 
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n'ayant  pas  été  mesuré.  Il  en  est  de  même  si  je  vous  ai  vendu 
quarante  mesures  de  blé  qui  se  trouve  dans  mon  grenier  : 
jusqu'à  ce  que  le  blé  ait  été  mesuré,  il  n'est  pas  constant  quel 
est  celui  que  je  vous  ai  vendu,  nondum  apparet  quid  venierit, 
puisque  ce  ne  doit  être  que  le  blé  qui  aura  été  mesuré.  Si 
donc  celui  que  j'ai  dans  mon  grenier  périt,  la  perte  sera  pour 
moi.  C'est  dans  ce  sens  que  la  vente  est  imparfaite,  et  que 
la  propriété  des  objets  ne  vous  est  pas  transférée.  La  chambre 
criminelle  de  la  cour  suprême  a  jugé  que  dans  une  vente  à 
la  mesure,  la  propriété  n'étant  transférée,  aussi  bien  que  les 
risques  de  la  chose  vendue,  sur  la  tète  de  l'acquéreur  qu'après 
le  mesurage,  la  soustraction  faite  subrepticement  par  l'ache- 
teur, après  la  vente,  mais  avant  le  mesurage,  d'une  partie 
des  marchandises  vendues,  constitue  une  soustraction  frau- 
duleuse de  la  chose  d'autrui  et  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  404  Code  pén.  (Arrêt  du  21  mars  4  860,  ch.  crim.  Sir., 
64 , 1, 778.) — Question.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  avec 
marchandises  et  droit  au  bail  est-elle  valable  si  le  contrat  de  vente 
ne  contient  pas  un  état  des  marchandises  de  nature  à  faire  connaî- 
tre dans  quelles  proportions  elles  sont  entrées  dans  la  détermina- 
tion du  prix?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Considé- 
rant que  s'il  résulte  des  stipulations  des  parties  que  les  époux 
Faure  ont  vendu  aux  époux  Manieri  un  fonds  de  faïencier 
avec  marchandises  et  droit  au  bail,  il  est  également  établi 
qu'il  n'a  été  fait  aucune  mention  ni  état  des  marchandises; 
qu'il  est  impossible  de  connaître  d'une  manière  suffisante,  par 
suite  de  la  négligence  commise  à  cet  égard  par  le  vendeur , 
dans  quelle  proportion  lesdites  marchandises  entraient  dans 
ladite  vente,  et  quels  sont,  à  cet  égard,  les  droits  des  par- 
ties; qu'ainsi  la  convention,  à  défaut  de  désignation  suffi- 
sante, doit  être  déclarée  nulle;  »  etc.  (Arrêt  du  2  mars  4  850. 
Dali.,  4852,  II,  62.)  —  Question  La  vente  est-elle  parfaite 
par  le  consentement  des  parties  s'il  s'agit  de  choses  indétermi- 
nées ,  telles  que  des  actions  à  prendre  dans  le  nombre  de  celles 
qui  composent  V actif  d'une  société  de  commerce?  La  cour  de 
Lyon  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu ,  à  la  vérité,  qu'il  est  de 
principe  dans  notre  législation  moderne  que  la  vente  opère  le 
transport  de  la  propriété,  du  moment  où  les  parties  sont 
d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix ,  mais  que  cela  n'est  vrai 
que  pour  les  ventes  qui  s'appliquent  à  une  chose  déterminée  ; 
que  ce  principe  ne  peut  être  étendu  aux  ventes  qui  portent 
sur  des  choses  indéterminées ,  par  exemple  à  la  vente  qui , 
s'appliquanl  à  un  certain  nombre  d'objets  à  prendre  dans  une 
collection  générale,  laisse  au  vendeur  la  faculté  de  se  libérer 
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en  livrant  les  uns  ou  les  autres  à  son  choix  ;  que  c'est  ce  qui 
arrive  dans  les  ventes  qui  ont  pour  objet  des  actions  à  prendre 
dans  le  nombre  de  celles  qui  composent  l'actif  d'une  Bociélë 
commerciale;  qu'il  est  évident  que  dans  ce^  cas-là  c'est  la 
livraison  seule  qui  détermine  la  chose  vendue  et  qui  seule  fixe 
à  la  propriété  un  objet  précis  auquel  elle  puisse  s'attacher; 
qu'il  résulte  de  laque  la  propriété  des  actions  vendues  par  Ber- 
nard, pas  plus  que  la  possession  matérielle,  n'est  passée  dansles 
mains  des  acheteurs  Dupont  et  Barreton  ;  qu'ainsi  le  contrat  de 
vente  est  resté  inaccompli  ;  que  la  perte  des  actions  survenues 
depuis  et  reconnue  par  toutes  les  parties  ne  permet  pas  même 
qu'il  s'accomplisse  désormais;  que  l'offre  de  livrer  les  actions 
vendues  faite  en  première  instance,  après  la  perte  de  ces  actions, 
et  non  renouvelée  en  appel,  était  une  offre  inexécutable,  déri- 
soire, qui  ne  pouvait  être  pri^e  en  considération;  attendu  que 
le  fait  de  l'inexécution  de  la  vente  étant  ainsi  définitivement 
constaté,  il  en  résulte  que  l'obligation  hypothécaire,  qui  était 
destinée  par  la  volonté  des  parties  à  assurer  la  livraison  des 
actions  vendues,  et  à  défaut  de  livraison,  à  en  représenter  la 
valeur,  dont  l'efficacité,  par  conséquent,  dépendait  du  défaut 
de  livraison,  est  devenue,  par  l'événement  de  cette  condition, 
définitive  et  irrévocablement  acquise  aux  contractants  de  Ber- 
nard, »  etc.  (Arrêt  du  4  4  août  4  850.  Dali.,  4  854,  II,  478.) 

1586.  Si,  au  contraire,  les  marchandises  ont  été 
vendues  en  bloc,  la  vente  est  parfaite,  quoique  les  mar- 
chandises n'aient  pas  encore  été  pesées,  comptées  ou 
mesurées. 

■==  Vendues  en  bloc.  Comme  dans  l'exemple  précédent,  où 
je  vous  ai  vendu  tout  mon  blé  pour  400  fr.  ;  s'il  vient  à  périr, 
c'est  vous  qui  supportez  la  perte;  et  vous  me  devez  toujours 
les  400  fr.,  car  le  blé  é'ait  déterminé;  du  moment  de  la 
vente,  il  a  été  à  vos  risques  et  périls. 

1857.  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile  et  des  autres 
choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en 
faire  Tachât,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur 
ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées. 

=:  Goûtées  et  agréées.  Cet  article  est  une  sorte  de  dérogation 
au  principe  que  toute  obligation  contractée  sous  une  condi- 
tion potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  est  nulle 
(art.  4474);  car  il  résulte  du  texte  de  l'article  que  l'acheteur 
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pourra  se  contenter  de  dire  qu'il  ne  les  agrée  pas.  La  raison 
de  cette  dérogation  est  le  grand  nombre  de  procès  qu'occa- 
sionnerait la  question  de  savoir  si  l'acheteur  a  eu  ou  non  une 
juste  raison  de  refuser.  Comme  la  disposition  de  notre  article 
n'est  pas  d'ordre  public,  on  peut,  par  une  convention  parti- 
culière qui  y  déroge,  stipuler  que  la  vente  des  objets  dont  il 
s'agit  ici  sera  parfaite  dès  le  jour  du  traité.  (Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  29  mars  4836,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4836,  I, 
4  40.)  — Mais  cette  convention  ou  l'usage  contraire  doivent 
être  certains;  cet  usage  ne  pourrait  résulter  de  ce  que  les 
marchandises  devaient  être  livrées  au  commerce.  (Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  5  décembre  4  842,  ch.  civ.  Sir.,  43,  I, 
89.) — Question.  La  disposition  de  notre  article  s'applique- 
t-elle  en  matière  de  ventes  commerciales?  La  plupart  des  au- 
teurs enseignent  la  négative.  Il  suffit,  dans  ces  matières,  que 
la  chose  soit  loyale  et  marchande;  à  moins  que  l'acheteur 
n'ait  pas  acheté  pour  revendre,  mais  pour  sa  simple  consom- 
mation. Cependant  la  cour  de  Limoges  a  consacré  l'opinion 
contraire  par  deux  arrêts  des  8  et  45  mars  4838  (Sir.,  38,  II, 
474),  mais  sans  justifier  par  quelque  motif  explicite  la  déci- 
sion qu'elle  prononce.  L'arrêt  plus  haut  cité  du  5  décembre 
4842  semble  aussi  pouvoir  être  invoqué  à  l'appui  de  cette  dé- 
cision.—  Question.  Lorsque  l'acheteur  de  marchandises  les 
a  reçues  sans  protestation  et  qu'il  laisse  écouler  un  laps  de 
temps  tel  qu'il  est  impossible  d'en  faire  légalement  la  vérifica- 
tion ,  est-il  encore  recevable  à  demander  la  nullité  de  la  vente 
pour  défaut  de  qualité^  qu'il  ait  ou  non  rempli  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  4  05  et  4  06  du  Code  de  commerce?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  l'art.  406 
Cod.  comm.  n'est  nullement  applicable  à  l'espèce,  parce  qu'il 
a  seulement  pour  objet  de  régler  les  différends  qui  peuvent 
s'élever  entre  le  destinataire  et  le  voiturier  ;  attendu  que  le 
jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que  la  réception  des  vins 
a  été  faite  sans  réclamation  régulière  ou  légale  ;  que  ce  n'est 
que  tardivement,  et  après  qu'il  a  eu  longtemps  le  vin  à  sa 
disposition,  que  le  demandeur  s'est  plaint  de  sa  qualité  et  a 
provoqué  une  vérification  impossible  et  la  nullité  de  la  vente; 
attendu  que  la  réception  de  la  marchandise  est  un  fait  que 
les  juges  de  la  cause  ont  pu  souverainement  apprécier,  et  que, 
ce  fait  étant  reconnu,  on  a  fait  une  saine  application  de  l'ar- 
ticle 1587  Code  civ.,  en  décidant  que,  la  marchandise  étant 
reçue,  la  vente  était  devenue  irrévocable;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  5  avril  4  846.  Sir.,  46,  I,  694.)—  La  cour  de 
Besançon  a  jugé  que  dans  l'absence  de  stipulation  contraire, 
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la  dégustation  doit  se  faire  au  lieu  où  se  trouve  la  marchan- 
dise au  moment  de  la  vente,  et  non  pas  au  lieu  de  la  livraison. 
(Arrêt  du  4  juillet  4862.  Sir.,  63,  II,  42);  mais  une  autre 
chambre  de  la  même  cour  a  jugé  au  contraire  que  la  dégus- 
tation devait  se  faire  au  lieu  de  la  livraison  seulement.  (Arrêt 
du  43  janvier  1863.  Sir.,  ibid.) 

1588.  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée 
faite  sous  une  condition  suspensive. 

=  Suspensive.  Tant  que  l'acheteur  n'a  pas  déclaré  que  la 
chose  lui  convient,  il  n'y  a  donc  pas  de  vente  ;  et  si  elle  vient 
à  périr,  la  perte  est  pour  le  vendeur  (art.  4182).  Il  en  était 
autrement  en  droit  romain  :  on  considérait  la  condition  comme 
résolutoire. 

1589.  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y 
a  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose 
et  sur  le  prix. 

=  La  promesse  de  vente.  C'est  une  convention  par  laquelle 
quelqu'un  s'oblige  envers  un  autre  à  lui  vendre  une  chose 
pour  un  certain  prix.  Tant  que  celui  auquel  la  promesse  est 
faite  ne  promet  pas  d'acheter ,  il  n'y  a  d'obligé  que  celui  qui 
a  promis  de  vendre  ;  mais  du  moment  où  l'autre  a  promis  d'a- 
cheter, il  y  a  consentement  et  obligation  réciproque,  et  la  pro- 
messe vaut  vente.  —  lre  Question.  La  promesse  de  vente 
consignée  dans  une  lettre  ou  dans  tout  autre  acte  du  proprié- 
taire de  la  chose  vaut-elle  vente  tant  quelle  n'a  pas  été  accep- 
tée de  Vautre  partie?  —  ïte  Question.  Peut-elle,  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  ne  voudrait  plus  ou  ne  pourrait  plus  réali- 
ser la  promesse,  donner  lieu  contre  lui  à  des  dommages- 
intérêts?  —  3e  Question.  Ces  dommages-intérêts  sont-ils  dus 
particulièrement  si  un  délai  avait  été  fixé ,  pendant  lequel  le 
propriétaire  s'était  interdit  de  disposer  de  la  chose }  et  en  a 
disposé?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  sur  la 
première  question  :  «  Attendu  que  la  vente  est  une  conven- 
tion synallagmatique ,  qui ,  hors  les  cas  où  la  loi  admet  la 
preuve  testimoniale,  doit  être  rédigée  par  écrit  et  faite,  aux 
termes  de  l'art.  4325  G.  civ.,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a 
de  parties  ayant  un  intérêt  distinct;  que  ces  principes  s'appli- 
quent à  la  promesse  de  vente,  assimilée  à  la  vente  par  l'ar- 
ticle 4  589  même  Code ,  lorsqu'on  est  convenu  de  la  chose  et 
du  prix  ;  attendu  que  si  une  promesse  de  vente  résulte  d'une 
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simple  lettre  missive  ou  d'un  acte  émané  seulement  du  pro- 
priétaire de  la  chose,  elle  ne  devient  obligatoire  et  ne  forme 
ainsi  un  lien  de  droit  que  lorsqu'elle  est  agréée  par  l'acqué- 
reur, qui  devient  obligé  de  payer  le  prix  énoncé  dans  la  pro- 
messe ;  qu'alors  la  promesse  et  l'acceptation  de  ses  conditions 
sont  deux  actes  corrélatifs  qui  forment  un  titre  pour  chaque 
partie  et  leur  donne  respectivement  le  droit  d'exiger  la  réali- 
sation de  la  vente;  attendu,  en  fait,  qu'il  n'a  été  produit  de- 
vant la  cour  d'appel  d'Orléans  aucun  acte  signé  double  par  les 
sieurs  Raby  et  Laurent,  et  contenant  vente  ou  promesse  de 
vente  de  la  propriété  dite  la  Charbonnière ,  appartenant  au 
sieur  Raby;  qu'il  est,  au  contraire,  constaté  par  l'arrêt  atta- 
qué que  le  seul  acte  opposé  par  Laurent  à  Raby  était  une 
lettre  du  27  octobre  4843,  à  laquelle  Laurent  n'avait  encore 
fait  aucune  réponse,  lorsque,  le  3  novembre  suivant,  Raby  lui 
avait  écrit  qu'il  n'entendait  donner  aucune  suite  au  projet 
de  vente  de  sa  propriété  ;  attendu  qu'il  est  en  outre  déclaré 
dans  cet  arrêt  que  le  vu  ou  approuvé  mis  par  le  sieur  Accard, 
soi-disant  mandataire  ou  associé  de  Laurent,  sur  la  lettre  du 
27  octobre,  n'était  pas  daté  ;  que  rien  ne  prouvait  qu'il  fût  an- 
térieur au  3  novembre ,  et  que  d'ailleurs  il  n'était  pas  établi 
qu'il  eût  été  apposé  sur  un  double  de  la  lettre  du  27  octobre, 
dont  le  sieur  Raby  serait  resté  saisi;  attendu  qu'en  jugeant  en 
cet  état  des  faits  que  Laurent  n'était  pas  acquéreur  du  do- 
maine de  la  Charbonnière,  la  cour  d'Orléans  n'a  pas  violé  les 
art.  44  20,  4  434  et  4589  Cod.  civil,  et  qu'elle  a  fait  une  juste 
application  des  art.  4582,  4  583,  4589  et  4  325  même  Code; 
rejette.  »  (Arrêts  des  21  déc.  4846  et  4  4  mars  4  860,  ch.  req. 
Sir.,  47, 1,  65,  et  60, 1,  740.)  Voici  un  autre  arrêt  dans  le  même 
sens  :  «  Attendu  que,  si  dans  l'origine  il  n'y  a  eu  de  la  part  de 
Clerveau-Martineau  qu'une  simple  pollicitation ,  qu'il  était  en 
droit  de  retirer  tant  qu'elle  n'avait  pas  été  acceptée  par  la  com- 
mune de  Luant,  une  fois  que  cette  acceptation  a  été  donnée  par 
délibération  du  conseil  municipal,  la  simple  pollicitation  est  de- 
venue un  contrat  synallagmatique  parfait,  auquel  il  n'était  per- 
mis à  aucune  des  parties  de  se  soustraire  sans  le  consentementde 
l'autre  ;  et  attendu  qu'il  était  reconnu,  en  fait,  que  la  commune, 
loin  de  renoncer  à  cet  acte ,  en  a  réclamé  l 'exécution  ;  attendu  que , 
d'après  ces  faits,  l'arrêt  attaqué,  en  maintenant  ce  contrat,  a 
fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière  ;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  2  juillet  4  847,  ch.  req.  Sir.,  48, 1,  4  81 .)  La  seconde 
question,  qui  offre  plus  de  difficulté,  paraît  devoir  se  résoudre 
au  moyen  d'une  distinction  :  ou  bien  le  propriétaire,  qui  a 
souscrit  la  promesse  de  vendre,  s'est  dégagé  de  sa  promesse 
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par  une  déclaration  faite  à  l'autre  partie;  et,  dans  ce  cas, 
comme  le  jugent  les  arrêts  qui  précèdent,  il  n'y  avait  plus  de  sa 
part  d'obligation;  ou  bien  il  n'a  signifié  aucune  déclaration, 
et  alors,  celui  en  faveur  de  qui  la  promesse  a  été  faite  expri- 
mant son  intention  d'en  profiter,  le  contrat  doit  se  réaliser. 
La  cour  d'Amiens  a  jugé  que,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  le 
droit  de  forcer  à  cette  réalisation  qui  appartient  à  l'autre 
partie,  mais  une  action  en  dommages-intérêts  :  dans  l'espèce 
de  cet  arrêt ,  le  propriétaire ,  qui  s'était  obligé  par  acte  nota- 
rié de  vendre,  si  la  partie  en  faveur  de  qui  était  faite  la  pro- 
messe jugeait  à  propos  d'acquérir,  était  mort,  et  on  deman- 
dait la  réalisation  de  la  vente  à  ses  héritiers  qui  s'y  refusaient. 
La  cour  statue  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu  il  n'y  a  pro- 
messe de  vente  équivalant  à  vente  que  quand  il  y  a  eu  enga- 
gement réciproque  des  parties,  aux  termes  de  1  art.  4  589  C. 
civ.  ;  que  la  clause  3  de  l'acte  du  46  novembre  4  824,  passé 
devant  Lyon,  notaire,  enregistré,  ne  contient  point  d'engage- 
ment réciproque  et  ne  peut  dès  lors  être  assimilée  à  une 
vente  qui  eût  transmis  un  droit  réel  à  Payen;  mais  que  cette 
clause  contient  un  engagement  unilatéral  de  vendre,  qui  n'est 
prohibé  par  aucune  disposition  de  loi  ;  que  la  condition  po- 
testative  qui  y  est  attachée  ne  la  vicie  pas,  puisqu'elle  ne 
profite  qu'au  stipulant;  que  cet  engagement  ne  transférant 
pas  la  propriété,  mais  contenant  seulement  la  promesse  de 
la  transférer  à  la  volonté  de  l'autre  partie,  constitue  une  obli- 
gation de  faire,  qui,  en  cas  d'inexécution,  se  résout  en  des 
dommages-intérêts,  aux  termes  de  l'art.  4  442  C.  civ.;  que 
les  appelants  se  refusant  à  l'exécution  de  l'engagement  pris 
par  leur  auteur,  Payen  ne  pouvait  réclamer  que  les  dom- 
mages-intérêts, ce  à  quoi  il  n'a  pas  conclu;  infirme;  déclare 
Payen  mal  fondé  dans  sa  demande ,  sauf  l'exercice  de  son 
action  en  dommages  intérêts.  »  (Arrêt  du  24  août  4  839.  Sir. 
43,  II,  403.)  Mais  cette  décision  est  contraire  aux  principes 
généraux  du  droit;  car  si  les  juges  reconna  ssent  qu'au  moyen 
de  la  déclaration  de  l'acquéreur  qu'il  entend  profiter  de  la 
promesse  de  vente,  l'obligation  synallagmatique  est  parfaite, 
ils  doivent  ordonner  l'exécution  en  conformité  de  l'art.  4144 
portant  :  «  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexécution, 
être  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dé- 
pens du  débiteur.  »  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  même  cour 
d'Amiens  par  un  autre  arrêt  qui  ordonne  de  consentir  acte  de 
vente  dans  un  délai  qu'il  fixe,  a  sinon  et  faute  de  passer  et 
consentir  à  ladite  vente  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  or- 
donne que  le  présent  jugeaient  vaudra  vente  desdites  pièce6 
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de  terre  aux  conditions  ci-dessus  exprimées,  »  etc.  (Arrêt  du 
46  juin  1841.  Sir.,  44,  II,  263.)  La  cour  de  Paris  a  consacré 
cette  doctrine  :  «  Considérant  que  la  promesse  de  vente  uni- 
latérale n'est  prohibée  par  aucune  loi  ;  que  l'art.  1 589  C.  civ. 
porte,  il  est  vrai ,  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  lors- 
qu'il y  a  consentement  réciproque  sur  la  chose  et  sur  le  prix, 
mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  l'obligation  de  vendre  soit 
nulle,  lorsqu'elle  n'est  pas  accompagnée  de  l'obligation  d'a- 
cheter; que  la  vente,  dans  ce  cas,  est  subordonnée  à  l'accep- 
tation de  l'acheteur  qui  vient  lui  imprimer  un  caractère  sy- 
nallagmatique  et  opérer  la  transmission  du  droit  de  propriété, 
resté  jusqu'alors  en  la  personne  et  aux  risques  et  périls  de 
celui  qui  avait  promis  de  vendre;  considérant  que  la  condi- 
tion potestative  qui  se  rencontre  dans  la  promesse  de  vente 
susénoncée  ne  profite  qu'à  Pelletier  qui  stipule,  et  non  à  Bo- 
quet  qui  s'oblige;  qu'elle  ne  peut  donc  vicier  ladite  promesse; 
considérant  que,  par  la  sommation  du  3  octobre  1845,  Pelle- 
tier, avant  l'expiration  du  délai  stipulé,  a  satisfait  aux  condi- 
tions qui  lui  avaient  été  imposées  pour  rendre  obligatoire  la 
promesse  de  vente;  considérant  que,  dès  ce  moment,  le  con- 
trat a  été  formé  d'une  manière  régulière  et  complète  par  le 
consentement  réciproque  des  parties,  »  etc.  (Arrêt  du  26  août 
1847.  Sir.,  48,  II,  164.)  La  cour  de  cassation,  à  laquelle  cet 
arrêt  avait  été  dénoncé,  l'a  maintenu  par  les  motifs  suivants  : 
«  Attendu  que  la  promesse  de  vente  unilatérale  n'est  pas  la 
promesse  de  vente  mentionnée  en  l'art.  1589,  mais  une  simple 
pollicitation;  qu'aux  termes  de  ce  même  article,  la  promesse 
de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque 
des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix;  attendu  que 
l'acte  dont  il  s'agit,  d'abord  unilatéral,  est  devenu  un  contrat 
synallagmatique  le  3  octobre  1845,  date  de  la  sommation, 
faite  par  le  demandeur,  qui  constituait  son  acceptation,  et  que 
ce  contrat  n'ayant  été  formé  que  ce  jour-là,  c'est  à  partir  de 
cette  époque  que  le  vendeur  a  eu  le  droit  de  demander  la  res- 
cision pour  cause  de  lésion  de  la  vente  qu'il  avait  faite  ;  at- 
tendu qu'ainsi  cette  action  a  été  formée  dans  les  délais  de  la 
loi,  »  etc.  (Arrêt  du  9  août  1848.  Sir.,  48,  I,  64  6.)  La  troi- 
sième question  se  résout  encore  au  moyen  d'une  distinction, 
s'il  s'agit  d'objets  mobiliers  que  celui  qui  a  fait  la  promesse 
de  vendre  s'est  interdit  de  vendre  à  un  autre  pendant  un  cer- 
tain temps  et  qu'il  a  cependant  vendus  :  comme  en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre ,  il  n'est  pas  possible  de  dé- 
pouiller le  tiers  des  objets  qu'il  a  achetés  pour  les  transférer 
à  la  partie  en  faveur  de  qui  la  promesse  a  été  faite,  l'inexé» 
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cution  du  pacte  se  résout  en  dommages-intérêts  aux  termo- 
des  art.  4142  et  1174  (décision  du  tribunal  de  commerce  de 
Mulhouse  du  7  juin  1838,  dans  une  espèce  où  est  intervenu 
un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  3  décembre  4  838.  Sir.,  39, 
lï,  207).  S'il  s'agit  d'un  immeuble  qu'on  s'est  interdit  de  ven- 
dre à  un  certain  prix  sans  en  prévenir  un  tiers  à  qui  on  de- 
vait donner  la  préférence,  comme  ce  pacte  ne  constitue  pas 
une  promesse  de  vente ,  l'inexécution  donnera  encore  lieu  à 
des  dommages-intérêts.  (Arrêts  de  la  cour  de  Grenoble  du 
41  mai  4827.  Sir.,  27,  II,  244,  et  de  la  cour  de  cassation  du 
9  juillet  4  834.  Sir.,  34,  I,  744).  Mais  si,  au  lieu  d'un  simple 
pacte  de  préférence ,  il  y  avait  une  véritable  promesse  de 
vente  avec  clause  qu'on  s'interdisait  de  disposer  de  la  chose 
jusqu'à  une  certaine  époque;  et  qu'avant  cette  époque  l'ac- 
quéreur eût  déclaré  entendre  réaliser  la  vente,  la  question 
de  revendication  contre  le  tiers  qui  aurait  acheté  l'immeuble, 
nonobstant  la  promesse  de  vente,  dépendrait  des  circon- 
stances et  de  l'observation  ou  de  l'inobservation  des  formali- 
tés, par  suite  desquelles  les  tiers  acquéreurs  doivent  être  ou 
non  maintenus  dans  la  propriété,  nonobstant  la  réclamation 
d'acquéreurs  précédents;  et  c'est  seulement  dans  le  cas  où 
cette  revendication  ne  pourrait  être  admise  qu'il  y  aurait  lieu 
contre  l'auteur  de  la  promesse  de  vente  à  des  dommages-inté- 
rêts. —  Question.  La  chose  qui  fait  l'objet  d'une  promesse 
de  vente  sous  condition  qu'elle  sera  acceptée  dans  un  certain 
délai  par  celui  à  qui  elle  est  faite  reste-t-elle  jusqu'à  l accep- 
tation dans  le  patrimoine  du  promettant ,  de  telle  sorte  que, 
s'il  décède  avant  l'acceptation  et  après  avoir  légué  cette  chose 
à  un  tiers ,  ce  dernier  ait  seul  droit  au  prix  de  la  vente  qui 
se  trouve  ultérieurement  réalisée  par  l'acceptation  de  V acqué- 
reur? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu, 
en  fait,  qu'après  avoir  disposé  de  ses  biens  en  faveur  de  ses 
trois  enfants,  par  son  testament  du  2  avril  4842,  Pérès  père 
promit,  le  4  4  avril  4  844,  de  céder  à  l'État,  au  prix  de  27,240  fr« , 
tout  le  terrain  nécessaire  pour  l'exécution  du  canal  latéral  de 
la  Garonne,  promesse  qui  resterait  sans  effet,  si,  dans  le  délai 
de  six  mois,  elle  n'était  pas  acceptée  par  le  ministre,  ou  con- 
vertie en  acte  administratif  de  vente  ;  ce  terrain  faisait  partie 
du  lot  légué  par  le  testament  à  Félix  Pérès ,  défendeur  éven- 
tuel ;  attendu  qu'à  l'époque  du  décès  du  père ,  arrivé  le  4  4 
septembre  4  844 ,  le  ministre  n'avait  point  encore  fait  con- 
naître sa  détermination,  et  qu'il  ne  donna  son  adhésion  que 
le  23  octobre  suivant  ;  attendu ,  en  droit ,  que  c'est  au  décès 
du  testateur  que  la  situation  respective  des  enfants  Pérès  est 
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devenue  irrévocable;  attendu  que  la  condition  mise  à  la  pro- 
messe de  vente  était  potestative  (art.  4470),  puisqu'il  était  au 
pouvoir  du  ministre  de  rendre  la  convention  sans  effet  en  ne 
consentant  pas  à  la  vente,  et  là  ne  s'applique  pas  l'art.  4  474, 
qui  n'annule  l'obligation  que  lorsque  la  condition  est  potesta- 
tive de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  :  le  ministre  ne  s'obiigeant 
pas ,  on  ne  pouvait  considérer  la  promesse  de  vente  comme 
nulle.  La  condition  était  aussi  suspensive  (art.  4  484),  puis* 
que  l'obligation  dépendait  d'un  événement  futur.  Sans  doute, 
la  condition  s'est  accomplie,  et  la  condition  a  un  effet  rétro- 
actif au  jour  de  l'engagement  (4  479);  mais  la  rétroactivité 
donnée  à  la  condition  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  consoli- 
dation de  la  vente.  Elle  ne  peut  détruire  les  événements  in- 
termédiaires,  ni  empêcher  leurs  conséquences;  elle  n'est 
donc  point  un  obstacle  à  l'examen  du  point  de  savoir  si ,  à 
l'époque  de  son  décès ,  Pérès  père  n'avait  pas  cessé  d'être  le 
propriétaire  des  terrains  dont  il  s'agit;  attendu  qu'on  doit 
distinguer  la  vente  de  la  promesse  de  vente  sous  une  condi- 
tion potestative  pour  l'acquéreur.  La  chose  reste  pendant  le 
temps  intermédiaire ,  aux  risques  de  celui  qui  a  promis  de 
vendre.  Si  la  chose  périt,  c'est  lui  qui  en  supporte  la  perte.  En 
effet,  la  chose  n'est  pas  encore  achetée;  attendu,  dès  lors, 
qu'en  jugeant,  comme  elle  l'a  fait,  que  la  propriété  du  terrain 
dont  il  s'agit  avait  été  transmise  à  Félix  Pérès  par  le  décès  de 
son  père,  et  en  en  tirant  la  conséquence  que  le  prix  apparte- 
nait audit  Félix  Pérès ,  la  cour  de  Toulouse  a  fait  une  juste 
application  des  lois  relatives  à  la  matière:...  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  25  juillet  4849,  ch.  req.  Sirey,  50,  1,  519.)  — 
Question.  La  promesse  de  vente  acceptée  fait-elle  passer  à 
l'accepteur  la  propriété  de  V objet  vendu,  de  sGrte  que,  si 
Vauteur  de  la  promesse  a  ultérieurement  revendu  le  même 
objet  à  un  tiers,  l'accepteur  puisse  exercer  contre  ce  tiers 
V action  en  nullité  de  la  seconde  vente  ?  La  cour  de  Bastia  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'acte  de  vente  de  la  forêt 
de  Seraggio ,  passé  le  22  août  4  845  aux  frères  Vitali  par  les 
sieurs  Rognoni  et  consorts,  est  nul  comme  contenant  vente  de 
la  chose  d'autrui ,  les  susdits  ayant  passé  promesse  de  vente 
de  ladite  forêt  aux  sieurs  Gatti  et  consorts,  qui  l'ont  acceptée, 
aux  termes  d'un  acte  authentique,  enregistré  le  22  févr.  4844J 
et  d'une  contre-lettre  en  date  du  4er  mars,  même  année,  la- 
quelle sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement,  ladite  pro- 
messe de  vente  équivalant  à  vente ,  et  ayant  opéré  immédia- 
tement transmission  de  propriété  en  faveur  de  Gatti ,  ainsi 
que  l'enseigne  Duvergier,  contrairement  à  Touliier  et  à  Trop 
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long  :  on  trouve,  en  effet,  dans  une  pareille  promesse  le  germe 
certain,  et  que  la  volonté  du  débiteur  ne  peut  détruire,  de 
l'obligation  de  livrer  la  chose  vendue;  attendu,  d'ailleurs, 
que  cet  acte  ne  serait  pas  moins  nul  dans  le  système  soutenu 
par  les  deux  jurisconsultes  susdits,  car  les  sieurs  Rognoni  et 
consorts,  en  stipulant  que  la  promesse  de  vente  faite  par  eux 
à  Gatti  serait  réalisable  par  acte  notarié  au  plus  tard  dans 
le  délai  de  dix-huit-mois,  s'interdisaient  évidemment,  pendant 
tout  ce  temps,  la  faculté  de  vendre  ladite  forêt  à  personne 
autre  que  Gatti,  obligation  à  laquelle  ils  ont  manqué,  »  etc. 
(Arrêt  du  28  juin  4  849.  Sir.,  50,  II,  257.)  —  La  cour  de  Bor- 
deaux a  également  jugé  que  la  promesse  de  vente  unilatérale 
est  valable  sous  le  Code  civil  comme  dans  l'ancien  droit;  le 
même  arrêt  ne  tranche  pas  d'ailleurs,  en  droit,  la  question  de 
savoir  si  l'auteur  de  la  promesse  peut  aliéner  la  chose  qu'il  a 
promis  de  vendre,  tant  que  celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite 
n'a  pas  déclaré  vouloir  ou  ne  vouloir  pas  l'acquérir  ;  mais  il  dé- 
cide que  la  vente  faite  à  un  tiers,  au  mépris  d'une  promesse 
unilatérale  antérieure,  est  nulle  à  l'égard  de  celui  qui  avait 
reçu  la  promesse,  si  cette  vente  est  entachée  de  fraude,  et  si 
le  tiers  acquéreur  a  participé  à  cette  fraude.  (Arrêt  du  7  août 
4848.  Sir.,  48,  II,  641.)  —  Question.  Le  droit  résultant 
d'une  promesse  de  vente  peut-il  être  cédé  à  un  tiers,  sans  le 
consentement  ou  l'acceptation  du  promettant^  par  celui  au  profit 
duquel  la  promesse  a  été  faite,  lequel  reste  néanmoins  obligé 
directement  vis-à-vis  de  l'auteur  de  la  promesse?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  1 122  et  1598; 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1598  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'une  promesse  de  vente  devienne  l'objet  d'une  cession; 
attendu  que,  dans  ce  cas,  le  cédant,  quelles  que  soient  les 
stipulations  intervenues  entre  lui  et  son  cessionnaire,  n'en 
reste  pas  moins  obligé  directement  vis-à-vis  de  l'auteur  de  la 
promesse;  attendu  qu'en  repoussant  la  demande  de  Roure  et 
de  Michel,  cessionnaires  de  Chameroy,  en  réalisation  de  la 
promesse  de  vente  souscrite  par  Chaponnière,  le  4  5  mars  4  851 , 
par  le  double  motif  qu'une  semblable  promesse  n'est  pas  ces- 
sible de  sa  nature,  et  que  sa  réalisation  entre  le  cessionnaire 
et  le  souscripteur  priverait  celui-ci  de  son  recours  contre  le 
cédant,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  cités  du  Code  Na- 
poléon; casse,  »  etc.  (Arrêt  du  31  janvier  4866,  ch.  civ.  Sir., 
66,  I,  4  52);  mais  la  cour  d'Aix  a  jugé  que  le  droit  résultant 
d'une  promesse  de  vente  (stipulée  notamment  dans  un  bail) 
ne  peut  être  cédé  à  un  tiers  sans  le  consentement  ou  l'accep- 
tation du  promettant,  et  par  celui  au  profit  duquel  cette 
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promesse  a  été  consentie.  (Arrêt  du  21  décembre  1863. 
Sirey,  64,  II,  253.)  —  Question.  La  'promesse  de  vente 
faite  sans  fixation  de  prix ,  mais  avec  stipulation  que  ce  prix 
sera  fixé  par  experts  à  nommer  par  les  parties,  ou,  à  défaut,  par 
le  juge  de  paix,  vaut-elle  vente,  et  opère-t-elle  mutation  sujette 
au  droit  avant  même  la  détermination  du  prix?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  1 583  et  1 589  Gode 
civ.,  4,  46,  69,  §  7,  n.  4,  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  52 
de  la  loi  du  28  avril  4816;  attendu  que ,  par  contrat  de  ma- 
riage du  25  janv.  1846,  les  époux  Allouis  se  sont  engagés 
envers  les  futurs  époux  Lebret  à  leur  vendre  l'hôtel  de  la 
Gerbe-d'Or  et  le  mobilier  qui  le  garnit;  que  ladite  vente  a  été 
acceptée  par  les  futurs  époux ,  et  que  le  prix  à  fixer  ultérieu- 
rement a  été  laissé  à  l'arbitrage ,  non  pas  de  tiers  dès  à  pré- 
sent déterminés,  ce  qui  est  le  cas  prévu  par  l'art.  1592  Code 
civ.,  mais  d'experts  à  nommer  soit  par  les  parties,  soit,  à 
défaut  de  celles-ci,  par  le  juge  de  paix ,  ce  qui  donnait  toute 
certitude  à  une  future  détermination  du  prix  ;  attendu  que  le 
droit  de  vente  immobilière  et  mobilière  a  été  perçu  régu- 
lièrement, lors  de  l'enregistrement  de  ce  contrat,  sur  la  va- 
leur déclarée  au  nom  des  parties ,  comme  étant  celle  des  ob- 
jets vendus;  attendu  que  c'est  par  le  fait  des  contractants  et 
par  suite  d'une  renonciation  volontaire  de  leur  part  au  contrat 
par  eux  passé ,  et  non  dans  les  conditions  de  l'art.  1 592  Code 
civ.,  que  la  détermination  ultérieure  du  prix  n'a  pas  eu  lieu; 
que  cette  renonciation  n'a  détruit  le  contrat  que  pour  l'avenir  ; 
attendu  que  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  défend  la 
restitution  d'un  droit  régulièrement  perçu,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs;  qu'en  décidant  le  contraire,  et  en 
condamnant  la  régie  de  l'enregistrement  à  la  restitution  des 
droits  perçus,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  lois  précitées; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  19  mars  1850,  ch.  civ.  Sir.,  50,  I, 
389.)  —  Questiow.  Lorsqu'un  droit  proportionnel  de  muta- 
tion a  été  perçu  sur  une  promesse  de  vente  sous  seing  privé  ou 
par  lettre  missive ,  nulle  faute  d'avoir  été  faite  en  double  ori- 
ginal ,  ou  faute  d'avoir  été  acceptée  par  l'acquéreur,  ce  droit 
2St~il  restituable  lorsqu'un  arrêt  définitif  a  jugé  que  cette  pro- 
messe est  nulle,  lors  même  que  la  validité  en  eût  d'abord  été  re- 
connue par  un  jugement  infirmé  par  l'arrêt  définitif?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  lettre  écrite 
le  27  octobre  1 847  par  Raby  à  Laurent ,  est  une  promesse 
de  lui  vendre  sa  propriété  foncière,  qui  y  est  indiquée,  pro- 
messe rétractée,  six  jours  après,  par  une  autre  lettre  du  3  no- 
vembre ;  attendu  que  sur  ces  lettres  présentées  ensemble  à  la 
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formalité  de  Tenregistrement  Je  23  jaav.  4  §44,  par  Babby,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  de  mutation  ; 
qu'en  effet  [a  promesse  de  vente  ne  prend  Je  caractère  cl  la 
force  obligatoire  d'une  vente  que  quand  elle  a  ptée 

par  celui  auquel  s'adresse  la  proposition;  qu'il  n'y  a  que  la 
réciprocité  et  la  concomitance  des  deux  consentements  expri- 
més qui  puissent  former  le  lien  de  droit,  et  que,  aux  termes 
des  art.  1325  et  1589  Code  civ.,  et  sauf  les  exceptions  conte- 
nues aux  art.  1347  et  1348  même  Gode,  la  preuve  de  cette 
réciprocité  ne  résulte,  pour  la  promesse  de  vente  comme  pour 
la  vente  elle-même,  que  de  l'acte  dont  un  original  a  été  fait 
pour  le  vendeur  et  un  autre  pour  l'acheteur  ;  toutes  circon- 
stances qui  ne  sont  pas  prouvées  exister  dans  l'espèce  ;  que 
vainement  on  objecte  que,  à  supposer  que  ce  serait  mal  à 
propos  que  ce  droit  aurait  été  exigé  lors  de  l'enregistrement  de 
la  lettre  du  27  octobre,  il  l'aurait  été  à  juste  raison,  en  vertu 
de  l'art.  48  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  sur  le  jugement  du 
25  août  1 844 ,  qui  avait  déclaré  que  la  lettre  réunissait  toutes 
les  conditions  d'une  vente  valable,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 60  de  la  même  loi  la  restitution  du  droit  acquitté  sur 
le  jugement  demeurait  impossible,  après  l'arrêt  de  la  cour 
d'Orléans,  en  date  du  30  novembre,  même  année,  contre 
lequel  Rabby  avait  dirigé  un  pourvoi,  qui  a  été  rejeté;  mais 
l'assimilation  du  cas  supposé  avec  le  cas  de  l'espèce  n'est  pas 
permise  :  sans  certaines  exceptions  spécialement  prévues  par 
quelques  dispositions  législatives  particulières,  le  droit  perçu 
sur  un  jugement  qui  a  été  rétracté  sur  opposition  ou  réformé 
en  appel  n'est  pas  restituable,  parce  que  ce  jugement  était 
un  titre  complet,  suffisant  par  lui-même  pour  profiter  à  la 
partie  qui  l'avait  obtenu,  et  que  le  sort  qui  ensuite  a  été  fait 
à  ce  jugement,  soit  sur  l'opposition,  soit  sur  l'appel,  est  un 
événement  subséquent  que,  dans  l'intérêt  générai  du  trésor 
de  l'État,  qui  réclame  la  fixité  des  encaissements,  l'art.  60 
déclare  incapable  d'exercer  aucune  influence  sur  la  percep- 
tion consommée;  or,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  perception 
opérée,  comme  dans  l'espèce,  sur  un  écrit  qui,  par  lui-même, 
incomplet  en  tant  qu'acte  de  vente,  faute  de  l'adhésion  de 
l'acheteur,  et  ne  constituant  aucun  lien  de  droit,  n'a  force  ni 
d'obligation  ni  de  titre  probant;  le  jugement  n'a  rien  pu  y 
ajouter,  et,  dès  lors,  ne  lui  a  apporté  aucune  valeur;  en  sorte 
que  la  propriété  n'a  pas  passé ,  même  pendant  un  instant  de 
raison,  de  la  tête  du  soi-disant  vendeur  sur  celle  du  prétendu 
acheteur;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  16  mai  1849,  ch.  civ. 
Sir.,  49,  I,  526.)  —  Quant  à  la  forme,  au  moyen  de  laquelle 
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se  prouve  la  promesse  de  vente,  elle  est  la  même  que  la  vente, 
c'est-à-dire  qu'au-dessus  de  4  50  fr.  il  faut  un  acte  écrit  et  fait 
double.  (Arrêt  précité  du  24  déc.  4  846.  Sir.,  47,  I,  65.)  — - 
Nous  avons  cité  sous  l'art.  4  325  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
en  date  du  26  janv.  4842  qui  juge  que  la  vente  peut  avoir  lieu 
par  correspondance.  Il  s'agissait  d'une  vente  en  matière  com- 
merciale, régie  comme  telle  par  l'art.  4  09  du  Gode  de  commerce. 

1590.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des 
arrhes,  chacun  des  contractants  est  maître  de  s'en  dé- 
partir, —  Celui  qui  les  a  données ,  en  les  perdant,  —  Et 
celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double. 

=  La  promesse  de  vendre.  Les  arrhes  peuvent  se  donner 
ou  lors  de  la  vente  projetée ,  ou  lorsque  la  vente  a  été  con- 
clue et  arrêtée.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  plus  au  pouvoir 
des  parties  de  rompre  le  contrat,  et  les  arrhes  ne  sont  re- 
gardées que  comme  un  à-compte  sur  le  prix.  Mais  dans  le 
premier,  celui  qui  les  donne  consent  à  en  transférer  la  pro- 
priété, s'il  refuse  de  conclure  le  marché  proposé;  celui  qui 
les  reçoit  s'oblige  à  les  rendre  au  double ,  en  cas  que  le  refus 
provienne  de  sa  part.  Ainsi ,  lorsque  la  promesse  de  vente  est 
faite  avec  des  arrhes ,  elle  ne  vaut  pas  entièrement  une  vente, 
puisque  les  parties  peuvent  s'en  désister  en  perdant  les  arrhes. 

1591*  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  dé- 
signé par  les  parties. 

=  Déterminé.  Ou  du  moins ,  il  faut  qu'il  y  ait  des  bases 
qui  puissent  servir  à  le  déterminer  (art.  4429).  Je  vous 
vends  mon  vin  au  prix  du  premier  marché.  —  Question.  Le 
prix  pourrait-il  consister  dans  l'obligation  de  nourrir  et  d'en- 
tretenir le  vendeur  pendant  sa  vie?  Oui ,  aux  termes  de  l'arrêt 
suivant  de  la  cour  d'Agen  :  «  Attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit 
renferme  toutes  les  conditions  qui  constituent  le  contrat  de 
vente  ;  qu'il  y  a  un  prix  véritable  ;  que  l'obligation  de  nourrir 
et  d'entretenir  est  un  prix  certain  ;  qu'il  consiste  à  fournir 
toutes  les  choses  qui  sont  nécessaires  à  la  vie  ;  que  si  le  prix 
n'est  pas  déterminé  spécifiquement,  s'il  peut  y  avoir  quelque 
discussion  à  ce  sujet,  le  prix  n'en  existe  pas  moins,  et  n'en 
est  pas  moins  convenu,  et  peut  être  facilement  déterminé 
par  la  justice;  qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  l'acte  est  un  con- 
trat de  vente  véritable»  (Arrêt  du  47  février  4830.  Sir.,  32, 
II ,  4  09.)  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  dans  l'espèce 
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de  la  question  suivante,  qui  diffère  par  quelques  circonstances 
de  la  précédente.  —  Question.  L'obligation  contractée  par 
l'acquéreur  d'un  immeuble  de  loger,  nourrir  et  entretenir 
chez  lui  le  vendeur  pendant  sa  vie,  tant  en  santé  qu'en  ma- 
ladie, forme-t-elle  un  prix  suffisant,  si  cette  obligation  est 
en  rapport  arec  le  revenu  des  biens  vendus,  et  lors  même  qu'on 
aurait  stipulé  que  si  le  vendeur  cessait ,  pour  quelque  cause 
que  ce  fût,  d'habiter  avec  l'acquéreur,  celui-ci  conserverait 
l'immeuble  sans  avoir  rien  à  payer  ou  à  fournir  au  vendeur? 
La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  :  a  Attendu  que  le 
contrat  du  14  déc.  1840,  entre  Jérôme  Andron  et  Jeanne 
Roche,  aujourd'hui  épouse  Bordes,  est  qualifié  vente  par  les 
parties;  qu'il  présente  tous  les  caractères  extérieurs  d'une 
vente,  puisque  l'une  des  parties  s'oblige  à  livrer  une  eho^e, 
et  l'autre  à  la  payer;  que  le  prix  n'est  nullement  dérisoire  ni 
inférieur  au  revenu  des  biens  vendus;  qu'en  effet,  ce  revenu 
n'a  été  évalué  par  les  experts  qu'à  la  somme  de  412  fr.  50  c 
(évaluation  qui  paraît  même  élevée  eu  égard  à  la  valeur  des 
immeubles) ,  et  que  le  prix  consiste  principalement  dans 
l'obligation  que  prenait  Jeanne  Roche  de  loger,  nourrir,  en- 
tretenir, etc.,  le  vendeur,  alors  â^é  de  trente-deux  ans  seule- 
ment, et  de  pourvoir  de  tous  les  frais  de  maladie,  médecin, 
médicaments,  garde-malade,  obligation  essentiellement  aléa- 
toire, soit  quant  à  sa  durée,  soit  quant  à  son  étendue,  et  qui 
pouvait,  selon  les  circonstances,  excéder  de  beaucoup  le  pro- 
duit annuel  des  biens;  attendu  que  les  autres  clauses  de  l'acte 
n'étaient  que  secondaires;  qu'il  dépendait  de  la  volonté  du 
vendeur  qu'elles  ne  se  réalisassent  jamais,  puisqu'il  avait 
toujours  la  faculté  d'exiger,  soit  de  Jeanne  Roche,  soit  de  ses 
héritiers,  l'exécution  de  l'obligation  principale,  et  que,  dans 
le  cas  où  elle  n'aurait  pas  été  exactement  remplie,  l'acte  de- 
meurerait résolu  de  plein  droit;  attendu  que  Jérôme  Andron, 
abandonné  par  sa  femme,  contre  laquelle  il  avait  de  grands 
sujets  de  mécontentements,  a  fort  bien  pu  concevoir  la  pensée 
de  vendre  des  biens  à  fonds  perdus,  et  que  voulant  la  mettre 
à  exécution  et  s'assurer  les  soins  et  l'affection  qui  lui  man- 
quaient, il  est  naturel  qu'il  se  soit  adressé  de  préférence  à 
une  proche  parente  dont  la  conduite  n'est  d'ailleurs  l'objet 
d'aucun  reproche  et  paraît  à  l'abri  de  tout  soupçon;  qu'enfin, 
dans  le  doute,  on  doit  s'arrêter  aux  termes  de  l'acte,  et  le 
tenir  pour  sincère  plutôt  que  pour  simulé;  attendu  que  l'obli- 
gation contractée  par  Jeanne  Roche  a  été  pleinement  accom- 
plie ,  puisque  Andron  a  été  reçu  et  a  vécu  chez  elle ,  sans 
réclamation  aucune,  jusqu'à  son  décès  ;  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'ar- 
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rêter  à  l'ofire  de  preuve  tendant  à  établir  qu'il  gagnait  par 
son  travail  dans  la  maison  plus  qu'il  ne  consommait,  puis- 
que ce  travail  aurait  été  purement  volontaire ,  et  qu'il  ne  s'y 
serait  livré  que  pour  satisfaire  à  ses  goûts  et  à  ses  habitudes; 
attendu  que,  l'acte  du  1 4  déc.  1840  conservant,  d'après  ce  qui 
vient  d'être  dit,  le  caractère  de  vente,  il  ne  peut  être  sujet  à 
l'action  en  révocation  établie,  en  matière  de  donation  entre- 
vifs, par  l'art.  960  C.  civ.,  »  etc.  (Arr.  7  aoûtl  849.  Sir.,  50,  II, 
113.)  —  Question.  Le  vendeur  et  V acheteur  peuvent-ils  con- 
venir dans  l'acte  de  vente  que  le  prix  certain  et  déterminé  de 
la  vente  sera  converti  en  capital  d'une  rente  rachetable  à  vo- 
lonté par  le  débiteur?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affir- 
mative :  «  Attendu ,  en  droit ,  que  s'il  est  de  l'essence  de  la 
vente  qu'il  y  ait  un  prix ,  et  un  prix  certain  et  déterminé ,  le 
payement  de  ce  prix  peut  être  subordonné  à  toute  condition 
non  contraire  aux  lois  (Gode  civ.,  1591  et  584);  aussi,  tant 
sous  l'ancienne  que  sous  la  nouvelle  législation,  a-t-il  tou- 
jours été  permis  aux  parties  de  convertir  le  prix  certain  et 
déterminé  de  la  vente  en  capital  d'une  rente  rachetable  à  vo- 
lonté par  le  débiteur;  en  effet,  une  pareille  conversion,  loin 
de  renfermer  une  condition  potestative ,  qui  décharge ,  à  son 
)laisir,  le  débiteur  de  toute  obligation,  ne  l'autorise  à  retenir 
e  capital  qu'en  payant  exactement  les  intérêts  stipulés  de  la 
rente ,  et  en  satisfaisant  par  là  nécessairement  à  Tune  des 
deux  obligations  alternatives  qu'il  a  contractées  (Code  civil, 
530  et  1174);  et  attendu  qu'il  a  été  constaté  en  fait,  »  etc. 
(  Arrêt  du  31  déc.  1 834 ,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1 835 ,  I,  62.  )  — 
Mais  la  même  cour  de  cassation  a  maintenu  un  arrêt  de  cour 
d'appel  qui  avait  annulé,  comme  étant  sans  prix,  la  vente 
d'un  immeuble  faite  moyennant  une  rente  viagère  inférieure 
au  revenu  de  V immeuble  :  elle  a  vu  dans  cette  décision  une 
appréciation  de  faits  et  de  circonstances  qui  ne  viole  aucune 
loi  :  «  Attendu  que,  pour  décider  que  la  vente  litigieuse  dont 
il  s'agit  avait  été  faite  sans  prix  réel,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé 
sur  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause,  faits  et  circon- 
stances dont  l'appréciation  rentrait  dans  le  pouvoir  exclusif 
des  juges  de  la  cause;  rejette,»  etc.  (Arr.  7  août  1849  ch  req. 
Sir.,  50, 1,  129,  et  de  Douai  du  14  juin  1852.  Sir.,  53,  II,  97.) 
—  Du  reste,  le  prix  doit  être  sérieux.  S'il  n'avait  aucune  pro- 
portion avec  la  chose ,  le  contrat  ne  serait  qu'une  donation 
déguisée  sous  l'apparence  d'une  vente  et  imputable  dès  lors 
sur  la  quotité  disponible.  (Même  arrêt  de  Douai  du  1 4  juin 
1852.) —  lre  Question.  Bien  que  le  prix  porté  dans  Vacte 
comme  payé  n'ait  pas  réellement  été  compté,  le  contrat  est-il 
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valable  s'il  est  d'ailleurs  établi  que  la  vente  avait  pour 
cause  une  obligation  naturelle,  telle  qu'un  fidéicommis/ 
-  1'  Question.  Un  tel  acte  se  soutient-il  au  reste  eomm 
contenant  une  donation  déguisée ,  quoique  cet  acte  de  vente 
soit  écrit  de  la  main  du  donataire  et  ne  contienne  de  la  part 
du  donateur  que  ces  mots  :  Approuvant  V écriture  et  le  contenu 
ci-dessus,  avec  sa  signature?  La  cour  de  Toulouse  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Considérant,  sur  la  première  question,  que  l'acte 
privé  du  45  décembre  4  824  réunit  toutes  les  conditions  es- 
sentielles à  la  vente;  que  le  rapport  des  experts  du  24  février 
4842  établit  de  la  manière  la  plus  formelle  que  la  signature 
et  l'approuvé  mis  au  bas  de  l'acte  du  45  décembre  sont  de 
l'écriture  de  la  dame  veuve  Lasbaysses,  et  témoignent  de  son 
consentement  audit  acte;  que  les  objets  vendus  y  sont  suffi- 
samment désignés  ;  que  si  la  sommé  portée  comme  étant  le 
prix  de  la  vente  n'a  pas  été  réellement  comptée,  cela  ne 
suffit  pas  pour  qu'on  doive  raisonner  de  l'acte  du  45  décembre 
comme  d'un  contrat  sans  cause;  que  les  circonstances  tendent 
à  établir  qu'à  défaut  de  la  cause  exprimée  dans  ce  titre,  il  en 
aurait  existé  une  autre  que  les  parties  auraient  jugé  à  propos 
de  déguiser,  ayant  pour  objet  l'acquittement  d'une  obligation 
naturelle  et  de  justice ,  à  laquelle  la  dame  veuve  Lasbaysses 
aurait  voulu  satisfaire  au  moyen  dudit  acte;  qu'en  effet,  il 
résulte  des  faits  et  des  actes  un  concours  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  de  nature  à  prouver  que,  si 
le  sieur  Lasbaysses  oncle  s'est  décidé  à  instituer  son  épouse 
héritière ,  ce  n'a  été  qu'à  la  charge  par  elle  de  restituer  au 
sieur  Lasbaysses  neveu  les  biens  de  sa  succession,  à  titre 
de  fidéicommis  et  de  mandat  ;  qu'il  est  de  fait  constant  qu'en 
4808,  le  sieur  Lasbaysses  oncle,  arrivé  à  un  âge  avancé  et 
sans  entants ,  alla  recueillir  au  village  de  Coussa  le  jeune  Tra- 
versier-Lasbaysses ,  son  neveu ,  choisi  par  lui  de  préférence 
entre  les  cinq  enfants  qu'avait  laissés  son  frère  décédé  ;  qu'il 
l'appela  chez  lui  à  Pamiers;  qu'à  dater  de  cette  époque,  le 
neveu  continua  à  vivre  avec  son  oncle,  dans  sa  maison,  à  sa 
table,  comme  un  fils  adoptif  ;  que  cette  vie  commune  et  d'in- 
timité a  duré  sept  années  consécutives,  tant  qu'a  vécu  le  sieur 
Lasbaysses,  mort  en  4  845,  après  avoir  été  assisté  dans  sa 
maladie  par  son  neveu ,  qui  recueillit  son  dernier  soupir  ; 
qu'il  se  trouve  cependant  que  le  testament  mystique  du  sieur 
Lasbaysses,  antérieur  de  quelques  mois  au  décès,  et  dans  le- 
quel il  institue  héritière  sa  femme  investie  de  sa  confiance , 
ne  fait  pas  plus  mention  du  neveu  de  prédilection  que  s'il 
n'existait  pas;  qu'à  moins  d'admettre  le  fidéicommis  et  la 
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charge  de  rendre ,  il  serait  difficile  de  s'expliquer  cette  pré- 
tention absolue  à  une  époque  où  le  sieur  Traversier-Las- 
baysses  était  simple  surnuméraire,  sans  fortune,  avec  tous 
les  besoins  résultant  de  la  position  sociale  que  son  oncle  lui 
avait  faite ,  surtout  si  Ton  considère  le  legs  existant  dans  le 
même  testament  en  faveur  d'un  autre  neveu  tenu  jusque-là  à 
l'écart  ;  qu'une  telle  conduite  de  la  part  d'un  homme  grave 
ne  se  concevrait  pas  si  le  fidéicommis  et  la  charge  de  rendre 
n'étaient  là  pour  tout  expliquer  et  remettre  dans  l'ordre  ;  con- 
sidérant, sur  la  seconde  question,  que  si  l'acte  du  15  déc.  1  821 
pouvait  ne  pas  recevoir  son  effet  comme  vente,  il  devrait  tou- 
jours valoir  comme  une  donation  déguisée  ;  que  cette  décision 
se  justifie  par  les  art.  843,  853,  908,  911  et  1099  Gode  civil, 
d'où  s'induit  la  validité  des  donations  indirectes;  que  la  ju- 
risprudence est  aujourd'hui  fixée  à  cet  égard,  comme  l'a  dé- 
claré expressément  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 3  no- 
vembre 1 827  ;  qu'il  suffit  que  la  disposition  soit  faite  entre 
personnes  capables ,  qu'elle  n'ait  point  pour  résultat  de  nuire 
aux  droits  des  tiers  ni  d'éluder  les  prohibitions  légales,  et  de 
retrouver  dans  le  titre  qui  la  renferme  l'accomplissement  des 
formalités  propres  à  la  nature  de  l'acte  qu'il  a  plu  aux  parties 
d'adopter.  »  (Arrêt  du  10  janv.  1843.  Sir.,  43,  II,  64.) 

1592.  Il  peut  cependant  être  laissé  à  V arbitrage  d'un 
Mrs  :  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation ,  il 
n'y  a  point  de  vente. 

c=  A  V arbitrage  d'un  tiers.  Car,  par  ce  moyen ,  quoique  le 
prix  ne  soit  point  déterminé  par  les  parties,  il  peut  le  devenir. 
—  Question.  Peut-on  laisser  à  l'arbitrage  d'un  tiers  la 
fixation  des  bornes  dans  lesquelles  doit  être  prise  une  portion 
de  terrain  correspondant  au  prix  convenu?  La  cour  suprême 
a  embrassé  l'affirmative:  «  Attendu,  en  droit,  que  s'il  est 
permis  aux  parties  de  laisser  à  l'arbitrage  d'un  tiers  la  déter- 
mination et  désignation  du  prix  de  la  chose  vendue  (art.  1 592 
du  Code  civ.),  elles  peuvent  également  laisser  au  même  arbi- 
trage la  fixation  des  bornes  pour  déterminer,  dans  un  terrain 
par  elles  spécialement  désigné  comme  objet  de  la  vente,  une 
quantité  correspondant,  en  valeur,  au  montant  du  prix  sti- 
pulé par  les  mêmes  parties  :  en  effet ,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas ,  la  chose ,  le  prix  et  le  consentement  des  parties 
étant  également  constatés  et  certains,  la  vente  demeure  par 
là  complètement  parfaite,  »  etc.  (Arrêt  du  6  juillet  1831, 
ch.  des  req.  Sirey,  31 ,  1 ,  375.) 


2056      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

Si  le  tiers  ne  veut.  Alors  il  n'y  a  pas  de  vente,  parce  qu'il 
ne  se  trouve  point  de  prix.  Les  parties  n'étant  convenues 
que  de  celui  que  ce  tiers  réglerait,  on  ne  peut  assurer  qu'elles 
aient  voulu,  à  son  défaut,  s'en  rapporter  à  une  autre  per- 
sonne. —  Toutefois,  si  le  tiers,  tel  qu'un  expert,  se  refusait 
de  procéder  à  l'estimation,  par  suite  du  dol  pratiqué  par  une 
des  parties ,  les  tribunaux  pourraient  nommer  une  autre  per- 
sonne pour  faire  l'estimation  à  la  place  de  l'expert  qui  a  re- 
fusé. (Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  10  août  4  844.  Sirey, 
45,  II,  452.)  Voyez,  en  sens  contraire,  mais  dans  une  espèce 
où  aucun  dol  n'était  allégué,  un  arrrêt  de  la  cour  de  Douai 
du  7  déc.  4844  (Sir.,  45,  II,  259). 

1593*  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la 
vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur. 

=  De  l'acheteur.  En  effet,  quoique  le  vendeur  et  l'ache- 
teur soient  réciproquement  débiteurs  l'un  de  l'autre,  c'est 
cependant  l'acheteur  qui  doit  le  prix,  que  l'on  considère 
comme  débiteur  principal ,  et  les  frais  d'actes,  etc.,  sont  à  sa 
charge  (art.  4  248).  Ces  frais  servent  d'ailleurs  à  lui  donner 
des  titres  pour  justifier  ses  droits  sur  les  objets  vendus.  Ce- 
pendant la  cour  suprême  paraît  avoir  jugé  que  les  frais  d'en- 
registrement pourraient  être  mis  à  la  charge  du  vendeur,  s'il 
était  constaté  que  l'enregistrement  n'a  eu  lieu  qu'à  cause  du 
procès  fait  par  le  vendeur.  (Arrêt  du  9  février  1832,  ch.  des 
req.  Sir.,  32,  I,  844.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  cour  d'Amiens  du  4  8  août  4  838  (Sir.,  38,  II,  507).  —  Il 
résulte  de  notre  article  que  les  frais  d'un  transport  et  consé- 
quemment  ceux  d'enregistrement,  à  moins  de  convention 
contraire,  sont  à  la  charge  du  cessionnaire.  (Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  25  novembre  4  840,  ch.  civ.  Sir.,  44,  I,  427.) 
La  cour  d'Amiens  a  jugé  que  le  notaire  dans  l'étude  duquel 
a  été  déposé  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  l'acte  sous  seing 
privé  constatant  la  vente  n'a  point  d'action  contre  le  vendeur 
pour  le  remboursement  des  droits  d'enregistrement  de  cette 
vente,  dont  il  a  dû  faire  l'avance,  aux  termes  de  l'art.  29  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu;  il  ne  peut  recourir  que  contre  l'ac- 
quéreur qui,  seul,  d'après  la  loi,  est  tenu  du  payement  de 
ces  droits.  Le  même  arrêt  décide  que  le  notaire  peut  toute- 
fois, dans  le  cas  où,  par  l'acte  de  vente,  les  parties  s'étaient 
donné  respectivement  le  pouvoir  de  déposer  l'acte  en  l'étude 
d'un  notaire,  exiger  du  vendeur  le  payement  des  frais  et  ho- 
noraires de  l'acte  de  dépôt.  (Arrêt  du  28  déc.  4849.  Sir.,  50, 
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II,  460.  j  La  cour  de  Caen  a  déclaré  licite  et  obligatoire  la 
clause  par  laquelle  les  parties  stipulent  dans  une  contre-lettre 
additionnelle  à  un  acte  de  vente,  et  destinée  à  soustraire  une 
partie  du  prix  de  la  vente  à  la  connaissance  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  que  les  frais  d'enregistrement  de  la 
contre-lettre ,  s'il  y  avait  lieu ,  seraient  supportés  par  celle 
des  parties  qui  aurait,  par  son  fait,  rendu  cet  enregistrement 
nécessaire.  (Arrêt  du  9  juill.  1849.  Sir.,  52, 11,118.) — La  cour 
de  cassation,  a  jugé  que  la  remise  proportionnelle  accordée  en 
matière  de  vente  judiciaire,  à  l'avoué  poursuivant,  rentre, 
comme  le  coût  du  jugement  d'adjudication,  dans  les  frais  par- 
ticuliers qui,  aux  termes  de  l'art.  1593  Code  Nap.,  sont  la 
dette  personnelle  de  l'adjudicataire ,  et,  par  suite,  qu'elle  ne 
doit  pas  être  ajoutée  au  prix  principal  pour  la  perception  du 
droit  de  mutation.  (Arrêt  du  11  août  1852,  ch.  civ.  Dalloz, 
ann.  1852,1,211.) 

CHAPITRE   IL 
Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

1594.  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas , 

peuvent  acheter  ou  vendre. 

rc  Acheter  ou  vendre.  La  vente  est  de  droit  commun  ;  aussi 
chacun  peut-il  acheter  ou  vendre  s'il  n'en  est  déclaré  inca- 
pable par  la  loi.  Les  incapacités  générales  sont  celles  dont  le 
mineur,  l'interdit,  la  femme  mariée,  sont  frappés  (art.  1124). 
Il  y  a  aussi  quelques  incapacités  particulières.  Celui  dont  le 
créancier  a  saisi  les  immeubles  ne  peut  plus  les  vendre  du 
jour  où  la  saisie  a  été  transcrite  (art.  686  du  Code  de  proc). 
Le  failli  ne  peut  plus  vendre,  à  compter  du  jour  de  la  faillite , 
car  il  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  (art.  442 
du  Code  de  comm.).  Nous  avons  déjà  eu  occasion  d'observer 
que  le  mort  civilement  pouvait  acheter  et  vendre  (art.  25). 
—  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  le  grevé  de  substitution  est 
investi  du  droit  de  propriété  des  biens  substitués  :  seulement, 
ce  droit  est  résoluble  en  cas  d'ouverture  de  la  substitution. 
Par  suite,  le  grevé  peut  valablement  aliéner  les  biens  donnés 
sous  charge  de  restitution,  sauf,  le  cas  échéant,  l'exercice 
du  droit  des  appelés.  (Arrêt  du  25 juill.  1 850.  Sir. ,  50,  II,  459.) 

1595*  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre 
époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  :  —  1°  Celui  où 
l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'autre,  séparé  ju- 
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diciairement  d'avec  lui,  en  payement  de  ses  droits; 
2°  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même 
non  séparée ,  a  une  cause  légitime ,  telle  que  le  remploi 
de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  apparte- 
nant ,  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en 
communauté  ;  —  2°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à 
son  mari  en  payement  d'une  samme  qu'elle  lui  aurait  pro- 
mise en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté; 
—  Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des 
varties  contractantes,  s'il  y  a  avantage  indirect. 

=  Ne  peut  avoir  lieu.  On  a  craint  que,  sous  l'apparence 
d'une  vente ,  les  époux  ne  se  fissent  des  avantages  prohibés. 
D'ailleurs,  la  femme  ne  peut  faire  aucun  acte  sans  l'autori- 
sation de  son  mari  ;  il  aurait  donc  fallu  souffrir  que  celui-<\; 
fût  à  la  fois  juge  et  partie,  en  autorisant  sa  femme  à  traiter 
avec  lui. 

En  payement  de  ses  droits.  C'est  ici  plutôt  un  payement 
forcé  qu'une  vente.  Ce  contrat  se  nomme  dation  en  paye- 
ment ,  datio  in  solutum.  Le  débiteur  donne  un  objet  quel- 
conque au  créancier,  qui  consent  de  le  recevoir  en  payement 
de  sa  créance;  mais  on  ne  pourrait  faire  la  cession  en  vue 
d'un  payement  futur,  durant  l'instance  en  séparation  de 
biens.  (Bourges,  25  janvier  4874.  Sirey,  II,  9.) 

Telle  que  le  remploi,  etc.  Ainsi,  ces  deux  cas  ne  sont  pas 
limitatifs,  ils  ne  sont  cités  que  comme  exemples.  Il  suffit  que 
la  cession  du  mari  ait  une  cause  légitime  et  évidente ,  qui  en 
fasse  plutôt  un  acte  d'administration  qu'une  vente  propre- 
ment dite  (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  4er  déc.  4  829. 
Sirey,  30,  II,  66.)  Au  reste,  la  vente  qu'autorise  notre  article 
est  aussi  bien  valable  pour  des  meubles  que  pour  des  immeu- 
bles ,  et  son  effet  immédiat  est  d'en  transférer  la  propriété  à 
la  femme  in  specie ,  notre  article  ne  faisant  aucune  distinc- 
tion de  la  nature  des  biens  aliénés.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  9  mars  4837,  ch.  req.  Sirey,  37, 1,  623.)  —  Ques- 
tion. Lacté  par  lequel  un  mûri  cède  à  sa  femme,  à  titre  de 
remploi ,  un  immeuble  de  la  communauté  est-il  assujetti  au 
droit  de  transcription,  bien  qu'il  ne  soit  pas  soumis  au  droit 
proportionnel  de  mutation?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Vu  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  4816;  attendu 
que  le  mari  qui,  pendant  le  cours  d'une  communauté  ou  d'une 
société  d'acquêts,  abandonne  à  sa  femme  un  immeuble  dépen- 
dant de  la  communauté  ou  de  la  société  d'acquêts ,  en  rem- 
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ploi  d'un  propre  ou  d'un  bien  dotal  aliéné,  dispose  de  cet  im- 
meuble comme  de  sa  propre  chose,  l'aliène  et  le  fait  sortir 
irrévocablement  de  la  communauté  on  de  la  société  d'acquêts, 
pour  en  attribuer  la  propriété  à  sa  femme;  attendu  que 
celle-ci  reçoit  l'immeuble  ainsi  donné  en  remploi,  avec  le  ca- 
ractère de  propre  ou  de  dotal,  non  à  titre  de  commune 
ou  d'associée  et  en  vertu  d'une  sorte  de  partage  anticipé, 
mais  à  titre  d'acquisition  et  en  vertu  d'un  droit  privatif; 
qu'elle  n'est  point  tenue  personnellement  des  obligations  con- 
tractées par  la  communauté  ou  la  société  d'acquêts  à  l'occa- 
sion de  cet  immeuble  ;  qu'elle  n'en  saurait  être  tenue  qu'en 
qualité  de  tiers  détenteur  et  hypothécairement;  que,  pour 
consolider  la  propriété  dans  ses  mains  et  s'assurer  de  l'effica- 
cité du  remploi ,  elle  doit  nécessairement  purger  les  hypo- 
thèques dont  l'immeuble  aurait  été  grevé  du  chef  du  mari  ou 
des  précédents  propriétaires  ;  qu'ainsi  l'acte  de  remploi ,  en 
pareil  cas ,  est  de  nature  à  être  transcrit ,  et  passible ,  par 
conséquent,  du  droit  de  transcription;  attendu  que,  s'il  est 
dans  l'esprit  de  la  loi  sur  l'enregistrement  de  dispenser  un 
pareil  acte  du  droit  proportionnel  de  mutation,  en  vue  de 
favoriser  les  époux  et  de  faciliter  les  arrangements  de  famille, 
il  n'en  saurait  résulter  comme  conséquence  l'affranchisse- 
ment du  droit  de  transcription;  qu'il  n'existe  point,  en  effet, 
de  corrélation  nécessaire  entre  ces  deux  droits ,  lesquels  dif- 
fèrent par  leur  nature  comme  par  leur  objet,  et  sont  indé- 
pendants l'un  de  l'autre;  attendu  enfin  que  la  loi  rattache 
la  nécessité  de  la  transcription  et  la  perception  du  droit 
auquel  elle  donne  lieu  à  la  nature  même  de  l'acte,  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  3  juillet  4850,  ch.  civ.  Sirey,  50,  I,  678.  — 
Question.  Sous  le  régime  dotal,  la  vente  consentie  par 
le  mari  à  sa  femme  non  séparée  de  biens  est- elle  nulle 
comme  étant  sans  cause  légitime  ?  La  cour  de  Grenoble  a 
consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  femme  Rostagnat 
est  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  s'est  constitué  tous 
ses  biens  en  dot;  que  la  stipulation  de  la  communauté 
d'acquêts  ne  change  en  rien  ce  qui  est  relatif  à  l'époque 
de  la  liquidation  et  de  l'exigibilité  de  ses  reprises  ;  que 
sous  le  régime  dotal ,  à  moins  de  stipulation  contraire ,  le 
mari  n'est  point  tenu  de  faire  l'emploi  des  sommes  qui 
forment  les  reprises  de  la  femme  ;  que  la  liquidation  et 
la  restitution  des  reprises  de  la  femme  ne  peuvent  avoii 
lieu  qu'à  l'époque  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  \l 
séparation  de  biens  ;  attendu  que  la  vente  entre  époux  est 
prohibée,  sauf  les  cas  d'exception  exprimés  par  l'art.  4595 
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du  Code  civil  ;  que  dans  le  cas  du  second  alinéa  de  cet  arti- 
cle, invoqua  par  la  femme  Rostagnat  comme  autorisant  la 
vente  qui  lui  a  été  laite  par  son  mari  le  25  février  1840,  la 

vente  n  est  valable  que  lorsqu'elle  a  une  cause  légitime  ;  que 
l'existence  des  droits  et  reprises  de  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  n'est  point  une  cause  légitime  de  la  vente  du 
mari  à  la  femme,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  séparation  de  biens, 
puisque  le  mari  n'est  point  soumis  à  l'emploi,  et  que  ces  re- 
prises ne  peuvent  être  liquidées  et  exigées  avant  la  sépara- 
tion de  biens  ou  la  dissolution  du  mariage;  qu'ainsi  l'acte  de 
vente  du  25  février  est  nul  à  l'égard  des  créanciers  des  mariés 
Rostagnat,»  etc.  (Arrêt  du  10  juillet  1841.  Sirey,  42,  II,  8.) 

Ou  de  deniers.  —  La  cour  de  Bourges  a  jugé  qu'une  vente 
faite  par  un  mari  à  sa  femme  à  titre  de  remploi  de  deniers 
propres  à  celle-ci  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  pour  cause 
une  créance  actuelle  et  exigible  de  la  femme  envers  son  mari; 
il  ne  suffirait  pas  à  cet  égard  d'une  créance  purement  éven- 
tuelle, dont  l'existence  et  le  quantum  dépendraient  d'une 
liquidation  à  faire.  (Arrêt  du  14  mars  1853.  Sir.,  53,  II,  512.) 

En  payement  d'une  somme.  C'est  encore  le  contrat  datio 
in  solutum. 

Exclusion  de  communauté.  Car,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, l'usufruit  des  biens  de  la  femme  appartenant  au 
mari  de  plein  droit,  elle  ne  peut  rien  lui  avoir  promis  en  dot 
particulièrement;  tandis  que  sous  le  régime  dotai  elle  peut 
constituer  une  dot  en  argent,  en  payement  de  laquelle  il  lui 
serait  libre  de  donner  un  immeuble  paraphernal ,  qui  toute- 
fois ne  serait  pas  inaliénable  (art.  1553).  C'est,  en  effet,  le 
régime  dotal  qu'ont  eu  spécialement  en  vue  les  rédacteurs 
du  Code;  mais  il  faudrait  appliquer  également  cette  disposi- 
tion à  la  somme  promise  par  la  femme  en  dot  sous  tout  autre 
régime. 

Les  droits  des  héritiers  des  parties  contractantes,  s'il  y  a 
avantage  indirect.  La  cour  de  cassation  avait  jugé,  par  un 
arrêt  du  16  avril  1850,  cité  sur  l'article  1096,  que  les  dona- 
tions indirectes  entre  époux  sont  frappées  d'une  nullité 
d'ordre  public,  comme  violant  le  principe  de  la  révocabilité 
des  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage;  d'où  la 
conséquence  que  les  héritiers  même  non  réservataires,  les 
créanciers  eux-mêmes  seraient  recevables  à  critiquer  les 
ventes  entre  époux  renfermant  un  avantage  indirect.  Mais 
la  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  j 
chambre  civile,  qui  refuse  aux  créanciers  de  l'époux  le  - 
droit  d'attaquer  de  son  chef  une  donation  déguisée,  en 
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décidant  que  ces  créanciers  «  n'ayant  point  titre  pour  agir 
»  du  chef  des  héritiers  à  réserve  »,  sont  sans  droit  et  sans 
qualité  pour  critiquer  l'acte.  (Arrêt  de  cassation  du  2!  mai 
1855.  Sirey,  4856, 1,  478.)  Les  héritiers  à  réserve  ont  donc 
seuls  action. 

1596.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine 
de  nullité,  ni  par  eux-mêmes ,  ni  par  personnes  interpo- 
sées, —  Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  ia 
tutelle  ;  —  Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés 
de  vendre; —  Les  administrateurs,  de  ceux  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics  confiés  à  leurs 
soins;  —  Les  officiers  publics ,  des  biens  nationaux  dont 
les  ventes  se  font  par  leur  ministère. 

=  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires.  Tous  ceux  dont 
parle  cet  article  doivent  veiller  à  ce  que  les  biens  vendus 
soient  portés  au  prix  le  plus  élevé.  Si  on  leur  avait  permis 
de  se  rendre  adjudicataires,  on  aurait  mis  leur  intérêt  en 
opposition  avec  leur  devoir,  et  ils  auraient  pu  chercher  à 
écarter  les  enchérisseurs ,  pour  obtenir  les  biens  au  prix  le 
plus  bas. 

Sous  peine  de  nullité.  Cette  nullité  n'est  que  relative  ;  car 
elle  n'est  introduite  que  dans  l'intérêt  des  propriétaires  des 
biens  qu'il  s'agit  de  vendre. 

Les  tuteurs.  —  Question.  Le  subrogé  tuteur  peut-il  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  du  mineur?  La  cour  de  Tou- 
louse a  jugé  la  négative  par  des  raisons  fortement  déduites  : 
«  Attendu  que  l'art.  459  C.  civ.  dispose  que  la  vente  des  biens 
immeubles  du  mineur  se  fera  publiquement,  aux  enchères, 
en  présence  du  subrogé  tuteur;  qu'en  exigeant  cette  assis- 
tance, il  a  eu  pour  objet  de  donner  la  certitude  que  les  intérêts 
qu'il  s'agit  de  protéger  seront  garantis  même  contre  les  né-" 
gligences  ou  les  fautes  de  celui  qui ,  par  ses  fonctions ,  est 
chargé  de  procéder  à  cette  aliénation  ;  que  la  loi  n'a  pu  vou- 
loir imposer  au  subrogé  tuteur  cette  obligation  spéciale,  qui 
ne  dérive  pas  de  ses  attributions,  sans  entendre  qu'il  donne 
tous  ses  soins  à  l'accomplissement  de  ce  devoir  ;  qu'il  doit  se 
considérer ,  par  conséquent ,  comme  tenu  de  veiller  à  ce  que 
tout  se  passe  de  manière  à  ce  que  les  droits  du  mineur  soient 
sauvegardés;  que  cette  précaution,  ajoutée  à  toutes  celles  qui 
sont  prises  pour  prévenir  le  pupille  contre  les  inconvénients 
que  peut  présenter  la  vente  de  ses  immeubles,  en  témoignant 
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d'une  sollicitude  extrême,  dit  assez  que  le  législateur  a  en- 
tendu qu'elle  serait  efficace;  que  sa  volonté  serait  complète- 
ment méconnue  si  le  subrogé  tuteur,  oubliant  les  intérêts  à 
la  garde  desquels  il  est  préposé,  pour  ne  s'occuper  que  des 
siens  propres,  n'assistait  à  l'opération  où  sa  présence  est 
commandée  que  pour  y  trouver  le  moyen  de  devenir  adju- 
dicataire des  biens  qui  se  vendent,  c'est-à-dire  de  figurer  aux 
enchères  dans  le  but  d'acquérir  à  des  conditions  qui  pour- 
raient ne  lui  être  avantageuses  qu'en  tournant  au  préjudice  du 
mineur;  qu'alors  même  qu'il  ne  comparaîtrait  à  cette  vente 
que  pour  la  contrôler  et  exercer  sa  surveillance,  il  faudrait  dire 
qu'elle  ne  peut  avoir  le  degré  d'activité  et  de  vigilance  néces- 
saire qu'autant  qu'il  se  maintiendra  dans  une  complète  indé- 
pendance ;  qu'on  pourrait  craindre  qu'il  ne  la  gardât  pas  tout 
entière  lorsque ,  en  devenant  enchérisseur  de  la  totalité  des 
immeubles,  ou  d'une  partie,  comme  dans  la  cause,  il  pourrait 
avoir  à  réclamer  la  complaisance  du  tuteur  en  échange  de  la 
condescendance  qu'il  lui  montrerait  lui-même;  que  ces  con- 
sidérations sent  puissantes  et  doivent  porter  à  reconnaître  que 
le  subrogé  tuteur  ne  doit  pas  pouvoir  devenir  adjudicataire , 
à  moins  que  la  prohibition  exprimée  dans  la  loi  ne  soit  res- 
serrée dans  un  cercle  si  étroit  qu'elle  ne  puisse  pas  être  éten- 
due jusqu'à  lui  ;  que  l'on  donne  une  pensée  trop  restreinte 
aux  art.  450  et  4596  C.  civ.  quand  on  veut  que  l'incapacité 
d'acquérir  qu'ils  prononcent  ne  s'applique,  d'une  manière  ab- 
solue, qu'au  tuteur;  qu'ils  se  bornent  à  poser  une  règle  gé- 
nérale en  le  nommant  ;  mais  que  le  sens  doit  être  entendu  de 
façon  à  atteindre  tous  ceux  qui  ont  exercé  la  tutelle,  soit  par- 
ticulièrement ,  soit  généralement ,  momentanément  ou  d'une 
manière  permanente;  que  la  raison  et  la  justice  le  comman- 
dent ,  puisque  les'intérêts  du  mineur  seraient  compromis  si 
ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  la  vente  de  ses  biens 
se  fasse  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  pour  lui 
étaient  au  nombre  de  ceux-là  même  qui  prétendraient  à  les 
acquérir;  que  les  auteurs  du  Code  civil  ont  dû  croire  qu'ils 
atteignaient  leur  but  en  employant  le  terme  générique  de 
tuteur,  lorsque  le  jurisconsulte  romain  avait  décidé  que  ce 
mot  comprenait  tous  ceux  qui ,  à  des  titres  divers ,  s'étaient 
ingérés  dans  les  affaires  du  mineur;  que,  pour  arriver  à  la 
démonstration  de  la  vérité  de  cette  solution ,  il  suffit  de  faire 
remarquer  que,  si  l'on  s'en  tenait  à  l'application  exacte  et  ri- 
goureuse de  la  lettre,  il  faudrait  dire  que  le  curateur  et  le 
conseil  judiciaire  peuvent  acquérir  les  biens,  le  premier  du 
mineur  émancipé,  le  second  de  l'homme  à  qui  il  doit  son  as- 
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sistance  ;  qu'aller  jusque-là,  ce  serait  vouloir  que  ceux  qui,  à 
cause  de  la  faiblesse  de  leur  âge,  ou  de  l'incapacité  qui  ré- 
sulte des  habitudes  peu  réglées  de  leur  vie,  ont  besoin  d'être 
protégés  dans  l'aliénation  de  leurs  propriétés,  trouvassent  un 
adversaire  dans  le  protecteur  que  leur  donne  la  loi;  que  si 
l'esprit  n'admet  pas  cette  décision ,  et  si  l'on  étend  cette  pro- 
hibition aux  deux  cas  qui  viennent  d'être  prévus,  on  recon- 
naît par  là  qu'il  ne  faut  pas  entendre  le  texte  dans  le  sens 
restrictif  qui  défendrait  de  l'appliquer  en  dehors  de  ses  expé- 
riences positives;  qu'il  est  vrai  que  le  mineur  émancipé,  ou 
celui  qui  a  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire ,  sont  plus  dé- 
nués de  défense  que  le  mineur  qui  est  placé  dans  la  garde  de 
son  tuteur;  mais  que,  si  le  curateur  et  le  conseil  judiciaire 
sont  reconnus  incapables  d'acheter,  c'est  parce  qu'ils  sont, 
l'un  et  l'autre,  obligés  d'être  présents  à  la  vente;  que  la  pro- 
hibition provenant  de  leur  assistance,  il  y  a  lieu  de  l'admettre 
pour  le  subrogé  tuteur,  qui  doit  également  son  assistance; 
qu'il  ne  peut  pas  remplir  ce  devoir  sans  coopérer  à  la  tu- 
telle; que,  si  son  rôle  est  secondaire,  il  est  cependant  actif; 
qu'il  est  adjoint  au  tuteur,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  présent 
sans  être  admis  à  exercer  une  partie  des  pouvoirs  de  celui-ci 
s'il  les  négligeait,  ou  à  le  contrarier  dans  leur  exercice  s'il 
devait  en  user  contre  l'intérêt  du  mineur  pour  ce  qui  a  trait 
à  la  vente;  donc,  il  est  sous  le  coup  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4596  ;  que  la  loi  du  2  juin  a  mis,  par  ses  art.  958  et  962, 
en  plus  évidente  lumière ,  les  arguments  qui  s'induisent  du 
Code  civil  ;  que,  tout  en  reconnaissant  que  l'absence  du  sub- 
rogé tuteur  n'empêchera  pas  la  vente ,  elle  veut  que  le  jour, 
le  lieu  et  l'heure  de  l'adjudication  lui  soient  notifiés  un  mois 
d'avance;  que,  surtout,  elle  prescrit  que  les  placards  contien- 
nent les  noms,  professions  et  domiciles  du  mineur,  de  son 
tuteur  et  de  son  subrogé  tuteur,  indiquant  ainsi  qu'il  n'existe 
aucune  différence  entre  l'un  et  l'autre  quant  aux  renseigne- 
ments à  donner;  que  l'assistance  du  second  n'est  pas  pure- 
ment nominale ,  et  qu'il  est  considéré  à  un  titre  qui  exclu! 
celui  d'enchérisseur  ;  que  les  premiers  juges  ont  donc  fait  une 
juste  application  de  la  loi,  »  etc.  (Arrêt  du  M  mai  4850.  Sir., 
50,  II,  504.)  Mais  la  cour  suprême  n'a  pas  adopté  cette  doctrine  ; 
et  cet  arrêt  lui  ayant  été  dénoncé,  elle  l'a  cassé  par  les  motifs 
suivants  :  «  Vu  les  art.  4594,  450  et  4596  Cod.  Nap.;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  4  594,  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'inter- 
dit pas  peuvent  acheter  ;  que  dès  lors  la  faculté  d'acheter  appar- 
tient d'une  manière  générale  à  tous  ceux  contre  lesquels  cette 
interdiction  n'a  pas  été  prononcée  ;  que  les  art.  450  et  4  596 
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Cod.  Nap.  ont,  il  est  \rai,  décidé  que  les  tuteurs  ne  pourraient, 
sous  peine  de  nullité,  se  rendre  adjudicataires  des  biens  dont 
ils  ont  la  tutelle  ;  mais  que  cette  interdiction  n'a  pas  été  appli- 
quée au  subrogé  tuteur;  que  le  subrogé  tuteur,  lorsque  ses 
fonctions  ne  l'appellent  pas  à  agir  dans  l'intérêt  du  mineur,  à 
cause  de  l'opposition  d'intérêts  existant  entre  le  tuteur  et  le 
mineur,  n'exerce  pas  de  fonctions  de  tutelle;  que,  quels  que 
soient  ses  obligations  ou  ses  devoirs,  ils  sont  distincts  des 
obligations  et  des  devoirs  du  tuteur,  et  qu'ainsi,  aux  yeux  de 
la  loi,  les  mêmes  motifs  ont  pu  ne  pas  exister  pour  étendre  à 
lui  les  interdictions  ou  prohibitions  qu'elle  a  appliquées  aux 
tuteurs;  qu'on  ne  saurait  donc,  sans  étendre  la  loi  au  delà  des 
limites  dans  lesquelles  elle  a  voulu  se  renfermer,  comprendre 
le  subrogé  tuteur  dans  la  prohibition  faite  au  tuteur  par  les 
art.  450  et  4596  Cod.  Nap.  d'acheter  les  biens  des  mineurs; 
qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  tes  articles 
précités;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  24  décembre  4  852,  ch. 
civ.  Sir.,  £3,  1, 43.)  On  argumente  encore  dans  cette  opinion 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24  déc.  4  836,  en.  civ. 
(Dali.,  ann.  4  837, 1,  245);  et  d'arrêts  des  cours  de  Bordeaux 
du  30  mai  4  840  et  de  Grenoble  du  4  janvier  4  854.  (Sir.,  40, 
II,  367,  et  55,  II,  782.)  —  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  le 
fils  d'un  tuteur,  en  matière  de  vente,  ne  saurait  être  réputé 
de  plein  droit  personne  interposée,  comme  il  aurait  pu  l'être 
s'il  s'agissait  de  donation  ;  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art.  94  4 
Cod.  civ.  (Arrêt  du  3  avril  4  838,  ch.  req.  Sir.,  38,  I,  368.) 

Les  mandataires.  L'avoué  du  poursuivant  la  vente  d'un 
immeuble  sur  saisie  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  pour  son 
propre  compte  :  ce  point  était  autrefois  une  question  qu'a 
tranchée  l'art.  744  du  Code  de  proc.  (nouveau  texte),  voir  cet 
article  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  40  mars  4  817,  cité 
dans  les  notes.  Il  faudrait  porter  la  même  décision  si  c'était 
l'avoué  d'un  colicitant  qui  se  fût  rendu  adjudicataire,  car, 
dans  la  saisie  immobilière,  l'avoué  ne  représente  pas  le  ven- 
deur ,  mais  bien  le  tiers  qui  fait  procéder  à  la  vente ,  et  ce- 
pendant il  ne  peut  se  rendre  adjudicataire;  dans  la  licitation, 
il  représente  un  des  colicitants ,  véritable  vendeur.  C'est  une 
raison  de  plus  pour  qu'il  ne  puisse  se  rendre  adjudicataire. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  4  6  mars  4  833.  Sir.,  33,  II, 
521 .)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  fils  d'un  mandataire 
n'est  pas  réputé  de  droit  personne  interposée,  les  incapacités 
devant  se  renfermer  dans  les  limites  tracées  par  la  loi.  (Arrêt 
du  4  avril  4  837.  Sirey,  37,  I,  332.)  —  La  cour  de  Rennes  a 
jugé  que  le  notaire  appelé  pour  dresser  le  procès-verbal  d'une 


tit.  vi.  de  i,a  vente,  (art.  1597.)  2065 

adjudication  de  biens  communaux  faite  par  l'entremise  du 
maire  désigné  à  cet  effet  par  l'autorité,  n'étant  pas  chargé  de 
procéder  à  cette  vente,  comme  officier  public,  n'est  point  in- 
capable de  se  rendre  adjudicataire.  (Arrêt  du  27  janv.  4851. 
Dall.,ann.  1852,11,30.) 

1597.  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats 
remplissant  le  ministère  public ,  les  greffiers,  huissiers , 
avoués ,  défenseurs  officieux  et  notaires ,  ne  peuvent  de- 
venir cessionnaires  des  procès  y  droits  et  actions  litigieux 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité, 
et  des  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

=  Les  juges  etc.  Ce  mot  et  les  suivants  sont  évidemment 
pris  dans  un  sens  général  et  comprennent  les  conseillers  des 
cours ,  tout  aussi  bien  que  les  juges  des  tribunaux  ainsi  que 
les  magistrats  du  ministère  public,  et  les  officiers  ministériels 
qui  exercent  près  d'elles;  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est 
que  l'incapacité  des  magistrats  ou  fonctionnaires  publics,  re- 
lativement aux  cessions  qui  leur  seraient  faites  de  procès  ou 
de  droits  litigieux,  est  plus  ou  moins  étendue,  selon  que  la 
juridiction  ou  l'immatricule  de  ces  magistrats  ou  fonction- 
naires est  elle-même  plus  ou  moins  étendue.  Ainsi  les  con- 
seillers et  les  magistrats  remplissant  le  ministère  public  à  la 
cour  de  cassation ,  le  greffier  qui  y  est  attaché  et  les  avocats 
près  cette  cour  ne  peuvent  se  rendre  cessionnaires  d'aucun 
procès  ou  droit  litigieux  dans  toute  la  France.  Les  conseillers 
d'une  cour  d'appel,  les  magistrats  qui  y  remplissent  le  minis- 
tère public,  les  greffiers,  avoués  et  huissiers  attachés  à  la 
cour,  les  avocats  "inscrits  sur  le  tableau  de  Tordre  et  les  no- 
taires du  chef-lieu  de  la  cour,  ne  peuvent  se  rendre  cession- 
naires d'un  droit  litigieux  susceptible  d'être  jugé  par  cette 
cour  ;  et  ainsi  de  suite  pour  les  fonctionnaires  composant  les 
tribunaux  de  première  instance,  ou  qui  exercent  leurs  fonc- 
tions ou  ministère  près  ces  tribunaux.  Mais  l'art.  1697  n'em- 
pêche pas  un  avoué,  par  exemple,  attaché  à  un  tribunal  de 
première  instance,  de  se  rendre  cessionnaire  d'un  droit  liti- 
gieux de  la  juridiction  d'un  autre  tribunal,  quoique  ressor- 
tissant à  la  même  cour  d'appel.  Au  reste ,  dans  ce  cas ,  la 
partie  contre  laquelle  le  droit  litigieux  a  été  cédé ,  peut  s'en 
faire  tenir  quitte  moyennant  le  remboursement  du  prix  de  la 
cession ,  des  frais  et  loyaux  coûts ,  et  des  intérêts  à  compter 
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du  jour  où  le  œssioonaire  B  payé  le  prix  de  la  cession ,  con- 
formément à  Tari.  1699;  à  moins  que  ionnaire  ne  se 
trouvât  dans  un  dv>  cas  d'exception  prévus  à  l'art.  1701. 

Des  procès,  droits  et  actions  litigieux.  Le  ministère  de 
toutes  ces  personnes  est  de  concourir,  chacun  selon  ses  fonc- 
tions, à  ce  que  la  justice  soit  rendue,  et  les  procès  terminés 
Î>ar  le  jugement;  il  ne  doit  pas  leur  être  permis  d'en  trafiquer; 
es  notaires,  il  est  vrai ,  ne  remplissent  aucune  fonction  près 
le  tribunal  pour  la  décision  des  procès  ;  mais  comme  les  par- 
ties ont  souvent  recours  à  eux  pour  exposer  leurs  droits  liti- 
gieux et  les  consulter  à  ce  sujet,  comme  ils  exercent  souvent 
le  ministère  de  conciliateurs,  on  a  craint  qu'ils  n'abusassent 
de  la  confiance  qu'on  leur  accorde  pour  acquérir  à  bon  mar- 
ché des  droits  litigieux  —  Question.  Pour  que  des  droits 
cédés  soient  réputés  litigieux,  est-il  nécessaire  que  ces  droits 
fassent  Vobjetd'un  litige  antérieure  lacession,  ou  suffit-il  quils 
soient  de  nature  à  donner  lieu  à  un  procès  ou  à  une  contes- 
tation? La  cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  dernier  sens  : 
«  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  1597  Cod.  civ.,  fondée 
sur  des  considérations  de  morale  publique,  ne  peut  être  res- 
treinte ni  limitée  par  les  dispositions  des  art.  1699  et  1700 
même  Code ,  lesquelles  né  règlent  que  le  rachat  de  créance 
exercé  par  un  débiteur  contre  son  créancier,  et  limitent  le 
droit  de  rachat  au  cas  où  il  y  a  procès  et  contestation  déjà 
soulevés  sur  le  fond  du  droit  ;  que  la  disposition  de  l'art.  1 597, 
prononçant  la  nullité  de  toute  cession  faite  aux  juges,  de  pro- 
cès, droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions  a  évidemment  un  sens 
plus  général ,  et  qu'elle  s'applique  non- seulement  au  cas  où 
le  procès  est  déjà  ouvert  et  la  contestation  déjà  soulevée , 
mais  même  au  cas  où  le  droit  cédé  n'est  encore  que  litigieux, 
c'est-à-dire  de  nature  à  donner  lieu  à  un  procès  et  à  une  con- 
testation; que  l'appréciation  du  droit  cédé,  sous  ce  point  de 
vue,  n'est  plus  qu'une  question  de  fait  du  domaine  souverain 
des  juges  d'appel;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  constatant,  en 
fait,  que  la  créance  cédée  au  demandeur  était  sujette  à  litige 
ou  contestation,  et  déclarant,  en  droit,  qu'une  telle  cession 
était  nulle,  a  fait  une  juste  et  régulière  application  du  droit 
au  fait  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  1 4  février  1 851 ,  ch.  req.  Si- 
rey,  51,1,199.) 

A  peine  de  nullité.  Cette  nullité ,  comme  celle  de  l'article 
précédent,  est  relative.  Elle  ne  peut  pas  être  invoquée  par  les 
acquéreurs.  Ils  ont  violé  la  loi  qui  leur  défendait  d'acheter; 
ils  ne  peuvent  se  faire  un  titre  de  leur  propre  faute  pour  faire 
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résilier  la  vente.  —  Question.  La  nullité  peut-elle  être  cou- 
verte  par  la  bonne  foi  de  l'acquéreur?  La  cour  de  Nîmes  a  con- 
sacré la  négative  :  «  Attendu  que  cette  nullité  est  absolue  et 
d'ordre  public;  qu'il  ne  dépend  pas  des  tribunaux  d'en  rele- 
ver ceux  contre  lesquels  elle  est  prononcée  ;  attendu  que  les 
cas  d'exception  prévus  par  l'art.  1704  ne  sauraient  s'appli- 
quer à  l'art.  4597;  que  ledit  art.  4704  s'en  explique  claire- 
ment, puisqu'il  restreint  les  cas  d'exception  à  la  disposition 
portée  en  l'art.  4689;  que  si  le  législateur  eût  voulu  les  éten- 
dre à  Part.  4597,  il  n'eût  pas  manqué  de  l'expliquer;  qu'enfin 
ce  dernier  article  est  placé  sous  un  chapitre  différent  de  celui 
qui  renferme  l'art.  4704,  et  qu'ils  portent  sur  des  cas  entiè- 
rement distincts;  l'un  frappe  la  cession  de  nullité,  l'autre  la 
suppose  valide,  puisqu'il  se  borne  à  admettre  l'exercice  du 
retrait  dans  les  circonstances  qu'il  détermine,  »  etc.  (Arrêt 
du  25  mai  4840.  Sirey,  40,  II,  539.)  Bien  que  cet  arrêt  qua- 
lifie cette  nullité  de  nullité  absolue  et  d'ordre  public ,  il  n'en 
résulte  pas  qu'elle  cesse  pour  cela  d'être  relative,  comme  nous 
le  disions  plus  haut  :  elle  est  absolue  et  d'ordre  public  en  ce 
sens  qu'elle  doit  toujours  être  prononcée  lorsque  les  proprié- 
taires des  droits  cédés  la  demandent,  quelles  que  soient  les 
raisons  qu'invoquent  les  cessionnaires  pour  leur  défense.  — 
lre  Question.  Le  pacte  par  lequel  un  fonctionnaire  de  la 
qualité  exprimée  dans  notre  article  stipule  une  quote-part  de 
ce  qui  proviendra  du  gain  du  procès ,  ce  qu'on  nomme  pacte 
de  quota  litis ,  est-il  nul  comme  devant  être  assimilé  à  une 
vente  de  droits  litigieux?  —  fce  Question.  La  ratification 
d'un  tel  pacte  est-elle  nulle  tant  que  le  fonctionnaire  qui  Va 
consenti  conserve  sa  qualité?  —  3e  Question.  Le  fonction- 
naire qui y  par  suite  de  ce  traité,  a  fait  des  déboursés  utiles , 
a~t-il  droit  de  les  recouvrer  sans  que  ce  droit  puisse  d'ailleurs 
s'étendre  à  des  honoraires  qu'il  réclamerait  pour  son  travail 
et  ses  soins?  La  cour  de  Douai  a  jugé  l'affirmative  :  «  En  ce 
qui  touche  la  validité  de  l'acte  du  6  octobre  4834  :  vu  l'ar- 
ticle 4597  Cod.  civ.  ;  attendu,  en  droit,  que  les  considérations 
graves  qui  ont  dicté  cette  disposition  et  la  généralité  de  ses 
termes  s'appliquent  évidemment  à  l'acte  connu  sous  la  déno- 
mination de  pacte  de  quota  litis  qui  était  également  défendu 
par  le  droit  romain  et  par  les  anciennes  ordonnances  du 
royaume  ;  qu'un  tel  traité ,  contraire  aux  règles  de  la  disci- 
pline et  d'une  bonne  justice,  renferme  réellement,  au  mépris 
d'une  prohibition  qui  est  la  sauvegarde  des  justiciables  et  qui 
repose  sur  des  motifs  d'ordre  public,  la  cession  d'une  part 
éventuelle  dans  un  objet  litigieux;  attendu,  en  fait,  que  par 
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acte  sous  seings  privés,  en  date  du  6  octobre  1834,  enregistré 
à  Landrecies  le  1er  septembre  1838,  Douay,  notaire  à  la  rési- 
dence de  la  même  ville,  s'est  a  engagé  à  faire  reconnaître 
»>  Eugénie  Pecqueux,  femme  Thomas,  pour  héritière  de  Jean- 
i  Philippe  Pecqueux,  son  père  naturel,  et,  à  cet  effet,  à  in- 
»  troduire  contre  qui  de  droit  toutes  actions  judiciaires  qu'il 
•  sera  besoin...  moyennant  l'attribution  du  tiers  de  sa  part 
»  successive  à  titre  d'honoraires;  »  qu'il  en  résulte  que  les 
droits  qui  ont  fait  la  matière  de  cette  stipulation  étaient  liti- 
gieux, ainsi  que  le  constate  Douay  lui-même,  en  prenant  l'ob- 
ligation d'agir  en  justice  pour  les  faire  valoir;  que  déjà,  an- 
térieurement à  cette  époque,  l'intimée  avait  soumis  au  tribunal 
d'Avesnes,  dont  le  ressort  comprend  Landrecies,  la  question 
relative  à  son  état,  et  que  ce  tribunal,  par  jugement  du  7 
mars  1834,  lui  avait  réservé  la  faculté  de  se  pourvoir  de  nou- 
veau aux  mêmes  fins,  en  ee  bornant  à  la  déclarer  non  rece- 
vable  quant  alors ,  comme  ne  justifiant  pas  de  sa  qualité  ;  que 
l'appelant  n'a  jamais  ignoré  que  la  reconnaissance  de  cette 
qualité  ne  suffirait  pas  pour  ôter  aux  prétentions  qui  en  se- 
raient la  suite  leur  caractère  litigieux  ;  et  qu'en  effet ,  après 
qu'elle  eut  été  faite  devant  lui,  par  acte  authentique  du 
30  avril  1 835,  il  s'éleva  au  tribunal  arbitral  désigné  en  même 
temps  pour  procéder  à  la  liquidation  de  la  succession  de 
Jean-Philippe  Pecqueux  et  au  règlement  des  droits  des  par- 
ties, de  nombreuses  difficultés  qui  firent  l'objet  de  la  sentence 
rendue  le  9  mars  1836  et  revêtue  par  le  président  du  tribunal 
d'Avesnes  d'une  ordonnance  û'exequatur  à  laquelle  une  oppo- 
sition fut  formée;  que  le  jugement,  qui  rejeta  l'opposition, 
n'acquit  même  pas  un  caractère  définitif  et  irrévocable,  à 
cause  de  l'appel  qui  en  fut  interjeté;  que  Douay  ne  cessa  ses 
fonctions  de  notaire  qu'au  mois  de  juin  1841,  et  que  le  litige 
dont  il  était  cessionnaire  pour  partie  se  continua  jusqu'au 
delà  de  1839,  époque  à  laquelle  une  instance  en  nullité  du 
compromis  reçu  par  lui  le  30  avril  1835  était  pendante  au 
tribunal  d'Avesnes;  qu'en  admettant  que  la  convention  dont 
il  s'agit  soit  susceptible,  comme  le  pacte  sur  une  succession 
future,  d'être  valablement  confirmée,  ratifiée  ou  exécutée  au 
moment  où  la  cause  prohibitive  a  cessé,  l'acte  passé  devant 
Braine  et  son  collègue,  notaires  à  Arras,  n'a  pu  produire  les 
effets  d'une  ratification  tacite,  parce  qu'il  est  à  la  date  du 
20  juillet  1837,  par  conséquent  antérieur  à  l'époque  où  l'obli- 
gation aurait  pu  prendre  naissance;  qu'il  n'existe,  dans  l'es- 
pèce, aucun  autre  acte  postérieur  qui  puisse  être  considéré, 
de  la  part  de  la  veuve  Thomas,  comme  une  exécution  volon- 
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taire  de  la  cession  consentie  à  Douay;  que  s'il  est  vrai  que 
cette  cession  attaquée  aujourd'hui  a  été  faite  de  bonne  foi,  et 
que  l'appelant  a ,  par  son  intervention  active  en  même  temps 
que  par  des  secours  d'argent  qui  étaient  indispensables  dans 
la  position  de  l'intimée ,  décidé  le  succès  des  droits  de  cette 
dernière,  ces  circonstances  ne  peuvent  faire  fléchir  la  loi,  ni 
valider  un  acte  qu'elle  prohibe  d'une  façon  absolue;  en  ce 
qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant ,  attendu 
qu'il  résulte  de  tous  les  faits  et  documents  de  la  cause  que 
Douay  a  géré  d'une  manière  irréprochable  les  affaires  de  la 
veuve  Thomas  ;  qu'il  est  donc  juste ,  ainsi  que  Pa  décidé  le 
jugement  de  première  instance,  que  l'appelant  soit  indemnisé 
de  tous  ses  déboursés  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  entrer  dans  ces 
déboursés  les  dépenses  de  voyage  et  autres  désignées  sous  le 
nom  de  faux  frais ,  et  d'ordonner  que  l'intérêt  de  ses  avances 
lui  soit  payé  à  dater  du  jour  des  avances  constatées  ;  qu'il  en 
est  autrement  du  salaire  par  lui  réclamé  pour  son  travail  et 
pour  ses  soins,  puisque,  d'une  part,  il  ne  lui  a  point  été  pro- 
mis pour  un  mandat,  mais  à  tout  autre  titre  illicite,  et  que, 
d'autre  part,  ce  serait  indirectement  faire  sortir  effet  au  pacte 
annulé  que  d'allouer  des  honoraires  pour  des  actes  qui  ont 
été  faits  par  Douay  en  vue  du  bénéfice  illégitime  stipulé  par 
l'acte  du  6  octobre  4834;  émendant  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, dit  que  dans  les  déboursés,  dont  l'intimé  a  été  condamné 
à  tenir  compte  à  l'appelant,  entreront  les  dépenses  de  voyages 
et  tous  faux  frais  qu'il  justifiera  par  état  libellé  avoir  été  faits 
dans  l'intérêt  de  la  veuve  Thomas;  la  condamne,  en  outre, 
à  lui  payer  l'intérêt  de  ses  avances ,  à  dater  du  jour  des 
avances  constatées;  ordonne  que  le  surplus  dudit  jugement 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  »  etc.  (Arrêt  du  48  mars  4843. 
Sir.,  43,  II,  444.) 

CHAPITRE   III. 

Des  Choses  qui  peuvent  être  vendues. 

1598*  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être 
vendu,  lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé 
l'aliénation. 

=  Prohibé  V aliénation.  Comme  pour  l'immeuble  dotal,  qui 
est  inaliénable  (art.  4  554),  les  biens  d'un  majorât  avant 
la  loi  du  7  mai  4  849,  citée  sous  l'article  896.  —  Ques- 
tion. La  clientèle  d'un  médecin  est-elle  une  chose  hors  du 
commerce  qui  ne  peut  faire  l'objet  d'un  contrat  de  vente  ou 
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cession,  et  par  suile  la  nullité  d'une  telle  vente  s* étend-elle  au 
bail  consenti  en  conséquence?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Attendu  que  la  clientèle  des  médecins  dépend 
de  la  confiance  qu'ils  inspirent  et  du  choix  que  font  d'eux  les 
malades;  attendu  qu'aux  termes  des  art.  4126  et  1598  Code 
civil,  tout  contrat  doit  avoir  pour  objet  une  chose  qu'une 
partie  s'oblige  à  donner;  et  en  outre,  attendu  qu'il  faut  que 
cet  objet  soit  dans  le  commerce;  attendu  que  la  confiance  ne 
peut  se  donner  et  n'est  pas  dans  le  commerce  ;  attendu,  en  ce 
qui  touche  le  bail,  que  les  deux  conventions  sont  simulta- 
nées; que  l'une  n'est  que  l'accessoire  de  l'autre,  et  que, 
l'une  n'existant  pas,  l'autre  ne  saurait  exister  davantage.  » 
(Arrêts  des  25  févr.  1 846  et  29  déc.  4  847.  Sir.,  46,  II,  4  42,  et 
48,  II,  64.)  Mais  nous  avons  vu  sous  l'art.  4126  un  arrêt  delà 
cour  d'Angers  qui  juge  que  la  convention  par  laquelle  un  méde- 
cin s'oblige  envers  son  confrère,  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent, à  quitter  la  localité  dans  laquelle  il  exerce,  et  à  ne  plus 
revenir  s'y  établir  à  l'avenir  comme  médecin,  est  valable  et 
donne  lieu,  en  cas  de  violation,  à  des  dommages-intérêts. 
(Arrêt  du  28  décembre  4848.  Sir.,  49,  II,  406.)  Voyez,  dans 
le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  3  mai 
4  864,  ch.  req.  (Sir.,  64,  I,  638)  et  de  la  cour  de  Paris  du 
29  avril  4865.  (Sir.,  65.  II,  4  23.)  — Question.  Les  facteurs 
à  la  halle  aux  grains  de  Paris  sont-ils  investis  d'une  fonction 
publique  hors  du  commerce ,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent 
valablement  céder  à  prix  d'argent  leur  clientèle  ou  achalan- 
dage ,  et  donner  leur  démission  au  profit  du  cessionnaire?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  qu'ils  ont  droit  de  faire  cette  cession  : 
«  Attendu  que  si,  en  thèse  générale  et  sauf  les  exceptions  por- 
tées dans  la  loi  du  28  avril  4  846,  la  transmission  des  fonc- 
tions des  officiers  publics  ne  peut  devenir  l'objet  d'aucun  traité 
valable  de  la  part  des  titulaires  de  ces  offices,  ce  principe  ne 
saurait  être  justement  étendu  à  la  profession  des  facteurs  à 
la  halle  aux  grains  et  farines  de  Paris,  qui  ne  constitue  à  pro- 
prement parler  ni  une  fonction  publique  ni  un  office  ministé- 
riel,  mais  une  simple  agence  de  commission  dont  le  gérant, 
quoique  nommé  par  l'administration  municipale,  révocable 
par  elle  et  soumis  aux  règlements  émanés  de  l'autorité ,  n'en 
a  pas  moins  le  droit  de  se  former  une  clientèle  ou  achalan- 
dage variable  suivant  sa  bonne  ou  sa  mauvaise  gestion ,  et 
susceptible  de  former  une  propriété  particulière  dont  la  ces- 
sion à  prix  d'argent,  toujours  tolérée  en  fait  par  l'administra- 
tion municipale,  n'est  prohibée  par  aucune  disposition  de  loi; 
que,  dès  lors,  et  tant  qu'il  n'est  porté  aucune  atteinte  au 
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droit  absolu  de  nomination  et  de  révocation  appartenant  à 
l'autorité  administrative ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  traités 
faits  avec  le  titulaire  de  l'agence,  soit  pour  sa  démission,  soit 
pour  la  vente  de  sa  clientèle,  soient  validés  par  la  justice; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  27  janv.  4852,  ch.  req.  Sir.,  52,  I, 
4  4  9.)  —  La  même  cour  a  décidé  que  la  cession  de  la  clientèle 
d'un  office,  séparée  du  titre,  faite  par  le  titulaire  à  l'un  de  ses 
confrères  huissier  en  exercice ,  est  valable  lorsque  cette  con- 
vention a  été  connue  de  l'autorité  et  sanctionnée  par  elle ,  et 
qu'elle  a  été  rendue  publique  par  une  circulaire  pour  en  assurer 
l'exécution.  (Arrêt  du  4  mai  4859,  ch.  req.  Sir.,  59,  I,  699.) 
—  La  cour  suprême  a  également  jugé  que  si  les  commission- 
naires au  mont-de-piété  de  Paris ,  nommés  par  le  préfet  de  la 
Seine ,  ne  sont  investis  d'aucun  droit  de  présentation ,  et  si  dès 
lors  il  ne  leur  est  pas  permis  de  traiter  de  leur  remplacement, 
le  contrat  par  lequel  ils  cèdent  le  matériel  et  le  bail  de  leur  bu- 
reau, la  suite  de  leurs  affaires  commerciales  et  leur  clientèle,  est 
licite  et  obligatoire ,  sauf  le  droit ,  réservé  à  l'administration , 
d'y  donner  ou  d'y  refuser  son  approbation,  et  que,  par  suite, 
le  cessionnaire  ne  peut  se  soustraire  aux  obligations  résultant 
de  cette  cession,  comme  portant  sur  un  objet  placé  hors  du 
commerce.  (Arrêts  des  2  août  et  27  janvier  4852,  ch.  req. 
Dali.,  ann.  4 852, 1,  24  7,  24  9,  et  de  la  cour  de  Paris  du  4  0  août 
4  850  (Sir.,  50,  II,  533).  Mais  nous  avons  cité  sous  l'art.  44  33 
un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  juge  que  la  convention 
par  laquelle  un  fonctionnaire  public  (  un  percepteur  des  con- 
tributions) s'oblige  à  donner  sa  démission,  pour  faciliter  la 
nomination  d'un  tiers  à  sa  place,  moyennant  une  rente  via- 
gère ,.  est  nulle ,  comme  portant  sur  une  chose  hors  du  com- 
merce ,  et  comme  contraire  à  Tordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs,  et  que,  dans  ce  cas,  la  cause  illicite  de  l'obligation 
peut  s'induire  de  simples  présomptions.  (Arrêt  du  47  décem- 
bre 4  849.  Sir.,  50,  II,  246.)  —  Question.  La  vente  des 
grains  en  vert,  prohibée  par  la  loi  du  6  messidor  an  ni ,  est- 
elle  aujourd'hui  permise?  Pour  l'affirmative ,  on  dit  que  le 
Code  civil  ayant  gardé  le  silence  sur  cette  espèce  de  vente, 
a  entendu  la  placer  dans  la  catégorie  des  ventes  ordinaires  ; 
on  invoque  aussi  le  silence  du  Code  pénal ,  qui ,  bien  que  la 
loi  de  l'an  in  qualifiât  cette  vente  de  délit,  ne  renferme  cepen- 
dant aucune  peine  pour  ce  fait ,  qu'il  n'a  pas  même  prévu. 
Voyez,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  2  août  4830 
(Sir.,  32,  II,  426}.  Pour  la  négative,  on  argumente  et  du 
texte  du  présent  article ,  qui  laisse  subsister  les  lois  prohibi- 
tives qu'il  n'abroge  pas,  et  de  l'art.  484  du  Code  pénal,  qui 
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maintient  toutes  les  lois  particulières  relatives  aux  mati» 
non  prévues  par  le  législateur  de  ce  Gode;  enfin  on  invoque 
le  motif  qui  a  fait  en  l'an  m  porter  la  prohibition,  motif  qui 
subsiste  toujours,  puisqu'il  a  pour  objet  de  prévenir  la  ruine 
des  cultivateurs  auxquels  des  spéculateurs  achèteraient  à  vil 
prix  des  grains  qui  forment  leur  plus  précieuse  ressource,  et 
aussi  d'empêcher  les  accaparements  toujours  préjudiciables 
au  corps  social.  Ainsi  des  grains  en  vert  peuvent  bien  être 
saisis  (art.  625  Code  proc);  mais  ils  ne  peuvent  être  aliénés. 
Voyez,  en  ce  sens,  un  arrêt  longuement  motivé  de  la  cour  de 
Montpellier  du  4  mai  4  842  (Sir.,  42,  II,  349).  Cette  der- 
nière opinion  a  reçu  la  consécration  de  la  cour  de  cassation , 
même  dans  une  espèce  où  la  vente  de  grains  en  vert  compre- 
nait en  même  temps  d'autres  fruits  :  «  Attendu,  en  droit,  que 
l'art.  1er  de  la  loi  du  6  messidor  an  m,  qui  prohibe  la  vente 
des  grains  en  vert,  et  qui  punit  les  contrevenants  de  la  peine 
de  confiscation  des  grains  vendus ,  n'a  fait  que  sanctionner 
un  principe  déjà  consacré  par  l'ancienne  législation  française, 
et  que  ses  dispositions ,  qui  n'ont  été  rapportées  par  aucune 
loi  postérieure,  se  trouvent  implicitement  maintenues  par 
l'art.  484  Code  pén.  ;  attendu  que  la  loi  du  23  du  même  mois, 
en  déclarant  que  «  les  ventes  qui  comprendraient  tous  autres 
»  fruits  ou  productions  que  les  grains  ne  seraient  pas  com- 
»  prises  dans  la  prohibition ,  »  ne  veut  pas  dire  que  le  mé- 
lange de  quelques  autres  fruits  pendants  par  racines  à  une 
vente  de  grains  en  vert,  fasse  cesser  l'interdiction;  qu'elle  a 
seulement  pour  objet  quant  à  ce,  d'expliquer  que,  nonobstant 
les  termes  de  la  loi  du  6  messidor  qui  prononçait  la  confisca- 
tion des  grains  et  fruits  vendus,  la  vente  des  fruits  pendants 
par  racines,  autres  que  les  grains,  n'est  pas  atteinte  par  la 
prohibition;  attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  décidant 
que  la  loi  du  23  messidor  avait  exclu  de  la  prohibition  les 
ventes  de  grains  en  vert,  lorsqu'elles  comprenaient  en  même 
temps  d'eutres  fruits,  le  tribunal  d'Evreux  a  faussement  ap- 
pliqué cette  loi  et  violé  l'art.  1er  de  la  loi  du  6  messidor;  at- 
tendu que  le  motif  du  jugement  attaqué,  tiré  de  ce  que  leca^ 
ractère,  les  précédents  et  la  position  de  Fleury  repoussaient 
l'idée  d'une  honteuse  spéculation  de  sa  part,  ne  laisse  pas 
moins  subsister  la  volonté  avec  laquelle  Fleury  a  participé  à 
une  vente  qualifiée  délit  par  la  loi,  et  ne  peut  conséquemment 
détruire  la  criminalité  du  fait;  par  ces  motifs,  casse  la  dis- 
position du  jugement  du  tribunal  supérieur  d'Evreux  qui 
renvoie  Flamand  et  Fleury  des  poursuites  sur  le  chef  de  la 
vente  faite  par  le  premier  au  second ,  »  etc.  (Arrêt  du  4  2  mai 
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1848,  ch.  crim.  Sir.,  48,  I,  416.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
un  jugsment  du  tribunal  de  Tours  qui  se  fonde  sur  les  dispo- 
sitions générales  de  l'art.  484  du  Code  pénal ,  et  sur  ce  que 
l'art.  626  Code  proc.  civ.,  en  n'admettant  les  créanciers  à 
saisir  les  récoltes  de  leur  débiteur  que  six  semaines  avant 
l'époque  ordinaire  de  la  maturité,  suppose  l'impossibilité  pour 
les  propriétaires  ou  fermiers  de  vendre  avant  cette  époque  ; 
qu'autrement  les  créanciers  seraient  sans  cesse  exposés  aux 
fraudes  de  leurs  débiteurs,  ce  qui  rendrait  illusoire  le  droit 
établi  en  leur  faveur  par  l'article  626  ;  qu'enfin  la  loi  du 
6  messidor  an  ni  a  un  objet  d'ordre  public  et  dintérêfe  géné- 
rai, qui  doit  en  faire  maintenir  les  dispositions.  »  (Jugement 
du  3  juillet  1847.  Sirey,  47,  II,  453).  Voyez  encore  en  ce 
sens  des  arrêts  de  la  cour  de  Toulouse  du  1 2  décembre  1 846  ; 
et  de  la  cour  d'Orléans  du  9  novembre  1847  (Sir.,  47,  II,  652). 
La  cour  de  Caen  a  consacré  cette  doctrine  ;  mais  elle  juge 
en  même  temps  contrairement  à  l'un  des  considérants  de 
l'arrêt  du  12  mai  1848,  rapporté  plus  haut,  que  la  loi 
n'est  applicable  qu'aux  ventes  ayant  pour  objet  une  spécula- 
tion sur  la  détresse  des  cultivateurs  et  tendant  à  l'accapare- 
ment; qu'elle  est  sans  application  aux  ventes  qui  seraient 
faites  uniquement  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  cultiva- 
teurs. (Arrêt  du  11  mai  1846.  Sir.,  48,  II,  42.)  La  cour  d'Or- 
léans a  consacré  la  même  doctrine  :  «  Considérant  qu'il  est 
bien  vrai  que  le  décret  du  6  mess,  an  m,  qui  n'a  été  abrogé 
par  aucune  loi  postérieure,  a  conservé  force  de  loi  ;  mais  que, 
pour  savoir  s'il  peut  être  invoqué  contre  la  dame  Janvier,  il 
faut  consulter  les  motifs  pour  lesquels  il  a  été  rendu  et  qui 
l'ont  fait  maintenir  dans  la  législation  ;  que  ce  n'est  pas  dans 
l'intérêt  des  créanciers  du  vendeur,  qui  peuvent  toujours  at- 
taquer une  vente  de  récoltes  lorsqu'elle  a  été  faite  en  fraude 
de  leurs  droits ,  que  ce  décret  a  été  introduit  dans  la  légis- 
lation ;  qu'il  n'a  eu  pour  but  que  d'empêcher  la  spéculation 
illicite  sur  les  grains  et  des  accaparements  nuisibles  à  la  so- 
ciété et  capables  de  compromettre  l'ordre  public  ;  qu'il  ne  ren- 
ferme pas  une  prohibition  absolue  de  la  vente  des  récoltes  en 
vert,  qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  le  décret  postérieur  du 
23  du  même  mois  qui,  dans  certains  cas,  autorise  ces  ventes; 
que  la  dame  Janvier,  qui  n'a  point  fait  une  spéculation  illi- 
cite par  l'acte  du  13  janvier,  qui  n'a  eu  pour  objet  que 
d'exécuter  son  jugement  de  séparation  de  biens  et  de  s'assurer 
un  gage  pour  le  payement  de  ses  reprises  ,  qui  n'a  fait  d'ail- 
leurs qu'acquérir  une  récolte  dans  laquelle  elle  avait  déjà  des 
droits  comme  débitrice  solidaire  du  fermage  envers  le  bail- 
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leur,  peut  invoquer  en  sa  faveur  l'exception  renfermée  dans 
le  décret  du  23  mess,  an  m:  que  la  vente  du  13  janvier  ne 

feut  donc  être  attaquée  par  le  sieur  Augis;  qu'il  s'ensuit  que 
opposition  de  la  dame  Janvier  aux  poursuites  de  ce  dernier 
est  fondée,  et  que  la  saisie  doit  être  annulée;  déclare  valable 
la  vente  du  13  janvier,  bien  fondée  l'opposition  aux  poursuites 
du  sieur  Augis,  et  ordonne  la  discontinuation  desdites  pour- 
suites; »  etc.  (Arrêt  du  2  mars  1849.  Sir.,  49,  II,  465.  — 
Question.  Cette  loi  est-elle  applicable  à  la  vente  consentie  par 
le  fermier  au  propriétaire,  de  la  moitié  à  lui  appartenante  dans 
une  récolte  pendante  par  racines  pour  se  libérer  vis-à-vis  de 
ce  dernier?  La  négative  a  été  consacrée  par  le  tribunal  civil 
de  Montbrison ,  qui  a  jugé  que  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  de 
messidor  an  m  en  écartait  l'application  à  la  vente  intervenue, 
dans  l'espèce,  entre  le  fermier  et  son  propriétaire;  qu'on  ne 
doit  y  voir,  en  réalité ,  qu'une  transaction  destinée  à  éviter 
les  frais  d'une  poursuite  sur  un  objet  affecté  par  privilège  à 
la  créance  du  propriétaire.  (Jugement  du  21  juillet  1847.  Si- 
rey,  47,  II,  453.)  Voyez,  toutefois,  en  sens  contraire,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bourges  du  6  janvier  1844  (Sirey,  45,  II,  522). 
—  Comme  l'indique  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 2  mai 
4848,  une  loi  du  23  messidor  an  m  contient  quelques  modi- 
fications à  celle  du  6  du  même  mois,  pour  le  cas  où  le  grain 
en  vert  se  trouve  faire  partie  d'autres  récoltes  en  maturité , 
lesquelles  peuvent  être  réclamées  par  l'acheteur.  —  Ques- 
tion. Une  pension  qui  n'émane  pas  du  gouvernement  peut- 
elle,  quoique  alimentaire  et  insaisissable,  être  cédée  et  faire 
l'objet  d'une  compensation  amiable  des  arrérages  à  échoir  avec 
les  intérêts  non  encore  échus  des  sommes  prêtées  par  le  débi- 
teur de  la  pension?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  537  Code  civ.,  chacun  peut 
disposer  de  ce  qui  lui  appartient,  à  moins  qu'une  loi  ne  s'y 
oppose;  que  s'il  existe  des  lois  qui  déclarent  incessibles  les 
pensions  accordées  par  le  gouvernement,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  pensions  données  ou  léguées  par  des  particuliers  ; 
que  quand  l'article  581  Code  proc.  déclare  insaisissables  les 
sommes  et  pensions  pour  aliments,  il  résulte  bien  de  cette 
disposition  que  l'on  ne  peut  être  privé  de  ces  pensions  malgré 
soi ,  mais  non  pas  que  l'on  soit  dans  l'incapacité  d'en  disposer, 
ni  que  la  cession  qui  en  a  été  librement  consentie  soit  nulle  ; 
attendu  que  si  la  pension  alimentaire  dont  il  s'agit  ne  pouvait, 
aux  termes  de  l'art.  4293  Code  civ.,  être  l'objet  d'une  com- 
pensation forcée ,  les  arrérages  en  ont  pu  cependant  être  cé- 
dés par  le  demandeur  et  conséquemment  être  compensés  avec 
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les  avances  qu'il  avait  reçues  pour  satisfaire  à  ses  besoins  ; 
rejette,  »  etc.  (Arrêtdu4eravr.  4844,  ch.  req.  Sir.,  44, 1,  468). 

—  La  cour  de  Pau  a  jugé  que  tes  arrérages  à  échoir  d'une 
pension  alimentaire  adjugée  par  justice  peuvent  être  cédés, 
mais  pour  cause  d'aliments  seulement.  (Arrêt  du  4  5  avril  4  864 . 
Sir.,  62,  II,  228.)  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  la  prohibi- 
tion d'aliéner  est  une  exception  qui  ne  peut  résulter  que  d'une 
loi  positive  et  spéciale;  et  que  par  conséquent  la  clause 
d'un  acte  de  remplacement  militaire  déclarant  incessible  le 
prix  du  remplacement  est  frappée  de  nullité.  (Arrêt  du  6  juin 
4853,  ch.  civ.  Sir.,  53,  I,  619.)  —  Question.  Le  cautionne- 
ment d'un  officier  ministériel  peut-il  être  l'objet  d'un  transport, 
sauf  l'exercice  des  privilèges  frappant  ce  cautionnement?  La 
cour  de  Lyon  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  sieur  X... 
a,  suivant  acte  reçu  Me  Péguet,  notaire  à  Montluel,  en  date  du 
46  août  4847,  enregistrerait  cession  à  Janez  de  la  somme  de 
5,000  fr.  qu'il  avait  déposée  au  trésor  public  à  titre  de  caution- 
nement, à  raison  de  ses  fonctions  d'avoué  ;  que  Janez  a  fait  dé- 
noncer cette  cession  au  ministre  des  finances,  suivant  acte  de 
Theureau ,  huissier,  du  24  nov.  4847,  et  a  dès  ce  moment  ac- 
quis, même  à  l'égard  des  tiers,  la  propriété  de  la  somme  cédée  ; 
considérant,  en  effet,  que  le  cautionnement  des  officiers  mi- 
nistériels n'est  pas  hors  du  commerce  et  peut  être  valablement 
aliéné ,  à  la  charge  de  rester  affecté  au  privilège  des  créances 
résultant  de  faits  de  charge  ;  qu'une  telle  réserve  n'a  point  le 
caractère  d'une  condition  potestative,  et  ne  peut  altérer  en  rien 
un  contrat  régulièrement  et  légitimement  formé,  »  etc.  (Arr.  du 
30  avr.  4852.  Sir.,  52,  II,  335.)  Voyez  aussi  sous  l'art.  4689  un 
arrêt  analogue  de  la  cour  de  cassation  du  47  novembre  4  844 . 

—  Question.  Le  droit  de  présenter  un  successeur  à  un 
fonctionnaire  public  peut-il  être  saisi  et  mis  aux  enchères  ? 
Nous  avons  vu  sous  l'art.  4428 ,  que  ce  droit  peut  valable- 
ment faire  l'objet  de  stipulations  entre  les  héritiers  des  fonc- 
tionnaires et  des  tiers;  mais  quant  à  la  saisie  et  à  la  vente 
aux  enchères,  l'arrêt  suivant  de  la  cour  de  Limoges  les  re- 
pousse avec  raison  :  «  Attendu  que  les  créanciers  de  la  suc- 
cession Duvignaud  ont  été  fondés  à  saisir-arrêter  entre  les 
mains  du  fils ,  héritier  bénéficiaire ,  les  sommes  que  celui-ci 
pouvait  devoir  à  cette  succession,  et  s'opposer  à  la  délivrance 
du  certificat  de  capacité  à  toute  personne  qui  pourrait  se  pré- 
senter pour  succéder  aux  fonctions  du  père ,  jusqu'à  règlement 
de  toutes  créances  sur  le  prix  dont  elle  serait  reconnue  débi- 
trice; que  ces  actes,  tendant  à  atteindre  le  montant  de  l'in- 
demnité due  par  le  fils  ou  par  tout  autre  successeur,  étaH 
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essentiellement  dans  les  droits  des  créanciers;  mais  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  le  droit  lui-même  de  présenta- 
tion ne  peut  être  saisi  et  mis  aux  enchères;  que  l'art.  91  de  la 
loi  de  4  846  n'accorde  nommément  ce  droit  qu'aux  titulaires; 
qu'à  défaut  de  la  loi  qui  doit  déterminer  les  moyens  d'en  faire 
jouir  leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  on  conçoit  qu'après  le 
décès  du  titulaire,  l'héritier,  et  même  à  son  défaut  le  créan- 
cier, usent  d'un  droit  qui,  par  cela  seul  qu'il  existe  ,  ne  peut 
pas  rester  stérile  pour  eux  ;  mais  que  l'ordre  public  est  essen- 
tiellement intéressé  à  ce  que  le  droit  de  succéder,  sauf  l'agré- 
ment du  souverain,  à  l'exercice  d'une  partie  de  la  puissance 
publique,  ne  devienne  pas  l'objet  d'une  concurrence  où  la  di- 
gnité des  fonctions  serait  trop  souvent  sacrifiée  à  des  considé- 
rations d'intérêt;  qu'on  ne  pourrait,  au  surplus,  l'exposer 
aux  enchères  que  par  le  moyen  d'une  saisie-exécution ,  dont 
on  ne  saurait  le  considérer  comme  susceptible,  puisque  ce 
mode  de  saisie  ne  peut  s'exécuter  que  sur  des  meubles  corpo- 
rels. »  (Arrêt  du  4  0  nov.  4  830.  Sir.,  34,  II,  24  6.)  La  cour 
de  Riom ,  par  application  des  mêmes  principes,  a  déclaré 
nulle  la  cession  par  un  avoué  à  une  maison  de  banque  de  son 
étude  et  de  ses  dossiers  pour  que  cette  maison  exerce  elle- 
même  le  droit  de  présentation  d'un  successeur  à  l'office.  La 
même  cour  décide  que  la  destitution  d'un  officier  ministériel 
avant  qu'il  ait  présenté  son  successeur  à  l'agrément  du  gou- 
vernement ne  lui  permet  pas  de  céder  valablement  son  office, 
puisqu'il  n'est  plus  capable  de  donner  sa  démission;  et  que  si 
le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  avant  sa  nomina- 
tion, ce  payement  n'est  pas  valable  à  l'égard  du  créancier  du 
cédant.  (Arrêt  du  4  0  fév.  4  845.  Sir. ,  45,  II,  668 .) — Mais  si  la  va- 
lidité de  ces  cessions  d'offices  est  la  conséquence  de  l'art.  9  4  de  la 
loi  du  28  avril  4  846,  la  jurisprudence,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  sous  l'art.  4  4  33,  décide  constamment  que  la  stipulation 
dans  un  acte  secret  d'un  supplément  de  prix  en  dehors  de  celui 
porté  au  contrat  ostensible  de  vente  d'un  office  est  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public.  Voici  une  question  qui  se  rattache 
à  cette  grave  difficulté.  —  Question.  La  nullité  de  la  stipu- 
lation d'un  supplément  de  prix  en  dehors  de  celui  porté  au 
contrat  s'étend-elle  à  une  transaction  dans  laquelle,  depuis  la 
nomination  du  titulaire ,  le  supplément  de  prix  a  été  ramené 
à  une  somme  plus  modérée ,  mais  supérieure  encore  au  prix 
porté  dans  le  traité  ostensible?  La  cour  de  cassation  a  consa- 
cré l'affirmative  :  «  Considérant  que  la  loi  de  4  84  6  n'accorde 
au  titulaire  d'un  office  que  le  droit  de  présenter  au  gouverne- 
ment son  successeur  et  de  solliciter  sa  nomination  ;  qu'avant 
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de  l'accorder ,  il  est  sans  contredit  conforme  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi  du  28  avril  4  81 6  que  le  gouvernement  con- 
naisse les  conventions  passées  entre  les  parties,  afin  de  s'as- 
surer si,  soit  par  l'exagération  du  prix,  soit  par  toute  autre 
cause ,  elles  ne  renferment  pas  des  stipulations  contraires  à 
l'ordre  public;  qu'il  suit  de  là  que  le  prix  fixé  par  le  traité 
soumis  au  gouvernement  et  qui  a  motivé  sa  détermination, 
demeure  irrévocablement  fixé,  et  ne  pourrait,  sans  blesser 
l'intérêt  public ,  être  altéré  par  aucune  contre-lettre  ;  consi- 
dérant que  l'arrêt  attaqué  constate,  ce  qui  n'est  pas  contesté, 
que  lors  du  traité  fait  entre  Legrip  et  Moreau,  un  traité  osten- 
sible portant  le  prix  de  l'office  à  28,000  fr.  a  été  déposé  à 
M.  le  procureur  du  roi,  avec  la  déclaration  formelle  des  par- 
ties que  ce  traité  était  sérieux  et  contenait  le  prix  réel  ;  que 
c'est  sur  la  transmission  à  la  chancellerie  du  traité  ostensible 
que  Moreau  a  été  nommé  ;  considérant  que ,  s'il  était  inter- 
venu hors  du  traité  ostensible  un  traité  secret  portant  que  le 
prix  de  l'office  était  réellement  de  4  40,000  fr.,  cette  contre- 
lettre,  comme  l'a  déclaré  avec  raison  l'arrêt,  contenait  une 
dissimulation  coupable,  dont  les  effets  désastreux  dans  l'inté- 
rêt de  la  société  et  de  la  morale  étaient  contraires  à  l'ordre 
public ,  et  que ,  par  voie  de  conséquence ,  cette  contre-lettre 
était  radicalement  nulle  ;  considérant  que  les  articles  du  Code 
invoqués  consacrent  des  principes  incontestables  en  thèse, 
mais  ne  peuvent  s'appliquera  la  contre -lettre;  qu'ainsi  l'arrêt 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi  de  4  846;  considérant 
que  si,  postérieurement  à  la  nomination  du  sieur  Moreau,  sur 
les  difficultés  qui  s'élevaient  entre  les  parties,  elles  ont,  par 
un  acte  qualifié  transaction ,  ramené  le  prix  réel  de  l'office  à 
une  somme  de  40,000  fr.,  au  lieu  de  28,000  fr.  portée  au 
traité  ostensible,  ou  de  celle  de  4  4  0,00  fr.  stipulée  dans  la 
contre-lettre  (traité  secret),  cette  transaction,  loin  d'avoir 
formé  entre  les  parties  une  convention  nouvelle,  n'a  été  que 
l'exécution  du  traité  secret  frappé  justement  de  nullité,  et 
qu'elle  participe  nécessairement  à  la  nullité  de  ce  traité  dont 
elle  ne  peut  être  séparée,  nullité  fondée  sur  des  motifs  d'ordre 
public;  qu'ainsi  l'arrêt  est  à  l'abri  du  reproche  d'avoir  porté 
atteinte  à  l'autorité  attribuée  par  la  loi  aux  transactions  ;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  7  juillet  4841,  ch.  req.  Sir.,  44,  I, 
572  et  693.)  —  Nous  avons  cité,  sous  l'art.  4  433,  des  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  du  26  février  4  851  et  de  la  cour  de 
Nîmes  du  7  décembre  4  848  qui  jugent  que  la  cession  de  par- 
tie d'un  office  ministériel  est  frappée  de  nullité.  Voyez  aussi , 
sur  ces  graves  questions,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  45  fé- 
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vrier  4840.  (Sir.,  40,  II,  84.)  La  jurisprudence,  par  applica- 
tion des  mêmes  principes,  a  déclaré  nul,  à  L'égard  des  tiers, 
tout  payement  du  prix  d'un  office  effectué  avant  la  nomina- 
tion du  cessionnaire.  (Jugement  du  tribunal  de  Marseille  du 
17  juillet  4  840.  Sir.,  44,  II,  93;  arrêt  de  la  cour  d'Anger>  du 
12  août  4840.  Sir.,  40,  II,  394;  et  arrêt  cité  plus  haut  du 
10  février  4  845.)  Voici  toutefois,  sous  la  question  suivante, 
une  décision  de  la  cour  de  cassation  qui  semble  en  oppo- 
sition avec  les  principes  des  arrêts  qui  précèdent,  quant  au 
payement  du  prix  avant  la  nomination  du  fonctionnaire.  — 
Question.  Le  titulaire  d'un  office  peut-il  en  déléguer  va- 
lablement le  prix ,  même  à  V égard  de  ses  créanciers ,  avant 
la  nomination  du  cessionnaire?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  537,  4  434,  4  4  68,  4  479  et  1690 
Code  civil;  attendu,  en  droit,  qu'en  permettant  aux  titu- 
laires des  offices  qu'elle  désigne  de  présenter  leurs  successeurs 
à  l'agrément  du  gouvernement,  la  loi  du  28  avril  4  816  leur  a 
nécessairement  conféré  la  faculté  de  traiter  du  prix  de  ces 
offices  ;  attendu  que ,  si  la  transmission  des  offices  intéresse 
essentiellement  l'ordre  public,  et  si  pour  cette  raison  le  gou- 
vernement reste  libre,  malgré  les  traités  consentis,  de  rejeter 
le  successeur  proposé  ou  de  l'accepter,  d'admettre  les  condi- 
tions stipulées  entre  les  partie:,  de  les  modifier  ou  de  leur  en 
imposer  d'autres,  il  n'en  existe  pas  moins  à  l'égard  de  celles- 
ci,  dans  leur  intérêt  privé,  une  convention  dépendant  d'un 
événement  futur  et  incertain,  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
définies  par  les  art.  4  468  et  suiv.  Cod.  civ.  ;  attendu,  en  effet, 
que  la  loi  spéciale  du  28  avril  1846  s'est  bornée,  en  autori- 
sant certains  titulaires  d'offices  à  présenter  leurs  successeurs 
à  l'agrément  du  gouvernement,  à  déclarer  qu'il  serait  pourvu 
à  l'exécution  de  cette  faculté  par  une  loi  particulière  qui  n'est 
point  intervenue;  que,  n'ayant  point  réglé  entre  les  parties 
intéressées  la  nature  et  les  effets  de  la  transmission  qu'elle 
autorise,  elle  en  a  par  cela  même  laissé  la  détermination  sous 
l'empire  des  dispositions  du  droit  commun;  attendu  qu'au- 
cune disposition  de  ce  droit  ne  déclare  hors  du  commerce, 
incessible  et  insaisissable  le  prix  convenu  pour  la  transmis- 
sion d'un  office  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  présen- 
tation du  successeur  et  sa  nomination  ;  attendu  qu'une  obli- 
gation, pour  être  soumise  à  l'accomplissement  d'un  événement 
futur  et  incertain,  n'en  est  pas  moins  une  véritable  obligation 
dont  la  personne  en  faveur  de  laquelle  elle  a  été  consentie 
peut  librement  disposer  comme  de  ses  autres  biens;  attendu 
que  toute  la  conséquence  à  tirer  de  ce  que  la  réalisation    e 
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cette  obligation  ne  peut  s'effectuer  qu'après  l'accompîisse- 
ment  de  la  condition  dont  elle  dépend ,  c'est  que  la  cession 
qui  pourra  en  être  faite  sera  subordonnée  à  la  môme  condi- 
tion; mais  qu'aux  termes  de  Fart.  4479  C.  civ.,  une  fois  que 
cette  condition  aura  été  accomplie,  il  s'opérera  en  faveur  du 
cessionnaire  un  effet  rétroactif  "qui ,  de  conditionnelle  qu'elle 
était,  la  rendra  définitive  à  compter  du  moment  même  où  elle 
aura  été  contractée;  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state que  Me  Féau,  avoué  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  ayant 
transmis  son  office  au  sieur  Dromery,  a,  par  acte  sous  seing 
privé  du  27  juillet  4  840,  enregistré  le  25  et  signifié  le  30  du 
même  mois  à  cet  acquéreur,  qui  n'a  été  accepté  et  nommé 
par  le  gouvernement  qu'au  mois  de  novembre  suivant ,  délé- 
gué aux  demandeurs  en  cassation ,  sur  le  prix  stipulé  de  la 
transmission  de  l'office,  une  somme  de  22,000  fr.  dont  il  était 
leur  débiteur  ;  attendu  que ,  dans  un  pareil  état  de  choses ,  il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  ce  transport,  à  l'égard  duquel 
l'arrêt  attaqué  déclare  expressément  que  nul  soupçon  de  dol 
et  de  fraude  ne  peut  s'élever  contre  les  cessionnaires,  signifié 
par  ceux-ci  au  débiteur  avant  toute  opposition  de  la  part  des 
créanciers  du  cédant,  les  avait  saisis  vis-à-vis  les  tiers  et  leur 
avait  assuré,  pour  la  somme  qui  y  est  portée ,  la  préférence 
sur  le  prix  de  l'office;  attendu  néanmoins  que  l'arrêt  attaqué 
a  décidé  le  contraire ,  sous  le  prétexte  que  le  prix  stipulé 
pour  la  transmission  d'un  office  était,  avant  la  nomination  de 
l'acquéreur  de  cet  office ,  nors  du  commerce,  incessible  et  in- 
saisissable; attendu  qu'en  statuant  ainsi,  en  créant  une  pro- 
hibition que  la  loi  n'a  pas  établie,  cet  arrêt  a  commis  un 
excès  de  pouvoir,  et  a,  en  outre,  violé  les  articles  du  Code 
civil  ci-dessus  cités;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  45  janvier  4845, 
ch.  req.  Sir.,  45,  I,  84.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  même  cour  du  46  janvier  1849,  cité  sous  l'art,  4430,  et 
un  arrêt  du  8  novembre  4842  (Sirev,  42,  I,  620),  ainsi  qu'un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  26  juillet  4  843  (Sir.,  43,  II,  523)  ; 
mais  voyez,  en  sens  contraire,  des  arrêts  très-bien  motivés  de 
la  cour  de  Bourges  du  44  décembre  4  846  (Sirev,  46,  II,  274) 
et  de  la  cour  de  Riom  du  45  janvier  4845  (Sir.",  45,  II,  668). 
Il  résulte,  au  reste,  d'une  décision  ministérielle  de  4843  (Si- 
rey,  43,  II,  608),  que  l'administration  refuse  de  sanctionner 
les  traités  contenant  de  pareilles  délégations. 

1599.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  lorsque  l'ache- 
teur a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui. 
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5=  Est  nulle.  Cette  vente  est  déclarée  valable  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  et  dans  le  droit  romain;  mais  de  ce 
qu'elle  était  valable,  on  ne  concluait  pas  que  la  propriété  pût 
être  transférée  à  l'acquéreur  ;  car  le  vendeur  ne  peut  transpor- 
ter sur  la  chose  vendue  des  droits  qu'il  n'a  pas  lui-même.  Il 
en  résultait  seulement  que  le  vendeur  ne  pouvait  se  dispenser 
de  livrer  la  chose  sous  prétexte  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas, 
parce  que  personne  ne  peut  argumenter  de  son  propre  dol; 
qu'en  cas  d'éviction,  il  devait  des  indemnités  à  l'acquéreur; 
que  celui-ci  pouvait,  si  la  chose  lui  avait  été  livrée,  la  pos- 
séder et  la  prescrire.  Ces  résultats  ont  lieu  dans  le  droit 
nouveau.  La  vente  donne  lieu  à  une  action  en  dommages-in- 
térêts (art.  4  599),  elle  peut  servir  à  prescrire  (art.  2265),  en 
sorte  que,  si  on  l'entendait  dans  ce  sens,  on  pourrait  dire 
aussi  que  la  vente  est  valable.  Mais  il'estplus  juste  de  la  dé' 
clarer  nulle  ;  car  elle  ne  sert  pas  à  transférer  la  propriété,  et 
l'acquéreur  peut  toujours  en  demander  la  nullité  dès  qu'il 
s'aperçoit  que  la  chose  n'appartient  pas  au  vendeur,  quoique 
le  véritable  propriétaire  ne  la  revendique  pas.  Cette  faculté 
ne  lui  était  accordée,  dans  le  droit  romain,  que  lorsque  le 
vendeur  avait  été  de  mauvaise  foi,  et  c'est  en  cela  que  con- 
siste toute  la  différence  entre  les  deux  droits.  C'est  par  appli- 
cation de  ces  principes  qu'a  été  résolue  la  question  suivante. 
—  Question.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  découvre  que 
cet  immeuble  est  la  propriété  d'autrui  peut-il  actionner  le 
vendeur  en  résolution  de  la  vente,  bien  qu'il  n'éprouve  aucun 
trouble  de  la  part  du  véritable  propriétaire?  La  cour  de  Douai 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  demande  formée  par 
l'intimé  est  une  demande  en  résiliation  ou  en  nullité  de  la 
vente  à  lui  faite  comme  vente  de  la  chose  d'autrui  ;  qu'à  cette 
action  s'applique  l'art.  4  599  C.  civ.,  et  non  l'art.  4  653  dudit 
Code  ,  ou  les  principes  de  l'action  ordinaire  en  garantie;  que, 
par  suite,  ladite  demande  est  recevable,  quoique  l'acheteur 
n'ait  été  lui-même  l'objet  d'aucune  action  de  la  part  des  ayant- 
droit  à  la  propriété  de  la  chose  vendue  ;  au  fond  :  attendu  que 
les  biens  acquis  par  l'intimé  proviennent  d'une  donation  en- 
tre vifs  faite  à  Pierre-Anselme  Blonduelle  par  Édouardine  Le- 
clercq,  suivant  acte  notarié  du  2  août  4  824;  attendu  que 
ladite  Leclercq,  alors  célibataire,  s'est  mariée  depuis,  et  que 
plusieurs  enfants  sont  nés  du  mariage;  attendu  que,  par  le 
seul  fait  de  cette  naissance,  la  donation  a  été  révoquée  de 
plein  droit ,  aux  termes  de  l'art.  960 ,  Code  civil ,  et  que,  d'a- 
près l'art.  963,  les  biens  donnés  sont  rentrés  ainsi  de  plein 
droit  dans  le  patrimoine  de  la  donatrice  ;  ordonne  que  le  ju- 
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gement  dont  est  appel  sortira  effet,  »  etc.  (Arrêt  du  3  juil- 
let 4  846.   Sirey,  46,  II,    378.)  —  Question.  Le  vendeur 
de  la  chose  a"  autrui  peut -il  demander  lui-même  la  nul- 
lité de  la  vente?  Nous  avons  décidé  plus  haut  que  le  ven- 
deur de  mauvaise  foi  de  la  chose  d'autrui  n'est  point  re- 
cevante à  demander  la  nullité,  puisqu'il  invoquerait  son 
propre  dol.  Il  y  a  plus  de  doute  pour  le  vendeur  de  bonne 
foi.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  janvier  4832 
(Sirey,  4832,  I,  377)  lui  donnait  explicitement  ce  droit, 
en  examinant  par  quel  délai   se  prescrit  l'action  en  nul- 
lité du  vendeur  contre  l'acheteur.   Mais   cet  arrêt  a  été 
l'objet  de  vives  critiques.  Il  est  difficile  de   comprendre 
comment  le  vendeur  pourrait  évincer  l'acquéreur,  en  dépit 
de  la  maxime  :  Quem  de  evictione  tenet  actio ,  eumdem  agen- 
tem  repellit  exceptio.  L'acheteur  de  mauvaise  foi  peut-il 
invoquer  la  nullité,  ce  que  semble  supposer  notre  article, 
en  allouant  de  plus  des  dommages-intérêts ,  s'il  a  ignoré 
que  la  chose  fût  à  autrui?  Le  texte  a  en  vue  l'hypothèse 
3Ù  le  vendeur  lui-même  connaissait  la  situation,  mais  non 
"elle  où  il  y  aurait  dol  de  l'acheteur  seul.  —  question.  La 
fègle  de  Vart.  2279  Cod.  civ.,  portant  qu'en  fait  de  meubles 
a  possession  vaut  titre,  s'applique-t-elle  aux  meubles  incor- 
)orels ,  tels  que  des  numéros  de  voitures  de  place ,  acquis  d'un 
propriétaire  apparent?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  néga- 
ive  :  «  Vu  les  art.  2279  et  4  599,  Cod.  civ.  ;  attendu  que  la 
ègle  tracée  par  cet  article,  en  fait  de  meubles  la  possession 
aut  titre  ,  ne  s'applique  qu'aux  choses  mobilières  suscepti- 
les  de  tradition  manuelle;  qu'elle  ne  saurait  être  étendue  à 
3ux  des  droits  incorporels  dont  la  transmission  ne  peut  être 
ite  que  d'une  manière  spéciale ,  suivant  leur  nature  et  les 
«positions  des  lois  et  règlements  ;  que  cette  règle  ne  saurait 
onc  s'appliquer  aux  numéros  de  voitures  de  place  dans  Paris, 
bquels  ne  constituent  pas  une  chose  mobilière  corporelle , 
nis  seulement  un  droit  accordé  par  l'autorité,  et  dont  on  ne 
pit  user  qu'en  vertu  des  règlements  établis;  d'où  il  suit 
cfen  déclarant  dans  les  faits  de  la  cause  que  Balin  ne  pou- 
vt  réclamer  contre  Goudouin  des  numéros  de  voitures  que 
cui-ci  avait  achetés  de  Lerade,  qui  n'en  était  pas  proprié- 
té, et  auquel  Balin  ne  les  avait  remis  qu'à  titre  de  location, 
lcour  d'appel  de  Paris,  dans  l'arrêt  attaqué,  a  faussement 
a>liqué  et  expressément  violé  les  art.  2279  et  4  599  C.  civ.  ; 
cse,  »  etc.  (Arrêt  du  7  février  4849,  ch.  civ.  Sir.,  49,  I, 
41.)  —  Question.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  peut-elle 
denir  valable  par  la  ratification  du  véritable  propriétaire? 
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L'affirmative  paraît  constante,  d'après  le  principe  ratihabitio 
mandata  <T<i<np<iratur;  la  cour  do  Hiom  a  même  pensé  que  la 
ratification  intervenue  à  l'insu  de  l'acquéreur  rendait  la  vente 
valable  :  a  Attendu  que  l'intimé  ne  peut  raisonnablement  ex- 
ciper  de  son  défaut  de  présence  à  la  ratification  faite  par  la 
belle-mère  de  l'appelant,  et  n'est  point  fomié  a  refuser  d'ac- 
cepter cette  ratification,  puisqu'elle  a  été  faite  dans  son  in- 
térêt unique,  pour  consolider  son  acquisition  et  en  rendre  le 
titre  inattaquable.  »  (Arrêt  du  42  janv,  4  827.  Sirey,  29,  II, 
77.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens 
du  13  août  4840  (Sir.,  42,  II,  429).  L'arrêtiste  remarque  sur 
ce  dernier  arrêt  que  la  ratification  ne  remonte  pas  au  jour  de 
la  vente,  et  que  son  effet  ne  date  que  du  moment  où  elle  a 
eu  lieu,  parce  que  le  contrat  tire  son  principe  uniquement  du 
consentement  du  véritable  propriétaire,  qui  engendre  moins 
une  ratification  proprement  dite  de  la  vente  faite  à  non  do- 
mino qu'une  vente  nouvelle.  —  La  vente  sera  valable,  à  plus 
forte  raison  si  le  vendeur  s'est  porté  fort,  conformément  à  l'art. 
4120,  et  que  le  véritable  propriétaire  ait  ratifié.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Turin  du  47  avril  4844.  Sir.,  42,  II,  455).  Voyez 
encore    un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  juillet  1834 
(Sirey,  34.  I,  308).  —  Question.  Si  le  vendeur  devient  à 
un  titre  quelconque  propriétaire  de  la  chose  vendue ,  l'acqué- 
reur peut-il  encore  exciper  de  la  nullité  de  la  vente?  La  cour 
de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que,  si  aux  termes  de 
l'art.  4  599  du  Code  civil,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle,  car  nul  ne  peut  conférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  a, 
cette  nullité  se  couvre  lorsque  le  vendeur  devient  propriétaire 
de  ladite  chose;  qu'en  effet,  il  s'agit  dans  ce  cas  d'une  nullité 
relative,  et  non  d  une  nullité  absolue  et  d'ordre  public;  que 
les  seules  personnes  qui  peuvent  invoquer  cette  nullité  sont 
celles  qui  ont  intérêt  à  le  faire ,  telles  que  le  propriétaire  e 
l'acquéreur,  le  premier  pour  rentrer  en  possession  de  sa  pro- 
priété, le  deuxième  pour  éviter  l'éviction;  mais  que  le  ven- 
deur devenant  propriétaire  de  la  chose  vendue,  le  vice  que  1; 
convention  contenait  dans  le  principe  disparaît ,  ainsi  que  le 
actions  qui  pourraient  naître  de  ce  vice  ;  mais  attendu ,  d'ail 
leurs,  que  l'art.  4599  du  Code  civil  ne  peut  s'appliquer  à  1 
cause;  qu'il  s'agit  en  effet,  dans  l'espèce,  d'une  promesse  d 
vente  qui,  auxtermes  de  Fart.  4  599  du  même  Code,  vai 
vente  ;  qu'il  est  reconn»  dans  ladite  promesse  que  les  bier 
promis  n'appartiennent  pas  au  propriétaire ,  et  que  ce  demie 
s'engage  à  en  devenir  propriétaire;  que,  dans  ce  cas,  la  venf 
ou  la  promesse  de  vente  de  la  chose  d'autrui  est  une  obliga 


tion  conditionnelle ,  aux  termes  de  Fart.  -1 1 68  du  Code  civil , 
soumise  à  la  condition  suspensive  que  le  promettant  devien- 
dra propriétaire  de  l'objet  vendu,  et  qui  ne  peut  être  assi- 
milée à  la  vente  de  la  chose  d'autrui ,  »  etc.  (Arrêt  du 
25  août  4845.  Sir.,  46,  II,  461 .)  La  cour  de  cassation  a  même 
décidé  qu'il  suffit  que  le  propriétaire  soit  héritier  pour  partie 
du  vendeur,  pour  qu'à  raison  de  l'indivisibilité  de  l'exception 
de  garantie  (art.  4  224),  il  soit  non-recevable  à  attaquer  la 
vente.  (Arrêt  du  44  décembre  4868.  Sirey,  69,  I,  426.)  — 
lre  Question.  La  vente  des  biens  d'une  succession  par  V hé- 
ritier apparent  est-elle  nulle  comme  vente  de  la  chose  d'autrui? 
—  %*  Question.  Boit-on  distinguer  entre  Vhéritier  appa- 
rent par  suite  d'une  institution  testamentaire  et  Vhéritier  or- 
dinaire? —  Se  Question.  Doit-on  distinguer  si  le  vendeur 
a  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi?  Ces  questions,  et  particu- 
lièrement la  première,  sont  vivement  controversées.  On  dis- 
tingue d'abord  entre  la  vente  des  objets  composant  l'hérédité 
et  le  titre  même  d'héritier;  on  est  généralement  d'accord, 
comme  nous  le  verrons  plus  bas,  quela  vente  du  titre  même 
d'héritier  est  absolument  nulle  ;  mais  quant  à  la  vente  des 
objets  composant  l'hérédité,  les  opinions  sont  partagées  entre 
les  auteurs  et  aussi  entre  quelques  cours  d'appel,  bien  que  le 
plus  grand  nombre  soit  aujourd'hui  pour  la  validité  de  la 
vente.  Parmi  les  arrêts  qui  ont  consacré  la  nullité,  nous  cite- 
rons celui  de  la  cour  de  Montpellier,  fortement  et  longuement 
motivé,  et  qui  porte  en  substance  :  que  le  droit  de  propriété 
est  le  fondement  de  la  société  civile ,  et  q»e  les  règles  de  la 
transmission  de  ce  droit  doivent  être  rigoureusement  main- 
tenues par  le  magistrat  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  les  éluder 
sous  aucun  prétexte;  qu'aux  termes  de  l'art.  4599,  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  est  nulle,  et  que  ce  principe  général  s'ap- 
plique à  toute  espèce  de  vente ,  soit  d'immeubles ,  soit  même 
de  meubles  ;  que  les  exceptions  introduites  par  des  raisons 
particulières  à  ce  principe  par  les  art.  2279 ,  2280 ,  2008 , 
2009 ,  4  379  et  4  380 ,  ne  peuvent  empêcher  l'application  de 
l'art.  4599  aux  cas  non  exceptés;  que  l'art.  24  82  décide,  à 
Tcppui  de  ce  principe ,  que  la  vente  ne  peut  transférer  à  l'ac- 
quéreur d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le 
vendeur;  que  le  même  principe  se  retrouve  dans  les  art.  2425 
C.  civ.  et  734  C.  proc.  ;  que  la  simple  apparence  ne  peut  engen- 
drer le  droit,  et  que  les  droits  transmis  sont  uniquement  les 
droits  dont  l'existence  est  réelle  et  légitime  ;  que  dans  le  cas  où 
le  titre  primitif  est  une  vente,  une  donation,  et  dans  le  cas  où 
aussi  les  biens  donnés  subissent  un  retranchement  (art,  930 
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C.  civ.),  la  nullité  entraîne  celle  de  tous  les  droits  dei  ;i<  qué- 
reurs  ou  des  sous-acquéreurs;  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en 
serait  autrement  de  ceux  qu'on  voudrait  rattacher  à  une  qua- 
lité apparente  d'héritier;  que  loin  que  l'on  puisse  trouver  au 
titre  des  Successions  légitimes  ou  testamentaires  rien  qui 
vienne  à  l'appui  d'une  pareille  distinction,  les  art.  724  et  777 
tendent  au  contraire  à  la  repousser  ;  qu'aux  termes  du  pre- 
mier de  ces  articles,  l'héritier  légitime  est  saisi  de  plein  droit 
des  biens  de  la  succession,  et  n'a  aucun  acte  à  faire  pour  obtenir 
sa  qualité;  que  cette  saisine  met  obstacle  à  ce  que  toutautre 
que  l'héritier  légitime  acquière  des  dFoits  sans  son  concours; 
qu'aux  termes  de  l'art.  777,  à  quelque  époque  qu'il  accepte, 
et  pourvu  toutefois  que  la  prescription  ne  soit  pas  acquise, 
l'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession;  que  si,  dans  l'intervalle,  un  héritier  moins  pro- 
che avait  appréhendé  \a  succession,  la  saisine  légale  n'en 
produit  pas  moins  tout  son  effet,  à  compter  de  son  ouverture, 
et  doit  faire  considérer  la  propriété  des  biens  comme  n'ayant 
jamais  cessé  de  résider  sur  la  tête  de  l'héritier  légitime;  qu'il 
en  est  de  même  au  cas  où  la  succession  aurait  été  appréhen- 
dée par  un  héritier  institué,  si  toutefois  le  titre  de  l'institution 
se  trouve  nul;  qu'on  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  790,  qui 
ne  concerne  que  le  curateur  à  la  succession  vacante ,  lequel 
est  un  mandataire  de  justice  gérant  dans  l'intérêt  de  tous  les 
ayant-droit;  que  l'héritier  apparent ,  gérant  la  chose  d'autrui, 
ne  pourrait  faire  que  de  simples  actes  d'administration ,  mais 
non  des  actes  d'aliénation,  qui  ne  peuvent  prendre  leur  force 
que  dans  un  droit  de  propriété  dont  il  n'est  pas  investi  ;  que  ces 
inductions  sont  confirmées  par  les  art.  1 37  et  4  38,  C.  civ.;  que, 
d'après  l'art.  549,  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens, 
et  que,  d'après  l'art.  2265,  celui  qui  a  acquis  dans  l'ignorance 
du  vice  du  titre  apparent  de  son  vendeur,  a  droit  de  prescrire 
par  un  temps  moins  long  ;  que  ce  serait  évidemment  heurter 
l'esprit  de  cette  dernière  disposition,  que  d'étendre  l'effet  de 
la  bonne  foi  au  point  de  valider,  du  jour  même  de  la  vente, 
et  sans  aucune  possession,  le  transport  d'une  propriété  faite 
à  non  domino;  que  si  le  législateur  eût  trouvé  le  cas  de  l'hé- 
ritier apparent  digne  d'une  faveur  qui  dût  faire  consacrer  une 
prescription  particulière,  il  eût  pris  soin  de  s'en  expliquer,  en 
déterminant  des  délais  et  des  conditions  différents  de  ceux 
établis  par  la  loi  commune;  que  dans  le  système  de  la  validité 
des  ventes  émanées  de  l'héritier  apparent,  il  n'y  aurait  aucun 
délai  assigné  à  l'exercice  des  actions  de  l'héritier  légitime, 
qui  pourrait  être  dépouillé  de  sa  propriété  par  une  aliénation 
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fa  à  une  époque  très-rapprochée  de  l'ouverture  de  la  suc- 
ce  on,  ce  qui  est  de  tout  point  inadmissible,  »  etc.  (Arrêt 
du  mai  4838.  Sir.,  38,  II,  492.)  Cet  arrêt  ayant  été  déféré 
à  Icour  de  cassation ,  l'affaire  vint  à  l'audience  avec  d'au- 
trepourvois  contre  deux  autres  arrêts  qui  avaient  statué 
da  le  même  sens,  et  après  de  longs  débats  et  un  long  déli- 
béi  la  cour,  qui  déjà  avait  adopté  l'opinion  favorable  à  la 
valté  de  la  vente  par  un  arrêt  du  3  août  4845  (Sir.,  4  5,1, 
286a  confirmé  cette  jurisprudence  :  «  Vu  les  art.  724,  775, 
777006,4  599,  2425,  2182  ,  2205  C.  civ.  et  734,  C.  proc. 
(an(n  texte);  attendu  qu'une  succession,  aussitôt  son  ou- 
verte, est  dévolue  par  les  art.  755  et  767  Cod.  civ.  aux 
pares  du  défunt  jusqu'au  douzième  degré  inclusivement,  à 
îeurtfaut  aux  enfants  naturels,  et  à  défaut  de  ceux-ci  au 
conj<t  survivant  ;  qu'elle  ne  tombe  en  déshérence  et  qu'elle 
n'estmrvue  d'un  curateur  que  lorsque  aucun  des  appelés 
ne  r(nd  à  la  vocation  de  la  loi;  attendu  que,  malgré  la 
dévoion  faite  par  les  art.  755  et  767,  il  n'y  a  point  d'héri- 
tier n»,ssaire;  aussi  l'art.  775  déclare  expressément  que  nul 
n'est  iu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue  ;  qu'il 
résuit'irtuellement  de  cet  article  que  le  degré  de  parenté 
ne  sufpas  pour  faire  reposer  sur  la  tête  du  parent  le  plus 
prochd  pleine  et  actuelle  propriété  des  biens  héréditaires; 
que  c\  l'acceptation  qui  l'investit  réellement  de  tous  les 
droits  le  soumet  à  toutes  les  charges  de  l'hérédité,  et  qui 
le  connue  le  véritable  représentant  du  défunt  ;  et  que  lors- 
que, plant  son  abstention,  un  parent  plus  éloigné  accepte 
la  succion  et  en  jouit  publiquement  et  paisiblement ,  ce 
parentre  et  administre  pour  lui-même  et  dans  son  intérêt 
persom,  et  s'il  vend  un  meuble  ou  un  immeuble  de  la  suc- 
cession! est  réputé  disposer,  non  de  la  chose  appartenant 
à  un  a),  mais  de  sa  propre  chose;  que  l'ancienne  et  la 
nouvellirisprudence  ont ,  en  conséquence  et  constamment 
admis  c  les  débiteurs  d'une  succession  se  libèrent  valable- 
ment ei  les  mains  de  l'héritier  apparent,  et  que  les  juge- 
ments onus  par  cet  héritier  ou  rendus  contre  lui ,  quels 
que  soideur  importance  et  leur  objet,  acquièrent  pour  tous 
l'autorité  la  chose  jugée  ;  attendu  que  dans  le  cas  où  cet 
héritier  évincé  par  un  parent  plus  proche ,  on  ne  peut  ap- 
pliquer :  ventes  qu'il  a  faites  les  art.  4  599  et  2182  Cod. 
civ.  et  \,  734  Cod.  proc,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu,  dans 
le  sens  ces  articles ,  vente  de  la  chose  d'autrui  ;  qu'il  n'y 
a  pas  lieion  plus  d'exiger  de  l'acquéreur  la  justification 
d'une  poision  de  dix  ou  vingt  ans,  conformément  à  l'art. 
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2265 Cod.  civ.,  parce  que  -un  vendeur,  qui,  comme 
sible,  a  accepté  la  succession  lorsque  aucun  parent  plus  \r 
che  ne  se  présentait,  ne  doit  pas  être  assimilé  à  un  usurpatr 
qui  se  serait  emparé  d'une  propriété  sans  aucun  titre,  fit 
et  qualité;  attendu  que  la  jurisprudence  des  anciens  pa- 
ments  validait  les  ventes  passées  entre  l'héritier  apparent 
les  acquéreurs  de  bonne  foi;  que  le  Code  civil  ne  contieà 
l'égard  de  ces  ventes  aucune  disposition  nouvelle;  queîs 
motifs  de  droit  et  d'équité,  que  les  puissantes  considéraOS 
d'ordre  et  d'intérêt  public  qui  servaient  de  base  à  cette  j  s- 
prudence  ont  conservé  leur  force,  et  ont  même  acquJn 
nouveau  degré  d'énergie,  puisque  la  législation  modernîst 
plus  favorable  que  l'ancienne  à  la  libre  et  facile  circulon 
des  biens;  attendu,  au  reste,  qu'en  cette  matière  il  y  es- 
sentiellement lieu  d'examiner  les  faits  et  d'apprécier  cir- 
constances en  présence  desquelles  les  ventes  ont  été  co>m- 
mées ,  pour  rechercher  si  elles  ont  été  faites  à  des  acqu'urs 
de  bonne  foi  par  de  véritables  héritiers  apparents ,  soi'in- 
fluence  de  l'erreur  commune;  que,  dans  l'examen  et  lpré- 
ciation  du  juge ,  on  trouve  les  garanties  contre  les  spoions 
qui  pourraient  résulter  de  l'appréhension  subite  des  ces- 
sions et  des  ventes  précipitées  de  leur  actif;  attendu  qiïlans 
l'espèce  de  l'arrêt  attaqué,  on  ne  pourrait  faire,  à  jusitre, 
une  distinction  entre  le  parent  ou  l'héritier  du  sang  l'hé- 
ritier testamentaire  ou  institué;  attendu,  en  effet,  qui.  de 
Pradine,  qui  a  légué  par  testament  authentique  la  toté  de 
ses  biens  à  M.  Destours,  n'a  laissé  aucun  héritier  à  erve; 
qu'aux  termes  de  l'art.  1006,  Cod.  civ.,  Destours  ié  en 
conséquence  saisi  de  plein  droit  de  la  succession ,  mme 
l'eût  été  l'héritier  du  sang,  suivant  l'art.  724,  et  quen  ac- 
ceptation a  eu  l'effet  spécifié  dans  l'art.  777  ;  attei  que 
le  testament  de  M.  de  Pradine  a  été  attaqué  pieurs 
années  après  l'ouverture  de  la  succession  par  les  ss  hé- 
ritiers du  sang  qui  avaient  jugé  à  propos  de  se  prés?r,  et 
qu'il  a  été  validé  par  jugement  de  4  814  et  par  un  ai  con- 
firmatif  de  4  812;  que  c'est  après  l'épreuve  judiciaisubie 
par  son  titre,  et  lorsque  la  possession  dans  laquelle  avait 
été  maintenu  avait  continué  publiquement  et  paisi^ent, 
que  Destours  a  vendu,  le  23  mars  1816,  par  acte  noé,  un 
immeuble  de  la  succession ,  dont  la  presque  totalitu  prix 
a  été  stipulée  payable  par  tractions  et  en  plusieursnées; 
attendu,  d'ailleurs,  que  la  cour  d'appel  de  Montpelltf  jugé, 
en  point  de  droit  et  en  considérant  Destours  coninui  héri- 
tier apparent,  troublé  par  un  héritier  du  sang ,  que  oiqu'il 


y  eût  bonne  foi  de  la  part  de  Destours,  vendeur,  et  de 
Rastignac,  acheteur,  et  de  la  part  des  différents  acqué- 
reurs auxquels  ce  dernier  avait  rétrocédé  une  partie  des 
biens  dont  il  était  devenu  propriétaire  en  4  816,  toutes  les 
ventes  étaient  nulles  comme  ayant  eu  pour  objet  la  chose 
d'autrui  ;  attendu  qu'en  jugeant  ainsi  l'arrêt  attaqué  a  faus- 
sement interprété  et  appliqué  les  articles  4  599,  24  25,  24  82, 
2265  du  Code  civil  et  734  du  Code  de  procédure  (ancien 
texte),  et  a  violé  les  articles  724,  775,  777  et  4006  du  Code 
civil;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  46  janvier  4  843.  Sirey,  43, 
I,  97.)  Le  même  jour,  deux  autres  arrêts  ont  consacré  les 
mêmes  principes.  La  cour  suprême  a  cependant  jugé  depuis, 
par  deux  arrêts  de  cassation,  que  l'acquéreur  qui  a  traité 
avec  un  donataire  universel  dont  le  titre  était  nul  en  la 
forme,  ne  peut  être  réputé  tenir  son  droit  d'un  héritier  ap- 
parent. (Arrêt  du  26  février  4869.  Sirey,  4869,  I,  464.)  Tou- 
tefois, la  doctrine  de  la  cour  est  vivement  attaquée  quant  au 
considérant  tiré  des  principes  sur  la  saisine  ;  on  L jit  observer 
que  ce  considérant  est  entièrement  en  contradiction  avec  le 
principe  le  mort  saisit  le  vif;  quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons 
remarquer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  qu'il  en  est 
différemment  s'il  s'agit  de  la  vente  par  l'héritier  apparent  du 
titre  même  d'héritier,  comme  Ta  jugé  la  cour  suprême  dans 
l'arrêt  suivant  :  «  Vu  les  art.  436, 4  37  et  4  696  du  Code  civil; 
attendu,  en  droit,  que  si  la  possession  publique,  notoire  et 
non  contestée  de  la  succession  d'un  défunt  dans  la  personne 
de  son  héritier  apparent,  produit  une  exception  de  bonne  foi, 
suffisante  pour  protéger  les  actes  faits  entre  lui  et  des  tiers, 
la  même  faveur  ne  peut  être  étendue  à  la  vente  du  titre  même 
de  l'héritier  et  des  droits  qui  en  dérivent ,  puisque ,  suivant 
l'art.  4  696  du  Code  civil ,  une  telle  vente  suppose  nécessaire- 
ment la  réalité  du  titre  d'héritier  sur  la  tête  du  vendeur,  qui 
est  obligé  de  le  garantir;  attendu,  en  fait,  que  les  actes  passés 
entre  la  veuve  Hervé  et  les  héritiers  apparents  de  son  mari 
constituent ,  non  pas  un  partage  qui  aurait  été  fait  entre  eux 
et  elle  de  la  succession  du  sieur  Hervé ,  dans  laquelle  sa 
veuve  n'avait  aucun  droit  de  copropriété ,  mais  bien  la  vente 
d'une  hérédité  à  laquelle  ces  héritiers  apparents  n'avaient, 
aux  termes  des  art.  4  36  et  4  37  du  même  Code ,  qu'un  droit 
résoluble  par  l'exercice  de  l'action  en  pétition  d'hérédité;  et 
qu'en  validant  ces  actes  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  ci- 
dessus  visés;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  26  août  4  833,  ch.  civ. 
Sirey,  33, 1,  737.)  La  cour  d'Agen  a  consacré  la  même  doc- 
trine, et  jugé  en  même  temps  que  l'acquéreur  évincé  n'a  pas 
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le  droit  de  retenir  la  possession  des  objets  composant  l'héré- 
dité, jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  Le  remboursement  des  sorn  - 
par  lui  payées  a  la  décharge  de  cette  hérédité.  «  Attendu 
qu'on  ne  saurait  contester  que,  par  l'acte  public  du  7  juin 
4  819,  la  dame  veuve  Roques,  se  disant  héritière,  pour  par- 
tie, de  son  frère,  Joseph  Hébrard ,  vendit  tous  les  droits  qu'elle 
avait  à  cette  hérédité  à  Nicolas  Roques,  son  fils;  que,  des 
clauses  et  conditions  de  cet  acte,  il  résulte  de  la  manière  la 
plus  évidente  que  le  titre  et  la  qualité  d'héritier  de  Joseph 
Hébrard  résida  dès  cet  instant  sur  la  tète  dudit  Roques;  at- 
tendu que  l'acte  du  4  9  août  184  9  n'est  que  la  suite  et  que  le 
complément  du  premier;  que,  par  cet  acte,  Nicolas  Roques  a 
réuni  sur  sa  tête  toutes  les  parts  héréditaires;  qu'ainsi  il  s'est 
trouvé  investi  de  toute  la  succession  de  Joseph  Hébrard; 
qu'en  vain  a-t-on  cherché  à  déguiser  dans  ce  dernier  acte  le 
véritable  but  et  la  réelle  intention  des  parties ,  il  en  ressort 
à  l'évidence  que  c'est  l'entière  succession  que  Roques  a  voulu 
réunir  sur  sa  tête;  que  cet  acte,  en  effet,  comprend  tous  les 
immeubles,  tous  les  meubles  de  la  succession;  qu'il  énumère 
toutes  les  dettes ,  tant  actives  que  passives  ;  que  le  tout  reste 
à  la  charge  et  au  bénéfice  de  Nicolas  Roques;  que,  s'il  est 
fait  des  réserves  pour  des  dettes  ou  des  créances  non  dési- 
gnées dans  l'acte,  il  est  évident  que  cette  réserve  n'a  d'autre 
objet  que  de  déguiser  une  vente  réelle  de  droits  successifs  ;  il 
est,  en  effet,  démontré  aujourd'hui  qu'aucun  autre  immeuble, 
qu'aucune  autre  dette  ou  créance,  désignés  dans  l'acte,  ne 
faisaient  partie  de  cette  succession;  attendu  que,  si  la  juris- 
prudence a  maintenu  la  vente  d'objets  particuliers,  en  faveur 
de  l'acquéreur,  par  l'héritier  apparent,  malgré  la  pétition 
d'hérédité  du  véritable  héritier,  il  n'en  peut  être  de  même  de  la 
vente  générale  d'une  hérédité ,  parce  que  l'acquéreur  alors 
représente  l'héritier  apparent,  et  qu'il  est  soumis  à  toutes  les 
actions  du  demandeur  en  pétition  d'hérédité  ;  d'où  suit  qu'il 
y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  et  de  condamner  Nicolas 
Roques  à  délaisser  tous  les  objets  héréditaires  par  lui  acquis; 
que  le  délaissement  des  biens  doit  être  ordonné  sans  sus- 
pension ,  sauf  règlement  et  payement  des  sommes  dues  à  cet 
égard  à  l'acquéreur  ;  par  ces  motifs,  condamne  Roques  à  faire 
le  délaissement  immédiat,  »  etc.  (Arrêt  du  4  9  janvier  1842. 
Sir.,  43,  II,  281.)  Voyez  aussi,  dans  ce  sens,  l'arrêt  de  la 
cour  de  Rouen  du  16  juillet  4  834,  rendu  sur  le  renvoi  de  la 
cour  suprême,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  26  août  4  833  qui 
précède  (Sir.,  34,  II,  443),  et  un  arrêt  fortement  motivé  de  la 
cour  d'Orléans  du  27  mai  4836.  (Dali.,  ann.  4836,  II,  449.) 
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—  Question.  Les  parents  d'un  enfant  naturel  qui,  se  croyant 
par  erreur  de  droit  héritiers ,  se  sont  mis  en  possession  de  la 
succession,  peuvent-ils  vendre  valablement,  comme  héritiers 
apparents ,  les  biens  de  cette  succession  ?  La  négative  a  été 
consacrée  par  la  cour  de  Colmar  :  «  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  766  Code  civ.,  l'enfant  naturel ,  à  l'exception  de 
ses  père  et  mère  naturels ,  n'a  pas  de  famille  ascendante  ; 
qu'ainsi  l'enfant  naturel  qui  ne  laisse  ni  son  père  ni  sa  mère, 
.ni  frère  ni  sœurs  naturels ,  ni  conjoints ,  n'a  point  d'héritier 
et  que  sa  fortune  tombe,  dès  lors,  en  déshérence  ;  considé- 
rant qu'il  suit  de  ces  principes  incontestables  que  les  frères 
de  la  mère  naturelle  de  Joseph  Ranner  lui  sont  complètement 
étrangers  aux  yeux  de  la  loi  civile  ;  qu'ils  ne  se  sont  donc 
jamais  trouvés ,  à  quelque  degré  que  ce  soit ,  en  ordre  succes- 
sible  ;  considérant  que  si,  par  une  fiction  qu'il  ne  faut  pas 
étendre ,  la  jurisprudence  a  validé  les  aliénations  faites  par  un 
héritier  apparent  au  profit  des  tiers  détenteurs  de  bonne  foi , 
le  titre  d'héritier  apparent,  quoique  vicieux,  a  au  moins  sa 
base  dans  la  loi  ;  que  ce  titre,  fondé  sur  l'ignorance  de  l'exis- 
tence de  l'héritier  le  plus  proche ,  c'est-à-dire  sur  l'ignorance 
du  fait ,  peut  être  revendiqué  par  les  parents  au  degré  suc- 
cessible  ,  mais  ne  saurait  l'être  par  des  étrangers  auxquels  la 
loi  dénie  toute  parenté  ;  que  l'ignorance  de  la  loi  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  un  titre  quelconque,  même  apparent,  et  que  le 
tribunal,  en  maintenant  la  vente  faite  à  Hartmann,  a  consacré 
la  vente  de  la  chose  d'autrui.  (Arr.  du  4  8  janv.  4  850.  Sir.,  51 ,  II, 
533 .  )  —  Question  .  Le  mineur  devenu  majeur  peut-il  vendre  va- 
lablement l'immeuble  qu'il  avait  déjà  vendu  en  minorité  à  un 
autre ,  s'il  n'a  pas ,  au  préalable ,  fait  prononcer  la  rescision 
de  cette  première  vente?  La  cour  de  Riom  avait  consacré  la 
négative  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  les  obliga- 
tions contractées  par  les  mineurs  ne  sont  pas  nulles  de  plein 
droit,  mais  seulement  rescindables,  et  qu'elles  ne  peuvent; 
être  rétractées  que  par  l'intervention  et  l'autorité  de  la  justice, 
attendu  que  Jean-Louis  Lenoir  ne  s'est  pas  pourvu  par  cette 
voie  pour  faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente  par  lui 
consentie  en  minorité  au  sieur  Phelouzat,  le  49  avril  4824,  de 
la  portion  du  jardin  qui  fait  l'objet  de  cette  vente;  attendu, 
dès  lors  ,  que  Lenoir  n'a  pu  vendre  postérieurement  le  même 
jardin  à  Brunet  sans,  au  préalable,  avoir  fait  résoudre  la 
première  vente,  puisqu'il  n'était  plus  propriétaire  de  l'objet 
vendu;  attendu  même  que  Lenoir  a  ratifié  cette  première 
vente  le  8  octobre  4  829,  époque  à  laquelle  il  avait  atteint  sa 
majorité,  et  avant  l'action  que  Brunet  a  intentée  contre  Pap- 
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pelant;  ratification  dont  l'effet  remonte,  par  une  fiction  du 

droit,  au  jour  mémo  do  la  première  vente,  puisque  cette 

vente  n'était  pas  nullo  d'une  nullité  absolue,  mais  seulement 
d'une  nullité  relative;  déclare  la  vente  consentie  à  Brunot 
nulle  et  sans  effet,  ordonne  que  la  vente  du  19  avril  1824  sera 
exécutée.  »  (Arrêt  du  28  mars  1833.  Sirey,  33,  II,  344.)  CM 
arrêt  a  été  cassé  par  celui  de  la  cour  suprême  du  16  janvier 
4837,  rapporté  sous  l'art.  1338,  bien  que  le  mineur  devenu 
majeur  eût  ratifié  la  première  vente.  —  Question.  Le  co- 
propriétaire par  indivis  qui  vend  la  totalité  de  l'immeuble, 
vend-il  valablement  pour  sa  moitié  ?  La  cour  suprême  a  adopté 
l'affirmative  :  «  Parce  qu'en  effet,  le  propriétaire  par  indivis 
pour  sa  part  a  sa  propriété  aussi  entière  que  l'a,  sur  la  totalité 
de  son  domaine,  celui  qui  le  possède  seul,  et  il  peut  conséquem- 
ment  transmettre  cette  moitié  comme  il  la  possède,  à  la  charge 
du  partage  ou  de  la  licitation.  »  (Arrêt  du  3  août  1 81 9,  ch.  civ. 
Sir.,  19,1,  359.)  —  Les  cours  de  Bordeaux  et  de  Montpellier 
ont  jugé  que  la  vente  d'un  immeuble  dépendant  d'une  suc- 
cession indivise  consentie  par  un  seul  des  cohéritiers  n'est 
pas  nulle  de  piano,  comme  le  serait  la  vente  de  la  chose 
d'autrui;  elle  est  simplement  sujette  à  résolution  pour  le  cas 
où  l'immeuble  aliéné  ne  tomberait  pas  par  le  partage  dans  le 
lot  du  vendeur  ou  ne  lui  serait  pas  adjugé  sur  licitation. 
Dès  lors,  il  y  a  lieu  de  surseoir  au  jugement,  sur  la  demande 
en  nullité  d'une  telle  vente-,  jusqu'après  le  partage  de  la  suc- 
cession ou  la  licitation  de  l'immeuble  vendu.  (Arrêts  des 
11  juin  1857  et  27  janvier  1858.  Sir.,  57,  II,  666,  et  59,  II, 
309.)  Mais  la  cour  de  Poitiers  a  jugé  que  l'acquéreur  avait 
le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  vente  pour  le  tout. 
(Arrêt  du  1 6  avril  1 822.  Sir.,  25,  II,  321 .)  —  Le  principe  posé 
par  notre  article  s'applique  à  l'échange  même  consommé 
(art.  1706)  de  la  chose  d'autrui,  tout  aussi  bien  qu'à  la  vente 
(art.  1707).  — Cependant  la  cour  de  Bastia  a  jugé  que  la  vente 
partielle  de  la  chose  commune  ou  indivise  est  essentiellement 
nulle  quand  même,  ultérieurement,  l'immeuble  viendrait  aux 
mains  du  copropriétaire  ou  cohéritier  vendeur.  (Arrêts  des 
1 8  avril  1 855  et  3  mars  1 858.  Sir.,  55,  II,  352,  et  58,  II,  241 .) 
L'acheteur  a  ignoré.  Si  l'acheteur  a  su  que  la  chose  n'ap- 
partenait pas  au  vendeur,  il  est  en  faute  d'avoir  consenti  à 
î'acheter,  et  ne  peut  se  plaindre  nullement  si  le  véritable  pro- 
priétaire la  revendique.  On  ne  pourrait  même  pas,  dans  ce 
cas,  conclure  qu'il  aura  droit  à  des  dommages-intérêts  en  cas 
d'éviction,  car  cette  clause  serait  contraire  à  l'ordre  public. 
(Arrêt  de  Caen  du  12  février  4840.  Sirey,  40,  II,  309.) 


1600.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  per- 
sonne vivante ,  même  de  son  consentement. 

=  Nous  avons  expliqué  !e  motif  de  cette  disposition  (ar- 
ticle 1430).  Nous  avons  vu,  sous  ce  même  article,  que,  lors- 
que les  envoyés  en  possession  ont  fait  un  traité  sur  la  succes- 
sion de  l'absent,  les  héritiers  présomptifs  sont  non  recevables 
à  demander  la  nullité  du  traité,  tant  qu'aucun  acte  judiciaire 
n'a  constaté  la  mort  ou  l'absence  légale  de  celui  à  qui  le  droit 
appartenait.  C'est  ce  que  juge  également  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  47  janvier  4  843,  ch.  req.  (Sir.,  43,  I,  4  46.) 
Voici  une  question  qui  se  rattache  aux  mêmes  principes.  — 

Juestiomt.  Celui  à  qui  l'héritier  présomptif  a  vendu  les  biens 
un  absent  peut-il,  dans  la  seconde  période  de  l'absence,  agir 
au  lieu  et  place  de  l'héritier  pour  faire  déclarer  Vabsence  et 
obtenir  V envoi  en  possession  provisoire  des  biens  de  V absent? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Vu  les  ar- 
ticles 794,  4  430  et  4600;  attendu  que,  par  ces  articles,  tout 
pacte  sur  une  succession  non  ouverte  es*,  formellement  pro- 
hibé ;  attendu  que  les  représentants  d'ÉLie  Roche  ne  puisant 
leurs  droits  que  dans  le  fait  prétendu  d'ouverture  de  la  suc- 
cession de  François  Roulher,  du  4  décembre  4846,  et  ne  fai- 
sant pas  cette  preuve,  ne  pouvaient  obtenir  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire,  puisqu'ils  ne  le  réclamaient  qu'en  vertu  d'une 
convention  sur  une  succession  dont  ils  ne  prouvaient  pas  l'ou- 
verture antérieurement  audit  jour,  4  décembre  4846;  qu'il 
suit  de  là  qu'en  fondant  sur  cette  convention  la  condamnation 
des  héritiers  Delage  à  restituer  aux  héritiers  d'Élie  Roche 
l'entière  hérédité  dudit  François  Roulher,  la  cour  d'appel  de 
Bordeaux  a  violé  les  articles  ci-dessus  référés  ;  casse ,  »  etc. 
(Arrêt  du  24  décembre  4844,  ch.  civ.  Sirey,  42,  I,  467.)  Ce- 
pendant, par  un  arrêt  en  date  du  27  décembre  4  837,  la  même 
cour  a  validé  une  transaction  faite  sur  les  biens  d'un  absent , 
mais  en  se  fondant  sur  les  circonstances  particulières  décla- 
rées par  les  juges  du  fait  (Sir.,  38, 1,  545).  Voyez  aussi,  dans 
ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  24  juin  4838. 
(Sir.,  38,  II,  443.) 

1601.  Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  vendue 
était  périe  en  totalité ,  la  vente  serait  nulle.  —  Si  une 
partie  seulement  de  la  chose  est  périe,  il  est  au  choix  de 
l'acquéreur  d'abandonner  la  vente ,  ou  de  demander  la 
partie  conservée,  en  faisant  déterminer  le  prix  par  la 
ventilation* 
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=  Serait  nulle.  Parco  qu'il  n'y  a  pas  eu  do  chose  qui  fit 
l'objet  de  la  vente. 

D'abandonner  la  vente.  Parce  que  l'objet  qui  existait  lor^ 
de  la  vente  n'est  pus  celui  qu'il  a  voulu  acheter.  Cependant 
les  tribunaux  ne  doivent  pas  appliquer  cet  article  avec  une 
rigueur  tellement  grande,  que  la  plus  petite  partie  de  la  chose 
étant  périe,  cela  suffise  pour  annuler  la  vente,  car  les  con- 
ventions doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  (art.  1134). 

La  ventilation.  C'est  l'estimation  particulière  rie  chacune 
des  choses  comprises  dans  une  même  vente,  eu  égard  au  prix 
total.  En  effet,  il  devient  souvent,  nécessaire  par  la  suite  de 
fixer  ce  que  doit  valoir  chacune  de  ces  choses  d'après  le 
prix  unique  qu'on  a  donné  pour  toutes;  par  exemple,  si  un 
immeuble  composé  d'une  maison ,  d'un  jardin  et  d'un  verger, 
ayant  été  vendu  40,000  fr.,  on  estime  ensuite,  d'après  ce  prix 
total,  chaque  partie,  la  maison  20,000  fr.,  le  jardin  5,000  fr., 
le  verger  15,000  fr. 

CHAPITRE  IV. 
Des  Obligations  du  Vendeur. 

section  première.  Dispositions  générales. 

1602.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement 
ce  à  quoi  il  s'oblige.  —  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s'interprète  contre  le  vendeur. 

=  Contre  le  vendeur.  Parce  que  l'acheteur,  qui  doit  le  prix, 
est  considéré  comme  le  débiteur  principal  (art.  4  650);  les 
clauses  obscures  ou  ambiguës  doivent  donc  s'interpréter  en  sa 
faveur  (art.  14  62).  D'ailleurs,  le  vendeur  est  présumé  con- 
naître les  choses  qu'il  vend  ;  il  était  donc  en  son  pouvoir  de 
s'expliquer  clairement  à  cet  égard. 

1603.  H  a  deux  obligations  principales,  celle  de 
délivrer  et  celle  de  garantir  ia  cbose  qu'il  vend. 

section  ii.  De  la  Délivrance. 

1604.  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose 
vendue  en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur. 

nz  La  délivrance  ou  tradition  varie  selon  que  les  choses 
vendues  sont  corporelles  ou  incorporelles.  Pour  les  objets  cor- 
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porels,  elle  peut  être  réelle,  symbolique  ou  feinte  :  réelle, 
quand  les  objets  eux-mêmes  sont  remis  dans  les  mains  de  l'a- 
cheteur; symbolique,  lorsqu'on  remet  à  l'acheteur  une  chose 
qui  représente  l'objet  vendu  :  par  exemple,  les  clefs  d'une 
maison,  les  titres  de  propriété;  feinte,  lorsque  la  tradition  n'a 
lieu  que  par  le  consentement  des  parties ,  nuda  voluntate  : 
comme  si  vous  ayant  loué  ou  prêté  mon  cheval ,  je  vous  le 
vends  avant  que  vous  m8  l'ayez  rendu  ;  vous  le  gardez  alors 
à  titre  de  vente  :  c'est  ce  que  les  Romains  nommaient  ftctio 
brevis  manus;  ou  bien  si  l'acheteur  désigne  au  preneur  les 
objets  vendus ,  en  lui  donnant  la  faculté  de  s'en  emparer  : 
c'est  ce  qu'on  nommait  alors  en  droit  romain  fictio  longœ 
manus. 

En  la  puissance  et  possession.  En  la  possession  de  l'ache- 
teur, car  il  acquiert  le  droit  d'en  jouir;  en  sa  puissance,  parce 
qu'il  peut  en  disposer  à  sa  volonté. 

1605*  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est 
remplie  de  la  part  du  vendeur  lorsqu'il  a  remis  les  clefs, 
s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres 
de  propriété. 

=  C'est  la  tradition  symbolique.  Les  immeubles  ne  sont 
pas  susceptibles  de  tradition  réelle. 

1606-  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère,  — 
Ou  par  la  tradition  réelle,  —  Ou  par  la  remise  des  clefs 
des  bâtiments  qui  les  contiennent,  —  Ou  même  par  le 
seul  consentement  des  parties,  si  le  transport  ne  peut 
pas  s'en  faire  au  moment  de  la  vente,  ou  si  l'acheteur 
les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

=  Les  meubles  sont  susceptibles  de  trois  traditions,  réelle, 
symbolique  ou  feinte. 

Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties.  —  lre  Ques- 
tion. En  matière  de  vente  de  coupes  de  bois,  la  livraison 
doit-elle  être  réputée  faite  lorsque  V acheteur ,  après  Vabatis 
des  arbres  par  le  vendeur ,  en  a  pris  possession ,  bien  quils 
soient  encore  sur  le  fonds  de  ce  dernier,  et,  par  suite,  le  ven- 
deur est-il  mal  fondé  à  prétendre  exercer  le  droit  de  rétention 
sur  ces  arbres?  —  %*  Question.  Le  vendeur  non  payé  peut-il 
exercer,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur  avant  l'enlèvement  des\ 
bois)  la  revendication  de  ces  bois,  bien  qu'ils  soient  encore  sur- 
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le  fonds,  s'ils  devaient  être  transportés  dans  les  magasins  de  ce 
dernier  pour  y  être  débité*  et  vendus?  La  cour  de  Caen  a 
L'affirmative  :  «  Considérant  que  le  droit  de  rétention,  comme  le 
mot  même  l'indique  et  comme  le  déclare  expressément  la  loi. 
suppose  nécessairement  que  la  livraison  n'a  pas  été  faite  et  que 
le  vendeur  est  encore  en  possession  des  objets  vendus;  que,  dans 
l'espèce  actuelle,  il  est  constant  qu'après  l'abatis  des  arbres 
que  Moutier  était  chargé  de  faire,  Moutaillé  en  avait  pris  pos- 
session en  en  faisant  même  transporter  une  partie  sur  le  bord 
de  la  voie  publique;  qu'ainsi  l'exercice  du  droit  de  rétention 
n'était  plus  possible;  considérant  que  le  droit  de  revendi- 
cation est  d'une  autre  nature  et  soumis  par  conséquent  a 
d'autres  règles;  qu'il  survit  à  la  livraison,  ou  plutôt  qu'il  ne 
doit  sa  naissance  qu'au  fait  même  de  la  livraison,  et  ne  s'é- 
teint, sauf  l'exception  spéciale  du  n°  2  de  l'art.  576,  que  par 
-l'entrée  effective  des  objets  vendus  dans  les  magasins  de  l'a- 
cheteur, ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  ven- 
dre pour  le  compte  de  ce  dernier,  et  qu'en  fait  les  arbres  re- 
vendiqués par  Moutier  étaient  et  sont  encore ,  comme  on  l'a 
déjà  dit,  en  partie  sur  le  lieu  même  où  ils  ont  été  abattus,  en 

Î)artie  sur  le  bord  de  la  route;  considérant  qu'à  la  vérité, 
orsqu'il  s'agit  d'une  coupe  de  bois  destinés  par  leur  nature, 
l'usage  ou  la  convention  des  parties,  à  être  exploités  sur  le 
parterre,  ce  parterre  doit  être  regardé  comme  le  magasin  de 
l'acheteur  pendant  la  durée  de  l'exploitation;  mais  qu'ici  il 
n'y  a  rien  de  pareil  :  que  les  arbres  achetés  par  Matailié  de- 
vaient être  transportés  dans  ses  magasins  ou  chantiers,  pour 
y  être  par  lui  vendus  ou  débités  ;  qu'il  avait,  à  cet  effet,  arrêté 
un  marché  avec  un  sieur  Hellouin,  voiturier  ;  que  si  les  arbres 
avaient  été  coupés ,  ce  n'était  que  pour  en  faciliter  l'enlève- 
ment, et  qu'enfin  si  quelques-uns  d'eux  avaient  été  déposés 
sur  le  bord  de  la  route,  c'était  uniquement  parce  que  les  voi- 
tures ne  pouvant  arriver  jusqu'à  l'endroit  où  ils  avaient  été 
abattus,  il  y  avait  nécessité  de  les  apporter  d'abord  d'une 
autre  manière  sur  la  route  où  les  voitures  devaient  les  pren- 
dre pour  les  transporter  dans  les  chantiers  de  Matailié ,  lieu 
de  leur  destination  ;  qu'en  pareil  cas,  assimiler  soit  le  parterre, 
soit  la  route,  aux  magasins  de  l'acheteur,  ce  serait  créer  une 
fiction  tout  à  fait  exorbitante  et  abusive;  qu'ainsi  la  revendi- 
cation de  Moutier  doit  être  accueillie;  infirme  le  jugement 
dont  est  appel,  dit  à  bonne  cause  la  revendication  de  Mou- 
tier; en  conséquence,  l'autorise  à  reprendre  les  bois  dont  il 
s'agit,  sauf,  bien  entendu,  à  rembourser  à  la  masse  des  créan- 
ciers de  Matailié  les  sommes  auxquelles  elle  pourrait  avoir 
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droit  pour  à-compte  payés  ou  avances  faites,  »  etc.  Arrêts  du 
3  janvier  4849.  Sir.,  49,  H,  640,  et  de  la  cour  de  cassation 
du  4  août  4852,  ch.  civ.  Sir.,  52,  I,  705.)  Voyez  aussi,  par 
application  des  mêmes  principes,  des  arrêts  de  la  cour  de 
Besançon  des  44  décembre  4864,  46  et  47  janvier  4865,  et 
27  février  même  année.  (Sir.,  65,  II,  427.) 

1607*  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait,  ou 
par  la  remise  des  titres ,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur 
en  fait  du  consentement  du  vendeur. 

=  Par  l'usage.  Exemple  :  vous  m'avez  vendu  un  droit  de 
passage  sur  votre  fonds  ;  du  moment  où  je  passerai  de  votre 
consentement,  la  tradition  aura  lieu. 

1608-  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du 
vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'ache- 
teur, s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire. 

z=.Ala  charge  du  vendeur.  Parce  qu'ayant  contracté  l'obli- 
gation de  livrer  la  chose ,  il  doit  supporter  les  frais  néces- 
saires pour  remplir  cette  obligation  :  par  exemple ,  s'il  faut 
mesurer  les  objets  vendus,  le  mesurage  doit  être  à  ses  frais. 

De  l 'acheteur.  Parce  que  le  vendeur  a  rempli  toutes  ses  ob- 
ligations lorsqu'il  a  fait  en  sorte  que  l'acheteur  puisse,  quand 
il  le  voudra ,  enlever  les  objets  vendus.  Cet  enlèvement  est 
l'affaire  de  l'acheteur. 

1609.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au 
temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en 
a  été  autrement  convenu. 

=  C'est  une  application  particulière  du  principe  général 
(art.  4247).  Le  payement  doit  se  faire  au  lieu  désigné  par  la 
convention;  à  défaut,  dans  le  lieu  où  se  trouvaient  les  objets 
déterminés  lors  du  contrat  :  hors  ces  deux  cas ,  au  domicile 
du  débiteur. 

1610.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance 
dans  le  temps  convenu  entre  les  parties,  l'acquéreur 
pourra,  à  son  choix,  demander  la  résolution  de  la 
vente,  ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient 

,  que  du  fait  du  vendeur. 
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=  Demander  la  résolution.  Parce  qu'il  esl  possible  que  les 

objets  achetés  ne  lui  soient  plus  utiles  une  f o i s  que  le  temps 
convenu  pour  leur  livraison  est  expiré  :  par  exemple,  bj  l'a- 
cheteur voulait  que  les  objets  fussent  livrés  deux,  jours  avant 
une  foire,  atin  de  pouvoir  les  y  revendre,  et  qu'on  ne  les  lui 
livre  que  lorsque  la  foire  est  finie.  —  On  a  jugé  que  les  dis- 
positions des  art.  4  610  doivent  être  combinées  avec  celles  de 
l'art.  4184,  qui  embrassent  toutes  les  conventions  synallag- 
matiques  en  général,  et  que,  si  la  condition  résolutoire  n'a 
pas  été  formellement  stipulée  dans  la  vente,  cette  condition 
est  sous-entendue;  mais  que,  dans  ce  cas,  le  contrat  n'est 
point  résolu  de  plein  droit;  que  la  résolution  doit  en  être  de- 
mandée en  justice,  et  qu'il  peut  être  accordé  au  défendeur  un 
délai  selon  les  circonstances.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  4  juillet  4829.  Sir.,  29,  II,  343.)  La  cour  de  cassation  a 
jugé ,  par  un  arrêt  en  date  du  28  novembre  4  843 ,  rapporté 
sous  l'art.  4  439,  qu'encore  bien  qu'un  acte  de  vente  ne  porte 
pas  la  clause  spéciale,  qu'au  défaut  de  livraison  au  terme  dé- 
terminé, elle  sera  résolue  de  plein  droit,  la  résolution  peut 
néanmoins  être  prononcée  s'il  y  a  eu  mise  en  demeure  et  re- 
tard dans  la  livraison.  —  La  résolution  pourrait  être  deman- 
dée et  devrait  être  prononcée ,  quelque  peu  importants  que 
fussent  les  accessoires  (464  5)  non  livrés.  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  4  2  avril  4  843,  ch.  civ.  Sir.,  43,  I,  284.) 

Du  fait  du  vendeur.  Si  le  retard  ne  provenait  que  d'un  cas 
fortuit,  le  vendeur  n'en  serait  pas  responsable  (art.  44  48.)  — 
Question .  Lorsque  le  défaut  de  délivrance  de  la  chose  ven- 
due au  terme  convenu  n'a  causé  aucun  préjudice  à  l'acheteur, 
et  que  la  résolution  n'est  pas  demandée  en  vertu  d'une  clause 
expresse  du  contrat  qui  la  prononcerait  pour  défaut  de  livrai- 
son à  l'époque  fixée,  mais  en  vertu  de  la  clause  résolutoire  sous- 
entendue  dans  tous  les  contrats ,  les  juges  peuvent-ils  refuser 
de  prononcer  la  résolution?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait, 
que  la  marchandise  qui  devait  être  livrée  le  45  mars  4  839  a 
été  offerte  et  présentée  aux  commettants  le  lendemain  1 6  mars 
au  matin;  attendu  que  la  résolution  de  la  convention  n'est 
pas  demandée  en  vertu  d'une  clause  stipulée,  mais  seulement 
comme  résultant  de  l'inexécution  dans  le  délai  fixé;  attendu 
qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  4184  et  464  0  Cod.  civ. 
combinés,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  une  demande  en 
résolution  d'une  convention  pour  défaut  d'exécution  par  une 
partie,  les  tribunaux  doivent  examiner  et  apprécier  les  faits 
et  les  actes  constitutifs  de  l'inexécution  et  les  conséquences 
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qu'elle  doit  avoir  ;  et  que ,  d'ailleurs ,  la  loi  n'a  pas  fixé  les 
limites  dans  lesquelles  le  juge  doit  se  renfermer  pour  son  ap- 
préciation ;  d'où  il  suit  que  cette  appréciation  lui  appartient 
exclusivement;  attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant  que  la  li- 
vraison stipulée  et  fixée  au  4  5  mars  avait  pu  être  effectuée 
le  lendemain  16  au  matin,  sans  aucune  espèce  de  préjudice 
pour  les  demandeurs ,  et  en  refusant  pour  cette  raison  la 
résolution  du  contrat,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  la  loi; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  15  avril  4  845.  Sirey,  45, 1,  345.)  — 
Question.  Dans  une  vente  à  terme  de  marchandises,  le  ven- 
deur est-il  recevable  à  en  demander  la  résiliation  en  payant 
des  dommages-intérêts?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  néga- 
tive :  «  Attendu  que  Gentien  a  vendu  à  Blanchy  cinquante 
pièces  d'esprit  livrables  en  deux  époques  ;  attendu  que 
ce  marché  fait  de  bonne  foi ,  ainsi  que  les  parties  le  recon- 
naissent, a  tous  les  caractères  d'une  véritable  vente;  que 
Gentien  prétend  qu'en  vertu  de  l'art.  4  61 0  Code  civil  il  a  la  fa- 
culté de  demander  le  résiliement  en  payant  des  dommages-inté- 
rêts ;  attendu  que  c'est  là  une  erreur  contraire  à  la  substance  de 
la  convention  ;  qu'un  contrat  de  vente  est  un  contrat  synallag- 
matique  qui  oblige  le  vendeur  et  l'acheteur  à  deux  obligations 
principales  ;  que  le  premier  est  tenu  de  livrer  effectivement  la 
marchandise  et  que  le  second  est  tenu  d'en  payer  le  prix  dans 
les  termes  et  les  conditions  stipulés  ;  que  dans  le  commerce,  où 
il  se* fait  un  mouvement  continuel  de  ventes  et  d'achats  liés  par 
des  engagements  successifs  qui  interviennent  entre  les  négo- 
ciants de  diverses  places,  et  qui  exigent  des  livraisons  effectuées 
pour  satisfaire  aux  besoins  et  aux  approvisionnements  d'une 
consommation  réelle,  il  ne  peut  y  être  suppléé  par  une  éva- 
luation arbitraire  de  dommages  -  intérêts  ;  attendu,  »  etc. 
(Arrêt  du  \%  janvier  1847.  Sirey,  47,  II,  369.) 

1611.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  con- 
damné aux  dommages  et  intérêts,  s'il  résulte  un  préju- 
dice, pour  l'acquéreur,  du  défaut  de  délivrance  au  terme 
convenu. 

=  Dans  tous  les  cas.  C'est-à-dire,  soit  que  l'acheteur  fasse 
résilier  la  vente ,  soit  qu'il  consente  à  prendre  encore  les  ob- 
jets vendus. 

1612-  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose, 
si  l'acheteur  ri  en  paye  pas  le  prix,  et  que  le  vendeur  ne 
lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  payement. 
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=  N'en  paye  pas  le  prix.  L'acheteur  ne  peol  pas  demander 
que  le  vendeur  satisfasse  à  son  engagement  si,  de  son  côté, 
il  ne  saiisfait  pas  au  sien.  Il  faut  donc  qu'il  offre  le  prix  en 
entier.  S'il  n'en  offrait  qu'une  partie,  fût-elle  presque  la  tota- 
lité, il  ne  pourrait  exiger  la  moindre  partie  de  la  chose  ven- 
due. Le  vendeur  a  le  droit  de  la  retenir  comme  un  gage  de 
sa  créance,  quodam  pignoris  jure. 

1613.  H  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance, 
quand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  payement, 
si,  depuis  la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en 
état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en 
danger  imminent  de  perdre  le  prix;  à  moins  que  l'ache- 
teur ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme. 

==  Depuis  la  vente.  Car,  si  la  déconfiture  de  l'acheteur 
existait  lors  de  la  vente,  le  vendeur  doit  se  reprocher  d'avoir 
accordé  un  délai  à  un  homme  insolvable,  ou  de  n'avoir  pas 
pris  des  informations  sur  sa  solvabilité,  si  sa  déconfiture  lui 
était  inconnue.  Mais  il  ne  peut  pas  revenir  contre  le  délai 
qu'il  a  accordé.  —  La  cour  de  Lyon  a  jugé  que  le  vendeur 
de  marchandises  qui  a  accordé  un  terme  à  l'acheteur  peut 
néanmoins  refuser  la  délivrance  des  marchandises  ou  exiger 
des  garanties,  lorsque  l'acheteur,  qui  s'était  présenté  comme 
un  commerçant  sérieux,  ne  possède  aucun  magasin,  ne  se 
livre  à  aucun  commerce  régulier,  et  enfin  ne  jouit  d'aucun 
crédit.  (Arrêt  du  4  8  mai  1864.  Sir.,  64,  II,  242.) 

En  danger  imminent  de  perdre  le  prix.  Ainsi  il  ne  suf- 
firait pas  d'un  bruit  ou  d'un  soupçon  touchant  la  solvabilité 
de  l'acheteur.  (Arrêt  delà  cour  de  cassation  du  26  nov.  4861, 
ch.  civ.  Sir.,  62,  1,  604.) 

1614.  La  ebose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se 
trouve  au  moment  de  la  vente.  —  Depuis  ce  jour,  tous 
les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur. 

=  En  l'état  où  elle  se  trouve.  C'est-à-dire  qu'une  fois  la 
vente  faite ,  le  vendeur  ne  peut  plus  changer  l'état  de  la 
chose;  l'acheteur  ne  peut  pas  non  plus  le  forcer  à  l'améliorer  : 
la  chose  a  été  vendue  telle  qu'elle  se  trouvait  au  moment  du 
contrat.  Mais  depuis,  les  augmentations  ou  diminutions  que 
la  chose  a  éprouvées  sans  le  fait  du  vendeur  sont  pour  le 
compte  de  l'acquéreur,  parce  que  la  chose  lui  appartient. 
C'est  aussi  pour  cela  qu'il  a  droit  aux  fruits. 
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1615.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend 
ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage 
perpétuel. 

=  Ses  accessoires.  La  cour  de  Rouen  a  jugé  que  celui  qui , 
exerçant  une  industrie ,  a  acheté  une  maison  située  au  fond 
d'une  cour  appartenant  au  vendeur ,  a  le  droit  de  placer  sur 
la  porte  d'entrée  extérieure  une  enseigne  indicative  de  son 
industrie,  sauf  aux  tribunaux  à  régler,  en  cas  de  contestation, 
la  place  et  ies  dimensions  de  cette  enseigne,  (Arrêt  du  44  juin 
4843.  Sir.,  43,  II,  549.) 

1616.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance 
telle  qu'elle  est  portée  ai  contrat,  sous  les  modifications 
ci-après  exprimées. 

1617.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  in- 
dication de  la  contenance ,  à  raison  de  tant  la  mesure,  le 
vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige, 
la  quantité  indiquée  au  contrat;  —  Et  si  la  chose  ne  lui 
est  pas  possible,  ou  si  l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le  ven- 
deur est  obligé  de  souffrir  une  diminution  proportionnelle 
du  prix. 

=  A  raison  de  tant  la  mesure.  Si  vous  m'avez  vendu  une 
métairie  contenant  60  hectares  de  terres  labourables,  à 
4,000  fr.  l'hectare,  ce  qui  fait  en  tout,  pour  le  prix  de  l'im- 
meuble, 60,000  fr.,  vous  serez  obligé,  si  je  l'exige,  de  me 
livrer  les  60  hectares  dont  nous  sommes  convenus.  Si  cepen- 
dant la  métairie  qui  vous  appartient  ne  contient  que  50  hec- 
tares, et  qu'il  vous  soit  impossible  de  me  livrer  les  4  0  hec- 
tares qui  manquent  à  la  contenance  indiquée  dans  le  contrat, 
vous  devrez  supporter  une  diminution  dans  le  prix.  Au  lieu 
de  vous  donner  60,000  fr.  de  la  métairie,  je  ne  vous  en  de- 
vrai que  50,000,  parce  que  le  prix,  étant  basé  sur  le  pied  de 
4,000  fr.  l'hectare,  ne  s'est  élevé  à  60,000  fr.  que  dans  la 
croyance  où  nous  étions  qu'il  y  avait  60  hectares;  puisqu'il 
n'y  en  a  que  50,  le  prix  doit  nécessairement  se  réduire  à 
50,000  fr.  :  autrement  vous  me  vendriez  l'hectare  plus  cher 
que  nous  n'en  sommes  convenus.  —  La  cour  suprême  a  jugé 
que  dans  une  vente  à  tant  la  mesure,  avec  déclaration  delà 
contenance,  il  peut  être  convenu  que  le  prix  sera  définitive- 
ment déterminé  par  la  contenance  déclarée,  et  que  la  diffé- 
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ronce  en  plus  DU  en  moins  qui  serait  ultérieurement  recon- 
nue ne  pourra  donner  lieu  à  aucune  réclamation  de  !a  part 
du  vendeur  ou  de  l'acheteur;  qu'une  pareille  clause,  alors 
du  moins  qu'elle  est  exempte  de  dol  et  de  fraude,  n'a  par 
elle-même  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs.  (Arrêt  du  7  nov.  4  853,  ch.  civ.  Sirey,  53,  I,  680.) 

1618.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent, il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle 
exprimée  au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir 
le  supplément  du  prix ,  ou  de  se  désister  du  contrat ,  si 
l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance 
déclarée. 

=  Une  contenance  plus  grande.  Ma  métairie  que  vous  m'a- 
viez vendue  comme  contenant  60  hectares,  au  prix  de  1 ,000  fr. 
l'hectare ,  en  contient  65  ;  il  y  a  donc  5  hectares  de  plus 
que  la  contenance  indiquée,  ce  qui  fait  plus  d'un  vingtième  en 
sus,  car  le  vingtième  de  60  est  3.  Aussi  pourrai-je  résilier  la 
vente,  car  il  est  possible  que  mon  intention  n'ait  pas  été  d'a- 
cheter ces  5  hectares  de  plus.  Mais,  si  je  consens  à  ce  que  la 
vente  soit  maintenue,  je  devrai  vous  payer  les  5  hectares  qui 
excèdent  la  contenance  indiquée,  et  je  vous  devrai  65,000  fr. 
Si,  au  lieu  de  60  hectares,  nous  en  avions  trouvé  62,  l'augmen- 
tation étant  au-dessous  du  vingtième,  je  ne  pourrais  pas  faire 
résilier  la  vente ,  et  je  devrais  vous  payer  les  deux  hectares 
qui  se  trouvent  en  sus,  parce  qu'on  ne  peut  supposer  qu'une 
si  légère  augmentation  dans  le  prix  eût  pu  me  faire  renoncer 
à  acheter,  si  je  l'avais  connue  lors  du  contrat. 

1619*  Dans  tous  les  autres  cas,  —  Soit  que  la  vente 
soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité ,  —  Soit  qu'elle  ait 
pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés,  —  Soit  qu'elle 
commence  par  la  mesure,  ou  par  la  désignation  de  l'objet 
vendu  suivie  de  la  mesure,  —  L'expression  de  cette  me- 
sure ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de  prix ,  en  fa- 
veur du  vendeur,  pour  l'excédant  de  mesure,  ni  en  fa- 
veur de  l'acquéreur,  à  aucune  diminution  du  prix  pour 
moindre  mesure ,  qu'autant  que  la  différence  de  la  me- 
sure réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un  vingtième 
en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité 
des  objets  vendus ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 
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=  Dans  tous  les  autres  cas.  C'est-à-dire  lorsque  les  objets 
n'ont  pas  été  vendus  à  tant  la  mesure,  mais  en  totalité,  pour 
un  certain  prix,  la  contenance  étant  indiquée  dans  l'acte  : 
par  exemple,  je  vous  vends  pour  30,000  fr.  la  métairie  qui 
m'appartient,  et  qui  contient  40  hectares.  Il  faut  alors  que 
l'erreur  soit  au  moins  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins , 
pour  que  le  prix  convenu  puisse  être  augmenté  ou  diminué; 
parce  que  ce  prix  ayant  été  fixé  pour  la  chose  en  bloc,  telle 
qu'elle  est,  et  non  à  tant  la  mesure,  on  ne  doit  pas  rechercher 
une  exactitude  rigoureuse  dans  l'expression  de  sa  contenance, 
et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'erreur  est  assez  considérable 
que  l'on  doit  modifier  le  prix.  —  Question.  Lorsqu'une 
coupe  comprenant  tout  à  la  fois  des  bois  taillis  qui  ont  été 
mesurés  et  des  arbres  futaies  qui  ont  été  comptés ,  a  été  ad- 
jugée pour  un  prix  unique  ,  et  lorsqu'il  y  a  lieu  à  supplément 
de  prix  par  suite  d'une  erreur  portant  seulement  sur  la  mesure 
de  la  superficie  des  bois  taillis ,  le  supplément  de  prix  doit-il 
être  calculé  proportionnellement  à  la  valeur  de  cet  excédant  de 
superficie ,  et  non  pas  proportionnellement  au  prix  total  de 
l'adjudication?  La  cour  de  Dijon  a  jugé  l'affirmative  :  «  Con- 
sidérant que  par  procès-verbal  du  26  sept.  4848,  l'adjudica- 
tion d'une  coupe  de  bois  appartenant  aux  communes  de  Droyes 
et  de  Puellmontier  a  été  tranchée  au  sieur  Drouot,  maître  de 
forges  à  Saint-Dizier  ;  ladite  coupe  contenant  4  hect.  80  ares 
de  taillis,  ensemble  les  autres  futaies  non  marquées  du  mar- 
teau de  l'administration  et  limitée  par  deux  pieds  corniers  et 
deux  parois  tous  essence  de  chêne  ;  considérant  que  dans  le 
même  procès-verbal  tous  les  arbres  réservés  ont  été  soigneu- 
sement désignés  en  nombre  ,  par  âge  et  par  essence  ;  consi- 
dérant que  le  prix  d'adjudication  a  été  fixé  en  raison  du 
nombre  d'hectares  de  taillis  à  exploiter,  et  en  raison  du 
nombre  d'arbres  à  couper;  que  la  vente  comprenait  donc 
deux  éléments  distincts  sur  chacun  desquels  un  travail  spé- 
cial avait  été  fait  et  une  estimation  particulière  avait  été 
arrêtée  ;  que  le  nombre  des  futaies  n'a  pas  été  calculé  sur  le 
nombre  d'hectares  de  taillis,  mais  qu'il  a  été  constaté  par 
l'examen  et  le  compte  individuel  de  chaque  arbre  ;  considé- 
rant que  si  postérieurement  à  l'exploitation  une  erreur  a  été 
reconnue  dans  l'étendue  superficielle  de  la  coupe ,  cette  erreur 
n'a  pu  modifier  en  rien  le  nombre  des  arbres  que  cette  coupe 
renfermait  dans  son  ensemble,  ni  occasionner  aucun  change- 
ment dans  la  partie  du  prix  représentant  ces  arbres  comptés 
à  l'avance;  considérant  que,  quels  que  soient  les  termes  gé- 
néraux de  l'art.  40  du  cahier  des  charges,  ils  ne  peuvent 
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avoir  pour  effet  de  faire  payer  à  un  adjudicataire  la  valeur 
de  choses  qui  n'ont  jamais  existé  et  qu'on  n'a  pu  lui  vendre; 
considérant  que  l'offre  faite  aux  communes  par  l'appelant  de 
la  somme  de  4 ,425  fr.,  pour  prix  de  taillis  provenant  de  l'ex- 
cédant de  mesure  constaté  dans  la  coupe  à  lui  adjugée  le 
28  sept.  4  846,  paraît  d'autant  plus  suffisante  que  les  com- 
munes elles-mêmes  l'ont  acceptée  avant  que  l'instance  com- 
mençât sur  les"  poursuites  de  l'administration  supérieure; 
considérant  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dé- 
pens; faisant  droit  sur  l'appellation  interjetée  par  Drouot  du 
jugement  rendu  le  21  nov.  4  850  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Wassy,  met  icelle  et  ce  dont  est  appel  à  néant,  et 
par  nouveau  jugement  sous  le  mérite  des  offres  faites  par  l'appe- 
lant d'une  somme  de  4 ,425  fr.  représentant  la  valeur  du  taillis 
provenant  de  l'excédant  de  mesure  constaté  dans  la  coupe 
à  lui  adjugée  le  28  sept.  4646 ,  si  mieux  n'aiment  les  intimés 
faire  déterminer  cette  valeur  par  experts;  renvoie  ledit  Drouot 
des  demandes  formées  contre  lui,  et  condamne  les  communes 
de  Droyes  et  de  Puellmontier  aux  dépens  des  causes  princi- 
pale et  d'appel,  »  etc.  (Arrêt  du  27  mars  4851 .  Dali.,  année 
4852,  II,  202.) 

D'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins ,  eu  égard  à  la  valeur 
de  la  totalité.  C'est-à-dire  qu'il  faut  que  l'erreur  dans  la  con- 
tenance produise  une  différence  d'un  vingtième  dans  la  va- 
leur totale  des  objets  vendus.  Exemple  :  Je  vous  vends  pour 
40,000  fr.  un  fonds  contenant  50  hectares  de  terres  laboura- 
bles, et  20  hectares  de  vignes,  en  tout  70  hectares.  Il  manque 
3  hectares  de  vignes,  ce  n'est  pas  le  vingtième  de  70  hectares, 
et  si  l'on  n'examinait  que  la  contenance,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
à  diminution  de  prix;  mais  l'hectare  de  terres  labourables 
vaut  400  fr-,  celui  de  vignes  4 ,000  fr.,  il  en  manque  3,  ce  qui 
fait  3,000  fr.,  c'est-à-dire  plus  du  vingtième  du  prix  total, 
qui  est  40.000  fr.  ;  il  y  aura  donc  lieu  à  diminution.  —  ques- 
tion. L'action  en  supplément  ou  en  diminution  de  prix  donnée 
au  vendeur  ou  à  l'acquéreur  par  Vart.  4619  du  Code  civil, 
pour  différence  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins  dans  la  va- 
leur de  l'objet  vendu,  existe- t-elle  en  cas  de  vente  sur  expropria- 
tion forcée?  Les  cours  de  Nîmes  et  d'Angers  ont  consacré  l'affir- 
mative. «  Attendu  que  les  principes  de  justice  et  d'équité  qui 
ontprésidéàlarédactionderart.4  619CodeNap.,pourlescasde 
\  vente  volontaire,  ne  sont  pas  moins  de  mise  dans  ceux  de  vente 
2 en  justice,  et  qu'ils  s'offrent,  au  contraire,  alors,  avec  d'autant 
plus  de  faveur,  qu'il  serait  plus  regrettable  de  voir  un  acqué- 
reur trompé  dans  la  confiance  qu'il  aurait  eue  dans  l'exacti- 
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tude  des  opérations  faites  sous  le  patronage  de  la  justice; 
attendu  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  raison  dans  un  cas  que  dans 
l'autre  d'assurer  à  l'acheteur  la  délivrance  de  la  contenance 
promise  dans  les  limites  de  l'art.  4  61 9  ;  que  la  multiplicité  des 
intérêts  engagés  dans  une  saisie  immobilière  n'autorise  pas  à 
créer  une  exception  que  la  loi  n'a  point  faite  ;  que,  d'ailleurs, 
la  stipulation  de  non-garantie  qu'elle  permet  offre  un  moyen 
facile  de  remédier  aux  inconvénients  redoutés ,  et  que  lors- 
que les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  usé  à  cet  égard  de  la  fa- 
culté qui  leur  est  accordée  par  l'art.  694  Code  proc.  civ.  de 
réclamer  les  modifications  qui  leur  paraîtront  utiles  dans  la 
rédaction  du  cahier  des  charges,  ils  n'ont  à  s'imputer  qu'à 
eux-mêmes  les  contestations,  les  longueurs,  les  frais  et  les 
mécomptes  dont  l'introduction  de  cette  clause  les  aurait  pré- 
servés; attendu  que,  faute  par  eux  de  l'avoir  fait,  ils  sont 
d'autant  moins  fondés  à  prétendre  que  la  loi  doit  y  avoir 
pourvu  pour  eux  et  à  se  prévaloir  à  cet  effet  du  caractère 
spécial  des  ventes  accomplies  d'autorité  de  justice;  que,  lors- 
que le  législateur  a  voulu  enlever  aux  parties,  dans  ces  sortes 
de  ventes,  le  bénéfice  de  certaines  dispositions  édictées  pour 
les  cas  de  ventes  volontaires,  il  s'en  est  formellement  expliqué, 
comme  on  le  voit  par  l'art.  4649  en  matière  de  vices  rédhibi- 
toires,  et  par  l'art.  4  684  en  matière  de  rescision  pour  cause 
de  lésion  des  7/4  2es;  ordonne  qu'outre  les  réductions  portées 
audit  jugement  du  20  juin  4849,  le  prix  de  l'adjudication 
des  biens  de  feu  Salei,  prononcée  par  jugement  du  29  oc- 
tobre, sera  en  outre  réduit  de...,  »  etc.  (Arrêts  des  31  mars 
et  25  août  4  852.  Sirey,  52,  II,  339  et  587.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  4  4  juin 
4849.  (Sirey,  52,  II,  273.)  —  lre  Question.  L'acquéreur 
d'un  immeuble  conserve- 1- il  son  action  en  diminution  de 
prix  pour  défaut  de  contenance  bien  quil  ait  notifié  son 
contrat  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits,  avec  offre  de 
leur  payer  le  prix  stipulé  dans  ce  contrat?  —  2e  Ques- 
tion. Si  plus  tard  ce  prix  vient  à  être  réduit  par  l'effet 
d'une  action  en  diminution  de  prix  pour  défaut  de  conte- 
nance, les  juges  peuvent-ils  ordonner  qu'une  notification  nou- 
velle  fera  connaître  cette  réduction  de  prix  aux  créanciers,  et 
que  par  suite,  d'une  part,  l'acquéreur  ne  sera  tenu  de  leur  payer 
que  le  prix  réduit,  et  que,  d'autre  part,  le  délai  pour  surenchérir 
ne  courra  contre  ses  créanciers  qu'à  compter  de  cette  nouvelle 
notification?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  l'affirmative  :  a  At- 
tendu que,  la  vente  du  47  sept.  4  845  ayant  été  faite  avec  in- 
dication de  contenance,  il  compétait  aux  acquéreurs  une  action 
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en  diminution  du  prix  stipulé,  s'il  existait  sur  la  contenance 
indiquée  un  déficit  de  plus  d'un  vingtième,  laquelle  action 
devait  être  intentée  dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  la 
vente  (Code  Nap.,  1619,  4  622);  attendu  que  Roux  et  Gui- 
chard,  en  notifiant  leur  contrat  aux  créanciers  inscrits  du 
vendeur  avant  l'expiration  de  ce  délai,  ne  se  sont  point  ren- 
dus non  recevables  à  intenter  cette  action,  les  clauses  du  con- 
trat continuant  de  subsister,  après  comme  avant  la  notifica- 
tion, sauf  celle  relative  au  terme  de  payement;  attendu  que 
la  circonstance  que  la  notification  a  eu  lieu  avant  la  demande 
en  diminution  du  prix  n'a  pu  produire  d'autre  effet  que  d'em- 
pêcher que  le  délai  prévu  par  l'art.  2185  du  Code  pour  sur- 
enchérir n'ait  couru  utilement  contre  les  créanciers,  ceux-ci, 
tant  que  cette  demande  n'a  pas  été  formée,  devant  compter 
sur  l'intégralité  du  prix  stipulé,  et  pouvant  par  ce  motif  se  dis- 
penser deremplir  la  formalité  de  la  surenchère,  »  etc.  (Arrêt  du 
4  4  juin  4849.  Sir.,  52,  II,  273.)  —  Question.  L arrêt  qui  con- 
damne un  vendeur  à  des  dommages-intérêts  envers  l'acheteur, 
pour  réparation  du  préjudice  qu'il  a,  par  sa  faute,  causé  à  ce  der- 
nier, en  ne  lui  faisant  pas  connaître  certains  faits  de  nature  à  le 
fixer  sur  la  véritable  valeur  de  la  chose  vendue,  et  qui,  s'il  les  eût 
connus,  l'auraient  déterminé  à  n'en  donner  qu'un  prix  moindre, 
peut-il  être  considéré  comme  prononçant  une  diminution  de  prix 
hors  des  cas  prévus  par  notre  article,  et  par  suite  comme  violant 
la  loi?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  ne  porte  aucune  atteinte  au  contrat  de  vente 
passé  entre  les  parties  ;  mais  que  rien  n'empêchait  qu'en  dehors 
et  à  côté  de  cette  vente  Legendre  se  fût  rendu  coupable  d'une 
faute  distincte  de  la  vente  elle-même,  et  qu'il  eût  causé  un 
dommage  à  la  réparation  duquel  la  circonstance  qu'une  vente 
avait  eu  lieu  antérieurement  ne  pouvait  mettre  obstacle; 
qu'ainsi  l'arrêt  n'a  fait  que  se  conformer  aux  règles  du  droit  ;  re- 
jette, »etc.  (Arrêt  du  4  2janv.  4  852,  ch.  req.  Sir.,  52,1, 4  13.) 
Stipulation  contraire.  On  pourrait  convenir  que,  quelque 
différence  qu'il  y  ait  dans  la  contenance  indiquée ,  le  prix  ne 
sera  ni  augmenté  ni  diminué.  —  La  cour  de  cassation  a  vu 
une  stipulation  qui  affranchissait  de  toute  diminution  de  prix, 
pour  moindre  mesure,  quelle  qu'elle  fût,  et  même  au-dessous 
d'un  vingtième,  dans  cette  clause  :  Sans  aucune  garantie  de 
mesure.  (Arrêt  du  48  nov.  4  828,  ch.  req.  Sir.,  29,  I,  4  43.) 

1620.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il 
y  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant  de  me- 
sure, l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  se  désister  du  contrat, 
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ou  de  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce,  avec  les  in- 
térêts s'il  a  gardé  l'immeuble. 

=  Aie  choix  ou  de  se  désister.  Parce  qu'il  est  possible  que 
cette  augmentation  de  plus  d'un  vingtième  en  sus  du  prix 
convenu  excède  les  moyens  de  l'acheteur  ou  l'argent  qu'il  vou- 
lait mettre  à  son  acquisition. 

1621.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de 
se  désister  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  resti- 
tuer, outre  le  prix,  s'il  Ta  reçu,  les  frais  de  ce  contrat. 

=  Les  frais  de  ce  contrat.  Parce  que  c'est  le  fait  du  ven- 
deur qui  donne  lieu  à  la  résiliation,  il  devait  connaître  la 
contenance  exacte  des  choses  vendues. 

1622.  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du 
vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation 
du  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur,  doivent  être  inten- 
tées dans  P année,  à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine 
de  déchéance. 

=  Dans  Vannée.  Car  ce  temps  suffit  bien  aux  parties  pour 
reconnaître  leur  erreur  sur  la  contenance.  D'ailleurs,  il  ne 
fallait  pas  leur  conserver  pendant  longtemps  une  action  qui 
rend  leurs  droits  incertains ,  puisqu'elle  peut  souvent  faire 
résilier  la  vente.  —  Au  reste,  cette  fixation  à  une  année  pour 
intenter  l'action  dont  il  s'agit  forme  exception  à  raison  de  la 
nature  particulière  de  cette  action ,  qui  a  uniquement  pour 
objet  soit  l'insuffisance,  soit  l'excédant  de  mesure,  aux  dispo- 
sitions générales  du  Gode  qui  déterminent  les  délais  pour 
intenter  les  actions  relatives  à  la  revendication  des  immeubles, 
et  fixent  la  prescription  de  ces  actions  soit  à  trente  ans 
(art.  2262),  soit  à  dix  ou  vingt  ans,  selon  les  circonstances 
(art.  2265  et 2266),  soit  encore  à  dix  ans,  quant  aux  actions 
en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions  (art.  \ 304).  — 
Question.  L'action  en  diminution  du  prix  pour  défaut  de 
contenance  de  la  chose  vendue  doit -elle  être  intentée  dans 
Vannée  du  contrat,  à  peine  de  déchéance,  lorsqu'elle  est  fondée 
sur  une  stipulation  particulière  qui  n'a  pas  pour  objet  le  délai 
de  la  loi,  mais  de  fixer  la  différence  de  mesure  qui  pourra 
donner  lieu  à  V action?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'af- 
firmative :  «  Attendu  qu'il  faut  distinguer  dans  les  dispositions 
des  art.  1 61 9, 1 620, 1 621  et  1 622  Gode  civ.5  celles  qui  sont  re- 
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lalives  à  la  fixation  de  la  différence  de  mesure  qui  peut  donner 
lieu  à  l'action,  soit  en  diminution,  soit  en  supplément  de 
prix ,  de  celles  relatives  au  délai  dans  lequel  les  actions  de 
cette  nature  doivent  être  intentées  à  peine  de  déchéance; 
attendu  que,  s'il  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  4619  que  les 
bases  fixées  par  la  loi  pour  donner  lieu  à  l'action  en  supplé- 
ment ou  en  diminution  de  prix  peuvent  être  modifiées  par  des 
stipulations  contraires,  il  n'en  résuitepasque  la  disposition  gé- 
nérale de  l'art.  4  622  ne  doive  pas  s'appliquer  dans  le  cas  de  sti- 
pulation sur  la  différence  de  contenance.»  (Arr.  28avr.  4  840,  ch. 
civ.  Sir.,  40, 1, 600.)  —Notre  article  ne  s'applique  pas  à  une  de- 
mande ensupplément  de  prix  de  boisde  haute  futaie  vendus  pour 
être  exploités;  car  la  vente  et  l'exploitation,  dans  ce  cas,  ayant 
pour  objet  démobiliser  la  vente,  le  prix  n'est  plus  qu'un  prix  de 
choses  mobilières  qui  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  notre 
article,  relatif  uniquement  à  la  vente  des  immeubles.  (Arrêts 
de  la  cour  de  cassation  des  25  février  4842  et  24  mai  4  815, 
ch.  req.  Sirey,  coll.  nouv.,  t.  4,  I,  34,  et  t.  5,  I,  56.) 

1623*  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  con- 
trat ,  et  pour  un  seul  et  même  prix ,  avec  désignation  de 
la  mesure  de  chacun ,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  conte- 
nance en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait  compensation 
jusqu'à  due  concurrence;  et  l'action,  soit  en  supplément, 
soit  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les  règles 
ci-dessus  établies. 

=  On  fait  compensation.  Parce  que  les  deux  fonds  ayant 
été  vendus  par  un  même  contrat  et  pour  un  même  prix ,  l'a- 
cheteur n'a  réellement  intérêt  que  d'avoir,  en  total,  la  même 
contenance  qu'il  s'est  attendu  d'avoir.  Si  l'un  des  fonds  a 
moins  que  le  contrat  ne  l'indique,  mais  que  l'autre  ait  la 
même  quantité  en  plus,  l'acheteur  n'a  aucun  droit  de  se 
plaindre. 

Ci-dessus  établies.  C'est-à-dire  que,  s'il  n'y  a  pas  exacte- 
ment en  plus  dans  un  fonds  ce  qu'il  y  a  de  moins  dans  l'autre, 
on  fera  la  compensation  ;  et  pour  ce  qui  restera  en  plus  ou  en 
moins,  il  y  aura  lieu  à  une  augmentation  ou  à  une  diminution 
de  prix ,  conformément  aux  règles  précédentes. 

1624.  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur 
ou  de  l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détériora- 
tion de  la  chose  vendue  avant  la  livraison,  est  jugée 
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d'après  les  règles  prescrites  au  titre  des  Contrats  ou  des 
Obligations  conventionnelles  en  général. 

=3  Voir  les  articles  4438  ,  4482. 

section  m.    De  la  Garantie. 

—  La  garantie,  en  fait  de  vente,  est  l'obligation  où  est  le 
vendeur  de  répondre  à  V acquéreur  de  la  possession  paisible  de 
la  chose  vendue,  et  des  défauts  cachés  de  cette  chose. 

1625.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur, 
a  deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la 
chose  vendue;  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette 
chose  ou  les  vices  rédhibitoires. 

==  La  garantie  est  de  la  nature  de  la  vente  :  pour  qu'elle 
existe ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  expressément  sti- 
pulée ;  mais  elle  n'est  pas  de  son  essence.  Car  la  vente  peut 
exister  sans  garantie,  et  les  parties  peuvent  convenir  qu'il  n'y 
en  aura  pas  (art.  4435,  4627),  sauf  toutefois  le  cas  de  l'ar- 
ticle 4  628.  Nous  avons,  "sous  l'article  747  du  Code  de  pro- 
cédure, cité  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui  juge  que 
l'adjudicataire  d'immeubles  saisis  ne  peut,  en  cas  d'évic- 
tion, exercer  de  recours  en  garantie  contre  le  créancier 
poursuivant.  (Arrêt  du  27  juin  4849.  Sir.,  50,  II,  383.)  Mais 
il  a  du  moins  l'action  en  répétition  du  prix ,  à  moins  que  le 
créancier  n'ait  supprimé  son  titre.  (Arrêts  de  la  cour  de  Riom 
du  20  mai  4854  et  du  28  juin  4855.  Sirey,  54,  II,  447;  55, 
11,  63.) 

Vices  rédhibitoires.  On  nomme  rédhibition  la  résolution  de 
la  vente  à  cause  de  quelque  défaut  de  la  chose  vendue.  Les 
vices  rédhibitoires  sont  ceux  qui  sont  assez  considérables  pour 
entraîner  cette  résolution.  Cette  dénomination  s'applique  sur- 
tout aux  vices  des  choses  mobilières  :  Redhibere  est  facere  ut 
rursus  habeat  venditor  quod  habuerit.  Et  quia  reddendo  id 
fiebat,  redhibitio  est  appellata. 

§  I.  De  la  Garantie  en  cas  d'éviction. 

=  L'éviction  est,  en  général,  Y  abandon  forcé  que  le  po$~ 
sesbeur  d'une  chose  est  obligé  d'en  faire  en  tout  ou  en  partie, 
par  suite  d'un  jugement  qui  l'y  condamne  :  Evincer e  est  ali- 
quid  vincendo  auferre.  Nous  verrons  toutefois  (sur  l'article 
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suivant)  que  le  recours  en  garantie  n'exige  point  une  éviction 
effective. 


1626.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été  fait  au- 
cune stipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur  est  obligé 
de  droit  à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre 
dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou  des 
charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors 
de  la  vente. 

=  Est  obligé  de  droit.  Parce  que  le  vendeur ,  étant  obligé 
de  transférer  la  propriété  de  la  chose ,  doit,  à  plus  forte  rai- 
son, assurer  à  l'acheteur  une  possession  tranquille.  Il  est  donc 
de  la  nature  de  la  vente  que  le  vendeur  soit  tenu  de  la  ga- 
rantie ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  stipuler.  —  La  cour  de 
Paris  a  jugé  que  la  simple  énonciation,  dans  le  contrat  de 
vente  ou  d'adjudication ,  d'un  titre  de  propriété  où  se  trouve 
exprimée  une  clause  d'éviction  invoquée  plus  tard  contre  l'ac- 
quéreur (telle  qu'une  clause  domaniale  qui  soumettait  son 
vendeur  à  se  conformer,  sans  indemnité,  aux  alignements 
arrêtés  par  l'administration),  n'a  pas  l'effet  de  soustraire  le 
vendeur  à  la  garantie  de  cette  éviction,  garantie  à  laquelle  le 
soumet  de  plein  droit  la  loi ,  si,  d'ailleurs,  rien  n'établit  que 
l'acquéreur  ait  réellement  connu ,  lors  de  la  vente  ,  la  clause  i 
d'éviction.  Le  même  arrêt  juge  que  cette  connaissance  exis-  \ 
tât-elle,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  garant  si  le  contrat  de 
vente  contient  une  stipulation  expresse  et  formelle  de  garan-  \ 
tie.  (Arrêt  du  3  avril  4849.  Sir.,  49,  II,  335.)  Voyez  aussi  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  intervenus  dans  la  même  es- 
pèce ,  des  20  mars  1 850  et  29  janvier  4  851 ,  ch.  req.  (Sirey, 
51,1,86).  Voyez,  toutefois,  un  arrêt  de  la  même  cour  qui 
semble  poser  un  principe  contraire,  mais  par  suite  d'appré- 
ciation des  clauses  de  l'acte  de  vente.  (Arrêt  du  23  juin  1851, 
ch.  req.  Sir.,  51,  I,  728.) — Question.  Cette  obligation  de 
garantie  est-elle  indivisible?  en  d'autres  termes,  si  un  des  hé- 
ritiers du  vendeur  intente  Faction  en  revendication ,  peut-on 
lui  opposer  par  voie  d'exception  qu'il  doit  la  garantie  pour  le 
tout,  c'est-à-dire  pour  la  part  même  de  ses  cohéritiers?  Sur 
cette  question  qui  divise  les  auteurs,  la  cour  de  cassation 
semble  admettre  l'affirmative;  par  une  première  dédsion, 
elle  a  confirmé  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourbon  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  la  vente  sur  licitation  ayant  été  poursuivie  à 
la  requête  de  la  veuve  Pomet,  mère  de  la  dame  Péchenubert, 
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celle-ci  est  tenue  des  faits  de  sa  mère  dont  elle  est  héritière, 
et  doit  notamment  garantir  l'adjudicataire  de  toute  éviction; 
attendu  que  cette  garantie  n'est  pas  restreinte  à  la  portion 
de  la  dame  Péchenubert  dans  l'immeuble  vendu,  mais  s'étend 
à  l'immeuble  entier,  cette  garantie  étant  indivisible  de  même 
que  l'obligation  du  vendeur  de  faire  jouir  l'acquéreur  de 
l'objet  vendu;  que,  dans  cet  état  de  choses,  les  époux  Péche- 
nubert ne  sont  pas  admissibles  à  faire  prononcer  une  nullité 
dont  ils  doivent  garantir  toutes  les  conséquences,  suivant  la 
règle  Quern  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit 
exceptio...  »  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  intervenu  sur  le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  est  extrêmement  laconique  : 
«  Considérant  que,  d'après  les  termes  de  la  demande  en  nul- 
lité formée  par  les  demandeurs  en  cassation  et  les  faits  con- 
statés par  l'arrêt  et  les  qualités  de  la  dame  Péchenubert,  ré- 
sultant des  divers  actes  appréciés  par  la  cour,  l'arrêt  n'a  fait 
qu'appliquer  la  garantie  due  à  l'acquéreur  pour  cause  d'évic- 
tion dans  les  termes  de  droit;  qu'ainsi  il  n'a  pas  violé  les  di- 
vers articles  du  Code  invoqués;  rejette,  »  etc.  ( Arrêt  du 
4  4  janvier  4  840,  ch.  req.  Sirey,  40, 1,  569.)  Mais  îa  cour  de 
cassation  s'est  prononcée  d'une  manière  bien  plus  catégo- 
rique dans  un  arrêt  déjà  cité  sur  l'article  4599,  et  dont  il 
importe  de  reproduire  les  motifs  :  «  Attendu  que  l'obligation 
de  garantie  est  l'une  des  conditions  essentielles  du  contrat 
de  vente  et  a  pour  effet  d'assurer  à  l'acquéreur  la  paisible 
possession  de  l'immeuble  vendu  ;  attendu  qu'elle  ne  saurait 
être  divisée  entre  les  héritiers  du  vendeur,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  son  indivisibilité  résulte  de  la  nature  de  la 
chose  vendue  et  de  la  commune  intention  des  parties; 
attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant,  en  l'état  des  faits, 
le  demandeur  héritier  pour  partie  de  l'un  des  vendeurs,  non 
recevable  dans  une  action  en  revendication ,  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  l'article  4  224  du  Code  Napoléon,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  4  décembre  4  868.  Sirey,  68,  I,  426.)  La  cour 
de  cassation  a  même  appliqué  cette  décision  au  cas  de 
vente  d'immeubles  indivis  entre  héritiers  au  moment  de 
la  vente  et  ayant  fait  depuis  l'objet  d'un  partage  judi- 
ciaire, nonobstant  l'effet  déclaratif  (article  883)  du  partage. 
(Arrêt  du  48  avril  4  860.  Sirey,  60,  I,  54  9.)  —  Ques- 
tion. Le  principe  général  de  la  garantie  s' oppose-t-il  à 
ce  que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  puisse  ouvrir 
dans  le  voisinage  un  autre  établissement  de  même  nature, 
s'il  ne  s'en  est  pas  réservé  la  faculté?  La  cour  de  Lyon  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  le  vendeur  étant  tenu  de 
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droit  d'assurer  à  l'acquéreur  la  possession  de  la  chose  ven- 
due, il  ne  doit  rien  faire  qui  puisse  troubler  ce  dernier  dans 
sa  possession  ;  considérant  que  les  contrats  doivent  être  exé- 
cutés de  bonne  foi;  considérant  qu'à  la  vérité  le  contrat  passé 
entre  les  parties  ne  contient  aucune  stipulation  expresse  par 
laquelle  Moisset  se  soit  interdit  la  faculté  d'exercer  dans  la 
ville  de  Roanne  la  profession  de  cafetier;  mais  que,  s'il  lui 
plaît  de  l'exercer  depuis  la  vente  qu'il  a  faite  à  Rollin,  il  n'est 
pas  moins  obligé  de  le  faire  de  manière  à  ne  pas  troubler  ce 
dernier  dans  la  légitime  possession  que  le  contrat  lui  assurait; 
considérant  qu'en  établissant  un  nouveau  café  immédiate- 
ment voisin  de  celui  qu'il  avait  cédé  à  Rollin,  Moisset  apporte 
un  trouble  réel  et  évident  à  la  possession  de  Rollin;  que  ce 
nouvel  rétablissement  doit  avoir  inévitablement  pour  résultat 
d'attirer  à  lui  une  partie  des  pratiques  ou  achalandage  de  l'éta- 
blissement vendu  à  Rollin  ;  considérant  que  la  circonstance 
queMoisset,  au  momentdela  vente,  exploitait  le  café  Helvétique, 
loin  de  combattre  la  prétention  du  demandeur,  milite  au  con- 
traire en  sa  faveur;  car  l'acheteur  a  dû  penser  que  le  vendeur 
conserverait  l'établissement  du  café  Helvétique ,  et  ne  vien- 
drait pas  en  élever  un  autre  au  voisinage  de  celui  qu'il  vendait, 
et  qui  existait  dans  un  quartier  différent  et  assez  éloigné,  »  etc. 
(Arrêt  du  28  août  4843.  Sirey,  43,  II,  540.)  —  Toutefois  la 
cour  de  Nîmes ,  tout  en  reconnaissant  la  vérité  du  principe , 
a  pensé  que  l'interdiction  qu'il  consacre  «  ne  saurait  être 
étendue  au  delà  des  limites  que  prescrivent  le  temps  et  l'intérêt 
sagement  apprécié  des  contractants  »  :  par  suite  la  cour  a  jugé 
que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  ne  s'était  pas 
interdit  cette  faculté  dans  l'acte  avait  pu  ouvrir  dans  un 
quartier  éloigné  un  autre  établissement  de  même  nature,  lors 
surtout  qu'il  s'était  écoulé  depuis  la  vente  un  laps  de  temps 
plus  que  suffisant  pour  fixer  la  clientèle  de  l'ancien  établisse- 
ment et  prévenir  tout  détournement  dommageable  de  l'acha- 
landage. »  (Arrêt  du  46  déc.  4847.  Sir.,  48,  II,  627.)  —  Voyez, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  d'Alger  du  5  janv.  4  865 
(Sir.,  65,  II,  442)  et  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  qui 
juge  que  la  cession  d'un  fonds  de  commerce,  spécialement  d'un 
calé ,  comprend  non-seulement  les  meubles  nécessaires  à  son 
exploitation ,  mais  encore  l'enseigne  à  laquelle  se  rattache  l'a- 
chalandage. —  (Arrêt  du  13  déc.  4853.  Sir.,  54,  II,  398.)  — 
Question.  L'héritier  du  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ne 
peut-il  pas  plus  que  son  auteur  élever  dans  le  même  lieu  un 
établissement  de  même  nature  si  celui-ci  s'est  interdit  ce  droit 
:  par  la  vente?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  en  confir- 
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mant  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Versailles 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  rétablissement  formé  par  Malin- 
gre fils  porte  préjudice  aux  intérêts  de  Douillet,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  dispositions  des  articles  724  et  4422  Cod. 
civ.;  attendu  que  c'est  vainement  que  Malingre  fils  prétend 
qu'une  telle  interprétation  de  la  loi  serait  une  atteinte  à  la 
liberté  de  l'industrie;  que  ce  n'est,  au  contraire,  qu'une  res- 
triction dictée  par  l'équité;  qu'en  effet  le  sieur  Malingre  fils 
ne  peut  être  admis  à  s'emparer  d'une  clientèle  dont  il  a  reçu 
ou  recevra  le  payement  dans  la  succession  de  sa  mère,  »  etc. 
La  cour  impériale  ajoute  le  motif  suivant  :  «  Considérant 
qu'en  vertu  du  principe  de  la  garantie,  Malingre,  comme  héri- 
tier de  sa  mère,  ne  peut  porter  atteinte  aux  conventions  de  la 
vente  dont  s'agit;  confirme,  »  etc.  (Arrêt  du  49  mai  4849. 
Sirey,  49,  II,  553.)—  Mais  le  principe  de  l'interdiction 
d'ouvrir  un  établissement  de  même  nature  à  côté  de  l'éta- 
blissement vendu ,  résultant  de  l'obligation  de  garantie ,  ne 
s'applique  pas  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  — 
Question.  Le  vendeur  d'une  usine  a-t-il  le  droit  de  former 
dans  le  voisinage  de  cette  usine  un  établissement  de  même 
nature ,  si  Vacte  de  vente  ne  porte  pas  qu'il  s'interdit  cette 
faculté  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  l'ar- 
ticle 544  Cod.  civ.;  attendu  qu'en  acquérant  de  Maître-Cléry 
une  usine  métallurgique,  sise  à  Villatte-sur-Ource,  Cailletet 
n'a  introduit  dans  l'acte  de  vente  aucune  clause  prohibitive  de 
l'établissement  d'une  usine  de  même  nature  sur  les  terrains 
restant,  dans  la  même  commune,  la  propriété  de  son  vendeur; 
attendu  que  l'acte  de  vente  est  pur  et  simple ,  et  ne  contient 
aucune  obligation  restrictive  des  droits  du  vendeur  sur  sa 
propriété  non  vendue;  qu'il  n'est  pas  même  déclaré,  par  l'ar- 
rêt attaqué ,  que  cette  clause  d'interdiction  ait  été  entendue 
entre  les  parties  comme  résultant  de  leur  commune  intention  ; 
attendu  qu'en  cet  état  de  choses  Maître-Cléry  conservait,  aux 
termes  de  l'art.  544  Cod.  civ.,  la  liberté  de  jouir  et  de  dispo- 
ser de  sa  propriété  comme  bon  lui  semblerait,  à  la  seule  charge 
de  n'en  point  faire  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  les  rè- 
glements; qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne 
prohibe  rétablissement  d'une  nouvelle  usine  de  même  nature 
dans  le  voisinage  d'une  usine  semblable  préexistante;  at- 
tendu que  l'établissement  d'une  telle  usine,  légalement  auto- 
risé ,  ne  peut  par  lui-même  donner  ouverture  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  puisque  le  préjudice  qui  peut  en  résulter 
pour  les  établissements  préexistants  n'est  que  le  résultat  du 
libre  exercice  d'une  industrie  licite  et  du  droit  de  propriété; 


2442      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  l'état  même  des  conven- 
tions, telles  qu'il  les  a  interprétées,  a  faussement  appliqué 
les  art.  4  4  34  et  1135  C.  civ.,  et  violé  l'art.  544  même  Code; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  17  juillet  1844,  en.  civ.  Sir.,  44,  I, 
678.)  La  raison  de  différence  de  cette  espèce  de  vente  avec 
celle  d'un  fonds  de  commerce  résulte  de  celle  qui  existe  entre 
une  usine  ou  fabrique  et  un  fonds  de  commerce  ;  une  usine 
ne  comprend  en  général  que  son  matériel  mobilier  et  immo- 
bilier; le  fonds  de  commerce  comprend  aussi  l'achalandage, 
qui,  en  général,  suit  la  personne;  de  telle  sorte  que,  si  le 
vendeur  pouvait  établir  un  autre  fonds  de  commerce  dans  le 
voisinage  de  celui  qui  a  été  vendu ,  il  reprendrait  une  partie 
de  la  chose  vendue,  contrairement  aux  principes  de  justice  et 
d'équité  qui  régissent  la  vente. 

De  l'éviction.  Il  faut  prendre  ce  mot  dans  le  sens  le  plus 
étendu,  car  le  vendeur  doit  garantir  l'acheteur  non-seulement 
de  l'abandon  qu'il  est  oblige  de  faire ,  mais  encore  de  la  de- 
mande intentée  contre  lui  pour  qu'il  fasse  cet  abandon.  L'a- 
cheteur a  le  droit  d'appeler  le  vendeur  en  cause  pour  qu'il  y 
défende  lui-même.  Mais  la  résolution  de  la  vente  ne  doit  être 
prononcée  qu'autant  que  Y  éviction  existe,  et  non  pas  s'il  y  a 
simplement  menace  d'éviction  ;  dans  ce  cas ,  aux  termes  de 
l'art.  4  653 ,  l'acheteur  a  seulement  le  droit  de  suspendre  le 
payement  de  son  prix.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
2  janvier  1839,  ch.  civ.  Sirey,  39,  I,  72.)  —  Question.  Le 
vendeur  primitif  doit-il  garantir  l'acquéreur  du  prix  qu'il  a 
donné  à  un  second  vendeur,  quoique  ce  prix  soit  très -supérieur 
à  celui  de  la  première  vente?  La  cour  suprême  a  embrassé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  sieur  Lesueur,  en  vendant  le 
domaine  dont  il  s'agit  aux  mariés  Lefèvre  par  contrat  du 
4er  vendémiaire  an  xn,  pour  le  prix  de  6,000  fr.,  se  soumit  à 
la  garantie  de  ses  faits  et  promesses  ;  que  la  dame  Lefèvre , 
en  vendant  à  son  tour,  le  26  juin  4  813,  ce  même  domaine 
pour  le  prix  de  20,000  fr.  au  sieur  Wauthier-Dubois ,  s'obli- 
gea aussi  à  le  garantir  ;  attendu  que ,  d'après,  les  principes 
consacrés  en  matière  de  garantie  de  vente  d'immeubles,  tant 
par  les  anciennes  que  par  les  nouvelles  lois,  c'est  sur  le  pre- 
mier vendeur  que  retombent  les  conséquences  de  l'éviction 
tant  quant  au  prix  des  ventes  que  quant  aux  dommages-inté- 
rêts ;  qu'il  importe  peu  que  le  prix  de  la  première  vente  soit 
inférieur  au  prix  de  la  seconde  ;  qu'en  effet,  le  premier  acqué- 
reur qui  a  vendu  à  un  second  de  bonne  foi,  pour  un  prix  su- 
périeur à  celui  de  son  acquisition,  a  usé  du  droit  que  lui  con- 
férait son  titre  de  propriété;  que  lorsque  ln  fteccmd  acquéreur 
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est  évincé,  il  est  fondé  à  réclamer  de  son  vendeur  le  prix 
payé,  les  dommages-intérêts  et  loyaux  coûts;  que  le  premier 
acquéreur  a  droit  à  la  même  condamnation  contre  son  ven- 
deur, par  voie  d'arrière-garantie,  quoique  le  prix  de  la  pre- 
mière vente  soit  inférieur  à  celui  de  la  seconde,  puisque  c'est 
par  le  fait  de  ce  vendeur  que  le  premier  acquéreur  se  trouve 
privé  du  bénéfice  légitime,  que  le  temps  et  d'autres  circon- 
stances favorables  lui  ont  procuré;  que,  par  conséquent,  en 
faisant  supporter  au  sieur  Lesueur  les  condamnations  pronon- 
cées contre  la  dame  Lefevre  au  profit  du  sieur  Wauthier- 
Dubois,  et  en  subrogeant  ce  dernier  aux  mêmes  droits  de  la 
dame  Lefèvre  contre  le  sieur  Lesueur,  la  cour  d'appel  de 
Douai  n'est  contrevenue  à  aucune  des  lois  invoquées;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  12  décembre  1 826,  ch.  civ.  Dali.,  4827, 
I,  93.)  —  Mais  s'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  à  des  prix 
différents,  l'acquéreur  évincé  ne  peut  réclamer  que  le  prix 
qu'il  a  payé  lui-même ,  et  non  le  prix  plus  considérable  au- 
quel il  avait  été  vendu  avant  d'arriver  à  l'acquéreur  sur  qui 
l'éviction  a  lieu  :  c'est  ce  que  juge  également  la  cour  suprême  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêt  attaqué ,  la  garantie  que 
doit  Cornière,  vendeur,  à  l'acquéreur  évincé,  comprend  non- 
seulement  les  pertes  que  cause  à  la  dame  Hilaire  l'éviction, 
mais  encore  les  bénéfices  légitimes  dont  elle  a  été  privée;  que 
cette  base  est  celle  qu'indique  l'art.  4630  Cod.  civ.,  pour  la 
fixation  de  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  tiers  détenteur  en 
cas  d'éviction  ;  que  toute  autre  restitution  eût  été  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi  ;  rejette ,  »  etc.  (Arrêt  du  5  février 
4845,  ch.  req.  Sir.,  45,  I,  420.)  —  Question.  La  garantie 
du  vendeur  s'étend-elle  aux  frais  et  dépens  occasionnés  par 
une  action  en  éviction  formée  contre  lui  par  un  tiers .  dans 
le  cas  même  où  cette  action  a  été  rejetée }  si  elle  n'a  pas  été 
formée  témérairement  par  celui-ci,  et  si  V acquéreur  n'a  pas 
dénoncé  tardivement  la  demande  en  éviction  intentée  contre 
lui?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu 
qu'il  résulte  des  art.  4  625,  4626  et  4630  du  Code  civil,  invo- 
qués par  le  demandeur,  que  le  vendeur  n'est  pas  seulement 
tenu  de  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction ,  mais  encore  de 
tous  les  troubles  qui  pourraient  être  apportés  injustement  à  la 
possession;  que  la  conséquence  de  cette  garantie  doit  néces- 
sairement obliger  le  garant  à  rembourserau  garanti  les  frais 
que  celui-ci  a  été  forcé  de  faire  pour  repousser  le  trouble  par 
lui  souffert  momentanément;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  3  jan- 
vier 4833,  ch.  req.  Sir.,  33,  I,  92.)  Voyez,  dans  le  même  sens 
et  répondant  à  toutes  les  parties  de  la  question  plus  haut 
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posée,  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  3  janvier  18451 
(Sir.,  45,  II,  344).  —  Question    La  clause  qu'un  immeuble 
est  vendu  avec  les  servitudes  actives  qui  en  dépendent  se  res-1 
treint-elle  aux  servitudes  établies  par  titres  ou  résultant  de 
la  loi,  et  par  suite,  le  vendeur  est-il  affranchi  de  tout  recoursi 
en  garantie  de  la  part  de  l'acquéreur,  à  raison  d-une  servitude  de\ 
passage  qu'il  croyait,  d'après  l'état  des  lieux,  exister  sur  un 
fojids  voisin  appartenant  à  autrui,  mais  qui,  en  réalité,  ne  , 
repose  sur  aucun  titre,  si  d'ailleurs  le  contrat  ne  renferme' 
point  de  stipulation  à  cet  égard?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  vente  consentie  par  les  co-l 
héritiers  Courbis  au  sieur  Marcel  n'indique  point  que  le  che-1 
min  ou  droit  de  passage  dont  il  s'agit  fût  une  dépendance  du] 
domaine  vendu;  car  :  1°  le  plan  annexé  à  l'acte  de  vente  ne] 
contient  le  tracé  de  ce  chemin  que  sur  les  immeubles  vendus;  j 
2°  aucune  des  énonciations  de  cet  acte  ne  se  réfère  spéciale-! 
ment  à  cet  objet,  qui  ne  pourrait  être  compris  dans  les  termes  : 
généraux  d'appartenances  et  dépendances,  ni  dans  coux  de  ser-l 
vitudes  actives;  attendu  qu'il  n'est  pas  soutenu  non  plus  parJ 
le  sieur  Marcel  qu'une  indication  plus  précise  se  trouve  dâns^ 
le  contrat  d'acquisition  de  ses  vendeurs,  contrat  qui  lui  fut  l 
exhibé  et  remis  comme  complément  de  la  désignation  de  l'ob- j 
jet  vendu;  attendu,  quant  a  la  signification  des  termes  géné-i 
raux  employés  par  les  vendeurs,  qu'elle  ne  peut  s'étendre  au] 
delà  du  sens  légal  de  ces  termes,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  saurait  a 
comprendre  comme  servitudes  actives  et  autres  accessoires 
de  l'objet  vendu  que  ce  qui,  à  défaut  de  titre,  résulterait  de  j 
la  disposition  de  la  loi;  or,  ce  que  le  sieur  Marcel  soutient  lui  ! 
avoir  été  vendu  comme  un  accessoire  du  domaine  par  lui  ac- j 
quis  ne  reçoit  point  ce  caractère  de  la  disposition  de  la  loi,  et  ] 
les  apparences  seules  ne  pouvaient  à  ses  yeux  être  constitu- 1 
tives  d'un  droit;  attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  1602 
Cod.  civ.,  le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  I 
il  s'oblige,  la  raison  et  l'équité  veulent  que  ces  explications, 
lorsque  aucune  obscurité  n'existe  dans  les  termes  du  contrat, 
soient  restreintes;  attendu  dès  lors,  que  les  cohéritiers  Cour- . 
bis,  n'ayant  vendu  ni  directement  ni  indirectement  au  sieur 
Marcel  le  chemin  ou  droit  de  passage  dont  il  s'agit,  ne  sont  i 
tenus  envers  lui  à  aucune  garantie  quant  à  ce.  »  (Arrêt  du 
47  mai  1843.  Sir.,  45,11,  397.) 

Dans   la  totalité  ou  partie.  —  Question.  L'acquéreur* 
évincé  d'une  partie  du  fonds  qui  lui  a  été  vendu  a-t-il  l'ac- 
Non  en  garantie  contre  son  vendeur,  bien  qu'il  ne  souffre  évic- 
nue  dans  une  proportion  telle  qu'il  ne  serait  pasrecevable  j 
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à  former  une  action  en  diminution  de  prix,  si,  au  lieu  d'avoir 
à  se  plaindre  d'éviction  ,  il  avait  à  se  plaindre  d'un  défaut 
de  contenance?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu 
l'art.  4  626  Code  civ.  ;  attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt 
attaqué  que,  par  acte  du  49  juill.  4  843,  Bénévent  avait  remis 
en  échange  à  Missol,  avec  toute  garantie  de  fait  et  de  droit, 
un  terrain  couvert  de  constructions,  et  que,  dans  cet  échange, 
était  compris  un  espace  déterminé ,  au  delà  desdites  construc- 
tions, dont  la  ville  de  Lyon,  sur  sa  revendication,  a  été  dé- 
clarée propriétaire,  et  dont,  en  conséquence,  Missol  se  trouvait 
évincé;  attendu  que,  nonobstant  une  pareille  constatation, 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que,  d'après  l'art.  4  649  Code  civil, 
l'aliénation  étant  faite  en  bloc,  la  clause  de  garantie  ne  pou- 
vait produire  effet  qu'autant  que  le  déficit  serait  au  moins  du 
vingtième  de  la  mesure  totale  énoncée  au  contrat ,  et  que  ce 
déficit  n'était  pas  justifié;  attendu  que  l'art.  4649  Code  civil 
s'applique  au  cas  où  la  totalité  de  l'immeuble  vendu  étant  dé- 
livrée à  l'acquéreur,  il  y  a  déficit  dans  la  contenance  indi- 
quée par  le  contrat;  qu'il  n'est  point  applicable  au  cas  où, 
comme  dans  l'espèce ,  le  déficit  dans  la  contenance  provient 
de  ce  que  l'acquéreur  n'a  pu  être  mis  en  possession,  ou  a  été 
dépossédé  d'une  partie  de  la  chose  vendue  ou  échangée  ;  que, 
dans  ce  dernier  cas,  il  souffre  une  éviction  dont  il  lui  est  dû 
garantie,  aux  termes  de  l'art.  4626  Code  civ.;  attendu  qu'en 
déclarant,  néanmoins,  Missol  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
garantie  contre  Bénévent,  la  cour  de  Lyon  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  4649  Code  civ.,  et  à  expressément  violé 
l'art.  4  626  même  Code  ;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  janv.  4  854 , 
ch.  civ.  Sirey,  54,  I,  403.)  —  A  Rome,  le  recours  en  évic- 
tion, en  vertu  de  la  stipulation  du  double  du  prix,  supposait 
une  éviction  réelle  (vincendo  auferre).  Chez  nous,  l'acheteur, 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  juridiquement  dépouillé,  est  fondé  à 
recourir  contre  son  vendeur,  par  cela  seul  qu'il  se  trouve 
dépouillé  irrévocablement.  (Cour  de  cassation,  arrêt  du 
44  août  4  830.  Sirey,  4830,  I,  2.)  Mais  s'il  est  seulement 
menacé  de  trouble,  il  n'est  fondé  qu'à  suspendre  le  paye- 
ment (art.  4633.) 

Ou  des  charges.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  ga- 
rantie résultant  du  défaut  de  déclaration  dans  un  acte  de  vente 
des  charges  grevant  le  bien  vendu ,  n'est  pas  encourue  au  cas 
où  le  cah'er  des  charges  d'une  adjudication  d'immeubles  énon- 
cerait simplement  l'existence  d'une  prise  d'eau  sur  l'immeuble 
à  adjuger,  sans  en  mentionner  les  conditions,  s'il  est  constaté 
que  ce  cahier  des  charges  renferme  des  indications  suffisantes 
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riur  les  faire  connaître,  et  que  l'adjudicataire  doive  imputer 
sa  négligence  de  ne  pas  en  avoir  pris  une  connaissance  plus 
complète.  (Arrêt  du  2  févr.  1852,  ch.  req.  Dali.,  ann.  18:32, 
I,  238.)  —  questiow.  Lorsqu'un  domaine  est  vendu  arec  la 
déclaration  expresse  quà  ce  domaine  est  attaché  un  droit  de 
pacage  dans  une  forêt  voisine ,  la  vente  est-elle  censée  faite  sous 
la  réserve  des  droits  de  ï administration  forestière  de  soumettre 
l'exercice  du  pacage  à  telles  conditions  ou  restrictions  qu'elle 
croit  utile  d'établir,  de  telle  sorte  que ,  si  l'acquéreur  se  voit 
interdire  le  pacage,  par  suite  cVune  déclaration  de  non-défen~ 
sabilité  émanée  de  V administration ,  il  ne  puisse  réclamer  une 
indemnité  de  son  vendeur  pour  réparation  du  préjudice  que  lui 
cause  cette  mesure?  La  cour  de  Riom  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  notarié  du  7  mai  1807,  que 
les  sieur  et  dame  d'Autriche  auraient  vendu  au  sieur  Teis- 
sèdre,  père  de  l'intimé,  la  moitié  d'une  montagne  indivise 
appelée  du  Lissart,  faisant  en  tout  cent  tètes  d'herbages,  sans 
en  rien  excepter,  ni  réserver,  ainsi  que  les  fermiers  en  au- 
raient joui  ou  dû  jouir,  et  de  l'acte  notarié  du  19  mai  1808, 
que  le  sieur  de  Laroche-Lambert,  qui  était  propriétaire  de 
tout  ou  partie  de  la  forêt  du  Lioran ,  aurait  vendu  l'autre 
moitié  de  ladite  montagne,  avec  ses  droits,  servitudes,  ai- 
sances anciennes  et  accoutumées  généralement  quelconques, 
sans  garantie  de  contenue;  attendu  que,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
expressément  reconnu  dans  les  actes  de  vente  ci-dessus  re- 
latés que  l'acquéreur  aurait  le  droit  de  faire  pacager  les  bes- 
tiaux de  la  montagne  du  Lissart,  dans  la  forêt  du  Lioran,  il 
n'e^t  pas  moins  reconnu  entre  les  parties  que  ce  droit  faisait 
partie  de  la  vente  de  1808,  c'est  ainsi  que  le  vendeur  s'en 
serait  expliqué,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  dans  un 
acte  notarié  portant  quittance  en  date  du  24  février  1815; 
attendu  que  le  sieur  Laroche-Lambert ,  en  vendant .  par  acte 
notarié  du  9  déc.  1823,  la  forêt  du  Lioran  au  sieur  Veisseyre 
et  autres,  leur  aurait  imposé  la  condition  de  souffrir  tous  les 
droits  et  servitudes  auxquels  la  forêt  était  assujettie;  attendu 
que  l'instance  dont  il  s'agit  s'est  engagée  entre  les  parties  par 
suite  d'une  instance  correctionnelle  qui  les  a  renvoyées  à  fins 
civiles  ;  et  cette  instance  correctionnelle  avait  pour  fondement 
un  procès-verbal  du  30  juin  1844 ,  constatant  que  les  bestiaux 
du  sieur  Teissèdre  avaient  été  trouvés  pacageant  dans  les  bois 
de  Valleix  faisant  partie  de  la  forêt  du  Lioran  ;  attendu  que 
le  droit  de  pacage  que  réclame  le  sieur  Teissèdre  ne  peut  lui 
être  contesté  d'après  les  titres  qu'il  produit,  mais  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  du  droit  de  copropriété  qu'il  prétend  avoir  dans 
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ledit  bois  Valleix  ;  attendu  que  les  actes  de  ventes  de  4  807  et 
4  808,  et  que  l'acte  du  24  févr.  4815  qui  a  expliqué  la  der- 
nière vente ,  ne  constituent  en  faveur  du  sieur  Teissèdre  qu'un 
simple  droit  de  pacage  ;  que  la  teneur  et  l'esprit  de  ces  actes 
résistent  entièrement  à  l'idée  que  les  vendeurs ,  en  vendant 
la  montagne  du  Lissart  de  cent  têtes  d'herbages,  auraient 
cédé  un  droit  de  copropriété  dans  la  forêt  du  Lioran  et  notam- 
ment dans  le  bois  Valleix;  attendu  que,  de  ce  qu'il  aurait  été 
énoncé  dans  les  ventes  que  cette  montagne  était  de  cent  têtes 
d'herbages,  et  de  ce  que  les  ventes  avaient  lieu  avec  droit  de 
pacage  dans  la  forêt  du  Lioran,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  ven- 
deurs devaient  toujours  et  dans  tous  les  cas  ,  et  quel  que  fût 
l'état  de  la  forêt,  fournir  à  l'acquéreur  un  ténement  suffisant 
pour  que  les  cent  têtes  de  vaches  pussent  toujours  pacager, 
et  que  le  droit  de  l'acquéreur  n'éprouvât  jamais  de  restric- 
tion; que  le  sieur  Laroche-Lambert,  par  son  acte  de  vente 
non  plus  que  par  sa  déclaration  postérieure  à  la  vente ,  ne 
s'est  point  soumis  à  une  pareille  condition  ;  attendu  que  les 
conventions  qui  ont  été  faites  entre  les  parties  rentrent 
dans  le  droit  commun  ;  qu'elles  ont  dû  réciproquement  en- 
tendre que  l'exercice  du  droit  de  pacage,  qui  était  cédé  dans 
la  forêt  du  Lioran ,  serait  réglé  suivant  les  lois  applicables 
aux  forêts;  attendu  d'ailleurs  qu'il  n'est  point  permis  de  dé- 
roger aux  lois  qui  intéressent  Tordre  public,  et  que  toutes 
conventions  par  lesquelles  il  y  est  dérogé  ne  peuvent  avoir 
aucun  effet  ;  attendu  que  la  conservation  des  forêts  est  d'ordre 
public ,  et  que  les  lois  qui  règlent  la  police  et  l'aménagement 
des  forêts  doivent  être  exécutées  nonobstant  les  stipulations 
des  parties;  attendu  qu'il  était  de  jurisprudence  certaine  que 
les  conventions  antérieures  à  l'ordonnance  de  1 669  et  qui  por- 
taient atteinte  à  la  conservation  des  forêts  ne  devaient  rece- 
voir aucun  effet,  et  qu'il  en  doit  être  de  même  pour  les  règles 
prescrites  dans  le  même  but  par  le  Code  forestier;  ce  qui  est 
fondé  sur  cette  doctrine  incontestable ,  que  le  mode  d'exer- 
cice du  droit  de  l'usager  peut  être  réglé  par  des  lois  posté- 
rieures, sans  qu'il  y  ait  effet  rétroactif:  la  jurisprudence  ad- 
mettant une  distinction  entre  le  mode  d'exercice  du  droit  et 
le  fond  du  droit;  attendu  que,  d'après  l'art.  4  49  Code  fores- 
tier, l'usager  ne  peut  introduire  ses  bestiaux  dans  une  forêt 
sans  qu'elle  ait  été  déclarée  défensable ,  et  ne  peut  aussi 
exercer  son  droit  de  pacage  que  suivant  l'état  et  la  possibilité 
de  la  forêt  ;  ce  qui  doit  être  constaté  par  l'administration  fo- 
restière ;  attendu  que  le  jugement  dont  est  appel,  en  main- 
tenant le  sieur  Teissèdre  dans  le  droit  de  pacage  dont  il 
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^'anit,  aurait  dû  lui  imposer  l'obligation  de  se  conformer  à  la 
loi  ;  attendu  quil  ro-ulte  des  litres  anciens,  des  titres  nou- 
veaux, d'un  rapport  d'expert  dressé  en  1839,  et  enfin  d'un 
procès-verbal  d'un  agent  forestier  du  10  juin  1845,  que  le 
bois  Valleix  est  en  nature  de  bois,  et  non  eu  nature  de  pa- 
cage, se  trouvant  plus  ou  moins  garni  de  taillis,  ce  qui  n'a 
été  contesté  par  Teissèdre  ni  dans  ses  conclusions,  ni  dans  sa 
plaidoirie;  attendu  que,  si  pendant  que  le  bois  Valleix  ne 
sera  pas  défensable,  le  sieur  Teissèdre  se  trouve  privé  en 
partie  de  son  droit  de  parcours  et  de  la  possibilité  de  faire 
pacager  un  certain  nombre  de  têtes ,  il  ne  peut ,  pour  cette 
privation,  obtenir  un  équivalent  ou  une  indemnité  quel- 
conque; qu'il  a  dû  savoir  que  la  forêt  dont  fait  partie  le  bois 
Valleix,  et  dans  laquelle  il  lui  était  cédé  un  droit  de  pacage 
ou  d'usage,  serait  soumise  aux  lois  forestières;  qu'il  a  dû  dès 
lors  prévor  qu'il  ne  pourrait  introduire  ses  bestiaux  dans  la- 
dite foret  et  les  y  faire  pacager  que  lorsqu'elle  aurait  été  dé- 
clarée défensable;  attendu  que,  dans  un  pareil  cas,  le  pro- 
priétaire d'une  forêt  ne  saurait  être  tenu  d'indemniser  en 
aucune  manière  l'usager  dont  le  droit  se  trouve  modifié  et 
restreint  par  la  loi  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  (Arrêt  du 
13  mars  1849.  Sir.,  49  ,  II,  616.) 

Et  non  déclarées.  —  Question  La  garantie  existe-t-elle  à 
Végard  des  charges  prétendues  sur  la  chose  vendue ,  alors  même 
qu'elles  n'ont  pas  été  déclarées  lors  de  la  vente,  s'il  résulte  de 
l'appréciation  des  termes  des  actes  et  des  présomptions  que 
V acquéreur  avait  une  connaissance  personnelle  de  lexistence 
de  ces  charges?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  «  Sur 
la  première  partie  du  premier  moyen,  attendu,  en  droit, 
que,  de  la  combinaison  des  art.  1626  et  1629  Code  civ.,  il  ré-k 
suite  que,  si  le  vendeur  est  obligé  de  garantir  l'acquéreur  des 
charges  sur  l'objet  vendu,  non  déclarées  lors  de  la  vente,  cette 
obligation  cesse,  malgré  la  non-déclaration,  toutes  les  fois 
que  l'acquéreur,  lors  de  la  vente ,  a  eu  une  pleine  connais- 
sance de  ces  charges,  puisque,  d'une  part,  il  n'est  nullement 
nécessaire  d'instruire  celui  qui  est  déjà  instruit  :  Non  videtur 
celatus  qui  scit,  neque  certiorari  debuit  qui  non  ignoravit 
(L.  lre§  -2,  auDig.,  de  Act.  empt.  et  vend.),  et  que,  de  l'autre, 
l'acquéreur  ne  peut  aucunement  se  plaindre  de  supporter  des 
charges  auxquelles  il  s'est  sciemment  et  volontairement  sou- 
mis :  Si  fundum  sciens  alienum ,  vel  obligatum  comparavit 
Athenocles,  neque  quicquam  de  evictione  convenit,  quod  eo 
nomme  dédit,  contra  juris  poscit  rationem  (L.  27,  Cod.,  de 
Evictionibus)  ;  et  attendu  qu'entre  plusieurs  autres  circon- 
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stances,  il  a  éjté  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que 
l'acquéreur,  demandeur  en  cassation,  connaissait  parfaite- 
ment le  domaine  qui  lui  a  été  vendu  ;  que  la  construction  du 
pont  et  la  charge  de  réparer  avaient  été  la  condition  de 
l'existence  du  moulin;  que  le  même  acquéreur,  à  la  seule 
inspection  des  lieux,  a  dû  être  convaincu ,  et  qu'il  a  dû  pen- 
ser que  l'entretien  du  pont  rentrait  dans  les  obligations  du 
propriétaire  du  moulin;  que,  d'après  cela,  en  mettant  à  la 
charge  de  l'acquéreur  les  réparations  en  question ,  sans  lui 
accorder  de  garantie  contre  le  vendeur,  l'arrêt  attaqué  s'est 
conformé  aux  dispositions  des  lois  de  la  matière  :  sur  la  se- 
conde partie  du  moyen,  attendu,  en  droit,  que,  s'il  n'est  pas 
permis  aux  juges  d'admettre  la  preuve  par  témoins  ou  par 
présomptions  non  établies  par  la  loi ,  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes ,  ils  peuvent,  ils  doivent  même  s'aider  des  élé- 
ments de  conviction  nécessaires  pour  bien  déterminer  ce  qui 
est  réellement  contenu  aux  mêmes  actes,  puisque,  par  là,  ni 
les  contrariant,  ni  les  étendant,  ils  leur  donnent  leur  pleine 
et  entière  exécution  ;  et  que ,  l'ayant  ainsi  lait ,  les  juges  ont 
usé  du  pouvoir  que  la  loi  leur  confie,  sans  violer  les  art.  4  344 , 
1350,  4353,  ni  aucune  autre  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
20  juin  4843.  Sir.,  43,  I,  788.) 

1627.  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  par- 
ticulières, ajouter  à  cette  obligation  de  droit  ou  en  di- 
minuer l'effet;  elles  peuvent  même  convenir  que  le  ven- 
deur ne  sera  soumis  à  aucune  garantie. 

=  A  aucune  garantie.  Parce  que  la  garantie ,  quoiqu'elle 
soit  de  la  nature  du  contrat,  ne  concerne  que  l'intérêt  privé 
des  acheteurs.  Il  doit  donc  être  permis  d'y  déroger.  —  Ques- 
tion. La  clause  générale  et  d'usage  de  non-garantie  des  ser- 
vitudes passives  suffit-elle  pour  affranchir  le  vendeur  de  tout 
recours ,  quelque  onéreuse  que  soit  la  servitude ,  si  dy ailleurs  le 
vendeur  n* avait  pas  connaissance  de  la  servitude,  et  qu'il  n'y 
ait  eu  ni  dol  ni  dissimulation  de  sa  part  ?  La  cour  de  Dijon  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Considérant ,  sur  la  deuxième  question , 
que,  dans  la  vente  faite  par  les  héritiers  Foucherot  au  notaire 
Chevalier  devant  le  notaire  Roydet  et  son  collègue,  le  20  mars 
4842,  du  fonds  soumis  à  la  servitude  dont  il  s'agit,  il  est  dit 
que  l'adjudicataire  supportera  les  servitudes  passives,  appa- 
rentes ou  occultes;  continues  ou  discontinues,  qui  peuvent 
exister  légalement,  et  jouira  par  réciprocité  de  celles  actives, 
s'il  y  en  a,  Je  tout  à  ses  risques  et  périls,  sans  recours  contre 
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les  vendeurs;  que  cette  clause,  claire  dans  ses  expressions, 
n'a  pu  prêter  à  aucun  doute,  surtout  à  regard  du  notaire 
Chevalier,  acquéreur,  qui  n'a  pas  dû  en  méconnaître  toute  la 
portée;  que  cette  clause  met  à  sa  charge  la  servitude  altiùs 
non  tollendi  dont  l'immeuble  par  lui  acquis  se  trouve  grevé, 
sans  aucun  recours  contre  ses  vendeurs;  qu'il  doit  subir  les 
effets  de  cette  clause  dans  toute  son  extension ,  à  moins  qu'il 
n'établisse  qu'il  y  a  eu  à  son  égard  fraude ,  mauvaise  foi  ou 
dissimulation  ,  ce  qui  ne  résulterait  pas  de  la  preuve  offerte 
dans  ses  conclusions  subsidiaires,  lesquelles  se  bornent  à 
énoncer,  sans  préciser  aucuns  détails,  que  les  mandataires 
des  héritiers  Foucherot  avaient  eu ,  avant  la  vente ,  en  pré- 
sence de  plusieurs  personnes,  un  entretien  sur  la  servitude 
dont  il  s'agit;  qu'on  doit  d'autant  moins  s'arrêter  à  une  r.ussi 
vague  énonciation,  et  qui,  même  telle  qu'elle  est  exprimée, 
repousse  toute  idée  de  réticence  ou  de  dissimulation,  qu'il  est 
constant  que  l'acte  de  1619  n'a  été  découvert  que  postérieu- 
rement à  la  vente,  et  avec  des  circonstances  qui  indiquent 
qu'il  était  ignoré  des  héritiers  et  de  leurs  mandataires; 
qu'ainsi,  et  en  supposant  que  l'entretien  allégué  ait  eu  lieu, 
il  ne  pouvait  se  référer  qu'à  la  possibilité  d'une  prohibition 
réglementaire  imposée  à  des  édifices  joignant  un  couvent  de 
religieuses  cloîtrées ,  éventualité  qui  pouvait  être  appréciée 
par" Chevalier  lui-même;  par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  subsidiaires...  statuant  définitivement  sur  l'ap- 
pellation interjetée  par  le  notaire  Chevalier,  met  ladite  ap- 
pellation à  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  »  etc.  (Arrêt  du  24  août  1843.  Sir.,  43, 
II,  496.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'adjudicataire 
qui  a  eu  connaissance,  par  une  clause  insérée  au  cahier  des 
charges,  des  prétentions  élevées  par  un  tiers  à  la  propriété 
d'une  portion  du  bien  adjugé,  peut  être  réputé  avoir  acheté 
à  ses  risques  et  périls,  et  déclaré,  en  cas  d'éviction,  sans  action 
en  garantie  contre  son  vendeur.  (Arrêt  du  7  février  1852,  ch. 
req.  Dali.,  ann.  1852,  I,  72.)  —  La  même  cour  a  pensé  que 
la  clause  de  non-garantie  de  l'existence  d'une  servitude  de 
vue  stipulée  par  le  vendeur,  qui  déclare  que  cette  servitude 
paraît  établie  par  la  possession  trentenaire,  mais  qu'il  n'en- 
tenl  rien  garantir  à  cet  égard,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
l'acquéreur  vient  à  être  évincé  de  cette  servitude  par  suite 
d'une  reconnaissance  émanée  de  l'auteur  du  vendeur,  de  la- 
quelle il  résulterait  que  les  jours  n'ont  été  ouverts  sur  le 
fonds  servant  que  par  tolérance,  et  que  par  conséquent  le 
droit  de  les  conserver  ne  peut  être  acquis  par  prescription. 
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La  cour  d'appel,  en  reconnaissant  l'existence  de  ces  circon- 
stances, a  fait  une  juste  interprétation  du  contrat,  et  ne  viole 
dès  lors  aucune  loi.  (Arrêt  du  41  février  4852,  ch.  req.  Si- 
rey,  52,  1,399.) 

1628.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  sou- 
mis à  aucune  garantie ,  il  demeure  cependant  tenu  de 
celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toute 
convention  contraire  est  nulle. 

==  D'un  fait  qui  lui  est  personnel*  Par  exemple ,  s'il  a  créé 
lui-même  une  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu;  s'il  l'a 
vendu  lui-même  précédemment  à  une  autre  personne,  etc. 
Dans  ce  cas,  la  garantie  est  de  V essence  du  contrat;  car  il 
serait  contre  la  bonne  foi  que  le  vendeur,  qui  ne  peut  ignorer 
son  propre  fait,  ne  déclarant  pas  à  l'acheteur  l'éviction  qui 
peut  en  résulter,  stipulât  qu'il  ne  serait  tenu  d'aucune  ga- 
rantie. Ce  serait  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  responsable  de  son 
dol  :  Pacta  quœ  turpem  causant  continent  non  sunt  observanda. 
—  Question .  Si  V éviction  par  le  fait  du  prince  ou  du  gouver- 
nement, dont  le  vendeur  nest  pas  tenu  en  principe ,  a  été  pro- 
voquée par  le  fait  du  vendeur,  celui-ci  en  est- il  tenu?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  1628  Code  civil; 
attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que,  au  lieu  de 
laisser  Baudry  exercer  librement  le  droit  de  se  faire  mainte- 
nir, par  l'administration ,  en  jouissance  des  eaux ,  conformé- 
ment à  l'arrêté  de  1827,  Chodron,  dans  son  intérêt  privé , 
s'est  pourvu  devant  le  préfet  de  Seine-et-Oise  pour  faire  exé- 
cuter l'arrêté  de  4  833;  que  cette  réclamation  constitue  un 
trouble  apporté  à  la  faculté  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  lui- 
même  avoir  été  cédée  par  Chodron  à  Baudry  dans  l'acte  de 
vente  de  4  838 ,  pour  le  maintien  de  l'arrêté  de  4  827  ;  d'où  il 
suit  que  l'arrêt,  en  jugeant  que,  au  sujet  de  Ja  décision  ad- 
ministrative à  intervenir,  Baudry  n'avait  aucune  garantie  à 
exiger  contre  le  fait  personnel  de  Chodron,  a  violé  l'art.  4  628 
Code  civ.  ;  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  premier 
moyen;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  8  janv.  4  851,  ch.  civ.  Sirey, 
51 , 1,  106.)  —  Question.  Un  auteur  a-t-il  le  droit,  après  un 
très-long  laps  de  temps  écoulé,  de  faire  une  nouvelle  édi- 
tion de  l'ouvrage  dont  il  a  cédé  V édition  non  encore  épuisée? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Vu  les  articles 
1er  de  la  loi  du  24  juillet  4793,  -40  du  décret  du  5  févr.  4810, 
4  626  et  1628  Code  civ.  ;  attendu  qu'aux  termes  des  art.  1er  de 
la  loi  du  24  juillet  4793  et  40  du  décret  du  5  février  4840, 
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l'auteur  d'un  ouvrage  peut  céder  ses  droits  en  tout  ou  on  par- 
tie, et  qu'une  telle  cession  a  pour  effet  d'investir  le  cession- 
naire  des  droits  à  lui  transmis  par  le  cédant;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1626  Code  civ.,  le  vendeur  est  obligé,  en 
l'absence  de  stipulation  contraire,  à  garantir  l'acquéreur  do 
toute  éviction  et  de  toute  charge  non  déclarée  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  1628,  le  vendeurest  toujours  tenu  de  la  ga- 
rantie et  des  faits  personnels;  attendu  que,  lorsqu'un  auteur 
a  vendu  la  propriété  exclusive  d'une  édition  de  ses  ouvrages, 
et  lorsque  les  parties  n'ont  déterminé  aucun  délai  après  le- 
quel, soit  que  cette  édition  ait  été  épuisée,  soit  qu'elle  ne 
Tait  pas  été,  une  nouvelle  édition  pourra  être  publiée,  il 
demeure  interdit  à  l'auteur  de  porter,  par  une  nouvelle  pu- 
blication de  son  ouvrage,  préjudice  au  débit  de  l'édition  par 
lui  antérieurement  aliénée;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  ,  sans 
s'expliquer  ni  sur  la  validité  et  les  effets  de  la  cession  de  1 828, 
ni  sur  les  éléments  de  la  contrefaçon  allégués,  ni  sur  la  na- 
ture et  l'étendue  du  préjudice  que  l'édition  de  1840  pourrait 
causer  à  Laurent,  a  décidé,  en  droit,  que  l'intervalle  de 
temps  écoulé  entre  les  deux  publications  ressaisissait  l'au- 
teur du  droit  de  publier  une  seconde  édition  de  son  ouvrage; 
qu'en  jugeant  ainsi,  il  a  créé  contre  les  effets  légaux  du  con- 
trat une  exception  qui  ne  résultait  ni  des  conventions  des 
parties,  ni  d'aucune  disposition  de  loi,  en  quoi  il  a  violé 
précisément  les  lois  précitées;  casse ,  »  etc.  (Arrêt  du  22  fé- 
vrier 1847,  ch.  civ.  Sir.  47,  I,  435.) 

1629.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non-ga- 
rantie, le  vendeur,  en  cas  d'éviction ,  est  tenu  à  la  resti- 
tution du  prix  y  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu , 
îors  de  la  vente ,  le  danger  de  l'éviction ,  ou  qu'il  n'ait 
acheté  à  ses  périls  et  risques. 

=  A  la  restitution  du  prix.  Parce  que  l'acheteur  ne  s'é- 
tant  obligé  de  payer  ce  prix  que  pour  avoir  la  propriété  de  la 
chose  vendue ,  si  cette  propriété  ne  lui  est  pas  transférée  ,  la 
cause  du  payement  n'existe  plus  :  le  vendeur  détient  le  prix 
sans  cause  ;  il  doit  donc  le  rendre. 

Le  danger  de  l'éviction.  Parce  qu'alors  la  vente  tient  de  la 
nature  du  contrat  aléatoire  (art.  1964).  Les  avantages  ou  les 
pertes  de  l'acquéreur  dépendent  d'un  événement  incertain,  et 
le  prix  a  dû  être  fixé  eu  égard  à  cette  incertitude.  Les  prin- 
cipes sur  la  garantie  sont  parfaitement  exprimés  dans  l'arrêt 
suivant  de  la  cour  d'Orléans  :  «  Au  fond,  attendu  que,  d'après 
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la  combinaison  des  art.  4  626  et  4629  du  Code  civil,  la  garan- 
tie ,  pour  l'éviction  partielle  ou  intégrale  et  pour  la  décou- 
verte de  charges  non  déclarées  au  moment  de  la  vente ,  est 
due  non-seulement  lorsque  l'acte  ne  contient  aucune  clause 
de  garantie ,  mais  même  lorsqu'il  renferme  une  stipulation  de 
non-garantie,  à  moins  pourtant,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  ne 
soit  établi  qu'au  moment  de  la  vente  l'acquéreur  connaissait 
le  danger  de  l'éviction;  que,  dans  l'espèce,  le  contrat  n'avait 
pas  formellement  exclu,  dans  la  clause  n°  4  4,  la  garantie 
pour  la  charge  résultant  de  l'arrêté  administratif  du  4  7  février 
4834  ;  qu'on  ne  peut  trouver  cette  exclusion  dans  la  clause 
vague  qui  accorde  à  l'acquéreur  l'usage  des  servitudes  actives, 
et  lui  impose  les  servitudes  passives  connues  ou  non  connues, 
puisqu'il  est  dit,  dans  le  même  acte,  que  l'acquéreur  prend 
les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  qu'une  servitude  est 
spécialement  indiquée  et  mise  à  la  charge  de  l'acheteur,  et 
qu'il  renferme,  en  outre,  une  exclusion  spéciale  de  garantie 
pour  les  parcelles  de  biens  déjà  vendus  ;  que,  d'après  l'esprit 
de  la  loi  nouvelle,  c'est  le  cas  de  reconnaître ,  comme  l'éta- 
blissait dans  l'ancien  droit  la  loi  *9  au  Digeste,  deActionibus 
empti  venditi,  que  cette  exclusion  générale  ne  s'applique  pas 
à  une  charge  importante ,  telle  que  la  servitude  dont  il  s'agit, 
que  le  vendeur  connaissait ,  qu'il  pouvait  et  devait  exclure 
d'une  manière  spéciale  dans  l'acte  même  de  vente;  attendu, 
d'ailleurs,  qu'en  admettant  même  que  la  clause  n°  44  put  im- 
pliquer l'exclusion  de  la  garantie  de  la  charge  imposée  au 
moulin  par  l'arrêté  susénoncé,  il  faudrait  encore,  pour  faire 
à  l'espèce  l'application  de  l'art.  1 629,  que  l'acheteur  eût  connu 
la  servitude  dont  il  s'agit  avant  la  vente  ;  que  la  preuve  de  cette 
connaissance,  ne  résultant  pas  de  l'acte  de  vente,  ne  peut  être 
faite  que  par  voies  autorisées  par  la  loi,»  etc.  (Arrêt  du 
43  mars  4835.  Dali.,  ann.  4837,  II,  25.) 

1630.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou  qu'il 
n'a  rien  été  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il 
a  droit  de  demander  contre  le  vendeur,  —  1°  La  restitu- 
tion du  prix;  —  2°  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de 
les  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé  ;  —  3°  Les  frais  faits 
sur  la  demande  en  garantie  de  l'acheteur,  et  ceux  faits 
par  le  demandeur  originaire;  —  4°  Enfin  les  dommages  et 
intérêts ,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat. 

r=  Est  évincé.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'éviction  ait  été 
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juridiquement  prononcée,  il  suffit  qu'ello  résulte  d'une  ci 
antérieure  à  la  vente,  et  que  l'acquéreur  ne  pouvait  faire 
cesser.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  4  avril  1 830  Sirey, 
30,  I,  2  )  — Question.  La  surenchère  permise  par  la  lui  à 
tout  créancier  pour  faire  porter  l'immeuble  à  sa  juste  valoir 
(art.  2185)  donne-t-elle  lieu  à  la  garantie?  La  cour  de  caf 
tion  a  embrassé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  4  626  et  4  630  du 
Code  civil;  considérant  que  des  dispositions  de  ces  articles, 
combinées  avec  celles  des  art.  4633  et  2091  ,  lesquelles  ne 
sont  toutes  que  déclaratives  des  anciens  principes  et  d?s  an- 
ciennes lois  sur  la  garantie,  en  cas  d'éviction,  il  résulte 
que  la  surenchère  est  une  cause  d'éviction,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  4  630  la  garantie  est  due  si  l'acquéreur  est  évincé, 
soit  qu'elle  ait  été  ou  n'ait  pas  été  stipulée,  à  moins  que,  con- 
formément à  l'art.  4  627,  il  n'ait  été  convenu  que  le  vendeur 
n'y  serait  pas  soumis;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  4  mai  4  808,  ch. 
civ.  Dali.,  ann.  4  808,  I,  230.)  Voir  aussi  l'arrêt  du  8  janvier 
4848,  rapporté  sous  l'art.  4633. 

La  restitution  du  prix.  —  Question.  Lorsque  le  prix  de 
la  vente  est  resté ,  aux  termes  au  contrat  de  vente,  entre  les 
mains  de  l'acheteur,  à  la  charge  par  lui  de  servir  une  rente 
viagère  au  vendeur,  celui-ci ,  en  cas  d'éviction,  doit-il  être 
condamné  non  à  la  restitution  du  prix  qui  n'a  pas  été  versé, 
mais  seulement  à  la  restitution  des  arrérages  de  la  rente  via- 
gère dont  l'acquéreur  a  fait  le  payement?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  l'affirmative;  «  Vu  l'art.  4  630,  Cod.  civ.  ;  attendu  qu'il 
est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé,  que,  aux  termes  du 
contrat  de  vente  dont  l'annulation  a  été  prononcée,  le  défen- 
deur n'a  pas  versé  dans  les  mains  des  vendeurs  la  somme  de 
40,000  francs,  mais  s'est  soumis  seulement  à  l'obligation  de 
servir  à  ceux-ci  une  pension  annuelle  et  viagère;  attendu, 
en  droit,  que  l'obligation  de  restituer  implique  nécessaire- 
ment l'idée  d'un  fait  préexistant  de  réception  ;  qu*  l'acqué- 
reur évincé  ne  peut  dès  lors  prétendre ,  sauf  les  dommages- 
intérêts  ,  s'il  y  a  lieu ,  qu'à  la  restitution  de  ce  qu'il  a  payé 
ou  déboursé  pour  son  acquisition  ;  qu'il  a  donc ,  dans  l'espèce, 
le  droit  de  se  faire  restituer,  non  la  somme  intégrale  de 
40,000  fr.,  puisque  cette  somme  est  restée  dans  ses  mains, 
mais  seulement  les  arrérages  de  la  pension  viagère  dont  il  a 
effectué  le  payement;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  le  de- 
mandeur à  restituer  au  défendeur  un  prix  de  40,000  fr.  non 
payé  par  celui-ci,  l'arrêt  dénoncé  a  violé  l'article  4  630  Code 
civ.  ;  casse ,  »  etc.  (Arrêt  du  4  juin  4  854 ,  ch.  civ.  Sirey,  54,1, 
465.)  Le  même  arrêt  juge,  dans  une  autre  partie  que  nous 
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avons  rapportée  sous  l'art.  4  557,  que  la  femme  peut  valable- 
ment garantir  sur  ses  biens  paraphernaux  la  vente  de  son 
bien  dotal. 

Lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre.  Il  est  obligé,  à  partir  du 
jour  où  il  a  été  de  mauvaise  foi  dans  sa  possession,  c'est-à- 
dire  du  jour  où  il  a  connu  la  cause  d'éviction,  et  au  plus  tard 
du  jour  de  la  demande  (art.  550). 

Le  demandeur  originaire.  C'est  celui  qui  revendique  sa 
chose  dans  les  mains  de  l'acquéreur.  Sa  demande  se  nomme 
originaire,  parce  qu'elle  donne  naissance  au  procès.  L'ache- 
teur attaqué  par  lui  peut  former  à  son  tour  une  demande 
contre  le  vendeur  pour  qu'il  vienne  le  défendre;  cette  de- 
mande en  garantie  est  incidente.  Le  vendeur  est  obligé  de 
rembourser  les  frais  occasionnés  par  ces  deux  demandes, 
parce  qu'ils  proviennent  tous  de  la  cause  d'éviction  qui  pesait 
sur  la  chose  vendue.  Cependant  si  le  vendeur,  appelé  en  ga- 
rantie, ?.  déclaré  n'avoir  aucun  moyen  pour  repousser  la  de- 
mande originaire,  et  que  néanmoins  l'acheteur  ait  voulu  sou- 
tenir le  procès ,  il  ne  lui  sera  dû ,  s'il  succombe ,  que  les  frais 
du  premier  exploit  de  demande,  parce  que  les  autres  pro- 
viennent de  son  fait.  Il  en  est  de  même  s'il  n'a  pas  appelé  le 
vendeur  en  garantie  et  a  défendu  seul  à  la  demande  originaire, 
parce  que  le  vendeur  peut  dire  que,  si  on  l'avait  appelé,  il 
n'aurait  pas  soutenu  le  procès. 

Les  dommages  et  intérêts.  A  moins  que  l'acquéreur  n'ait  su, 
lors  de  la  vente,  que  la  chose  n'était  pas  au  vendeur  (art. 
4  599).  —  Question  Les  condamnations  relatives  à  la  ga- 
rantie peuvent-elles  être  modérées  dans  certains  cas  par  les 
juges?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  les  condamnations  prononcées  contre  le  duc  d'Orléans  à 
cause  de  la  garantie  à  laquelle  il  s'était  assujetti  envers  ses 
acquéreurs  ont  pu  être  modérées,  d'après  la  connaissance 
qu'ils  avaient,  en  contractant,  qu'ils  étaient  exposés  aux  dan- 
gers d'une  éviction;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  8  nov.  4820. 
Dali.,  ann.  4821, 1,  377.) —  La  cour  de  Nîmes  a  consacré  le 
même  principe ,  dans  le  cas  où  le  garant  n'a  pas  été  mis  à 
même  de  se  défendre  :  «  Attendu  qu'en  soumettant  le  garant 
à  indemniser  l'acquéreur  évincé  des  frais  occasionnés  par  la 
demande  originaire,  le  législateur,  dans  son  art.  4630  du 
Code  civil,  a  seulement  établi  un  principe,  mais  n'a  pas  en- 
tendu imposer  au  magistrat  l'obligation  de  s'y  conformer  dans 
tous  les  cas ,  et  dans  celui  surtout  où  son  application  serait 
subversive  de  cet  autre  principe  d'éternelle  justice,  qui  veut 
que  nul  ne  puisse  être  soumis  à  subir  les  effets  d'une  condam- 
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nation  sans  avoir  été  mis  à  môme  de  pouvoir  se  défendre.  » 
(Arrêt  du  4  2  mars  4  833.  Sirey,  33,  II,  553.) 

Les  frais  et  loyaux  coûts.  On  nomme  ainsi  les  frais  d'acte 
et  autres  accessoires  de  la  vente,  que  l'acheteur  a  été  obligé 
de  payer,  aux  termes  de  l'art.  4  593.  —  Il  est  aussi  pas- 
des  dépens  occasionnés  par  la  résistance  qu'il  a  opposée  à  une 
demande  juste.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  avril 
4838,  ch.  req.  Sirey,  38,  I,  437. )  —  Nous  avons  vu  sous  l'art. 
4560  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  dotal,  évincé  par  suite 
de  l'action  en  nullité  de  de  la  vente  intentée  par  la  femme, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  contre  cette  dernière  le  rembour- 
sement des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  (Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  4  juillet  4  849,  ch.  civ.  Sir.,  50,  I,  283.) 

1631.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction,  la  chose  ven- 
due se  trouve  diminuée  de  valeur  ou  considérablement 
détériorée,  soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par 
des  accidents  de  force  majeure ,  le  vendeur  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix. 

=  La  totalité  du  prix.  Quelques  jurisconsultes  décidaient 
autrefois  que  l'acquéreur  ne  devait  répéter  qu'un  prix  pro- 
portionné à  la  valeur  actuelle  de  l'immeuble  vendu,  parce 
qu'il  ne  devait  pas  profiter  de  l'éviction  ;  mais  il  faut  observer 
que  le  prix,  quei  qu'il  soit,  n'a  été  payé  que  pour  avoir  la 
propriété  :  ainsi ,  dès  que  cette  propriété  n'est  pas  transférée, 
il  reste  sans  cause,  sine  causa,  et  doit  être  répété  en  entier, 
même  lorsque  la  diminution  provient  du  fait  de  l'acquéreur, 
parce  qu'on  ne  peut  le  punir  d'avoir  usé  comme  il  voulait 
d'une  chose  dont  il  se  croyait  propriétaire  :  Qui  rem  quasi 
suam  neglexit ,  nulli  querelœ  subjectus  est. 

1632.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégrada- 
tions par  lui  faites ,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le 
prix  une  somme  égale  à  ce  profit. 

=  À  tiré  profit.  Par  exemple ,  s'il  a  démoli  un  bâtiment  et 
vendu  les  matériaux ,  il  est  juste  d'imputer  sur  le  prix  qu'on 
doit  lui  rendre  les  sommes  qu'il  a  tirées  de  ces  dégradations. 
—  Question.  Doit-on  suspendre  la  restitution  du  prix  jus- 
que l 'appréciation  de  la  valeur  des  dégradations  de  la  chose 
que  doit  restituer  V acquéreur?  La  cour  suprême  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  nullité  de  la  convention  de 
vente  entraînait  la  nécessité  de  la  restitution  réciproque  du 
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prix  d'un  côté,  et  de  la  chose  vendue  de  l'autre;  que  les 
parties  devant  être  remises  en  même  état  qu'avant  le  contrat 
annulé,  chacune  des  deux  devenait  débitrice  envers  l'autre  : 
l'une,  des  sommes  reçues  ;  l'autre,  de  la  chose  vendue  ;  qu'ainsi 
l'acquéreur  devenait  débiteur  envers  son  vendeur  du  corps 
certain  qu'il  devait  restituer,  et  qu'il  ne  pouvait  être  libéré 
de  cette  remise  qu'autant  que  les  détériorations  y  survenues 
ne  seraient  provenues  ni  de  son  fait  ni  de  sa  faute;  que,  dans 
le  cas  constaté  par  l'arrêt  même,  il  y  avait  détournement, 
enlèvement  de  portion  des  effets  et  marchandises  faisant  l'ob- 
jet de  la  vente  de  la  pharmacie;  que,  dans  cette  situation 
respective  des  parties,  le  vendeur  avait  le  droit  de  retenir, 
sur  le  prix  payé ,  une  somme  égale  à  la  valeur  des  effets  et 
marchandises  disparus  par  le  fait  de  l'acquéreur;  que,  si  la 
valeur  ou  la  quotité  de  ces  objets  ne  pouvait  être  convenable* 
ment  appréciée  par  la  cour^  à  défaut  d'une  instruction  suffi- 
sante, la  cour  devait  suspendre  la  restitution  des  42,500  fr. 
jusqu'à  ce  qu'une  instruction  ultérieure  eût  fait  connaître  à 
quelle  concurrence  devait  s'étendre  la  retenue  du  vendeur: 
que,  de  plus,  dans  l'espèce,  le  vendeur  se  trouvant  débiteur 
d'une  partie  du  prix  qu'il  avait  reçu ,  et  créancier  de  la  valeur 
des  effets  et  marchandises  enlevés  ou  revendus ,  il  s'opérait 
en  sa  personne  confusion  jusqu'à  concurrence  ;  qu'il  suit  de 
là  qu'en  annulant  la  vente,  l'arrêt  devait  autoriser  le  vendeur 
à  retenir,  sur  la  portion  du  prix  par  lui  reçue ,  la  valeur  des 
objets  détournés  ou  revendus  par  l'acquéreur;  qu'au  lieu  de 
cela,  le  vendeur  a  été  condamné  à  payer  de  suite,  et  en  entier, 
les  4  2,500  francs  reçus  par  lui  à  compte,,  et  a  été  renvoyé, 
pour  le  recouvrement  de  la  somme  qui  lui  sera  due ,  à  se 
pourvoir  à  la  faillite,  et  par  conséquent  à  subir  des  réductions 
dont  il  ne  peut  être  tenu  ;  qu'en  décidant  ainsi ,  la  cour  de 
Rouen  a  violé  les  articles  précités;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 
43  mai  4833,  ch.  civ.  Sir.,  33, 1,  668.) 

1633-  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté 
de  prix  à  l'époque  de  l'éviction,  indépendamment  même 
du  fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer 
ce  quelle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente. 

=  Ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix.  Lorsque  la  chose  a 
diminué  de  valeur  depuis  la  vente ,  nous  avons  vu  que  le 
vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  à  l'acquéreur  la 
totalité  du  prix  (art.  4  634),  sans  égard  à  la  diminution  de 
valeur.  Si  la  chose,  au  contraire,  a  augmenté,  on  a  égard  à 
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cette  augmentation,  et  le  vendeur  restitue  le  prix  qu'on  lui 
avait  payé,  plus  l'excédant  de  valeur.  Cela  vient  de  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  il  doit  restituer  le  prix  comme  ayant 
payé  sans  cause,  et  si  la  chose  que  rend  l'acquéreur  au  véri- 
table propriétaire  qui  l'évincé  vaut  plus,  le  vendeur  doit  payer 
l'excédant  comme  réparation  du  préjudice  causé  par  l'éviction 
dont  il  est  garant.  —  Question.  Les  dommages-intérêts  qui 
sont  dus  par  le  vendeur  a  l'acquéreur  évincé  par  suite  de 
surenchère ,  et  qui  consistent  dans  la  différence  entre  le  prix 
de  la  première  vente  et  celui  de  l'adjudication,  sont-ils  dus  à 
l'acquéreur  qui  ne  s'est  pas  rendu  adjudicataire  comme  à  celui 
qui  s'est  rendu  adjudicataire?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Considérant  que  le  vendeur  doit  garantir  les  trou- 
bles, évictions  ou  dépossessions  quelconques  subis  par  l'ac- 
quéreur; considérant  que  le  droit  de  surenchère,  après  une 
vente,  quoique  connu  de  l'acquéreur,  ne  constitue  pas  moins 
à  son  préjudice  un  véritable  trouble  pour  arriver  jusqu'à  l'é- 
viction; considérant  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  1633  Cod. 
civ.,  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  l'é- 
poque de  l'éviction ,  le  vendeur  est  tenu  de  payer  à  l'acqué- 
reur ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente;  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  2191  Cod.  civ.,  l'acquéreur,  qui  a  le 
droit  de  se  rendre  adjudicataire,  a  son  recours,  tel  que  de 
droit,  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement  de  ce  qui 
excède  le  prix  stipulé  par  son  titre  ;  considérant  que  les  mêmes 
raisons  d'analogie  existent  alors  qu'il  ne  se  rend  pas  adjudi- 
cataire, puisqu'il  n'aurait  qu'à  se  porter  surenchérisseur  pour 
user  du  bénéfice  de  l'art.  2191  ;  que  ce  dernier  article  doit 
servir  d'indication  pour  le  remboursement  dans  ces  deux  cas; 
considérant,  en  fait,  que  le  prix  de  vente  s'élevait  à  50,000  fr.; 
que  le  prix  de  surenchère  s'est  élevé  à  74,000  fr.  ;  qu'ainsi 
la  différence  de  24,000  fr.  forme  la  somme  à  rembourser  à 
Pleyel;  par  ces  motifs,  infirme  et  condamne  le  sieur  Adolphe 
de  la  Brillantais,  comme  héritier  bénéficiaire,  à  payer  au 
sieur  Pieyel  la  somme  de  24,000  fr.,  »  etc.  (Arrêt  du  8  janv. 
1848.  Sirey,  48,  II,  40.)  —  Question.  Lorsque  le  véritable 
propriétaire  de  la  chose  ne  peut  plus ,  à  raison  de  la  prescrip- 
tion ,  être  réintégré  dans  sa  propriété ,  le  vendeur  peut-il  être 
condamné  à  restituer  à  ce  dernier,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts t  non-seulement  la  valeur  de  cette  chose  au  jour  de  la  vente, 
mais  encore  la  plus-value  par  elle  acquise  au  jour  de  la  res- 
titution? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  a  En  ce 
qui  concerne  la  condamnation  prononcée  contre  Lazare  Cerf 
à  la  restitution  de  la  valeur  actuelle  des  parties  de  biens  indu- 
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ment  vendues  par  Simon  Cerf,  son  auteur;  attendu  que  si,  à 
la  vérité ,  il  s'agissait ,  dans  l'espèce,  non  de  restitutions  pro- 
noncées contre  le  vendeur  au  profit  de  l'acquéreur  évincé, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  garantie  en 
matière  de  vente,  mais  bien  de  dommages-intérêts  dus  à 
raison  de  la  vente  indûment  et  sciemment  faite  d'une  chose 
appartenant  à  autrui ,  et  si ,  dès  lors ,  la  disposition  de  l'art. 
4633  Cod.  Nap.  n'était  pas  nécessairement  applicable  aux 
faits  de  la  cause,  rien  n'empêchait  néanmoins  le  juge  d'avoir 
égard  au  principe  posé  par  cet  article  pour  fixer  dans  un  cas 
analogue  les  dommages-intérêts  dont  l'appréciation  lui  était 
laissée;  attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  44  49,  qui 
forme  la  règle  générale  en  cette  matière ,  les  dommages-in- 
térêts doivent  être  de  la  perte  que  le  créancier  a  faite  et  du 
gain  dont  il  a  été  privé;  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de  com- 
prendre dans  ces  dommages-intérêts,  ainsi  que  l'a  fait  l'arrêt 
attaqué,  non-seulement  la  valeur  de  la  chose  au  moment  de 
la  vente,  formant  la  perte  éprouvée,  mais  aussi  l'accroisse- 
ment de  valeur  jusqu'au  jour  de  la  restitution,  formant  le 
gain  dont  la  commune  avait  été  privée  ;  et  qu'enfin  la  valeur 
actuelle,  composée  de  ces  deux  éléments,  pouvait  seule  former 
pour  la  commune  la  représentation  exacte  de  la  chose  dont  la 
restitution  en  nature  n'était  devenue  impossible  que  par  suite 
du  fait  de  Simon  Cerf,  auteur  du  demandeur  actuel  en  cassa- 
tion. »  (Arrêt  du  20  juillet  4  850,  ch.  req.  Sir.,  52,  I,  689.) 

1634.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire 
rembourser  à  l'acquéreur,  par  celui  qui  l'évincé ,  toutes 
les  réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au 
fonds, 

=  Utiles.  Il  faut  qu'elles  aient  augmenté  la  valeur  du  fonds, 
et  le  propriétaire  qui  évince  n'en  doit  le  remboursement  qu'eu 
égard  à  la  valeur  dont  le  fonds  se  trouve  augmenté  (art.  555)  : 
Quatenùs  res  pretiosor  fada  est.  Le  vendeur  est  supposé  ici 
avoir  été  de  bonne  foi  :  aussi  ne  doit-il  rien  à  l'acquéreur 
évincé  pour  les  dépenses  voluptuaires  qu'il  a  pu  faire.  Mais 
l'acquéreur  évincé  n'a  pas  droit  de  retenir  la  possession  du 
fonds  jusqu'au  remboursement  des  dépenses  utiles  ;  il  suffit  que 
la  décision  qui  l'évincé  ordonne  le  compte  des  améliorations. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  13  mai  4840,  ch.  civ.  Sirey, 
40,  I,  668.) —  Ire  Question  L'appréciation  des  vices  cachés 
comme  rendant  la  chose  impropre  a  l'usage  auquel  on  la  des- 
tinait échappe-t-elle  à  la  censure  de  la  cour  suprême?  — * 
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*e  Queitiow.  Le  droit  qui  appartient  à  l'acquéreur  de  récla- 
mer le  montant  des  impenses  qu'il  a  faites  sur  l'immeuble 
n 'existe-  t-il  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  le  fonds  a 
augmenté  de  valeur?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative: 
«  Sur  le  premier  moyen  :  attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare, 
en  fait,  qu'il  résulte  des  diverses  circonstances  et  d'écrits 
émanés  tant  de  Baccuet  lui-même  que  de  Lainné,  la  preuve 
que  Lainné  avait  acheté  la  maison  dont  il  s'agit  dans  i'inten- 
tion  de  démolir  et  de  reconstruire;  que  les  enchevêtrements 
signalés  par  le  rapport  des  experts  devaient,  d'après  l'état  des 
lieux  au  moment  de  la  vente,  échapper  à  l'examen  de  l'ache- 
teur, et  qu'ils  constituaient  des  vices  cachés  ;  que  l'arrêt  dé- 
cide également,  en  fait,  que  ces  vices  cachés  rendaient  la 
chose  vendue  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destinait;  at- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  en  appréciant  ces  faits  comme  il 
en  avait  le  droit,  n'a  violé  aucune  loi;  sur  le  deuxième 
moyen  :  vu  les  art.  555  et  1634,  Cod.  civ.  ;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1644  du  même  Code,  dans  le  cas  de  garantie 
des  défauts  de  la  chose  vendue,  l'acheteur  a  le  choix  de  ren- 
dre la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix ,  ou  de  garder  la 
chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix  ;  que  du  droit 
accordé  à  l'acquéreur  de  rendre  la  chose  dérive  le  droit  de 
réclamer,  conformément  aux  principes  du  droit  commun  rap- 
pelés aux  art.  555,  861,  1634  et  2175  du  Gode,  le  montant 
des  impenses  qu'il  a  faites  sur  l'immeuble,  mais  qu'il  ne  peut 
faire  cette  réclamation  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  le 
fonds  a  augmenté  de  valeur;  attendu  que  l'art.  1646,  qui 
porte  que  le  vendeur,  s'il  ignorait  les  vices  de  ia  chose  ven- 
due ,  n'est  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix  et  à  rembourser  à 
l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente,  n'est  applica- 
ble qu'au  cas  où  l'immeuble  étant  resté  dans  le  même' état, 
le  vendeur  retrouve  la  chose  même  qu'il  a  livrée ,  sans  aug- 
mentation ni  diminution;  mais  attendu  que  l'arrêt  du  16  mai 
1849,  en  condamnant  Baccuet  à  restituera  Lajnné  le  montant 
des  dépenses  faites  par  celui-ci  par  suite  et  dans  l'intérêt  de 
son  acquisition,  en  ajoutant  que  ces  dépenses  seraient  éva- 
luées d'après  la  valeur  des  matériaux  employés  et  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  au  moment  où  elles  ont  été  faites,  en  faisant 
ainsi  porter  le  montant  des  restitutions  à  opérer  sur  le  mon- 
tant des  dépenses  faites,  et  non  sur  le  montant  de  la  plus- 
value  que  ces  dépenses  peuvent  avoir  donnée  à  l'immeuble, 
a  formellement  violé  les  art.  555  et  1634  Cod.  civ.  ;  attendu 
que  les  arrêts  des  20  juin  et  1 5  octobre  1 849  ne  sont  que  la 
suite  et  l'exécution  de  l'arrêt  du  1 6  mai  précédent  ;  rejette  le 
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pourvoi  quant  à  la  disposition  de  l'arrêt  du  1 6  mai  qui  a  an- 
nulé le  contrat  de  vente  ;  casse  dans  ses  autres  dispositions 
ledit  arrêt  ;  ensemble  et  par  voie  de  conséquence ,  les  arrêts 
des  20  juin  et  15  oct.  suiv.  »  (Arrêt  du  20  mars  1852,  ch.  civ. 
Sirey,  52,  I,  321.) 

1635*  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le 
fonds  d'autrui ,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acqué- 
reur toutes  les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agré- 
ment y  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds. 

—  Même  voluptuaires.  Parce  que  le  vendeur,  étant  de 
mauvaise  foi ,  et  ayant  vendu  la  chose ,  quoiqu'il  connût  la 
cause  d'éviction,  sans  en  prévenir  l'acheteur,  doit  dédom- 
mager celui-ci,  non-seulement  eu  égard  à  ce  dont  la  chose  a 
été  augmentée ,  mais  encore  eu  égard  à  toutes  les  pertes  qui 
résultent  directement  de  l'inexécution  du  contrat  (art.  1151). 

1636.  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie 
de  la  chose,  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence,  rela- 
tivement au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté 
sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  résilier 
la  vente. 

e=s  Que  d'une  partie  de  la  chose.  —  Bien  que  cet  article 
semble  avoir  spécialement  en  vue  l'éviction  d'une  partie 
matérielle  de  la  chose  vendue,  il  convient  de  l'appliquer 
également  à  l'éviction  d'une  part  indivise.  La  question  ne 
s'est  point,  d'ailleurs,  prése;Uée  dans  la  pratique.  —  Ques- 
tion. Le  droit  de  faire  résilier  le  contrat  pour  cause  d'évic- 
tion partielle  riexiste-t-il,  en  matière  d'échange  comme  en 
matière  de  vente,  qu'autant  que  la  partie  dont  V échangiste 
est  évincé  est  de  telle  conséquence  relativement  au  tout,  qu'il 
n'eût  point  consenti  à  réchange  sans  la  partie  dont  il  est 
évincé?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative,  en  se  fon- 
dant sur  l'article  1707  du  Code  civil,  qui  rend  communes  à 
l'échange  toutes  les  règles  relatives  à  la  vente  autres  que 
celles  spécialement  exceptées.  (Arrêt  du  15  mars  1852,  ch. 
req.  Sirey,  52,  I,  324.) 

1637.  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du 
fonds  vendu,  la  vente  n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de  la 
partie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé  lui  est  rem- 
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boursée  suivant  F  estimation  à  l'époque  de  l'éviction,  et 
non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente,  soit 
que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 

=  Suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction.  La  cour  de 
Paris  a  jugé  que  l'éviction  partielle  soufferte  par  l'acquéreur 
d'une  certaine  quotité  de  droits  successifs  lui  donne  droit  de 
réclamer  une  indemnité  égale  à  la  valeur,  au  jour  de  l'éviction, 
de  la  chose  ou  de  la  partie  de  la  chose  dont  il  est  privé,  et 
non  pas  une  indemnité  proportionnelle  au  prix  de  la  revente. 
(Arrêt  du  20  mai  4 851.  Dali.,  ann.  4851,  II,  4  49.) 

Ou  diminué  de  valeur.  Il  semble  que,  dans  ce  cas,  pour 
être  d'accord  avec  l'art.  4631  ,  il  aurait  fallu  faire  rendre 
à  l'acquéreur  une  somme  proportionnelle  au  prix  de  la  vente 
sans  avoir  égard  à  la  diminution  de  la  chose.  Le  Code  en 
décide  autrement,  parce  qu'ici  le  prix  de  la  vente  n'ayant 
pas  été  payé  sans  cause,  puisque  l'acheteur  reste  propriétaire 
de  la  majeure  partie  de  la  chose,  il  ne  peut  pas  le  répéter;  il 
n'a  que  Je  droit  de  demander  qu'on  le  dédommage  du  préju- 
dice causé  par  l'éviction  partielle,  et  pour  cela  il  suffit  de  lui 
rembourser  le  prix  de  la  portion  qui  lui  est  enlevée. 

1638.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans 
qu'il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  servitudes  non 
apparentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il 
y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas 
acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la 
résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter 
d'une  indemnité. 

=  Non  apparentes.  Mais  si  elles  sont  apparentes  :  par 
exemple,  si  c'est  un  aqueduc,  l'acheteur  les  a  pu  connaître  par 
lui-même  (art.  1642),  sans  que  le  vendeur  ait  eu  besoin  de  les 
lui  déclarer,  ou  s'il  s'agit  d'une  servitude  de  passage,  dont 
l'exercice  était  annoncé  par  des  signes  extérieurs.  (Arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  8  novembre  4  854 ,  ch.  req.  Sirey, 
54,  I,  765.)  —  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  l'indemnité 
due  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  à  raison  d'une  servitude 
occulte  non  déclarée  au  contrat  doit  être  fixée  eu  égard  à  la 
valeur  de  l'immeuble  au  moment  où  la  servitude  s'est  ré- 
vélée, et  non  eu  égard  à  sa  valeur  au  moment  de  sa  vente. 
(Arrêt  du  14  août  4857.  Sirey,  57,  IL  668.)  —  Mais  cette 
disposition  recevra  rarement  son  application,  aujourd'hui 
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que  la  loi  du  23  mai  4855  (art.  2,  4°)  annule  tout  acte  con- 
stitutif de  servitude. 

1639*  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  les  dommages  et  intérêts  résultant  pour  l'acqué- 
reur de  l'inexécution  de  la  vente,  doivent  être  décidées 
suivant  les  règles  générales  établies  au  titre  des  Contrats 
ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général. 

1640.  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lors- 
que l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement 
en  dernier  ressort,  ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable, 
sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  exis- 
tait des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande. 

—  Pour  faire  rejeter  la  demande.  L'acquéreur  doit  alors 
imputer  son  éviction  à  sa  négligence.  Mais  il  faut  que  le  ven- 
deur prouve  l'existence  de  ces  moyens,  parce  que  la  demande 
est  présumée  juste  dès  qu'un  jugement  l'a  déclarée  telle.  Il 
faut  de  plus  que  l'acquéreur  n'ait  pas  opposé  ces  moyens, 
parce  que,  s'il  l'a  fait ,  le  vendeur  ne  peut  pas  prétendre  qu'il 
s'est  laissé  condamner  par  négligence,  et  que  le  jugement 
eût  été  différent  si  on  l'avait  appelé  en  garantie. 

§  IL  De  la  Garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue  (1). 

9 

1641.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre 
à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  telle- 
ment cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise, 
ou  rien  aurait  donné  qu'un  moindre  prix ,  s'il  les  avait 
connus. 

=  Des  défauts  cachés.  —  Question.  Dans  les  ventes  de 
•marchandises  sur  échantillon ,  l'acheteur  peut-il  demander  la 
résolution  de  la  vente  en  invoquant  un  vice  caché  résultant  de 

(1)  LOI  DU  20  MAI  1838 

Concernant  les  vices  rèdhibitoires  dans  les  ventes  et  échanges 
d'animaux  domestiques. 

=  Le  Gode  civil,  dans  les  articles  1625,  1641  et  1648,  en  posant  le 
principe  de  la  garantie  pour  les  vices  rèdhibitoires ,  ne  spécifie  ni  les 
défauts  cachés  qui,  dans  le  commerce  des  animaux  domestiques,  peu- 
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la  présence  de  substances  étrangères  dans  la  marchandise  qui 
en  diminuent  le  rendement,  lorsque  la  marchandise  est  con- 
forme à  l'échantillon  ,  et  que  d'ailleurs  l'échantillon  étant 
resté  pendant  quelque  temps  avant  le  marché  entre  1rs  main* 
de  V acneteur,  celui-ci  eût  pu  faire  toute  espèce  de  vérification? 
La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  les 
raclures  de  tartre  vendues  à  Perret  par  Léon  Fourchaud,  le 
11  janvier  1843,  se  sont  trouvées  conformes  à  l'échantillon 
d'après  lequel  on  avait  conclu  le  marché;  attendu  que  Perret 
pouvait  faire  essayer  cet  échantillon,  et  se  renseigner  ainsi  sur 
le  rendement  de  la  marchandise;  attendu  que  la  quantité  de 
ce  rendement  n'avait  pas  été  garantie;  attendu  que  la  raclure 
de  tartre  dont  il  s'agit  n'était  pas  impropre  à  l'usage  pour 
lequel  Perret  l'avait  achetée;  attendu  qu'il  n'existait  pas 'de 
vice  caché  dans  le  sens  de  l'art.  1641  du  Code  civil,  et  que, 
dès  lors,  cet  article  n'est  pas  applicable;  qu'en  effet  un  déchet 
sur  le  rendement  ne  constitue  pas  un  vice  affectant  toute  la 


vent  entraîner  cette  action  en  garantie,  ni  les  délais  dans  lesquels  cette 
action  doit  être  intentée.  Il  résultait  de  là  de  nombreuses  contestations 
judiciaires  qui  divisaient  les  tribunaux.  Les  uns  décidaient  que  l'ar- 
ticle 1641  devait  être  exécuté  dans  sa  généralité,  nonobstant  la  nature 
des  vices,  la  différence  des  délais  et  la  diversité  des  usages  locaux;  les 
autres  jugeaient,  au  contraire,  que  le  principe  général  de  l'article  1641 
est  modifié  par  les  dispositions  plus  restrictives  de  l'article  1648.  D'un 
autre  côté,  certains  vices  dans  des  localités  étaient  considérés  comme 
rédhibitoires,  et  dans  d'autres  ils  n'avaient  pas  ce  caractère;  enfin  la 
durée  de  la  garantie  se  modifiait  suivant  les  départements,  et  quelquefois 
suivant  les  communes  limitrophes.  Cette  législation,  à  raison  de  l'incer- 
titude de  ses  dispositions,  favorisait  la  fraude  et  la  mauvaise  foi,  et  en 
laissant  une  trop  grande  latitude  aux  tribunaux,  elle  substituait  l'arbi- 
traire aux  principes.  C'est  pour  remédier  à  tous  ces  abus  que  la  loi 
nouvelle  a  été  faite. 

Art.  1er.  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donnent  seuls  ou 
verture  à  l'action  résultayit  de  l'article  1641  du  Code  civil,  dans 
les  ventes  ou  échanges  des  animaux  domestiques  ci-dessous  dé- 
nommés ,  sans  distinction  des  localités  où  les  ventes  et  échanges 
auront  eu  lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci-après,  savoir  :  pour  le 
cheval  l'ane  ou  le  mulet  :  —  La  fluxion  périodique  des  yeux,  — 
L'épilepsie  ou  le  mal  caduc,  —  La  morve,  —  Le  farcin,  —  Les 
maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  courbatures ,  —  L'im- 
mobilité, —  La  pousse,  —  Le  cornage  chronique,  —  Le  tic  sans 
usure  des  dents,  —  Les  hernies  inguinales,  intermittentes,  —  La 
boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal.  —  Pour  l'espèce 
bovine, —  La  phthisie  pulmonaire  ou  pommelière,  —  L'épilepsie 
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marchandise  ;  qu'il  n'y  a  là  qu'une  diminution  dans  le  produit 
espéré;  que  Perret,  acheteur,  pouvait  prévoir  cette  diminu- 
tion, et  qu'il  a  dépendu  de  lui  d'en  connaître  l'importance  en 
faisant  faire  un  essai  sur  l'échantillon;  par  ces  motifs,  »  etc. 
(Arrêt  du  25  juillet  1843.  Sirey.  44,  II,  254.)—  Question. 
La  disposition  dont  il  s'agit  s' applique- t-elle  même  à  la  vente 
d'un  office?  La  cour  suprême  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  cet  art.  1 644  est  une  dispostion  générale  qui  s'applique 
à  toute  espèce  de  vente ,  et  par  conséquent  à  la  vente  d'un 
office  et  de  la  clientèle  qui  s'y  trouve  attachée  ;  qu'au  point 
de  vue  de  la  convention  qui  intervient  entre  le  titulaire  d'un 
office  et  celui  auquel  il  en  fait  la  vente ,  cet  office  n'est  pas 
seulement  le  mode  de  l'exercice  d'une  fonction  publique,  mais 
le  moyen  d'obtenir  de  son  travail  et  de  ses  sacrifices,  en  fai- 
sant usage  du  droit  transmis  à  l'acquéreur,  le  profit  et  les 
avantages  qui  peuvent  en  résulter  suivant  la  loi;  qu'ainsi 
l'office  peut  devenir  impropre  à  procurer  des  avantages ,  m 

ou  mal  caduc,  —  Les  suites  de  la  non-délivrance,  —  Le  renverse- 
ment du  vagin  ou  de  l'utérus  après  le  part  chez  le  vendeur.  — 
Pour  l'espèce  ovine,  —  La  clavelée  :  cette  maladie  reconnue  chez 
un  seul  animal  entraînera  la  rédhibition  de  tout  le  troupeau.  —  La 
rédhibition  n'aura  lieu  que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du 
vendeur.  —  Le  sang  de  rate  :  cette  maladie  n'entraînera  la  rédhi- 
bition du  troupeau  qu'autant  que,  dans  le  délai  de  la  garantie,  sa 
perte  constatée  s'élèvera  au  quinzième  au  moins  des  animaux 
achetés.  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibition  n'aura  lieu  égale- 
ment que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du  vendeur. 

ac  Résultant  de  l'article  1641.  Ainsi  il  n'est  question  dans  la  présente 
loi  que  des  ventes  volontaires.  Celles  faites  par  autorité  de  justice  de- 
meurent, comme  par  le  passé,  affranchies  des  cas  rédhibiloires  (ar- 
ticle 1649  G.  civ.).  La  loi  nouvelle  a  été  conçue  dans  un  esprit  res- 
trictif; le  législateur  n'a  pas  voulu  s'écarter  du  principe  des  articles 
1641  et  1642  du  Code  civil,  et  par  conséquent  il  n'a  compris  dans  la 
nomenclature  que  les  défauts  cachés  que  l'acheteur  ne  peut  reconnaître 
au  moment  de  la  vente,  et  qui  rendent  l'animal  impropre  à  l'usage 
auquel  il  est  destiné,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'ache- 
teur ne  l'aurait  pas  acquis,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s'il 
les  avait  connus;  en  second  lieu,  le  législateur  n'a  voulu  admettre  que 
les  vices  ou  défauts  réputés  rédhibiloires  par  les  anciens  usages  et  ia 
science  vétérinaire,  et  signalés  par  la  plupart  des  départements  comme 
se  reproduisant  le  plus  ordinairement  dans  le  commerce  des  animaux 
domestiques.  Les  tribunaux  n'auront  donc  plus  à  examiner,  comme  au- 
trefois, pour  admettre  ou  pour  rejeter  une  action  en  rédhibition,  l'ap- 
parence, la  gravité,  l'incurabiiité,  la  fréquence,  l'incubation,  les  effets 
du  vice  allégué.  A  ces  questions  délicates,  on  a  substitué  deux  questions 


1436      GODE  CITIL.  —  MV.  III.  MAN.  DACQ.   LA  PftOtftll 

produire  des  avantages  inférieurs,  dans  l'usage  qui  en  est 
fait  par  l'acquéreur,  s'il  existe  fies  défauts  cachés  qu'il  ap- 
partient au  jui,re  d'apprécier,  el  qui  n'auraient  pas  été  connus 
de  l'acquéreur  au  moment  du  traité.  »  La  cour  d'appel  avait 
constate  que  le  cédant  avait  induit  le  cessionnaire  en  erreur 
sur  le  véritable  produit  de  l'office,  et  que,  par  sa  disparition 
et  le  mauvais  état  de  ses  affaires,  il  avait  causé  une  perte 
notable  dans  la  clientèle  attachée  à  l'office;  la  cour  de  cassa- 
tion décide  que  la  cour  d'appel  apprécie  souverainement  les 
faits  de  cette  nature.  (Arrêts  du  20  août \ 847,  en.  civ.  Sir.,  47, 
I,  705,  et  du  6  décembre  4  852,  ch.  req.  Sirey,  53,  I,  417.) 
La  cour  de  Paris  a  consacré  cette  doctrine.  (Arrêt  du  27  fé- 
vrier 485'2.  Sir.,  52,  II,  470.) — La  cour  de  Bordeaux  a  éga- 
lement admis  le  même  principe  ;  mais  elle  juge  en  même  temps 
que  l'action  à  cet  égard  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai 
après  la  cession  ou  les  événements  sur  lesquels  le  cession- 
naire fonde  son  action .  de  manière  que  les  juges  puissent 


fort  simples  :  «  Le  vice  est-i)  ou  non  compris  dans  la  nomenclature  de 
la  loi?  L'action  a-t-elle  été  ou  non  internée  dans  les  délais  légaux?  »  — 
Question.  Les  juges  peuvent-ils  prononcer  la  résiliation  d'une  vente  d'a- 
nimaux à  raison  d'un  vice  rèdhibitoire,  sons  constater  Vexislmce  du  vice 
rèdhibitoire,  et  en  se  fondant  d'une  manière  générale  sur  ce  que  l'animal 
aurait  des  vices  cachés  qui  le  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  il  est 
destiné,  et  sur  ce  que,  pour  cacher  ces  vices,  le  vendeur  aurait  eu  recours 
à  des  manœuvres  frauduleuses ,  sans  spécifier  d'ailleurs  en  quoi  consistent 
ces  manœuvres?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Vu  la  loi 
du  20  mai  1838;  attendu  que  celte  loi  spécifie  et  limite  les  cas  qui 
doivent  être  réputés  vices  rédhibitoires;  que  l'art.  1er  déclare  que  ces 
cas  donneront  seuls  ouverture  à  l'action  résultant  de  l'art.  1641  C.  civ. 
dans  les  ventes  et  échanges  de  certains  animaux  domestiques;  qu'il  suit 
de  là  que  l'action  rèdhibitoire  ne  peut  être  intentée  hors  de  ces  cas  for- 
mellement spécifiés  par  la  loi  de  1838;  attendu  que  le  demandeur  avait 
introduit  son  action  pour  un  des  cas  prévus  par  ladite  loi,  et  avait  ob- 
servé les  délais  et  rempli  les  formalités  qu'elle  prescrit;  attendu  que  le 
jugement  attaqué,  sans  déclarer  l'existence  du  vice  rèdhibitoire  allé- 
gué, et  sans  spécifier  les  manœuvres  qui,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi 
du  20  mai  1838  et  aux  termes  de  l'art.  1116  Cod.  civil,  auraient  pu  vi- 
cier le  contrat,  a  néanmoins  résilié  la  vente  et  ordonné  la  restitution 
du  prix;  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appli- 
qué l'art.  1641  Cod.  civ.,  et  violé  l'art.  1  de  la  loi  du  20  mai  1838; 
casse,»  etc.  (Arrêt  du  7  avril  1846.  Sirey,  46,  I,  298.)  La  même  cour, 
par  application  de  ces  principes,  décide  que  la  loi  du  26  mai  1838 
est  limitative,  et  quant  aux  espèces  d'animaux  (espèces  chevaline, 
ovine  et  bovine),  et  quant  aux  espèces  de  défauts  pour  lesquels  l'action 
en  résolution  peut  être  admise  spécialement;  cette  action  n'est  point 
admissible,  sous  ce  double  rapport,  pour  ladrerie  du  porc.  (Arrêt  du 
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apprécier  si  la  dépréciation  de  l'office  provient  des  vices  si- 
gnalés, et  qu'on  ne  peut  invoquer  à  ce  sujet  le  délai  de  dix 
ans  fixé  par  l'art.  \  304  pour  les  demandes  en  rescision  des 
conventions.  (Arrêt  du  49  novembre  4  850.  Sir.,  54,  II,  4  00. 
Voyez  encore  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  2  mai  4  849.  (Sir. 
50,  II,  512.)  La  même  cour  de  Bordeaux  a  jugé,  en  apprécianl 
la  circonstance  de  fait,  que  le  cessionnaire  d'un  office  n'es* 
pas  fondé  à  demander  une  réduction  du  prix  convenu  pai 
le  motif  que  dans  une  note  le  cédant  aurait  exagéré  les  pro- 
duits de  l'office  dont  le  cessionnaire  était  d'ailleurs  à  même  de 
vérifier  la  valeur,  etc.  (Arrêt  du  20  mai  4  848.  Sir.,  48,  II,  545.) 
Mais  la  cour  suprême  a  jugé  que  le  cessionnaire  d'un  office 
a  le  droit  de  demander  une  réduction  du  prix  de  la  cession, 
lorsque  ce  prix  n'a  été  agréé  par  le  gouvernement  que  sur 
des  documents  mensongers  fournis  par  le  cédant  touchant  la 
valeur  de  l'office ,  et  cela  quand  même  le  cessionnaire  aurait 
lui-même  été  exactement  informé  par  le  cédant  de  la  valeur 


17  avril  1855,  ch.  civ.  Sir.,  55, 1,  600.)  Cette  maladie,  en  effet, qui  avait 
d'abord  été  admise  dans  le  projet  de  loi,  en  a  été  supprimée  ensuite. 

Ou  échanges.  —  Question.  Comment  procédera- t-on  si,  l'échange 
étant  rompu  par  le  juge  par  suite  de  V  exercice  de  F  action  pour  un  vice 
rédhibitoire,  l'échangiste  condamné  ne  peut  rendre  t  animal  bien  portant 
qu  il  avait  reçu? L'équité,  a-t-on  dit  dans  la  discussion  en  répondant  à 
cette  question,  l'équité  veut  qu'on  regarde  l'échange  comme  avant  com- 
pris deux  animaux  de  valeur  égale.  En  conséquence,  l'animal  qu'on  ne 
peut  restituer  est  supposé  mériter  le  même  prix  que  vaudrait  l'animal 
malade,  ou  vivant,  si  ce  dernier  n'était  pas  infecté  du  mal  qui  a  donné 
lieu  à  l'action  rédhibitoire.  On  l'estimera  donc  comme  s'il  était  purgé; 
et  c'est  ce  prix  d'estimation  qui  sera  payé  à  l'échangiste  qui  a  obtenu  la 
rupture  de  l'échange.  11  est  clair  que  ce  moyen  est  le  plus  naturel  pour 
arriver  à  l'exécution  des  obligations  de  l'échangiste  condamné;  mais  les 
juges  pourront  aussi  employer  tous  autres  moyens  qui  leur  paraîtront 
bons  pour  parvenir  au  même  but. 

Ou  vieilles  courbatures.  Lors  même  que  depuis  le  procès-verbal  con- 
statant la  maladie,  le  cheval  aurait  guéri.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  22  novembre  1842,  ch.  req.  Sir.,  43,  1,  58.) 

La  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal.  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que,  «  si  une  cour  d'appel  décide,  par  une  interprétation 
qui  lui  appartient  souverainement,  que,  d'après  l'acte  de  vente  d'un 
cheval,  ce  n'était  point  une  garantie  limitée,  aux  termes  de  la  loi  du 
20  mai  1838,  mais  une  garantie  spéciale,  s'appliquant  à  toute  espèce  de 
boiterie,  qui  avait  été  stipulée  entre  les  parties,  les  dispositions  invo- 
quées de  ladite  loi  n'ont  pu  être  violées;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
20  juillet  1843,  ch.  req.  Sir.,  43, 1,  802.)  —  D'autres  défauts  n'ont  pas 
été  compris  dans  cette  première  catégorie,  parce  qu'ils  ne  rentrent  pas 
dans  les  principes  posés   par  les  articles  1641  et  1642  du  Code  civil  ; 
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véritable  de  cet  ollice  :  la  raison  en  est  que  la  dissimulation 
de  la  vérité,  ayant  pour  but  dans  ce  cas  de  tromper  L'autorité, 
constitue  une  nullité  d'ordre  public.  (Arrêt  du  4  9  février  1856, 
ch.  req.  Sir.,  56,  I,  529.) 

N'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix.  Il  s'agit  ici  de  vices 
inhérents  à  la  chose  même,  attachés  à  sa  qualité,  et  qui  la 
rendent  défectueuse  à  un  tel  point  que  l'usage  auquel  on  la 
destinait  est  diminué  considérablement.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Caen  du  22  novembre  1826.  Sirey,  27,  II,  223.)  —  Car,  s'il 
s'agissait  d'un  vice  entraînant  seulement  une  diminution  par- 
tielle dans  la  propriété,  sans  la  rendre  défectueuse,  comme 
dans  le  cas  d'une  servitude  (art.  1638),  ou  d'une  éviction  par- 
tielle (art.  1636),  il  faudrait  qu'on  dût  présumer  que  si  l'ac- 
quéreur les  avait  connus  il  n'aurait  pas  acheté.  —  Nous  avons 
vu  sous  l'art.  1110  que  l'erreur  sur  le  maître  ou  l'auteur  d'un 
tableau  est  une  cause  de  nullité  ou  de  résiliation  des  marchés 
dont  ce  tableau  a  été  l'objet,  lorsque  le  nom  de  l'auteur  a  été 


ainsi  n'y  figurent  ni  la  mauvaise  denture,  ni  la  rélivité,  ni  la  méchan- 
ceté,^ Vamaurose.  La  mauvaise  denture  est  visible  soit  à  l'inspection  de 
la  mâchoire,  soit  à  la  maigreur  du  corps;  la  rétivité  et  la  méchanceté 
peuvent  être  reconnues  dans  les  essais  d'usage  qui  précèdent  le  mar- 
ché. Quant  à  l'amaurose  (qui  consiste  dans  l'obscurcissement  de  la  vue 
par  l'obstruction  du  nerf  optique),  défaut  d'ailleurs  très-rare,  un  exa- 
men attentif  peut  la  faire  apercevoir  au  moment  de  la  vente. 

Apres  le  part  chez  le  vendeur.  Ainsi,  lorsque  le  part  a  eu  lieu  chez 
l'acheteur,  aucune  action  ne  peut  être  intentée  au  vendeur  à  raison  des 
suites  de  la  noo-delivrance  et  du  renversement  du  vagin  et  de  l'uté- 
rus. Car  ces  vices  sont  une  suite  du  part,  dont  la  surveillance  repose 
dans  ce  cas  sur  l'acheteur.  —  On  n'a  pas  compris  dans  cette  deuxième 
catégorie  Xhabitude  de  se  téter,  parce  que  ce  vice  ne  rentre  pas  non  plus 
dans  les  principes  posés  par  les  articles  1641  et  1642,  puisque  l'acheteur 
peut,  par  des  procédés  simples  et  faciles,  empêcher  laminai  de  s'y  livrer. 

La  marque  du  vendeur.  L'impossibilité  de  rendre  la  marque  incon- 
testable a  fan  attaquer  cette  disposition.  En  effet,  la  marque  sera  faite 
avec  de  la  craie  ou  avec  un  fer;  dans  le  premier  cas,  elle  disparaîtra 
facilement;  dans  le  second  cas,  s'il  arrive  que  le  troupeau  soit  vendu 
plusieurs  fois  ,  il  en  résultera  non-seulement  que  la  dernière  marque 
sera  très-difficile  à  distinguer,  mais  en  outre  la  toison  éprouvera  une 
détérioration  sensible.  Ces  inconvénients  et  plusieurs  autres  furent  re- 
connus ;  mais,  à  défaut  de  meilleure  preuve  d'identité,  il  fallut  bien  ad- 
mettre celles-là.  Il  faut,  au  reste,  remarquer  que  la  loi  n'exige  pas  que 
le  vendeur  admette  une  marque  invariable  ;  il  suffit  que  la  marque 
quelconque  qu'il  emploie  soit  reconnue  sienne  au  moment  de  la  vente. 
—  Dans  cette  troisième  catégorie  ne  figurent,  toujours  par  le  motif 
donne  plus  haut,  ni  le piétin,  ni  la  gale,  ni  [ai  pourriture,  ni  le  tournis. 
Les  trois  premières  de   ces  maladies  peuvent  être  reconnues   quand 
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une  condition  de  la  convention.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
9  janvier  1849.  Sir.,  49,  II,  80.)  —  Question.  L'action  pour 
vices  rédhibitoires  existe-t-elle  en  matière  de  ventes  d'immeu- 
bles comme  en  matière  de  ventes  de  meubles  ?  La  cour  de  Bourges 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  et  tirée  de  ce  que  la  garantie  pour  vices  rédhibitoires 
n'a  pas  lieu  en  cas  de  vente  d'immeubles,  qu'aux  termes  des 
art.  1625  et  1641  du  C.  civ.  le  vendeur  doit  garantie  à  l'ac- 
quéreur à  raison  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue  ;  que  ce 
principe  est  général  et  s'applique  non-seulement  aux  choses 
mobilières,  mais  encore  aux  choses  immobilières,  »  etc.  (Arrêt 
du  18  nov.  1843.  Sirey,  44,  II,  347.)  Voir,  en  ce  sens,  des 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  29  mars  1852,  ch.  civ.  (Sir., 
52,  I,  321),  et  du  16  novembre  1853,  cité  sous  l'art.  1648. 

1642.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents 
et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même. 


elles  sont  développées,  et  se  guérir  quand  elles  sont  à  leur  début.  Le 
tournis,  qui  d'ailleurs  se  manifeste  rarement,  n'affecte  en  général  qu'un 
petit  nombre  d'individus  dans  les  troupeaux  et  seulement  dans  ceux  de 
l'âge  de  six  à  dix-huit  mois.  L'épilepsie  n'est  pas  non  plus  considérée 
comme  vice  rédhibitoire  pour  l'espèce  du  porc,  parce  qu'elle  n'empêche 
pas  l'engraissement  et  ne  nuit  pas  à  la  qualité  de  la  viande.  Enfin  la  rage 
et  le  charbon  ne  sont  point  mis  au  nombre  des  vices  rédhibitoires.  La 
longue  incubation  de  la  première  de  ces  maladies  et  l'éruption  sou- 
daine de  la  seconde  ne  permettent  pas  de  constater  si  elles  ont  pris 
naissance  chez  le  vendeur  plutôt* que  chez  l'acheteur. 

Au  quinzième  au  moins  des  animaux  achetés.  Ce  nombre  est  exigé 
pour  qu'il  y  ait  rédhibition  de  tout  le  troupeau;  mais  dans  le  cas  où 
trois  ou  quatre  bêtes  seraient  viciées,  il  résulte  de  la  discussion  à  la 
chambre  que  la  rédhibition  devrait  au  moins  avoir  lieu  à  leur  égard 
lors  même  que  le  quinzième  du  troupeau  ne  serait  pas  atteint.  On  a 
posé  à  la  chambre  la  question  suivante  :  —  Question.  Lorsque  deux 
chevaux  ou  deux  bœufs  ont  été  achetés  à  la  paire  pour  être  attelés  ensem- 
ble, le  vice  rédhibitoire  de  ïun  deux  donne- t-il  lieu  à  la  résiliation  du 
marché  tout  entier?  On  est  convenu,  dans  la  discussion  à  3a  chambre, 
que  la  solution  de  cette  question  dépendrait  des  circonstances,  dont  les 
tribunaux  seraient  les  appréciateurs.  Il  est  évident  qu'ils  devront  pro- 
noncer la  résiliation  toutes  les  fois  que  les  deux  chevaux  auront  été 
achetés  pour  les  atteler  ensemble  (art.  1641).  La  cour  de  cassation 
a  consacré  cette  opinion,  et  elle  juge  en  même  temps  que  l'action 
qui  appartient  à  l'acheteur  pour  obtenir  la  résiliation  du  marché  a 
son  principe  dans  les  règles  du  droit  commun  sur  la  vente,  et  non 
dans  la  loi  du  20  mai  1838  sur  les  vices  rédhibitoires,  bien  que  le  vice 
dont  est  atteint  le  cheval  non  dressé  (l'immobilité)  soit  au  nombre 
des  cas  prévus  par  cette  loi  :  elle  n'est  pas  dès  lors   soumise  aux 
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=  Des  vices  apparents.  —  Question.  La  stipulation  por- 
tant que  le  mécanicien  qui  s'oblige  à  réparer  une  mécanique 
et  à  la  mettre  en  état  ri  m  sera  garant  que  pendant  six  mois 
s'entend-elle  même  des  vices  non  apparents?  La  cour  d'Angers 
a  jugé  l'affirmative  :  a  Attendu  que,  par  les  conventions  des 
parties,  la  garantie  de  Petit  avait  été  limitée  à  six  mois;  que 
cette  clause  s'applique  nécessairement  aux  vices  cachés, 
puisque  les  vices  apparents  pouvaient  être  reconnus  immé- 
diatement, et  pouvaient  empêcher  la  réception  de  la  machine  ; 
que  plus  de  six  mois  étaient  écoulés  quand  est  survenu  l'ac- 
cident qui  a  donné  lieu  au  procès,  »  etc.  (Arrêt  du  18  août 
4848.  Dali.,  ann.  1849,  II,  14.) 

1643.  H  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il 
ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  que,  dans  ce  cas,  il 
n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie. 


délais  impartis  par  la  loi  de  1838.  (Arrêt  du  29  mai  1865,  ch.  req. 
Sir.,  65,  I,  315.)  Le  délai  dans  ce  cas  est  celui  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  trente  ans  (art.  2262  Code  Nap.),  à  moins  que  les  preuves 
ne  viennent  à  défaillir.  Voyez  encore,  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  1865, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  22  février  1839.  (Sir.,  39,  II,  323.) 
Mais  si  ce  n'était  pas  pour  cela  qu'ils  eussent  été  achetés,  peu  impor- 
terait qu'ils  fussent  pareils  et  achetés  ensemble. 

2.  L'action  en  réduction  du  prix,  autorisée  par  l'article  1644 
du  Code  civil,  ne  pourra  être  exercée  dans  les  ventes  et  échanges 
d'animaux  énoncés  dans  l'article  1 er  ci-dessus. 

=  Ne  pourra  être  exercée.  «  L'action  estimatoire  ou  en  diminution 
de  prix,  a  dit  sur  cet  article  le  rapporteur  de  la  commission  de  la 
chambre  des  députés  ,  juste  dans  les  marchés  de  choses  inanimées  ,  ne 
l'est  pas  dans  ceux  des  animaux.  Le  vendeur  a  pu  connaître  plus  faci- 
lement les  vices  des  premiers,  et  plus  de  droits  dès  lors  doivent  être 
concédés  contre  lui  à  l'acquéreur;  l'estimation  de  ces  choses,  qui  ont  un 
prix  marchand,  est  plus  facile.  Mais  à  l'égard  des  animaux  les  vices 
souvent  difficiles  à  connaître  ont  pu  être  ignorés  du  vendeur;  le  prix 
est  parfois  idéal,  la  conservation  toujours  onéreuse,  la  répétition  des 
frais  considérable,  la  reprise  de  l'animal  embarrassante  et  coûteuse. 
Votre  commission  a  donc  cru  devoir  la  supprimer  en  matière  de  vente 
d'animaux.  » 

3.  Le  délai  pour  intenter  V action  rédhibitoire  sera,  non  com- 
pris le  jour  fixé  pour  la  livraison,  —  De  trente  jours  pour  le  cas 
de  fluxion  périodique  des  yeux  et  d'épilepsie  ou  mal  caduc  ;  —  De 
neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas. 

■=.  Le  délai  pour  intenter  faction  rédhibitoire.  Ainsi  il  ne  suffit  pas 
que  le  vice  soit  constaté  dans  ce  délai,  il  faut  que  l'action  soit  intentée. 
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=  11  ne  les  aurait  pas  connus.  Car  le  dommage  souffert 
par  l'acquéreur  est  toujours  le  même,  qu'il  soit  causé  par 
l'ignorance  ou  par  la  faute  du  vendeur  :  Neque  enim  interest 
emptoris  cur  fallatur ,  ignorantiâ  venditoris  an  calliditate. 

Dans  ce  cas.  C'est-à-dire  si,  ne  connaissant  pas  la  chose 
qu'il  vend,  et  craignant  qu'il  n'existe  un  certain  vice,  il  a 
stipulé  que,  s'il  existe,  il  ne  le  garantira  pas.  Mais  si,  ayant, 
lors  du  contrat,  une  pleine  connaissance  de  ce  vice,  au  lieu 
de  le  déclarer,  il  stipule  qu'il  ne  le  garantit  pas ,  cette  dissi- 
mulation est  un  dol  qui  le  rend  responsable  du  vice  qui  existait. 

1644.  Dans  les  cas  des  art.  1 641  et  1643,  l'acheteur 
a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le 
prix ,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une 
partie  du  prix ,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts. 

1645*  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose, 


C'est  ce  que  la  jurisprudence  avait  décidé  avant  même  la  loi  de  1838. 
(Arrêts  du  18  mars  1833.  Sir.,  33,  I,  277  ;  du  4  déc.  1837.  Sir.,  38,  I, 
549;  et  du  10  juillet  1839.  Sir.,  39,  I,  839.)  La  question  s*étant  repro- 
duite à  la  cour  de  cassation  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  beaucoup 
plus  explicite  sur  ce  point  que  l'article  1648,  elle  devait  à  plus  forte 
raison  recevoir  la  même  solution  :  «  Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi  du 
20  mai  1838  porte  que  le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  sera 
pour  le  cas  de  l'espèce  actuelle  de  neuf  jours,  non  compris  celui  fixé 
pour  la  livraison  ;  que  si  l'article  5  veut  que,  dans  tous  les  cas,  Tache- 
teur,  à  peine  d'être  non  recevable,  soit  tenu  de  provoquer  dans  les  dé- 
lais de  l'article  3  la  nomination  d'experts  chargés  de  dresser  procès- 
verbal,  ces  deux  articles  n'ont  rien  d'inconciliable  entre  eux,  et  que 
l'article  5  ne  déroge  pas  à  l'article  3;  que  les  deux  formalités  prescrites 
par  ces  deux  articles  sont  distinctes  et  doivent  être  toutes  les  deux  rem- 
plies dans  le  délai  prescrit  par  la  loi;  attendu,  en  fait,  que  la  vente  a 
eu  lieu  le  14  février  1839;  que,  si  l'acheteur  a  provoqué  la  nomination 
d'experts  le  21,  il  n'a  donné  connaissance  au  vendeur  de  ses  démarches 
que  le  7  mars,  par  un  acte  extrajudiciaire,  et,  ce  qui  est  déterminant, 
qu'il  ne  lui  a  donné  l'assignation  introductive  d'instance  que  le  18  mars, 
et,  par  conséquent ,  hors  du  délai  légal  ;  que  sa  demande  était  donc 
alors  non  recevable,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Chartres  a  faussement  interprété  l'article  5  ci-dessus  cité,  et 
violé  l'article  1648  du  Code  civil,  ainsi  que  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mai 
1838;  casse,  »  etc.  (Arrêts  du  23  mars  1840,  ch.  civ.  Sir.,  40,  1,  431, 
et  du  5  mai  1846,  ch.  civ.  Sir.,  46.  I,  431.)  —  La  cour  de  Paris  avait 
adopté  l'opinion  contraire  par  arrêt  du  22  février  1839.  (Sir.,  39,  II, 
323.)  —  Question.  L'acheteur  qui  n'a  pas  intenté  dans  le  délai  légal 
l'action  que  lui  ouvre  la  loi  de  1838  peut-il  néanmoins  intervenir  comme 
partie  civile  pour  réclamer  les  dommages -intérêts  dans  l'action  correc- 
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il  est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu, 
de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur. 

1646.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose, 
il  ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix,  et  à  rem- 
bourser à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente, 

=  Les  frais  occasionnés  far  la  vente.  Cette  disposition  ne 
doit  pas  s'entendre  en  ce  sens  que,  si  des  impenses  et  amé- 
liorations utiles  avaient  été  faites  au  fond,  le  vendeur  serait^ 
dispensé  de  les  rembourser  à  l'acquéreur;  car  il  serait  injuste 
que  le  vendeur  profitât  des  dépenses  faites  par  celui-ci ,  en 
lui  remboursant  seulement  les  frais  occasionnés  par  la  vente; 
cette  manière  d'entendre  notre  article  serait  en  opposition 
avec  la  disposition  de  l'art.  1634  et  avec  les  principes  du 
droit  commun  rappelés  aux  art.  555,  861  et  2175;  c'est  ce 
que  juge  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  mars  1852, 

tio miellé  formée  par  le  ministère  public  contre  le  vendeur  comme  prévenu 
de  détention  d'animaux  infectés  de  maladie  contagieuse?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  l'affirmative  :  a  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  la  violation 
de  l'article  3  de  la  loi  du  20  mai  1838,  que  cette  loi,  en  déterminant 
l'étendue  et  les  formes  de  l'action  en  garantie  pour  vices  rédhibitoires, 
n'a  eu  en  vue  que  les  cas  ordinaires  soumis  aux  règles  du  droit  civil; 
qu'elle  n'a  point  dérogé  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle pour  les  cas  où  le  préjudice  souffert  par  le  vendeur  résulte  d'un 
fait  de  l'acheteur  ayant  les  caractères  d'un  véritable  délit;  qu'elle  n'a 
point  dérogé  notamment  aux  articles  637,  638  et  640  de  ce  Code,  d'a- 
près lesquels  l'action  publique  et  l'action  civile,  résultant  des  crimes, 
délits  et  contraventions,  sont  soumises  à  la  même  prescription;  que,  dès 
lors,  l'intervention  du  sieur  Bonnefoy,  partie  civile,  était  rrcevable, 
quoique  faite  après  le  délai  fixé  par  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mai  1838; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  17  juin  1847,  ch.  crim.  Sir.,  47, 1,  680.) 

Sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison.  Ainsi,  ce  n'est  pas  dn 
jour  de  la  vente,  mais  du  jour  de  la  livraison,  que  le  délai  court.  La  loi 
accorde  à  l'acheteur  le  droit  d'intenter  une  action  en  rédhibition  en 
raison  de  tel  ou  tel  vice;  il  ne  peut  connaître  ce  vice  qu'après  la  livrai' 
son,  c'est  donc  seulement  du  jour  de  la  livraison  que  devait  courir 
le  délai. 

De  neuf  jours.  —  Question.  En  matière  de  vice  rédhibitoire,  le  délai 
de  neuf  jours,  plus  l'augmentation  à  raison  des  distances,  pour  intenter 
l'action,  est-  il  franc ,  de  telle  sorte  que  l'action  est  utilement  introduite  le 
lendemain  du  dernier  jour  du  délai?  La  cour  de  cassation  a  ju^é  l'af- 
firmative :  «  Sur  le  moyen,  fondé  sur  ce  que  la  demande  aurait  été 
formée  tardivement  par  l'exploit  sus-mentionné  ;  attendu  que  les 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  20  mai  1838  portent  que  le  délai  pour  in- 
tenter  l'action  rédhibitoire   est,  pour  le   cas  de  l'espècs  actuelle,  de 
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rapporté  sous  l'art.  1634  :  cet  arrêt  décide,  en  effet,  en 
termes  formels,  «  que  l'art.  1646,  portant  que  le  vendeur  n'est 
tenu  que  de  rembourser  à  Pacquéreur  les  frais  occasionnés 
par  la  vente,  n'est  applicable  qu'au  cas  où,  l'immeuble  étant 
resté  dans  le  même  état,  le  vendeur  retrouve  la  chose  même 
qu'il  a  livrée,  sans  augmentation  ni  diminution.» — Question. 
Le  vendeur  même  de  bonne  foi,  poursuivi  par  V action  rédhibi- 
toire,  est-il  tenu  non-seulement  de  restituer  le  prix,  et  de  rem- 
bourser les  frais  directement  occasionnés  par  la  vente,  mais 
encore  les  frais  résultant  de  la  revente ,  et  que  V acquéreur  a  dû 
rembourser  aux  sous-acquéreurs  successifs?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'il  est  constaté, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  ce  n'est  pas  par  suite  d'un 
vice  d'emploi  que  l'engrais  vendu  par  C.  Ducoudré  aux  frères 
Lebert,  et  revendu  par  ceux-ci  à  des  agriculteurs,  a  totale- 
ment manqué  son  effet;  que  son  inefficacité  résulte  d'un  vice 
intrinsèque  et  d'un  défaut  caché;  qu'il  est  également  constaté, 


neuf  jours,  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance,  du  do- 
micile du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se  trouve,  non  compris  le  jour 
fixé  pour  la  livraison;  attendu  qu'il  est  reconnu  que  le  délai  ainsi 
calculé  d'après  les  distances,  dans  la  cause,  était  de  onze  jours,  et  qu'il 
est  établi  en  fait  que  l'assignation  introductive  d'instance  a  été  donnée  le 
lendemain  du  onzième  jour  ;  attendu  que,  des  termes  dans  lesquels  sont 
conçus  les  articles  précités,  il  résulte  que  le  délai  qu'ils  déterminent  doit 
être  entier,  et  ne  peut,  par  conséquent,  comprendre  le  jour  de  l'exploit 
introductif  de  l'instance;  que  cette  interprétation  est  conforme  au  prin- 
cipe écrit  dans  l'art.  1033  Cod.  proc.  ;  que,  si,  dans  lesdits  articles,  il 
est  exprimé  seulement  que  le  jour  de  la  livraison  ne  sera  pas  compris 
dans  le  délai,  cette  disposition  n'est  pas  exclusive  du  principe  ci-dessus, 
mais  qu'elle  n'a  pour  but  que  d'indiquer  que  le  point  de  départ  du  délai 
fixé  sera  cette  livraison,  et  non  la  vente  elle-même  ;  attendu  qu'il  suit 
de  là  que,  dans  l'espèce,  l'assignation  introductive  d'instance  avait  été 
donnée  en  temps  utile  ,  et  qu'en  conséquence,  Je  jugement  attaqué,  en 
admettant  l'action  rédhibitoire  intentée,  et  en  y  faisant  droit,  a  fait  une 
juste  application  desdits  art.  3  et  4  de  la  loi  précitée  du  20  mai  1838 
et  n'a  violé  aucune  autre  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêts  des  24  janv»  1849 
et  3  mai  1859,  ch.  civ.  Sir.,  49,  I,  167,  et  59,  I,  494.) 

4.  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée ,  ou  s'il  a  été  con- 
duit, dans  les  délais  ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domicile  du  ven- 
deur, les  délais  seront  augmentés  d'un  jour  par  cinq  myriamètres 
de  distance  du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se 
trouve. 

=  Hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur.  Lorsque  la  livraison  est  ef- 
fectuée au  lieu  dans  lequel  demeure  le  vendeur,  l'acheteur  peut  se  mettre 
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en  fait,  quo  Duroudré  a  affirmé  que  son  engrais  était  d'ex- 
cellente qualité,  et  qu'il  serait  utilement  employé  en  Breta- 
gne, promesses  qui  ont  été  démenties  par  l'expérience;  con- 
sidérant que,  dans  cet  état  de  choses,  il  y  avait  lieu  à  garantie, 
et  que,  dès  lors,  les  frères  Lebert,  acheteurs  directs,  avaient 
droit  d'être  indemnisés  des  frais  occasionnés  par  la  vente , 
conformément  à  l'art.  1646  C.  civ.,  et  que,  parmi  ces  frais, 
c'est  avec  raison  que  la  cour  d'appel  a  fait  entrer  ceux  dont 
lesdits  acheteurs  ont  été  victimes  par  suite  des  reventes  de  la 
chose,  reventes  prévues  lors  du  contrat,  puisque  l'achat  était 
fait  par  des  marchands  pour  répandre  en  Bretagne  l'engrais 
dont  il  s'agit  ;  considérant  que  ce  n'est  pas  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts que  ces  frais  ont  été  mis  à  la  charge  de  Du- 
coudré,  mais  simplement  à  titre  de  frais  causés  par  la  vente 
originaire;  par  ces  motifs,  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  29  juin 
1847,  ch.  req.  Sirey.  48,  1,707.) 

1647.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices,  a  péri  par  suite 


en  mesure  d'inienter  son  action  contre  le  vendeur,  et  le  délai  pour 
l'assignation  reste  toujours  fixé  à  celui  prescrit  par  l'art.  3  ;  mais  lors- 
que la  livraison  s'effectue  hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  comme 
il  faut  bien  que  l'acheteur  ait  le  temps  d'aller  lui-même  ou  d'écrire  au 
lieu  de  ce  domicile  pour  faire  assigner  son  vendeur,  la  loi,  par  notre 
article,  accorde  à  l'acheteur,  non  pas  un  délai  plus  long  pour  faire 
constater  les  vices,  mais  une  augmentation  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  pour  donner  l'assignation.  Il  en  est  de  même  si  l'acheteur,  après 
avoir  conclu  son  marché,  conduit  l'animal  à  une  distance  plus  ou  moins 
grande  du  domicile  du  vendeur.  Aux  termes  de  l'art.  5,  la  constata- 
tion des  vices  qui  viendraient  à  se  découvrir  doit  avoir  lieu  dans  les 
délais  prescrits  par  l'art.  3  ;  mais  l'acheteur  a  ensuite,  pour  l'assigna- 
tion, l'augmentation  de  délais  dont  parle  notre  article. 

Du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où  ranimai  se  trouve.  —  Question. 
Est-ce  la  distance  entre  le  domicile  du  vendeur  et  le  heu  où  l'animal  se 
trouve  au  moment  de  l'action,  et  non  la  distance  entre  ce  domicile  et  le  lieu 
où  l'animal  a  été  conduit  immédiatement  après  la  vente?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  20  mai 
1838;  attendu  que  le  délai  de  droit  comme  le  délai  de  distance,  en  ma- 
tière d'action  rcdhibitoire,  sont  déterminés  d'une  manière  claire  et  pré- 
cise par  la  ioi  du  20  mai  1838;  que,  d'après  l'art.  3,  le  délai  de  droit 
est,  en  général,  et  sauf  quelques  exceptions,  de  neuf  jours;  que,  d'a- 
près l'art.  4,  ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamè- 
tres  de  distance  du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se  trouve, 
et  qu'il  résulte  évidemment  de  ces  expressions  que  la  distance  à  consi- 
dérer pour  la  fixation  du  délai  est  celle  qui  existe  entre  le  domicile  du 
vendeur  et  le  lieu  où  l'animal  se  trouve  au  moment  où  l'action  est  in- 
tentée ;  que,  dans  l'espèce,  les  parties  n'ont  contesté  que  sur  le  point  de 
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le  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur, 
jui  sera  tenu  envers  l'acheteur  à  la  restitution  du  prix 
ît  aux  autres  dédommagements  expliqués  dans  les  deux 
irticles  précédents.  —  Mais  la  perte  arrivée  par  cas  for- 
fait sera  pour  le  compte  de  l'acheteur. 

=  Par  cas  fortuit.  Parce  qu'il  n'y  a  dans  ce  cas  aucune 
'aute  de  la  part  du  vendeur,  et  Ton  doit  appliquer  ce  principe, 
nie  la  chose  périt  pour  son  maître  :  Res  périt  domino. 

1648.  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit 
3tre  intentée  par  l'acquéreur  dans  un  bref  délai,  suivant 
la  nature  des  vices  rédhibitoires  et  l'usage  du  lieu  où  la 
vente  a  été  faite. 

=  Dans  un  bref  délai.  —  lre  Question.  V  action  pour  vices 
rédhibitoires  existant  en  matière  de  ventes  d'immeubles  aussi 
bien  qu'en  matière  de  ventes  de  meubles  (4641),  le  délai  pour 


savoir  quelle  serait  la  manière  de  calculer  la  distance,  c'est-à-dire  le 
point  de  départ  et  celui  d'arrivée,  et  que  dès  lors,  en  décidant  que  le 
délai  de  distance  devait  être  mesuré  sur  celle  qui  existait  entre  le  do- 
micile du  vendeur  et  le  lieu  où  l'animal  avait  été  conduit  immédiatement 
après  la  livraison,  le  tribunal  a  ouvertement  violé  l'art.  4  de  la  loi  pré- 
citée; casse,  »  etc.  (Arrêt  du  13  janvier  1845,  ch.  req.  Sir.,  45,  ï,  8.) 

5.  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à  peine  d'être  non  recevante, 
sera  tenu  de  provoquer,  dans  les  délais  de  Particle  3,  la  nomina 
tion  d'experts  chargés  de  dresser  procès- verbal;  la  requête  sera 
présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  ranimai.  —  Ce 
juge  nommera  immédiatement,  suivant  Pexigence  des  cas,  un  ou 
trois  experts,  qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref  délai. 

=  Dans  tons  les  cas.  C'est-à-dire  dans  le  cas  de  l'art.  4  comme  dans 
tous  les  autres  cas.  «  Nous  avons  cru,  a  dit  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  l'expertise  utile  dans  tous  les  cas,  que  l'animal  sou  conduit  ou 
non  hors  du  lieu  où  il  a  été  vendu.  Une  action  est  intentée  en  justice  : 
d'abord  il  y  a  le  délai  de  l'assignation,  puis  le  délai  de  l'estimation.  11 
arrivera  souvent  que  l'affaire  ne  viendra  à  l'audience  que  quatre  ou  cinq 
mois  après  la  vente.  C'est  un  très-grave  inconvénient  :  vainement  vous 
auriez  les  délais  de  garantie,  si  l'expertise  n'a  lieu  que  bien  longtemps 
après  ces  mêmes  délais.  Le  projet  de  loi  a  eu  le  but  de  faire  établir 
l'état  de  l'animal  aussitôt  que  le  vice  se  manifeste,  et  dans  le  délai  de  la 
garantie.  11  faut  nommer  immédiatement  l'expert;  il  faut  qu'il  dresse 
procès-verbal,  que  cette  pièce  reste  au  procès  pour  être  livrée  plus  tard 
à  l'appréciation  des  magistrats.  Vous  sentez  que  cette  sage  mesure  doil 
s'étendre  à  tous  les  cas,  et  qu'au  lieu  de  se  servir  des  expressions  res- 
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l'intenter  dans  ce  cas  commence-t-il  à  courir  non  du  jour  de 
la  vente,  mais  seulement  du  jour  de  la  découverte  de  l'erreur, 
c'est-à-dire  du  vice  caché  qui  donne  lieu  à  l'action  rédhibi- 
toire?  —  2e  Question.  Le  délai  pour  intenter  cette  action 
n'étant  pas  fixé  par  une  disposition  précise  de  la  loi,  est -il 
laissé  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux,  et  spéciale- 
ment l'action  a-t-elle  pu  être  valablement  intentée  plusieurs 
années  après  la  découverte  du  vice  caché?  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  les  dispositions 
générales  de  l'art.  1641  Code  Nap.  relativement  à  l'action  en 
garantie  pour  vices  rédhibitoires  s'appliquent  aussi  bien  aux 
immeubles  qu'aux  choses  mobilières  ;  attendu  que ,  si  l'ar- 
ticle 1648  exige  que  cette  action  soit  intentée  dans  un  bref 
délai,  suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires  et  l'usage  du 
lieu  où  la  vente  a  été  faite,  lorsque  ce  délai  n'est  pas  fixé  par 
une  disposition  précise  de  la  loi ,  il  est  laissé  à  l'appréciation 
souveraine  des  tribunaux  ;  attendu  que  la  règle  générale ,  en 

trictives  de  la  commission,  il  convient  d'employer  des  expressions  plus 
générales.  »  —  Question.  Si  la  maladie  dont  meurt  un  animal  est  con- 
tagieuse, la  nécessité  de  constater  la  nature  du  mal  fer  a-t-elle  suspendre 
l'exécution  des  règlements  de  police  qui  veulent  que,  dans  ce  cas,  l'animal 
mort  soit  en/oui  le  plus promptement  possible?  INon.  «  Il  est  bien  entendu, 
a  dit  le  ministre  du  commerce  dans  la  discussion,  que  cet  article  ne  peut 
faire  obstacle  à  l'exécution  des  règlements  de  police;  le  premier  besoin 
est,  sans  contredit,  celui  de  la  salubrité  publique.  Par  conséquent, 
toutes  les  fois  qu'un  animal  devra  être  enfoui  parce  qu'il  a  été  atteint 
d'une  de  ces  maladies ,  il  faudra  nécessairement  que  les  règlements  de 
police  s'exécutent;  l'action  sera  ensuite  intentée  sur  la  connaissance 
de  ce  fait.  »  Voyez  quant  aux  preuves  à  invoquer  dans  ce  cas,  nos  ob- 
servations sur  l'article  7. 

Un  ou  trois  experts.  Cette  disposition,  qui  permet  au  juge  de  paix  de 
nommer  un  seul  expert,  est  une  exception  au  principe  posé  par  l'ar- 
ticle 303  du  Code  de  procédure,  qui  n'autorise  la  nomination  d'un  seul 
expert,  au  lieu  de  trois,  qu'autant  que  les  parties  y  ont  consenti  ;  cette 
exception  a  été  commandée  par  la  difficulté  où  l'on  peut  être  de  trou- 
ver promptement  trois  experts  ;  mais  comme  le  tribunal  saisi  de  l'action 
en  garantie  s'en  rapportera  le  plus  souvent  à  l'expertise  provoquée  par 
le  juge  de  paix,  il  est  désirable  qu'elle  soi»  faite  autant  que  possible  par 
trois  experts.  On  observera,  au  reste,  toutes  les  formalités  prescrites  au 
titre  des  Enquêtes  dans  le  Codedeproc.  (art.  302  et  suiv  ).  —  Question. 
Aux  termes  de  l'article  319  du  Code  de  procédure ,  la  minute  du  rapport 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  aura  ordonné  l'expertise,  est-ce, 
par  suite,  au  greffe  de  la  justice  de  paix  que  doit  être  déposée  la  minute 
dû  rapport  dans  la  matière  dont  il  s'agit  ici?  La  négative  résulte  de  la 
discussion  de  notre  article  à  la  chambre  des  députés.  La  minute  de  ce 
procès-verbal  est  remise  à  la  partie  qui  la  requise,  parce  que  le  pro-  <; 
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matière  d'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions, 
aux  termes  de  l'article  1304,  est  que  cette  action  dure  dix 
ans,  lorsqu'elle  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par 
une  loi  particulière,  et  que  ce  temps  ne  court,  dans  le  cas 
d'erreur,  que  du  jour  où  elle  a  été  découverte;  attendu  que 
le  cas  prévu  par  l'art.  \  644  doit  être  assimilé  à  l'erreur  où  a 
été  l'acquéreur  par  rapport  aux  vices  cachés  de  la  chose 
vendue,  et  qu'ainsi  ce  n'est  pas  du  jour  de  la  vente  que 
l'action  court  pour  la  restitution  du  prix,  mais  du  jour  seu- 
lement de  la  révélation  des  vices  cachés  ;  attendu  qu'en  dé- 
cidant, d'après  ces  principes,  que  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  le  jour  où  les  vices  cachés  de  la  maison  litigieuse  se 
sont  manifestés  jusqu'à  celui  des  demandes  ne  dépassait 
point  la  limite  du  bref  délai  imparti  par  la  loi,  la  cour  im- 
périale d'Alger,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  en  a  fait  une  juste 
application;  rejette,  »  etc.  (Arrêts  des  46  novembre  4853, 
ch.  req.  Sir.  53,  I,  673,  et  54,  I,  476.) 

cès-verbal  est  un  acte  conservatoire,  et  qu'on  ne  sait  pas  d'ailleurs  où 
Je  procès  sera  porté.  On  a  aussi  reconnu  dans  la  discussion  que  rien  de 
l'expertise  ne  doit  être  notifie  à  la  partie  poursuivie  que  quand  elle 
recevra  assignation  en  nullité  de  la  vente  ou  de  l'échange.  La  cour  de 
cassation  a  jugé  que,  dans  le  cas  où  une  première  expertise  est  annulée 
pour  vice  de  forme,  les  juges  peuvent  en  ordonner  une  nouvelle,  bien 
que  ces  délais  se  trouvent  alors  écoulés.  Il  suffit  que  la  nomination  de 
l'expert  ait  été  provoquée  et  l'action  intentée  dans  les  neuf  jours  de  la 
livraison.  (Arrêt  du  20  juillet  1843,  ch.  req.  Sir.,  43,  I,  802.) 

6.  La  demande  sera  dispensée  du  pi/éliminaire  de  conciliation, 
et  l'affaire  instruite  et  jugée  comme  matière  sommaire. 

=  Comme  matière  sommaire.   Parce   qu'elles   requièrent  célérité. 
.  «  Les  matières  sommaires  seront  jugées  à  l'audience,  après  les  délais 
de  la  citation  échus,  sur  un  simple  acte,  sans  autres  procédures  ni  for- 
malités. »  (Art.  405  C»  de  proc.) 

7.  Si,  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par  l'article  3,  l'animal 
vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  la  garantie,  à  moins 
que  l'acheteur  ne  prouve  que  la  perte  de  l'animal  provient  de  l'une 
des  maladies  spécifiées  dans  V article  l«r, 

=  De  l'une  des  maladies  spécifiées  dans  l'article  Ier.  Par  cette  dispo- 
sition, le  législateur  a  voulu  prévenir  h  s  procès  en  écartant  toute  ré- 
clamation relativement  à  des  défauts  qu'il  n'a  pas  expressément  qualifiés 
lui-même  de  vices  rédhibitoires.  —  Question.  Comment  procédera- t-on 
si,  la  maladie  étant  contagieuse ,  il  a  fallu,  aux  termes  des  règlements, 
enfouir  sur-lechamp  l'animal  mort?  11  est  clair  que,  dans  ce  cas,  l'ache- 
teur pourra  invoquer  le  procès-verbal  d'enfouissement  ou  toute  autre 
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Suivant  la  nature.  Ainsi,  avant  la  loi  du  20  mai  1838, 
le  délai  de  l'action  rédhibitoire  variait  suivant  les  diffén 
pays  et  suivant  la  nature  des  choses  vendues  et  des 
qu'on  leur  reprochait.  A  Paris,  par  exemple,  elle  n'était  plus 
reçue  pour  les  vices  ou  maladies  des  chevaux  et  des  vaches 
après  quarante  jours  depuis  la  tradition.  D'après  la  coutume 
du  Bourbonnais,  on  n'avait  que  huit  jours.  C'est  cette  incer- 
titude dans  la  nature  des  vices  pour  lesquels  l'action  pouvait 
être  ouverte,  ainsi  que  dans  la  fixation  des  délais,  que  la  loi 
nouvelle  a  voulu  faire  cesser,  en  substituant,  sur  ces  deux 
points,  des  règles  fixes  à  l'arbitraire  dont  les  tribunaux 
étaient  pour  ainsi  dire  investis.  —  Question.  Est-ce  dans 
le  délai  de  trente  jours  fixé  par  l'article  3  de  la  loi  du 
20  mai  4838  que  doit  être  intentée,  à  peine  de  nullité,  l'action 
pour  un  vice  autre  que  ceux  énumérés  dans  cette  loi,  mais 
prévu  par  une  convention  particulière?  Le  tribunal  de  Caen 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'article  4  648  s'en  était 
référé  aux  usages  locaux  pour  les  délais  de  l'action  rédhibi- 
toire, mais  que  la  loi  du  20  mai  1838  a  créé  sur  ce  point 

preuve  tendant  à  établir  que  la  maladie  dont  l'animal  est  mort  était 
une  de  celles  spécifiées  dans  l'art.  1er  ;  car  si  la  maladie,  quoique  con- 
tagieuse, n'était  pas  une  de  celles  dont  parle  cet  article,  il  pourrait  bien 
arriver  que  le  ministère  public  eût  une  action  à  intenter  en  police 
correctionnelle  pour  vente  d'animaux  atteints  de  maladie  contagieuse; 
mais  il  n'y  aurait  aucune  action  rédliibitoire  à  intenter.  —  Question. 
Lorsque  la  maladie  contagieuse  n'était  pas  du  nombre  de  celles  qu'énu- 
mère  l'art  1er,  l'acheteur  aurait-il  du  moins  une  action  en  dommages-inté- 
rêts, si  aucunes  manœuvres  frauduleuses  n'avaient  été  pratiquées  par  le 
vendeur  pour  engager  l'acquéreur  à  acheter?  Le  rapporteur,  dans  la 
discussion  à  la  chambre  des  députés,  a  émis  cette  opinion;  mais  elle 
paraît  inconciliable  avec  l'intention  du  législateur,  qui,  pour  prévenir, 
comme  nous  l'avons  dit,  les  contestations,  n'a  pas  admis  la  preuve 
d'autres  \ices  que  ceux  qu'il  a  qualifiés  lui-même  de  rédhibitoires  dans 
l'article  1er.  La  cour  de  Bourges  a  consacré  cette  dernière  opinion  par 
arrêt  du  11  janvier  184*2.  (Sirey,  43  ,  11,  1.) — Question.  Les  anciens 
règlements  et  ordonnances  qui  déclarent  les  marchands  forains  tenant  les 
marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux  responsables  envers  les  bouchers  de  Pa- 
ris de  la  mort  des  bœufs  par  eux  vendus,  arrivée  dans  les  neuf  jours  de 
la  vente,  par  toutes  sortes  de  maladies,  ont-ils  été  abrogés  par  la  loi  du 
20  mai  1838?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu 
que  l'arrêt  de  règlement  rendu  par  le  parlement  de  Paris,  le  4  septem- 
bre 1673,  renouvelé  par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  13  juillet  1699, 
et  confirmé  par  une  ordonnance  du  roi  du  1er  juin  1782,  constitue  un 
règlement  spécial  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  qui  approvi- 
sionnent la  ville  de  Paris,  régie,  à  plusieurs  égards,  par  des  règlements 
exceptionnels;   attendu   qu'en  consultant  soit  les  termes,  soit  l'esprit 
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une  législation  uniforme  quant  aux  vices  en  eux-mêmes  et 
aux  délais  de  l'action,  complétant  ainsi  l'art.  4  648  et  ses 
dispositions  générales;  que,  dès  lors,  les  actions  pour  rédhi- 
bitions conventionnelles  doivent  être  intpntées  dans  les  délais 
prescrits  par  cet  article,  suivant  leur  na  ure;  attendu  que  le 
plus  long  délai  est  de  trente  jours,  qi  e  action  a  été  intentée 
seulement  quarante-deux  jours  après  la  vente  et  la  livraison; 
qu'ainsi  elle  est  tardive,  »  etc.  (Jugement  du  5  juin  1848. 
Sir..  48,  II,  544.;  —  Qctestiov.  Faut-il,  indépendamment 
de  la  constatation  du  vice  rédhibitoire,  intenter  l'action  récur- 
soire  contre  le  premier  vendeur  dans  le  même  délai  que 
Vaction  principale?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative 
avant  la  loi  du  20  mai  :  «  Vu  l'article  1648  du  Code  civil  et 
l'arrêt  du  30  janvier  1728;  attendu  que  le  légis'ateur  a 
voulu,  dans  l'intérêt  du  commerce,  que  l'action  résultant 
des  vices  rédhibitoires  fût  intentée  par  l'acquéreur  dans  un 
bref  délai;  que  la  loi  se  règle  d'après  la  nature  des  vices 
rédhibitoires  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite;  qu'en 
Normandie  ce  délai  était  de  trente  jours,  aux  ternies  d'un 

des  dispositions  législatives  précitées,  on  demeure  convaincu  qu'elles 
n'ont  point  eu  pour  but  essentiel  de  déterminer,  au  point  de  vue  du 
droit  civil,  des  vices  rcdhibiioires  en  matière  de  vente  d'animaux,  vices 
que  l'ancienne  législation,  comme  le  Code  civil  lui-même  avant  la  loi 
du  2b  mai  1838,  abandonnait  à  l'usage  des  lieux;  qu'en  effet,  lesdites 
dispositions,  outre  qu'elles  ne  s'appliquent  qu'à  une  espèce  d'animaux 
et  à  deux  marches,  manifestement  dans  le  rapport  qu'ils  ont  avec  la 
ville  de  Paris,  ne  sauraient  s'expliquer  par  es  principes  relatifs  à  l'ac- 
tion rédhibitoire;  que  la  responsabilité  à  laquelle  elles  soumettent  les 
marchands  de  bouts  envers  les  boucliers,  pendant  un  délai  fi\e,  a  lieu 
pour  toute  espèce  de  maladies,  en  cas  de  mort  des  animaux  seulement, 
et  à  la  charge  de  certaines  mesures  prescrites  aux  bouchers,  r-  lative- 
rneni  à  la  conduite  à  Paris  et  à  la  nourriture  des  bœufs;  qu'à  ce  ca- 
ractère il  faut  reconnaître  un  règlement  exceptionnel  déterminé  par 
des  considérations  particulières  à  la  ville  de  Paris,  fon  lé  sur  des  motifs 
de  police  et  de  salubrité  publique,  et  que  n'a  point  abroge  la  loi  du 
26  mai  1X38,  qui,  en  réglant  sous  un  point  dé  vue  général  les  cas  et  les 
délais  de  l'art  on  rédhibitoire,  en  matière  de  vente  d'animaux,  n'a 
voulu  qu'établir,  dans  celte  partie  de  la  législation  ri  v  île  ,  une  dési- 
rable uniformité;  rejette,  »  etc.  (Arrêi  du  19 janvier  1841,  ch.  req  Sir 
rey,  41,1,  242.) 

8.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  résultant  d^  la  morve 
et  du  farrin  pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée 
Tour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve,  que  l'animal  depuis  la  livrai- 
son, a  été  mis  ea  contact  avec  des  animaux  atteints  de  ces 
maladies, 
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arrêt  du  30  janvier  1728  ;  que  la  loi  ne  distinguant  pas  entre 
Faction  principale  et  récursoire,  Tune  comme  l'autre  doivent 
être  dirigées  contre  le  premier  vendeur  dans  le  délai 
par  la  coutume,  l'usage  du  lieu  de  la  vente  ou  les  règlements 
intervenus  à  ce  sujet;  que,  dans  l'espèce,  si  le  vice  a  étrf 
constaté  à  l'occasion  d'une  vente  faite  en  Normandie  avant 
l'expiration  de  trente  jours,  l'action  récursoire  en  résultant 
n'a  été  exercée  contre  le  premier  vendeur  qu'après  l'expi- 
ration de  ce  délai;  que ,  dès  lors,  elle  ne  l'a  pas  été  en  temps 
utile;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  i8  mars  1833,  ch.  civ.  Sir.,  33, 
I,  277.)  —  Ces  principes* son,  évidemment  applicables  sous 
l'empire  de  la  nouvelle  loi. 

L'usage  du  lieu.  Cette  disposition  est  aujourd'hui  remplacée, 
comme  nous  venons  de  le  remarquer,  par  les  règles  fixes  que 
consacre  la  nouvelle  loi.  Au  reste,  la  cour  de  cassation  avait, 
avant  1838,  posé  sur  la  permanence  des  usages  des  principes 
qui  n'ont  pas  cessé  d'être  vrais  en  général  :  «  Attendu  que 
les  usages  sont  dans  une  autre  catégorie  que  les  lois  ;  qu'ils 
sont  permanents  de  leur  nature,  parce  qu'ils  sont  l'expression 
des  intérêts  et  besoins  locaux.  »  (Arrêt  du  13  déc.  1832,  ch. 
req.  Sir.,  33,  I,  498.) 

1649.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  au 
torité  de  justice. 

=  Dans  ces  ventes ,  ce  n'est  pas  le  propriétaire  qui  vend  m 
c'est  la  justice  qui  tient  lieu  de  vendeur  :  on  ne  peut  don<i 
avoir  #un  recours  en  garantie  contre  le  propriétaire. 

CHAPITRE  V. 

Des  Obligations  de  V Acheteur. 

1650.  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  d«  I 
payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. 

=r  La  principale  obligation.  Outre  cette  obligation  prini 
pale ,  l'acquéreur  en  contracte  d'autres  qui  ne  sont  qu'ac» 
soires  :  celles  d'enlever  la  chose  vendue ,  de  payer  les  frais 
loyaux  coûts  du  contrat,  de  rembourser  au  vendeur  les  dé  i 
penses  qu'il  aura  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  etc  1  ! 
—  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  les  hypothèques  grevai  « 
un  immeuble  saisi  sont  converties,  par  l'effet  de  l'adjudici 
tion,  en  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  tel  quil  est  fixé  pa  i 
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cette  adjudication,  et  que,  par  suite,  elles  ne  détendent  pas 
à  la  surélévation  du  prix  qui  serait  résultée  d'une  revente  ul- 
térieure du  même  immeuble  poursuivie  sur  l'adjudicataire. 
(Arrêt  du  4  juin  1850,  ch.  civ.  Sir.,  50, 1,  737.)  Nous  avons 
cité  sous  l'art.  4  24  8  des  arrêts  de  la  cour  deLimogesdes  4  4  mars 
et  28  juillet  4  848  qui  jugent  que,  dans  le  cas  d'adjudication  en 
un  seul  bloc  et  pour  un  prix  unique  d'immeubles  vendus  en  jus- 
tice, cette  adjudication  et  l'obligation  d'en  payer  le  prix  sont 
indivisibles,  en  sorte  que,  s'il  y  a  plusieurs  adjudicataires, 
chacun  d'eux  peut  être  contraint  par  les  créanciers  inscrits  à 
payer  la  totalité  du  prix  d'adjudication.  Mais  cette  indivisibilité 
n'a  pas  été  reconnue  dans  l'espèce  des  questions  suivantes.  — 
lre  Question.  La  vente  d'un  immeuble  faite  à  deux  acquéreurs 
par  le  même  acte,  et  sans  détermination  de  la  part  de  chacun 
d'eux,  est-elle  réputée  faite  à  chacun  pour  moitié,  de  telle 
sorte  que  chacun  d'eux  soit  personnellement  libéré  en  payant  la 
moitié  du  prix?  —  1te  Question.  Si,  dans  ce  cas,  le  vendeur 
s'est  réservé  contre  chacun  des  acquéreurs  une  action  hypothé- 
caire pour  la  totalité  du  prix,  la  prescription  de  cette  action  esU 
die  interrompue  non  par  un  simple  commandement  de  payer, 
mais  seulement  par  une  sommation  de  payer  ou  délaisser,  en 
conformité  de  Vart.  4269  C.  Nap.?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  les  obligations  se  divisent  entre 
3eux  qui  les  contractent,  à  moins  que  la  chose,  ou  le  fait  qui 
3n  est  l'objet ,  ne  soit  indivisible  par  sa  nature  ou  d'après  la 
convention  des  parties,  et  les  rapports  sous  lesquels  elles 
'ont  envisagée  ;  attendu  que,  lorsqu'une  chose  divisible  par 
>a  nature  est  vendue  à  deux  personnes ,  sans  expression  de 
a  part  acquise  par  chacune  d'elles ,  chacune  est  censée  en 
icquérir  une  moitié ,  et  ne  devoir  aussi  que  la  moitié  du  prix, 
\  moins  qu'il  ne  soit  dit  que  le  prix  est  dû  indivisément  et  que 
es  acquéreurs  en  seront  solidairement  tenus  ;  attendu  que , 
)ar  acte  sous  signature  privée  du  22  décembre  4  845,  déposé 
e  25  janv.  4  84  6  dans  les  minutes  de  Me  Grand,  notaire  à 
Bordeaux,  enregistré,  Pierre  de  "Marin  vendit  à  Jacques  Roy 
>t  Jean  Romat ,  représentés  l'un  et  l'autre  par  Grand ,  leur 
nandataire ,  le  cinquième  lui  appartenant  dans  le  domaine  de 
Taste ,  indivis  entre  lui  et  ses  quatre  frères  et  sœurs,  pour  la 
iomme  de  9,200  fr.,  sur  laquelle  4 ,200  fr.  furent  payés  comp- 
ant;  attendu  que  la  chose  vendue  était  indivisible;  que  le 
>rix  l'était  également;  que  chacun  des  acquéreurs  est  pré- 
umé  n'avoir" acquis  que  pour  la  moitié,  et  ne  doit  person- 
îellement,  en  l'absence  de  toute  stipulation  de  solidarité,  que 
a  moitié  du  prix;  qu'il  importe  peu  qu'ils  soient  représentés 
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dans  l'acte  par  le  même  mandataire,  puisqu'il  agit  pour  cha- 
cun d'eux  individuellement;  attendu  que,  loin  qu'il  ait  été 
dans  l'intention  des  parties  que  le  prix  fut  dû  par  les  acqué- 
reurs indivisément,  on  voit,  au  contraire,  par  les  actes  subsé- 
quents, qu'ils  n'en  étaient  tenus  chacun  que  pour  moitié  ;  que, 
par  acte  reçu  par  Me  Grand  le  4  4  févr.  484  6,  les  quatre  hé- 
ritiers de  Pierre  de  Marin  vendirent  aux  mêmes  conditions 
que  celui-ci,  selon  l'engagement  qu'il  avait  pris  en  se  por- 
tant fort  pour  eux.  à  Romat  et  à  R  y,  les  quatre  cinquièmes 
qui  leur  appartenaient  dans  le  même  domaine;  que,  par  ce 
même  acte,  les  vendeurs  donnaient  quittance  à  Pierre  Romat 
de  la  somme  de  48,400  fr.  pour  sa  moitié  du  prix;  que  le 
21  sept.  4847,  devant  le  même  notaire,  les  cinq  frères  et . 
sœurs  de  Marin  vinrent  à  rè^lem^nt  avec  les  acquéreurs; 
que,  dans  cet  acte,  on  considère  les  deux  ventes  des  22  dé- 
cembre 4  84  5  et  4  4  févr.  1816  comme  ne  faisant  qu'une,  et 
on  procède  comme  si  le  domaine  de  Taste  avait  été  vendu  si- 
multanément et  pour  le  prix  total  de  46,000  fr.;  que  les  cinq 
cohéritiers  donnent  ensuite  quittance  à  Romat  de  23,000  fr. 
formant  la  motié  du  prix,  et  a  Roy  de  785  fr.;  qu'ainsi ,  et 
par  cet  acte  comme  par  le  précédent,  le  prix  est  divisé  par 
moitié  entre  les  deux  acquéreurs;  attendu  que  Romat  ayant 
intégralement  payé  la  moitié  du  prix,  est  personnellement  li- 
béré; que  seulement  les  vendeurs  s'étant  réservé,  pour  le 
prix  total,  leurs  droits  et  privilèges  sur  rentier  domaine,  il 
est  tenu  hypothécairement,  sur  la  part  qui  lui  a  été  attribuée, 
de  la  dette  personnelle  de  son  coacquéreur;  attendu  que  le 
commandement  du  8  juin  1825  n'ayant  été  signifié  qu'à  la  re- 
quête des  quatre  frères  et  sœurs  de  Pierre  de  Marin ,  n'a  pu 
conserver  les  droits  de  ce  dernier;  que  Romat,  n'éiantpas  per- 
sonnellement obligé  de  la  dette  de  Roy,  ne  peut  l'être  qu'hypo- 
thécairement, et  comme  le  serait  un  tiers  détenteur;  tellement 
quesi  l'immeuble  passait  en  d'autres  mains  le  créancier  n'aurait 
plus  aucune  action  à  exercer  contre  lui .  et  devrait  s'a<iresser  au 
nouvel  acquéreur;  que  la  distinction  entre  l'action  personnelleet 
l'action  hypothécaire,  et  le  mode  d'exercicede  l'une  etde  l'autre, 
est  neti ement  tracée  dans  l'art.  24  69  Code  civ.  ;  que  ce  n'est  que 
le  34  oct.  4  850,  plus  de  trente  ans  après  le  contrat  de  vente 
du  22  décembre  4  815  et  le  règlement  du  21  sept.  1817,  que 
l'intimé  a  fait  aux  appelants  représentants  de  Jean  Romat  la 
sommation  voulue  par  cet  article,  et  qu'alors  l'action  hypo- 
thécaire était  éteinte  par  la  prescription;  déclare  l'action  de 
Pierre  de  Marin  éteinte  par  la  prescription;  annule  en  con- 
séquence le  commandement  suivi  de  sommation  à  eux  adresse 
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le  34  octobre  4  850;  ordonne  la  radiation  de  l'inscription  prise 
à  leur  préjudice  au  profit  de  l'intimé ,  »  etc.  (Arrêt  du  44  mars 
4852.  Sir.,  52,  II,  445.) 

1651-  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la 
vente,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où 
doit  se  faire  la  délivrance. 

=  Au  lieu.  Il  a  été  décidé  que,  si  la  vente  est  faite  à  terme, 
cet  article  n'est  plus  applicable;  il  faut  revenir  à  l'art.  4247  : 
ainsi  le  payement  doit  se  faire  au  domicile  du  débiteur.  L'ar- 
ticle 4651  ne  s'applique  qu'au  cas  d'une  vente  au  comptant, 
parce  que  les  parties,  dans  cette  vente,  sont  présumées  avoir 
entendu  que  le  payement  se  ferait  en  même  temps  que  la  dé- 
livrance, et,  par  conséquent,  au  même  lieu;  ce  qui  n'existe 
pas  dans  une  vente  à  terme.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
24  juin  4843,  ch.  civ.  Sir.,  43,  I,  353.) 

1652.  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente 
jusqu'au  payement  du  capital,  dans  les  trois  cas  sui- 
vants :  —  S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente;  —  Si 
la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  re- 
venus ;  —  Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer.  —  Dans 
ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  som- 
mation. 

=  Produit  des  fruits,  etc.  S'il  s'agit,  par  exemple,  d'une 
terre ,  d'une  maison,  d'un  troupeau ,  etc.  Mais  si  la  vente  est 
d'une  bibliothèque,  d'une  tapissserie,  ou  autres  choses  qui 
ne  produisent  pas  de  fruits,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  dans 
le  cas  où  il  en  a  été  stipulé,  sinon  à  partir  du  jour  de  la  som- 
mation. —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  si  des  billets  à 
ordre  ont  été  donnés  en  payement  d'un  prix  de  vente,  ces 
billets,  à  défaut  de  stipulation  expresse,  ne  portent  pas  d'in- 
téiêts.  Bien  que  ces  billets  n'emportent  pas  novation,  il  n'y 
a  pas  lieu  cependant  à  l'application  de  l'article  4652  :  «  At- 
tendu, porto  l'arrêt,  que  sans  doute  il  n'y  a  pas  eu  novation 
dans  la  rature  de  la  créance  de  la  dame  Delquïé,  en  ce  sens 
que  lobiigrition  d'Henault  n'en  a  pas  moins  subsisté  comme 
contractée  à  l'occasion  de  la  vente  d'une  part  du  fonds  de 
co  nmerce;  mais  que  les  effets  et  l'étendue  de  la  créance  ont 
dû  èire  réglés  par  la  convention  même;  que  la  convention 
ayant  eu  pour  effet  de  déterminer  que  la  somme  due  serait 
réglée  en  billets,  et  ces  billets  n'ayant  pas  été  stipulés  pro* 
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ductifs  d'intérêt,  l'arrêt  attaqué  a  pu  décider,  sans  violer 
aucune  loi,  que  les  intérêts  n'ont  pas  couru  de  plein  droit  et 
ne  pouvaient  courir  que  du  jour  de  la  demande  de  la  veuve  Del- 
quié ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  29  nov.  1 852,  ch.  civ.  Dali. ,  ann. 
4852, 1,  326.)  —  Question.  L'adjudicataire  par  voie  de  sur- 
enchère  n'est-il  obligé  de  payer  les  intérêts  du  prix  de  son  adju- 
dication que  du  jour  où  il  perçoit  les  fruits,  c'est-à-dire  du  jour 
de  son  adjudication,  et  non  à  partir  de  la  date  du  contrat  pri- 
mitif? La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant 
que,  d'après  les  principes  du  droit  commun,  l'acquéreur  d'un 
immeuble  ne  doit  les  intérêts  du  prix  que  du  jour  où  il  entre 
en  jouissance  et  où  il  a  le  droit  de  percevoir  les  fruits  ;  qu'il 
n'est  dérogé  à  ces  principes  ni  par  les  dispositions  des  art.  21 85 
et  2188  du  Code  civil,  ni  par  l'art.  838  du  Code  de  proc,  pour 
les  adjudications  qui  ont  lieu  par  suite  de  surenchère  ;  qu'ainsi, 
à  moins  de  stipulation  contraire,  l'adjudicataire  ne  doit,  dans 
ce  cas,  comme  dans  les  ventes  ordinaires,  les  intérêts  du  prix 
que  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance;  considérant  qu'au- 
cune clause  du  cahier  des  charges  n'a  fixé  l'entrée  en  jouis- 
sance de  l'adjudicataire  et  le  point  de  départ  des  intérêts; 
que,  dès  lors,  les  parties  sont  régies  par  le  droit  commun, 
et  que  le  marquis  de  Tauloy,  adjudicataire,  n'a  eu  le  droit  de  ] 
percevoir  les  fruits  et  par  suite,  n'est  passible  des  intérêts  qu'à  ' 
compter  de  l'adjudication  prononcée  à  son  profit;  que  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  l'ont  condamné  à  payer  les  inté- 
rêts à  compter  de  la  vente  faite  à  Laine;  infirme,  »  etc.  (Ar- 
rêt du  3  août  1844.  Sir.,  45,  II,  563.)  La  même  cour  a  jugé 
le  contraire;  mais  par  interprétation  des  clauses  du  cahier  des 
charges  :  «  Attendu  que  la  dame  veuve  Lecomte  s'est  rendue 
adjudicataire  de  la  maison  dont  le  prix  est  en  distribution , 
suivant  jugement  de  l'audience  des  saisies  immobilières  de  ce 
tribunal ,  en  date  du  29  août  1 850 ,  par  suite  d'une  suren- 
chère du  dixième  sur  le  prix  moyennant  lequel  ladite  maison  \ 
avait  été  adjugée  à  l'audience  des  criées  du  6  mars  précédent  J 
à  la  dame  Garcier,  femme  Viardot;  attendu  qu'en  cas  de  j 
vente  sur  surenchère,  l'art.  2187  Code  civil  prescrit  que 
cette  vente  aura  lieu  suivant  les  formes  établies  pour  les  ex- 
propriations forcées;  que,  suivant  l'art.  690  Code  proc.  civile,  i 
ie  poursuivant  une  vente  par  suite  de  saisie  immobilière  dé-  I 
pose  au  greffe  un  cahier  des  charges  contenant,  entre  autres,  i 
la  désignation  de  l'immeuble,  les  conditions  de  la  vente  et  1 
une  mise  à  prix  de  la  part  du  poursuivant;  attendu  qu'en  cas  i 
de  surenchère  sur  aliénation  volontaire ,  l'art.  837  du  même  i 
Code  dispose  que ,  dans  le  délai  prescrit ,  l'acte  d'aliénation  J 
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est  déposé  au  greffe  et  tient  lieu  de  minute  d'enchère ,  et  que 
le  prix  porté  dans  l'acte  et  le  montant  de  la  surenchère  tien- 
nent lieu  d'enchère;  attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
de  ces  articles  que  c'est  dans  le  premier  acte  d'aliénation  qu'il 
faut  chercher  les  conditions  de  la  vente  ;  que,  suivant  l'art.  3 
du  cahier  des-  charges  sur  lequel  est  intervenue  l'adjudication 
au  profit  de  la  dame  Viardot ,  l'adjudicataire  devait  entrer  en 
jouissance  pour  la  perception  des  loyers ,  à  partir  du  premier 
jour  du  terme  qui  suivait  l'adjudication  ;  que,  suivant  l'art.  4, 
l'adjudicataire  devait  payer  les  intérêts  de  son  prix  à  compter 
delà  même  époque;  que,  suivant  l'art.  1er,  il  ne  pouvait  pré- 
tendre à  aucune  diminution  du  prix  ni  indemnité  contre  les 
vendeurs  pour  réparations ,  curage  de  puits ,  puisarts  ou  de 
fosses  d'aisances;  attendu  que,  suivant  l'art.  5,  l'adjudica- 
taire devait  tenir  compte  en  sus  et  sans  diminution  de  son 
prix  aux  différents  locataires  des  loyers  par  eux  payés  d'a- 
vance et  déclarés  au  cahier  des  charges  ;  et  par  le  même  ar- 
ticle ,  il  a  été  déclaré  que  le  sieur  Lejeune,  un  des  locataires, 
avait  payé  au  vendeur  375  fr.  imputés  sur  les  derniers  six 
mois  de  sa  jouissance;  attendu  qu'il  résnîte  de  ces  stipulations 
que  la  veuve  Lecomte  est  entrée  en  jouissance  pour  la  percep- 
tion des  fruits  à  compter  du  1er  avr.  1850,  premier  jour  du 
terme  qui  a  suivi  l'adjudication  au  profit  de  la  dame  Viardot, 
et  qu'elle  doit  les  intérêts  de  son  prix  à  compter  du  même  jour  ; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  le  règlement  provisoire  a  em- 
ployé et  distribué  les  intérêts  de  son  prix  à  compter  dudit  jour 
1eravr.  1850.»  (Arrêt  du  1erjuillet  1852.  Sir.,  52,  II,  350.)— La 
cour  d'Angers  a  jugé  qu'une  commune  qui  s'est  rendue  ac- 
quéreur d'un  immeuble  doit  les  intérêts  de  son  prix  non  du 
jour  de  l'adhésion  du  conseil  municipal  au  projet  d'acquisi- 
tion, mais  du  jour  où  cette  acquisition  est  devenue  définitive 
par  l'accomplissement  des  formalités  légales.  (Arrêt  du  20  mai 
1848.  Sir.,  48,  II,  369.)  —  Nous  avons  vu  sous  l'art.  1 560  que 
l'acquéreur  d'un  immeuble  dotal  qui  n'a  pu  ignorer  la  con- 
dition de  remploi  sous  laquelle  l'aliénation  était  autorisée  par 
le  contrat  des  époux  vendeurs,  est  tenu  vis-à-vis  de  la 
femme  à  la  restitution  des  fruits  du  jour  où  elle  a  pu  agir 
en  nullité  de  la  vente  pour  défaut  de  remplacement ,  et  spé- 
cialement du  jour  de  sa  demande  en  séparation  accueillie  par 
le  tribunal  ;  la  cour  de  Caen  a  appliqué  ce  principe  même  dans 
une  espèce  où,  par  suite  d'une  tardive  mais  cependant  valable 
exécution  de  la  condition  de  remploi ,  la  vente  était  devenue 
inattaquable.  (Arrêt  du  30  avril  1849.  Dalloz.  ann.  1852, 
II,  193.) 
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1653-  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé  par  une  action,  soit  hypothé- 
caire, soit  en  revendication,  il  peut  suspendre  le  paye- 
ment du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le 
trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution,  ou  à 
moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble, 
V acheteur  payera. 

=  On  a  juste  sujet  de  craindre.  —  Question.  Dps  inscrip- 
tions hypothécaires  sur  l'immeuble  vendu  sont-elles  une  juste 
crainte  de  trouble?  La  cour  de  Riom  a  consacré  l'affirmative  : 
a  Attendu  que,  d'après  l'art.  1653  du  Code  civil,  l'acquéreur 
qui  a  de  justes  craintes  d'être  troublé  doit  garder  en  ses 
mains  le  prix  de  son  acquisition  lorsqu'on  d*  lui  offre  pas  de 
caution;  que  les  vjngt-sept  inscriptions  qui  frappent  l'im- 
meuble vendu  sont  un  juste  sujet  de  crainte;  mais  que  le 
principe  doit  être  restreint  au  prix  principal  et  ne  peut  être 
étendu  aux  intérêts,  qui  restent  toujours  la  propriété  du  ven- 
deur lorsqu'ils  n'ont  pas  été  immobilisés.  »  (Arrêt  du  2  jan- 
vier 18H0.  Sirey,  33,  II,  41.)  Voyez,  en  ce  sens,  un  arrêt 
plus  explicite  encore  de  la  cour  de  cassation  en  date  du  7  mai 
48-27,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1827,  1,3*22.  —  Il  faut  en  dire  au- 
tant de  la  menace  de  l'exercice  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.  (Arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  17  mars  1ï<37.  Sirey, 
37,  II,  291  )  —  Nous  avons  cité  sous  l'art.  1557  un  arrêt  fie  la 
cour  de  Bordeaux  qui  juge  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
que  les  époux  ont  stipulé,  dans  leur  contrat  de  mariage,  alié- 
nable à  charge  de  remploi,  peut  se  refuser  au  payement  lu 
prix  jusqu'à  ce  que  .l'immeuble  acquis  en  remploi  soit  entiè- 
rement purgé  des  charges  et  hypothèques  dont  il  est  grevé. 
(Arrêt  du  1er  déc.  1847.  Sir.,  48,  II,  384.)  —  La  cour  de 
cassation  a  jugé  que  l'appréciation  des  circonstances  qui  peu- 
vent faire  accor  1er  à  l'acquéreur  un  délai  pour  payer  son  prix 
est  cor  fiée  à  la  conscience  et  aux  lumières  des  juges  du  fait, 
lesquels  peuvent  en  conséquence  décider  que  l'acquéreur  ne 
peut  refuser  ou  suspendre  le  payement  de  son  prix,  sous  pré- 
texte qu'il  est  en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
contre  le  vendeur,  à  raison  <ie  frii«sou  d'acie>  nuisibles  à  sa 
possession.  (Arrêt  du  30  juillet  1838,  ch.  civ.  Sir  ,  38,1,  816.) 

//  pput  suspendre  le  payement  du  prix.  Mais  on  a  ju^é  avec 
raison  que  les  intérêts  ne  faisant  pas  partie  du  prix  et  repré- 
senta t  les  fruits  que  l'acheteur  retire  de  l'immeuble,  ce  der- 
nier ne  pouvait  se  dispenser  de  les  payer.  11  ne  saurait  les 
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garder  sous  prétexte  qu'il  les  payera  aux  créanciers  hypothé- 
caires; car  tant  que  ces  intérêts  n'ont  pas  été  immobilisas, 
ils  appartiennent  au  vendeur.  (Arrêts  de  la  cour  de  Turin  du 
18  janvier  1811.  Sir.,  12,  II,  281,  et  de  la  cour  de  Riom  du 
2  janvier  1830,  plus  haut  cité.)  —  Question.  Lorsqu'un 
immeuble  donné  sous  la  réserve  pour  le  donateur  de  pouvoir 
l'hypothéquer  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  a  été 
mis  aux  enchères  sur  un  cahier  des  charges  révélant  cette 
réserve,  l'adjudicataire  peut-il,  à  raison  du  danger  d'éviction 
qu'il  court,  se  refuser  à  payer  son  prix  en  totalité?  La  cour 
de  cassation  a  décidé  la  négative  :  «  Attendu  qu'en  décidant 
que  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  révélait  ces  charges 
et  imposait  à  l'adjudicataire  l'obligation  d'en  supporter  les 
conséquences  emportait  une  dérogation  au  principe  posé  dans 
l'art.  1653  Code  civil,  la  cour  d'appel  a  fait  un  usage  légitime 
de  son  droit  d'interpréter  lesdites  clauses,  et  n'a  ainsi  violé 
ni  l'art.  1653  ni  les  autres  articles  du  Code  civil  invoqués  par 
le  demandeur;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  28  janv.  1852.  Dali., 
ann.  1852, 1,  290.)  —  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que,  lors- 
que le  prix  d'une  vente  a  été  versé  par  l'acquéreur  entre  les 
mains  du  notaire  pour  y  rester  déposé  jusqu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires,  et  que  le  contrat 
porte  quittance,  la  somme  ainsi  déposée  est  devenue  la  pro- 
priété du  vendeur,  et  que  par  suite  l'acquéreur  ne  peut,  alors 
même  qu'il  se  trouverait  en  péril  d'éviction,  être  autorisé  à 
la  retirer.  (Arrêt  du  28  mars  1862.  Sir.,  63,  II,  43.) 

Nonobstant  le  trouble,  l'acheteur  payera.  —  Question. 
Cette  disposition  s' étend-elle  au  cas  où  des  majeurs  vendant 
des  biens  indivis  avec  un  mineur  se  sont  portés  fort  et  ont 
stipulé  que,  malgré  l'inexécution  des  formalités  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  des  mineurs,  l'acquéreur  payerait  le 
prix?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  At- 
tendu, en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1120  du  Code  civil 
il  est  permis  de  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  promettant  le 
fait  de  celui-ci;  que,  d'après  l'article  1134,  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  lois  à  ceux  qui  les  ont 
faites,  et  que  l'article  1653  ne  permet  à  l'acheteur  troublé, 
ou  ayant  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé,  de  suspendre 
le  payement  du  prix,  que  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  stipulé 
que,  nonobstant  le  trouble,  l'acheteur  payera;  attendu,  en 
fait,  qu'en  pleine  connaissance  de  cause  de  l'irrégularité  de 
l'apposition  des  placards ,  les  majeurs  se  portèrent  fort  pour 
les  mineurs,  et  que  les  adjudicataires  s'obligèrent  à  payer 
malgré  l'irrégularité;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  5  lévrier  1840, 

121. 
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ch.  req.  Sirey,  40,  I,  514.)  —  La  môme  cour  a  jugé  que  la 
simple  connaissance  par  l'acquéreur  du  fait  qui  pourra  occa- 
sionner le  trouble  ne  suffit  pas  pour  l'obliger  au  payement 
de  son  prix  sans  la  garantie  qui  lui  est  promise  par  la  loi  ; 
qu'elle  exige  une  stipulation  expresse  qui  soumette  l'acqué- 
reur au  payement  nonobstant  le  trouble,  parce  qu'il  ne  peut 
être  privé  des  sûretés  établies  en  sa  faveur  sans  une  renon- 
ciation formelle  de  sa  part,  nul  n'étant  présumé  avoir  renoncé 
à  son  droit.  (Arrêt  du  28  août  4839,  ch.  civ.  Sir.,  39,  I,  837.) 
—  La  cour  de  Douai  a  décidé  que  dans  le  cas  prévu  par  notre 
article  l'acheteur  n'a  d'autre  droit,  lorsqu'il  n'a  pas  payé  son 
prix  et  qu'il  n'est  pas  formellement  mis  en  demeure-  de  le 
payer,  que  de  suspendre  ce  payement  jusqu'à  ce  que  le  ven- 
deur ait  fait  cesser  la  crainte  de  trouble  :  et  qu'il  ne  peut  dès 
lors  exiger  caution  du  vendeur.  (Arrêt  du  23  mai  1853.  Sir., 
54,  II,  9.) 

1654.  Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente. 

=  Demander  la  résolution.  Notre  article  ne  fait  aucune 
distinction  entre  la  vente  des  biens  meubles  et  celle  des  im- 
meubles pour  l'exercice  de  l'action  résolutoire.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  48  août  4  829.  Sirey,  30,  II,  4  0.)  —  Le  ven- 
deur peut,  s'il  l'aime  mieux,  contraindre  l'acheteur  à  lui  payer 
le  prix  de  la  chose  (art.  4  4  84,  24  04).  Dans  le  droit  romain  il 
n'avait  même  que  cette  action  ;  mais,  comme  le  plus  souvent 
on  ne  peut,  sans  de  grands  frais,  se  faire  payer  de  ses  débi- 
teurs, on  a  donné  au  vendeur  le  droit  de  faire  résilier  la  vente. 
Nous  examinons,  dans  nos  observations  sur  l'art.  2265,  la 
question  de  savoir  si  un  tiers  détenteur  peut  repousser ,  par 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  de  possession  avec  titre  et 
bonne  foi ,  l'action  en  résolution  d'un  premier  vendeur  qui 
peut  l'exercer  pendant  trente  ans  contre  l'acquéreur  direct. 
—  La  résolution ,  qu'elle  soit  prononcée  en  justice  ou  con- 
sentie sans  fraude  par  l'acquéreur  pour  défaut  de  payement 
du  prix,  replace  les  parties  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient 
avant  la  vente.  Il  suit  de  là  que  le  vendeur  doit  reprendre  la 
chose  franche,  libre  et  exempte  de  toutes  les  hypothèques  et 
autres  charges  dont  l'acheteur  l'avait  grevée  pendant  sa  jouis- 
sance ;  car  la  résolution  s'opère  ici  ex  causa  primœva  et  anti- 
qua  et  ex  necessitate  pacti  impressi  in  ipsa  rei  traditione, 
(Arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  4  2  fév.  4853.  Sir.,  53,  II, 
444 .)  Toutefois  le  vendeur  doit  exécuter  les  baux  faits  sans 
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fraude  par  l'acquéreur  ;  la  règle  de  Part.  4  673  trouve  ici  son  ap- 
plication par  analogie.  —  Le  vendeur  a  droit  de  répéter  contre 
l'acheteur  tous  les  fruits  perçus.  La  raison  en  est  que  la  réso- 
lution du  contrat  produit,  aux  termes  de  l'art.  44  84,  un  effet 
rétroactif,  et  que  l'acquéreur,  refusant  de  remplir  ses  obli- 
gations, doit  être  réputé  de  mauvaise  foi  et  manque  par  suite 
d'un  juste  titre  pour  faire  les  fruits  siens.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  du  28  sept.  4  857.  Sir.,  58,  II,  76.)  —  lre  Question. 
Lorsque  le  vendeur  obtient  la  résolution  de  la  vente  pour  non- 
payement  du  prix,  peut-il  conserver  sans  indemnité  les  construc- 
tions et  autres  améliorations  faites  sur  le  fonds  ?  —  2e  Ques- 
tion. Si  une  partie  du  prix  avait  déjà  étépauée,  le  vendeur  qui 
reprend  sa  chose  doit-il  restituer  la  portion  du  prix  qu'il  a 
touchée  ?  La  réponse  à  la  première  question  se  puise  dans  le 
principe  général  que  pose  l'art.  555  du  Code  civil.  La  réso- 
lution pour  défaut  de  payement  du  prix ,  ayant  pour  effet 
d'annuler  complètement  la  vente,  de  faire  considérer  l'ache- 
teur comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire  et  le  vendeur 
comme  n'ayant  jamais  cessé  de  l'être ,  l'acheteur  dont  l'ac- 
quisition a  été  résolue  doit  être  assimilé  à  un  tiers  qui  a  con- 
struit avec  ses  propres  matériaux  sur  le  terrain  d'autrui.  Or, 
l'art.  555  prévoit  pour  ce  cas  deux  hypothèses  :  ou  le  tiers 
dépossédé  était  de  mauvaise  foi,  ou  il  était  de  bonne  foi.  Le 
tiers  était-il  de  mauvaise  foi?  le  propriétaire  a  le  droit  ou  de 
retenir  les  constructions  en  payant  le  prix  des  matériaux  et 
de  la  main-d'œuvre  ou  d'obliger  le  tiers  à  les  enlever.  Le 
tiers  était-il  de  bonne  foi?  le  propriétaire  ne  peut  pas  le  forcer 
à  enlever  les  matériaux  ;  mais  il  est  tenu  de  rembourser  soit 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux ,  soit  la  plus- 
value  qui  résulte  des  constructions.  La  question  se  réduit 
donc  à  une  question  de  fait  :  celle  de  savoir  si  l'acquéreur 
dont  l'acquisition  a  été  résolue  pour  défaut  de  payement  du 
prix  doit  être  considéré  comme  un  tiers  de  bonne  foi  ou 
comme  un  tiers  de  mauvaise  foi.  Or  la  bonne  foi  est  un  élément 
essentiellement  appréciable  par  le  juge,  variant  suivant  les 
faits,  admissible  dans  tel  cas,  inadmissible  dans  tel  autre  cas 
analogue.  Considérera-t-on  comme  étant  de  mauvaise  foi,  par 
exemple,  un  individu  qui,  ayant  actuellement  un  actif  bien 
supérieur  à  son  passif,  achète  un  immeuble  dont  il  doit  payer 
le  prix  dans  un  certain  délai,  l'améliore  par  des  constructions 
importantes ,  et  qui  tout  d'un  coup ,  par  suite  d'une  circon- 
stance fortuite,  d'un  incendie,  d  une  révolution,  d'une  dépré- 
ciation considérable  des  immeubles,  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  payer  son  prix?  Assurément  non.  Au  moment 
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du   contrat,   l'acheteur   avait   la   conviction    qu'il    pourrait 
payer  son   prix,   quand   i!   a   Fait  construire   il    le   pensait 
encore;  donc  il  était  de  bonne  foi,  puisqu'il  croyait  et  avait 
ju>te  raison  de  croire  qu'il  était  a  tout  jamais  devenu  proprié- 
taire, sans  avoir  rien  à  craindre  de  l'action  en  résolution. 
Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  une  personne,  sachant 
qu'elle  est  au-dessous  de  ses  affaires,  achète  un  immeuble  à 
un  tiers  sans  en  payer  le  prix;  dans  ce  cas,  elle  sait  très-bien 
que,  sauf  des  circonstances  fortuites  qui  peuvent  lui  faciliter 
le  payement  du  prix,  elle  sera  dans  l'impossibilité  d'op  rerce 
payement;  elle  sait  très-bien  que,  si  elle  est  actuellement 
propriétaire,  son  acquisition  sera  très-probablement  résolue, 
et  que  le  terrain  sur  lequel  elle  construit  cessera  de  lui  avoir 
jamais  appartenu  :  elle  possède  donc,  mais  elle  posseie  de 
mauvaise  foi    Cette  distinction  rentre,  au  reste,  parfaitement 
dans  les  terme-  de  l'art.  550  portant  :  «  Le  possesseur  est  de 
»  bonne   foi  quand  il  possède  comme  propriétaire  en  vertu 
»  d'un  titre  translatif  de   propriété  dont  il  ignore  les  vices, 
»  il  c-sse  d'èire  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vi>  es  lui 
»  sont  connus.  »  Ne  peut-on  pas  dire  avec  raison  que,  quand 
une  personne  a  mète  avec  la  conviction  qu'elle  aura  des  res- 
sources suffisantes  pour  payer  son  prix,  elle  ignore  le  vice  de 
son  acquisition,  c'est-a-dire  la  cause  qui  pourra  la  faire  ré- 
soudre, et  que,  par  conséquent,  elle  possède  de  bonne  foi?  Ne 
peut-on  pas  dire  aussi  qu'en  sens  inverse,  quand  une  per- 
sonne achète  sachant  qu'elle  est  et  quelle  sera,  à  moins  de 
circonstances  exceptionnelles,  dans  l'impossibilité  de  payer 
son  prix,  cette  personne  connaît  le  vice  de  son  acquisition, 
c'est  à-dire  la  cause  qui  doit  tôt  ou  tard  la  faire  résoudre,  et 
que,  par  conséquent,  elle  possède  de  mauvaise  foi?  Cette  dis- 
tinction admise,  la  conclusion  est  facile;  il  ne  reste  qu'a  ap- 
pliquer l'art.  555.  L'acquéreur  avait  il  un  motif  légitime  de 
croire  qu'il  pourrait  payer  son  vendeur?  alors  il  était  de  bonne 
foi,  et  le  ven  ieur,  obligé  de  conserver  les  constructions,  est 
tenu  de  lui  rembourser  ou  la  plus-value  résultant  desdites 
constructions  ou  la  valeur  des  matériaux  et  de  la  main-d'œu- 
vre. L'acquéreur  était-il  de  mauvaise  foi?  savait-il  qu'il  ne 
pourrait  payer  le  prix?  alors  le  vendeur,  s'il  ne  veut  pas  con- 
server les  constructions  en  payant  le  prix  des  matériaux  et  do 
la  main-d  œuvre,  pourra  contraindre  l'acquéreur  dépossédé  à 
les  enlever  >ans  lui  donner  d'indemnité    arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  de  1 857,  cité  plus  haut);  il  pourra  même  exiger  dans 
ce  cas  des  dommages-intérêts  selon  les  circonstances.  Quant 
aux  améliorations  autres  que  des  constructions,  îJ  £iut  encore 
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faire  quelques  distinctions  :  viennent- elles  de  cas  purement 
fortuits,  tels  que  rétablissement  d'une  roule,  d'un  chemin  de 
fer?  tant  mieux  pour  le  vendeur,  il  en  profite  sans  devoir  d'in- 
demnité, ca»  il  en  aurait  profité  également  sans  dépense  aucune 
s'il  n'eût  jamais  vendu.  Mais  ces  améliorations  proviennent- 
elles,  au  contraire,  des  dépenses  de  l'acquéreur?  Dedeux  choses 
l'une:  ou  lui,  vendeur,  s'il  n'eût  pas  vendu,  les  aurait  faites  éga- 
lement, et  alors  il  les  aurait  payées  de  ses  deniers,  ou  il  ne  les 
aurait  pas  faites,  et  alors  nécessairement  il  n'en  profiterait  pas. 
Il  se  trouve  donc,  par  suite  des  dépenses  de  l'acquéreur,  dans 
une  position  meilleure  que  s'il  n'eût  jamais  cessé  d'être  proprié- 
taire; il  doit  donc  une  indemnité  à  l'acquéreur;  sans  cela, 
contrairement  au  principe  de  droit  et  d'équité  qui  domine 
cette  matière,  la  résolution  de  la  vente  donnerait  au  vendeur 
une  position  plus  favorable  que  s'il  n'eût  jamais  cessé  d'être 
propriétaire,  et  l'enrichirait  sans  motif  légitime  au  détriment 
d'autrui.  Cette  conclusion  a,  du  reste,  été  reconnue  dans  le 
droit  romain  par  Vulpien  et  par  un  édit  de  Dioclétien  et  de 
Maximien.  Cet  édit  apporte  une  juste  limite  que  nous  accep- 
terons également  pour  le  cas  où  les  dépenses  auraient  été 
faites  de  mauvaise  foi  pour  grever  inutilement  le  vendeur,  ou 
l'empêcher  d'exercer  son  action  en  résolution  contre  l'acqué- 
reur dans  l'impossibilité  où  il  serait  de  l'indemniser  de  ses 
dépense^  En  deux  mots  :  du  moment  où  les  dépenses  ont  été 
faites,  1°  par  l'acquéreur,  2°  de  bonne  foi,  3°  qu'elles  sont 
utiles  au  vendeur,  indemnité  est  due  à  l'acquéreur.  Mais,  si 
ces  dépenses  ont  été  faites  de  mauvaise  foi  ou  si  elles  sont 
inutiles,  aucune  indemnité  n'est  due. — La  solution  de  la  seconde 
question  découle  du  même  principe  que  la  solution  de  la  pre- 
mière. Quelle  serait  la  position  du  vendeur  s'il  n'eût  jamais 
cessé  d'être  propriétaire?  aurait-il  jamais  eu    tout  à  la  fois 
et  son  immeuble,  et  une  partie  du  prix?  évidemment  non. 
Donc,  puisque,  par  suite  de  la  résolution  de  la  vente,  il  est 
censé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  propriétaire,  il  doit  néces- 
sairement restituer  la  portion  du  prix  qu'il  a  reçue,  et  que, 
sans  cela,  il  conserverait  sans  cause.  —  La  cour  de  Rouen  a 
jugé  que  le  vendeur  qui  a  renoncé  à  son  privilège  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  de  demander  la  réso  ution  de  la 
vente,  faute  de  payement  du  prix.  (Arrêt  du  15  mai  1852. 
Sirey,  53,  II,  76.)  —  Question.  Le  vendeur  obligé  de  res- 
tituer la  partie  de  prix  quil  a  reçue  doit-il,  depuis  le  jour 
où  ce  payement  lui  a  été  fait,  les  intérêts  de  cette  partie  du 
prix?  L'affirmative  paraît  constante  :  le  vendeur  ayant  droit 
de  se  faire  restituer  tous  ip$  fruits  perçus,  doit  les  intérêts 
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de  la  partie  du  prix  dont  il  a  joui  et  qui  représentait  la  va- 
leur d'une  partie  de  la  chose;  autrement  il  aurait  tout  à  la 
fois  les  fruits  de  l«i  chose  comme  propriétaire,  et  les  intéi 
d'une  partie  du  prix  comme  s'il  fut  resté  vendeur,  ce  qui 
blesserait  tous  les  principes  de  justice  et  d'c;rinit('  ;  si  un  pré- 
judice résulte  pour  lui  de  ce  que  les  intérêts  qu'il  restitue  sont 
supérieurs  à  la  valeur  des  fruits  qu'on  lui  rend,  les  juges  pour- 
ront trouver  dans  la  faculté  qu'ils  ont  de  condamner  l'ache- 
teur à  des  dommages- intérêts  un  moyen  de  rétablir  le 
niveau.  —  Question.  L'action  en  résolution  à  défaut  de 
payement  du  prix  existe-t-elle  en  faveur  de  majeurs  qui, 
dans  une  vente  de  biens  indivis  avec  des  mineurs,  se  sont 
portés  forts  pour  ces  derniers,  sans  que  Vacquèreur  puisse 
être  reçu  à  prétendre  qu'il  ne  saurait  être  tenu  de  payer  que 
lorsque,  par  un  partage  ou  une  liquidation ,  les  vendeurs 
auront  fait  déterminer  leurs  droits  sur  la  chose  vendue? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  n'y 
ayant  eu  que  deux  parties  venderesses  au  contrat ,  et  la  mi- 
neure Lechesne  y  ayant  toujours  été  étrangère,  ces  deux  par- 
ties, en  l'absence  de  la  troisième,  avaient  qualité  suffisante 
pour  demander  l'exécution  des  obligations  contractées  envers 
elles  seules,  ou  la  résiliation  de  la  vente,  faute  d'accomplis- 
sement des  conditions  auxquelles  les  demandeurs  en  cassa- 
tion étaient  obligés  envers  elles  seules  ;  que  c'est  à  tort  que 
les  demandeurs  en  cassation  prétendent  se  prévaloir  des 
droits  d'une  mineure,  lesquels  ne  leur  sont  pas  personnels, 
et  lorsque,  d'ailleurs,  la  mineure,  comme  il  vient  d'être  dit, 
est  en  dehors  du  procès  ;  en  ce  qui  touche  le  deuxième  grief  : 
que  la  question  de  dotalité,  par  suite  de  remploi,  élevée  par  les 
demandeurs,  ne  se  rencontre  pas  au  procès,  »  etc.  (Arrêt 
du  25  mai  1852,  ch.  req.  Sir.,  52, 1,  514.)  —  lre  Question. 
Le  cessionnaire  d'une  partie  seulement  du  prix  dû  au  vendeur 
peut-il  exercer  l'action  résolutoire,  malgré  le  payement  déjà 
fait  de  la  plus  grande  partie  de  ce  prix,  et  sans  qu'on  puisse 
exiger  le  concours  des  autres  ayants  cause  du  vendeur?  — 
2e  Question.  Le  vendeur  peut- il,  dans  ce  cas,  exercer  son 
action  en  résolution  contre  le  tiers  acquéreur  sans  être  obligé 
de  mettre  en  cause  son  acquéreur  vnmédiat l?  La  cour  de  Paris 
a  jugé  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  la  troisième  fin  de 
non-recevoir,  tirée  de  l'indivisibilité  de  l'action  résolutoire  : 
attendu  que  la  voie  résolutoire  est  acquise  au  vendeur,  et 
peut  être  exercée  par  lui  et  ses  représentants  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  intégralement  payés;  que  c'est  le  payement  de  la 
totalité  du  prix  et  l'accomplissement  des  autreschargesdela 
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vente  qui  seuls  détruisent  le  droit  résolutoire;  que  vainement 
on  oppose  les  art.  1670  et  1685  du  Code  civil;  que  ces  dis- 
positions légales,  qui  disposent  sur  des  matières  spéciales,  sur 
des  règles  et  des  principes  aussi  particuliers,  ne  sauraient 
s'étendre  à  la  vente,  parce  qu'en  effet  il  serait  injuste  de  pri- 
ver le  vendeur  de  reprendre  sa  chose  tant  que  le  prix  qui  en 
est  la  représentation  ne  lui  a  pas  été  remis  intégralement,  à 
moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'une  des  conditions  qui  font 
exception  au  principe  ou  le  détruisent  ;  que  le  tiers  acquéreur 
ne  peut  pas  raisonnablement  se  plaindre ,  puisqu'il  a  la  fa- 
culté de  conserver  le  bien  en  donnant  la  satisfaction  deman- 
dée, c'est-à-dire  en  soldant  le  prix  dû  au  vendeur,  et  faisant 
ce  qu'aurait  dû  faire  le  débiteur  aux  droits  duquel  il  se  trouve  : 
en  ce  qui  touche  la  deuxième  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce 
que  la  demande  aurait  dû  être  dirigée  contre  le  vendeur  ori- 
ginaire; attendu  que  l'action  résolutoire  est  à  la  fois  person- 
nelle et  réelle  ;  que  le  caractère  essentiel  et  distinctif  de  l'ac- 
tion réelle  est  de  s'attacher  à  la  chose ,  de  la  suivre  partout 
et  dans  quelques  mains  qu'elle  se  trouve;  que,  comme  l'ac- 
tion revendicatoire,  l'action  en  résolution  doit  nécessairement 
atteindre  le  détenteur  de  l'immeuble,  parce  qu'il  a  un  intérêt 
direct  à  protéger  et  défendre  sa  possession  et  sa  propriété  ; 
que ,  s'il  est  vrai  que  le  tiers  acquéreur  peut  être  intéressé  à 
ce  que  son  vendeur  soit  mis  en  cause,  c'est  à  lui  seul  qu'il 
appartient  d'apprécier  l'utilité  et  l'avantage  qu'il  doit  retirer 
de  cette  mise  en  cause  ;  mais  qu'on  ne  saurait  imposer  au 
demandeur,  exerçant  une  demande  résolutoire  pour  défaut 
de  payement,  la  nécessité  de  subir  les  évolutions  d'une  pro- 
cédure lente,  compliquée  et  dispendieuse,  et  d'aggraver  ainsi 
sa  position ,  parce  qu'il  a  piu  à  son  acquéreur  de  revendre 
avant  de  satisfaire  à  ses  obligations,  et  au  tiers  détenteur 
d'acquérir  sans  s'assurer  que  son  vendeur  avait  acquitté  son 
prix,  »  etc.  (Arrêt  du  12  février  1844.  Sir.,  44,  II,  115.  — 
Question.  L'action  enrésolution  pour  non-payement  du  prix 
subsiste-t-elle  en  cas  de  revente ,  bien  que  le  tiers  détenteur  ait 
notifié  son  contrat  aux  créanciers  et  provoqué  V ouverture  d'un 
ordre  sur  le  prix?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirhiative  : 
a  Vu  l'art.  1654  Code  civil;  attendu  qu'aux  termes  dudit  ar- 
ticle, le  vendeur  non  payé  du  prix  de  la  vente  a  le  droit  d'en 
demander  la  résolution  ;  attendu  que  ce  principe  ne  reçoit 
d'autre  exception  que  celle  écrite  dans  l'art.  1655,  qui  per- 
met au  juge ,  en  l'absence  de  tout  danger  de  perdre  la  chose 
et  le  prix ,  d'accorder  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins 
long,  selon  les  circonstances;  attendu  que,  sans  méconnaître 
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que  la  femme  Charlier,  auteur  de  la  demanderesse,  était 
créancière  du  prix  de  la  vente  laite  le  2  juillet  1816  des 
onze  vingt-quatrièmes  qui  lui  avaient  appartenu  dan>  l'im- 
meuble, ohjei  de  cette  vente,  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé  la 
femme  Charlier  à  se  faire  payer  de  ce  prix  d'après  l'ordre  et 
la  nature  de  l'inscription  existant  à  son  sujet,  et  à  rejeté  l'ac- 
tion en  résolution,  sur  l'unique  fondement  que  le  nouvel  ac- 
quéreur de  cet  immeuble  avait  notifié  son  contrat,  offert  d'en 
payer  le  prix,  et  provoqué  à  l'égard  des  créanciers  l'ouver- 
ture d'un  ordre,  dans  lequel  il  n'est  pas  même  allégué  que 
les  auteurs  de  la  demanderesse  aient  comparu  et  produit  ;  que 
ce  rejet  pur  et  simple  d'une  action  autorisée  par  la  loi,  dans 
un  cas  où  le  pouvoir  du  juge  est  restreint  à  la  concession 
d'un  délai,  constitue  à  la  fois  un  excès  de  pouvoir  et  une  vio- 
lation de  l'art.  1654  Code  civil.  »  (Arrêt  du  10  déc.  1844, 
ch.  civ.  Sirey,  45, 1,  155.)  —  lre  Question.  En  cas  de  re- 
vente, la  renonciation  du  premier  vendeur  à  l action  résolu- 
toire éteint-elle  l'action  résolutoire  du  second  vendeur  indépen- 
damment de  toute  renonciation  de  celui-ci?  —  Ie  Question. 
Doit-on  considérer  comme  une  renonciation  tacite  de  la  part 
du  second  vendeur  la  délégation  faite  par  lui  au  premier  d'une 
partie  du  prix  de  la  revente?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la 
négative  ;  «  Vu  l'art.  1654  Code  civil;  attendu  que  la  loi  ac- 
cor  le  au  vendeur  d'un  immeuble  deux  droits  bien  distincts: 
celui  d'être  payé  du  prix  de  la  vente  par  privilège  et  celui  de 
poursuivre  la  résolution  de  cette  vente,  à  défaut  de  payement 
du  prix  ;  attendu  que  ce  droit  alternatif  appartient  a  tous  les 
vendeurs  successifs  du  même  immeuble ,  en  vertu  de  l'acte 
de  vente  consenti  à  chacun  d'eux  ;  attendu  que  la  renonciation 
expresse  ou  tacite  de  l'un  des  vendeurs  à  ce  droit  réel  ne 
saurait  être  opposée  au  vendeur  subséquent  ;  attendu  que  si, 
dans  l'espèce,  Dubois,  vendeur  primitif,  a  paru  renoncer  à 
l'action  résolutoire  en  faisant  vendre  judiciairement  l'immeuble 
et  en  se  présentant  dans  l'ordre,  cette  renonciation  tacite,  en 
la  supposant  efficace  contre  le  sieur  Dubois,  ne  saurait  altérer 
le  droit  de  résolution  de  Ducasse,  second  vendeur;  que  ce 
droit  était  demeuré  entier  dans  ses  mains,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  personnellement  renoncé;  attendu,  à  cet  égard,  que  Du- 
rasse ne  s'est  pas  associé  aux  poursuites  de  Dubois  ;  qu'il  ne 
s'est  pas  même  présenté  dans  l'ordre,  malgré  la  signification 
des  placards  à  lui  faite;  attendu  que  cette  signification, 
provenant  d'un  fait  étranger  à  Ducasse,  ne  saurait  éteindre 
son  droit  de  résolution;  attendu  que  cet  effet  ne  pourrait  être 
attaché  davantage  à  la  délégation  par  lui  consentie  à  Dubois, 
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vendeur  primitif,  des  19,500  fr.  qui  lui  restaient  dus  sur  le 
prix  de  vente;  que  cette  délégation  de  Ducasse  n'a  rien  ajouté 
au  droit  de  Dubois;  que  la  loi  fixait  elle-même  cette  indication 
de  payement  en  faveur  du  premier  vendeur,  dont  le  privilège, 
antérieur  et  préférable  à  tout  autre,  pouvait  être  exercé  in- 
dépendamment de  cette  délégation  surabondante  du  second 
vendeur;  attendu,  dès  lors,  que  cette  délégation,  ou,  pour 
mieux  dire,  cette  indication  de  payement  ne  pouvait  modifier 
les  droits  des  parties  ni  altérer  les  principes  qui  régissent  les 
ventes  d'immeubles  et  les  effets  de  ces  ventes;  attendu  qu'en 
décidant,  dans  ces  circonstances,  que  les  faits  de  Dubois, 
premier  vendeur,  ont  épuisé  le  droit  de  Ducasse,  ven  leur 
subséquent,  ou  que  celui-ci  a  renoncé  lui-même  à  ce  droit  en 
chargeant  son  acquéreur  de  payer  le  résidu  du  prix  au  ven- 
deur primitif,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  précités, 
casse.  »  (Arrêt  du  13  juillet  1847.  Sirey,  47,  I,  587.)  La 
cause  ayant  été  renvoyée  devant  la  cour  de  Rouen,  cette  cour 
n'a  pas  admis  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  ;  l'affaire  est 
par  suite  revenue  devant  les  chambres  réunies  de  la  cour  su- 
prême, qui  a  maintenu  la  jurisprudence  de  sa  chambre  civile 
par  les  motifs  suivants,  lesquels  répondent  aux  nouveaux  ar- 
guments qu'avait  fait  valoir  la  cour  de  Rouen  :  «  Vu  les  arti- 
cles 1654  Gode  civil  et  731  Code  de  proc;  attendu  que  la  loi 
reconnaît  au  vendeur  d'un  immeuble  le  droit  de  faire  pro- 
noncer la  résolution  de  la  vente  quand  il  n'a  pas  reçu  le  prix 
stipulé,  et  qu'elle  l'investit  aussi  du  droit  de  se  faire  payer 
de  ce  prix,  préféra blement  à  tout  autre,  et  par  privilège, 
lors  de  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  vendu,  le  cas 
échéant;  attendu  que  ces  deux  droits  sont  distincts  et  peuvent 
être  alternativement  exercés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  vendeur  qui 
n'a  point  r*  çu  son  prix  ;  que  ces  droits  appartiennent  à  tous 
les  vendeurs  successifs  du  même  immeuble,  en  cas  de  ventes 
successives,  puisqu'ils  résultent  d'ui  e  obligation  contractée 
nécessairement  par  chaque  acquéreur  envers  son  vendeur  ; 
attendu  q«ie  la  renonciation  expresse  ou  tacite  de  l'un  des 
vendeurs  successifs  à  l'exercice  de  l'action  en  résolution,  ou 
du  droit  de  privilège,  ne  saurait  préjudicier  à  aucun  des  ven- 
deurs subséquents,  puisque  cetie  action  ni  ce  droit  ne  ré- 
sultent pas  de  la  clause  spéciale  d'un  contrat,  mais  qu'ils  ré- 
sultent l'on  et  l'autre  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi; 
attendu,  dans  l'espèce,  qu'en  a  mettant  que  les  époux  Du- 
bois, vendeurs  primitifs,  eussent  renoncé  a  l'exercice  de  l'ac- 
tion résolutoire,  une  telle  renonciation  à  leur  droit,  en  la 
supposant  même  absolue  et  définitive,  n'aurait  pu  faire  ob- 
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stacle  à  ce  que  Ducasse,  troisième  vendeur,  ou  Coquerel,  son 
cessionnaire,  exerçât  de  son  chef,  et  pour  le  prix  par  lui  sti- 

{)ulé,  un  droit  qu'il  tenait,  non  des  époux  Dubois,  mais  de  la 
oi  elle-même,  et  à  l'exercice  duquel  il  n'avait  point  person- 
nellement renoncé;  attendu  qu'une  prétendue  délégation  con- 
sentie par  Ducasse  sur  le  prix  de  la  vente  de  l'immeuble  aux 
époux  Dubois,  vendeurs  primitifs,  d'une  somme  d'argent  qui 
restait  due  à  ceux-ci,  a  prendre  sur  le  même  prix,  ne  suffi- 
sait pas  pour  établir  que  Ducasse  se  serait  associé  aux  actes 
des  sieur  et  dame  Dubois  ;  qu'en  effet,  cette  prétendue  délé- 
gation n'est,  au  fond,  qu'une  indication  de  payement  pure  et 
simple ,  résultant  des  dispositions  de  la  loi ,  qui  constitue  le 
privilège  du  vendeur,  et  qui  s'opère  de  plein  droit  ;  d'où  il 
suit  qu'une  telle  délégation  de  payement  n'a  pu  modifier  le 
droit,  ou  la  situation  des  parties,  ni  les  principes  qui  régis- 
sent les  ventes  des  immeubles  et  les  effets  de  ces  ventes; 
attendu  qu'en  décidant,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
que  Ducasse  ou  Coquerel,  son  cessionnaire,  était  déchu  de 
l'exercice  d'un  droit  qu'il  tenait  de  la  loi ,  l'arrêt  attaqué  a 
expressément  violé  les  articles  précités;  casse,  »  etc.  (Arrêt 
du  20  juin  4850,  ch.  réun.  Sirey,  50,  I,  651.)  —  Question. 
La  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble,  consentie  à  Va- 
miable  à  raison  du  non-payement  du  prix,  produit-elle  les 
mêmes  effets  à  V égard  des  tiers  que  la  résolution  qui  serait 
prononcée  en  justice?  La  cour  de  cassation  a  établi  l'affirma- 
tive :  «  Attendu,  en  droit,  1°  qu'aux  termes  des  art.  1650  et 
1 654  du  Code  civil,  le  non-payement  du  prix  donne  lieu  à  la 
résolution  de  la  vente  ;  que  la  loi  déterminant  ainsi  la  consé- 
quence de  ce  fait,  pour  le  cas  même  où  le  contrat  ne  l'aurait 
pas  déduite  et  précisée ,  il  s'ensuit  que  la  résolution  amiable 
et  non  frauduleuse  de  la  vente,  à  raison  du  non-payement  du 
prix  et  de  l'impossibilité  d'effectuer  ce  payement,  procède 
d'une  cause  nécessaire  et  forcée ,  et  fait  rentrer  le  vendeur 
dans  sa  propriété,  non  à  titre  volontaire  et  de  revente,  mais 
au  même  titre  et  avec  les  mêmes  effets  que  la  résolution  qui 
serait  prononcée  en  justice  à  raison  du  même  fait;  2°  qu'il 
résulte  bien  de  l'art.  1184  du  Code  civil,  relatif  aux  contrats 
synallagmatiques  en  général,  et  des  art.  1655  et  1656  du 
même  Code,  relatifs  à  la  vente  d'immeubles  en  particulier, 
qu'il  faut  recourir  à  l'autorité  du  juge  quand  la  résolution 
demandée  par  le  vendeur  est  contestée  par  l'acheteur,  mais 
nullement  qu'il  en  soit  de  même  quand  l'acheteur  lui-même 
reconnaît  n'avoir  pas  payé  le  prix  et  être  dans  l'impossibilité 
absolue  de  le  payer;  qu'alors,  en  effet,  et  en  l'absence  de 
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tout  litige,  l'intervention  du  juge,  inutile  et  frustratoire  quant 
au  vendeur  et  à  l'acheteur,  n'a  été  ni  dû  être  prescrite  dans 
l'intérêt  allégué  des  créanciers  de  l'acheteur,  puisque,  relati- 
vement au  vendeur  non  payé,  ces  créanciers  ne  sont  que  des 
ayants  cause  de  l'acheteur,  représentés  par  lui,  et  dont  même 
les  droits  inconnus  ou  subordonnés  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  prévaloir  sur  le  droit  du  vendeur,  puisque ,  relativement 
à  l'acheteur  lui-même,  ces  créanciers  doivent  s'imputer  de 
n'avoir  pas  vérifié,  par  les  quittances,  si  le  prix  a  été  payé; 
et  3°  que  les  dispositions  légales  relatives  à  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  sur  les  résolutions  de  ventes  d'im- 
meubles ne  constituent  que  des  exceptions  qui  doivent  être 
restreintes  à  cette  matière  spéciale  ;  attendu ,  en  fait ,  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  :  4°  que  Desroches  n'avait  payé, 
aux  termes  stipulés,  aucune  partie  du  prix  de  la  vente  faite 
à  son  profit,  le  22  septembre  4828,  par  la  veuve  Déjean; 
2°  que  l'état  notoire  des  affaires  de  Desroches  justifie  qu'il 
était  dans  l'impossibilité  de  payer  ledit  prix;  3°  que  la  de- 
demande  judiciaire  en  résolution  de  la  vente  du  22  sep- 
tembre 4  828,  formée  par  la  veuve  Déjean,  n'était  pas  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux ,  mais  était  sérieuse  et  avait 
pour  objet  d'arriver  à  une  résolution  forcée  ;  et  4°  que  ce 
n'est  que  forcément,  et  pour  éviter  des  frais  inutiles,  que, 
par  l'acte  de  résolution  amiable  du  7  avril  4  832,  Desroches 
a  consenti  à  cette  demande,  à  laquelle  il  n'avait  aucun 
moyen  de  résister;  qu'en  ordonnant,  dans  ces  circonstances, 
que  les  inscriptions  hypothécaires  prises  par  Rousseau  contre 
Desroches,  en  vertu  de  deux  jugements  de  condamnation 
par  corps,  rendus  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'île  Bourbon,  jugeant  commercialement,  seraient  rayées  en 
tant  qu'elles  portaient  sur  les  biens  dont  la  vente  était  réso- 
lue ,  l'arrêt  attaqué ,  loin  d'avoir  violé  l'article  24  4  4  du  Code 
civil,  et  faussement  appliqué  l'article  4  4  84  du  même  Code, 
n'a  fait  que  se  conformer  aux  principes;  rejette,  »etc.  (Arrêt 
du  4  0  mars  4  836,  ch.  req.  Dalloz,  ann.  4  836, 1,  4  67.)  Voyez, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  24  mars 
4839  (Sirey,  39,  II,  423)  ;  et  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la 
cour  d'Amiens  du  4er  septembre  4  838  (Sirey,  39,  II,  237). 
—  Question.  Une  rétrocession  amiable  faite  par  l'acquéreur 
au  vendeur  pour  défaut  de  payement  du  prix  éteint-elle  les  hy- 
pothèques légales  ou  autres  qui,  dans  l'intervalle  de  la  vente  à 
la  rétrocession,  ont  frappé  Vimmeuble  du  fait  de  Vacquéreur? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  le 
droit  d'hypothèque  légale  qu'avait  la  dame  André  Féry  sur 
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le  domaine  de  la  Rivière,  acquis  par  son  mari,  aurait  pu  «ans 
doute  se  résoudre  lorsque  celui  -ci  a  cessé  d'en  être  proprié- 
taire, si  la  dépossession  du  mari  fût  provenue  d'une  cause  in- 
térieure au  contrat  d'acquisition,  ou  si  son  droit  de  propriété 
eût  été  soumis  à  une  condition  résolutoire;  mais  atten  u 
qu'il  est  établi  par  l'arrêt  que  l'immeuble  en  queMion  a\ait 
cessé  d'appartenir  au  mari  par  l'effet  d'une  rétrocession 
amiable  qui  l'avait  fait  rentrer  dans  les  mains  du  précédent 
propriétaire;  que  c'est  donc  par  une  juste  application  des 
principes  que  l'arrêt  a  décidé  qu'il  ne  pouvait  dépendra  de 
la  volonté  du  mari  d'anéantir  les  droits  que  la  femme  a  >ur 
les  biens  qu'il  acquiert  pendant  le  mariage,  et  a  maintenu 
l'effet  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Féry.  »  (Arrêt  du 
47  juillet  4  848,  eh.  req.  Sir.,  48,  I,  470.)  L'arrêt  que  maintient 
cette  décision  avait  admis  la  collocation  de  la  dame  Féry  au 
premier  rang  sur  le  prix  de  l'immeuble,  le  vendeur  primitif 
n'ayant  pas  de  privilège  pour  le  prix,  faute  par  lui  d'avoir 
accompli  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2103  et  2110 
Cod.  civ.  —  Question.  La  disposition  du  nouvel  art.  550 
Cod.  comm.,  gui  prohibe  V exercice  du  privilège  et  de  V action 
en  revendication  établis  par  le  n°  4  de  l'art.  2102  Cod.  civ., 
comprend -elle  implicitement  l'action  résolutoire ,  et  par  suite 
s'oppose-t-elle  à  ce  que  le  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés 
exerce  l'action  en  résolution  ouverte  par  notre  article?  La  cour 
de  Caen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  l'état  de 
faillite  de  l'acheteur  modifie  les  droits  qui,  en  règle  générale, 
appartiennent  au  vendeur  non  payé;  que,  d'après  l'art.  550 
Code  de  commerce,  le  privilège  et  le  droit  de  revendication 
établis  par  le  n°  4  de  l'art.  21 02  Cod.  civ.  ne  sont  point  admis 
en  ce  cas;  qu'il  en  est  nécessairement  de  même  du  droit  de 
résolution  autorisé  par  les  art.  4184  et  1654  du  même  Code, 
dont  l'exercice  produirait  le  même  effV t  que  l'art.  550  Cod.  de 
commerce  a  voulu  empêi  her;  que  les  seuls  droits  que  le  ven- 
deur puisse  alors  invoquer  sont  ceux  que  lui  confçrent  les 
art.  576  et  577  de  ce  dernier  Code,  »  etc.  (  Arr.  du  3  janv.  4  849. 
Sir.,  49,  II,  640.)  —  question.  Peut-il  y  avnir  résolution 
de  la  vente  d'un  meuble,  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
lorsque  ce  meuble  est  devenu  immeuble  par  incorporation  à 
un  immeuble?  La  cour  de  cassation  a  établi  la  négative  : 
«  Considérant  que  la  cour  d'appel  a  reconnu  que  l'art.  1654 
Cod.  civ.  s'appliquait  également  aux  ventes  de  meubles  et 
aux  ventes  d'immeubles;  que  la  résolution  des  ventes  de 
meubles  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  le  meuble  vendu ,  ayant 
été  incorpore  à  un  immeuble,  a  changé  de  nature,  et  est  de- 
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venu  immeuble  ;  que  la  résolution  de  la  vente,  en  ce  cas,  se- 
rait contraire  aux  art.  524  et  suivants  Cod.  civ.,  et  à  tout  le 
système  hypothécaire;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  9  déc.  1835, 
ch.  civ.  Dali.,  ann.  1837,  i,  5.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé 
que  le  sous-acquéreur  contre  lequel  le  vendeur  primitif  exerce 
l'action  en  résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix  par  le 
premier  acquéreur,  est  tenu,  pour  éviter  l'éviction,  de  payer 
le  prix  intégral  de  la  première  vente;  de  telle  sorte  que,  si 
cette  vente  comprenait  tout  à  la  fois  des  immeubles  et  les 
meubles  qui  les  garnissaient,  le  sous -acquéreur,  qui  n'a 
d'ailleurs  été  mis  en  possession  que  des  meubles,  ne  peut 
échapper  à  l'éviction  qu'en  payant  le  prix  des  meubles  et  des 
immeubles.  (Arrêt  du  6  février  1838  ch.  civ  Sir.,  38  I,  473.) 
Voyez,  dans  l'opinion  contraire ,  quant  à  la  résolution  de  la 
vente  d  s  meubles  lorsqu'ils  sont  passés  entre  les  mains  d'un 
tiers,  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris  des  41  novembre  1837 
et  21  février  1838  (Sirey,  38,  II,  97);  mais,  dans  l'espèce  de 
ces  arrêts,  c'étaient  seulement  des  meubles  qui  avaient  fait 
l'objet  de  la  vente.  —  Question.  Les  intérêts  du  prix  de  la 
vente  résolue  peuvent-Us  être  accordés  à  l'acquéreur  si  on  ne 
dit  pas  que  c'est  à  titre  de  dommages-intérêts  ?  La  cour  suprême 
a  embrassé  la  négative  :  «  Considérant  que  la  résolution  de 
la  vente  remet  les  choses  au  même  et  semblable  état  où  elles 
auraient  été  s'il  n'était  point  intervenu  de  vente;  que,  dès 
lors,  le  prix  de  la  vente  et  la  chose  vendue  retournent  à  leurs 
propriétaires;  que,  si  celui  qui  restitue  la  chose  est  tenu  de 
resiituer  les  fruits  qu'il  a  perçus ,  il  peut  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts selon  les  circonstances  de  la  cause,  et  dans  le 
cas  où  la  restitution  lui  préjulicierait;  que,  néanmoins,  la 
cour  d'npp^i  de  Lyon  a,  dans  l'espèce,  adjugé  les  intérêts  du 
prix  a  l'acquéreur  pendant  un  temps  déterminé,  sans  qu'elle 
eût  reconnu,  en  fait,  qu'ils  lui  étaient  dus  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts; qu'elle  a  ainsi  supposé  que,  malgré  la  réso- 
lution, la  vente  avait  subsisté  pendant  un  certain  temps  (jus- 
qu'à l'époque  du  séquestre)  ;  en  quoi  elle  a  manifestement 
violé  les  lois  précitées;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  23  juillet  1H34, 
ch.  Jv.  Sir  ,  34,  I,  620  )  -  Question.  Lorsque  l  immeuble 
vendu  est  grevé  d'usufruit,  le  vendeur,  en  cas  de  résolution 
pour  défaut  de  payement  du  prix ,  peut-il  exiger  de  l'acqué- 
reur, à  titre  de  dommages-intérêts,  les  intérêts  d*  ce  prix  qui 
ont  couru  jusqu'au  jour  de  la  résolution  du  contrat,  bien  que 
V acquéreur  n'en  ait  pas  perçu?  La  cour  de  Douai  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Considérant  que,  par  contrat  passé  devant  no- 
taire, à  Boulogne,  le  9  avril  1836,  les  sieur  et  dame  Carmier 
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ont  vendu  à  Jacques-Marie  Daguebert  les  fonds  et  propriété: 
de  trois  Dièces  de  terre ,  situées  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune d'Outreau,  soumises  à  l'usufruit  de  la  dame  veuve  Da- 
guebert, et  ce,  moyennant  la  somme  de  b,879  fr.  de  prix  prin- 
cipal ,  payable  le  9  avril  4  842,  avec  intérêts,  à  raison  de  5 
pour  100  l'an,  à  partir  du  jour  du  contrat;  considérant  que 
les  intérêts  de  ladite  somme  ont  été  acquittes  jusqu'au  9  avril 
1843,  mais  que  les  sieur  et  dame  Carmier  ayant  vainement 
réclamé  ceux  échus  depuis ,  ainsi  que  le  capital  exigible ,  ils 
ont  formé  la  demande  en  résolution  de  vente  dont  il  s'agit, 
avec  dommages-intérêts;  considérant  que  Daguebert,  ainsi 
que  les  créanciers  délégataires  intervenants,  ont  déclaré  s'en 
rapporter  à  justice ,  relativement  à  la  résolution  de  la  vente, 
requérant  toutefois  que  les  demandeurs  soient  condamnés  à 
la  restitution  de  la  somme  de  2,057  fr.  65  c,  pour  intérêts 
perçus  jusqu'au  9  avril  4843 ,  sous  la  déduction  des  frais  de 
l'instance  et  des  droits  d'enregistrement  occasionnés  par  la 
résolution  ;  considérant  que ,  dans  les  contrats  synallagma- 
tiques,  la  condition  résolutoire  est  de  droit,  pour  le  cas  où 
l'une  des  deux  parties  ne  satisfait  pas  à  son  engagement; 
considérant  qu'il  est  reconnu  par  Daguebert  qu'il  n'a  point 
payé  le  prix  de  l'acquisition,  aux  termes  stipulés  par  son  con- 
trat; qu'il  ne  l'offre  point  aujourd'hui  et  qu'il  ne  réclame  au- 
cun délai;  que,  dès  lors,  les  sieur  et  dame  Carmier  doivent 
obtenir  la  résolution  par  eux  demandée  :  en  ce  qui  touche  les 
effets  de  la  résolution  relativement  aux  intérêts  perçus  par  les 
sieur  et  dame  Carmier,  et  ceux  courant  depuis  le  9  avril  1843; 
considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  4184  God.  civ.,  la  répa- 
ration du  préjudice  éprouvé  doit  être  accole  à  celui  qui 
obtient  la  résolution  du  contrat  ;  que  ce  principe  tout  favo- 
rable, puisqu'il  n'est  que  déclaratif  d'une  règle  d'équité  natu- 
relle, doit  prévaloir  sur  les  autres  dispositions  du  droit  con- 
stitutionnel, qui  sembleraient  s'opposer  à  son  application  à  la 
cause;  que,  d'ailleurs,  il  n'est  point  inconciliable  avec  la  dis- 
position de  la  loi ,  d'après  laquelle  l'effet  de  la  résolution  est 
de  remettre  les  choses  au  même  état  où  elles  étaient  avant  le 
contrat  :  qu'en  effet  il  ne  s'agit  point  de  nier  que  les  intérêts 
suivant  le  sort  du  principal,  doivent  retourner  aux  acquéreurs 
dépossédés ,  mais  bien  de  reconnaître  que  cette  conséquence, 
qui  doit  être  attribuée  à  l'inexécution  de  l'engagement  de  Da- 
guebert ,  cause  un  préjudice  aux  sieur  et  dame  Carmier;  que 
vainement  on  prétend  argumenter  contre  ce  système  de  ce 
que  la  loi  n'oblige  celui  contre  qui  la  résolution  est  prononcée 
qu'à  la  restitution  des  fruits,  d'où  la  conséquence  que  Dague- 
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bert ,  qui  n'en  a  perçu  aucuns ,  ne  saurait  être  tenu  à  au- 
cune restitution  de  cette  nature;  que  le  litige  actuel  n'est 
prévu  ni  par  la  loi,  ni  par  la  jurisprudence,  ni  par  les  au- 
teurs; que,  dans  l'espèce,  les  fruits  ont  été  représentés,  pour 
l'acquéreur  Daguebert,  par  la  chance,  maintenant  évanouie 
de  voir  l'usufruit  s'éteindre  dans  l'intervalle  du  jour  de  la 
vente  qui  lui  a  été  consentie  au  jour  de  la  résolution,  et  que 
cet  avantage ,  dont  il  a  joui  en  retour  des  intérêts  de  son  prix 
ne  peuvent  être  abandonnés,  comme  l'auraient  été  des  fruits, 
aux  vendeurs  :  une  compensation  est  due  à  ceux-ci;  considé- 
rant qu'on  ne  saurait  prétendre  que  les  sieur  et  dame  Carmier 
ayant  préféré  la  résolution  à  l'exécution  de  la  convention,  leur 
droit  consiste  uniquement  à  rentrer  en  possession  de  la  nue 
propriété ,  sans  pouvoir  prétendre  rien  obtenir  au  delà  ;  que 
cette  opinion  repose  sur  la  confusion  déjà  signalée  entre  les 
intérêts  du  prix  et  les  dommages-intérêts  engendrés  par  l'in- 
exécution du  contrat;  considérant  que  vainement  on  soutient 
que  les  demandeurs  trouvent  l'équivalent  des  intérêts  qu'ils 
doivent  restituer  dans  l'accroissement  des  chances  d'extinction 
d'usufruit,  résultant  de  l'âge  actuel  de  l'usufruitière,  cette  po- 
sition nouvelle,  qu'ils  sont  obligés  d'accepter,  étant  la  consé- 
quence du  défaut  de  payement  du  prix  qu'ils  ont  toujours  été 
et  sont  encore  prêts  à  recevoir;  que,  dans  cet  état  de  la  ques- 
tion, il  y  a  lieu  de  décider  en  quoi  consiste  le  préjudice  éprouvé 
par  les  sieur  et  dame  Carmier;  considérant,  sur  ce  point, 
qu'aux  termes  de  l'art.  1149  God.  civ.,  les  dommages-intérêts 
sont  de  la  perte  qui  a  été  faite,  ou  du  gain  dont  on  a  été  privé 
par  l'inexécution  de  l'obligation;  considérant  que  la  résolu- 
tion entraînant  comme  effet  virtuel  la  restitution  des  intérêts 
perçus,  cette  restitution,  conséquence  directe  de  l'inexécution 
du  contrat  de  la  part  de  Daguebert,  constitue ,  pour  les  sieur 
et  dame  Carmier,  la  perte  ou  le  manque  de  gain  prévu  par  la 
loi;  déclare  la  vente  dont  il  s'agit  résolue;  ordonne,  en  con- 
séquence, que  les  biens  qui  en  font  l'objet,  rentreront  en  la 
possession  des  sieur  et  dame  Carmier,  pour  par  eux  en  faire 
et  disposer  comme  avant  l'acte  du  9  avril  1 837  ;  dit  qu'ils  re- 
tiendront, à  titre  de  dommages-intérêts,  les  intérêts  par  eux 
perçus  du  prix  de  la  vente  qu'ils  ont  consentie  au  profit  de 
Daguebert;  condamne  ce  dernier  au  payement  des  intérêts 
courus  jusqu'à  ce  jour,  »  etc.  (Arrêt  du  10  décembre  1844. 
Sir.,  45,  II,  206).  —  Il  était  de  jurisprudence  constante  que 
le  vendeur  qui  avait  perdu  son  privilège  pouvait  encore  exercer 
son  action  résolutoire  (arrêt  des  24  août  1831,  ch.  civ.,  Sir., 
31,  I,  315;  et  25  août  1841,  Sir,,  42,  I,  46).  Cette  jurispru- 
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dence  a  été  complètement  changée  par  l'article  7  de  la  loi 
du  23  mars  4  855  *ur  la  transcription  en  matière  hypothé- 
caire, po  tant  :  «  L'action  re>olutoire  établie  par  l'art.  4654 
»  nu  Code  N'«poéon  ne  peut  être  exercée  après  ï  extinction 
d  du  privilège  du  ven  eur,  au  préjudice  des  tiers  qui  om  ac- 
»  q"is  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur,  et 
»  «jui  :?e  sont  conformés  aux  lois  pour  1rs  conserver.  «Art.  10, 
§  4  :  «  Le  vendeur  dont  le  privilège  serait  éteint  au  moment 
»  où  la  présente  loi  deviendra  exécuioire  pourra  conserver 
»  vib-à-vis  des  tiers  l'action  résolutoire  qui  lui  appartient 
»  aux  termes  de  l'art.  4  654  du  Code  Napoléon,  tn  fanant 
»  inscrire  son  action  au  bureau  des  hypothèques,  d^n-  le 
a  délai  de  six  rmis  à  pa<tir  de  la  même  époque  »  L'arrêt 
du  ?5  août  4  841  juge  en  même  temps  que  l'action  en  réso- 
lution ne  peut  être  repoussee  que  par  la  prescription  tren- 
tenaire.  —  Un  arrêt  de  la  même  cour  du  16  ju  llrt  4818 
enlève  au  vendeur  le  droit  de  demander  la  résolution  lors- 
qu'il s'e>t  pourvu  à  l'ordre  pour  se  faire  colloquer  (Dali., 
ann.  1818,  I,  598);  mais  un  autre  arrêt  juge  que  le  ven- 
deur peut  demander  la  résolution  de  la  vente  d'un  immeu- 
ble, après  avoir  réclamé  et  môme  obtenu  collocation  sur 
le  prix  de  cette  vente,  si  le  bordereau  n'est  pas  acquitté.  (Ar- 
rêt du  31  janvier  1837.  ch.  req.  Sirey,  37,  I,  649.)  —  ques- 
tion. Le  vendeur  peut-il  exercer  cumulât ivement  l'action  en 
rfe  lution  de  la  vente  et  son  droit  de  créancier  privilégié? 
Non.  aux  termes  de  l'arrêt  suivant  de  la  cour  suprême  : 
«  Attendu  que,  si  la  jurispru  lence  établie  sur  l'article  1654 
adnvt  l'option  successive  des  deux  actions,  l'arrêt  attaqué 
n'offre  rien  de  contraire  à  cette  jurisprudence,  en  se  bornant 
à  décider  que  le  vendeur  ne  peut  pas  exercer  cumulati- 
voment  les  deux  actions;  rejrtte,  »  etc.  (Arrêt  du  26  avril 
4831,  ch  req.  Sirey,  31,  I.  198.)  —  Mais  si  le  vendeur 
succombait  dans  une  voie,  il  pouvait  toujours  prendre  l'autre; 
c'est  ce  qu'indique  l'arrêt  même  que  nous  venons  de  rapporter, 
et  c'est  ce  que  jugent  l'arrêt  du  24  août  4 831  et  les  autres 
arrêts  cités  plus  haut;  c'est  ce  que  décidait  encore  un  arrêt 
de  la  cour  de  Poitiers  du  30  mai  1846.  Sirey,  47,  II,  416.; 
I\lais  il  faut  conférer  aujourd'hui  ces  arrêts  avec  l'art.  7  de  la 
loi  du  25  mars  1855,  transcrit  plus  haut.  —  Question.  Des 
actes  de  licitation  peuvent-ils  donner  lieu  à  faction  résolutoire? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Sur  le  moyen 
fondé  sur  la  violation  des  art.  44  84,  1650  et  1654,  en  ce  "jue 
l'arrêt  attaqué  aurait  rejeté  l'action  résolutoire  fondée  sur  les 
dispositions  de  ces  articles  :  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en 
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décidant  que  des  actes  de  licitation  entre  cohéritiers  n'étaient 
pas  des  actes  d'aliénation,  et  qu'ils  n'étaient  point  attributifs, 
mais  simplement  déclaratifs  de  propriété,  n'a  pas  violé  les 
articles  ci-dessus  cités,  et  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
l'art.  883  Code  civil;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  9  mai  1832, 
ch.  req.  Sir.,  32,  I,  367.)  —  La  cour  de  Lyon,  appliquant  le 
même  principe,  a  jugé  que  la  cession  consentie  par  des  cohé- 
ritiers à  l'un  de  leurs  cohéritiers  de  tous  les  immeubles  dé- 
pendants de  la  succession  constitue  non  une  vente,  mais  un 
véritable  partage,  alors  même  que  cette  cession  serait  faite 
aux  risques  et  périls  du  cessionnaire,  et  bien  qu'elle  ne  com- 
prenne pas  les  meubles  ;  par  voie  de  conséquence,  les  cohé- 
ritiers cédants  ne  peuvent  exercer  l'action  résolutoire,  à  défaut 
de  payement  du  prix  de  la  cession.  (Arrêt  du  1er  mars  1865. 
Sir.,  ('5,  II,  166.)  Voyez  aussi,  à  l'appui  de  cette  doctrine, 
des  arrêts* ie  la  cour  de  cassation  du  10  nov.  1862  (Sir.,  63, 1, 
•129)  et  de  la  cour  de  Nancy  du  27  juillet  1838.  (Sir.,  38,  II, 
370.)  —  Mais  ces  décisions  ne  sont  rigoureusementvraiesqu'au- 
tant  que  la  licitation  a  lieu  seulement  entre  les  cohéritiers, 
«  car  une  licitation  à  laquelle  les  étrangers  sont  admis  et  où  ils 
deviennent  adjudicataires  ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  vente,  qui  ne  doit  êlre  régie  que  par  les  règles  spéciales  à  ce 
dernier  contrat.  »  (Arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  2  août  1 838. 
Sir.,  39,  II,  102.)  Mais  il  est  clair  que  la  résolution  ne  doit  être 
prononcée  qne  pour  la  part  revenant  au  colicitant  non  payé. 
Il  en  serait  diff  remment  de  la  cession  de  droits  successifs 
qui  constitue  une  véritable  vente.  (Arrêt  de  la  cour  de  Pau 
du  14  juin  1831.  Sirey,  32,  II,  153.)  —  Question.  Le  droit 
de  résolution  existe- t~il  contre  les  acquéreurs  subséquents? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  l'art.  1654  est  général  et  absolu  dans  sa  disposition,  et 
qu'il  doit  s'appliquer  tant  aux  acquéreurs  immédiats  qu'aux 
sous-acquéreurs,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  quelque  acte  où 
circonstance  de  la  cause  que  le  vendeur  a  renoncé  à  ce  droit; 
attendu  <jue  la  cour  d'appel  de  Paris,  à  laquelle  appartenait 
souverainement  l'appréciation  des  faits  et  actes  dans  lesquels 
on  prétendait  trouver  cette  renonciation,  a  décidé  qu'elle 
n'existait  pas;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  16  mars  1840,  ch.  req. 
Sirey,  40,  I,  321.)  Déjà  précédemment  un  autre  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  avait  consacré  le  même  principe  par  le  mo- 
tif «  que  ce  droit  de  vendeur  étant  un  droit  réel  qui  affecte 
et  suit  la  chose  par  lui  vendue ,  en  quelque  main  qu'elle 
passe,  son  acquéreur  ne  peut  y  porter  aucune  atteinte  en  re- 
vendant cette  chose,  parce  qu'il  ne  peut  transmettre  à  autrui 
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plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même;  qu'ainsi,  quelle  qu'ait  pu 
être  la  bonne  foi  du  tiers  acquéreur,  il  n'a  acquis  que  ta  même 
propriété  qu'avait  son  vendeur,  laqu'elle  était  modifiée  par  le 
droit  réel  qu'avait  le  vendeur  primitif  de  la  revendiquer,  si 
le  prix  ne  lui  en  était  pas  payé.  »  Le  même  arrêt  ajoute  : 
«  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  privilège  qu'a  le  vendeur  pour 
le  recouvrement  du  prix  qui  lui  est  dû  avec  le  droit  qu'il  a  de 
demander  la  résolution  de  la  vente ,  si  ce  prix  ne  lui  est  pas 
payé;  que  si  ce  privilège  a  besoin  d'être  conservé  par  une  in- 
scription régulière,  pour  n'être  pas  purgé  par  la  transcription, 
il  n'en  est  pas  ainsi  du  droit  de  demander  la  résolution,  parce 
que  son  exercice  étant  hors  du  régime  hypothécaire,  son  effet 
ne  peut  recevoir  d'atteinte  par  la  transcription ,  qui  ne  purge 
que  les  privilèges  et  les  hypothèques  sans  rien  ajouter  aux 
droits  qui  ont  été  transmis  à  l'acquéreur  sur  la  chose  vendue.  » 
(Arrêt  du  26  mars  4  828,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1828,  I,  194.) 
Voyez  aussi  l'arrêt  du  4  2  février  1 844  cité  plus  haut.  —  La  cour 
de  cassation  avait  également  jugé  que  le  droit  de  résolution 
contre  les  acquéreurs  subséquents  existait,  soit  que  les  ventes 
eussent  été  volontaires,  soit  qu'elles  eussent  eu  lieu  en  justice. 
(Arrêt  du  30  avril  «827,  ch.  civ.  Dalloz,  ann.  4  827,  ï,  221.) 
—  Question.  Le  sous  -  acquéreur  partiel  d'un  immeuble, 
poursuivi  en  déguerpissement  par  le  vendeur  primitif,  après 
résolution  de  la  vente  prononcée  pour  défaut  de  payement  con- 
tre le  précédent  acquéreur,  et  qui,  pour  échapper  aux  consé- 
quences de  cette  poursuite,  paye  au  vendeur  primitif  la  totalité 
de  ce  qui  lui  est  dû,  se  trouve-t-il  légalement  subrogé  dans  les 
droits  de  ce  vendeur  contre  les  autres  sous-acquéreurs ,  et  par 
suite  fondé  à  agir  contre  ces  derniers,  en  remboursement  de 
leur  quote-part  dans  la  somme  par  lui  payée  ?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'action  en  résolu- 
tion de  vente  exercée  par  les  époux  Thory  comprenait  essen- 
tiellement la  totalité  de  l'immeuble  vendu,  et  avait,  par 
conséquent,  un  caractère  indivisible  de  leur  part  vis-à-vis  des 
acquéreurs  ou  détenteurs  partiels  dudit  immeuble  ;  qu'ainsi 
lesdits  acquéreurs  on  détenteurs  étaient  tenus  les  uns  avec 
les  autres,  envers  lesdits  vendeurs,  des  conséquences  de  la- 
dite action;  d'où  il  suit  que  si  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
ont,  dans  leur  intérêt,  satisfait  en  totalité  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  cette  action ,  ils  ont  droit  à  la  subro- 
gation, aux  termes  de  l'art.  4254,§  3,  C.  civ.;  attendu,  en  con- 
séquence, qu'en  prononçant  cette  subrogation  dans  l'espèce, 
en  faveur  des  défendeurs,  conformément  à  l'arrêt  du  7  mai  1 840 
qui  la  leur  avait  réservée,  s'il  y  avait  lieu,  l'arrêt  attaqué  a  fai* 
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une  application  dudit  art.  4254,  §  3,  C  civ.,  et  n'a  violé  au- 
cune loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêtdu7juill.  4  854,  ch.  civ.  Sir.,54, 
I,  653.)  —  Question.  Au  cas  de  folle  enchère  pratiquée  sur  un 
adjudicataire  qui  avait  revendu  à  un  tiers  V immeuble  adjugé, 
en  lui  imposant  la  condition ,  restée  sans  exécution ,  de  payer 
le  prix  d'adjudication ,  jusqu'à  concurrence  de  son  prix  d'ac- 
quisition ,  cet  adjudicataire,  obligé  de  payer  la  différence 
entre  le  prix  de  son  adjudication  et  la  revente  sur  folle  enchère, 
a-t-il  une  action  en  garantie  contre  son  acquéreur  immédiat 
qui  n'a  pas  exécuté  V obligation  qu'il  avait  contractée,  action 
qui  ne  peut  tomber  devant  l'offre  de  ce  dernier  de  payer  des 
dommages-intérêts  composés  uniquement  des  intérêts  de  son 
prix  de  vente  ?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que,  suivant  procès-verbal  dressé  par  M.  Dumou- 
lin ,  juge  au  tribunal  de  Saint-Marcellin ,  le  45  fév.  4  845,  les 
frères  Reymond  restèrent  adjudicataires  sur  licitation  d'une 
partie  des  immeubles  dépendant  de  la  succession  d'Antoine 
Ageron,  au  prix  de  69,950  fr.;  attendu  que,  peu  de  temps 
après,  les  frères  Reymond  revendirent  ces  mêmes  immeubles 
à  divers,  au  prix  de  74,400 fr.,  savoir  :...  le  26  janv.  4846 , 
à  Pierre  Sanglard,  pour  53,000  ir. ;  attendu  que,  suivant 
acte  du  22  oct.  4  846 ,  intervenu  entre  les  frères  Reymond  et 
Sanglard,  celui-ci  déclara  renoncer  au  bénéfice  du  terme 
stipulé  à  son  profit  dans  l'acte  du  26  janvier  précédent,  pour 
le  payement  du  prix  de  sa  vente  ;  attendu  que ,  quoiqu'il  n'ap- 
paraisse ,  dans  l'acte  du  22  octobre ,  d'aucun  prix  convenu 
pour  cette  renonciation,  il  résulte  des  documents  produits  au 
procès ,  qu'elle  ne  fut  point  gratuite  et  que  les  frères  Reymond 
firent  au  contraire  des  sacrifices  assez  importants  au  profit 
du  sieur  Sanglard  pour  l'obtenir  ;  attendu  que  cette  circon- 
stance et  celle  que  l'ordre  des  créanciers  d' Ageron  avait  été 
clos  peu  de  temps  auparavant,  font  suffisamment  présumer 
que  l'intention  des  parties  fut ,  lors  de  l'acte  du  22  octobre , 
que  Sanglard  ferait  face  au  payement  des  bordereaux  qui 
seraient  délivrés  sur  les  frères  Reymond ,  au  profit  des  créan- 
ciers dudit  Ageron  ;  attendu  que  cette  intention  s'induit  encore 
de  la  circonstance  que,  dans  la  procuration  que  Sanglard 
passa  aux  frères  Reymond  le  jour  de  la  vente  du  26  janv. 
4846,  pour  revendre  les  immeubles  par  lui  acquis,  il  fut  sti- 
pulé que  tous  les  prix  de  vente  et  les  intérêts  seraient  versés 
dans  les  mains  des  susdits  créanciers  ;  attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  4 1 56  Code  civ.,  on  doit ,  dans  les  conventions,  recher- 
cher quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  contrac- 
tantes, plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes; 
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attendu  qu'en  partant  de  ce  principe,  l'engagement  ci  de?sus 
de  Sanglard  doit  être  tenu  pour  constant  au  procès;  que,  par 
conséquent,  ce  dernier  est  devenu  responsable  de  toutes  les 
conséquences  de  l'inexécution  de  cet  engagement  ;  attendu 
qu'une  de  ces  conséquences  ayant  été  de  faire  revendre,  par 
la  voie  de  la  folle  enchère,  à  un  prix  inférieur  a  celui  stipulé 
dans  la  vente  du  26  janv.  1 846 ,  les  immeubles  compris  en 
cette  vente,  et  de  faire  condamner  les  frères  Reymond  à 
payer  la  différence  aux  créanciers  Ageron ,  le  syndic  de  la 
faillite  Sanglard  doit  garantir  les  frères  Reymond  de  cette 
condamnation;  attendu  qu'il  ne  peut  se  soustraire  à  cette  ga- 
rantie en  invoquant  le  bénéfice  de  l'art.  4  653  Code  civ., 
aucune  crainte  d'éviction  ni  de  recherche  hypothécaire  ne 
pouvant  exister,  dès  que  le  prix  des  reventes  des  frères  Rey- 
mond dépassait,  en  capital  et  intérêts,  celui  de  la  première 
adjudication  passée  au  profit  de  ces  derniers,  et  qu'il  y  avait 
ainsi  des  fonds  suffisants  pour  désintéresser  tous  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires;  attendu  que  cela  est  si  vrai, 
que  les  sous-acquéreurs  des  frères  Reymond,  dont  la  solva- 
bilité a  été  reconnue  lors  de  la  poursuite  en  folle  enchère, 
n'ont  point  été  dépossédés  et  qu'il  en  eût  été  évidemment  de 
même  au  sujet  de  Sanglard,  s'il  n'eût  pas  été  en  faillite,  et, 
par  conséquent,  dans  l'impossibilité  de  se  libérer  de  son  prix 
d'acquisition  ;  attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Sanglard  ne 
peut  pas  non  plus  argumenter  de  sa  dépossession  des  immeu- 
bles acquis  par  Sanglard  ,  dès  que  cette  dépossession  est  son 
propre  fait  et  qu'il  ne  dépendait  que  de  lui  de  l'éviter  en 
offrant  de  payer  son  prix  aux  créanciers  Ageron  et  en  justi- 
fiant de  ses  moyens  de  le  faire;  attendu  qu'il  ne  peut  pas 
mieux  prétendre  que  Sanglard  n'avait  pu  prévoir,  en  consen- 
tant l'acte  du  22  octobre ,  que  s'il  ne  payait  pas  exactement 
son  prix  de  vente ,  il  serait  exposé  à  une  folle  enchère  et  à 
payer  la  différence  du  prix  à  laquelle  elle  pouvait  donner  lieu  ; 
attendu  d'abord  que  Sanglard ,  toute  prévision  à  part,  devait 
s'attendre,  comme  tout  acquéreur  qui  n'exécute  pas  son  con- 
trat, à  être  poursuivi  par  l'action  en  résolution  avec  dom- 
mages-intérêts, et  que  la  folle  enchère  n'est  autre  chose  que 
cette  action  ,  sauf  qu'elle  émane  du  créancier  du  vendeur,  au 
lieu  d'être  le  fait  de  ce  dernier,  puisqu'elle  tend  au  même 
but,  l'anéantissement  de  la  vente,  et  que  les  dommages-inté- 
rêts consistent  en  la  différence  entre  les  deux  prix;  attendu, 
en  deuxième  lieu,  qu'en  présence  de  l'acte  du  22  oct.  4  846 
et  des  sacrifices  des  frères  Reymond  pour  l'obtenir,  il  n'est 
pas  permis  de  douter  que  ceux-ci  non-seulement  firent  con- 
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naître  à  Sanglard  la  clôture  de  l'ordre  Ageron  et  l'impossibi- 
lité où  ils  étaient  de  faire  face  eux-mêmes  aux  bordereaux 
qui  en  seraient  la  suite,  mais  encore  le  chargèrent  expres- 
sément d'y  pourvoir,  à  concurrence  de  son  prix;  que,  par 
conséquent,  Sanglard  a  dû  s'attendre  à  toutes  les  conséquences 
légales  de  son  défaut  de  payement  des  susdits  bordereaux,  nul 
n'étant  censé  ignorer  la  loi  ;  attendu  que  l'art.  1 153  Code  civ. 
est  sans  application  dans  l'espèce,  ne  ^'agissant  point  d'un 
simple  retard  de  payer  une  somme  d'argent,  mais  de  l'exé- 
cution complète  et  absolue  de  rengagement  de  Sanglard , 
résultant  de  l'acte  du  22  oct.  1846,  tel  qu'il  est  inteprété  par 
la  Cour,  d'après  la  commune  intention  des  parties;  attendu, 
quant  à  la  fixation  du  chiffre  de  la  garantie  ;...  par  ces  motifs, 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  et  par  nou- 
veau jugement,  condamne  le  syndic  de  la  fadlite  Sanglard  à 
relever  et  à  garantir  les  frères  Reymond  des  condamnations 
prononcées  contre  eux  par  le  jugement  du  24  avr.  1847,  »  etc. 
(Arrêt  du  7  mai  1849.  Sir.,  50,  11,22»».)  —Nous  citons  sous 
l'art.  717  du  Code  de  proc.  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans, 
qui  juge  qu'en  matière  de  faillite  un  créancier  colloque  sur  le 
prix  dune  adjudication  peut,  même  après  cette  adjudication, 
exercer,  en  cas  de  non-payement,  l'action  résolutoire  de  la 
vente  précédemment  faite  au  débiteur  failli  et  dont  il  n'avait 
pas  payé  le  prix;  l'arrêt  lui  reconnaît  ce  droit,  nonobstant 
les  termes  de  l'art.  717  du  Code  de  proc,  qui  déclare  éteinte 
l'action  en  résolution  si  la  demande  n'en  a  pas  été  formée 
avant  l'adjudication;  disposition  inapplicable  à  la  vente  des 
immeubles  d'un  failli.  (Arrêt  du  18  mai  1851.  Dali.,  ann. 
1852,  II,  176.)  —  Question.  Le  droit  de  résolution  de  la 
vente  est-il  un  droit  parement  personnel  ?  La  cour  de  cassa- 
tion a  consacré  la  négative  :  «  Vu  les  art.  1654  et  1655  du 
Code  civil  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  suppose  que  le  droit 
de  résolution  de  la  vente  est  un  droit  purement  personnel, 
qui  ne  peut  être  exercé  que  par  le  premier  vendeur,  tandis 
que  ce  droit  est  un  droit  réel,  qui  compète  successivement  à 
tous  ceux  qui  succèdent  aux  actions  du  vendeur  et  qui  sont 
mis  en  son  lieu  et  place  ;  que  la  quittance  donnée  par  Dunézat 
n'a  libéré  que  Limai,  et  a  laissé  subsister  contre  Louvrier  tous 
les  droits  et  actions  du  vendeur  contre  l'acquéreur  découlant 
du  contrat  de  vente;  que  l'acceptation  des  délégations,  repré- 
sentant le  prix  de  la  vente,  n'entraînait  point  la  renonciation  à 
l'action  en  résiliation  ;  que  les  conséquences  que  l'arrêt  atta- 
qué en  tire  ne  constituent  pas  une  appréciation  des  actes, 
mais  une  véritable  méconnaissance  des  caractères  et  des  effets 
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légaux  du  contrat ,  et  qu'il  a,  en  ce  faisant ,  expressément  \ 
les  lois  précitées;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  16  novembre  18 
ch.  civ.  Dali.,  ann.  1837,  I,  50.)  Voyez  une  exception  au  prin- 
cipe de  la  résolution  quant  aux  rentes  viagères  en  cas  de  non- 
payement  des  arrérages  sous  l'art.  1978.  —  Nous  avons  vu 
sous  l'art.  59  Code  procédure  civile  que  l'action  en  résolution 
d'une  vente  d'immeubles,  intentée  par  le  vendeur  contre 
l'acquéreur,  est  une  action  mixte  qui  peut  à  ce  titre  être 
portée,  au  choix  du  demandeur,  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur.  (Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  31  août  1849.  Sir., 
49,  II,  573.) 

1655*  La  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  pro- 
noncée de  suite,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la 
chose  et  le  prix.  —  Si  ce  danger  n'existe  pas ,  le  juge  peut 
accorder  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins  long  sui- 
vant les  circonstances.  —  Ce  délai  passé  sans  que  l'ac- 
quéreur ait  payé,  la  résolution  de  la  vente  sera  pro- 
noncée. 

=  La  chose  et  le  prix.  Si,  par  exemple,  la  chose  vendue 
est  une  maison  que  l'acquéreur  fait  démolir,  une  forêt  qu'il 
fait  abattre.  Mais  la  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  et 
l'acquéreur  peut  toujours  l'empêcher  en  payant  avant  que  le 
jugement  l'ait  prononcée. 

1656*  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente  d'immeu- 
bles, que,  faute  de  payement  du  prix  dans  le  terme  con- 
venu, la  vente  serait  résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur 
peut  néanmoins  payer  après  l'expiration  du  délai,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation; 
mais,  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui 
accorder  de  délai. 

=  Mis  en  demeure  par  une  sommation.  Ainsi  la  convention 
des  parties  ne  suffit  pas  ici  pour  mettre  l'acheteur  en  de- 
meure de  payer  le  prix,  comme  le  porte,  en  général,  l'art.  1 1 39. 
On  n'a  pas  voulu  que  l'acheteur  pût  être  privé  de  plein  droit 
d'une  chose  aussi  importante  qu'un  immeuble,  sans  avoir  été 
sommé  préalablement  de  payer  le  prix  ;  mais  s'il  ne  le  paye 
pas,  la  vente  est  résolue  de  plein  droit,  et  le  juge  ne  peut 
plus  accorder  de  délai ,  ni  même  l'acquéreur  faire  des  offres 


ttt.  vi.  de  la  vente,  (art.  1657.)  2179 

de  payement.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  1 6  juin  1 81 8. 
Sir.,  18, 1,  188;  19  août  1824.  Sir.,  25, 1,  49;  de  la  cour  de 
Riom  du  5  juillet  1841.  Sir.,  41,  II,  563;  et  de  la  cour  de 
Dijon  du  22  janv.  1 847.  Sir.,  48,  II,  206.)  —  Cependant  il  semble 
qu'on  ne  doit  pas  appliquer  cette  disposition  avec  une  rigueur 
telle  que ,  si  l'acquéreur  ne  payait  pas  à  l'instant  même  de  la 
sommation,  il  ne  pût  pas  offrir  le  prix  quelques  heures  après. 
Des  auteurs  graves  soutiennent  même  la  doctrine  contraire  à 
celle  qu'émettent  les  arrêts  cités  plus  haut.  —  L'exercice  du 
privilège  que  la  loi  accorde  au  vendeur  (2103)  ne  l'empêche 
pas  d'exercer  l'action  résolutoire.  Voir  les  notes  de  l'art.  1654 
et  de  l'art.  2103. 

1657.  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mo- 
biliers, la  résolution  de  la  vente  aura  lien  de  plein  droit 
et  sans  sommation,  au  profit  du  vendeur,  après  l'expira- 
tion du  terme  convenu  pour  le  retirement. 

=  Sans  sommation.  Il  n'en  est  pas  ici  comme  pour  les  im- 
meubles, parce  qu'il  y  a  dans  les  prix  des  denrées  et  effets 
mobiliers  une  telle  variation,  que  le  moindre  retard  peut  ame- 
ner une  diminution  sensible,  et  causer  au  vendeur  un  préju- 
dice irréparable. 

Au  profit  du  vendeur.  Il  est  bien  évident  que  l'acquéreur 
ne  pourra  pas  argumenter  de  sa  faute  pour  faire  résilier  la 
vente,  si  le  vendeur  n'y  consent  pas. 

Pour  le  retirement.  Ainsi,  il  s'agit  du  cas  où  les  choses 
n'ont  pas  été  livrées.  Si  elles  l'avaient  été,  le  vendeur  n'aurait 

{)lus  que  l'action  en  payement  contre  l'acheteur,  et  un  privi- 
ége  sur  les  choses  vendues  (art.  2102,  n°  4).  —  Question. 
V article  1 657  régit-il  les  marchés  entre  les  marchands  comme 
les  marchés  passés  entre  particuliers?  La  cour  suprême  a 
consacré  l'affirmative  :  «  Vu  l'article  1 657  ;  attendu  que  cet 
article  est  général,  et  ne  porte  aucune  exception  ;  que  la  ma- 
tière ne  paraît  exiger  aucune  différence  entre  les  marchés  de 
p  denrées  entre  les  particuliers,  et  ceux  de  pareille  nature  entre 
marchands;  attendu,  au  surplus,  que  le  Code  de  commerce, 
promulgué  plusieurs  années  après  la  promulgation  de  tous  les 
titres  du  Code  civil,  ne  contient  aucune  exception  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  1 657,  et  qu'en  créant  cette  exception ,  l'arrêt 
de  la  cour  de  Nancy  a  violé  cet  article  du  Code  civil  ; 
casse,  »  etc.  (Arrêts  du  27  février  1828,  ch.  civ.  Dali.,  ann. 
1828,  I,  146;  et  des  cours  de  Bourges  du  10  février  1844. 
Sir.,  45,  II,  425  ;  e*  4e  Douai  du  8  janvier  1846.  Sir.,  46,  II, 
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252.)  La  cour  de  cassation  a  depuis  consacré  encore  cette 
doctrine  en  termes  formels  :  a  Attendu,  en  droit,  qu'aux  fer- 
mes de  l'art.  4657  Code  civil,  la  vente  de  denrées  et  effets 
mobiliers  est  résolue  de  plein  droit  et  sans  sommation,  au 
profit  du  vendeur,  a,jrès  l'expiration  du  terme  convenu  pour 
le  retirement,  et  qu'il  n'a  été  dérogé  en  rien  à  ce  principe 
général  par  le  Code  de  commerce;  attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué établit,  en  fait,  que  le  demandeur  en  cassation  ne  s'est 
présenté  pour  prendre  livraison  des  eaux-de-vie  dont  s'agit 
dans  la  cause  que  le  3  septembre,  quoique  la  livraison  eût  été 
fixée  par  le  contrat  au  1er  du  même  mois;  que,  de  plus,  a  cette 
date  du  3  septembre,  ayant  dégusté  lesdites  eaux-de-vie,  il 
les  rebuta  comme  défectueuses,  et  ne  se  présenta  de  nou- 
veau, pour  en  prendre  livraison,  que  plus  d'un  mois  après; 
qu'en  décidant,  d'après  ces  faits,  que  le  demandeur  avait 
renoncé  à  son  marché,  et  que  la  vente  était  résolue,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  6  juin  4  848,  ch.  req.  Sir.,  49,  1,  65.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  des  arrêts  de  la  même  cour  de  Douai 
des  10  juillet  et  7  août  4847.  (Sir.,  49,  II,  42.)  Le  premier  de 
ces  arrêts  statue  ainsi,  même  dans  une  espèce  où  il  avait  été 
stipulé  que  le  retirement  aurait  lieu  hors  barrières;  seule- 
ment, dans  ce  cas,  c'est  à  l'acheteur  à  faire  connaître  au 
vendeur  l'endroit  où  il  veut  qu'au  jour  convenu  les  marchan- 
dises lui  soient  livrées;  mais  le  second  arrêt  de  la  cour  de 
Douai  juge  que  ce  principe  exceptionnel  de  notre  article  n'est 
plus  applicable,  quand  le  terme,  au  lieu  d'être  assigné  à  l'a- 
cheteur pour  opérer  le  retirement,  est  donné  au  vendeur  pour 
faciliter  les  livraisons  qu'il  doit  faire  :  «  Attendu  que,  dans 
les  principes  ordinaires  du  droit,  la  résolution  des  contrats 
n'a  lieu  qu'après  mise  en  demeure;  que  c'est  par  exception  à 
ces  principes  que  l'art.  4657  Code  civil  dispose  qu'en  ma- 
tière de  vente  de  denrées  ou  d'effets  mobiliers ,  la  résolution 
de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation,  au  profit 
du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  re- 
tirement; que  cette  disposition  doit,  dès  lors,  être  appliquée 
avec  une  grande  réserve  et  dans  les  cas  seulement  où  les 
parties  se  trouvent  exactement  dans  les  conditions  de  l'ex- 
ception ;  attendu  qu'il  résulte  de  la  nature  même  de  ladite 
disposition,  comme  il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi, 
que  le  terme  dont  parle  l'art.  1657  doit  s'entendre  de  celui 
qui  a  été  assigné  à  l'acheteur  pour  opérer  le  retirement  de  la 
chose  vendue ,  et  nullement  de  celui  qui  aurait  été  accordé 
au  vendeur  lui-même  pour  en  effectuer  la  livraison  ;  attendu, 
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en  fait,  qu'il  ressort,  à  l'évidence,  des  conventions  verbales 
intervenues  entre  les  parties  et  des  documents  produits  dans 
la  cause,  qu'aucun  ternie  de  l'espèce  de  celui  dont  il  s'agit 
dans  l'art.  1657  n'a  été  assigné  à  Vigneron  pour  reiirer  les 
farines  à  lui  vendues  par  l'appelant;  que  les  délais  convenus 
alors  ont,  au  contraire,  été  accordés  par  l'acheteur  au  ven- 
deur, afin  de  mettre  celui-ci  à  même  d'effectuer  ses  livrai- 
sons, soit  en  convertissant  ses  grains  en  farines,  soit  de  toute 
autre  manière;  que  l'un  des  marchés  paraît  même  avoir  été 
conclu  sans  qu'aucun  terme  ait  été  assigné  ni  au  vendeur,  ni 
à  l'acheteur  ;  que  tout  démontre  que  l'intention  des  parties 
n'a  jamais  été  de  placer  leur  convention  sous  l'application  de 
la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1657;  que  la  preuve  à 
cet  égard  résulte  notamment  de  l'exécution  donnée  auxdits 
marchés,  et  de  la  circonstance  que  plusieurs  livraisons  par- 
tielles ont  eu  lieu  postérieurement  aux  termes  convenus,  sans 
réclamation  de  part  ni  d'autre;  qu'il  s'ensuit  que  la  résolution 
des  ventes  dont  il  s'agit  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'autant  que 
le  vendeur  aurait  constitué  l'acheteur  en  demeure  d'opérer 
le  retirement  des  farines  vendues  ;  que  cette  mise  en  demeure 
n'ayant  pas  eu  lieu,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges 
ont  ordonné  l'exécution  desdites  ventes,  et  qu'en  ce  point 
leur  décision  doit  être  maintenue,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'arrêter  à  la  question  de  savoir  si  la  disposition  de  l'art.  1657 
est  applicable  en  matière  commerciale ,  et  si,  en  cette  ma- 
tière, elle  le  serait  aux  ventes  de  marchandises  de  toute  es- 
pèce ;  par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  sortira  effet;  dit  que  la  livraison  des 
farines  aura  lieu  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  pré- 
sent arrêt  à  domicile,  à  défaut  de  quoi,  maintient  la  condam- 
nation par  corps  aux  dommages-intérêts  prononcée  par  le  ju- 
gement dont  est  appel,  »  etc.  (Arrêt  du  7  août  1847.  Sirey, 
49,  II,  42.)  —  Question.  Une  vente  de  denrées  est  elle  résolue 
de  plein  droit  au  profit  du  vendeur  par  le  défaut  de  retire- 
ment dans  le  délai  fixé?  La  cour  d'Angers  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que  c'est  surtout  en  matière  de  vente  de 
denrées  que  le  terme  arrêté  pour  le  retirement  doit  être  scru- 
puleusement observé,  puisque  la  grande  variation  dans  le 
prix  de  ces  objets  rend  souvent  le  moindre  retard  préjudi- 
ciable au  vendeur  et  même  aux  intérêts  généraux  du  com- 
merce; que  l'article  1657  Code  civil  fait  suffisamment  con- 
naître que  tout  marché  de  l'espèce  de  celui  dont  il  s'agit  peut 
être  regardé  comme  non  avenu  par  te  vendeur  lorsque  l'ache- 
teur ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de  l'exécuter  dans  le  délai 
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fixé,  »  etc.  (Arrêt  du  14  mai  1847.  Sirey,  47,  II,  412.)  —S'il 
ne  s'agissait  pas  de  denrées  et  effets  mobiliers  déposés  flans 
un  lieu  duù  l'acquéreur  peut  les  retirer,  mais  de  marchan- 
dises qui  ne  seraient  pas  lors  du  marché  entre  les  mains 
du  vendeur,  et  qu'il  s'était  obligé  à  livrer  dans  un  délai  con- 
venu, la  résolution  n'aurait  plus  lieu  de  plein  droit.  (Arrêts 
de  la  cour  de  Bourges  du  1er  février  1837.  Dalloz ,  ann. 
1837,  II,  123;  et  de  la  cour  de  Douai  du  27  février  1839. 
Sir.,  49,  II,  42.) 

CHAPITRE  VI. 

De  la  Nullité  et  de  la  Résolution  de  la  Vente. 

1658-  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de 
résolution  déjà  expliquées  dans  ce  titre,  et  de  celles  qui 
sont  communes  à  toutes  les  conventions ,  le  contrat  de 
vente  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  ra- 
chat et  par  la  vilité  du  prix. 

=  Et  de  celles  qui  sont  communes  à  toutes  les  conventions. 
—  Question.  Lorsqu'une  vente  a  été  consentie  sous  la  clause 
qu'elle  serait  résolue  de  plein  droit,  au  cas  où  l'acquéreur 
viendrait  à  mourir  avant  le  vendeur,  sans  laisser  de  postérité 
ou  descendants,  les  enfants  naturels  qu'avait  l'acquéreur  au 
moment  du  contrat,  et  dont  le  vendeur  ignorait  l'existence, 
doivent-ils  être  considérés  comme  compris  sous  ces  expressions , 
et ,  par  suite ,  comme  empêchant  la  résolution  stipulée  dans  la 
clause  dont  il  s'agit  ?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative 
en  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  et  des  docu- 
ments de  la  cause ,  que  la  dame  de  Camina  ignorait  l'existence 
de  cet  enfant  lorsqu'elle  consentit  cet  acte  à  son  neveu ,  et 
qu'après  le  décès  de  celui-ci ,  elle  engagea  elle-même  le  pro- 
cès :  ce  qui  prouverait  qu'elle  n'avait  pas  entendu ,  sous  les 
expressions  précitées,  la  descendance  naturelle  de  ce  dernier; 
attendu  que  le  législateur  a  compris  de  la  même  manière  ces 
mêmes  expressions  dans  les  circonstances  où  il  les  emploie; 
que  c'est  ce  qui  résulte  du  rapprochement  des  art.  351,  751, 
756,  960  et  autres  Code  civ.;  que  toujours  postérité,  descen- 
dance, veut  dire  postérité  légitime,  et  que  la  jurisprudence, 
notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juillet  1832 
(Sir.,  1832,  I,  498,  aff.  Lépine),  la  consacre  de  la  manière 
la  plus  formelle  ;  que  parmi  les  principales  raisons  données  à 
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l'appui  de  cette  opinion  se  trouvent  celles-ci ,  qu'en  cas  de 
parenté  entre  celui  qui  se  dépouille  et  celui  qui  reçoit,  cette 
parenté  ne  s'étend  pas  à  la  descendance  naturelle,  et  la  faci- 
lité qu'il  y  aurait  à  empêcher  la  défaillance  de  la  condition, 
par  la  reconnaissance  d'un  enfant;  que,  dès  lors,  et  dans 
l'espèce ,  Salva  doit  être  réputé  décédé  sans  postérité  ni  des- 
cendance :  ce  qui  fait  défaillir  la  condition,  et  par  suite 
la  convention,  l'acte  dont  il  s'agit  au  procès.  »  La  cour 
d'appel  ajoute  le  considérant  suivant  :  «  Attendu  que ,  dans 
le  langage  de  l'homme,  comme  dans  le  langage  de  la  loi ,  les 
mots  sans  postérité  ou  sans  enfants  ne  peuvent  s'entendre  que 
des  descendants  légitimes  ;  car  on  n'est  censé  prévoir  que  ce 
qui  est  honnête,  et  une  partie  n'est  pas  présumée  supposer 
que  l'autre  aura  des  enfants  naturels ,  qui  ne  peuvent  naître 
que  d'une  union  réprouvée  par  la  morale  ;  adoptant  au  sur- 
plus les  motifs  du  jugement;  met  l'appel  au  néant,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  déc.  4851.  Sir.,  52,  II,  35.) 

section  première.  De  la  Faculté  de  Rachat. 

1659*  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte 
par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose 
vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix  principal,  et 
le  remboursement  dont  il  est  parlé  à  l'art.  1673. 

==  Est  un  pacte.  Nous  avons ,  article  1107,  rappelé  que  les 
Romains  appelaient  pacte  un  accord  ou  convention  qui  n'était 
obligatoire  qu'autant  que  l'une  des  parties  aurait  exécuté  l'en- 
gagement :  cette  distinction  n'existant  pas  chez  nous ,  le  légis- 
lateur ne  se  sert  jamais  de  cette  expression  ;  et  si  on  la  voit 
ici  pour  la  première  Wis,  c'est  à  cause  de  l'usage,  qui  a 
donné  ce  nom  particulier  à  la  clause  de  réméré.  Le  pacte  de 
réméré  doit  être  inséré  dans  le  contrat  de  vente,  comme  une 
clause  de  cette  vente.  L'acheteur  alors  n'acquiert  que  des 
droits  résolubles  et  ne  peut  transférer  à  d'autres  que  des  droits 
résolubles.  Si  le  pacte  de  rachat  n'est  pas  inséré  dans 
l'acte  de  vente ,  il  doit  être  regardé  comme  une  nouvelle  vente, 
et  ne  doit  pas  être  exercé  au  préjudice  des  droits  acquis  par 
des  tiers  sur  la  chose  vendue ,  parce  que  rien  n'avertissait  les 
tiers  que  la  clause  de  réméré  existait.  (MODELE  d'acte  de 
vente  avec  pacte  de  rachat  ou  réméré,  form.  N°  29.) 

La  chose  vendue.  —  Question.  Le  vendeur  a-t-il  le  droit 
de  reprendre  tout  ce  qui  est  venu  augmenter  la  chose  par  accès- 
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sion,  comme  Valluvwn,  Vile  qui  s'est  formée  près  du  champ? 
On  peut  dire  que  l'eff.  t  de  la  con  iition  résolutoire  étant  de 
remettre  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait 
jamais  existé,  tous  ces  accroissements  doivent  retourner  au 
vendeur  avec  la  chose  qu'il  rachète.  —  La  cour  suprême  a 
jugé  que  le  droit  même  de  réméré  pouvait  être  cédé  par  le 
vendeur  si  aucune  restriction  ne  se  trouve  dans  l'acte  à  cet 
égard.  (Arrêt  du  24  avril  1812,  ch.  des  req.  Dali  ,  ann.  1812, 
1,  607.)  —  Question.  Lorsque  la  vente  à  réméré  est  faite  à 
vil  prix  avec  relocation  au  profit  du  vendeur,  peut-elle  être 
annulée  comme  contrat  pignoratif?  La  cour  de  Lyon  a  admis 
l'affirmative  :  «  Attendu  qu'en  jurisprudence  constante,  tant 
dar  s  l'ancien  droit  que  depuis  le  Code  civil ,  on  annule  comme 
con'rat  pignoratif  l'acte  de  vente  à  réméré  fait  à  vil  prix  et 
suivi  de  location  au  vendeur  ;  attendu  que  l'acte  de  vente 
dont  s'agit  dans  la  cause  a  été  fait  sous  condition  de  réméré 
et  suivi  immédiatement  de-  location  aux  mariés  Fayot;  attendu 
qu'il  porte  un  prix  de  10,000  francs,  mais  qu'il  est  établi  que 
l'immeuble  vendu  paye  73  francs  de  contributions  foncières, 
qu'il  était  affermé  en  1822  au  prix  de  1,000  francs,  outre  les 
redevances ,  et  qu'il  l'était  avant  la  vente  à  un  prix  supérieur 
encore;  atten  iu  qu'ainsi  cet  immeuble  valait  au  moi- s  un 
prix  de  3o,000  francs,  c'est-à-dire  le  triple  de  celui  porté  au 
contrat  du  20  décembre  1834  ;  qu'ainsi  les  trois  circonstances 
qui  signalent  un  contrat  comme  contenant  impignoration  se 
trouvent  dans  la  cause,  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'acte  de 
vente  passé  entre  les  parties.  »  (Arrêt  du  27  août  1841.  Sir., 
42,11,32.) 

1660.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour 
un  terme  excédant  cinq  années.  —  Si  elle  a  été  stipulée 
pour  un  terme  plus  long ,  elle  est  réduite  à  ce  terme. 

=  Cinq  années.  Il  est  d'intérêt  public  que  l'on  ne  prolonge 
pas  une  incertitude  qui  ne  peut  que  nuire  à  la  culture  et  au 
commerce.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  faculté  de 
réméré  consenti*  avant  le  Code,  mais  qui  s'ouvre  sous  l'em- 
pire du  Code,  doit  être  réglée  par  ses  dispositions,  de  sorte 
qu'après  cinq  ans,  la  déchéance  est  encourue.  (Arrêt  du 
4 9  janvier  1 836.  Dali. ,  ann.  1 836 , 1 ,  74.)  —  Questiow  Le 
ternie  fixé  pour  V exercice  du  réméré  peut-il ,  même  avant  son 
expiration ,  être  prorogé  par  les  parties  pour  un  temps  excé- 
dant cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  vente?  La  cour  de 
Bordeaux  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  si  les  cinq  ans 
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convenus  pour  Pexercice  du  réméré  s'étaient  trouvés  expirés 
au  moment  où  il  a  été  accordé  un  délai  plus  long,  une  con- 
cession pareLle  eût  été  valable  et  par  conséquent  obligatoire, 
parce  qu'on  peut  renoncer  à  un  droit  acquis ,  mais  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  stipulation  intervenue  en  1843  ,  quatre  ans 
avant  l'expiration  desdites  cinq  années,  et  portant  que  la 
faculté  de  rachat  pourrait  s'exercer  même  pendant  Tannée 
qui  suivrait  l'époque  de  l'expiration  desdites  cinq  années; 
qu'un  tel  accord  est  une  illégale  extension  du  pacte  de  ra- 
chat, une  violation  formelle  de  l'art.  1660  Gode  civ.  »  (Arrêt 
du  13  juin  1849.  Sir.,  50,11,  551.) 

1661-  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être 
prolongé  par  le  juge. 

=  Le  terme  fixé  est  de  rigueur.  Ce  terme  ne  comprend  pas 
le  jour  où  le  délai  a  commencé,  c'est-à-dire  le  jour  à  quo. 
Ainsi  un  réméré  fixé  à  cinq  ans ,  le  1er  janvier  1843,  pourra 
être  valablement  exercé  le  1e'  janvier  4848,  parce  que  si  on 
comptait  le  premier  jour  du  délai,  il  manquerait  au  délai  la 
portion  de  ce  jour  qui  a  précédé  le  moment  de  la  stipulation. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  34  mars  4840.  Sir.,  40,  II, 
319.) 

1662.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action 
de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur  demeure 
propriétaire  irrévocable. 

=  D'avoir  exercé  son  action.  L'exercice  de  cette  action 
peut  consister  dans  une  citation  ordinaire,  afin  de  restitution 
de  l'immeuble  sous  les  conditions  de  la  loi;  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  demande  soit  accompagnée  d'offres  réelles  du 
prix  et  des  accessoires  déterminés.  (Arrêt  de  la  cour  de  Nîmes 
cité  sous  l'article  précédent.) 

Propriétaire  irrévocable.  Sans  qu'il  soit  besoin,  comme 
autrefois,  que  l'acheteur  obtienne  un  jugement  qui  déclare 
qu'il  est  propriétaire ,  et  que  le  vendeur  est  déchu  de  la  faculté 
de  rachat.  Est-il  nécessaire  de  faire  déchoir  un  vendeur  d'une 
action  qui  n'existe  plus,  puisque  sa  durée  était  limitée  par 
le  contrat  ? 

1663*  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même 
contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu ,  le  recours  contre  qui 
de  droit. 
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=  Même  contre  le  mineur.  Toujours  à  cause  de  l'intérêt 
public,  qui  exige  que  le  délai  ne  soit  prolongé  par  aucun 
motif. 

1664.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  sonl 
action  contre  un  second  acquéreur,  quand  même  la  fa-1 
culte  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  \ 
contrat. 

=  Un  second  acquéreur.  Car  celui  qui,  ayant  acheté  un 
bien  sur  lequel  le  vendeur  s'était  réservé  la  faculté  de  rachat, 
l'a  vendu  ensuite ,  n'a  pu  transférer  que  les  droits  qu'il  avait. 
Le  second  acquéreur  ne  peut  pas  se  plaindre  qu'on  exerce  1 
contre  lui  la  faculté  de  rachat;  en  voyant  le  premier  contrat jj 
de  vente ,  qui  était  le  titre  de  propriété  de  son  vendeur,  il  al 
dû  voir  que  cette  propriété  était  résoluble  par  la  clause  de! 
réméré.  Ainsi ,  le  premier  vendeur  lui  restituera  le  prix  qu'il! 
avait  reçu  lors  de  la  première  vente,  et  reprendra  la  chose. I 
Cest  au  second  acquéreur  à  se  pourvoir  contre  celui  qui  al 
vendu,  si  le  prix  qu'on  lui  restitue  est  plus  faible  que  celui! 
qu'il  a  donné. 

1665*  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  j 
droits  de  son  vendeur;  il  peut  prescrire  tant  contre  le  vé- 1 
ritable  maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des! 
droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue. 

=3  Exerce  tous  les  droits  de  son  vendeur.  L'acquéreur  doit  !  : 
exercer  tous  les  droits  de  propriétaire,  car  la  propriété  de  la  I 
chose  vendue  lui  est  transférée  du  moment  du  contrat,  lai 
faculté  de  rachat  n'étant  qu'une  clause  résolutoire  qui  ne  ! 
suspend  pas  la  vente ,  mais  qui  la  résout ,  si  le  vendeur  rachète 
la  chose.  —  Question.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut-  4 
il  valablement  hypothéquer  Vimmeuble  vendu?  La  cour  de 
Bordeaux  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  l'hypothèque 
est  un  droit  réel  sur  les  immeubles;  que  l'hypothèque  con-    ( 
ventionnelle  ne  peut  être  établie  valablement  que  par  celui   i 
qui  est  propriétaire  de  l'immeuble  au  moment  où  elle  est  1 
constituée;  attendu  que  la  vente  à  pacte  de  rachat  transmet    i 
à  l'acquéreur  tous  les  droits  réels  sur  l'immeuble  ainsi  vendu;    t 
qu'elle  en  dépouille  le  vendeur  pour  les  transmettre  à  l'acqué-  J 
reur  ;  que  celui-ci.  jusqu'à  l'exercice  du  rachat,  peut  seul  ": 
constituer  une  hypothèque  sur  ces  immeubles  ;  que  si  la  vente   a. 
vient  à  être  résolue  par  l'exercice  du  rachat,  il  en  résulte   I 
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que  le  vendeur  reprend  l'immeuble  exempt  de  toutes  les 
charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé ,  mais 
non  qu'il  ait  pu  l'hypothéquer  lorsqu'il  n'en  était  plus  pro- 
priétaire. »  (Arrêt  du  5  janv.  1833.  Sir.,  33,  II,  188.)  Voyez 
encore,  en  ce  sens,  un  arrêt  non  moins  explicite  de  la  cour  su- 
prême, du  21  décembre  1 825,  ch.  req.  (Dali.,  ann.  1 826, 1, 43.) 
Le  même  princiDe  a  été  appliqué  dans  l'espèce  des  questions 
suivantes  :  —  Question.  Si,  pendant  le  délai  du  réméré, 
le  vendeur  vend  de  nouveau  le  même  immeuble  à  une  autre  per- 
sonne ,  cette  vente  ne  vaut-elle  que  comme  cession  au  second  ac- 
quéreur de  la  faculté  d'exercer  le  réméré  ;  de  telle  sorte  qu'en- 
core  bien  que  celui-ci  l'exerce,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du 
vendeur  ne  puisse  revivre,  lorsque  cette  hypothèque  a  été  purgée 
par  le  premier  acquéreur?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Attendu  que  la  vente  à  réméré ,  bien  que  soumise 
à  une  condition  résolutoire,  celle  du  rachat  dans  un  délai 
déterminé,  réservée  par  le  vendeur,  dessaisit  celui-ci  de  la 
propriété ,  pour  la  transmettre  à  l'acquéreur,  jusqu'à  l'époque 
où  le  réméré  a  lieu;  attendu,  dès  lors ,  que  le  vendeur  qui, 
avant  le  rachat,  vend  le  même  immeuble  à  un  tiers,  ne  pou- 
vant pas  concéder  une  propriété  dont  il  est  dépouillé,  la 
deuxième  vente  par  lui  passée  ne  vaut  que  comme  cession  du 
droit  lui  appartenant  d'exercer  en  son  lieu  et  place  la  faculté 
de  rachat  ;  attendu  que  Buisson  n'ayant  pas  usé  du  réméré 
avant  la  vente  qu'il  a  passée  à  Mical,  cette  vente  n'est,  en 
réalité ,  qu'une  cession  de  l'action  qu'il  avait  lui-même  le  droit 
d'exercer,  par  suite  de  laquelle  cession  la  propriété  du  domaine 
vendu  à  Vallas,  sous  faculté  de  rachat,  a  passé  directement 
de  celui-ci  à  Mical ,  sans  que  cette  propriété  ait  reposé  de 
nouveau  sur  la  tête  de  Buisson ,  et  par  conséquent  sans  qu'elle 
ait  pu  être  frappée  derechef  par  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  Buisson,  régulièrement  et  valablement  purgée  par 
Vallas;  attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  l'art.  2198  Cod.  civ., 
que  l'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  a  omis  dans 
son  certificat  une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  de- 
meure affranchi  dans  la  main  du  nouveau  possesseur,  et  que 
c'est  le  cas  d'appliquer  cet  article  à  la  cause,  l'inscription 
prise  du  chef  de  la  femme  Buisson  n'ayant  pas  été  portée  dans 
le  certificat  délivré  par  le  conservateur  à  Vallas ,  acquéreur 
à  réméré  des  biens,  à  propos  desquels  il  avait  rempli  toutes 
les  formalités  nécessaires  pour  la  purge  de  l'hypothèque 
légale,  de  sorte  que  ces  biens  ont  passé,  affranchis  de  cette 
hypothèque,  de  ses  mains  dans  celles  de  Mical;  confirme  le 
jugement.  »  (Arrêt  du  17  fév.  4849.  Sir.,  50,  II ,  543.)  Voyez 
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un  arrêt  analogue  de  la  cour  de  Nîmes,  du  18  déc.  1849 
(Sir.,  50,  II,  164)  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
14  avril  1847,  rapporté  sous  l'art.  1G73. 

1666-  Il  peut  opposer  te  bénéfice  de  la  discussion  aux 
créanciers  de  son  vendeur. 

=  Le  bénéfice  de  la  discussion.  C'est-à-dire  qu'il  pourra 
renvoyer  les  créanciers  à  se  pourvoir  préalablement  sur  les 
autres  biens  de  leur  débiteur.  En  effet,  les  choses  vendues 
avec  faculté  de  rachat  ne  sont  plus  dans  les  biens  du  vendeur 
(in  bonis).  Les  créanciers  de  ces  derniers  ne  peuvent  donc 
plus  les  prendre  pour  gage  de  leurs  créances;  et  s'ils  veulent 
exercer  sur  ces  choses  les  droits  de  rachat  de  leur  débiteur 
(art.  1166),  il  est  juste  que  ce  ne  soit  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  autres  biens.  Mais,  s'ils  avaient  une  hypothèque  sur  l'im- 
meuble vendu  avec  faculté  de  rachat,  l'acquéreur  ne  pourrait 
leur  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  que  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  dans  la  possession  de  leur  débiteur  d'autres  immeu- 
bles hypothéqués  à  la  même  dette  (art.  2170). 

1667.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie 
indivise  d'un  héritage,  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  to- 
talité sur  une  licitation  provoquée  contre  lui,  il  peut  obli- 
ger le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque  celui-ci  veut  user 
du  pacte. 

z=  D'une  partie  indivise.  Vous  possédez  une  maison  en 
commun  avec  votre  frère ,  vous  me  vendez  votre  part  indivise, 
avec  faculté  de  rachat,  et  je  me  trouve  ainsi  le  copropriétaire 
de  votre  frère.  Quelque  temps  après,  ce  dernier  provoque  la 
licitation  de  la  maison  que  nous  possédons  en  commun  (art. 
16&6);  je  l'achète  en  totalité  :  quand  vous  voudrez  exercer 
votre  faculté  de  rachat,  je  pourrai  vous  forcer  à  retirer  toute 
la  maison.  Car  je  n'ai  été  forcé  d'acquérir  la  part  de  votre 
frère  que  comme  propriétaire  de  celle  que  vous  m'aviez  ven- 
due ;  si  vous  me  la  retirez,  je  ne  dois  plus  être  contraint  de 
conserver  l'autre. 

Provoquée  contre  lui.  Si  la  licitation  n'avait  pas  été  provo- 
quée par  votre  frère,  mais  par  moi  contre  lui,  je  ne  pourrais 
vous  forcer  à  retirer  toute  la  maison,  car  c'est  de  ma  seule 
volonté  que  j'aurais  acquis  la  part  de  votre  frère. 
|  Il  peut.  Ce  n'est  donc  qu'une  faculté  que  l'article  accorde  à 
l'acquéreur  ;  et  s'il  veut  ne  rendre  que  la  part  qu'il  a  d'abord 
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achetée,  il  en  a  le  droit.  Le  vendeur  ne  peut  se  plaindre,  il* 
reprend  ce  qu'il  avait  vendu  avec  faculté  de  rachat. 

1668.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement,  et  par 
un  seul  contrat,  un  héritage  commun  entre  eux,  chacun 
ne  peut  exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il 
y  avait. 

=  Que  peur  la  part  qu'il  y  avait.  Car,  si  l'un  d'eux  vou- 
lait racheter  le  tout,  ou  une  part  plus  grande  que  la  sienne, 
il  ne  pourrait  le  faire  qu'au  détriment  des  autres  covendeurs, 
qui  ont  aussi  le  droit  d'acheter  chacun  sa  part. 

1669*  H  en  est  de  même,  si  celui  qui  a  vendu  seul 
un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers.  —  Chacun  de  ces 
cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour 
la  part  qu'il  prend  dans  la  succession. 

1670*  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédents, 
l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous 
les  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de  se  concilier 
entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier  ;  et,  s'ils  ne 
se  concilient  pas,  Usera  renvoyé  de  la  demande. 

=  De  l'héritage  entier.  Car  l'acquéreur  n'a  point  acheté 
des  portions  distinctes ,  mais  un  seul  corps  indivisible,  quant 
aux  termes  du  contrat  et  quant  à  son  intention. 

Il  sera  renvoyé  de  la  demande.  11  y  a  plus  de  aoute  au 
cas  où  un  seul  des  covendeurs,  sur  le  refus  des  autres,  offre 
d'exercer  le  réméré  pour  le  tout.  Mais  la  loi  ne  distingue 
pas.  (Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  24  juillet  4834.  Sirey,  35, 
II,  78.) 

1671.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plu- 
sieurs n'a  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héri- 
tage ensemble ,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part 
qu'il  y  avait,  ils  peuvent  exercer  séparément  l'action  en 
réméré  sur  la  portion  qui  leur  appartenait;  —  Et  l'ac- 
quéreur ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette  ma- 
nière ,  à  retirer  le  tout. 

1672.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  I'aç- 
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tion  en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux 
que  pour  sa  part,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise, 
et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. 
—  Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et  que  la  chose 
vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en 
réméré  peut  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout. 

=  Que  pour  sa  part.  En  effet ,  il  ne  tient  qu'au  vendeur  de 
poursuivre  en  même  temps  tous  les  cohéritiers  pour  exercer 
son  action  en  réméré ,  et  il  pourra  reprendre  le  tout.  Il  n'était 
donc  pas  nécessaire  ici,  comme  dans  l'art  1670,  de  rendre  la 
reprise  indivisible  :  elle  peut  être  divisée  ;  d'où  il  suit  que 
l'action  en  réméré  pourrait  s'éteindre  envers  l'un  des  cohéri- 
tiers de  l'acquéreur  et  se  conserver  contre  les  autres. 

1673*  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,  doit 
rembourser  non-seulement  le  prix  principal,  mais  en- 
core les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations 
nécessaires,  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds, 
jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  Il  ne  peut  en- 
trer en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces 
obligations.  —  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héri- 
tage par  l'effet  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de 
toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'au- 
rait grevé  :  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude 
par  l'acquéreur. 

=  Le  prix  principal.  Mais  il  ne  rend  aucun  intérêt  parce 
que  les  intérêts  se  compensent  avec  les  fruits. 

Jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  Parce  que  per- 
sonne ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  L'acquéreur 
était  propriétaire,  et  conséquemment  il  usait  de  son  droit  en 
bon  père  de  famille  lorsqu'il  faisait  sur  la  chose  des  dépenses 
qui  en  augmentaient  la  valeur;  il  est  juste,  par  suite,  que  le 
vendeur  Les  lui  rembourse.  Mais  les  dépenses  voîuptuaires 
n'augmentant  pas  en  général  la  valeur  du  fonds,  le  vendeur 
n'en  doit  pas  le  remboursement.  Quant  aux  dépenses  d'entre- 
tien, elles  sont  une  charge  des  fruits  dont  l'acheteur  a  profité; 
il  ne  peut  donc  pas  les  réclamer.  —  Question.  Si  les  dé- 
penses ont  eu  pour  objet  des  constructions,  le  vendeur  sera-t-il 
toujours  et  dans  tous  les  cas,  obligé  de  rembourser  à  l'acqué- 
reur la  valeur  de  l'augmentation  que  ces  constructions  ont 
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donnée  au  fond?  L'affirmative  admise  d'une  manière  absolue 
pourrait  consacrer  une  grande  injustice.  Il  faut  évidemment 
distinguer,  quant  aux  constructions,  si  l'acheteur  les  a  faites 
dans  i'intention  de  tirer  de  la  chose  le  parti  qu'aurait  voulu 
en  tirer  le  vendeur  lui-même  s'il  eût  conservé  la  chose,  ou 
s'il  les  a  faites  imprudemment  et  peut-être  pour  empêcher 
le  vendeur  d'exercer  son  droit.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour 
d'Agen  le  28  mars  1860  (Sirey,  60,  II,  467).  On  devrait, 
dans  ce  cas,  assimiler  l'acheteur  au  possesseur  de  mau- 
vaise foi  dont  s'occupe  l'article  555;  et  le  vendeur  aurait 
le  droit,  s'il  ne  pouvait  s'entendre  avec  l'acheteur  contre 
lequel  il  exerce  le  pacte ,  pour  conserver  les  constructions 
à  des  conditions  avantageuses,  de  l'obliger  à  les  enlever, 
A  même  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  les  dégra- 
dations qui  en  résulteraient.  —  Le  principe  de  la  résolution 
est  absolu;  il  produirait  son  effet  lors  même  que  sur  la 
vente,  avec  faculté  de  rachat,  les  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble  ayant,  au  moyen  d'une  surenchère,  fait  adjuger 
l'immeuble  à  un  prix  plus  élevé  et  ouvert  ensuite  un  ordre 
pour  la  distribution  du  prix,  le  vendeur  primitif  viendrait 
offrir  au  premier  acquéreur  le  prix  moyennant  lequel  la 
vente  avait  été  faite,  s'il  offrait,  en  outre  du  prix,  non-seu- 
lement les  frais  du  contrat  originaire ,  mais  encore  ceux  de  la 
surenchère  et  des  poursuites  postérieures.  (Arrêt  de  la  cour 
deCaendu  11  avril  1837.  Sir.,  37,  II,  395.) 

Exempt  de  toutes  les  charges.  Parce  que  l'effet  d'une  clause 
résolutoire  est  de  remettre  les  choses  au  même  état  que  si 
l'obligation  n'avait  jamais  existé  (art.  1484).  —  Question. 
L'hypothèque  légale  de  la  femme ,  purgée  par  un  acquéreur, 
sous  pacte  de  rachat ,  renaît-elle  après  l'exercice  de  la  faculté 
de  rachat ,  non  par  le  mari  vendeur,  mais  par  un  tiers  ces- 
sionnaire  du  mari?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  néga- 
tive :  «  Attendu  en  fait  qu'après  avoir  vendu  un  immeuble  avec 
réserve  d'une  faculté  de  rachat  pendant  cinq  ans  au  sieur 
Coste,  qui  fit  transcrire  son  contrat,  purgea  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  et  paya  les  créanciers  inscrits,  le  sieur 
Montlaur,  mari  de  la  demanderesse  en  cassation ,  céda  l'exer- 
cice de  la  faculté  de  réméré  au  sieur  Berthomieu,  défendeur 
éventuel,  avec  subrogation  à  tous  ses  droits,  moyennant 
5,000  francs  payés  comptant  ;  que  le  sieur  Berthomieu  exerça 
la  faculté  de  rachat  et  se  mit  en  possession  ;  et  que,  devenue 
veuve,  la  dame  Montlaur,  prétendant  que  son  hypothèque 
légale  avait  frappé  l'action  en  exercice  de  la  faculté  de  rachat 
et  suivi  l'immeuble  dans  la  main  du  cessionnaire,  fit  sommation 


de  payer  ou  de  délaisser,  prétention  rejetée  par  l'arrêt  dé-  I 
nonce;  attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  4  582,  1583, 
1584,  1659  et  1662  Code  civ.,  l'acquéreur  d'immeubles  sous  \ 
faculté  de  rachat  en  devient  exclusivement  propriétaire,  sauf! 
le  droit  du  vendeur  de  reprendre  la  chose  pendant  le  délai  1 
fixé  pour  l'exercice  de  l'action  en  réméré,  délai  de  rigueur, 
aux  termes  de  l'art.   1661,   et  d'après  lequel  l'acquéreur  J 
demeure,  aux  termes  de  l'art.  1 662  ,  propriétaire  irrévocable; 
la  définition  de  la  faculté  de  rachat  donnée  par  l'art.  1659,  et  , 
l'expression  de  l'art.  1662 ,  qui  consacre  le  résultat  de  l'expi- 
ration du  délai,  ne  permettent  pas  le  moindre  doute  sur  la 
Rature  du  contrat  ;  les  con-équences  du  principe  sont  consa- 
crées ensuite  par  les  art.  1665,  1666  et  1667;  l'immeuble  est  i 
définitivement  purgé  pour  l'acquéreur  sous  faculté  de  rachat  I 
des  hypothèques  dont  il  était  grevé;  attendu  que  ces  hypo- 
thèques ne  peuvent  pas  revivre  contre  le  vendeur  primitif  qui 
reprend  la  chose  vendue,  et  si  l'hypothèque  légale  de  la] 
femme,  purgée  par  l'acquéreur,  vient  frapper  de  nouveau  - 
l'immeuble,  c'est  seulement  du  jour  où  il  rentre  dans  les  ! 
mains  du  mari  ;  attendu  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  au  I 
lieu  d'exercer  la  faculté  de  rachat,  le  vendeur  a  cédé  son 
droit  à  un  tiers  qui  l'a  exercé  dans  son  intérêt  personnel;  i 
l'immeuble  n'est  donc  pas  revenu  au  vendeur,  il  n'a  donc  pu 
être  frappé  de  nouveau  par  l'hypothèque  de  la  femme  ;  attendu 
qu'à  la  vérité ,  ayant  pour  objet  de  revendiquer  un  immeuble, 
l'action  réservée  par  le  vendeur  était  réputée  immeuble  par 
Part.  526,  et  l'art.  1166  permettait  aux  créanciers  de  l'exer- 
cer ;  mais  c'était  seulement  un  immeuble  incorporel  qui  ne 
pouvait  être  ni  grevé  d'hypothèque  ni  l'objet  d'une  expro- 
priation.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques,  dit  l'art. 
2118,  les  biens  immeubles  qui  sont  dans  le  commerce  ;  l'ar- 
ticle déclare  également  susceptible  d'hypothèque  l'usufruit 
des  mêmes  biens  déjà  réputé  immeuble  par  l'article  526; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  servitudes  et  des  actions 
immobilières,  réputées  cependant  immeubles  comme  l'usu- 
fruit, par  l'art.  526  ;  les  art.  675  et  suivants  du  Code  de 
procédure  n'appliquent  non  plus  la  saisie  immobilière  qu'aux 
immeubles  réels  ;  rejette ,  »  etc.  (  Arrêt  du  1 4  avril  1 847.  Sir., 
47,1,341.) 

D'exécuter  les  baux.  Car  il  serait  impossible  de  louer  avan- 
tageusement si  les  locataires  ou  les  fermiers,  pendant  les  cinq 
années  de  réméré,  pouvaient  craindre  à  chaque  instant  de  se 
voir  expulsés  par  le  vendeur  exerçant  la  faculté  de  rachat. 
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section  il.  De  la  Rescision  de  la  Vente  pour  cause  de  lésion. 

=  Dans  la  vente,  le  prix  de  la  chose  vendue  est  fixé  rela- 
tivement à  la  situation  et  à  la  convenance  des  parties.  Il  varie 
selon  que  l'acheteur  a  un  désir  plus  ou  moins  grand  d'acquérir 
la  chose  ,  selon  que  le  vendeur  y  est  plus  ou  moins  attaché; 
en  sorte  qu'en  général  il  serait  déraisonnable  de  chercher  un 
juste  prix,  autre  que  celui  dont  les  parties  sont  convenues. 
On  n'a  fait  d'exception  à  ce  principe  qu'en  faveur  du  vendeur 
lorsqu'il  a  donné  sa  chose  pour  un  prix  de  beaucoup  inférieur 
au  prix  commun  qu'il  pouvait  en  exiger.  On  a  craint  que  cette 
vileté  dans  le  prix  ne  fût  la  suite  d'un  état  de  détresse  et  de 
besoins  urgents  qui  le  pressaient,  on  lui  a  donné,  dans  ce  cas, 
le  droit  de  faire  annuler  la  vente.  Mais  ceite  action  en  resci- 
sion n'est  admise  que  pour  les  immeubles;  le  Gode  l'a  rejetée 
des  ventes  d'effets  mobiliers,  à  cause  des  fréquents  déplace- 
ments de  ces  objets  et  de  l'extrême  variation  de  leur  prix. 

1674.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  dou- 
zièmes dans  le  prix  d'un  immeuble ,  il  a  le  droit  de  de- 
mander la  rescision  de  la  vente ,  quand  même  il  aurait 
expressément  renoncé  dans  le  contrat  à  la  faculté  de  de- 
mander cette  rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la 
plus-value. 

=  De  plus  de  sept  douzièmes.  La  loi  a  dû  fixer  elle-même 
à  quel  point  le  prix  ne  pourrait  plus  être  considéré  comme 
l'équivalent  de  la  chose,  afin  d'éviter  toute  discussion  à  ce 
sujet.  Autrefois  une  lésion  de  plus  de  moitié  était  suffisante 
pour  faire  annuler  la  vente  :  on  la  nommait  lésion  d'outre- 
moitié.  Il  est  évident  que  c'est  au  vendeur  qui  demande  la 
rescision  à  prouver  la  lésion.  —  Question.  La  vente  d'un 
usufruit  dont  la  durée  est  indéterminée  et  dépend  d'un  événe- 
ment incertain ,  tel  que  le  décès  de  celui  sur  la  tête  duquel  il 
est  établi,  constitue-t-elle  un  contrat  purement  aléatoire,  et 
n'est-elle  pas,  par  suite,  susceptible  de  rescision  pour  cause 
de  lésion?  La  cour  de  Bourges  a  consacré  l'affirmative  :  «  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  1677  du  Gode  civil,  l'action 
en  lésion  des  sept  douzièmes  n'est  admissible  que  dans  le  cas 
seul  où  les  faits  articulés  sont  assez  vraisemblables  et  assez 
graves  pour  faire  présumer  la  lésion;  qu  aucun  fait  de  ce 
genre  n'est  articulé  devant  la  cour;  qu'il  résulte  au  contraire 
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des  documents  produits,  soit  des  négociations  qui  ont  précédé 
la  vente,  soit  des  stipulations  du  contrat,  soit  du  calcul  des 
chances  de  perte  ou  de  gain  qu'il  présenterait,  qu'il  est  impos- 
sible d'y  présumer,  au  moment  où  il  a  été  formé,  une  lésion 
de  plus  de  sept  douzièmes  au  préjudice  du  vendeur;  que,  par 
la  nature  de  son  objet,  la  vente  dont  il  s'agit  n'étant  qu'un 
contrat  aléatoire,  n'offre  aucune  base  précise  d'appréciation 
d'où  puisse  naître  une  présomption  de  lésion;  qu'un  usufruit 
est,  sans  aucun  doute,  un  immeuble,  aux  termes  de  l'art.  526 
du  Code,  et  que,  sous  ce  rapport,  cette  dénomination  ne  serait 
pas  exclue  de  la  généralité  à  laquelle  s'applique  l'art.  1674; 
qu'on  peut  le  vendre,  mais  comme  on  vend  une  espérance,  un 
coup  de  filet,  sans  autre  sanction  du  contrat  que  la  liberté 
et  le  plein  gré  des  contractants  et  la  loi  qu'ils  se  sont  faite  à 
eux-mêmes;  mais  que  le  principe  de  la  rescision,  la  fixation 
du  juste  prix,  au  moment  du  contrat,  ne  peut  se  rencontrer 
là  où  la  perte  ou  le  bénéfice  dépend  du  hasard  et  échappe  à 
toute  appréciation  positive,  »  etc.  (Arrêt du  44  février  1&40. 
Sirey,  41,  II,  54.)  —  Question.  L'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  est-elle  admissible  contre  la  vente  ou  cession 
d'un  droit  de  réméré?  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  la 
négative  :  «  Attendu  que  la  cession  d'une  faculté  de  rachat  ou 
de  réméré  ne  comprend  que  le  droit  de  reprendre  la  chose 
vendue,  parce  que  ce  ne  peut  être  là  que  l'objet  de  la  stipu- 
lation du  vendeur  ;  qu'à  cette  cession  ne  peut  se  rattacher  ni 
s'appliquer  l'action  in  rem  scripta  pour  lésion ,  que  la  loi  elle- 
même  a  introduite  contre  la  vente  immobilière  et  qui  s'exerce 
dans  les  termes  où  elle  est  circonscrite;  confirme,  »  etc.  (Ar- 
rêt du  1er  déc.  1838.  Sirey,  39,  II,  183.)  —  Pour  savoir  si 
cette  disposition  s'applique  aux  ventes  d'immeubles  faites 
moyennant  une  rente  viagère ,  voir  les  notes  de  l'art.  1 976. 
Quand  même  il  aurait  expressément  renoncé.  Car  cette  re- 
nonciation serait  devenue  de  style,  et  la  rescision  pour  lé- 
sion eût  été  abrogée  par  le  fait. 

1675*  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept 
douzièmes,  il  faut  estimer  l'immeuble  suivant  son  état 
et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente. 

=  Au  moment  de  la  vente.  Il  est  évident  qu'on  ne  doit  avoir 
aucun  égard  aux  améliorations  ou  détériorations  survenues 
depuis  la  vente.  Pour  savoir  si,  au  moment  de  cette  vente, 
il  y  a  eu  lésion ,  il  faut  estimer  l'immeuble  tel  qu'il  était  alors, 
et  d'après  la  valeur  des  immeubles  à  cette  époque.  —  Ques- 
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tioiv.  Doit-on  comprendre  dans  l'estimation  le  prix  des  ré- 
coltes pendantes  par  racines  lors  de  la  vente  d'un  immeuble? 
La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  par  la  raison  que, 
dans  l'ancien  droit,  comme  sous  l'empire  du  Code  civil  (ar- 
ticle 520),  les  récoltes  pendantes  par  les  racines  étaient  ré- 
putées immobilières  ;  de  sorte  que ,  pour  vérifier  la  lésion ,  il 
faut  ajouter  à  la  valeur  de  la  vente  le  prix  desdites  récoltes. 
(Arrêt  du  15  décembre  1830,  ch.  civ.  Sirey,  31, 1,  33.) 

1676*  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expi- 
ration de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  vente.  — 
Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées ,  et  contre  les 
absents,  les  interdits  et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un 
majeur  qui  a  vendu.  —  Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas 
suspendu  pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte 
de  rachat. 

=  Deux  années.  Ce  terme  est  assez  long  pour  que  l'action 
rescisoire  puisse  être  utile  au  vendeur  ;  il  est  assez  court  pour 
que  l'agriculture  n'ait  point  à  souffrir  de  l'incertitude  de  la 
propriété;  car,  loin  d'empêcher  les  entreprises  de  l'acqué- 
reur, ce  délai  ne  sert  qu'à  lui  laisser  le  temps  convenable  pour 
les  préparer.  Comme  la  promesse  de  vente  vaut  vente  (ar- 
ticle 1589)  les  deux  années  commencent  à  partir  du  iour  de 
la  promesse  de  vente.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
2  mai  1827,  ch.  des  req.  Dali.,  ann.  1827,  I,  226.)  —  Ques- 
tion. La  promesse  de  vente  n'étant  parfaite  que  par  Vaccep** 
talion  de  l'acquéreur,  et  du  jour  de  cette  acceptation ,  est-ce 
de  ce  jour-là  seulement  que  court  le  délai  pendant  lequel  peut 
être  intentée  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'acte  dont  il 
s'agit,  d'abord  unilatéral,  est  devenu  un  contrat  synallagma- 
tique ,  le  3  oct.  1 845,  date  de  la  sommation  faite  par  le  deman- 
deur, qui  constituait  son  acceptation;  et  que  ce  contrat 
n'ayant  été  formé  que  ce  jour-là,  c'est  à  partir  de  cette 
époque  que  le  vendeur  a  eu  le  droit  de  demander  la  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  de  la  vente  qu'il  avait  faite  :  at- 
tendu qu'ainsi  cette  action  a  été  formée  dans  les  délais  de  la 
loi,  »  etc.  (Arrêt  du  9  août  1848,  ch.  req.  Sir.,  48,  I,  615.) 
—  Voir  sur  la  question  relative  à  la  validité  de  la  promesse 
de  vente  nos  observations  et  les  arrêts  cités  sous  l'art.  1589. 

Venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu.  C'est-à-dire  exer- 
çant l'action  en  rescision  comme  successeur  ou  ayant-cause 


2196      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA   PROPRIÉTÉ. 

du  vendeur.  Car,  fî  l'immeuble,  lorsqu'il  a  été  vendu,  appar- 
tenait déjà  au  mineur  ou  à  l'interdit,  la  vente  n'a  pu  être 
faite  que  par  autorité  de  justice  (art.  458,  459),  et  par  con- 
séquent n'est  pas  susceptible  de  rescision  pour  lésion  (ar- 
ticle 1684).  Au  reste,  le  délai  court  contre  eux,  contre  les 
femmes  mariées  et  les  absents,  parce  qu'il  est  d'ordre  public 
que  les  propriétés  ne  restent  pas  trop  longtemps  flottantes  et 
incertaines. 

Pour  le  pacte  de  rachat.  Parce  que  ce  pacte  n'empêche  pas 
le  vendeur  d'agir  pour  demander  la  rescision.  Cette  action  lui 
est  même  plus  utile  que  celle  de  rachat,  car  il  ne  sera  pas 
tenu  des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  (art.  4  682). 

1677.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise 
que  par  jugement,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits 
articulés  seraient  assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour 
faire  présumer  la  lésion. 

sa  Admise  que  par  jugement.  Ainsi  le  vendeur  devra  d'abord 
obtenir  un  jugement  qui  l'admette  à  prouver  la  lésion;  et  si 
les  juges  n'aperçoivent  pas  des  présomptions  graves  en  sa  fa- 
veur, ils  pourront  lui  refuser  la  permission  de  fournir  cette 
preuve.  —  On  a  jugé  que  la  disposition  de  notre  article  s'étend 
a  l'action  en  rescision  de  partage  pour  cause  de  lésion  (ar- 
ticle 887),  parce  que  la  raison  du  principe  est  la  même  dans 
l'un  et  l'autre  cas.  Ce  principe  est  fondé,  en  effet,  sur  ce  qu'un 
acte  librement  consenti  entre  plusieurs  porte  avec  lui  unp  pré- 
somption de  justice  et  de  vérité  qui  ne  permet  point  de  l'atta- 
quer légèrement  et  sans  quelque  induction  vraisemblable 
d'erreur,  et  que  cette  présomption  existe  aussi  bien  dans  un 
acte  de  partage  que  dans  un  acte  de  vente.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Montpellier  du  28  juillet  4  830.  Sirey,  31,  II,  97.)  Mais  un 
arrêt  du  4  0  mai  4  851,  cité  plus  bas,  semble  faire  à  cet  égard 
une  exception  pour  les  partages  d'ascendants.  —  Nous  avons 
,  sous  l'article  890  cité  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui 
juge  que  le  copartageant  qui  prétend  avoir  été  lésé  peut  être 
déclaré,  sans  expertise  préalable,  mal  fondé  dans  sa  demande 
en  rescision,  par  le  motif  que  la  lésion  dont  il  se  plaint  ne  se- 
rait pas  vraisemblable ,  et  que,  par  suite,  il  ne  peut  prétendre 
qu'il  doit  toujours  être  admis  à  établir  la  lésion ,  sauf,  s'il 
ne  l'établit  pas,  à  voir  sa  demande  repoussée.  (Arrêt  du 
46  décembre  4  846,  ch.  req.  Sir.,  47,  I,  637.) 

Vraisemblables  et  assez  graves.  —  Question.  L'action  en 
rescision  d'un  partage  d'ascendant  pour  cause  de  lésion  est- 
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elle  subordonnée,  comme  V action  en  rescision  en  cas  de  vente,  à 
Vexistence  de  présomptions  qui  rendent  la  lésion  vraisem- 
blable? La  cour  de  Riom  a  jugé  la  négative  :  «  En  ce  qui 
touche  le  moyen  de  rescision  :  considérant  que  si ,  en  matière 
de  vente,  la  preuve  de  la  lésion  ne  peut  être  admise,  aux 
termes  de  l'art.  4  677  Code  civ.,  qu'autant  que  les  faits  arti- 
culés la  rendent  déjà  vraisemblable,  il  n'en  est  pas  de  même 
en  matière  de  partage  d'ascendant,  où  la  faveur  du  principe 
d'égalité  devait  affranchir  l'action  en  lésion  de  cette  présomp- 
tion de  vraisemblance  préalablement  retenue  par  le  juge;  que 
si ,  au  cas  particulier,  cette  présomption  était  nécessaire,  elle 
résulterait  suffisamment  des  libéralités  en  préciput,  faites  par 
le  père  Boyer  au  profit  de  son  fils  aîné,  des  combinaisons  du 
partage  qui  laissent  aux  mains  de  celui-ci  une  grande  partie 
des  immeubles  de  la  famille,  et  des  actes  divers  que  les  de- 
mandeurs au  procès  arguent  de  fraude  et  de  simulation,  »  etc. 
(Arrêt  du  40  mai  4  854.  Sir.,  54,  II,  598.) 

1678.  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un 
rapport  de  trois  experts,  qui  seront  tenus  de  dresser  un 
seul  procès-verbal  commun ,  et  de  ne  former  qu'un  seul 
avis  à  la  pluralité  des  voix. 

s=3  Trois  experts.  Afin  qu'il  y  ait  plus  difficilement  un  par- 
tage d'opinions.  Ainsi,  ce  n'est  pas  une  enquête,  mais  une 
expertise  qu'on  doit  ordonner.  (Arrêt  de  la  cour  de  Riom  du 
3  août  4840.  Sir.,  44,  II,  46.)  —  Question.  En  matière  de 
lésion  ,  les  juges  sont -ils  obligés  de  se  conformer  au  rapport 
des  experts?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative: 
«  Vu  l'art.  4678  du  Code  civil  et  l'art.  323  du  Code  de  procé- 
dure; attendu  qu'en  statuant  que  la  preuve  de  la  lésion  ne 
pourrait  se  faire  que  par  un  rapport  de  trois  experts,  l'ar- 
ticle 4  678  du  Code  civil  a  évidemment  défendu  d'avoir  recours 
à  toute  autre  preuve ,  notamment  à  la  preuve  testimoniale  ; 
mais  il  n'a  pas  constitué  les  trois  experts  en  tribunal  arbitral; 
il  ne  les  a  pas  substitués  aux  droits  et  au  pouvoir  des  tribu- 
naux; il  n'a  changé  ni  le  caractère  de  la  mission  qui  leur  est 
donnée,  ni  l'étendue  et  la  portée  de  leur  opération;  c'est  tou< 
jours  une  expertise  ;  ce  n'est  pas  autre  chose  qu'une  exper- 
tise, qui  reste  essentiellement  soumise  à  l'appréciation  des 
tribunaux;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  323  du  Code  de 
procédure,  les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des 
experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose;  attendu  que  la  juris- 
prudence relative  aux  expertises  en  matière  d'enregistrement 
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ne  peut  pas  être  étendue  par  analogie,  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  4  2  mai  4  807  ayant  statué  que  le  Code  de  procédure  civile 
n'avait  pas  dérogé  aux  règles  prescrites  par  la  loi  spéciale  en 
matière  d'enregistrement,  et  la  rescision  pour  cause  de  lésion 
n'ayant  rien  de  spécial  qui  permette  de  déroger  aux  principes 
généraux  en  matière  d'expertise;  attendu,  dès  lors,  qu'en 
appréciant  l'expertise  suivant  sa  conviction,  la  cour  d'appel 
de  Rennes  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui  donnait  l'art.  323 
du  Code  de  procédure;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  34  mars  4840, 
ch.  desreq.  Sir.,  40, 1,  304.) 

1679.  S'il  y  a  des  avis  différents,  le  procès- verbal  en 
contiendra  les  motifs ,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  cok- 
naître  de  quel  avis  chaque  expert  a  été. 

==  Des  avis  différents.  C'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  trois  avis. 
Par  exemple,  si  l'un  des  experts  a  estimé  la  chose  vendue 
4  5,000  fr.,  l'autre  expert  4  4,000  fr.,  et  le  troisième  47,000  fr.; 
ils  doivent  tous  présenter  les  bases  et  les  motifs  de  leur  esti- 
mation (art.  318  Code  proc). 

Sans  qu'il  soit  permis,  etc.  Pour  assurer  la  liberté  des  opi- 
nions ,  et  par  conséquent  l'impartialité  des  experts. 

1680.  Les  trois  experts  sont  nommés  d'office,  à 
moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les 
nommer  tous  les  trois  conjointement. 

t=z  Tous  les  trois  conjointement.  On  exige  que  les  experts 
soient  nommés  par  les  parties  réunies,  afin  que  chacun  d'eux 
ne  se  regarde  pas  comme  le  mandataire  de  celle  qui  l'a 
nommé.  On  veut,  de  plus,  que  les  parties  les  nomment  tous 
trois  conjointement  :  si  donc  elles  ne  pouvaient  s'accorder 
que  sur  deux ,  leur  désignation  serait  nulle ,  et  le  tribunal 
nommerait  les  trois  experts. 

1£81.  Dans  le  cas  où  Faction  en  rescision  est  ad- 
mise, l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  re- 
tirant le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de  garder  le  fonds  en 
payant  le  supplément  du  juste  prix,  sous  la  déduction  du 
dixième  du  prix  total.  —  Le  tiers  possesseur  a  le  même 
droit ,  sauf  sa  garantie  contre  son  vendeur. 

=  De  rendre  la  chose.  Dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  mo- 
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ment  de  la  rescision;  mais  il  doit  des  dédommagements  pour 
les  détériorations  qui  proviennent  de  son  fait  ;  le  vendeur  lui 
en  doit  aussi  pour  toutes  les  dépenses  nécessaires  qu'il  a 
faites,  et  pour  les  dépenses  utiles,  jusqu'à  concurrence  de 
ce  dont  la  valeur  de  l'immeuble  a  été  augmentée.  Quant  aux 
charges  créées  par  lui,  elles  s'évanouissent  :  Resoluto  jure 
dantis ,  resolvitur  jus  accipientis. 

En  retirant  le  prix.  Mais  il  ne  retire  pas  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat ,  parce  que  la  rescision  provient  de  son  fait. 

Déduction  du  dixième.  Le  motif  qu'on  a  donné  de  cette 
déduction,  c'est  que  le  rapport  des  experts  n'étant  pas  sus- 
ceptible d'une  précision  mathématique  dans  la  fixation  du 
juste  prix ,  on  ne  peut  l'adopter  avec  une  rigueur  qui  suppo- 
serait cette  précision.  D'ailleurs ,  on  doit  toujours  laisser  une 
certaine  latitude  au  prix  d'une  vente  :  il  n'est  pas  à  présumer 
que  celui  qui  a  consenti  à  vendre  sept  douzièmes  au-dessous 
du  juste  prix  n'aurait  pas  raisonnablement  consenti  à  vendre 
un  dixième  au-dessous  de  ce  prix. 

1682.  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  four- 
nissant le  supplément  réglé  par  l'article  précédent,  il  doit 
l'intérêt  du  supplément ,  du  jour  de  la  demande  en  res- 
cision. —  S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix ,  il 
rend  les  fruits  du  jour  de  la  demande.  —  L'intérêt  du 
prix  qu'il  a  payé ,  lui  est  aussi  compté  du  jour  de  la 
même  demande,  ou  du  jour  du  payement,  s'il  ri  a  touché 
aucuns  fruits. 

=  Du  jour  de  la  demande.  Quelques  jurisconsultes  vou- 
laient que  l'acheteur  rendit  les  fruits  depuis  le  moment  de  sa 
jouissance ,  à  charge  par  le  vendeur  de  lui  rendre  compte  des 
intérêts  du  prix  depuis  le  payement  ;  car  autrement  c'est  le 
faire  jouir,  jusqu'au  moment  de  la  demande ,  de  l'immeuble 
qu'il  a  aéfheté  à  vil  prix;  mais  on  peut  dire,  pour  justifier  la 
disposition  du  Code ,  que  l'acheteur  n'a  commencé  à  devoir 
ce  qui  manquait,  pour  suppléer  le  prix,  que  depuis  la  réfor- 
mation du  contrat  ;  que  jusqu'au  moment  où  le  vendeur  lui  a 
fait  connaître  la  lésion,  il  doit  être  réputé  possesseur  de 
bonne  foi,  parce  que  la  fraude  ne  se  présume  pas,  et 
qu'en  cette  qualité  il  doit  avoir  fait  les  fruits  siens,  quoi- 
que son  titre  fût  vicieux.  La  cour  de  cassation  a  cassé  un 
arrêt  qui  avait  jugé  contrairement  à  ces  principes.  (Arrêt  du 
45  déc.  4830,  ch.  civ.  Sir.,  34,  I,  33.) 
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S'il  ri  a  touché  aucuns  fruit*.  La  demande  peut  avoir  été 
intentée  immédiatement,  après  la  vente,  en  «orteque  l'acqué- 
reur n'ait  eu  le  temps  de  recueillir  aucuns  fruits  de  l'immeu- 
ble; le  vendeur  alors  devrait  lui  rendre  l'intérêt  du  prix, 
depuis  le  jour  du  payement,  car  il  no  saurait  prétendre  que 
ces  intérêts  se  sont  compensés  avec  les  fruits. 

1683-  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur 
de  l'acheteur. 

=  De  V acheteur.  Ainsi ,  j'achète  12,000  fr.  ce  qui  ne  vaut 
que  4,000  fr.  Je  ne  puis  faire  annuler  la  vente  :  on  ne  peut 
présumer,  comme  à  l'égard  du  vendeur,  que  j'ai  acheté  par 
quelque  besoin  urgent;  et  d  ailleurs  la  chose  pouvait  avoir 
pour  le  vendeur  un  prix  d'affection  que  j'ai  dû  payer. 

1684.  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'après 
la  loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice. 

=  Ne  peuvent  être  faites.  Par  exemple ,  les  ventes  d'im- 
meubles appartenant  à  des  interdits  ou  à  des  mineurs,  celles 
qui  sont  faites  dans  un  partage  où  il  y  a  des  absents ,  mineurs 
ou  interdits  (art.  819);  les  ventes  sur  expropriations  forcées  : 
ces  ventes  sont  faites  aux  enchères,  sous  l'autorité  de  la 
justice  ;  la  loi  présume  que  les  objets  sont  toujours  vendus  à 
leur  juste  valeur.  Mais  il  faut  que  la  vente  n'ait  pu  se  faire 
qu'en  justice.  Si  des  majeurs  font  une  vente  devant  le  tribu- 
nal, ayant  la  faculté  de  la  faire  autrement,  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  peut  toujours  être  exercée,  parce 
que  les  majeurs,  ayant  été  les  maîtres  d'observer,  dans  cette 
vente,  ou  de  négliger  telle  ou  telle  formalité,  la  loi  ne  doit 
plus  présumer  qu'il  n'y  a  pas  eu  lésion.  Il  en  est  de  même  des 
ventes  devant  notaires,  et  au  moyen  d'enchères  publiques, 
d'après  la  convention  des  parties.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  22déc.  4832.  Sir.,  32,  II,  484.) 

1685*  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précé- 
dente pour  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement 
ou  séparément,  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'ache- 
teur a  laissé  plusieurs  héritiers,  sont  pareillement  obser- 
vées pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision. 

=  Voir  les  articles  4668  et  suivants  jusqu'à  4  672. 
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CHAPITRE  VIL 

De  la  Licitation. 

=  Le  mot  licitatio ,  en  latin ,  signifie  enchère  ;  c'est  pour 
cela  qu'on  a  nommé  licitation  la  vente  aux  enchères  faite  par 
les  copropriétaires  d'une  chose  commune  qui  ne  peut  être  com- 
modément partagée. 

1686*  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut 
être  partagée  commodément  et  sans  perte;  —  Ou  si, 
dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il 
s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  copartageants  ne 
puisse  ou  ne  veuille  prendre ,  —  La  vente  s'en  fait  aux 
enchères,  et  le  prix  en  est  partagé  entre  les  coproprié- 
taires. 

1687.  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de 
demander  que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation  : 
ils  sont  nécessairement  appelés  lorsque  l'un  des  copro- 
priétaires est  mineur. 

==  Les  étrangers.  On  entend  ici  par  étrangers  toutes  per- 
sonnes autres  que  les  copropriétaires.  La  licitation  se  fait  ordi- 
nairement entre  les  copropriétaires  :  la  chose  reste  à  celui 
d'entre  eux  qui  en  donne  le  prix  le  plus  haut.  Cependant,  si 
l'un  d'eux  croit  qu'en  admettant  les  étrangers  la  chose  sera 
portée  à  un  prix  plus  élevé ,  il  a  le  droit  de  l'exiger. 

Est  mineur.  Parce  qu'on  ne  doit  pas  faire  renoncer  le  mi- 
neur à  une  formalité  qui  peut  faire  vendre  la  chose  d'une 
manière  plus  avantageuse  (art.  460). 

1688*  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la 
licitation  sont  expliqués  au  titre  des  Successions  et  au 
Code  de  procédure. 

=  Au  titre  des  Successions.  Art.  827,  838 ,  839. 
Au  Code  de  procédure.  Art.  966  et  suivants. 

CHAPITRE  VIII. 
Du  Transport  des  Créances  et  autres  Droits  incorporels. 

=  Nous  avons  établi  à  l'art.  516  la  division  qu'il  faut  faire 
entre  les  choses  corporelles  et  les  choses  incorporelles.  Comme 
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ces  dernières  ne  tombent  pas  sous  nos  sens ,  il  doit  exister 
nécessairement  des  différences  entre  ces  deux  espèces  de  cho- 
ses, du  moins  quant  à  la  délivrance  et  à  la  garantie  dont  le 
vendeur  est  tenu. 

1689.  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit  ou 
d'une  action  sur  un  tiers  ,  la  délivrance  s'opère  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise  du  titre. 

=  Dans  le  transport  d'une  créance.  —  Question.  Le  ces- 
sionnaire est-il  investi  des  droits  du  cédant,  de  telle  sorte  que 
le  jugement  rendu  contre  le  cédant  avant  la  cession  relative- 
ment à  la  créance  cédée,  puisse  être  frappé  d'appel  par  le  ces- 
sionnaire ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu, 
en  droit ,  que  le  cessionnaire  est  investi  des  actions  aussi  bien 
que  des  droits  attachés  à  la  créance  cédée,  à  moins  de  sti- 
pulations contraires  ;  que  si  la  créance  a  fait  l'objet  d'une 
instance  et  a  donné  lieu  à  un  jugement,  le  cessionnaire  peut 
prendre  et  suivre  l'instance,  se  prévaloir  du  jugement  ou 
l'attaquer  par  les  voies  de  droit,  sans  qu'on  puisse  lui  oppo- 
ser qu'il  n'y  a  pas  été  partie,  puisqu'il  représente  son  cédant; 
attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  non 
recevable  l'appel  de  Kuény,  qui  cependant  agissait  en  qualité 
de  cessionnaire  et  comme  subrogé  aux  droits  de  son  cédant , 
sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été  partie  dans  l'instance  ni 
dans  le  jugement  dont  était  appel,  a  violé  l'art.  443  Code  proc, 
ainsi  que  les  art.  4  689  et  4  690  Cod.  civ.;  casse.  »  (Arrêt  du 
4  5  mars  4  847.  Sir.,  47,  I,  354.)  —  Question.  Le  créditeur 
qui,  après  avoir  reçu  délégation  d'une  somme  à  prendre  sur 
une  créance  pour  garantie  d'un  crédit  ouvert  de  pareille 
somme,  a  touché  la  somme  déléguée,  et  a  depuis  continué  à 
faire  des  avances  au  crédité ,  quoique  les  avances  antérieures 
aient  épuisé  le  crédit,  a-t-il ,  pour  ses  avances  postérieures, 
un  droit  de  préférence  sur  le  surplus  de  la  créance  dont  partie 
lui  avait  été  déléguée  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  néga- 
tive :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  d'après  les  faits 
et  les  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  d'après  la  cor- 
respondance des  parties,  que  la  maison  Ganneron  et  comp., 
après  avoir  reçu  de  l'Etat  la  somme  de  342.099  fr.  sur  la  dé- 
légation de  360,000  fr.  consentie  à  son  profit  par  les  maisons 
Courau  et  Àrman ,  pour  garantie  des  crédits  ouverts  à  celles- 
ci  par  la  maison  Ganneron  et  comp.,  cette  maison  s'est  des- 
saisie volontairement,  et  à  ses  risques  et  périls,  des  fonds  qui 
devaient  lui  servir  de  couverture  ;  que,  d'après  ces  faits  ainsi 
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constatés,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  décider 
que  la  maison  Ganneron  avait  renoncé  à  cette  partie  de  ga- 
rantie qu'elle  avait  obtenue  pour  toutes  les  sommes  qu'elle 
avait  payées  au  delà  de  la  somme  de  47,000  fr.,  formant  la 
différence  entre  le  montant  de  la  délégation  et  les  sommes 
touchées  par  elle  dans  les  caisses  de  l'Etat  ;  rejette ,  »  etc. 
(Arrêt  du  41  déc.  4  849,  ch.  req.  Sir.,  50, 1,  477.)  —  Ques- 
tion. Le  privilège  appartenant  au  bailleur  de  fonds  d'un 
cautionnement  sur  les  fonds  de  ce  cautionnement  peut-il  être 
cédé?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu, 
en  droit,  que  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être 
cédé  lorsque  l'aliénation  n'en  est  pas  prohibée  par  la  loi  et 
que  la  cession  des  droits  du  bailleur  de  fonds  d'un  caution- 
nement n'est  interdite  par  aucune  disposition  des  lois  de  la 
matière  ;  que  la  loi  du  25  nivôse  an  xin  et  les  décrets  des  28 
août  4  808  et  22  décembre  1812 ,  en  déterminant  les  forma- 
lités à  remplir  pour  conserver  les  droits  du  bailleur  de  fonds 
d'un  cautionnement,  ne  lui  a  pas  interdit  la  faculté  de  trans- 
mettre ces  droits  à  un  tiers  ;  que ,  dès  lors,  en  fait,  Dubarret, 
bailleur  de  fonds  du  cautionnement  du  sieur  De  Ricard,  a 
valablement  transporté  à  Beauvais  les  droits  qui  lui  apparte- 
naient à  ce  titre  sur  les  sommes  dues  par  le  trésor  public 
pour  restitution  du  cautionnement  du  sieur  De  Ricard,  »  etc. 
(Arrêt  du  17  nov.  4841,  ch.  des  req.  Sir.,  42,  1 ,  335. )  —  La 
même  difficulté  ayant  été  soulevée  à  l'égard  des  cautionne- 
ments fournis  à  l'Etat  par  les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, les  cours  se  sont  divisées.  Voici  en  quels  termes  la 
question  doit  être  posée  :  —  Question.  Le  privilège  conféré 
par  le  décret  du  26  pluv.  an  n  aux  sous-traitants  et  fournis- 
seurs des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  sur  les  sommes 
dues  à  ceux-ci  par  l'Etat ,  s'étend-il  aussi  sur  le  cautionne- 
ment fourni  par  ces  entrepreneurs ,  de  telle  sorte  que  la  cession 
de  son  cautionnement ,  faite  par  un  entrepreneur  à  un  tiers , 
doive  être  déclarée  sans  effet  à  V égard  des  sous-traitants  et 
fournisseurs  de  V entrepreneur?  La  cour  d'Angers  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Attendu  que  le  cautionnement  est  une  garantie 
fournie  au  gouvernement  par  les  adjudicataires  de  travaux 
publics  pour  la  bonne  exécution  des  travaux  ;  qu'il  est  des- 
tiné à  être  rendu,  après  leur  réception,  à  ces  adjudicataires; 
qu'ainsi,  par  sa  nature  et  par  des  motifs  d'évidente  équité, 
il  rentre  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  26  pluv.  an  ii;  et  les 
ouvriers  et  fournisseurs  ont,  quant  à  ce  cautionnement,  le 
droit  qu'elle  leur  attribue  en  termes  généraux,  sur  les  fonds 
déposés  dans  les  caisses  publiques,  pour  être  délivrés  aux 
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adjudicataires;  confirme,  »  etc.  (Arrêt  du  20  déc.  1850.  Sir., 
51,  II,  472.)  Mais  la  cour  do  Bordeaux  avait  précédemment 
consacré  l'opinion  contraire  par  des  motifs  fortement  déduits: 
«  Attendu  que  Dartaud  et  Debrousse  sont  tous  les  deux  créan- 
ciers du  sieur  Mallet,  et  que  la  difficulté  consiste  à  rechercher 
quel  est  celui  qui  doit  être  payé  de  préférence  à  l'autre  sur 
le  cautionnement  déposé  par  Mallet,  en  sa  qualité  d'adjudi- 
cataire de  travaux  publics,  dans  la  caisse  de  l'Etat;  attendu 
que  cette  difficulté  donne  nécessairement  à  résoudre  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  privilège  des  sous-traitants  ou  fournisseurs, 
sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  l'entrepreneur,  s'étend  au 
cautionnement  de  cet  entrepreneur,  d'après  les  règles  posées 
par  les  décrets  des  26  pluv.  an  n  et  42  déc.  1806  ;  attendu , 
en  fait ,  que  le  20  juin  1 846 ,  Mallet  devint  entrepreneur  adju- 
dicataire des  travaux  du  pont  de  l'Isle,  près  Coutras,  travaux 
dépendants  de  ceux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux  ; 
attendu  que  Mallet,  par  suite  de  l'adjudication,  fut  tenu  de 
verser  et  versa  réellement  un  cautionnement  de  25  000  fr.; 
attendu  que ,  par  contrat  public  du  6  sept.  1 846 ,  Mallet ,  pour 
garantie  d'un  crédit  de  25,000  fr.,  fit  cession  de  son  caution- 
nement à  Dartaud  et  comp.;  attendu  que  ce  contrat  de  cession 
et  transport  fut  signifié,  le  24  sept.  4  846,  conformément  à 
l'art.  4  690  Cod.  civ",  au  receveur  de  Tarn-et-Garonne  ;  attendu 
que  Mallet  étant  tombé  en  faillite  dans  le  mois  d'avril  4  847, 
et  son  cautionnement  n'étant  devenu  l'objet  d'aucune  récla- 
mation de  la  part  du  gouvernement,  le  sieur  Debrousse  crut 
devoir  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  ce  cautionnement  ;  que 
cette  saisie-arrêt  fut  formée  par  acte  d'opposition  du  4  0  mai 
4  847;  attendu  que  la  maison  Dartaud  et  comp.  ayant  assigné 
Debrousse  en  nullité  de  cette  saisie-arrêt,  obtint,  à  la  date 
du  20  juill.  4  847,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
qui  déclarait  la  saisie-arrêt  nulle  et  de  nul  effet;  attendu 
qu'un  appel  du  sieur  Debrousse  ayant  nanti  la  présente  cour, 
il  s'agit  de  savoir  si  les  premiers  juges  ont  bien  ou  mal  statué; 
attendu  que ,  si  la  cause  devait  être  jugée  par  les  principes  du 
droit  commun,  il  serait  de  la  dernière  évidence  que  le  droit 
de  la  maison  Dartaud  et  comp.  primerait  celui  de  Debrousse; 
qu'en  effet,  puisque  Mallet,  par  acte  public  du  4  0  sept.  4  846, 
avait  cédé  son  cautionnement  au  sieur  Dartaud ,  et  que  celui-ci 
avait  signifié  le  transport  de  sa  créance ,  conformément  à 
l'art.  4  690  Cod.  civ.,  le  cautionnement  dont  s'agit  n'était  plus 
la  propriété  de  Mallet  lorsque  intervint  la  saisie-arrêt  du  4  0 
mai  4  847;  attendu,  toutefois,  que  Debrousse  se  réfugiant 
dans  une  législation  spéciale  et  exceptionnelle,  il  est  juste 
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d'examiner,  à  ce  point  de  vue ,  les  réclamations  qu'il  a  sou- 
mises aux  lumières  de  la  cour  ;  attendu  que  trois  décrets  ont 
fourni  à  Debrousse  les  arguments  dont  il  s'est  servi  pour 
justifier  son  appel,  à  savoir,  le  décret  du  26  pluv.  de  l'an  n, 
le  décret  du  43  juin  1806,  le  décret  du  42  déc.  4  806  ;  qu'il 
faut  rechercher  si  ces  lois  spéciales  attribuent  aux  sous-trai- 
tants, comme  aux  fournisseurs,  un  privilège  sur  le  caution- 
nement des  entrepreneurs  adjudicataires  ;  attendu  que  le  pre- 
mier de  ces  décrets,  du  26  pluv.  an  n,  déclare  que  les 
créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  de  travaux  publics 
ne  pourront  faire  aucune  saisie-arrêt  sur  les  fonds  déposés 
dans  les  caisses  publiques,  pour  être  délivrés  aux  adjudica- 
taires; que  le  même  décret,  par  ses  art.  3  et  4,  établit  une 
exception  à  la  règle  qu'il  vient  de  poser  en  faveur  des  four- 
nisseurs ayant  livré  des  matériaux  aux  adjudicataires  ;  attendu 
que  ces  expressions  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques 
pour  être  délivrés  aux  adjudicataires ,  ne  peuvent  s'enten- 
dre que  des  fonds  dus  par  l'Etat;  qu'on  ne  délivre  pas  un 
cautionnement  à  celui  qui  l'a  versé  pour  garantie  de  sa  ges- 
tion ,  mais  qu'on  le  lui  remet  quand  les  ouvrages  sont  termi- 
nés ;  que  Debrousse  interprète  mal  les  articles  de  la  loi  lors- 
qu'il les  applique  aux  cautionnements  des  entrepreneurs  ;  que 
le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  les  sommes  dues  aux  adjudi- 
cataires par  l'administration;  attendu  que  Debrousse,  en 
plaçant  sur  la  même  ligne  ces  sommes  et  les  cautionnements 
versés,  oublie  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  et  qu'au 
lieu  de  les  étendre ,  il  est  convenable  de  les  restreindre  ;  qu'il 
suit  de  ces  principes  que  le  décret  de  pluv.  an  n  retire  tout 
appui  au  système  du  sieur  Debrousse  ;  attendu  que  les  décrets 
de  juin  et  déc.  4  806  sont  spéciaux  au  service  de  la  guerre, 
et  que  s'il  est  toujours  interdit ,  en  bonne  logique,  de  raison- 
ner d'un  cas  à  un  autre ,  c'est  surtout  en  matière  de  privilège 
qu'on  doit  s'abstenir  d'une  pareille  argumentation  ;  qu'il  est 
vrai  que  le  décret  de  décembre  1806  accorde  aux  sous-trai- 
tants une  préférence ,  et  sur  les  fonds  dus  par  l'Etat,  et  sur  les 
cautionnements  versés  dans  les  caisses  publiques  ;  mais  que 
ce  décret,  spécial  au  service  de  la  guerre,  ne  peut  recevoir 
aucune  application  aux  fournitures  faites  pour  des  services 
civils  ;  attendu ,  en  ce  qui  touche  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation ,  que  des  trois  arrêts  invoqués  par  Debrousse  il 
n'en  est  aucun  qui  s'occupe  des  cautionnements  en  matière 
civile,  pour  les  assimiler  aux  sommes  dues  par  l'Etat  aux 
entrepreneurs;  que  la  première  de  ces  autorités,  l'arrêt  entre 
Lemaire  et  les  syndics  de  l'entrepreneur  Mayer,  du  4  0  mars 
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4848  (Sir.,  18, 1,218;  Collect.  nouv.y  5, 1,  449),  se  borne  à  dé- 
cider que  Lemaire,  sous-traitant  pour  un  service  de  guerre, 
avait  un  privilège  sur  toutes  les  sommes  dues  par  le  gouver- 
nement à  la  compagnie  Mayer,  et  non  pas  seulement  sur  les 
sommes  représentatives  des  fournitures,  décision  tout  à  fait 
inapplicable  à  l'espèce  actuelle;  que  le  second  arrêt,  du  12 
mars  1 822  (Sir.,  22, 1,  230  ;  C.  n.,  7, 1,  38),  décide  simplement 
qu'en  matière  de  fournitures  pour  le  service  de  la  marine,  un 
sous-traitant  est  privilégié,  même  sur  le  cautionnement, 
lorsqu'un  traité  spécial  a  formellement  stipulé  ce  privilège  au 
profit  de  tous  les  agents  de  l'adjudicataire  ;  attendu  que 
Debrousse,  ayant  fait  soutenir  que  pareille  stipulation  devait 
se  rencontrer  dans  le  traité  passé  entre  Mallet  et  l'adminis- 
tration ,  la  cour  s'est  fait  représenter  le  procès-verbal  d'adju- 
dication ,  sous  la  date  du  20  juin  1846,  et  n'y  a  trouvé  rien 
de  semblable;  attendu,  enfin,  que  le  troisième  arrêt,  celui 
du  sieur  Monard,  du  21  juill.  4  847  (Vol.  1848, 1,  342),  con- 
sacre le  principe  que  tout  fournisseur,  ne  fût-il  pas  sous-trai- 
tant, et  fût-il  même  question  d'un  service  étranger  à  la 
guerre  ,  a  un  privilège  sur  les  fonds  de  l'Etat  ;  que  cet  arrêt, 
pas  plus  que  les  deux  premiers ,  ne  décide  qu'il  n'existe  au- 
cune différence  entre  les  cautionnements  versés  par  les  adju- 
dicataires et  les  sommes  à  eux  dues  par  le  gouvernement; 
qu'il  est  donc  prouvé,  aux  yeux  de  la  cour,  que  la  législation 
spéciale  invoquée  par  Debrousse  venant  à  lui  manquer,  de 
même  que  la  jurisprudence  et  les  principes  du  droit  commun 
ne  permettant  plus  de  maintenir  la  saisie-arrêt  dont  s'agit, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  a  rendu  une 
décision  qui  doit  être  confirmée.  (Arrêt  du  2 1  nov.  1 848.  Sir., 
49,  II ,  270.)  —  Nous  avons ,  sous  les  art.  1 4  30  et  1 598 ,  cité 
des  arrêts  qui  jugent  que  le  prix  de  vente  d'un  office  peut  être 
transporté  par  le  cédant  même  avant  la  nomination  du  suc- 
cesseur. (Arrêts  de  cassation  des  4  6  janv.  4  849  et  1 1  déc.  4  855, 
ch.req.Sir.,49,I,482;56,I,112,etdeParisdu14janv.1851. 
Sir.,  51,  II,  6.) — Question.  La  charge  que  le  vendeur  impose 
à  l'acquéreur  de  payer  son  prix  entre  les  mains  d'un  tiers  qui 
n'a  pas  accepté  cette  clause  constitue-t-elle ,  non  un  transport  de 
créance  ou  une  délégation,  mais  une  simple  indication  de  paye- 
ment qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  V acquéreur  puisse  valable- 
ment payer  son  prix  entre  les  mains  du  vendeur  ou  de  tout  autre 
de  ses  créanciers  indiqué  par  lui  pour  recevoir  ce  payement  ? 
La  cour  de  Grenoble  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  l'effet  de  l'acte 
de  vente  du  22  juin  1 81 9,  à  l'égard  de  Moulin-Peyre  :  attendu 
que,  si  Moulin-Pétasson  père,  en  vendant,  par  cet  acte,  à  son 
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fils  André  plusieurs  immeubles,  au  prix  de  4,500  fr.,  Ta 
chargé  d'en  verser  le  montant  à  son  acquit  entre  les  mains 
de  Moulin-Peyre ,  son  créancier,  ce  dernier  n'a  accepté  cette 
clause  ni  par  le  contrat  lui-même,  auquel  il  n'a  pas  concouru, 
ni  par  un  acte  postérieur  ;  attendu  qu'il  est  d'abord  évident 
que  cette  charge  imposée  à  l'acquéreur  de  payer  son  prix  à 
un  tiers,  ne  constitue  ni  la  novation ,  ni  la  cession  que  règlent 
les  art.  4271  et  suivants  et  1689  et  suivants  Code  civ.;  attendu 
qu'il  n'y  a  pas  même  dans  ce  fait  la  délégation  que  prévoit 
l'art.  4275,  par  laquelle  le  débiteur  donne  à  son  créancier  un 
autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  lui  ;  que  ce  genre  de  délé- 
gation n'existe ,  même  lorsque  le  débiteur  originaire  n'est  pas 
déchargé,  qu'autant  que  le  délégué  est  obligé  envers  le  délé- 
gataire, cas  où  le  créancier  délégataire  se  trouve  avoir  deux 
débiteurs,  le  délégué  et  le  déléguant;  mais  attendu  que  le 
délégué  n'est  obligé  envers  le  délégataire  et  ne  devient  son 
débiteur  que  quand  il  s'est  formé  entre  eux  un  contrat,  non- 
seulement  par  le  consentement  du  délégué,  mais  encore  par 
l'acceptation  du  délégataire  ;  que  jusque-là  la  prétendue  délé- 
gation n'est  qu'une  simple  indication  de  payement  (art.  4277 
Code  civ.),  le  déléguant  reste  le  seul  et  véritable  créancier  du 
délégué,  et  celui-ci  peut  valablement  payer  entre  ses  mains, 
ou ,  de  son  consentement ,  entre  les  mains  de  tout  autre  créan- 
cier du  déléguant;  par  ces  motifs,  »  etc.  (Arrêt  du  42  mai 
4  842.  Sir.,  43,  II,  296.) 

Entre  le  cédant  et  le  cessionnaire.  On  nomme  cédant  celui 
qui  transporte  à  un  autre  la  créance,  le  droit  ou  l'action  qu'il 
possède,  et  cessionnaire  celui  auquel  le  transport  est  fait.  Si 
j'ai  sur  les  biens  de  quelqu'un  une  créance  de  2,000  fr.,  ou 
un  droit  d'usufruit,  ou  bien  une  action  pour  lui  faire  payer, 
par  exemple,  des  dommages  et  intérêts,  je  vous  céderai  mes 
droits  en  vous  remettant  le  titre  qui  prouve  ma  créance, 
mes  droits  d'usufruit,  ou  mon  action  en  dommages-intérêts 
(art.  1607).  (MODELE  de  transport  de  créance  et  autres 
droits  incorporels,  form.  N°  30.) 

Par  la  remise  du  titre.  —  Question.  La  remise  du  titre 
est-elle  nécessaire  pour  que  la  cession  soit  valable  à  V égard  du 
cédant  et  des  tiers?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  de  transport  que  Léguillon 
avait  remis  tous  les  titres  qu'il  possédait,  et  qu'il  s'était  en- 
gagé à  remettre,  dans  le  délai  de  huitaine,  ceux  qu'il  n'avait 
pas  alors  à  sa  disposition;  que  cet  engagement  a  été  rempli, 
à  l'exception  de  la  sentence  arbitrale  qui  fixait  le  reliquat  du 
compte  de  tutelle  et  l'importance  du  don  mobile,  sentence  dont 
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ia  minute  n'avait  pas  été  et  n'a  pas  encore  été  déposée,  et 
dont  aucune  expédition  n'a  encore  été  délivrée,  ainsi  que  cela 
est  reconnu;  qu'en  admettant,  au  surplus,  qu'aucun  titre 
n'ait  été  remis,  le  transport  n'en  serait  pas  moins  valable  au 
respect  du  cédant  et  des  tiers;  que  Gobert  aurait  seul  le 
droit  de  se  reruser  à  son  exécution;  qu'il  s'agit,  en  effet, 
d'une  cession  de  créances  qui  se  forme,  comme  la  vente  pro- 
prement dite,  par  la  convention  sur  la  chose  et  sur  le  prix; 
que  l'obligation  du  vendeur  de  délivrer  la  chose  vendue  n'est 
que  l'exécution  même  de  la  convention;  qu'elle  n'ajoute  rien 
à  la  vente,  qui  était  parfaite;  que  l'art.  4  689  Cod.  civ.,  qui  ne 
fait  que  rappeler  les  dispositions  de  l'art.  1607,  spécifie  seu- 
lement, pour  les  choses  incorporelles,  la  remise  du  titre 
comme  mode  de  délivrance;  qu'ainsi,  en  fait  comme  en  droit, 
ce  moyen  doit  être  rejeté,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  juin  4  847.  Si- 
rey,  49,  II,  25.)  Voyez  à  l'appui  de  cette  doctrine  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  29  août  4  849,  rapporté  sous  l'ar- 
ticle 4  C90. 

1690-  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers 
que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur.  — 
Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par 
l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un 
acte  authentique. 

=  N'est  saisi  à  V égard  des  tiers.  Ces  tiers  sont  le  cédé, 
le  nouveau  cessionnaire,  et  même  les  créanciers  du  cédant 
-A  l'égard  de  ces  tiers,  le  cédant  serait  toujours  considéré 
comme  propriétaire  des  droits  incorporels  qu'il  a  cédés, 
jusqu'à  la  signification  faite  au  débiteur,  parce  que  jusque-là 
les  tiers  ne  sont  pas  avertis  de  la  cession.  Ainsi,  des  créan- 
ciers du  cédant  pourraient,  jusqu'à  ce  moment,  saisir- 
arrèter  la  créance  cédée,  et  se  faire  payer  sur  cette  créance. 

—  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'acceptation  d'une 
cession  par  le  débiteur  cédé  ne  suffit  pas  pour  emporter 
novation  de  la  créance  cédée,  et  que  par  suite  l'acquéreur 
d'un  office  qui,  après  avoir  accepté  la  cession  du  prix  faite 
par  le  vendeur,  a  obtenu  un  jugement  portant  réduction  du 
prix  de  cet  office,  peut  opposer  au  cessionnaire  la  réduc- 
tion ordonnée.  (Arrêt  du  2  août  4 847,  ch.  civ.  Sir.,  47, 1,  705.) 

—  Nous  avons,  sous  l'art.  4  322,  rapporté  un  arrêt  de  la  cour 
de  Poitiers  qui  décide  que  les  cessionnaires  à  titre  onéreux 
d'une  obligation  entachée  d'usure  ne  sont  point  les  ayants-cause 
du  cédant.  (Arrêt  du  2  juillet  4850.  Dali.,  ann.  4850,  II,  4  33.) 
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Par  la  signification...  par  l'acceptation.  La  signification  ou 
'acceptation  dans  un  acte  authentique  est  requise,  4°  à  l'é- 
gard des  tiers,  pour  donner  date  certaine  au  transport;  2°  à 
'égard  du  débiteur,  pour  justifier  la  connaissance  qu'il  en  a 
îue.  Jusque-là  le  domaine  direct,  c'est-à-dire  le  droit  de  pro- 
priété en  lui-même,  reste  entre  les  mains  du  cédant;  mais  le 
^essionnaireT  qui  n'a  pas  moins  acquis  la  créance,  aux  termes 
je  l'art.  4 138,  par  le  fait  seul  de  la  convention ,  en  a  dès  lors 
le  domaine  utile,  c'est-à-dire  le  droit  de  jouir  de  tous  les  émo- 
luments et  avantages  que  peut  produire  la  chose;  et  si  le  dé- 
biteur de  la  créance  cédée,  qui  était  en  même  temps  son 
créancier  personnel,  venait  l'actionner  en  payement  de  sa 
dette,  le  cessionnaire  pourrait  lui  opposer  la  compensation, 
œquitate  compensation  is  M  etur,  bien  que  la  signification  n'en 
ait  pas  eu  lieu,  pourvu  toutefois  que  le  débiteur  n'eût  pas  été 
frappé  de  saisie,  ou  n'eût  déjà  payé  au  cédant  ou  à  ses  créan- 
ciers de  façon  quelconque.  —  Question.  La  somme  que  le 
successeur  d'un  officier  ministériel  destitué  doit  verser  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  au  profit  de  qui  de  droit  est- 
elle  susceptible  de  transport,  soit  volontaire ,  soit  judiciaire, 
au  profit  d'un  créancier  de  l'officier  ministériel  destitué  ?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Sur  le  moyen  pris 
de  la  violation  de  l'article  1690  :  attendu  que  la  somme  de 
14,000  francs  que  le  successeur  de  Vivier  devait  verser,  par 
ordre  du  gouvernement,  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, au  profit  de  qui  de  droit,  n'était  pas  à  la  disposition 
du  notaire  révoqué  ;  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  consentir  va- 
lablement un  transport  volontaire  ou  judiciaire  en  faveur  d'un 
créancier  au  préjudice  des  autres,  et  qu'en  le  décidant  ainsi 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  l'art.  1690  Code  Nap.  ni  aucun 
autre  texte  de  loi  ;  rejette.  »  (Arrêt  du  8  déc.  1852,  ch.  civ. 
Sir.,  53,  I,  106.)  Voyez,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de 
la  cour  de  Lyon  du  24  janvier  1849.  (Sir.,  49,  II,  482.)  — 
Question.  La  signification  du  transport  qui  ne  contient  pas 
copie  littérale  de  l'acte  de  cession  satisfait  -  elle  au  vœu  de  la 
loi  ?  Les  cours  de  Bordeaux  et  de  Rouen  ont  jugé  la  négative  : 
«  Attendu  que  l'art.  1690  Gode  civil  dispose  que  le  cession- 
naire n'est  saisi ,  à  l'égard  des  tiers ,  que  par  la  signification 
du  transport  faite  au  débiteur;  attendu  que  le  sens  de  cet 
article  est  que  le  débiteur  reçoive  la  signification  littérale  du 
transport  ;  attendu  que  Goumot,  par  son  acte  extrajudiciaire 
du  27  mars  dernier,  signifié  à  Poujardhieu,  ne  lui  a  pas  donné 
copie  entière  du  jugement  du  20  dudit  mois,  portant  déléga- 
tion, avec  affectation  spéciale  en  faveur  dudit  Goumot,  du 
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consentement  de  Vallat,  jusqu'à  concurrence  de  3,000  fr.  ; 
que  cet  acte  extrajudiciaire  s'est  borné  à  indiquer  la  date  et 
l'objet  du  jugement  ;  attendu  que  l'acte  extrajudiciaire  du 
27  mars,  étant  irrôgulier,  ne  peut  produire  aucun  effet,  »  etc. 
(Arrêtsdes13juill.  1848  et  14  juin  1849.  Sir.,  49,  II,  24,  et  49, 
II,  25.)  —  Question.  Lorsque,  après  une  première  délégation, 
le  créancier  déléguant  cède  ultérieurement  sa  créance  à  un  tiers 
contre  le  débiteur  délégué,  si  ce  tiers  a  fait  signifier  la  ces- 
sion à  ce  débiteur  avant  que  le  premier  délégataire  lui  eût  fait 
signifier  son  acceptation  de  la  délégation,  ce  tiers  doit-il  être 
payé  de  préférence  au  délégataire?  La  cour  d'Agen  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  déjuger  une 
question  de  préférence  légale,  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'examiner 
tant  sous  le  rapport  du  droit  que  sous  le  rapport  des  circon- 
stances particulières  du  fait;  attendu  que,  par  acte  sous  signa- 
ture privée,  en  date  du  17  mai  1841,  le  sieur  Burol,  agissant 
en  qualité  de  procureur  fondé  de  la  dame  veuve  Burol,  sa 
mère,  consentit  la  vente  du  domaine  de  Biadous,  en  faveur 
du  sieur  Saint- Vignes,  pour  une  somme  de  32,000  fr.,  et  qu'il 
donna  indication  à  l'acquéreur  de  verser  l'intégralité  de  ce 
prix  entre  les  mains  du  sieur  de  Ferbaux,  qui  ne  fut  point 
partie  dans  cet  acte,  mais  qui  devait  fournir  pareille  somme 
pour  payer  tous  les  créanciers  de  la  famille  Burol,  parmi  les- 
quels figurait  le  sieur  Laudet  attendu  que,  le  20  mai  1841, 
la  dame  Burol  souscrivit  une  déclaration  par  laquelle  elle  re- 
connaissait avoir  reçu  du  sieur  de  Ferbaux  la  somme  de 
32,000  fr.  à  employer  suivant  les  indications  par  elle  don- 
nées, et  elle  chargeait  l'acquéreur  Saint- Vignes  de  payer  le 
prix  de  son  acquisition  au  sieur  de  Ferbaux;  attendu  que,  le 
27  févr.  1843,  le  sieur  de  Ferbaux  fit  enregistrer  et  transcrire 
l'acte  de  vente  du  17  mai  1841  ;  que,  le  même  jour,  la  veuve 
Burol  révoquait  la  délégation  par  elle  donnée  à  Saint- Vignes  ; 
attendu  que,  le  3  mars  1843,  elle  consentit  en  faveur  du  sieur 
Laudet,  une  cession  d'une  somme  de  4,500  fr.  sur  le  prix  de 
la  vente  du  bien  de  Biadous;  attendu  que,  le  6  mars,  le  sieur 
Laudet  fit  signifier  cette  cession  au  sieur  Saint-Vignes;  qu'à 
la  même  date  du  6  mars,  le  sieur  de  Ferbaux  déclara  accep- 
ter par  acte  authentique  la  délégation  faite  en  sa  faveur  par 
le  sieur  Saint-Vignes,  mais  qu'il  ne  la  fit  signer  à  ce  dernier 
que  le  surlendemain  8  mars;  attendu,  en  droit,  que  l'indica- 
tion de  payement  donnée  à  Saint-Vignes,  en  faveur  du  sieur 
de  Ferbaux,  ne  contenait  qu'une  délégation  imparfaite;  que 
cette  délégation  ne  pouvait  devenir  parfaite  et  opérer  nova- 
tion  qu'autant  que  le  sieur  de  Ferbaux  l'aurait  positivement 
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acceptée,  et  se  serait  saisi  de  son  utilité  à  l'égard  de  l'acqué- 
reur Saint-Vignes;  que  l'enregistrement  et  la  transcription, 
de  l'acte  de  vente  du  47  mai  4  844  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  équipollents  à  une  acceptation,  et  moins  encore  à 
une  signification  susceptible  de  lier  l'acquéreur  Saint-Vignes 
envers  le  sieur  de  Ferbaux  ;  que  l'enregistrement,  alors  même 
qu'il  aurait  eu  lieu  dans  l'espèce,  n'engendre  aucune  obligation 
pour  ou  contre  les  tiers,  et  que,  si  les  registres  sont  ouverts  au 
public,  il  s'ensuit  sans  doute  que  tout  le  monde  a  la  faculté  de 
les  consulter,  mais  qu'il  ne  peut  résulter  de  cette  publicité  une 
notoriété  obligée  dont  il  soit  possible  d'exciper  à  l'égard  de  ceux 
qui  furent  étrangers  au  fait  de  l'enregistrement  ;  attendu  que  le 
sieur  de  Ferbaux  lui-  même  a  si  peu  considéré  l'enregistrement 
3t  la  transcription  de  l'acte  de  vente  comme  pouvant  équivaloir 
à  uneacceplation  de  la  délégation  faite  en  sa  faveur,  qu'il  a  cru 
devoir  l'accepter  expressément  par  un  acte  authentique  du 
6  mars  4843  ;  attendu  que  cette  acceptation  ne  suffisait  même 
pas  pour  saisir  le  sieur  de  Ferbaux  à  l'égard  du  sieur  Saint- 
Vignes  et  à  l'égard  des  tiers;  qu'elle  avait  seulement  pour  effet 
de  placer  la  délégation  au  niveau  d'une  cession  non  signifiée  ; 
mais  que  la  signification  était  un  complément  indispensable  de 
ia  manifestation  de  la  volonté  d'accepter,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4690  Code  civil  ;  attendu  que  le  sieur  de  Ferbaux  n'a  fait 
faire  la  signification  de  son  acceptation  qu'à  la  date  du  8  mars 
4843,  tandis  que  le  sieur  Laudet  avait  déjà  fait  signifier  deux 
jours  auparavant  la  cession  qui  lui  avait  été  consentie  le  3  du 
même  mois;  d'où  suit,  qu'en  point  de  droit,  la  créance  du 
sieur  Laudet  doit  primer  celle  du  sieur  de  Ferbaux ,  »  etc. 
(Arrêt  du  2  décembre  4  851 .  Sir.,  51 ,  II,  678.)  —  Question. 
Dans  le  concours  de  deux  cessionnaires  successifs  d'une  même 
créance ,  celui  qui  a  le  premier  notifié  sa  cession  au  débiteur 
cédé  doit-il  être  préféré  à  Vautre  cessionnaire,  bien  que  celui-ci 
ait  été  seul  mis  en  possession  du  titre  de  la  créance,  nonobstant 
les  termes  de  Vart,  41 41  Cod.  civ.,  portant  que  la  chose  mobi- 
lière, que  Von  s'est  obligé  de  livrer  à  deux  personnes  différentes, 
appartient  à  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle, 
son  titre  fut-il  postérieur  en  date?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  vente  est  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties,  et  que  l'acte  litigieux  ayant  été  no- 
tifié à  l'État,  de  qui  Reymond  tenait  le  péage  cédé,  en  la  per- 
sonne de  M.  le  préfet  du  Jura,  il  était  dès  lors  opposable  aux 
tiers;  que,  d'ailleurs,  l'art.  4  441  C.  civ.  ne  s'applique  qu'aux 
meubles  corporels  ;  attendu,  en  conséquence,  qu'en  donnant 
la  préférence  aux  droits  qui  résultaient  dudit  acte  sur  ceux 
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que  les  demandeurs  prétendaient  leur  appartenir  en  vertu  de 
titres  postérieurement  notifias,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  le- 
dit  article  1  141  ni  |ps  articles  1007  fJt  1743  même  Code,  »  etc. 
(Arrêt  du  29  août  1819,  rh.  civ.  Sirey,  50,  I,  194.)  Voyez, 
dans  le  même  sons,  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  10  févr. 
1832  (Sir.,  32,  II,  294).  —  La  cour  de  cassation,  tout  en  con- 
sacrant le  principe  de  la  nullité  de  la  clause  de  supplément 
de  prix  d'un  office ,  a  jugé  que  cette  nullité  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  cemonnaires  du  prix  déclaré  dans  lacté  apparent, 
alors  surtout  que  l'acquéreur  de  l'office  n'a  pas  fait  connaître 
le  payement  fait  par  lui  en  vertu  de  la  stipulation  d'un  sup- 
plément de  prix,  au  moment  de  la  signification  qui  lui  était 
faite  de  la  cession.  Voyez,' sous  l'art.  4133,  cet  arrêt  en  date 
du  26  décembre  1848  (Sirey,  49,  I,  29).  —  Question.  S'il 
résulte  des  faits  et  circonstances  que  le  cessionnaire  qui  a  h 
premier  fait  signifier  son  transport  avait  connaissance  d'une 
cession  antérieure  et  qu'il  s  entendait  avec  son  cédant  pour 
dépouiller  le  premier  cessionmire,  la  disposition  de  notre  ar- 
ticle reçoit-elle  son  application?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la 
négative  :  «  Attendu  que  de  cette  appréciation,  qu'il  appar- 
tenait au  tribunal  de  faire  des  actes  et  des  circonstances  de 
la  cause,  il  résulte,  d'une  part,  que  le  demandeur  en  cassation 
ne  peut  être  réputé  étranger  au  contrat  constitutif  des  droits 
de  Guy,  qu'il  n'est  point  un  tiers  à  son  égard,  et,  de  l'autre, 
qu'il  est  de  mauvaise  foi  ;  ce  qui  écarte  l'application  à  l'espèce 
des  articles  2075  et  1690  Cod.  civ.,  sur  le  privilège  en  matière 
de  gage,  ou  la  saisine  en  matière  de  transport,  privilège  ou 
saisine  qui,  d'après  ces  articles,  ne  sont  établis  à  l'égard  des 
tiers  de  bonne  foi  que  par  la  signification  des  actes  de  cession 
ou  de  nantissement;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  deman- 
deur en  cassation  non  recevable  et  mal  fondé  dans  ses  de- 
mandes et  conclusions,  et  en  ordonnant  que,  nonobstant  le 
transport  du  29  mai  1840  et  sa  signification  à  Bastard ,  ce 
dernier  serait  tenu  de  payer  à  Guy  ce  dont  il  est  débiteur,  le 
jugement  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  2075  et  1690  du  Code 
civil,  ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  janvier  4  848,  ch.  civ.  Sir.,  48,  I,  4  03.)  Voici  un 
autre  arrêt  dans  le  même  sens:  «  Considérant  que  si,  en 
droit,  la  cession  ou  le  transport  d'une  créance  ne  peut  être 
opposée  au  débiteur  de  la  créance,  q-i'autant  que  ce  trans- 
port a  été  signifié,  l'arrêt,  pour  prononcer  la  validité  du  trans- 
port, s'est  fondé,  en  fait,  sur  les  explications  qui  avaient  eu 
lieu  devant  le  tribunal ,  sur  la  correspondance  et  les  docu- 
ments qui  étaient  produits,  et  sur  la  connaissance  qu'avait 
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3ue  le  demandeur  de  l'existence  et  de  la  sincérité  du  trans- 
port l'ait  par  Renard ,  et  qu'en  appréciant  ces  divers  éléments 
a  cour  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  est  attribué  par  la 
oi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  7  août  4  844,  ch.  req.  Sir.,  49, 
[,  48.)  Voyez  encore  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  même  cour, 
ch.  des  req.,  du  5  mars  4  838  (Sir.,  38,  I,  630),  et  des  arrêts 
analogues  rapportés  plus  bas;  et,  en  sens  contraire,  un  arrêt 
3e  la  cour  de  Paris  du  2  décembre  4843  (Sir.,  44,  II,  56.)  — 
lre  Question.  La  cession  d'une  créance  commerciale  à  un 
non-commerçant  a-t-elle  le  caractère  oVun  acte  purement  civil 
U,  par  suite,  est-elle  assujettie  aux  règles  du  droit  civil,  par- 
ticulièrement quant  à  la  nécessité  de  la  signification  au  débi- 
teur cédé,  pour  produire  effet  à  V égard  des  tiers  ?  —  %e  Ques- 
now.  Les  créanciers  d'un  failli  ou  leurs  syndics  peuvent-ils 
iemander  la  nullité  d'un  transport  consenti  par  leur  débiteur, 
sans  qu'on  puisse  leur  objecter  la  qualité  d'ayant- cause?  La 
cour  de  Riom  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  s'il  est  vrai 
i[ue  le  créancier  peut  devenir  l'ayant-cause  de  son  débiteur, 
c'est  uniquement  lorsque,  pour  l'exercice  d'un  droit,  il  est  ob- 
ligé d'agir  au  nom  et  en  la  qualité  de  ce  dernier;  mais  qu'il 
est  un  véritable  tiers  lorsque,  agissant  de  créancier  à  créancier, 
et  en  vertu  de  son  titre  personnel,  il  so  borne  à  repousser  ce- 
lui qui  n'a  pas  de  titre  ou  qui  a  un  titre  incomplet  et  ineffi- 
cace; attendu  que  si,  dans  l'espèce,  les  syndics  voulaient,  du 
chef  de  Cariol,  invoquer  un  acte  fait  par  lui,  exercer,  par 
exemple,  des  droits  de  propriété  contre  des  tiers  détenteurs, 
ou  se  porter  héritiers  en  son  nom,  véritables  ayant-cause  dans 
ce  cas,  ils  seraient  obligés  de  subir  tous  les  engagements, 
toutes  les  exceptions  qu'on  aurait  pu  opposer  à  celui-ci,  ainsi 
que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  par  arrêt  du  45  juin  4843; 
mais  que ,  loin  de  là ,  les  syndics  de  la  faillite  Cariol,  repré- 
sentant des  créanciers,  sont  des  tiers  qui  repoussent  un  créan- 
cier dont  le  titre  ne  peut  leur  être  opposé  à  raison  du  défaut 
d'acceptation  authentique  ou  de  notification ,  et  qui,  par  con- 
séquent, est  à  leur  égard  comme  un  tiers  sans  titre,  qu'ils  au- 
raient certainement  le  droit  de  faire  écarter  en  leur  simple 
qualité  de  créanciers,  »  etc.  (Arrêt  du  8  mars  4845.  Sir.,  46, 
II,  4  4  8.)  —  La  cour  de  Colmar  a  jugé  que  l'hypothèque  con- 
sentie par  un  débiteur  pour  garantie  d'un  crédit  qui  lui  a  été 
ouvert,  et  en  vertu  duquel  il  a  souscrit  des  effets  de  commerce, 
s'attache  à  ces  effets  et  passe  avec  eux  en  la  personne  des 
endosseurs  successifs,  par  le  seul  effet  de  l'endossement,  et' 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  signification  préalable  au  débi- 
teur cédé.  (Gode  de  comm.,  436.  Arrêt  du  29  mars  4  852. 
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Sir.,  54,  II,  487.)  —  Question.  Lorsqu'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  a  déclaré  bonne  et  valable  une  saisie- 
arrêt,  et  ordonné  que  le  tiers  saisi  videra  ses  mains  en  celles 
du  saisissant,  la  somme  arrêtée  se  trouve-t-elle  transportée  au 
saisissant,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  plus  être  saisie  à  son 
préjudice  par  d'autres  créanciers,  et  cela  encore  bien  que  la 
somme  saisie  ne  fût  ni  liquide ,  ni  exigible,  et  soumise  à  une 
éventualité?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  : 
«Vu  les  art.  4  350,  4  351  et  4690  du  Code  civil,  et  les  art.  557, 
567,  573,  575  et  576  du  Code  de  procédure;  attendu  qu'il 
est  constaté,  en  fait,  que  les  saisies-arrêts  faites  par  Thabaud 
ont  eu  lieu  en  4  834;  que  des  jugements  intervenus  les 
4  9  mars,  4  5  mai  et  4  décembre  4  832,  ont  déclaré  ces  saisies 
valables,  et  ordonné  par  une  disposition  formelle  que  les  tiers 
saisis  verseraient  es  mains  du  saisissant  toutes  les  sommes 
qui  pourraient  être  dues  à  Brazier,  jusqu'à  concurrence  des 
causes  des  saisies;  que  ces  jugements  ont  été  signifiés  tant  à 
Brazier  qu'aux  tiers  saisis;  qu'ils  ont  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  qu'aujourd'hui  même  ils  ne  sont  pas  attaqués; 
attendu  qu'il  est  également  constant,  en  fait,  que  ni  avant  les 
saisies  pratiquées  par  Thabaud,  ni  pendant  les  instances  qui 
en  ont  été  la  suite,  ni  même  dans  l'intervalle  du  temps  qui 
s'est  écoulé  pour  que  les  jugements  aient  acquis  la  force  de  la 
chose  jugée,  aucune  autre  saisie  n'est  intervenue  contre  Bra- 
zier, et  que  celle  des  défendeurs  n'a  été  formée  que  le  23  juillet 
4833;  attendu,  en  droit,  que  l'effet  nécessaire  des  jugements 
qui,  en  déclarant  les  saisies  valables,  ont  ordonné  que  les  tiers 
saisis  videraient  leurs  mains  en  celles  du  saisissant,  a  été  de 
dessaisir  Brazier  des  sommes  arrêtées,  pour  en  faire  attribu- 
tion et  transport  au  saisissant;  qu'on  ne  saurait  méconnaître 
cette  attribution  sans  refuser  à  la  chose  jugée  toute  espèce 
d'efficacité;  et  que,  d'ailleurs,  l'attribution  est  d'autant  plus 
incontestable  que  les  jugements  étaient  obligatoires  pour  les 
tiers  saisis  eux-mêmes,  s'ils  se  reconnaissaient  débiteurs, 
quoiqu'ils  n'y  eussent  pas  été  parties,  puisqu'aux  termes  de 
l'art.  576  du  Code  de  procédure,  il  n'était  besoin  d'aucune 
autre  procédure  contre  eux  pour  qu'ils  pussent  valablement 
se  libérer  ;  attendu  que  les  art.  573  et  575  dudit  Code  ne  pou- 
vaient être  un  obstacle  à  l'attribution  exclusive  du  premier 
saisissant,  parce  qu'ils  ne  trouvent  leur  application  que  dans 
le  concours  de  plusieurs  saisies-arrêts  coexistantes  avant  le 
dessaisissement  du  débiteur  saisi,  cas  où  la  même  créance  se 
trouvant  en  même  temps  arrêtée  au  profit  de  plusieurs  saisis- 
sants ne  peut  être  attribuée  à  l'un  que  sauf  et  sans  préjudice 
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du  droit  des  autres  opposants,  entre  lesquels  il  y  a  lieu  alors 
à  la  distribution  par  contribution;  qu'il  en  est  de  même  de, 
l'art.  579  du  même  Code,  qu'il  ne  faut  pas  séparer  de  l'art.  578  ; 
qui  le  précède,  et  ayant  l'un  et  l'autre  pour  objet  spécial,  non 
la  saisie  d'une  créance,  mais  la  saisie  d'effets  mobiliers  dont  le 
prix  doit  être  distribué  entre  tous  les  créanciers;  attendu,  enfin, 
qu'en  matière  de  transport  de  créance,  conventionnel  ou  judi- 
ciaire, la  loi  n'établit  aucune  distinction  entre  les  créances 
échues  et  celles  à  échoir,  ni  entre  les  créances  liquides  et  celles 
non  liquides,  ni  entre  celles  certaines  et  celles  éventuelles  ;  que 
les  unes  et  les  autres  peuvent  être  l'objet  d'une  cession  comme 
l'objet  d'une  saisie-arrêt,  sauf  au  cessionnaire  ou  au  saisissant  à 
subir  les  conséquences  du  terme,  de  la  liquidation  ou  de  l'éven- 
tualité ;  et  attendu ,  d'après  ce  qui  précède ,  que  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  art.  4  351  et  1 690  God.  civ.,  567  et  576  Cod.  proc, 
et  faussement  appliqué  les  art.  557, 573  et  579  du  même  Code; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  31  janv.  4842,  ch.civ.  Sir.,  42, 1, 419.) 
—  Question.  La  cession  d'une  créance  diffère-t-elle  essen- 
tiellement de  la  saisie-arrêt  quant  aux  droits  des  cessionnaires 
sur  les  sommes  cédées?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu,  relativement  au  privilège,  qu'il  n'est  pas 
possible  de  confondre  une  saisie-arrêt  et  une  cession  de 
créance  ou  transport  :  la  saisie  arrêt  ne  donne  au  saisissant 
aucun  droit  de  préférence  sur  les  autres  créanciers  ;  on  pro- 
cède à  la  distribution  par  contribution  ;  tandis  que  le  cession- 
naire d'une  créance  en  devient  immédiatement  propriétaire  à 
l'égard  du  cédant  que  le  transport  en  dessaisit;  et,  à  l'égard 
des  tiers,  le  cessionnaire  est  saisi  par  la  signification  du  trans- 
port faite  au  débiteur  (art.  4  690  Code  civ.);  c'est  le  28  avril 
que  fut  promulguée  la  loi  d'indemnité  ;  c'est  le  29  que  fut  si- 
gnifiée au  trésor  l'obligation  de  400,000  fr.  contenant  déléga- 
tion de  l'indemnité  ;  le  cessionnaire  devint  donc  propriétaire 
de  l'indemnité  jusqu'à  due  concurrence,  sans  que  les  créan- 
ciers non  opposants  lors  de  la  signification  du  transport  et  non 
hypothécaires,  puissent  y  rien  prétendre  à  son  préjudice.  C'est 
donc  avec  raison,  et  conformément  aux  lois,  que  les  héritiers 
Bicardo  ont  obtenu  la  préférence  pour  la  somme  de  1 00,000  fr. , 
dont  leur  auteur  a  été  déclaré  propriétaire  de  bonne  foi;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  4  8  juillet  1843,  ch.  req.  Sir.,  43,  I, 
908.)  —  Question.  Lorsqu'une  créance  a  été  l'objet  d'une 
première  saisie-arrêt  à  la  requête  d'un  créancier,  un  autre 
créancier  qui  forme  opposition  sur  cette  créance  cédée  posté- 
rieurement à  la  première  saisie  conserve-t-il  ses  droits  sur  la 
tomme  frappée  a  indisponibilité  par  l'effet  de  la  première  sai- 
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sie ,  nonobstant  ta  mainlevée  ultérieure  de  cette  saisie  donnée 
par  le  premier  saisissant?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  q  Vu  l'art.  2093  Curie  Nap.  ;  attendu  que,  du  principe 
consacré  par  cet  article,  il  suit  que,  jusqu'à  l'attribution  exclu- 
sive de  la  somme  saisie-arrêtée  à  un  créancier,  soit  par  un 
jugement  ou  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  soit  par  un 
payement  effectif  et  régulier,  ce  créancier,  si  sa  créance  n'est 
pas  privilégiée  par  sa  nature,  ne  peut  être  préféré  aux  créan- 
ciers dont  les  saisies-arrêts  sont  postérieures;  que  la  somme 
frappée  d'indisponibilité  pour  le  débiteur  ne  pouvant  être 
transportée  par  lui  à  un  tiers,  au  préjudice  des  saisies-arrêts 
antérieures  à  la  signification  du  transport,  les  oppositions  pos- 
térieures à  cette  signification,  mais  antérieures  à  la  mainlevée 
des  premières  saisies-arrêts,  ont  conservé  aux  nouveaux  op- 
posants le  droit  de  profiter  de  la  somme  saisie-arrêtée  précé- 
demment, et  qui  était,  sauf  l'exercice  des  privilèges,  le  gage 
commun  de  tous  les  créanciers;  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
de  l'arrêt  attaqué,  que  Boudier,  sur  lequel  la  veuve  François 
Leroy  avait,  le  9  nov.  1848,  formé  entre  les  mains  de  Marie 
opposition  pour  sûreté  de  ce  qui  lui  était  dû,  a,  le  22  du  même 
mois,  cédé  et  transporté  à  la  damed'Alcochète  6,012  fr.  85  c. 
dont  il  était  créancier  de  Marie;  que,  lors  de  la  signification 
du  transport,  le  28  du  même  mois,  Marie  déclara  l'existence 
de  l'opposition  de  la  veuve  François  Leroy,  qui  en  a  donné 
mainlevée  le  41  décembre  suivant,  mais  postérieurement  à 
la  saisie-arrêt  formée  le  même  jour  par  le  demandeur  en  cas- 
sation; attendu,  dès  lors,  que  par  cette  saisie-arrêt  antérieure 
à  la  mainlevée  de  celle  de  la  veuve  Leroy,  la  somme  saisie- 
arrêtée  était  devenue  le  gage  commun  des  deux  créanciers 
opposants,  et  que  le  fait  de  l'un  ne  pouvait  préjudicier  à 
l'autre  ;  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  confirmant  le  juge- 
ment qui  ordonnait  la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  du  deman- 
deur en  cassation,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  1690  God  Nap.,  et  a  expressément  violé  l'art.  2093 
même  Code;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  8  juin  4  852 ,  ch.  civile. 
Sir.,  52,1,  487.)  —  Question.  La  saisie-arrêt  formée  par 
le  créancier  d'une  femme  mariée ,  entre  les  mains  du  syndic  de 
la  faillite  de  son  mari,  sur  les  sommes  dues  par  ce  dernier  à 
sa  femme  pour  raison  de  ses  reprises  matrimoniales ,  confère- 
t-elle  au  saisissant  un  équivalent  à  une  sorte  de  subrogation 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  le  prix  des  biens  du 
mari  vendus  postérieurement  à  la  saisie?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il 
n'existait  en  faveur  des  demandeurs  aucune  subrogation,  soit 
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légale,  soit  conventionnelle,  dans  les  droits  résultant  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  Lechêne  sur  les  biens  de  son 
mari,  notamment  sur  ceux  dont  le  prix  a  été  distribué  dans 
l'ordre,  objet  du  procès;  attendu  que  cette  subrogation  n'a 
pu  être  produite  par  la  saisie-arrêt  que  les  demandeurs  avaient 
formée  entre  les  mains  du  sieur  Vinkler,  syndic  de  la  faillite 
Lechêne,  laquelle  saisie  a  été  déclarée  valable  par  jugement 
du  30  avril  1846;  qu'en  effet,  aucun  droit  privatif  et  exclusif 
de  la  créance  de  la  dame  Lechêne  sur  les  biens  de  son  mari 
n'a  été  conféré  par  cette  saisie-arrêt  aux  consorts  Drevon  et 
Marion,  soit  parce  que,  à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu,  les  biens 
dont  il  s'agit  n'étaient  pas  encore  vendus ,  soit  parce  que 
Vinkler  n'a  jamais  été  ni  débiteur  ni  détenteur  du  prix  de 
ces  mêmes  biens;  que,  dès  lors,  en  ordonnant  que  le  prix  à 
distribuer  serait  attribué  aux  consorts  Drevon  et  aux  consorts 
Marion,  dans  la  proportion  de  leurs  créances  respectives, 
l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi;  re- 
jette, »  etc.  (Arr.  du  16  déc.  1851,  eh.  req.  Sir.,  52,  I,  256.) 
—  Question.  Le  débiteur  saisi  peut-il  valablement  trans- 
porter la  partie  de  la  créance  excédant  les  causes  de  la  saisie? 
La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  les 
oppositions  des  héritiers  Cochet  et  de  la  dame  veuve  David, 
et  leur  effet  relativement  aux  concessionnaires  et  aux  autres 
opposants;  considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1242  Code  civ.,  et  des  art.  557,  559  et  575  Code  proc. 
civ.,  qu'une  saisie-arrêt  n'arrête  les  sommes  entre  les  mains 
des  tiers  saisis  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  causes 
de  l'opposition;  qu'aucun  texte  de  loi  n'empêche  le  débiteur 
de  disposer  de  tout  ce  qui  excède  le  montant  des  oppositions  ; 
qu'il  peut,  par  conséquent,  lorsque  les  oppositions  n'égalent 
pas  la  somme  arrêtée,  transporter  le  surplus  de  ladite  somme, 
et  que  le  cessionnaire  est  saisi  du  montant  dudit  transport 
lu  jour  de  la  signification  qui  en  est  faite  au  tiers  saisi  ;  que, 
néanmoins ,  le  cessionnaire  ne  pouvant  être  valablement  saisi 
et  payé  du  montant  de  son  transport  qu'autant  que  les  créan- 
ciers opposants  qui  1§  primaient  auraient  été  entièrement 
désintéressés ,  il  est  juste  qu'il  indemnise  les  premiers  saisis- 
sants de  ce  que  les  saisissants  postérieurs  au  transport  obtien- 
dront à  leur  préjudice  et  par  leur  concours;  considérant 
qu'aux  époques  des  significations  des  transports  consentis  par 
Touzard,  il  n'existait  sur  la  somme  à  distribuer  que  deux  op- 
positions formées  entre  les  mains  de  Brunat,  l'une  par  les 
héritiers  Cochet,  le  19  janvier  1838,  pour  sûreté  d'une  somme 
aie  5,000  fr.;  l'autre  par  la  veuve  David,  les  12  février  et 
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4  4  avril  4  838,  pour  une  somme  de  8,000  fr.;  que  Touzard  a 

fm  transporter  le  surplus  de  la  somme  due  par  Brunat,  et  que 
es  cessionnaires  ont  été  valablement  saisis;  mais  que  la 
somme  totale  de  13,000  fr.  arrêtée  par  les  deux  premiers  op- 
posants est  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers  et  même 
de  ceux  qui  n'ont  formé  opposition  qu'après  la  signification 
des  transports,  »  etc.  (Arr.  du  26  juillet  1843.  Sir.,  43,  II, 
523.)  La  cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine  :  a  At- 
tendu que  les  saisies-arrêts  ne  sont  pas  un  obstacle  à  ce  que 
le  débiteur  saisi  fasse  cession  de  partie  des  sommes  à  lui  dues, 
et  sur  lesquelles  portent  les  saisies,  sauf  tous  débats  entre 
les  saisissants  et  le  cessionnaire  qui  a  notifié  sa  cession,  sur 
le  point  de  savoir  quels  sont  les  droits  respectifs  des  uns  et 
des  autres  sur  les  sommes  arrêtées  et  cédées;  point,  d'ailleurs, 
qui ,  dans  l'espèce ,  a  été  réglé  entre  eux  par  les  proces-ver- 
baux  notariés  de  distribution  desdites  sommes,  en  date  des 
22  et  28  janv.  4  839 ,  auxquels  la  demanderesse  avait  été  som- 
mée de  comparaître,  ainsi  que  le  tout  résulte  de  l'arrêt  atta- 
qué; attendu  qu'aux  termes  du  jugement  du  4  6  juin  4  835, 
passé  en  force  de  chose  irrévocablement  jugée,  la  liquidation 
et  le  partage  ordonnés  par  ce  jugement  devaient  porter  uni- 
quement sur  le  prix  de  la  licitalion  de  la  maison  adjugée  à 
la  demanderesse,  le  3  juillet  4  834,  à  l'exclusion  de  la  liqui- 
dation de  la  succession  de  Jean  Tayac,  de  celle  des  sociétés 
commerciales  de  l'auberge  et  du  roulage  qui  avaient  existé 
entre  les  parties;  attendu  qu'il  est  aussi  reconnu  et  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  que,  par  les  procès-verbaux  de  règlement 
et  partage  du  prix  de  cette  maison,  dressés  devant  Me  Caze, 
notaire  à  ce  commis,  les  31  mars  et  4  avril  4  838 ,  en  exécu- 
tion du  jugement  précité  du  4  6  juin  4  835,  et  de  celui  du 
6  mars  4  838 ,  il  a  été  attribué  sur  ce  prix,  à  Guilhamède,  la 
somme  de  22,475  fr.  62  c,  liquide  et  exigible,  sur  laquelle 
ce  dernier  a  fait  cession  à  Filiol,  et  celui-ci  sous-cession  à 
Montlezun,  défendeur  en  cassation ,  par  les  actes  notariés  des 
46  juillet  4  838  et  8  févr.  4  840,  notifiés  par  la  demanderesse 
les  4  8  juillet  4  838  et  21  mars  1840,  de  celle  de  3,000  fr.,  qui 
fait  l'objet  du  procès  actuel;  attendu  qu'à  l'époque  de  ces  ces- 
sions et  notifications  aucune  compensation  ne  s'est  opérée  el 
ne  pouvait  s'opérer  aux  termes  des  art.  4289,  4  290  et  4  294 
du  Code  civil ,  entre  la  somme  ci-dessus,  due  par  la  deman- 
deresse à  Guilhamède,  et  celles  dont  elle  prétendait,  dans  les 
instances  en  liquidation  des  successions  et  sociétés  de  com- 
merce précitées,  alors  pendantes  entre  elle  et  Guilhamède. 
devoir  être  reconnue  créancière  de  ce  dernier,  puisque  ces 
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détendues  créances,  encore  que  le  principe  pût  en  exister  en 
;e  moment,  n'étaient  alors  ni  certaines  ni  liquides  et  exigi- 
bles; attendu  que  l'arrêt  déûnitif  intervenu  sur  ces  instances 
à  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  le  16  juillet  4844,  entre  Guil- 
lamède  et  la  demanderesse ,  qui  a  reconnu  cette  dernière 
créancière  du  premier  d'une  somme  de  23,697  fr.  57  c,  et 
qui,  déduction  faite  de  celle  de  22,476  fr.  22  c,  attribuée  à 
juilhamède  par  le  règlement  de  4838,  l'a  constitué  définiti- 
vement reliquataire  envers  elle  de  la  somme  de  4221  fr.  95  c, 
ne  peut  être  opposé  au  défendeur  en  cassation,  quant  à  la 
somme  de  3,000  fr.  à  lui  cédée  sur  ladite  somme  de  22,475  fr. 
62  c,  dès  4  838  et  4  840,  et  dont  il  a  été  saisi  par  la  notifica- 
tion faite,  à  ces  époques,  à  la  demanderesse,  des  actes  de  ces- 
sion ;  qu'il  suit  de  là  que,  dans  ces  circonstances,  en  validant 
cette  cession  et  en  ordonnant  la  continuation  des  poursuites 
commencées,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des 
principes  du  droit  aux  faits  par  lui  reconnus  et  constatés,  et 
n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
3  déc.  4851,  ch.  civ.  Sir.,  52,  I,  244.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  sur  la  question  principale,  ainsi  que  sur  plusieurs  ques- 
tions accessoires,  des  arrêts  des  cours  de  Riom  du  23  janv. 
1 862  et  de  Bourges  du  24  nov.  4  865.  (Sir.,  62,  II,  530,  et  66,  II, 
44.)  Voyez  aussi  des  arrêts  dans  le  même  sens  et  des  arrêts  ana- 
logues rapportés  sous  les  art.  557  C.  proc.  et  suiv. —  lre  Ques- 
tion. Le  cessionnaire  est-il  saisi  à  l'égard  des  tiers  des  som- 
mes qui  postérieurement  viennent  à  être  dues  au  cédant  et 
dont  il  n'était  pas  créancier  au  moment  de  la  cession  ?  — 
2e  Question.  Dans  le  cas  de  la  négative,  le  débiteur  cédé  qui 
a  payé  comme  contraint  et  forcé  a-t-il  un  recours  contre  le 
cessionnaire  si,  à  raison  de  l'annulation  de  la  cession,  il  se 
trouve  obligé  de  payer  deux  fois?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
la  négative  sur  la  première  question  et  l'affirmative  sur  la 
seconde  :  «  Attendu  que  le  transport  fait  par  Pichot  à  Tugot 
le  30  mai  4  835,  et  signifié  à  M.  l'intendant  de  la  liste  civile 
le  40  juin  suivant,  n'a  valablement  saisi  Tugot  à  l'égard  des 
autres  créanciers  de  Pichot  non  opposants  que  des  sommes 
qui  étaient  alors  dues  par  la  liste  civile;  attendu  que  les  op- 
positions ou  saisies-arrêts  faites  à  la  requête  de  Venteclaye  et 
de  la  veuve  Durand,  créanciers  de  Pichot,  ont,  à  partir  de 
leur  date,  arrêté  entre  les  mains  de  M.  l'intendant  de  la  liste 
civile  les  sommes  dont  Pichot  est  devenu  créancier  pour  tra- 
vaux et  fournitures  postérieures  à  ces  oppositions;  attendu 
que  ces  sommes,  sur  lesquelles  Tugot,  cessionnaire,  et  Vente- 
claye et  la  veuve  Durand  n'avaient  aucun,  dcait  de  préférence, 
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devaient  être  partagées  entre  eux  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  s'est  o  nform  S 
à  l'art.  2093  Code  civ.,  et  qu'il  n'a  pas  faussement  interpi 
ni  violé  l'art.  4  130  du  même  Code,  relatif  aux  choses  futures, 
puisque  la  créance  frappée  des  oppositions  de  Venteclaye  et 
de  la  veuve  Durand  n  était  pas  encore  née  lors  du  transport 
du  4  0  mai  1835,  et  de  sa  signification,  et  qu'il  n'est  pas  ju-tiûé 
qu'elle  résultat  d'une  convention  ou  d'un  marché  précédem- 
ment arrêté  entre  M.  l'intendant  de  la  liste  civile  et  Picliot; 
attendu  que,  quoique  Tugot  n'eût  droit  qu'à  un  prorata  sur 
les  sommes  dues  par  la  liste  civile  à  Pichot,  il  les  a  touchées 
cependant  en  totalité;  que  le  payement  lui  en  a  été  fait  non- 
seulement  à  cause  du  transport  du  4  0  mai  4  835,  mais  en  exé- 
cution d'ordonnances  de  justice  qu'il  avait  obtenues  en  référé 
contre  Pichot  et  M.  l'intendant  de  la  liste  civile;  que  la  por- 
tion des  sommes  reçues  par  Tugot  que  M.  l'intendant  de  la 
liste  civile  est  obligé  de  payer  à  Venteclaye  et  à  la  veuve 
Durand,  ne  peut  profiter  audit  Tugot,  puisqu'elle  ne  lui  a  pas 
été  payée  sciemment  et  spontanément,  mais  par  erreur  et  sur 
ordonnance  de  référé;  attendu,  dès  lors,  qu'en  accordant  à 
M.  l'intendant  de  la  liste  civile  un  recours  sur  Tugot,  la  cour 
de  Paris  n'a  faussement  appliqué  ni  violé  les  art.  4  242  et  4377 
C.  civ.;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  7  août  4  843.  Sir.,  43, 1,  755.) 
—  Question.  La  cession  d'une  part  indivise  dans  un  im* 
meuble  est-elle  une  vente  d'objets  corporels,  immobiliers  et 
certains,  et  non  la  vente  d'un  droit  incorporel  qui  ne  peut  pro- 
duire son  effet  à  V égard  des  tiers  qu'autant  que  la  cession  a 
été  notifiée?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Vu  l'art.  4  583  du  Code  civil  et  les  art.  4  689  et  4  G90  du  même 
Code;  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  par  un  dé- 
cret impérial  du  4  2  octobre  4  807,  la  dame  de  Vauthier  a  été, 
conjointement  avec  ses  cinq  frères  et  sœurs,  chacun  pour  un 
sixième,  envoyée  en  possession  et  jouissance  de  tous  les  biens 
dépendants  des  ci-devant  terres  de  Lederzècle  et  Nieurlet, 
consistant  en  terres  labourables,  prés,  bois  et  marais,  tels 
qu'ils  avaient  été  confisqués  sur  leur  auteur  commun,  le  duc 
de  Looz-Corswarem ,  et  dont  la  pleine  propriété  leur  a  été 
concédée;  que  l'état  de  situation  de  ces  biens  résulte  d'un 
procès-verbal  d'experts  du  7  septembre  4  810,  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  Namur  le  4  6  février  4  84  4  ;  que,  par  acte 
du  30  octobre  4  824,  la  dame  de  Vauthier  a  vendu  et  délaissé 
au  demandeur  le  sixième  indivis  qui  lui  revenait  en  vertu  du 
décret  du  4  2  octobre  4  807,  dans  les  biens  ci-dessus  désignés; 
que  cet  acte  ne  constitue  ni  un  transport  de  créances  ou  au- 
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très  droits  incorporels,  ni  une  vente  de  droits  héréditaires  ou 
successoraux,  mais  une  transmission  réelle  de  propriété  d'ob- 
jets corporels,  immobiliers  et  certains,  dont  l'acquéreur  est 
saisi  de  plein  droit,  et  qui  a  été  régulièrement  enregistré  et 
transcrit  ;  que  cette  circonstance ,  que  la  partie  indivise  ven- 
due devait  être  désignée  et  circonscrite  lors  du  partage  à  in- 
tervenir, ne  saurait  avoir  pour  effet  de  changer  le  caractère 
de  la  transmission  qui  en  a  été  faite,  et  d'empêcher  qu'elle  ne 
soit  une  vente  d'une  portion  certaine  d'un  fonds  immobilier  ; 
attendu  que ,  dans  cet  état  de  la  cause ,  en  déclarant  le  de- 
mandeur non  recevable  à  contester  les  opérations  de  la  liqui- 
dation et  du  partage  faites  avec  les  enfants  de  Looz-Cors- 
warem,  sur  le  seul  fondement  qu'il  ne  justifie  pas  s'être 
conformé  aux  dispositions  de  l'art.  4  690  du  Code  civil ,  qui 
ne  concerne  que  le  transport  et  la  cession  de  créances  et 
autres  droits  incorporels,  l'arrêt  attaqué  a  non-seulement 
faussement  appliqué,  mais  expressément  violé  cet  article  et 
les  principes  du  Gode  civil  concernant  la  vente  des  biens 
immeubles;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  22  avril  4840,  ch.  civ. 
Sirey,  40 ,  1 ,  404.)  Dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  46  juin  4  829.  (Sirey,  29, 1,  268.)  On  oppose  à  ces 
arrêts  :  4  °  des  arrêts  du  23  juillet  4  835  (Sirey,  35, 1, 484  )  et  du 
21  décembre  4844  (ce  dernier  rapporté  plus  bas)  qui  exigent 
la  notification  pour  saisir  le  cessionnaire  de  droits  successifs 
à  Tégard  des  tiers  ;  mais  on  répond  que  dans  une  cession  de 
droits  successifs  il  y  a  nécessairement  des  droits  ou  actions 
incorporels  et  incertains  ;  2°  un  arrêt  du  47  mars  4840  (Sirey, 
40,  I,  496)  qui  exige  aussi  la  notification  pour  saisir  le  ces- 
sionnaire d'une  action  en  revendication;  mais  on  remarque 
que  la  vente  d'une  telle  action  est  nécessairement  la  cession 
d'un  droit  incorporel  et  incertain. —  Question.  Cette  dispo- 
sition de  notre  article  régiUelle  la  cession  de  droits  successifs 
de  telle  sorte  que  le  cessionnaire  ne  soit  saisi ,  à  V égard  des 
tiers  détenteurs  des  biens  de  la  succession  que  par  la  signi- 
fication à  eux  faite  de  sa  cession?  La  cour  de  Pau  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu ,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  la  partie  Casaubon  (Lamothe)  aux  parties  de  Baile  (héri- 
tiers Lamaison),  qui  a  été  accueillie  par  les  premiers  juges, 
et  qui  est  prise  de  la  cession  consentie  au  sieur  Bréthous , 
par  contrat  notarié  du  23  novembre  4843 ,  qu'il  s'agit  de  dé- 
cider si  cette  cession ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  notifiée  aux 
parties  de  Daran  et  de  Casaubon  (Lamothe  et  Dubroca),  n'en 
a  pas  moins  dépouillé  les  cédants  de  toute  qualité  pour  for- 
mer leur  demande ,  et  en  aurait  au  contraire  investi  le  cession- 
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naire;  attendu  que,  d'après  l'art.  1690  Code  civil,  le  < 

naire  n'est  saisi  à  1  é  tiers  que  par  la  signification  du 

transport  faite  au  débiteur,  et  qu'il  est  dit,  dans  l'art.  1601, 
que  si  celui-ci,  avant  cette  signification  avait  payé  le  cédaîfl 

il  sera  valablement  libéré;  que  ces  dispositions  font  partie  du 
chapitre  intitulé  :  Du  transport  des  créances  et  autres  droit* 
incorporels,  sans  distinction  de  la  nature  de  ces  droits,  et  que 
d'une  manière  générale,  elles  ne  peuvent  être  considérées 
comme  étrangères  aux  aliénations  de.  droits  héréditaires  :  car 
ce  môme  chapitre  contient,  dans  l'art.  1696,  une  règle  sur 
de  pareilles  aliénations;  que  toutefois  le  jugement  dont  est 
appel  se  borne  à  décider  que  la  cession  faite  par  les  parties 
de  Baile,  ayant  trait  à  des  droits  successifs,  avait  opéré  leur 
dessaisissement,  pour  en  investir  immédiatement  le  cession- 
naire,  même  a  rencontre  des  parties  de  Casaubon  et  de  Da- 
ran,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  notification  du  trans- 
port; attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  ces  principes  auxquels 
répugnent  les  dispositions  absolues  des  art.  1690  et  1691, 
lorsque  les  droits  successifs  transportés  sont  possédés  par 
d'autres  que  par  le  cédant,  et  que,  pour  en  obtenir  la  remise, 
il  faut  agir  contre  eux  par  l'exercice  de  l'action  en  revendi- 
cation; que  l'on  se  trouve  dans  une  situation  semblable  a 
celle  prévue  par  ces  articles,  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison 
pour  se  soustraire  à  leur  exécution ,  puisque  jusqu'à  la  noti- 
fication du  transport,  les  détenteurs  pourraient  se  libérer  va- 
lablement envers  les  héritiers  cédants  ;  que  cette  doctrine  a 
été  sanctionnée  par  la  dernière  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  par  un  arrêt  du  23  juillet  1835,  rapporté  au  recueil 
de  Sirey-Devill.,  t.  35,  p.  481  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  cession 
dont  il  s'agit  au  procès  n'ayant  pas  été  notifiée,  lesdites  par- 
ties de  Baile  ont  conservé  leur  qualité  d'héritiers  institués  de 
Marie  Lamaison,  leur  tante,  et  ont  pu  en  exciper  à  rencontre 
des  détenteurs  de  cette  succession ,  la  cession  étant  à  leur 
égard  réputée  non  avenue;  qu'il  doit  en  être  ainsi  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  la  cession  ne  fut  faite  qu'à  la  con- 
dition que  le  cessionnaire  aurait  la  faculté  de  diriger  les  pour- 
suites au  nom  du  cédant  et  comme  si  la  cession  nfavait  pas 
eu  lieu;  que,  par  conséquent,  c'est  le  cas  de  réformer  le  ju- 
gement entrepris  et  de  statuer  sur  les  autres  conclusions  des 
parties;  par  ces  motifs,  réformant,  déboute  les  parties  de 
Casaubon  et  de  Daran  des  fins  d*  non -valoir  par  elles  pro- 
posées, »  etc.  (Arrêt,  du  21  décembre  1844.  Sir.,  45,  II,  454.) 
—  Question.  Le  débiteur  cédé  qui,  par  une  convention som 
seing  privé,  accepte  le  cessionnaire  pour  créancier,  sans  qu'il 
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y  ait  eu  signification  ou  acceptation  par  acte  authentique, 
est- il  obligé  personnellement  envers  le  cessionnaire  et  s'expose- 
t-il,  par  suite,  à  payer  deux  fois,  si,  plus  tard,  un  autre  ces- 
sionnaire lui  signifie  le  transport  de  la  même  créance?  La 
cour  d'Orléans  a  consacré  l'affirmative  :  «  Considérant  que 
c'est  vainement  que  Deville-Chabrol  allègue  que,  dans  son 
intention,  il  n'a  entendu  s'obliger  envers  Creuzillet  et  con- 
sorts que  sous  la  condition  tacite  que  ceux-ci  auraient  tou- 
jours un  droit  exclusif  au  capital  délégué;  qu'en  effet,  les 
créanciers  délégataires  ne  pouvant  avoir  consenti  soit  à  ne 
pas  signifier  leur  transport,  soit  à  ne  pas  exiger  une  acceptation 
authentique  de  la  part  de  Deville-Chabrol,  qu'en  raison  de  l'en- 
gagement personnel  pris  par  ce  dernier  envers  eux,  leurcon- 
fiance  serait  trompée  si  l'on  pouvait  affranchir  Deville  de  cet 
engagement  sous  le  prétexte  que  les  cessionnaires  ne  se  sont 
pas  conformés  aux  dispositions  de  l'art.  1690  du  Code  civil; 
que  c'est  inutilement  encore  que  Deville-Chabrol  soutient  que 
Creuzillet  et  consorts  ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  si- 
gnifier leur  transport  ou  de  ne  pas  l'avoir  fait  accepter  par 
acte  authentique,  conformément  à  l'article  précité;  que  les 
formalités  prescrites  par  cet  article  n'étant  exigées  qu'au  res- 
pect des  tiers ,  les  créanciers  délégués  n'étaient  tenus  à  rien 
vis-à-vis  du  délégué,  si  ce  n'est  de  lui  faire  connaître  la  délé- 
gation, et  d'obtenir  son  consentement  à  ce  qu'il  les  payât  aux 
lieu  et  place  du  débiteur;  consentement  qui,  en  effet,  a  été 
donné  dans  les  actes  des  8,  40  et  25  janvier  4  825;  que  c'est 
au  contraire  Deville-Chabrol  qui  a  eu  tort  de  ne  pas  prévoir 
que  Guérin  pourrait  faire  une  seconde  délégation  de  la  même 
somme,  et  de  consentir  à  payer  Creuzillet  et  consorts  aux  lieu 
et  place  dudit  Guérin ,  encore  que  leur  transport  n'eût  été 
signifié  ni  accepté  par  acte  authentique  ;  que  c'est  donc  à  lui 
à  s'imputer  la  nécessité  où  il  pourrait  se  trouver  de  payer 
deux  fois  le  prix  de  l'office  qu'il  a  acquis  de  Guérin  ;  par  ces 
motifs,  condamne  Deville-Chabrol  à  payer  aux  parties  de  Ro- 
choux  la  somme  de  42,000  fr.  aux  époques  et  aux  échéances 
portées  aux  actes  précités,  ensemble  les  intérêts  échus  depuis 
le  11  janvier  1836,  »  etc.  (Arrêt  du  29  novembre  1838.  Sirey, 
39,  II,  327.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Rouen  du  14  juin  4847  (Sir.,  49,  II,  25).  On  a  jugé  dif- 
féremment dans  l'espèce  des  questions  suivantes,  où  ne  se 
rencontrait  pas  une  véritable  acceptation.  —  lre  Ques- 
tion. La  simple  approbation  par  le  débiteur  cédé,  dans 
un  acte  sous  seing  privé ,  de  la  délégation  faite  au  cession- 
naire, emporte-t-elle  obligation  de  lui  payer  le  montant  du 
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transport ,  dans  le  cas  où  il  s'est  trouvé  forcé  de  payer  un  au- 
tre cessionnaire  qui  lui  était  préférable?  —  %*  Question. 
Le  cessionnaire  d'une  créance  dont  la  cession  a  été  régulière- 
ment signifiée  est-il  préférable  à  un  cessionnaire  antérieur 
qui  n'a  pas  signifié  sa  cession .  bien  qu'au  moment  de  la  ces- 
sion à  lui  faite  le  second  cessionnaire  eût  connaissance  de  la 
cession  antérieure?  La  cour  de  Douai  a  jugé  la  négative  sur 
la  première  question  et  l'affirmative  sur  la  seconde  :  «  En  ce 
qui  touche  les  conclusions  de  Smet  contre  Demessine  ;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  4 690  du  Code  civil,  le  cessionnaire 
n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du 
transport  faite  au  débiteur  ou  par  l'acceptation  du  transport 
faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique  ;  attendu  que, 
le  46  mars  4  843  ,  Picavet  a  fait  à  Smet  une  délégation  au  bas 
de  laquelle  Demessine  a,  le  47,  apposé  sa  signature,  précé- 
dée de  ces  mots  :  Vu  et  approuvé  la  présente  délégation  pour 
y  être  fait  droit  et  exécuter;  attendu  que,  par  actes  des  26 
nov.  et  8  fév.  4  844 ,  Picavet  a  cédé  la  même  créance  à  Brame, 
qui  a  fait  régulièrement  signifier  ces  deux  transports  à  Demes- 
sine les  2  et  4  9  févr.  4  844  ;  attendu  que  si  Smet  n'obtient  pas, 
de  préférence  à  Brame ,  le  payement  de  la  créance  cédée , 
c'est  parce  qu'il  s'est  contenté  d'une  acceptation  sous  seing 
privé  qui  ne  le  saisissait  pas  à  l'égard  des  tiers  ;  qu'en  ne 
remplissant  pas  les  formalités  prescrites  par  l'art.  4690  (for- 
malités dont  ne  peut  en  aucune  façon  tenir  lieu  la  mention 
d'une  délégation  verbale  et  dont  il  n'indique  même  pas  la 
date  dans  sa  requête  à  fin  de  saisie,  ni  dans  l'exploit  d'assigna- 
tion par  lui  donné  à  Demessine  le  27  janvier  4  844  )  il  a  commis 
une  imprudence  dont  il  doit  supporter  les  conséquences  ;  que 
Demessine ,  qui  n'a  pas  contracté  d'engagement  personnel  et 
direct  envers  Smet,  mais  qui  s'est  obligé  seulement  à  verser 
aux  mains  de  ce  dernier  les  fonds  revenant  à  Picavet,  a  satis- 
fait à  son  obligation  ,  en  ne  se  dessaisissant  pas  de  ces  fonds 
au  préjudice  de  Smet  et  en  les  consignant  pour  être  remis  à 
qui  de  droit  ;  qu'il  ne  peut  être  tenu  de  payer  deux  fois  :  en 
ce  qui  touche  les  conclusions  de  Smet  contre  Brame  ;  attendu 
que  Brame ,  même  en  supposant  qu'il  ait  eu  connaissance  de 
la  délégation  faite  à  Smet ,  a  pu  lui-même  en  obtenir  une  au- 
tre de  Picavet  et  réclamer  son  payement  par  préférence  à 
Smet,  qui  n'était  pas  saisi  vis-à-vis  des  tiers  au  moment  de 
la  nouvelle  cession ,  tout  comme  un  créancier  qui  sait  qu'un 
immeuble  est  hypothéqué ,  même  au  delà  de  sa  valeur,  peut 
obtenir  une  nouvelle  hypothèque  et  se  faire  payer  par  préfé- 
rence aux  créanciers  antérieurs  si  leurs  inscriptions  sont  nul* 
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les  en  la  forme  ;  que  Brame  ne  pourrait  être  repoussé  qu'au- 
tant qu'il  ne  serait  pas  créancier  sérieux  de  Picavet,  et  que 
la  cession  à  lui  faite  serait  le  résultat  d'un  concert  frauduleux 
imaginé  pour  ravir  à  Smet  la  garantie  qui  lui  avait  été  pro- 
mise ,  ce  qui  n'est  pas  même  articulé  dans  la  cause  ;  en  ce  qui 
touche  les  conclusions  de  Smet  contre  Picavet  :  attendu  que , 
par  le  transport  qu'il  a  fait  à  Brame  de  la  créance  qu'il  avait 
précédemment  cédée ,  il  a  accasionné  le  procès  et  fait ,  par  sa 
faute ,  éprouver  à  Smet  un  dommage  dont  il  doit  la  répara- 
tion; par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  au  chef  qui  déclare  Smet  non  recevable  dans  ses  con- 
clusions ,  et  qui  le  condamne  aux  dépens  envers  Picavet  ;  le 
déclare  mal  fondé  dans  ses  conclusions,  tant  contre  Demessine 
que  contre  Brame,  l'en  déboute,  etc.;  condamne  Picavet  à 
garantir  et  indemniser  Smet  de  tout  le  préjudice  résultant 
pour  ce  dernier  de  la  délégation  consentie  au  profit  de  Brame, 
en  principal,  intérêts  et  frais,  »etc.  (Arr.  du  14  fév.  1845.  Sir., 
45 ,  II ,  375.)  —  Du  principe  que  le  cessionnaire  est  le  représen- 
tant du  cédant  à  l'égard  du  débiteur  cédé,  la  cour  de  Paris  a 
conclu  que  ce  dernier  peut  exercer  contre  le  cessionnaire 
toutes  les  actions  qu'il  pourrait  diriger  contre  le  cédant;  et, 
par  voie  de  conséquence ,  qu'un  acquéreur  d'immeuble  qui  a 
payé  son  prix  aux  cessionnaires  du  vendeur  peut ,  lorsqu'il 
vient  à  être  évincé  ou  obligé  de  payer  une  seconde  fois  son 
prix  à  un  créancier  hypothécaire,  réclamer  contre  le  ces- 
sionnaire la  restitution  de  ce  que  ce  dernier  a  reçu.  (Arrêt  du 
5  février  1848.  Sirey,  48,  II,  455.)  —  La  cour  de  Bordeaux 
a  jugé  «  qu'en  l'absence  d'un  texte  formel  on  ne  peut  décla- 
rer inefficace  la  signification  d'un  transport ,  après  le  décès 
du  cédant,  par  cela  seul  que  sa  succession  a  été  acceptée  bé- 
néficiairement,  »  etc.  (Arrêt  du  4  0  février  4  837.  Sirey,  37, 
II,  288.)  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  l'art.  2146  du  Code 
civil,  qui  déclare  sans  effet  l'inscription  hypothécaire  prise 
depuis  l'ouverture  d'une  succession  bénéficiaire ,  est  spécial 
pour  l'hypothèque  :  il  ne  peut  être  étendu  par  analogie  à 
la  signification  au  débiteur  cédé  d'un  transport  de  créance  ; 
et  que,  par  suite,  la  notification  de  la  cession,  faite  après  le 
décès  du  cédant,  est  valable  et  opère  saisine  au  profit  du 
cessionnaire  vis-à-vis  des  tiers ,  encore  bien  que  la  succes- 
sion n'ait  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  :  cette 
acceptation  ne  fixe  pas  comme  la   faillite   les  droits  des 
créanciers.  (Arrêt  du  10  mai  1845.  Sirey,  45,  II,  494.)  — 
Question.  Lorsqu'une  cession  de  ce  qui  est  dû  par  plusieurs 
débiteurs  solidaires  a  été  signifiée  seulement  à  quelques-uns 
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d'eux,  le  cédant  se  trouve-t-il  suffisamment  saisi  a  ïèqard  des 
autres,  sauf  toutefois  la  validité  des  payements  faits  par 
ceux-ci  en  d'autres  mains  que  celles  du  cessionnaire  ?  La  cour 
de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  outre,  que  ia 
signification  a  été  faite  à  deux  des  débiteurs  solidaires;  qu'elle 
ne  saurait  être  considérée  comme  nulle ,  parce  qu'elle  n'aurait 
pas  été  faite  au  troisième  débiteur  ;  que  chacun  de  ces  débi- 
teurs éfait  tenu  de  la  dette  en  entier;  que,  par  suite,  le 
créancier  originaire,  comme  le  cessionnaire,  à  sa  représen- 
tation ,  pouvait  s'adresser  à  celui  d'entre  eux  qu'il  jugerait 
convenable  ;  que  la  signification  a  donc  été  régulièrement 
faite  ;  qu'il  pouvait  arriver,  sans  doute ,  qu'en  l'absence  de 
tout  avertissement,  l'un  des  débiteurs  se  fût  libéré  en  d'au- 
tres mains  que  celles  du  cessionnaire  ;  mais  que  celui-ci ,  en 
s'exposant  à  ce  préjudice,  n'a  pas  vicié  sa  signification  ;  qu'il 
a  exécuté  le  transport  ;  qu'il  a  voulu  prendre  et  a  réellement 
pris  possession  de  la  chose  cédée ,  et  que  les  tiers  ne  peuvent, 
à  raison  d'une  hypothèse  dont  il  devait  seul  supporter  ies 
conséquences  ,  et  qui  ne  devait  leur  causer  aucun  dommage, 
attaquer  le  droit  qu'il  a  incontestablement  acquis,  »  etc. 
(Arrêt du  4 4  juin  1847.  Sir.,  49,  II,  25.)  —  Question.  Cette 
notification  est-elle  nécessaire  pour  empêcher  ou  interrompre 
la  prescription  trentenaire ,  ou  suffit-il  pour  o/a  d'un  acte 
quelconque  qui  ait  donné  connaissance  de  la  cession  au  débi- 
teur cédé,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'empêcher  le  débi- 
teur cédé  de  se  libérer  dans  les  mains  du  cédant  au  préjudice 
du  cessionnaire,  ou  pour  autoriser  celui-ci  à  procéder  contre 
le  débiteur  cédé  par  voie  exécutoire?  La  cour  de  Caen  a  jugé 
dans  ce  dernier  sens  :  «  Sur  le  défaut  de  notification  des  actes 
de  transport  de  la  rente  qui  donne  lieu  au  procès  ;  considé- 
rant qu'à  la  vérité,  d'après  les  dispositions  des  art.  4  690  et 
4691  Code  civ.,  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers 
que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur,  et  que 
si  ce  dernier,  avant  qu'elle  ait  été  faite,  paye  le  cédant,  il 
est  valablement  libéré  ;  considérant  toutefois  qu'il  convient 
de  coordonner  ces  articles  avec  les  art.  4  689  et  24  4  4  du  même 
Code,  et  qu'il  résulte  de  leur  saine  interprétation  que  la  si- 
gnification du  transport  n'est  nécessaire  que  quand  elle  a  pour 
but  d'empêcher  le  débiteur  d'en  payer  le  prix  au  cédant  ou 
bien  encore  quand  le  cessionnaire  veut  procéder  par  voie 
exécutoire  contre  ce  même  débiteur  et  l'exproprier  ;  consi- 
dérant, en  fait,  qu'il  est  constant  au  procès  :  4°  que  par  di- 
vers contrats  énumérés  dans  la  signification  du  41  déc.  4  833, 
et  spécialement  par  celui  du  2  sept.  4776,  qui  y  est  inséré, 
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la  fiefferme  d'Esturville,  aliénée  par  cet  acte  au  profit  de 
Dubois  de  Vidouville,  que  représentent  les  héritiers  Auvray, 
faisait  partie  du  domaine  de  Carentan,  possédé  par  le  prési- 
dent de  Portbail,  aux  droits  duquel  le  duc  d'Orléans  fut 
subrogé  par  le  roi  ;  2°  que  cette  aliénation  fut  spécialement 
consentie  sous  la  condition  de  servir  la  rente  qui  donne  lieu 
au  procès  ;  3°  que  cette  rente,  comme  toutes  celles  affectées 
sur  les  mêmes  domaines ,  fut  cédée  à  Pelletier  de  Montmarie 
par  les  actes  sous  seing  des  23  juill.  4  824  et  4  8  oct.  4825, 
lesquels  ont  été  déposés  devant  notaire  le  3  août  4  829,  actes 
également  indiqués  dans  l'exploit  du  4  4  déc.  ci-dessus  ;  4°  que 
par  cette  même  signification  du  4  4  déc. ,  les  demandeurs ,  en 
faisant  ainsi  connaître  en  quelle  qualité  ils  agissaient,  récla- 
maient le  payement  des  arrérages  de  la  rente  dont  il  s'agit, 
proposaient  aux  débiteurs  de  convenir  d'un  notaire  et  d'un 
jour  pour  passer  titre  nouvel,  et  en  cas  de  refus  les  citaient 
à  comparaître  devant  le  tribunal  de  leur  domicile  pour  obte- 
nir les  fins  de  cette  sommation  ;  considérant  que ,  d'après  les 
termes  de  ce  dernier  acte  et  la  nature  des  demandes  qu'il  con- 
tenait ,  il  ne  peut  être  considéré  comme  constituant  un  com- 
mencement d'exécution  forcée  dans  le  sens  qu'y  attache  l'art. 
2214  ci-dessus,  mais  qu'il  doit  être  réputé  une  mesure  con- 
servatoire à  laquelle  la  loi  a  attaché  l'effet  d'interrompre  la 
prescription,  lequel  alors  pour  sa  validité  n'exigeait  pas  la 
signification  des  copies  entières  de  tous  les  titres  en  vertu 
desquels  les  cessionnaires  agissaient  :  au  fond  ;  considérant 
que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  4124  Code  civ.,  qui 
n'est  point  introductif  d'un  droit  nouveau ,  on  peut  stipuler 
au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipu- 
lation que  l'on  fait  pour  soi-même,  et  que  celui  qui  a  fait 
cette  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré 
vouloir  en  profiter  ;  considérant  que  tel  a  été  l'effet  du  con- 
trat intervenu  le  4  2  avril  4787,  entre  Dubois  de  Littry  et 
Auvray  père  ;  Dubois  stipulait,  en  effet ,  au  profit  d'un  tiers, 
de  l'engagiste ,  en  chargeant  Auvray  du  service  de  la  rente 
réclamée  ;  il  stipulait  pour  lui  même  en  déléguant  à  l'acqué- 
reur l'obligation  de  payer  cette  rente ,  dont  il  se  trouvait  ainsi 
libéré  ;  le  tiers  enfin  a  profité  de  la  stipulation  faite  à  son  pro- 
fit, puisque  le  créancier  de  la  rente  a  reçu  les  arrérages  de 
3elle-ci,  lesquels  lui  ont  été  exactement  payés  par  le  nouveau 
débiteur  depuis  4787  jusqu'au  4  4  oct.  4793  ;  qu'Auvray  père 
a  pu  s'obliger  personnellement  au  service  de  la  rente ,  encore 
bien  que  le  créancier  de  celle-ci  ne  sistât  pas  à  l'acte,  et  ce 
dernier  a  profité  de  l'obligation  consentie  par  Auvray  père , 


2228       CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

sans  qu'il  eut  besoin  d'en  accepter  l'effet  par  un  acto  formel  ; 
par  ces  motifs,  confirme,  »  etc.  (Arrêt  du  7  mai  4845.  S 
45,  II,  534.) 

Au  débiteur.  —  Question.  Lorsque  le  transport  d'une 
créance  fait  de  bonne  foi ,  avant  l'époque  a  laquelle  l'ouvef- 
ture  de  la  faillite  a  été  reportée ,  a  été  signifié  au  débiteur 
seulement  après  cette  époque,  mais  avant  le  jugement  de  report 
de  ladite  ouverture,  ce  transport  est-il  valable?  La  cour  de 
Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  dos  faits  de  la 
cause,  il  résulte  qu'à  l'époque  du  25  fév.  1848,  Mirabel- 
Chambaud  restait  débiteur  envers  Bernardet  et  Chamouileau, 
entrepreneurs  de  bâtiments,  d'une  somme  de  22,200  fr.,  par 
suite  de  l'engagement  pris  par  ceux-ci  de  construire ,  pour  le 
compte  dudit  Mirabel-Chambaud ,  une  maison  rue  Moga- 
dor  ;  considérant  que ,  par  acte  reçu  par  Me  Cahouet,  en  date 
des  25  et  26  févr.  4  848,  Bernardet  et  Chamouileau  ont  cédé  et 
transporté  à  Naquet  une  somme  de  21,200  fr.,  à  prendre  par 
préférence  et  antériorité  sur  eux-mêmes  dans  celle  restant 
due  par  Mirabel-Chambaud  ;  que  cet  acte ,  enregistré  le  3 
mars ,  a  été  signifié  le  4 1  du  même  mois  ;  considérant  que 
Bernardet  et  Chamouileau  sont  tombés  en  faillite,  et  que  le 
jugement  déclaratif,  en  date  du  28  déc.  4  848  ,  a  fait  remonter 
au  4  0  mars  l'époque  de  la  cessation  de  leurs  payements;  con- 
sidérant que ,  bien  que  l'acte  portant  cession  de  la  somme  de 
21,200  fr.  soit  à  la  date  du  25  février,  il  est  hors  de  doute 
crue,  dès  les  7  et  9  du  même  mois,  les  conventions  avaient 
été  arrêtées  entre  les  parties  ;  que ,  dès  cette  époque ,  Naquet 
avait  livré  deux  cents  actions  de  Strasbourg,  qui  ont  été 
immédiatement  négociées  par  l'entremise  d'un  agent  de 
change  ;  que  le  prix  en  a  été  versé  es  mains  des  cédants  ; 
que  cette  double  circonstance  résulte  et  des  livres  de  com- 
merce des  parties  et  du  certificat  de  l'agent  de  change  ;  con- 
sidérant que  Bernardet  et  Chamouileau  n'ont  été  déclarés  en 
faillite  que  le  28  déc.  4848,  et  qu'aucune  circonstance  de  la 
cause  ne  pouvait  faire  connaître  que  leur  situation  fût  mau- 
vaise à  l'époque  du  transport  ;  considérant  qu'il  s'agit  ici  d'un 
contrat  onéreux  fait  de  bonne  foi,  constaté  par  acte  authen- 
tique, contre  lequel  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  n'est  arti- 
culé ;  considérant  que ,  si  la  signification  du  transport  a  été 
faite  postérieurement  à  l'époque  à  laquelle  la  faillite  a  été 
reportée ,  elle  est  antérieure  au  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, qui,  seul,  a  dessaisi  le  failli  de  l'administration  de  ses 
biens ,  et  qu'elle  a  ainsi  régulièrement  investi  le  cessionnairc 
à  l'égard  des  tiers  ;  considérant  que  Naquet  était  valablemeni 
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saisi  de  la  propriété  des  sommes  dues  par  Mirabel-Chambaud 
lorsque  les  actions  des  syndics  et  des  sous-entrepreneurs  ont 
été  intentées  ;  considérant,  à  l'égard  des  sommes  dont  se  trou- 
vera encore  débiteur  Mirabel-Chambaud ,  les  causes  de  trans- 
port acquittées ,  qu'il  y  a  lieu  d'en  faire  l'attribution  aux  ou- 
vriers, comme  exécution  de  l'art,  4798  Code  civ.;  considérant 
que  le  fait  par  Lecœur  et  Coquet  d'avoir  accepté  des  billets 
de  leurs  débiteurs,  lesdits  billets  stipulés  pour  exécution  de 
leurs  travaux  et  non  payés  à  leurs  échéances,  ne  saurait 
constituer  une  novation  de  leurs  créances  ;  infirme  ;  au  prin- 
cipal, déclare  valable  le  transport  fait  à  Naquet;  condamne 
Mirabel-Chambaud  à  payer  à  Naquet  le  montant  de  son  trans- 
port (24,200fr.),  et  le  surplus  (4,000fr.)  à  Jacquillot,  etc., 
sous -entrepreneurs;  déboute  les  syndics  Bernardet,  »  etc. 
(Arrêt  du  48  mai  4850.  Dalloz,  ann.  4850,  II,  476.)  La 
cour  d'Orléans  avait  déjà  précédemment  consacré  la  même 
doctrine  :  «  Attendu  que  le  4  décembre  4839  Henault  a  cédé  à 
Rauvoizié  les  créances  qu'il  avait  sur  Valentin  Féan,  Boissier, 
Guérin,  Jacques  Demay  et  Lacaze  Boulard  ;  que  ladite  cession 
a  eu  lieu  de  bonne  foi  ;  que  le  prix  en  a  été  touché  tant  en 
espèces  le  jour  même  qu'en  un  billet  à  l'ordre  d'Henault ,  et 
payable  le  4  janvier  4840  ;  qu'enfin  les  documents  de  la  cause 
tendent  à  lui  assigner  pour  date  certaine  le  4  décembre  4839  ; 
attendu  que ,  par  la  convention  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire,  et  la  remise  du  titre  à  ce  dernier,  le  contrat  est  parfait 
à  leur  égard ,  c'est-à-dire  que  le  premier  a  cessé  d'être  pro- 
priétaire de  la  créance  cédée ,  et  qu'à  l'instant  même  la  pro- 
priété de  cette  créance  a  passé  entre  les  mains  du  second , 
qui  a  pu  dès  lors  jouir  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à 
cette  propriété  ;  qu'ainsi  il  y  a  erreur  à  prétendre  que  le  cé- 
dant ,  au  moment  de  sa  faillite ,  possédait  encore  la  créance 
cédée ,  puisqu'il  s'en  était  dessaisi  depuis  longtemps  au  profit 
d'un  tiers ,  au  moyen  d'une  véritable  vente ,  et  qu'il  devenait 
impossible  de  la  faire  figurer  désormais  dans  son  actif  ;  attendu 
que  pour  la  réclamer  au  nom  des  créanciers  on  excipe  en  vain 
des  termes  de  l'art.  4690  Code  civ.;  que,  pour  entendre  sai- 
nement cette  disposition ,  il  faut  la  combiner  avec  les  articles 
4  689 , 4  694  et  24  4  4  du  même  Code  ;  que ,  du  rapprochement 
de  ces  différents  textes,  il  résulte  clairement  que  la  significa- 
tion du  transport  n'est  nécessaire  que  quand  il  s'agit  soit  d'em- 
pêcher le  débiteur  de  payer  au  cédant,  soit  de  procéder  par 
voie  exécutoire  contre  le  débiteur,  soit  d'empêcher  les  tiers 
de  saisir-arrêter  la  créance  entre  les  mains  du  débiteur,  soit 
enfin  de  paralyser  l'effet  d'une  cession  ultérieure;  attendu 
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qu'il  ne  faut  pas  donnera  la  faillite  du  cédant  les  conséquences 
d'une  sa:sit'-jrrèt  pratiquée  par  des  tiers  avant  la  signification 
du  transport;  que  si  au  moment  de  la  faillite  l'état  du  créan- 
cier est  irrévocablement  fixé,  il  ne  lest  que  ^ur  le^  biens  que 
le  failli  possédait  alors;  que,  par  une  suite  nécessaire  du  trans- 
port fait  de  bonne  foi  et  dans  un  temps  non  suspect,  la  créance 
cédée  ayant  cessé  de  lui  appartenir,  ne  peut,  sous  aucun  rap- 
port, être  soumise  à  l'influence  de  sa  faillite;  attendu  qu'il 
reste  aux  créanciers  du  failli  un  droit  comme  tiers,  celui  de 
laire  saisir  la  créance  cédée  avant  toute  signification  de  trans- 
port; que  cette  manière  d'interpréter  l'art.  1690  les  place  sous 
la  protection  générale  de  la  condition  que  la  loi  exiize  de  la 
part  du  cessionnaire ,  et  conserve  intacts  les  principes  de 
la  matière,  avantage  que  n'offre  pas  l'interprétation  con- 
traire, »  etc.  (Arr.  du  31  août  1841.  Sir.,  42,  II,  427.)  Voici, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  :  «  Considé- 
rant qu'à  la  date  du  25  juillet  1345  Cousinard  ,  pour  se  libé- 
rer de  partie  des  avances  à  lui  faites  par  Bérillon ,  lui  a  trans- 
porté une  somme  de  10,000  francs  à  prendre  sur  les  époux 
Gervais;  que,  bien  que  cet  acte  sous  seing  privé  n'ait  été 
enregistré  et  signifié  que  le  25  janv.  1846,  il  ne  résulte  pas 
des  circonstances  de  la  cause  que  la  date  de  cette  cession  ne 
soit  pas  sincère  ;  considérant  que  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite ,  qui  a  dessaisi  Cousinard  de  l'exercice  de  ses  droits, 
n'a  été  rendu  que  le  26  mai  1 846  ;  que  la  signification  du  trans- 
port a  donc  eu  lieu  avant  ledit  jugement;  considérant  que, 
si ,  aux  termes  de  l'art.  446  Code  comm.,  tout  payement  fait 
par  le  débiteur  failli  autrement  qu'en  deniers  depuis  l'époque 
de  la  cessation  de  payement  doit  être  déclaré  nul ,  cette  dis- 
position ne  peut  s'appliquer  à  l'acte  de  cession  dont  s'agit; 
qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que,  par  jugement  du  15  oct.  1846, 
l'époque  de  la  cessation  de  payements  ait  été  reportée  au  31 
décembre  1 845  ,  date  antérieure  à  l'enregistrement  et  à  la  si- 
gnification du  transport ,  il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  dès 
le  mois  de  juillet  précédent ,  Cousinard  s'était  valablement 
dessaisi  en  faveur  de  Bérillon ,  qu'ainsi  la  formalité  de  la  si- 
gnification, complément  du  transport,  mais  étrangère  au  cé- 
dant, ayant  été  accomplie  avanfr  le  jugement  qui  a  déclaré  la 
faillite,  a  investi  régulièrement  le  cessionnaire  des  effets  du 
transport  à  l'égard  de  tous;  infirme  la  sentence  des  premiers 
juges  (qui  avait  déclaré  le  transport  nul  par  rapport  à  la  masse 
des  créanciers  de  Cousinard ,  et  avait  ordonné  qu'il  ne  serait 
admis  à  la  faillite  que  chirographairement).  »  (Arr.  au  17  févr. 
1849.  Sir.,  49,  II,  175.)  Voyez  encore ,  en  ce  sens,  un  arrêt 
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de  la  cour  de  Lyon  du  4  7  mars  4  842  (Sir. ,  42 ,  II,  289)  ;  mais 
voyez,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  4  3  juillet  4  830  (Sir.,  30,  I,  375),  et  un  arrêt  de  la 
cour  de  Nancy  qui  juge  que  les  créanciers  d'un  failli  ou  leurs 
syndics  peuvent  demander  la  nullité  d'un  transport  consenti 
par  leur  débiteur,  sur  le  motif  que  ce  transport  n'a  pas  été 
notifié  au  débiteur  cédé  avant  la  faillite,  bien  qu'aucune 
mauvaise  foi  ne  soit  imputée  au  cessionnaire ,  la  disposition 
de  l'art.  4  690  C.  civ.,  qui  exige  la  signification,  étant  absolue 
et  devant  être  remplie  quelle  que  soit  la  bonne  foi  du  ces- 
sionnaire. (Arrêt  du  22  août  4  844.  Sir.,  45,  II,  253.)  —  Ques- 
tion. Le  transport  d'une  créance  privilégiée  est-il  valable* 
ment  notifié  au  détenteur  des  fonds,  bien  quil  ne  soit  pas  le 
débiteur  réel?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  la  saisie-arrêt  doit  être  signifiée ,  suivant  l'art. 
557  du  Code  de  proc,  non  au  débiteur  sur  lequel  elle  est  for- 
mée ,  mais  au  tiers  détenteur  des  sommes  ou  effets  que  la 
saisie-arrêt  a  pour  objet  d'atteindre  ;  qu'il  en  est  de  même  de 
la  signification  du  transport  d'une  créance  ;  que  c'est  au  tiers 
détenteur  de  la  somme  due  que  le  transport  doit  être  signifié 
pour  constater  à  l'égard  des  tiers  la  transmission  du  droit 
cédé  ;  qu'ainsi,  les  cessionnaires  des  droits  du  sieur  Dubarret 
sur  tes  fonds  qui  formaient  le  cautionnement  du  sieur  de 
Ricard  ont  été  valablement  saisis  par  la  signification  des  ac- 
tes de  transport  faite  au  ministre  des  finances  ou  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  entre  les  mains  desquels  se  trou- 
vaient les  fonds  dont  il  s'agit;  rejette,  »  etc. (Arrêt  du  47  nov. 
4844,  ch.  req.  Sir,  42,  I,  335.)  Voyez  un  arrêt  analogue  du 
8  mai  4844,  ch.  req.  (Sir.,  44, 1,  612.)  —  Question.  Après 
la  liquidation  d'une  société  commerciale  dont  les  actions  sont 
au  porteur,  la  part  de  V actif  liquidé  afférente  à  chacun  des 
sociétaires  ou  actionnaires  constitue-t-elle ,  non  pas  une  action 
au  porteur  qui  puisse  valablement  se  transmettre  vis-à-vis  des 
tiers ,  par  la  seule  remise  de  l'action  de  la  main  à  la  main , 
mais  bien  un  droit  incorporel  à  une  partie  de  V actif  dont  la 
transmission  ne  peut ,  à  leur  égard ,  s* opérer  que  par  un  trans- 
port régulier  signifié  au  liquidateur,  conformément  au  prin- 
cipe posé  par  notre  article?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Considérant  qu'à  la  date  du  26  mars  4848,  Grulé, 
créancier  de  Beugon  et  veuve  Lebianc,  a  formé  opposition, 
entre  les  mains  du  gérant  de  la  société  des  Moulins  de  Saint- 
Maur,  sur  la  part  d'actif  qui  pourrait  appartenir  à  Beugon  et 
veuve  Leblanc,  propriétaires  d'actions  de  ladite  société; 
considérant  qu'après  la  dissolution  de  la  société ,  et  aux  ter- 
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mes  de  l'acte  liquidatif  de  ladite  société,  des  27  nov.,  13,  I 
28  déc  1848,  Beugon  et  veuve  Leblanc  ont  été  constitués  ' 
attributaires  d'une  somme  de  6,450  fr.,  à  prendre  pour  leur 
part  dans  l'actif,  et  à  toucher  des  liquidateurs  Boulard  frères 
sur  la  représentation  des  actions;  considérant  que  cet  acte 
de  partage,  signé  par  Beugon  et  veuve  Leblanc,  était  décla- 
ratif du  droit  à  la  propriété  de  la  somme  dont  s'agit ,  dans 
l'ancien  actif  social ,  et  constituait  désormais ,  avec  la  posses- 
sion des  actions  dont  la  représentation  n'était  plus  qu'un  mode 
justificatif  de  sa  libération  pour  le  liquidateur,  un  titre  nomi- 
natif à  la  délivrance  de  la  somme  indiquée  ;  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  35  Code  comm,,  une  action  de  société 
commerciale,  même  en  commandite,  peut  être  établie  sous 
la  forme  d'un  titre  au  porteur,  et  que  dans  ce  cas  la  cession 
s'opère  par  la  tradition  du  titre  ;  mais  que ,  si  ce  mode  de 
division  par  actions  du  capital  social  subsiste  tant  que  la  société 
dure,  il  n'en  est  plus  ainsi  quant  au  capital  à  partager  après 
la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  société  ;  que  ce  capital,  en 
effet,  n'est  plus  un  capital  social,  mais  un  capital  appartenant 
indivisément  à  chacun  des  individus  ayant  été  associés  avant 
la  liquidation  et  partage,  in  parte  quâ,  postérieurement  à 
cette  liquidation  ;  que  le  partage  une  l'ois  opéré  au  prorata  des 
actions  possédées  par  chacun ,  il  ne  reste  plus  qu'un  droit 
incorporel  à  la  part  ainsi  déterminée ,  droit  qui  se  transforme 
tellement  que,  de  mobilier  qu'il  était,  il  devient  immobilier, 
si  des  immeubles  existent  dans  l'actif  de  la  société  ;  qu'alors 
il  n'est  plus  vrai  de  dire  que  la  société  ne  doit  qu'au  titre, 
puisque  c'est  à  la  personne  de  l'ancien  associé  que  la  liquida- 
tion en  a  attribué  l'importance;  que  si,  tant  que  la  société 
subsiste,  la  part  aux  bénéfices  peut  se  transmettre  comme 
titre  au  porteur,  lorsque  la  société  n'existe  plus,  rien  ne  jus- 
tifie alors  la  dérogation  aux  principes  du  droit  commun ,  qui 
n'admettent  pas  la  transmission  de  la  main  à  la  main  de  droits 
incorporels;  qu'une  pareille  transmission  de  propriété,  tolé- 
rable  au  plus  aux  termes  de  l'art.  1689  Code  civ.,  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire ,  ne  peut  valoir,  vis-à-vis  des  tiers, 
aux  termes  de  l'art.  1690  Code  civ.,  que  par  la  signification 
du  transport  faite  au  débiteur  ;  considérant,  en  fait,  que  Mau- 
ger,  porteur  des  actions  liquidées  au  profit  de  Beugon  et  veuve 
Leblanc,  ne  justifie,  pas  d'une  signification  d'un  prétendu 
transport  des  droits  de  ceux-ci  dans  la  liquidation  de  l'an- 
cienne société  dissoute  des  Eaux  de  Saint-Maur,  à  Boulard, 
liquidateur  ;  qu'il  déclare  même  qu'il  n'est  investi  que  par  la 
remise  des  actions,  et  qu'enfin  il  est  hors  d'état  de  justifier  la 
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date  de  cette  remise ,  qui  dans  tous  les  cas  serait  postérieure 
à  la  saisie-arrêt  de  Grulé  ;  qu'il  n'ignorait ,  d'ailleurs ,  ni  la 
dissolution  de  la  société,  ni  la  liquidation  qui  avait  suivi  cette 
dissolution;  qu'ainsi  Mauger  ne  peut,  sous  aucun  rapport , 
prétendre  à  la  propriété  de  tout  ou  partie  de  la  somme  de 
9,450  fr.,  attribuée  à  Beugon  et  veuve  Leblanc  dans  le  par- 
tage de  l'actif  liquidé  de  l'ancienne  société  des  Eaux  de  Saint- 
Maur  ;  met  l'appel  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui 
prononcées;  faisant  droit  au  principal,  déclare  Mauger  mal 
fondé  dans  sa  demande,  »  etc.  (Arrêt  du  15févr.  1851.  Sir., 
51,11,78;) 

Dans  un  acte  authentique.  On  a  exigé  un  acte  authentique, 
parce  que  cet  acte  fait  foi  à  l'égard  des  tiers  et  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  antidaté.  Ces  dispositions  sont  trop  positives 
pour  qu'il  fût  possible  d'admettre  le  cessionnaire  à  prouver 
que  le  transport  avait  été  connu  du  débiteur  autrement  que 
par  signification  ou  acceptation ,  le  transport  ne  pouvant  être 
assimilé  à  une  vente.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  ch.  req. 
Sir.,  40,  I,  197.)  —  lre  Question.  Une  acceptation  sous 
seing  privé  ayant  date  certaine  est-elle  insuffisante  pour  saisir 
le  cessionnaire ,  à  défaut  d'acte  authentique?  —  ^e  Question. 
La  condition  de  Vacte  authentique  est-elle  exigée  pour  la  délé- 
gation comme  pour  V acceptation  proprement  dite?  La  cour  de 
Dijon  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  1690  Code  civ.,  le  cessionnaire  d'une  créance  n'est 
saisi ,  à  l'égard  des  tiers ,  que  par  la  signification  du  transport 
faite  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  de  ce  dernier  dans  un 
acte  authentique  ;  considérant  que  ces  expressions  «  acte  au- 
thentique »  sont  claires,  précises  et  ne  peuvent  fournir  matière 
à  une  interprétation  contraire  à  l'art.  1317  Code  civ.,  qui  dé- 
finit l'acte  authentique  ;  considérant  qu'en  présence  d'un 
texte  aussi  positif,  il  est  inutile  de  rechercher  quels  ont  pu 
être  les  motifs  du  législateur  pour  exiger  cette  formalité,  et 
si ,  dans  l'intérêt  des  tiers,  il  n'aurait  pas  dû  se  contenter  d'un 
acte  ayant  date  certaine,  mais  qu'il  suffit  au  contraire  de 
constater  qu'il  a  expliqué  clairement  sa  pensée  et  que  l'on 
doit  appliquer  la  loi  telle  qu'il  l'a  faite;  considérant  que  l'on 
voudrait  en  vain,  dans  l'espèce,  faire  une  distinction  et  re- 
pousser l'application  de  l'art.  1690,  en  disant  qu'il  ne  s'agit 
pas ,  dans  le  cas  particulier  d'une  cession  de  créance ,  mais 
d'une  délégation  non  soumise  aux  formalités  de  cet  article  ; 
considérant  qu'une  délégation  n'est  qu'une  cession  de  créance 
à  laquelle  intervient  immédiatement  le  délégué,  pour  en  faire 
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l'acceptation,  mais  que  dans  l'une  comme  dans  l'autre,  il 
faut,  pour  qu'elles  soient  complètes,  irrévocables  et  opérant 
la  saisine  au  profit  du  délégataire,  que  le  concours  volontaire 
ou  forcé  des  trois  parties  dans  l'acte  soit  constaté  envers  les 
tiers  d'une  manière  également  certaine,  c'est-à-dire  par  la 
signification  ou  l'acceptation  dans  un  acte  authentique.  (Arrêt 
du  9  févr.  1847.  Sir.,  1848,  II,  190.)  —  Au  reste,  cet  article 
ne  s'applique  ni  aux  lettres  de  «change  ni  aux  actions  deB 
sociétés  de  commerce  (art.  136,  35  Code  de  commerce);  il 
ne  s'applique  pas  non  plus  aux  actions  de  la  Banque  ou 
aux  rentes  sur  l'Etat,  dont  la  propriété  est  transmise,  par 
un  simple  transfert,  sur  les  registres  de  la  Banque  ou  sur 
ceux  de  la  Trésorerie.  Voyez  aussi ,  sur  les  effets  des  saisies 
ou  oppositions,  nos  observations  sur  l'article  1242  et  les  ar- 
rêts cités. 

1691.  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eût 
signifié  le  transport  au  débiteur,  celui-ci  avait  payé  le 
cédant,  il  sera  valablement  libéré. 

=  Conséquence  de  l'article  précédent.  Le  cessionnaire  n'est 
saisi  à  l'égard  des  tiers,  et  par  conséquent  du  débiteur,  qu'à 
partir  de  la  signification. 

1692.  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend 
les  accessoires  de  la  créance,  tels  que  caution,  privilège  et 
hypothèque. 

=  Les  accessoires.  Car  l'accessoire  suit  toujours  le  princi- 
pal, accessorium  sequitur  sortem  rei  principalis. 

Tels  que  caution,  privilège  et  hypothèque.  Ces  expressions 
étant  démonstratives  et  non  limitatives,  on  en  a  conclu  avec 
raison  qu'une  cession  de  créance  consistant  dans  le  prix  d'un 
immeuble  non  payé  par  l'acquéreur  renfermait  le  droit  pour 
le  cessionnaire  de  demander  la  résolution  de  la  vente,  confor- 
mément à  l'art.  1654  :  ce  droit  est  un  accessoire  de  la  créance 
qui  passe  aux  cessionnaires ,  bien  que  l'acte  de  cession  ne 
contienne  aucune  subrogation  aux  droits  du  cédant. 

1693.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  in- 
corporel ,  doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  trans- 
port, quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie. 

=  En  garantir  l'existence.  Celui  qui  cède  une  créance  ou 
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autre  droit  incorporel  doit  nécessairement  garantir  que  cette 
créance  lui  est  réellement  due,  que  ce  droit  lui  appartient,  en 
un  mot,  qu'il  est  propriétaire  de  la  chose  qu'il  cède.  Cette 
garantie  est  de  la  nature  du  contrat  :  elle  a  lieu  sans  stipula- 
tion ;  c'est  pour  cela  qu'on  la  nomme  garantie  de  droit.  — 
Question.  La  stipulation  de  non-garantie  dans  une  vente 
de  la  masse  des  créances  d'une  faillite,  pour  le  cas  où  quel- 
ques-unes de  ces  créances  n'auraient  pas  d'existence  réelle , 
doit-elle  recevoir  son  exécution  nonobstant  les  termes  de  notre 
article?  La  cour  de  Lyon  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que, 
par  conventions  verbales,  Dulac,  en  sa  qualité  de  syndic,  a 
vendu  à  Clusel  etcomp.  l'actif  delà  faillite  Paulet  et  Deygos, 
et  notamment  toute  la  masse,  telle  qu'elle,  des  créances  actives 
portées  sur  les  livres  de  la  faillite  ;  attendu  que  les  parties  ont 
pu  valablement  stipuler  dans  cette  vente  verbale  qu'elle  était 
faite  sans  garantie,  à  forfait,  et  même  sans  recours  ni  diminution 
de  prix  pour  le  cas  où  quelques-unes  des  créances  inscrites  sur 
les  livres  n'auraient  pas  d'existence  réelle;  que  l'art.  1693 
Cod.  civ.  dispose,  il  est  vrai,  que  le  vendeur  d'une  créance  doit 
en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport ,  même  quand  la 
vente  est  faite  sans  garantie  ;  que  cette  disposition  est  la  con- 
séquence d'un  principe  plus  général,  à  savoir,  que  la  vente 
d'une  chose  qui  n'existe  pas  est  nulle  ;  mais  que  cet  article 
n'est  pas  applicable  à  l'espèce  du  procès  actuel,  où  la  chose 
vendue,  la  masse  des  créances  d'une  faillite,  formait  un  ob- 
jet existant  réellement,  mais  seulement  susceptible  de  dimi- 
nutions et  d'augmentations  prévues  par  les  parties,  diminu- 
tions qui  peuvent  être  mises  à  la  charge  de  l'acquéreur, 
comme  les  augmentations  devaient  être  à  son  profit,'»  etc. 
(Arrêt  du  30  novembre  4  849.  Sir.,  52,  II,  207.)—  lre  Ques- 
tion. La  simple  cession  d'actions  dans  une  compagnie  com- 
merciale ou  industrielle,  par  un  individu  non  négociant,  con- 
stitue-t-elle ,  par  elle-même ,  un  acte  de  commerce,  de  telle 
sorte  que  les  demandes  formées  contre  le  cédant  relativement  à 
cette  cession  soient  de  la  compétence  de  la  juridiction  commer- 
ciale ?  —  %*  Question.  Celui  qui  vend  des  actions  sociales 
est-il  garant  de  leur  existence  ou  valeur  réelle  au  moment  de  la 
vente,  comme  le  serait,  aux  termes  de  notre  article,  le  vendeur 
d'une  créance  ou  autre  droit  incorporel,  et,  par  suite,  est-il  tenu 
de  garantir  à  l'acheteur  la  réalisation  des  conditions  desquelles 
dépend  l'existence  de  la  société?  La  cour  de  Lyon  a  jugé  la  né- 
gative :  «  Sur  le  moyen  d'incompétence  :  attendu  que  le  sieur 
Desgaultières  n'exerce  pas  la  profession  de  commerçant  ;  que 
le  simple  fait  de  posséder  des  actions  dans  une  compagnie 
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simplement  industrielle  n'attribue  pas  la  qualité  de  commer- 
çant à  celui  qui  n'a  pas  pour  but  de  se  livrer  habituellement 
à  un  trafic  sur  ses  actions;  attendu  que  la  vente  de  ces  ac- 
tions, pas  plus  que  leur  possession,  ne  constitue  un  acte 
commercial  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  commerce  était 
incompétent  ratione  materiœ,  exception  qui  peut  être  propo- 
sée en  tout  état  de  cause;  mais  attendu  que  la  cau^e  est  dis- 
posée à  recevoir  une  décision  définitive,  et  que  les  deux  par- 
ties concluent  à  l'évocation  ;  évoquant  et  statuant  au  fond  ; 
attendu  que  Desgaultières  a  acheté  cinq  actions  dans  la  com- 
pagnie du  gaz  de  Florence,  au  prix  de  500  francs  chacune; 
qu'il  les  a  revendues  au  prix  de  520  fr.  ;  qu'il  résulte  de 
la  détention  actuelle  de  ces  actions  par  Brun,  et  des  autres 
documents  de  la  cause,  que  cette  vente  négociée  par  l'inter- 
médiaire d'un  agent  de  change  a  été  réellement  passée  au- 
dit sieur  Brun;  attendu  que  la  bonne  foi  de  Desgaultières, 
dans  l'acquisition  et  dans  la  vente  de  ces  actions,  n'est  pas 
contestée;  qu'il  s'agit  seulement  de  décider,  en  droit,  si  la 
vente  desdites  actions  doit  être  déclarée  nulle,  par  applica- 
tion de  l'art.  4  693  God.  civ.,  en  d'autres  termes,  si  Desgaul- 
tières, en  vendant  lesdites  actions,  a  vendu  un  droit  pure- 
ment chimérique ,  n'ayant  aucune  existence  réelle  ;  attendu 
qu'une  société  en  commandite  par  actions  a  été  constituée  à 
Lyon  par  acte  reçu  Me  Hennequin,  notaire,  à  l'effet  d'exploi- 
ter un  traité  mentionné  dans  ledit  acte,  obtenu  de  la  ville  de 
Florence  par  un  sieur  Cherrier,  pour  l'éclairage  au  gaz  de  la- 
dite ville  de  Florence;  que  les  actions  émises  par  Cherrier, 
nommé  gérant  de  la  société,  n'étaient  autre  chose  que  des  ces» 
sions  de  parts  dans  l'exploitation  future  dudit  traité;  attendu 
que  ce  traité,  objet  de  la  société  constituée  et  dels  actions 
émises,  existait  véritablement;  qu'il  était  soumis ,  il  est  vrai, 
suivant  ses  propres  termes,  à  une  condition  suspensive,  l'au- 
torisation du  gouvernement;  mais  qu'un  contrat  conditionnel 
n'en  est  pas  moins  un  contrat  réel ,  créant  un  lien  de  droit 
réel  avec  des  effets  aléatoires  ;  qu'ainsi ,  céder  une  part  dans 
un  traité  conditionnel,  c'est  céder  un  droit  véritable,  quoique 
aléatoire;  attendu,  au  surplus,  qu'il  importe  peu  dans  la  cause 
que  des  manœuvres  frauduleuses  aient  été  employées ,  soit 
pour  faire  coter  les  actions  à  la  Bourse,  soit  pour  exagérer  aux 
yeux  du  public  la  portée  du  traité,  les  moyens  de  réussite  et 
les  bénéfices  probables;  que  ces  moyens  pourraient  être  uti- 
lement invoqués  contre  les  auteurs  ou  complices  des  manœu- 
vres, non  contre  Desgaultières,  dont  la  bonne  foi  n'est  pas 
mise  en  cause;  par  ces  motifs,  recevant  l'appel  et  y  faisant 
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droit ,  annule  le  jugement  dont  est  appel  comme  incompétem- 
ment  rendu;  statuant  par  jugement  nouveau,  renvoie  l'appe- 
lant de  la  demande  dirigée  contre  lui,  »  etc.  (Arrêt  du  7  févr. 
1 850.  Sir.,  50,  II,  369.)  —  La  garantie  serait  due  lors  même  que 
le  cédant  aurait  déclaré  qu'il  ne  garantit  que  les  faits  person- 
nels, si  le  cessionnaire  ne  connaissait  pas,  au  moment  du 
contrat,  le  danger  de  l'éviction.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
26  novembre  4 836 .  Sir. ,  37,  II,  34.)  —  Nous  avons  vu  sous  l'ar- 
ticle 4558  que  le  cessionnaire  d'une  créance  pour  sûreté  de 
laquelle  une  femme  a  hypothéqué  un  bien  dotal,  hors  des  cas 
autorise's  par  l'art.  4  558  Cod.  civ.,  n'a  aucun  recours  en  ga- 
rantie contre  le  cédant,  s'il  a  connu  le  danger  d'éviction  ré- 
sultant de  la  nullité  de  l'hypothèque.  (Arrêt  du  7  juillet  4854, 
ch.req.  Sir.,  54 , 1,  472.)  —  Si  le  cessionnaire  de  partie  d'un  of- 
fice fait  lui-même  une  rétrocession  de  cette  partie  d'office  avec 
stipulation  de  non-garantie,  le  premier  cessionnaire,  dans  le 
cas  de  nullité  de  la  vente  et  de  la  revente,  n'en  devra  pas 
moins  la  restitution  à  son  cessionnaire  des  sommes  qu'il  en 
avait  reçues,  la  clause  de  non  garantie  ne  s'appliquant  pas, 
aux  termes  de  notre  article,  à  l'existence  d'un  droit  incorporel 
dont  le  vendeur  reste  toujours  garant.  (Arrêt  du  7  décembre 
4848.  Dali.,  ann.  4849,  II,  203.)  —  Question.  La  cession 
faite  par  un  banquier  au  moyen  d'une  simple  tradition  ma- 
nuelle, et  sans  y  apposer  sa  signature,  de  billets  à  ordre  revê- 
tus de  divers  endossements,  et  dont  la  propriété  lui  a  été  trans- 
mise par  un  simple  endossement  en  blanc,  l'oblige-t-elle,  non  pas 
seulement  à  justifier  de  la  réalité  de  la  signature  de  son  cédant 
immédiat,  mais  à  garantir  la  vérité  des  signatures  apposées 
sur  ces  billets ,  en  d'autres  termes ,  l'existence  de  la  créance? 
Nous  avons  rapporté,  sous  l'art.  4  40  du  Code  de  commerce, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  a  jugé  l'affirmative; 
mais  un  pourvoi  ayant  été  formé  contre  cet  arrêt,  la  cour  su- 
prême l'a  cassé  par  les  motifs  suivants  :  «Vu  les  art.  4  40, 
464  et  187  Cod.  comm.  et  l'art.  4693  Cod.  civ.;  attendu  que 
les  art.  4  40  et  4  87  Cod.  comm.  combinés  imposant  à  tous 
ceux  dont  la  signature  se  trouve  sur  un  billet  à  ordre  l'obligation 
de  le  payer  et  de  garantir  toutes  les  signatures  antérieures  à 
la  leur,  il  en  résulte  que,  à  l'égard  du  cédant  qui  n'a  pas  en- 
dossé et  qui  a  transmis,  comme  il  l'avait  reçu,  de  la  main  à  la 
main,  un  effet  de  commerce,  l'absence  de  sa  signature  est  la 
preuve  qu'il  n'a  pas  voulu  s'imposer  la  garantie  qui  s'attache 
à  toute  cession  signée  par  un  endosseur;  que  le  preneur  qui 
a  ainsi  accepté  sans  la  signature  du  cédant  ne  pourrait,  sans 
une  manifeste  atteinte  à  la  loi  du  contrat,  réclamer  plus  tard 
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de  son  cédant  une  responsabilité  que  celui-ci  avait  positive- 
ment déclinée  au  sujet  de  toute-  les  signatures  portées  au 

billet;  attendu  que  l'obligation  unique  dont  ce  cédant  soit 
passible  vis-à-vis  du  preneur  est  d'indiquer  un  débiteur,  ob- 
ligation qui  est  le  juste  retour  des  valeurs  que  le  cédant  a  re- 
çues lors  de  la  remise  du  billet;  après  quoi  le  porteur  ne  peut 
agir  que  comme  s'il  tenait  le  billet  du  dernier  endosseur  lui- 
même  ;  attendu  que,  pour  porter  plus  loin  le  devoir  du  cé- 
dant, on  argumenterait  mal  à  propos  de  la  responsabilité 
écrite  dans  l'art.  4  693  Cod.  civ.,  laquelle  s'applique  aux 
créances  civiles  dont  la  propriété  se  transmet  par  des  signifi- 
cations ou  acceptations  dont  le  mode  est  déterminé  par  l'ar- 
ticle 1690,  tandis  que  tout  ce  qui  touche  à  la  garantie  en  ma- 
tière de  billets  à  ordre  ou  effets  de  commerce  est  réglé  par 
les  principes  de  la  loi  commerciale;  attendu  que  l'arrêt  dé- 
clare qu'il  n'apparaît  aucune  convention  particulière  qui  ait 
modifié  les  effets  légaux  du  mode  adopté  pour  le  transport 
des  sept  billets  à  ordre ,  c'est-à-dire  les  effets  légaux  de  la 
transmission  opérée  de  la  main  à  la  main  entre  Mourgues, 
banquier,  et  Cavallier,  sous  l'endossement  d'Othon  Rech,  né- 
gociant, et  que  cependant,  à  l'occasion  de  cette  transmission, 
ledit  arrêt  impose  à  Mourgues  une  responsabilité  qui  est  en 
dehors  de  la  nature  du  moyen  de  transport  choisi  par  les  inté- 
ressés; en  quoi  l'arrêt  a  faussement  appliqué  l'art.  1693  Cod. 
civ.,  ouvertement  violé  les  dispositions  de  cet  article  et  celles 
des  art.  140  et  187  Cod.  comm.  :  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 
23  févr.  1848,  ch.  civ.  Sir.,  48,  I,  262.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  du  30  mai  1848,  ch.  civ.  Sirey,  48, 1,  504.)  — 
Nous  verrons,  sous  l'art.  21 02,  que  le  vendeur  d'un  office  non 
payé  n'a  pas  de  privilège ,  dans  le  cas  de  destitution  de  l'ac- 
quéreur, sur  l'indemnité  arbitrée  par  le  gouvernement,  qui 
doit  être  payée  par  le  nouvel  institué,  nommé  directement  et 
sans  présentation,  comme  condition  de  sa  nomination,  et  pour 
être  distribuée  à  qui  de  droit.  Le  même  arrêt  juge  que,  dans 
ce  même  cas,  le  vendeur  de  l'office,  qui  a  subrogé  dans  son 
privilège  un  tiers  de  qui  il  a  reçu  le  payement  de  tout  ou 
partie  du  prix  de  vente,  ne  doit  pas  à  ce  tiers  garantie  du  pri- 
vilège qui  vient  à  s'évanouir  par  l'effet  de  la  destitution  ulté- 
rieure du  cessionnaire  de  l'office.  (Arrêt  du  13  février  1 849, 
ch.  civ.  Sir.,  49,  I,  285.) 

1694.  H  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que 
lorsqu'il  s'y  est  engagé }  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
du  prix  quil  a  retiré  de  la  créance. 
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:=  Que  lorsqu'il  s'y  est  engagé.  Parce  que  le  vendeur  cède 
sa  créance  telle  qu'elle  est ,  bonne  ou  mauvaise.  Cest  pour 
cette  raison  qu'on  nomme  cette  garantie  garantie  de  fait. 

Du  prix  qu'il  a  retiré.  Et  non  de  la  valeur  du  droit  incor- 
porel qu'on  a  vendu.  Si,  par  exemple,  vous  m'avez  cédé  pour 
3,000  fr.  une  créance  de  5,000  fr.,  en  vous  obligeant  à  ga- 
rantir la  solvabilité  du  débiteur,  et  que  ce  dernier  devienne 
insolvable,  je  ne  pourrai  vous  demander  que  les  3,000  fr  que 
je  vous  ai  payés,  car  le  seul  préjudice  que  j'éprouve  lorsque 
la  créance  achetée  devient  mauvaise,  c'est  la  perte  de  l'argent 
que  j'en  avais  donné.  D'ailleurs ,  une  autre  disposition  aurait 
pu  donner  naissance  à  des  contrats  usuraires  que  Ton  a  dû 
prévenir. 

1695*  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabi- 
lité du  débiteur,  cette  promesse  ne  s7 entend  que  de  la  sol- 
vabilité actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir,  si 
le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé. 

=s  De  la  solvabilité  actuelle.  Car  la  chose  vendue  doit  être 
aux  risques  de  l'acheteur  depuis  le  contrat  (art.  4  4  38). 

Expressément  stipulé.  Cette  garantie  de  la  solvabilité  future 
se  nomme  clause  de  fournir  et  faire  valoir.  C'est-à-dire  que 
le  vendeur  s'oblige  à  fournir  et  faire  valoir  la  créance  bonne, 
solvable  et  bien  payable. 

1696*  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier 
en  détail  les  objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
d'héritier. 

=  Que  sa  qualité  d'héritier.  Car  en  vendant  l'hérédité,  il 
n'a  pas  vendu  les  biens  qui  composent  la  succession ,  mais 
seulement  les  droits  qu'il  a  sur  ces  biens.  Il  ne  doit  donc  ga- 
rantir que  l'existence  de  ces  biens  (art.  4  693),  c'est-à-dire  que 
sa  qualité  d'héritier.  Au  reste,  nous  avons  vu  (art.  844)  que 
si  le  cessionnaire  n'est  pas  un  des  successibles  du  défunt, 
chaque  héritier  a  le  droit  de  l'écarter  du  partage  en  lui  rem- 
boursant le  prix  de  la  cession. 

1697-  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque 
fonds ,  ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  apparte- 
nant à  cette  hérédité ,  ou  vendu  quelques  effets  de  la 
succession,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur, 
s'il  ne  les  a  expressément  réservés  lors  de  la  vente. 
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=  Parce  qu'ayant  vendu  en  général,  et  san-  réserves,  se* 
droits  héréditaires y  il  doit  livrer  à  l'acquéreur  tout  ce  qu'il  a 
reçu  en  sa  qualité  d'héritier.  —  Question.  Si  un  cohéritier 

du  vendeur  renonçait  après  la  vente,  sa  part  appartiendrait- 
elle  à  V héritier  qui  a  vendu  ses  droits,  ou  à  l'acquéreur  qui  Ip< 
a  achetés?  On  peut  dire,  pour  ce  dernier  avis,  que  le  vendeur 
ayant  cédé,  en  général,  les  droits  qu'il  avait  en  qualité  d'héri- 
tier, celui  de  recueillir  la  part  du  renonçant  se  trouve  com- 
pris dans  la  vente;  et  pour  l'opinion  contraire,  que  les  parties 
contractantes  n'entendaient  vraisemblablement  traiter  que  de 
la  portion  que  ce  vendeur  paraissait  avoir  dans  la  succession 
au  moment  de  la  vente. 

1698.  L'acquéreur  doit  de  son  côté  rembourser  au 
vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges 
de  la  succession ,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était 
créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

=  Pour  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  Par  exemple, 
s'il  a  payé  les  frais  funéraires,  s'il  a  satisfait  quelque  créan- 
cier de  la  succession.  Il  faut  remarquer  à  ce  sujet ,  que  la 
vente  des  droits  successifs  ne  pouvant  nuire  aux  tiers,  les 
créanciers  de  la  succession  auraient  toujours  le  droit  de  pour- 
suivre l'héritier  qui  a  vendu  ses  droits ,  sauf  à  celui-ci  à  se 
faire  garantir  par  l'acheteur. 

1699.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux 
peut  s'en  jaire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire ,  en  lui 
remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais  et 
loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où 
le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite. 

=  Un  droit  litigieux. —  Question.  L'art.  1699  rta-t-il 
pour  objet  que  les  créances  et  autres  droits  incorporels?  La  cour 
de  cassation  a  embrassé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  ia  sub- 
rogation aux  cessions  de  droits  litigieux ,  autorisée  par  l'ar- 
ticle 1699  du  Code  civil,  n'a  pour  objet  que  les  créances  et 
autres  droits  incorporels;  qu'elle  est,  par  conséquent,  inap- 
plicable aux  immeubles,  qui,  étant  de  corps  certains  et  déter- 
minés, ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, »  etc.  (Arrêt  du  24  novembre  1818,  ch.  civ.  Sir.,  19, 1, 
205.)  —  Il  faut  que  le  droit  fût  déjà  litigieux  au  moment  de  la 
cession.  (Arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  11  mai  1839.  Sir.,  39, 
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II,  483.)  —  Question.  Le  retrait  peut-il  être  exercé  dans 
le  cas  où  la  vente  de  droits  litigieux  a  eu  lieu  aux  enchères 
d'autorité  de  justice?  La  cour  suprême  avait  d'abord  admis 
la  négative  (arrêt  du  20  juillet  4837.  Sirey,  37,  I,  938);  mais 
dans  une  espèce  où,  l'adjudicataire  étant  créancier  lui-même 
de  la  faillite  dans  les  opérations  de  laquelle  avait  été  pour- 
suivie la  vente,  son  acquisition  se  trouvait  justifiée  par  la 
seconde  des  exceptions  admises  par  l'article  4701.  Mais, 
plus  récemment,  la  question  s'étant  présentée  dégagée  de 
^cette  circonstance,  la  cour  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
Jque  l'art.  4  699  Code  Napoléon  ne  contient  aucune  distinc- 
tion entre  la  vente  amiable  et  la  vente  en  justice;  que,  d'un 
autre  côté,  cette  distinction  n'est  pas  non  plus  indiquée  par 
l'art.  4704,  dans  lequel  sont  énumérées  les  exceptions  que 
le  législateur  a  cru  devoir  admettre  contre  le  principe  géné- 
ral de  l'art.  4699,  rejette  »,  etc.  (Arrêt  du  4  4  juillet  4  868. 
Sirey,  68, 1,  28.)  Cette  décision  nous  paraît  bien  rigoureuse; 
lorsque,  comme  dans  l'espèce  jugée  en  4  837  par  la  cour  de 
cassation,  on  a  observé  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  donner  à  l'adjudication  la  plus  grande  publicité , 
le  retrait  litigieux  est-il  bien  conforme  à  l'esprit  de  la  loi? 
—  lre  Question.  La  transaction  sur  procès  par  laquelle 
une  partie  cède  ses  droits  à  Vautre,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, constilue-t-elle  une  cession  de  droits  litigieux  donnant 
lieu  à  V exercice  du  retrait  autorisé  par  l'article  4  699  Code 
civil?  —  £e  Question.  Une  cession  qui  a  pour  objet  des 
prétentions  sur  un  immeuble  qui  n'est  pas  détenu  par  le  cédant 
conslilue-t~elle  non  la  cession  d'un  immeuble,  mais  la  cession 
d'un  simple  droit  sur  un  immeuble,  qui  peut,  dès  lors,  donner 
lieu  au  retrait  litigieux?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu  que  les  droits  cédés  par  la  compagnie  du 
Cotentin  étaient  les  droits  de  propriété  qu'elle  prétendait  avoir 
sur  la  lande  du  Plessis  et  sur  le  marais  Leroy,  et  qui  étaient 
l'objet  d'une  demande  judiciaire  par  elle  introduite;  que, 
sous  ce  rapport,  la  cession  faite  à  la  commune  du  Plessis 
avait  bien  le  caractère  d'une  cession  de  droits  litigieux  ;  at- 
tendu qu'il  est  inexact  de  prétendre  que  la  chose  cédée  était 
un  immeuble ,  et  que ,  par  ce  motif ,  la  cession  n'était  point 
soumise  au  retrait  autorisé  par  l'art.  4  699  Cod.  civ.  ;  qu'en 
effet,  c'est  réellement  céder  un  droit  litigieux  que  de  céder, 
non  pas  un  immeuble  qu'on  détient  et  qu'on  peut  livrer,  mais 
seulement  des  droits  quelconques  sur  cet  immeuble,  et  des 
prétentions  qui ,  par  l'événement  du  procès ,  peuvent  ne  rien 
représenter  au  cessionnaire  ;  qu'à  ce  point  de  vue  encore, 
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l'art.  1699  était  applicable  au  contrat  dont  il  s'agit,  »  etc. 
(Arrêt  du  22  juillet  1851,  ch.  req.  Sir.,  51,  I,  567.) 

Peut  s'en  faire  tenir  quitte.  On  a  voulu,  par  cette  disposi- 
tion, mettre  un  frein  à  la  cupidité  des  acheteurs  de  droits  li- 
tigieux,  et  terminer  les  procès  qu'ils  voulaient  poursuivre. 
Nous  avons  vu  dans  le  retrait  successoral  fart.  841  )  un  droit 
analogue,  et  fondé  sur  des  raisons  à  peu  près  semblables. 

Le  prix  réel.  Si  la  cession  des  droits  litigieux  avait  été  faite 
par  donation,  et  non  par  vente,  on  ne  pourrait  donc  plus  écar- 
ter le  cessionnaire  en  lui  remboursant  le  prix,  puisqu'il  n'y  en 
aurait  pas  (art.  841).  —  La  courd'Aix  a  décidé  que  le  cohéri- 
tier qui  s'est  fait  céder  la  créance  litigieuse  d'un  tiers  sur  la 
succession  peut  être  contraint  de  communiquer  à  ses  autres 
cohéritiers  le  bénéfice  de  la  cession.  (Arrêt  du  14  mars  1841. 
Sir.,  41  ,  II,  331.)  La  cour  de  cassation  avait  déjà  décidé  de 
même  par  le  motif  que  chaque  héritier  est  mandataire  de  ses 
cohéritiers  jusqu'à  partage.  (Arrêt  du  18  juillet  1838,  ch.  req. 
Sir.,  38, 1,  790.)  Mais  voyez,  à  l'appui  de  l'opinion  contraire, 
un  arrêt  du  28  juin  1836,  cité  sous  l'art.  841. 

1700.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a 
procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit. 

=  Dès  qu'il  y  a  procès.  Bien  que  le  bon  droit  du  vendeur 
soit  évident,  il  suffit  qu'il  y  ait  procès  et  qu'on  le  lui  con- 
teste, pour  que  la  chose  soit  censée  litigieuse,  et  que  Tache- 
teur  puisse  être  écarté.  Mais  la  faculté  de  retrait  ne  peut  plus 
être  exercée  lorsque,  par  un  jugement  définitif,  le  litige  a  dis- 
paru, et  lorsque  le  droit  est  devenu  certain.  (Arrêt  de  Ja  cour 
de  cassation  du  1er  juin  1831.  Sir.,  31  ,  I,  245.)  —  Ques- 
tion. Les  droits  sont-ils  censés  litigieux  tant  que  la  cour  de 
cassation  n'a  pas  statué  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  qui 
a  reconnu  ces  droits?  La  cour  de  cassation  a  adopté  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  qu'il  y  avait  dans  ce  cas  un  véritable  litige 
entre  la  cédante  et  les  défendeurs  éventuels,  lorsque  celle-ci 
a  fait  au  demandeur  la  cession  des  droits  qu'elle  prétendait 
sur  la  succession  de  Denis  Guérin,  dont  les  défendeurs  éven- 
tuels, ses  héritiers  naturels,  étaient  en  possession  ;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  5  mai  1835,  ch.  req.  Sir.,  35,  I,  627.)  —  La  même 
cour  a  jugé  qu'un  droit  est  réputé  litigieux  lorsque,  bien 
qu'admis  en  principe,  son  existence  définitive  et  son  étendue 
dépendent  de  certaines  justifications  et  du  résultat  d'une  ex- 
pertise. (Arrêt  du  1er  mars  1865,  ch.  req.  Sir.,  65,  I,  237.) 
—  La  cour  d'Amiens  a  jugé  «  que  la  cession  de  droits  successifs 
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qui  donne  lieu  à  une  demande  en  partage  et  à  une  liquidation 
ne  constitue  point  une  cession  de  droits  litigieux,  quelles 
que  soient  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  par  suite  de 
la  liquidation.  »  (Arrêt  du  4  4  janvier  4  839.  Sir.,  39,  II,  384.) 
Sur  le  fond  du  droit.  La  cour  de  Paris  avait  conclu  de  ces 
expressions  qu'il  faut  qu'il  existe  non-seulement  une  contes- 
tation, mais  encore  procès  né  sur  le  fond  du  droit  :  De  do- 
minio  causa  movetur,  comme  le  voulait  la  loi  romaine  (loi  2 
au  Code  de  litigiosis).  Arr.  du  7  juill.  4  836.  Dali.,  ann.  4  836, 
II,  436.)  Mais  nous  avons,  sous  l'art.  4  597,  cité  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  qui  juge  que,  pour  que  des  droits 
cédés  soient  réputés  litigieux,  il  suffit  qu'ils  puissent  donner 
lieu  à  un  procès  ou  à  une  contestation,  sans  qu'il  soit  besoin 
qu'à  l'époque  de  la  cession  un  procès  fût  ouvert  ou  une  con- 
testation soulevée.  Le  même  arrêt  décide  que  l'appréciation 
souveraine  de  ces  circonstances  est  abandonnée  au  juge  du 
fait.  (Arrêt  du  4  4  février  4  854 ,  ch.  req.  Sir.,  54  ,  I,  4  99.) 

1701.  La  disposition  portée  en  l'article  1699  cesse, 
—  1°  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier 
ou  copropriétaire  du  droit  cédé;  —  2°  Lorsqu'elle  a  été 
faite  à  un  créancier  en  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  — 
3°  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet 
au  droit  litigieux. 

=  L'article  4  699  cesse.  Dans  les  trois  cas  qui  sont  exceptés 
par  la  loi ,  l'acquéreur  a  eu ,  pour  acheter  le  droit  litigieux, 
un  juste  motif  :  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  été  porté  par  un 
esprit  de  chicane  ou  de  cupidité,  aussi  n'a-t-on  pas  dû  ac- 
corder au  débiteur  la  faculté  de  le  repousser;  car  cette  faculté 
n'a  pas  pour  but  d'avantager  le  débiteur,  mais  de  punir  l'acqué- 
reur des  droits  litigieux  :  non  in  favorem  débitons,  sed  in 
odium  crédita  fis. 

Ou  copropriétaire  du  droit.  —  Question  .  Résulte- M  de  ce 
que  le  droit  cédé  est  revendiqué  par  trois  prétendants ,  que 
celui  des  trois  qui  se  rend  cessionnaire  des  droits  de  Vun  des 
autres  prétendants  puisse  être  copropriétaire  du  droit  cédé, 
et  échapper  ainsi  au  retrait  litigieux?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  la  négative  :  «Attendu  que  la  commune  demanderesse 
ne  saurait  soustraire  sa  cession  à  l'application  dudit  article, 
sous  prétexte  qu'elle  était  copropriétaire  des  droits  cédés; 
attendu  que  le  cas  où,  d'après  l'art.  4704  Code  civ.,  la  fa- 
culté d'exercer  le  retrait  litigieux  cesse,  est  le  cas  où  celui 
qui  a  des  droils  indivis  sur  la  propriété  d'un  immeuble ,  ac- 
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quiert,  pour  sortir  de  communauté  ,  et  soutenir  seul  le  procès 
engagé  par  un  tiers,  de  son  copropriétaire,  des  droits  pareils 
aux  siens,  comme  si  la  commune  de  Saint-Jores  eût  transporté 
à  celle  du  Plessis  ses  droits  sur  le  terrain  litigieux  ;  mais  que 
l'exception  ne  saurait  s'appliquer  à  l'espèce,  où  l'acquéreur 
des  droits  litigieux  est  le  défendeur  à  l'action  intentée  par  les 
cédants,  et  n'a  fait  par  son  acquisition  que  changer  d'adver- 
saire; rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  22  juill.  1851,  ch.  req.  Sir., 
51,  1,567.) 

A  un  créancier.  —  Question.  La  prohibition  prononcée 
par  l'article  1597  contre  un  avoué  ou  tel  autre  fonction- 
naire compris  dans  cet  article  de  devenir  cessionnaire  de 
droits  litigieux  de  la  compétence  du  tribunal  près  duquel 
il  exerce,  a-t-elle  un  caractère  tellement  absolu  que  cette 
cession  ne  puisse  être  maintenue  lors  même  que  ces  droits  lui 
ayant  été  cédés  en  payement  de  ce  qui  lui  est  dû ,  ce  fonc- 
tionnaire invoquerait  en  sa  faveur  V article  1701  ?  La  cour  de 
Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'antérieurement  au 
Code  Napoléon ,  et  au  moment  où  il  a  été  promulgué,  la  ces- 
sion des  procès  et  droits  litigieux  faisait  l'objet  de  deux  dis- 
positions législatives,  l'une  du  droit  romain,  l'autre  du  droit 
français  ;  que  les  lois  per  diversas  ab  Anastasio,  au  Code  sous  le 
titre  Mandati  vel  contra,  avaient  autorisé  les  débiteurs  des  droits 
litigieux  vendus  à  arrêter  toutes  poursuites  des  cessionnaires 
en  leur  remboursant  le  prix  des  cessions  qui  leur  auraient  été 
faites;  que  les  anciennes  ordonnances,  notamment  celle  de 
Charles  V,  de  l'an  1 336  ;  de  Charles  IX ,  de  l'an  1 560 ,  et  de 
Louis  XIII,  de  l'an  1629  ,  avaient  interdit  l'acquisition  de  ces 
droits  aux  juges,  aux  avocats  et  aux  procureurs;  que  la  loi 
romaine  protégeait  le  débiteur  contre  l'avidité  et  les  vexations 
des  acheteurs  de  procès  ;  que  les  ordonnances  ne  voulaient 
pas,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  que  les  magistrats  et 
ceux  qui  concouraient  avec  eux  à  l'administration  de  la  jus- 
tice pussent  compromettre  la  dignité  de  leur  caractère,  le  res- 
pect dû  à  leurs  fonctions,  par  l'achat  et  la  poursuite  de  droits 
qui  devraient  être  débattus  dans  leur  juridiction  ;  que  le  Code 
Napoléon  a  reproduit  l'une  et  l'autre  disposition  au  titre  de 
la  vente ,  mais  dans  deux  chapitres  différents ,  celle  du  droit 
français  par  l'art.  1597  du  chapitre  2,  en  étendant  toutefois 
la  prohibition  aux  officiers  ministériels  qui  y  sont  désignés  ; 
celle  du  droit  romain  par  l'art.  1699  du  chapitre  8;  attendu 
que  la  prohibition  prononcée  par  l'art.  1597  contre  les  magis- 
trats et  autres  personnes  y  dénommées ,  est  générale ,  abso- 
lue ,  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  que ,  si  le  législateur  avait 


tit.  vu.  de  l'échange,  (art.  4702-1705.)        2245 

pensé  que  cette  prohibition  dût  comporter  quelques  excep- 
tions, il  l'aurait  exprimé  dans  cet  article,  ou  au  moins  dans 
le  chapitre  dont  il  fait  partie  et  qu'il  termine ,  ce  qu'il  n'a  pas 
fait;  qu'il  en  est  autrement  quant  à  l'art.  4699;  que  l'arti- 
cle 4704  admet  trois  exceptions  à  la  faculté  du  retrait  liti- 
gieux ;  que  ces  exceptions  ont  pour  objet  des  cas  où  le  ces- 
sionnaire  aurait  eu  un  légitime  intérêt  à  acquérir  la  créance 
contestée  ;  qu'on  ne  voit  pas  par  quelle  raison  ces  exceptions, 
appliquées  spécialement  par  l'art.  4704  au  cas  prévu  par 
l'art.  4699,  s'étendraient,  en  outre,  quand  la  loi  ne  l'ordonne 
pas,  aux  dispositions  de  l'art.  4  597;  que  les  dispositions  de 
ces  deux  articles,  essentiellement  distinctes  dans  leur  origine, 
par  le  double  but  qu'elles  se  proposaient ,  ont  conservé  dans 
le  code  Napoléon,  par  leur  classement  dans  deux  chapitres 
différents,  et  par  l'expression  des  cas,  différents  aussi,  aux- 
quels chacune  d'elles  doit  se  référer ,  le  caractère  spécial  qui 
leur  est  propre;  que  le  texte  de  l'art.  4597  doit  donc  suffire 
seul  à  son  interprétation  ;  qu'il  n'énonce  aucune  exception  ; 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  suppléer  par  les  exceptions  formu- 
lées par  l'art.  4  699  ;  que  ces  exceptions  doivent  être  rejetées; 
qu'il  suit  de  ce  que  dessus  que,  Letellier  prouvât-il  qu'il 
avait  droit  d'exercer  contre  Mesnil  une  créance  de  l'impor- 
tance de  la  cession  à  lui  consentie ,  ce  fait  ne  pourrait  le  re- 
lever de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  4  597  ;  confirme ,  »  etc. 
(Arr.  du  4<*  juill.  4852.  Dali.,  ann.  4852,  II,  263.)  Voyez, 
dans  le  même  sens ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  25 
mai  4840.  (Dali.,  ann.  4  852,  II,  263.) 

Au  possesseur  de  l'héritage.  Par  exemple ,  si  l'usufruit  d'un 
immeuble  m'étant  donné  par  quelqu'un,  un  tiers  se  présente 
et  se  prétend  propriétaire  de  l'immeuble  ;  pour  conserver  mon 
usufruit,  j'achète  les  droits  litigieux  de  propriété  qu'il  pré- 
tend avoir. 

TITRE  VIL 
De  l'Echange. 

1702.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre. 

==  Se  donnent.  Il  eût  mieux  valu  dire ,  comme  pour  la 
vente  (art.  4582),  s'obligent  à  se  donner,  parce  que  l'échange 
s'opère  aussi  par  le  seul  consentement.  —  L'échange  diffère 
de  la  vente  en  ce  que  le  prix  n'est  pas  fixé  en  argent  :  aussi 
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l'on  n'a  point  à  distinguer,  comme  dans  la  vente,  entre  la 
chose  et  le  prix ,  le  vendeur  et  l'acheteur.  Chacune  des  choses, 
dans  l'échange,  est  à  la  fois  et  la  chose  vendue  et  le  prix  de 
l'autre;  chacun  des  contractants  est  à  la  fois  vendeur  et  ache- 
teur. (MODELE  de  contrat  d'échange,  forrn.  W°  31.) 

1703-  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement, 
de  la  même  manière  que  la  vente. 

z=  Comme  la  vente,  il  peut  aussi  être  fait  par  acte  authen- 
tique, sous  seing  privé ,  même  verbalement  (art.  1587, 1707); 
car  ce  n'est  pas  un  contrat  solennel. 

1704.  Si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose 
à  lui  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que 
l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose, 
il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en 
contre-échange,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a 
reçue. 

—  A  livrer  celle  qu'il  a  promise.  Parce  qu'il  n'a  échangé  que 
pour  acquérir  la  propriété  de  la  chose  qu'on  lui  a  donnée. 
Mais  s'il  a  déjà  livré  la  chose,  la  cour  suprême  a  jugé  que, 
s'il  n'est  pas  troublé  dans  sa  possession,  il  ne  peut  demander 
la  nullité  de  l'échange,  par  le  motif  que  le  copermutant 
n'est  pas  propriétaire  de  la  chose  qu'il  a  donnée  en  échange. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  décembre  4  815.  ch.  civ. 
Dali.,  ann.  1816,  I,  43.)  Il  nous  semble  toutefois  plus  ra- 
tionnel (art.  1707)  de  toujours  appliquer  à  l'échange  l'ar- 
ticle 1599. 

1705-  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose 
qu'il  a  reçue  en  échange ,  a  le  choix  de  conclure  à  des 
dommages  et  intérêts ,  ou  de  répéter  sa  chose. 

=  Qui  est  évincé.  Comme ,  dans  le  contrat  d'échange ,  cha- 
que contractant  est  à  la  fois  vendeur  et  acheteur,  chacun  d'eux 
est  tenu  envers  l'autre  de  garantir  la  chose  qu'il  a  donnée,  et 
celui  qui  est  troublé  dans  sa  possession  peut  appeler  l'autre 
partie  pour  qu'elle  le  défende.  Voyez,  sous  l'article  1636,  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  15  mars  1 852  qui  juge  que  le 
droit  de  faire  résilier  le  contrat  pour  cause  d'éviction  partielle 
n'existe,  en  matière  d'échange  comme  en  matière  de  vente, 
qu'autant  que  la  partie  dont  l'échangiste  est  évincé  est  de  telle 


tit.  vu.  de  l'échange,  (art.  4  705.)  2247 

conséquence  relativement  au  tout  qu'il  n'eût  point  consenti  à 
l'échange  sans  la  partie  dont  il  est  évincé. 

Ou  de  répéter  sa  chose.  Celui  qui  est  évincé  peut,  s'il  le 
veut,  se  contenter  de  dédommagements  pour  le  préjudice 
causé  par  l'éviction  ;  mais  il  peut  aussi  refuser  ces  dédom- 
magements et  répéter  sa  chose,  car  il  n'a  pas  voulu  la  vendre, 
mais  seulement  la  céder  pour  avoir  l'autre  en  échange.  — 
Question.  Lorsque  l'échangiste  a  vendu  l'immeuble  acquis 
en  échange ,  et  que  cet  immeuble  est  saisi  par  les  créanciers  de 
son  copermutant ,  a-t-il  une  action  en  résolution  de  réchange 
pour  cause  d'éviction?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que  le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose 
qu'il  a  reçue  en  échange  a  le  choix  de  conclure  à  des  dom- 
mages-intérêts ou  de  répéter  sa  chose,  art.  4705  Code  civil; 
attendu  que  si  le  copermutant  qui  a  volontairement  aliéné  ce 
qu'il  a  reçu  en  échange  doit  être  déclaré  non  recevable  à  de- 
mander la  résolution  du  contrat,  c'est  non-seulement  parce 
qu'il  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu  et 
de  remettre  les  choses  en  l'état  ou  elles  étaient  auparavant, 
mais  encore  parce  qu'il  a  reçu  le  prix  représentatif  de  l'im- 
meuble ;  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  lorsque,  après  avoir  vendu 
volontairement,  la  vente  n'a  pu  recevoir  son  exécution,  par 
le  fait  des  créanciers  de  l'échangiste  duquel  il  tenait  l'immeu- 
ble livré  ou  échangé;  que  la  vente  forcée  faite  à  la  requête  de 
ces  créanciers  par  suite  des  sommations  hypothécaires ,  ren- 
dant la  vente  volontaire  sans  effet ,  la  fait  pour  ainsi  dire  dis- 
paraître, et  produit  le  même  résultat  que  si  elle  n'eût  jamais 
existé,  le  copermutant  ne  pouvant  dès  lors  avoir  ni  la  chose  ni  sa 
valeur  représentative  ;  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  si 
Crépisson  a  vendu  les  immeubles  qu'il  avait  reçus  en  échange, 
ces  immeubles  ont  été  saisis  et  vendus  à  la  requête  des  créan- 
ciers de  Reymond  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu  éviction  ;  attendu  que , 
par  voie  de  conséquence ,  il  est  recevable  et  fondé  à  répéter 
les  immeubles  qu'il  avait  remis  à  Reymond,  celui-ci  étant 
rentré  par  ses  créanciers  dans  la  propriété  de  ceux  qu'il  avait 
lui-même  donnés  en  échange,  et  ne  pouvant  rester  détenteur 
simultanément  de  ce  qu'il  a  livré  et  de  ce  qu'il  a  reçu  ;  par 
ces  motifs,  faisant  droit,  »  etc.  (Arrêt  du  4  mars  4  847.  Sir.,  48, 
II,  74  8.)  —  Question.  L'échangiste  évincé  de  la  chose  par  lui 
reçue  en  échange  peut-il  revendiquer  la  chose  qu'il  a  donnée  en 
contre-échange,  alors  même  qu'elle  serait  passée  entre  les  mains 
d'un  tiers  acquéreur?  Pour  la  négative,  on  dit  que,  si,  dans 
la  vente,  les  tiers  peuvent  être  dépouillés  parle  vendeur  pri- 
mitif dont  le  prix  n'a  pas  été  payé,  c'est  parce  qu'ils  doivent 
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s'imputer  d'avoir  acquis  sans  s'être  assurés  du  payement 
prix;  taudis  que  dans  l'échange,  le  contrat  portant  la  pn 
de  l'équivalent  donné  par  l'échangiste,  les  tiers  n'ont  pa- 
négligence  à  s'imputer,  et  ils  doivent  être  placés,  par  suite, 
dans  la  position  d'un  tiers  acquéreur  qui  aurait  acheté  sur  le 
vu  d'un  contrat  portant  quittance  du  prix.  Voijez  un  arrêt 
la  cour  de  Toulouse  du  4  3  août  4 827  (Sir.,  29,  II,  81),  dont  on 
peut  argumenter  à  l'appui  de  cette  opinion  ;  mais  l'affirmative  a 
été  consacrée  par  un  grand  nombre  de  décisions.  La  dernière, 
qui  émane  de  la  cour  de  Lyon,  est  ainsi  conçue  :  «  Considérant 
queladispositiondel'art.  4  705paraîtabsolueetgénérale;  qu'elle 
ne  distingue  point  le  cas  où  la  chose  échangée  est  encore 
entre  les  mains  de  l'échangiste  d'avec  le  cas  où  cette  chose 
est  passée  entre  les  mains  d'un  tiers  ;  qu'une  telle  distinction , 
si  elle  eût  été  dans  l'intention  du  législateur,  n'aurait  pas 
manqué  d'être  expresse  et  formelle;  qu'on  ne  saurait  l'induire 
de  l'expression  répéter  employée  dans  l'article  précité;  que 
d'ailleurs  cet  article,  si  l'on  veut  supposer  qu'il  n'ait  réelle- 
ment  prévu  que  le  premier  cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  n'a 
évidemment  rien  disposé  pour  le  second,  et  qu'à  l'égard  de 
celui-ci,  c'est  alors  aux  règles  générales  du  droit  qu'il  faut 
recourir  pour  décider  la  question  qu'il  présente  à  juger;  con- 
sidérant ainsi,  qu'en  se  reportant  à  la  nature  du  contrat 
d'échange,  il  n'est  point  douteux  que  l'échangiste  ne  puisse 
invoquer  les  dispositions  des  art.  1183  et  4  4  84  Code  civil, 
contre  les  tiers  mêmes  qui  auraient  acquis  la  chose  par  lui  re- 
mise en  contre-échange  de  celle  qu'il  avait  reçue,  puisque, 
par  l'effet  de  la  résolution  du  contrat;  demandée  et  obtenue 
dans  le  cas  du  dernier  de  ces  articles,  les  choses  devraient 
être  remises  dans  le  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  ja- 
mais existé  entre  les  parties  contractantes  (art.  44  83);  consi- 
dérant, au  surplus,  que  l'art.  4  707  du  même  Code  rend  ap- 
plicables à  l'échange  toutes  les  règles  prescrites  pour  le  contrat 
de  vente  qui  n'ont  pas  été  spécialement  tracées  par  les  articles 
qui  précèdent  sous  le  titre  de  l'Echange  ;  qu'ainsi  le  vendeur 
qui  n'est  pas  payé  de  son  prix  a  le  droit,  suivant  l'art.  4  654, 
de  demander  la  résolution  de  la  vente  et  de  revendiquer  son 
immeuble  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve ,  ce  qui  est  un 
point  de  doctrine  et  de  jurisprudence  aujourd'hui  incontesta- 
ble ,  il  ne  saurait  être  contesté  davantage  que  l'échangiste  n'ait 
le  même  droit ,  lorsque ,  par  l'éviction  de  la  chose  qu'il  a  reçue 
en  échange,  et  qui  forme  le  prix  ou  la  compensation  de  celle 
qu'il  a  donnée  en  contre- échange,  il  se  trouve  évidemment 
dans  la  même  position  que  le  vendeur  qui  n'a  pas  été  payé 
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de  son  prix  ;  qu'enfin,  et  par  argument  de  l'art.  2425,  on  doit 
décider  que  l'échangiste  comme  le  vendeur,  qui  n'ont  eu  sur 
l'immeuble  vendu  ou  reçu  en  échange  qu'un  droit  de  pro- 
priété sujet  à  résolution,  n'ont  pu  transmettre  cet  immeuble 
à  des  tiers  que  sous  l'affectation  des  mêmes  charges  et  con- 
ditions, suivant  la  maxime  :  Nemo  plus  juris  in  alium  trans- 
ferre potest  quant  ipse  habet,  »  etc.  (Arrêts  du  42  janv.  4  839. 
Sir.,  39,  II,  293,  et  des  cours  de  Nîmes  et  de  Bordeaux  des 
19  février  4839  et  42  juin  4846.  Sir.,  39,  II,  455,  et  47,  II, 
30.)  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  la  prescription  d'un  im- 
meuble donné  en  échange  et  soumis  à  l'action  résolutoire  ou 
en  délaissement  pour  le  cas  d'éviction  des  biens  reçus  en 
contre  -  échange  ne  commence  à  courir,  au  profit  du  tiers 
détenteur  de  cet  immeuble,  que  du  jour  où  a  eu  lieu  l'évic- 
tion :  ici  s'applique  l'art.  2257  Code  Nap.  (Arrêt  du  28  jan- 
vier 4  862,  ch.  civ.  Sir.,  62,  I,  235.) 

170&  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu 
dans  le  contrat  d'échange, 

=  N'a  pas  lieu.  Parce  que  la  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion n'est  pas  admise  en  faveur  de  l'acheteur  (art.  4  683);  et 
dans  l'échange ,  chaque  contractant  étant  à  la  fois  vendeur  et 
acheteur,  si  comme  vendeur  il  demandait  la  rescision,  on  lui  ré- 
pondrait qu'en  sa  qualité  d'acheteur  il  ne  peut  pas  la  demander. 

1707.  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  con- 
trat de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange. 

=  Ainsi  les  règles  sur  la  délivrance ,  sur  la  garantie ,  soit 
pour  cas  d'éviction,  soit  pour  vices  rédhibitoirès ,  etc.,  s'ap- 
pliquent aussi  à  l'échange. 


TITRE  VIII. 

Du  Contrat  de  Louage. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

=  Le  louage,  en  général ,  est  un  contrat  par  lequel  une  des 
parties  s'oblige  à  donner  à  l'autre,  pendant  un  certain  temps, 
et  pour  un  certain  prix ,  la  jouissance  d'une  chose  ou  de  son 
travail. 

126. 
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1708.  Ilya  deux  sortes  de  contrats  de  louage  :  — 
Celui  des  choses,  —  Et  celui  d'ouvrage. 

1709.  Le  louaye  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose 
pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix 
que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

=s  Le  louaye  des  choses.  Cette  sorte  de  louage  embrasse 
toute  location  d'immeubles,  de  meubles,  d'effets,  et  même 
d'animaux.  Dans  ce  contrat,  ce  n'est  pas  précisément  la  chose 
qui  fait  l'objet  de  l'obligation,  c'est  la  jouissance  et  l'usage  de 
cette  chose  (art.  1127).  Cependant,  il  ne  faut  pas  confondre 
les  droits  provenant  du  louage  avec  les  droits  d'usufruit.  N 
avons  indiqué  les  principales  différences  (art.  578).  En  prin- 
cipe, les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  ne  sont  pas 
susceptibles  de  louage,  puisqu'il  est  de  la  substance  de  ce 
contrat  que  la  chose  louée  soit  conservée.  Cependant  la  cour 
de  cassation  a  jugé  que  les  mines  peuvent  être  louées  ou  amo- 
diées. (Arrêt  duxiO  décembre  1837,  ch.  req.  Sir.,  38,  I,  91.) 
—  lr*  Question.  La  convention  par  laquelle  le  propriétaire 
d'un  magasin  le  donne  à  bail,  sous  la  condition  qu'il  aura  la 
moitié  du  produit  des  droits  de  magasinage  des  marchandises 
reçues  par  le  preneur,  constitue-t-elle,  non  une  société  en  par- 
ticipation, mais  un  contrat  de  bail  à  loyer?  —  %e  Question. 
Les  contestations  relatives  à  l'exécution  des  baux  à  loyer  in- 
tervenues même  entre  commerçants  sont-elles  de  la  compéte-ce  du 
tribunal  civil  ?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  tous  les  actes  d'un  commerçant  ne  sont  pas 
des  actes  de  commerce  ;  que  le  caractère  purement  civil  de 
l'acle  n'est  point  changé  par  cette  circonstance  que  le  loyer, 
au  lieu  d'une  somme  fixe,  doit  consister  dans  la  moitié  des 
produits  du  magasinage,  ce  qui  n'est  qu'un  mode  de  location, 
sans  aucun  risque  de  perte  du  capital  par  le  propriétaire  de 
l'immeuble;  attendu,  en  ce  qui  touche  l'exception  d'incompé- 
tence, que  les  conventions  intervenues  entre  Richet  et  Dufour, 
constatées  par  acte  notarié  du  22  août  1 844,  constituent  un  vé- 
ritable contrat  de  bail  à  loyer  ;  attendu  que  le  bail  à  loyer  est  un 
contrat  du  droit  civil  ;  d'où  il  suit  que  les  tribunaux  civils  sont 
compétents  pour  connaître  de  toutes  les  contestations  aux- 
quellesilpeut  donner  lieu,  »etc.  (Arr.  2 juill.  1847.  Sir.,  48,  II, 
247.)  —  Question.  Le  bail  emphytéotique  est-il  translatif 
de  la  propriété  de  la  chose  baillée,  de  telle  sorte  que  l'acte  par 
lequel  le  preneur  cède  à  un  tiers  le  droit  au  bail  doive,  comme 
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cession  de  biens  immeubles,  être  soumis  au  droit  proportionnel 
de  mutation  immobilière  et  non  au  simple  droit  proportionnel 
dont  la  loi  du  46  juin  4  824  frappe  les  baux  ordinaires?  La 
cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  69,  §7, 
n°  4er,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  l'art.  4er  de  la  loi 
du  4  6  juin  4824;  attendu  que  l'art.  69,  §  7,  n°  4,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  porte  que  les  adjudications,  ventes,  re- 
ventes, cessions  et  tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires  trans- 
latifs de  propriété  ou  d'usufruit  des  biens  immeubles,  à  titre 
onéreux,  sont  soumis  au  droit  proportionnel  de  4  fr.  pour 
400  fr. ,  attendu  que,  dans  la  généralité  de  ses  expressions, 
cette  disposition  comprend  tous  les  actes  qui  sont  de  nature 
à  opérer  la  translation  de  propriété  de  tout  ou  partie  de  biens 
immeubles  ;  attendu  que  le  caractère  et  la  nature  des  contrats 
se  déterminent  principalement  par  les  effets  qu'ils  produisent; 
attendu  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  ,  et  depuis  la 
promulgation  du  Code  civil,  l'effet  propre  et  particulier  du  bail 
emphytéotique  est  d'opérer  la  translation  et  l'aliénation  à 
temps  de  la  propriété  de  l'immeuble  donné  en  emphytéose  ; 
que  le  preneur  possède  comme  propriétaire  l'immeuble  qui 
lui  est  transmis  pour  un  temps  déterminé;  qu'en  cette  qua- 
lité de  propriétaire,  il  peut,  pendant  la  durée  du  bail  emphy- 
téotique, disposer  de  cette  propriété  par  vente,  cession, 
échange,  et  même  l'hypothéquer,  sauf  l'exercice  des  droits  du 
bailleur  à  l'expiration  de  l'emphytéose  ;  qu'il  suit  de  là  que 
le  bail  emphytéotique  est  réellement  un  acte  translatif  de  pro- 
priété d'un  bien  immeuble;  qu'à  ce  titre,  il  est  soumis  au 
droit  proportionnel  établi  sur  tous  les  actes  qui  sont  de  nature 
à  opérer  une  translation  de  propriété  de  biens  immeubles,  et 
que  la  cession  que  le  preneur  fait  de  son  droit  étant  de  la 
même  nature,  elle  est  nécessairement  soumise  au  même 
droit;.,  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  4er  avril  4  840,  ch.  civ.  Sir., 
40,  I  »  433.)  Voyez  aussi  cour  de  cassation,  23  février 
et  26  avril  4853  (I,  206,  445).  —  Question.  Le  contrat 
qualifié  bail ,  par  lequel  le  preneur  à  long  terme  d'un  terrain 
qarni  de  constructions  a  la  faculté  d'enlever  ces  constructions 
et  de  les  remplacer  par  de  nouvelles,  qu'il  peut  modifier  à  son 
gré,  à  la  seule  charge  de  leur  conserver  toujours  une  valeur 
déterminée,  rend-il  le  preneur  propriétaire  des  constructions 
par  lui  faites  en  remplacement  des  constructions  anciennes , 
même  pour  la  portion  qui,  dans  les  nouvelles  constructions, 
exade  la  valeur  des  anciennes  qu'il  a  supprimées  ou  augmen- 
tées, et,  par  suite,  met-il  les  impositions  à  sa  charge,  et  spé- 
cialement l'impôt  des  45  centimes  établi  pur  le  décret  du 
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IG  mats  4  848?  La  cour  d  ion  a  jugé  la  négative  : 

«  Attendu  que  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du 
16  mars  1848,  qui  a  établi  l'impôt  extraordinaire  des 
45  centimes,  dispose  que  cet  impôt  sera  uniquement  à  la 
charge  des  propriétaires,  et  ne  sera  pas  supporté  par  les 
locataires,  quelles  que  soient,  à  cet  égard,  les  conditions 
de  leur  bail;  attendu  que,  dès  lors,  c'est  aux  tribunaux 
à  décider  si  un  contrat  constitue  un  simple  bail,  ou  bien 
une  translation  de  propriété  totale  ou  partielle;  attendu 
que,  dans  l'espèce,  l'acte  notarié  passé  entre  les  parties  le 
5  décembre  4835  est  qualifié  contrat  de  bail  par  les  parties 
elles-mêmes,  et  qu'il  en  présente  les  caractères  dominants 
tels  qu'ils  sont  signalés  par  l'art.  4709  Cod.  civ.  ;  attendu  que 
le  droit  donné  par  l'acte  au  preneur,  de  faire  des  construc- 
tions sur  l'immeuble  loué,  ne  peut  être  considéré  comme  lui 
attribuant  un  droit  de  propriété  quelconque,  partielle  ou 
éventuelle,  sur  lesdites  constructions  ;  mais  seulement  comme 
un  supplément  au  prix  du  bail  devant  tourner  au  profit  du 
bailleur,  dans  un  temps  et  sous  des  conditions  déterminés; 
attendu  que  le  droit  de  détruire  ces  constructions  pendant  les 
vingt-six  premières  années  du  bail ,  et  l'obligation  de  les  con- 
server pendant  les  dix  dernières  années,  sont  des  conventions 
accessoires  et  secondaires,  qui  ne  sauraient  dénaturer  l'objet 
principal  du  contrat,  ni  impliquer  aucune  attribution  de  pro- 
priété au  preneur  sur  lesdites  constructions,  dans  le  sens  de 
l'art.  544  Cod.  civ.,  puisque  le  droit  de  propriété  ne  saurait 
être  borné  par  le  temps,  et  que  les  clauses  dont  s'agit  n'ont 
jamais  dû  entraîner  pour  le  preneur  la  propriété  du  sol  au 
cas  de  démolition  ;  attendu  que  le  droit  de  démolition  pendant 
un  temps  limité  ne  saurait  à  lui  seul  constituer  le  droit  de 
propriété  d'après  l'art.  544  Cod.  civ.;  casse,  »  etc.  (Arrêt 
du  8  juillet  4  851  ,  ch.  civ.  Sirey,  I,  682.)  —  Question.  Le 
prix  encore  dû,  au  moment  du  décès  du  testateur,  de  construc- 
tions élevées  par  un  fermier  en  exécution  de  conventions  por- 
tées dans  un  bail,  sur  un  immeuble  faisant  l'objet  d'un  legs 
particulier,  est-il  à  la  charge,  non  du  légataire  particulier, 
quoique  obligé  d'entretenir  le  bail,  mais  à  la  charge  de  la  suc- 
cession? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vidant 
le  partage  par  elle  ordonné;  attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1018  Cod.  civ.,  la  chose  doit  être  délivrée  au  légataire 
avec  les  accessoires  nécessaires  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera 
au  jour  du  décès  du  donateur;  qu'aux  termes  de  l'art.  1019 
même  Code,  les  constructions  nouvelles  faites  sur  le  fonds 
légué  sont  censées  faire  partie  du  legs,  sans  aucune  nouvelle 
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disposition  du  testateur;  qu'enfin,  suivant  l'art.  4  024,  le  lé- 
gataire à  titre  particulier  n'est  point  tenu  des  dettes  de  la 
succession;  attendu  que,  d'après  les  faits  de  la  cause  tels 
qu'ils  résultent  de  l'arrêt  attaqué,  le  sieur  Cavignot,  locataire 
du  moulin  appartenant  à  Duvivier,  était  tenu,  suivant  les 
conditions  qui  lui  avaient  été  imposées  par  le  bailleur,  de  faire 
dans  les  dépendances  de  ce  moulin  des  constructions  dont  le 
plan  avait  été  arrêté  à  l'avance  entre  les  parties;  qu'il  avait  été 
stipulé  que  ces  constructions  appartiendraient  au  bailleur,  et 
qu'il  serait  tenu  d'en  payer  le  prix  en  4852;  qu'en  décidant, 
dans  cet  état  des  faits,  que  l'obligation  de  payer  le  prix  de  ces 
constructions  était  une  charge  non  du  légataire  particulier, 
mais  de  l'hérédité,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêtdu27janv.  4  852,  ch.  civ.  Sir.,  52, 1,  434.) 

A  faire  jouir.  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  le  contrat  de 
louage  confère  au  preneur  un  droit  mixte,  participant  tout  à 
la  fois  du  droit  personnel  et  du  droit  réel,  et  autorisant  le 
preneur  à  agir  directement  et  de  son  chef  contre  d'autres 
locataires  ayant  un  titre  postérieur  au  sien ,  à  l'effet  de  faire 
cesser  le  trouble  apporté  à  sa  jouissance.  Et  spécialement, 
le  locataire  ayant  une  industrie  déterminée  peut,  au  cas  où 
un  nouveau  locataire  qui  exerce  la  même  industrie  est  intro- 
duit dans  la  maison,  actionner  en  cessation  du  trouble  et  en 
dommages-intérêts  non-seulement  le  bailleur,  mais  encore  le 
nouveau  locataire,  et  se  faire  autoriser  à  expulser  ce  dernier. 
(Arrêt  du  29  mars  4  860.  Sir.,  60,  II,  422.) 

Pendant  un  certain  temps.  La  cour  de  Douai  a  jugé  que 
l'accord  des  parties  sur  la  durée  du  bail  est  un  élément  essen- 
tiel du  contrat;  qu'en  conséquence,  tant  que  les  parties  n'ont 
pu  parvenir  à  s'entendre  sur  ce  point,  et  alors  même  qu'elles 
seraient  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  il  n'y  a  pas  bail, 
et  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  peut  demander  l'exécution 
du  bail  pour  la  durée  déterminée  par  les  usages  locaux.  (Arrêt 
5  août  4  855.  Sir.,  53,  II,  488.)  Lorsque  c'est  un  immeuble  qui 
est  donné  à  bail,  le  contrat  de  louage  doit  être  transcrit,  si  la 
durée  du  loyer  excède  dix-huit  ans.  Voir  les  art.  2  et  3  de  la 
loi  du  23  mars  4855,  sur  la  transcription  en  matière  hypo- 
thécaire, à  la  fin  du  Gode. 

1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour 
Vautre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 

—  Le  louage  d'ouvrage.  Ce  louage  embrasse  tous  les  en 
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gagements  dans  lesquels  on  stipule  un  salaire  pour  travaux, 
soins  ou  services  quelconques  :  par  exemple,  un  domestique  ; 
qui  loue  son  travail. 

1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  en-  i 
core  en  plusieurs  espèces  particulières  :  —  On  appelle  I 
Bail  à  loyer,  le  louage  des  maisons  et  celui  des  meubles  ; 
—  Bail  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux; —  Loyer, 
le  louage  du  travail  ou  du  service;  —  Bail  à  cheptel, 
celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  entre  le  pro- 
priétaire et  celui  à  qui  il  les  confie.  — Les  devis,  marché 
ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyennant 
un  prix  déterminé ,  sont  aussi  un  louage ,  lorsque  la  ma- 
tière est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait.  — 
Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières. 

=  Des  héritages  ruraux.  On  nomme  aussi  bail  à  ferm^  le 
louage  des  choses  incorporelles,  comme  un  droit  de  péage, 
un  droit  de  pèche,  etc. 

1712.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des 
communes  et  des  établissements  publics,  sont  soumis  à 
des  règlements  particuliers. 

-=.  Ces  biens  sont  loués  ordinairement  aux  enchères.  Un 
cahier,  que  l'on  nomme  cahier  des  charges,  indique  quelles 
sont  les  conditions  et  les  charges  du  bail. 

CHAPITRE  II. 

Du  Louage  des  Choses. 

1713-  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou 
immeubles. 

=  Toutes  sortes  de  biens  meubles.  Cependant  on  ne  peut 
pas  louer  des  choses  fon^ibles,  quoiqu'on  puisse  les  donner 
en  usufruit  (art.  587),  ou  les  prêter  (art.  1892) ,  parce  que 
ces  choses  ne  peuvent  se  rendre  identiquement  au  bailleur. 
Celui  qui  prend  de  telles  choses  à  la  charge  d'en  restituer, 
à  une  certaine  époque,  de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur, 
en  payant  dans  l'intervalle  un  prix  convenu,  souscrit  une  es- 
pèce de  vente.  Aux  termes  de  l'art.  \  \  28 ,  il  n'y  a  que  les 
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choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puissent  être  l'objet  des 
conventions  :  l'art.  4  598  reproduit  cette  disposition  quant  à 
la  vente;  nous  avons  donné  sous  ce  dernier  article  comme 
exemple  de  choses  qui,  n'étant  pas  dans  le  commerce,  ne 
peuvent  être  vendues,  les  biens  dotaux  :  la  prohibition  n'existe 
pas  quant  au  louage  de  ces  mêmes  biens  ;  car  la  raison  de 
la  prohibition  cesse  d'être  applicable;  il  y  a  cependant  des 
choses  qui,  n'étant  pas  dans  le  commerce,  ne  pourraient  faire 
l'objet  d'un  contrat  de  louage,  par  exemple,  une  chapelle 
consacrée  au  culte,  tant  que  cette  consécration  existe.  Voyez 
nos  observations  et  les  arrêts  cités  sous  les  art.  4  4  28,  4598 
et  2226.  —  lre  Question.  Un  brevet  de  maître  de  poste  est-il 
hors  du  commerce  et  par  suite  non  susceptible  d'un  bail  à 
ferme?  —  ^e  question.  L'exploitation  peut-elle  être  cédée 
pourvu  que  la  responsabilité  frappe  toujours  sur  le  titulaire? 
La  cour  de  Toulouse  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  Puy- 
busque  fonde  son  appel  :  4°  sur  ce  qu'il  ne  peut  être  engagé 
par  un  bail  à  ferme  qui,  ayant  eu  pour  objet  une  chose  hors 
du  commerce,  était  frappé  d'une  nullité  d'ordre  public;  2° sur 
ce  que  cet  acte,  qui,  en  droit,  ne  pouvait  être  exécuté,  en  fait, 
ne  l'a  pas  été  ;  3°  sur  ce  que,  dans  tous  les  cas,  sa  conduite 
auprès  de  l'administration  n'a  pas  été  la  cause  pour  laquelle 
il  n'a  pas  reçu  son  exécution;  qu'aussi,  se  prévalant  de  la 
situation  qu'on  dit  lui  avoir  été  faite  par  son  adversaire,  il  ne 
se  borne  pas  à  demander  son  relaxe,  et  réclame  des  dom- 
mages-intérêts; attendu,  en  ce  qui  touche  la  cession  des  droits 
du  fonctionnaire,  que  Puybusque  ne  peut  point  prétendre 
que  le  bail  à  ferme  ait  porté  sur  ce  qui  est  de  l'essence  des 
fonctions  publiques;  qu'il  est  évident,  en  effet,  qu'un  maître 
de  poste  n'est  investi  à  aucun  degré  de  la  puissance  publique, 
qui  ne  peut  ni  se  partager  ni  se  déléguer  en  dehors  des  cas 
et  du  cercle  des  personnes  déterminées;  qu'il  est  une  chose 
qu'ils  ne  peuvent  pas  céder,  en  effet,  qui  est  leur  brevet, 
puisque,  institués  par  le  gouvernement,  ils  ne  peuvent  point 
faire  eux-mêmes  une  nomination  en  créant  un  droit  qui  ne 
leur  est  pas  propre  et  personnel  ;  mais  qu'autre  chose  est  le 
titre  qu'ils  tiennent  d'un  pouvoir  supérieur  auquel  il  doit  re- 
venir, et  qui  peut  seul  en  disposer,  autre  chose  l'industrie 
qui  s'y  rattache;  que  l'on  conçoit  que  l'une  puisse  être  déta- 
chée de  l'autre,  sans  que  le  public  ait  à  en  souffrir,  sans  que 
les  prérogatives  de  l'autorité  en  soient  atteintes  ;  que  l'Etat  a 
un  droit  qui  est  d'empêcher  que  ce  qui  vient  de  lui,  le  brevet, 
ne  cesse  de  résider  sur  la  tête  de  celui  qu'il  a  choisi  ;  un 
intérêt  qui  consiste  à  conserver  les  garanties  que  lui  offre 
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celui  à  qui  il  a  accordé  sa  confiance;  que  tels  sont  les  seuls 
rapports  par  lesquels  les  maîtres  de  poste  tiennent  aux  em- 
plois publics;  qu'ils  ne  cessent  point  d'exister  parce  qu'ils 
auront  cédé  à  d'autres  la  faculté  de  garnir  de  chevaux  et  de 
matériel  leurs  relais  pour  en  retirer  le  profit,  puisqu'ils  con- 
tinuent à  être  responsables  envers  l'administration ,  qui  a 
toujours  le  moyen  de  les  contraindre  à  assurer  l'accomplis-e- 
ment  des  obligations  qu'ils  ont  contractées;  que  c'est  surtout 
la  profession  qu'il  faut  considérer;  que  si  dans  celle-ci,  comme 
dans  plusieurs  autres  qui  ne  peuvent  être  exercées  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  un  brevet  est  nécessaire, 
c'est  que  pour  assurer  ce  service,  il  faut  à  la  fois  ei  une  limite 
apportée  au  nombre,  et  la  certitude  que  sur  chaque  point 
existera  un  maître  de  poste;  mais  que  le  but  est  de  s'assurer 
que  le  public  sera  servi;  que  ses  besoins  ne  seront  pas  moins 
satisfaits,  parce  que,  sans  que  le  brevet  sorte  des  mains  aux- 
quelles il  a  été  remis,  son  exploitation  sera  partagée  entre 
lui  et  un  étranger,  ou  cédée  en  entier  à  celui-ci,  lorsque  envers 
le  public  comme  envers  le  gouvernement,  la  responsabilité 
du  premier  continue  à  subsister;  qu'on  s'expose  à  une  con- 
fusion qui  n'existe  pas,  quand  on  veut  comparer  un  maître 
de  poste  à  un  officier  ministériel;  que  pour  celui-ci,  en  effet, 
l'exercice  de  l'industrie  découle  de  la  nomination ,  et  ne  peut 
pas  appartenir  à  un  autre  que  lui-même;  que  tous  ses  actes 
sont  personnels  ;  qu'ils  n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'ils  éma- 
nent de  lui,  ou  qu'il  les  signe;  que,  soit  qu'il  devienne  le 
mandataire  obligé  des  parties,  soit  qu'il  ait  le  pouvoir  d'as- 
surer à  ses  actes  l'authenticité  et  l'exécution,  ses  droits  vien- 
nent de  son  institution  même,  qui,  réglant  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  sa  profession ,  n'a  pas  voulu  qu'il  puisse  remettre 
à  un  autre  les  moyens  de  faire  ce  qui,  devant  être  son  œuvre, 
tient  à  une  fonction  ;  qu'il  n'aurait  pas  pu  en  être  autrement 
sans  préjudice  pour  l'autorité  et  pour  le  public,  qui  ne  peu- 
vent point,  en  semblables  matières,  se  contenter  d'une  respon- 
sabilité, mais  doivent  conserver  la  garantie  qui  s'attache  à  la 
personne;  que,  dans  cette  situation,  on  peut  comprendre 
qu'un  traité  puisse  être  à  bon  droit  attaqué,  et  que  l'on  sou- 
tienne que  des  motifs  d'intérêt  général  s'opposent  à  une  sé- 
paration entre  la  personne  et  le  titre  qui  a  institué  l'officier 
ministériel;  que  des  considérations  de  cette  nature  ne  s'op- 
posent point  à  ce  qu'un  maître  de  poste  traite  de  l'exploita- 
tion de  l'industrie  attachée  à  son  brevet;  que  l'examen  de 
l'acte  passé  entre  Cornu  et  Puybusque  prouve  que  tel  a  été 
l'objet  de  leur  traité;  que  l'interdiction  imposée  par  le  di- 
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acteur  de  l'administration  des  postes  au  premier  a  été  dé- 
srminée  par  des  besoins  de  service  auxquels  les  règlements 
Dt  dû  pourvoir  ;  mais  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  cause  des  rai- 
)ns  d'ordre  public  ;  que  dès  lors  le  traité  ne  contenait  point 
ne  nullité,  »  etc.  (Arrêt  du  3  février  4844.  Sirey,  45,  II,  50.) 
oyez  aussi  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  24  janvier  4  842, 
ui  déclare  nulle  la  cession  du  brevet  même  de  maître  de 
oste.  (  Sirey,  loco  citato.  )  —  Question.  L'action  en  resc- 
ision pour  cause  de  lésion  ouverte  pour  la  vente  d'immeubles 
ar  ï article  4674  peut-elle  être  exercée  en  matière  de  louage? 
a  cour  de  Rouen  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  jamais, 
ans  notre  droit,  la  lésion  n'a  été  admise,  en  tant  que  repro- 
hée  à  un  contrat  de  louage,  ainsi  que  l'attestent  Dumoulin 
t  Pothier  ;  qu'autre  chose  serait  le  défaut  absolu  de  prix , 
u ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  ce  prix  réduit  ad  unum  num- 
inm  ;  attendu  qu'à  la  vérité  la  circonstance  du  vil  prix  serait 
bjectée  comme  une  des  preuves  ou  éléments  de  l'usure; 
îais,  d'abord ,  elle  ne  porterait  aucune  atteinte  à  ce  bail,  à 
on  exécution,  et  pourrait  seulement  se  raccorder  avec  le 
rêt ,  de  manière  à  motiver  une  réduction  ou  répétition  d'in- 
îrêts  ;  mais,  d'ailleurs,  cette  lésion  même  n'existe  pas  ;  par 
es  motifs,  rejette  l'action  de  Vasseron  contre  Langlumé,  »  etc. 
\,rrêt  du  2i  mai  4844.  Sir.,  44,  II,  653.) 

section  première.  Des  Règles  communes  aux  Baux 
des  Maisons  et  des  Biens  ruraux. 

1714.  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement. 

=  Ainsi  le  louage ,  comme  la  vente  et  l'échange ,  est  un 
ontrat  non  solennel.  Il  est  aussi ,  comme  ces  deux  contrats, 
ynallagmatique,  commutatif  et  à  titre  onéreux,  (modèles 
e  différents  baux,  form.  wr°  32.)  —  La  cour  de  cassation  a 
âgé  que  le  renouvellement  d'un  bail  écrit ,  en  cours  d'exé- 
ution,  pouvait  résulter  d'une  correspondance  constatant  le 
onsentement  réciproque  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le 
>rix,  encore  que  les  clauses  accessoires  du  bail  n'eussent 
►oint  été  arrêtées;  et  que,  par  suite,  l'inexécution  de  ce 
louveau  bail,  de  la  part  du  bailleur  qui  a  été  condamné  à 
ivrer  la  chose  à  un  autre  preneur  avec  lequel  il  s'était  éga- 
ement  engagé,  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts.  (Arrêt 
lu  2  juillet  4849,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4849, 1,  473.) 

1715>  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune 
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exécution,  et  que  l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne 
peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en 
le  prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes 
données.  —  Le  serment  peut  seulement  être  déjéré  à  celui 
qui  nie  le  bail. 

=  N'a  encore  reçu  aucune  exécution.  —  Question.  La 
preuvetestimoirialedoit-elleêtre  admise  pour  prouver  Ce. ciïtence 
d'un  bail  dont  Vexècution  a  commencé,  quelle  que  soit  la  durée 
du  bail,  et  quel  que  soit  le  prix  auquel  il  a  été  consenti?  Les 
cours  de  Limoges  et  de  Lyon  ont  établi  la  négative  :  «  Attendu 
qu'il  est  articulé  par  la  dame  Lacombe  qu'elle  n'est  restée  en 
possession  de  l'hôtel  du  sieur  Borée,  après  l'expiration  du 
fcail  écrit,  que  par  suite  d'un  nouveau  bail  verbalement  con- 
venu; qu'elle  demande  à  faire  la  preuve  de  ce  bail  par  té- 
moins, et  qu'elle  se  fonde,  pour  faire  admettre  cette  preuve, 
sur  les  termes  de  l'art.  4715  Code  civil,  qui  porte  que  si  le 
bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution ,  et  que 
l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve  par  témoins  ne  peut  être 
reçue;  d'où  il  faut  inférer,  suivant  elle,  que,  lorsque  le  bai] 
a  reçu  un  commencement  d'exécution,  la  preuve  testimoniale 
est  admissible;  attendu  que  l'argument  a  contrario  sensu, 
sur  lequel  repose  la  prétention  de  la  dame  Lacombe,  est  ioin 
d'être  toujours  conforme  aux  règles  d'une  saine  logique;  que, 
pour  démontrer  combien  cet  argument,  dans  l'espèce,  manque 
de  solidité,  c'est  assez  de  faire  remarquer  que,  suivant  cette 
interprétation  de  l'art.  4745  Code  civil,  le  moindre  commen- 
cement d'exécution  suffirait  pour  autoriser  à  prouver  par  té- 
moins les  baux  de  la  plus  longue  durée  et  au  prix  le  plus 
considérable,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  si  le  lé- 
gislateur eût  voulu,  en  matière  de  baux  à  ferme,  établir  une 
dérogation  si  importante  au  système  général  du  Code  sur  la 
preuve  testimoniale,  il  ne  s'en  fût  pas  expliqué  en  termes 
plus  directs  et  plus  positifs,  surtout  lorsque,  dans  cette  ma- 
tière, il  s'est  montré  si  peu  favorable  à  la  preuve  testimo- 
niale; que,  dans  le  même  article,  et  par  une  exception  au 
droit  commun,  il  a  prohibé  ce  genre  de  preuve,  même  pour 
les  baux  d'un  prix  inférieur  à  cent  cinquante  francs;  que  con- 
séquemment,  pour  appliquer  sainement  l'art.  1715  Code  civil, 
il  faut  en  restreindre  l'application  au  cas  spécial  pour  lequel 
il  est  fait,  celui  d'un  bail  verbal  qui  n'a  encore  tvçu  aucune 
exécution,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  verbal  dont  l'exécution 
a  commencé ,  il  faut  recourir  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 4716,  »  etc.  (Arrêts  des  30  juillet  4  836  et  22  nov.  4  854. 
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Sir.,  36.  II, ,427,  et  55,  II,  44.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé, 
3n  conformité  de  ces  principes,  que  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  admissible  pour  établir  des  faits  considérés  comme  com- 
mencement d'exécution  d'un  bail  verbal,  lorsque  cette  exécu 
tion  est  déniée,  parce  que  ce  serait  admettre  comme  consé 
quence  nécessaire  la  preuve  testimoniale  d'un  bail  verbal, 
preuve  formellement  interdite  par  la  loi.  (Arrêt  du  4  4  jan- 
vier 1  840,  ch.  civ.  Sir.,  40,  I,  6  ;  et  arrêts  de  la  cour  de  Nîmes 
du  1er  août  4  836.  Sir.,  38,  II,  4  25,  et  de  la  cour  de  Bourges 
du  4  4  mai  184*2.  Sir.,  42,  II,  29.)—  Question.  Cette  preuve 
de  V existence  du  bail  verbal  serait-elle  admissible  s'il  existait 
un  commencement  de  preuve  par  écrit?  La  cour  de  Rouen  a 
consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  la  disposition  prohibitive 
de  l'art.  4715  Code  civil,  qui  porte  que  «  si  le  bail  fait  sans 
»  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution ,  et  que  l'une 
»  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  té- 
»  moins,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  »  est  une  dis- 
position générale  absolue  ;  qu'elle  ne  permet  donc  pas  de  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  et  celui  où  il  n'en  existe  pas;  que  les  motifs  qui  ont 
fait  proscrire  la  preuve  testimoniale  en  cette  matière  existent 
également  dans  ces  deux  circonstances;  que,  comme  l'ar- 
ticle 4  715  a  fait  exception  à  l'art.  1341  Code  civil  en  défen- 
dant la  preuve  testimoniale  d'une  location  inférieure  à  4  50  fr., 
de  même  il  a  dû  faire  exception  à  l'art.  1347  lorsqu'il  s'agit 
d'un  bail  au-dessus  de  450  fr.,  dont  il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  puisque  les  principes  généraux  du  droit 
assimilent  entièrement  les  preuves  à  faire  dans  ces  deux  cas; 
attendu,  enfin,  que  la  preuve  testimoniale  est  encore  repoussée 
par  la  dernière  disposition  de  l'art.  474  5,  qui  porte  :  «  que, 
»  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  fait  sans  écrit  et  qui  n'a  reçu  au- 
)>  cane  exécution,  le  serment  peut  seul  être  déféré  à  celui  qui 
»  nie  le  bail...  »  (Arrêts  des  4  8  février  et  4  9  mars  1841.  Sir., 
41,  II,  468.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Caen  du  23  mars  1840  (Sirey,  40,  II,  263),  et  de  la  cour 
de  Bourges  du  4  4  mai  4842  (Sirey,  43,  II,  29).  —  Question. 
La  preuve  testimoniale  est-elle  admissible  pour  établir  l  exis- 
tence d'un  bail  écrit  lorsqu'on  invoque  d'ailleurs  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  à  l'appui  de  cette  allégation?  La 
cour  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  Lefebvre 
occupe  une  maison  appartenant  aux  époux  Lancien,  en  vertu 
d'un  bail  en  cours  d'exécution  depuis  Pâques  4  839;  que  Le- 
febvre prétend  entre  autres  choses  et  offre  de  prouver  que  ce 
bail  a  été  fait  par  écrit  et  consenti  à  son  profit  par  Piquet, 
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auteur  de  Lancien;  que,  de  plus,  la  jouissance  stipulée  pour 
neuf  ans  ne  doit  cesser  qu'à  Pâques  4  848;  attendu,  en  droit, 
que  l'art.  1715  Code  civil  n'interdit  la  preuve  testimoniale 
que  lorsque  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exé- 
cution ;  que  si  l'art.  174  6,  prévoyant  le  cas  où  l'exécution  du 
bail  a  commencé  et  où  il  y  a  contestation  sur  le  prix ,  déter- 
mine un  mode  de  preuve  particulier  exclusif  de  la  preuve 
testimoniale,  cet  article,  d'une  part,  ne  s'applique,  comme 
l'art.  1715,  qu'au  bail  verbal,  et,  d'un  autre  côté,  limite  l'ap- 
plication du  mode  de  preuve  qu'il  indique,  au  seul  cas  ou  il 
y  a  contestation  sur  le  prix;  attendu,  dès  lors,  que  ces  articles 
sont  inapplicables  à  la  cause,  puisque  l'appelant  demande  à 
prouver,  non  l'existence  d'un  bail  fait  sans  écrit,  n'ayant  pas 
reçu  d'exécution ,  ou  le  prix  d'un  bail  verbal  ;  mais"  bien  un 
bail  écrit  dont  l'exécution  ni  le  prix  ne  sont  contestés  ;  at- 
tendu qu'à  défaut  d'une  disposition  de  loi  particulière  qui 
exclue  la  preuve  testimoniale  pour  le  cas  dont  il  s'agit, 
l'art.  1347  dudit  Code  doit  recevoir  son  application  à  la 
cause,  si  l'appelant  réunit  d'ailleurs  les  conditions  exigées  par 
cet  article  ;  attendu,  quant  à  ces  conditions  (suit  rénuméra- 
tion et  l'appréciation  de  ces  conditions)  ;  attendu  qu'encore 
bien  que  la  recevabilité  de  la  preuve  testimoniale  permette, 
aux  termes  de  l'art.  1 353  Code  civil,  de  décider  la  contestation 
par  l'admission  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes ,  néanmoins  les  présomptions  résultant  des  circon- 
stances de  la  cause,  quelque  graves  qu'elles  soient,  n'auto- 
risent pas  à  négliger  les  utiles  renseignements  que  peut 
fournir  la  preuve  testimoniale  ;  attendu  d'ailleurs  que  les  faits 
articulés  par  Lefebvre  sont  pertinents  ;  réformant ,  appointe 
Lefebvre,  avant  faire  droit,  à  prouver  par  témoins,  »  etc. 
(Suivent  les  circonstances  dont  il  v  a  appointement  à  faire 
preuve.)  (Arrêt  du  22  juin  1842.  Sir.,  43,  II,  29.)  —  La  cour 
de  Metz  a  jugé  que  la  durée  d'un  bail  verbal  n'est  pas  plus 
susceptible  d'être  établie  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale, 
même  accompagnée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
que  le  prix  même  du  bail  ;  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que 
le  bail  a  reçu  un  commencement  d'exécution  par  l'établisse- 
ment du  locataire  dans  les  lieux  loués,  et  qu'en  un  tel  cas  on 
doit  s'en  référer  aux  usages  locaux  pour  la  durée  du  bail. 
(Arrêt  du  1 0  avril  1 856.  Sir. ,  57,  II,  1 45.)  —  La  cour  suprême 
a  jugé  que  la  résiliation  d'un  bail  ne  peut,  de  même  que  l'exis- 
tence de  ce  bail  (lorsqu'il  n'a  reçu  aucune  exécution),  être 
prouvée  par  témoins,  encore  bien  qu'il  existerait  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ;  mais  il  en  est  autrement  à  l'égard 
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jes  conditions  de  la  résiliation,  quand  celle-ci  est  établie  : 
;es  conditions  peuvent  être  prouvées  conformément  aux  règles 
lu  droit  commun,  c'est-à-dire  à  celles  qui  sont  tracées  par 
es  art.  4  344  et  suiv.  relatifs  à  la  preuve  des  obligations  en 
général.  (Arrêt  du  48  nov.  4864,  ch.  req.  Sir.,  64,  I,  38.)  — 
iïais  la  même  cour  a  décidé  que  la  preuve  qu'il  a  été  dérogé 
>ar  des  conventions  verbales  à  des  conventions  verbales  an- 
érieures  relatives  au  mode  de  jouissance  des  lieux  loués  peut 
"ésulter  de  simples  présomptions,  et  spécialement  de  l'exé- 
;ution  que  les  conventions  modificatives  ont  reçue  par  un 
iccord  réciproque  des  parties.  (Arrêt  du  29  avril  4  857,  ch. 
eq.  Sir.,  57,  I,  700.) 

Quelque  modique  qu'en  soit  le  prix.  Ainsi  fût-il  même  au- 
lessous  de  4  50  fr.,  on  ne  pourrait  pas  avoir  recours  à  la 
>reuve  testimoniale.  Cette  exception  à  l'art.  4  344  est  fondée 
ur  la  nature  du  loyer  des  maisons  ou  des  biens  ruraux  :  tout 
jst  urgent  dans  cette  matière,  et  l'on  a  voulu  éviter  des  procès 
Qultipliés,  qui  n'étant  appuyés  d'aucune  preuve  par  écrit, 
>ourraient  traîner  en  longueur  et  causer  préjudice  aux  objets 
oués,  surtout  pour  les  biens  ruraux,  par  le  défaut  d'occupa- 
ion  et  d'exploitation  pendant  le  litige.  —  Question  Le 
\ongé  donné  pour  une  location  inférieure  à  450  fr.  peut-il 
Ure  prouvé  par  témoins  ?  La  cour  suprême  a  consacré  la  né- 
gative :  «  Attendu  que  l'art.  4745  Code  civil  contient,  en  ma- 
dère de  location  verbale,  une  exception  à  l'art.  4344  du  même 
^ode ,  lorsqu'il  établit  que ,  hors  le  seul  cas  d'exécution  com- 
mencée, la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  reçue,  quelque 
modique  qu'en  soit  le  prix  ;  attendu  que  le  congé  se  rattache 
nécessairement  au  bail  dont  il  opère  la  résolution,  et  qu'il 
ioit  être  conséquemment  régi  par  les  mêmes  principes ,  ce 
qui  est  d'ailleurs  confirmé  par  les  articles  suivants  du  même 
chapitre,  relatif  au  Contrat  de  louage,  et  que  par  conséquent 
le  jugement  du  30  septembre,  dont  il  s'agit,  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  4344  C.  civil,  et  violé  ledit  art.  4745;  casse,  » 
etc.  (Arrêtdu  42  mars  4  846,  ch.civ.  Dali. ,  ann.  4816,  I,  476.) 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré.  La  cour  de  cassation 
a  jugé  qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  disposition  que  l'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  de  celui  qui  nie  le  bail  ne  puisse 
être  ordonné  dans  le  but  d'obtenir  son  aveu  ;  mais  si  cet  in- 
terrogatoire ne  constate  pas  un  aveu,  il  n'est  pas  permis  d'in- 
duire des  réponses  qui  y  sont  consignées  des  présomptions 
simples  faisant  preuve  de  l'existence  du  bail.  (Arrêt  du  4  %  jan- 
vier 4864,  ch.  civ.  Sir.,  64,  I,  88.) 


2262      CODE  CIVIL.   —    LIV.  III.  MÀN.   D'ACQ.  LA  PROPRILTl'. 

1716.  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail 
verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'existera 
point  de  quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  ser- 
ment, si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation 
par  experts,  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à 
sa  charge,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 

=  Sur  le  prix.  —  Question.  Lorsqu'un  immeuble  a 
affermé  à  tunt  l'are,  les  talus  et  fossés,  quoique  improductifs, 
doivent-ils  être  réputés  compris  dans  la  mesure  à  estimer 
pour  déterminer  le  prix  du  bail?  La  cour  de  Gaen  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Considérant,  sur  le  chef  relatif  aux  fossés  et 
aux  talus,  qu'il  est  reconnu  entre  toutes  les  parties  que 
Chauffay  a  atfermé  à  Pluquet  l'herbage  appelé  l'herbage  des 
Pommiers,  ce  qui  embrassait  tout  le  terrain  depuis  la  bar- 
rière d'entrée,  rue  Saint- Jean,  jusqu'au  chemin  allant  à 
l'église  Saint-Victor  à  l'Octroi  ;  que  dès  lors  toutes  les  par- 
ties, quelles  qu'elles  soient,  talus  ou  fossés,  doivent  entrer 
dans  la  mesure  à  estimer  pour  déterminer  le  prix  de  la  conven- 
tion; réformant,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  nov.  4 842. Sir.,  44,  II,  4  74.) 

De  quittance.  Si  des  quittances  sont  représentées,  elles  font 
foi  du  prix  du  traité ,  et  il  n'y  a  plus  lieu  dès  lors  d'invoquer 
les  autres  dispositions  de  l'article.  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  4  décembre  4  823,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4  823,  I,  493.) 

Sera  cru  sur  son  serment.  Parce  que  le  preneur  s'est  confié 
à  sa  bonne  foi  en  entrant  en  jouissance  de  la  chose  louée,  sans 
avoir  réglé  par  écrit  les  conditions  du  bail.  Cependant,  il  peut 
revenir  sur  cette  confiance ,  puisqu'il  peut  exiger  que  le  prix 
soit  fixé  par  experts. 

1717.  Le  preneur  a  droit  de  sous-louer,  et  même  de 
céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été 
interdite.  —  Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  par- 
tie. —  Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

=  De  sous-louer.  La  cour  de  Paris  a  jugé  qu'en  principe 
le  droit  de  sous-louer  accordé  par  l'art.  4717  au  preneur  à 
qui  cette  faculté  n'a  pas  été  interdite  par  son  bail  s'applique 
même  aux  appartements  meublés.  (Arrêt  du  20  juin  4  864. 
Sir.,  61 ,  II,  587.)  —  La  même  cour  avait  déjà  jugé  précédem- 
ment que  le  locataire  d'un  appartement  dans  une  maison  jus- 
qu'alors habitée  bourgeoisement  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer 
à  ce  que  le  propriétaire  loue  un  ou  plusieurs  autres  apparte- 
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ments  de  la  même  maison  à  un  tiers  avec  faculté  de  les  sous- 
louer  meublés  et  garnis.  Mais  la  cour  décide  toutefois  que  ce 
locataire  peut  s'opposer  à  l'apposition  sur  le  mur  extérieur 
de  la  maison  d'écriteaux  et  d'enseignes  indiquant  des  appar- 
tements meublés  à  louer,  une  telle  indication  étant  de  nature 
à  causer  dans  la  maison  un  mouvement  perpétuel  de  visiteurs 
et  d'hôtes  passagers,  qui  compromettrait  la  sécurité  et  la  tran- 
quillité des  autres  locataires.  (Arrêt  du  4  4  août  4  854.  Sir., 
55,  II,  531.) 

Et  même  de  céder  son  bail.  Quelques  personnes  ont  pré- 
tendu que,  par  cette  cession,  le  sous-locataire  se  trouve- 
rait entièrement  substitué  au  cédant,  même  à  l'égard  du 
bailleur,  de  telle  sorte  que  celui-ci  n'aurait  plus  d'action  que 
contre  le  cessionnaire,  et  non  contre  le  cédant.  Mais  plu- 
sieurs arrêts  de  cours  souveraines,  et  l'avis  de  plusieurs 
auteurs  sont  contraires  à  cette  opinion.  ïl  faut  donc  recon- 
naître que  par  ces  mots  sous-louery  et  même  céder  son  bail, 
le  législateur  a  entendu  que  le  locataire  peut  sous-louer  à 
d'autres  une  partie  de  sa  location ,  ou  même  le  tout  ;  mais 
qu'il  reste  toujours  obligé  envers  le  propriétaire  qui  lui  a 
loué,  et  doit  être  garant  envers  lui  de  tous  les  faits  des  sous- 
locataires.  —  Question.  La  prohibition  de  céder  son  bail  e*° 
tout  ou  en  partie  emporte-t-elle  celle  de  sous-louer?  La  cour 
de  Paris  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'une  sous- 
location  n'est  autre  chose  qu'une  cession  de  jouissance  ou  de 
partie  de  jouissance  comprise  dans  un  bail;  qu'ainsi  la  pro- 
hibition faite  àRuggieri  fils,  par  son  bail,  de  céder  son  droit 
audit  bail  en  tout  ou  en  partie,  comprend  celle  de  sous-louer.  r> 
(Arrêt  du  28  août  4  824.  Dali.,  ann.  4  825,  II,  70.)  —  La  même 
cour  a  admis  le  même  principe  par  arrêts  du  28  mars  4829 
et  du  6  mai  4  835.  (Dali.,  ann.  4829,11,  482;  et  ann.  4835, 
II,  4  80.)  —  La  cour  d'Amiens  a  embrassé  l'opinion  contraire, 
mais  sans  motifs  explicites.  (Arrêt  du  24  mai  4847.  Dali., ann. 
4823,  II,  4  54.)  Cette  cour,  au  reste,  a  elle-même  jugé  «  que 
la  défense  pure  et  simple  faite  au  preneur  de  sous-louer  et 
de  céder  son  bail  ne  lui  laisse  pas  la  faculté  de  sous-louer, 
même  en  partie,  puisque  la  partie  est  comprise  dans  le  tout.  » 
(Arrêt  du  22  juin  4822.  Dali.,  ann.  4823,  II,  454.)  —  Si  le 
locataire  déclare  qu'il  est  prêt  à  expulser  le  sous-locataire  et 
à  occuper  les  lieux  par  lui-même,  la  réalisation  de  cette  offre 
désintéresse  suffisamment  le  bailleur,  car  l'infraction  à  la 
clause  de  sous-louer  n'emporte  pas  de  plein  droit  la  résilia- 
tion du  bail.  (Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  46  décembre  4  825. 
Sirey,  26,  II,  55.)  —  Question.  La  cession  du  bail  de  la 
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boutique  est-elle  naturellement  comprise  dans  la  vente  d'un  • 
/o//ds  cte  commerce  en  détail?  La  cour  de  Rouen  a  consacré  \ 
l'aflirmative  :  «  Attendu  que  dans  les  contrats  la  loi  fait  en- 
trer les  choses  qui  en  sont  naturellement  la  conséquence ,  sui-   \ 
vant  cette  règle  consacrée  par  le  Code  civil  :  in  contractibus 
tacite  veniunt  ea  quœ  naturaliter  insunt,  môme  celles  qui 
sont  d'un  usage  qui  se  rattache  toujours  à  l'espèce  de  la  con- 
vention :  quœ  sunt  morts  et  consuetudinis ;  attendu  que,  dans 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce  en  détail,  on  fait  toujours 
entrer  la  cession  de  la  jouissance  appartenant  au  vendeur,  de 
la  boutique  et  ses  dépendances  où  sont  déposées  les  mar- 
chandises vendues,  lorsque  cette  jouissance  n'est  pas  d'une 
importance  et  d'une  durée  démesurées  avec  ce  qui  est  l'objet 
du  traité.  »  (Arrêt  du  9  juin  1828.  Sirey,  30,  II,  96.) 

Est  toujours  de  rigueur.  C'est-à-dire  qu'elle  doit  être  rigou-  : 
reusement  exécutée ,  car  on  a  dû  garantir  aux  propriétaires 
le  droit  qu'ils  ont  de  ne  laisser  introduire  chez  eux  que  des 
locataires  ou  des  fermiers  qu'ils  ont  eux-mêmes  choisis.  La 
cour  de  Lyon  a  jugé  toutefois  que  la  permission  de  sous-louer 
peut  résulter  de  ce  que  le  bailleur  a,  sans  réclamation,  laissé 
le  sous-locataire  se  mettre  en  possession  et  faire  les  travaux 
et  changements  nécessaires  pour  l'exercice  de  son  droit.  Il 
n'est  pas  d'absolue  nécessité  que  la  permission,  lorsque  la 
sous-location  a  été  interdite  dans  le  bail ,  résulte  d'un  acte 
écrit.  (Arrêt  du  3  mai  4  837.  Dali.,  ann.  4  838,  II,  47.)  La 
cour  de  cassation  a  consacré  le  même  principe  :  «  Sur  le  pre- 
mier moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  4  4  34  et  4747  Code 
civil  :  attendu  qu'il  était  dans  les  attributions  souveraines  de 
la  cour  d'appel  de  décider  si  la  clause  par  laquelle  le  bailleur 
avait  défendu  à  son  fermier  de  sous-louer  à  qui  que  ce  soit 
sans  son  consentement  exprès  et  par  écrit,  contenait  une 
prohibition  assez  énergique  pour  faire  de  l'écriture  un  élément 
substantiel  du  consentement;  ou  si  au  contraire  ce  n'était, 
d'après  la  volonté  des  parties,  qu'une  stipulation  de  pur  style 
qui  les  laissait  dans  les  termes  du  droit  commun,  à  l'effet  de 
parvenir  par  tous  les  moyens  ordinaires  à  la  preuve  d'un  con- 
sentement non  équivoque  donné  par  le  bailleur  à  la  sous- 
location;  considérant  que  ce  n'est  qu'en  usant  de  ce  droit 
que  la  cour  a  décidé  que  la  clause  en  question  n'était  pas 
tellement  de  rigueur  que  la  preuve  du  consentement  ne  pût 
résulter,  dans  l'espèce ,  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  accompagné  de  circonstances  graves ,  précises  et  con- 
cordantes ;  que,  dès  lors,  elle  n'a  fait  qu'interpréter  une  con- 
vention ,  et  qu'elle  n'a  par  conséquent  violé  aucun  des  arti- 
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clés  invoqués.  »  (Arrêt  du  49  juin  4839,  ch.  req.  Sirey,  39, 
I,  462.)  —  La  même  cour  a  jugé  que  le  consentement  par 
écrit  du  bailleur,  auquel  une  clause  du  bail  subordonne  le 
droit  du  preneur  de  sous-louer,  résulte  de  cela  seul  que  le 
bailleur  a  reçu  plusieurs  termes  de  loyer  des  mains  du  sous- 
locataire  et  lui  en  a  donné  quittance  sans  protestation;  et 
qu'il  suffit,  pour  la  validité  de  la  sous-location,  du  consente- 
ment que  le  bailleur  y  a  donné  après  qu'elle  a  eu  lieu,  celui- 
ci  étant  réputé,  en  pareil  cas,  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la 
clause  dont  il  s'agit. — Le  même  arrêt  décide  que  l'interdiction 
de  sous-louer  sans  le  consentement  du  bailleur,  stipulée  dans 
un  bail  fait  à  une  société,  n'emporte  pas  interdiction  pour 
cette  société  de  se  substituer  à  une  société  nouvelle  dans  la 
jouissance  des  lieux  loués.  (Arrêt  28  juin  4  859,  ch.  req.  Sir., 
60, 1,  447.)  —  Question.  La  clause  que  le  preneur  ne  pourra 
sous-louer  qu'avec  le  consentement  écrit  du  bailleur  constitue- 
t-elle  en  faveur  de  celui-ci  un  droit  de  prohibition  absolue 
dont  il  peut  user,  sans  que  les  juges  puissent  examiner  et 
apprécier  les  motifs  qui  Vont  déterminé  à  refuser  son  consen- 
tement ?  La  cour  de  Lyon  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu,  en 
fait,  qu'il  a  été  reconnu  entre  les  parties  que  Paul  Eymard, 
locataire  de  Lombois ,  ne  pouvait  sous-louer  l'appartement 
qui  lui  avait  été  donné  à  bail  jusqu'au  26  juin  4850,  qu'avec 
le  consentement  par  écrit  du  bailleur;  attendu  qu'une  telle 
clause  équivaut  à  celle  par  laquelle  il  est  interdit  au  locataire 
de  sous-louer;  qu'elle  ne  change  rien  à  la  rigueur  d'une 
prohibition  absolue,  puisqu'elle  réserve  au  bailleur  la  faculté 
de  repousser  tout  locataire  qu'il  ne  lui  conviendrait  pas  d'ac- 
cepter; qu'on  ne  saurait  admettre  que  les  motifs  de  son  refus 
puissent  être  discutés,  ces  motifs  pouvant  être  intimes  et 
secrets ,  et  puisés  dans  toute  autre  cause  que  celle  de  la  sol- 
vabilité ou  de  la  non-solvabilité  du  sous-locataire  proposé  ; 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4747  Code  civil,  le  bailleur 
peut  interdire  au  preneur  la  faculté  de  sous-louer  en  tout  ou 
en  partie  ;  qu'aux  termes  de  cet  article ,  une  pareille  clause 
est  de  rigueur,  »  etc.  (Arrêt  du  26  déc.  4849.  Sir.,  50,  II,  46.) 
La  clause  n'est  pas  de  rigueur  dans  l'espèce  de  la  question 
suivante.  —  Question.  La  clause  d'un  bail  portant  que  le 
locataire  ne  pourra  sous-louer  qu'à  des  personnes  agréées  par 
h  propriétaire  confère-t-elle  à  celui-ci  un  droit  absolu,  tel 
qu'il  puisse  refuser  un  sous-locataire  qui  offre  d'ailleurs  toutes 
les  garanties  désirables?  Les  cours  de  Paris  et  de  Colmar  ont 
jugé  la  négative,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  clause  en  ques- 
tion ne  pouvait  être  assimilée  à  l'interdiction  de  sous-louer 
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prévue  par  l'art.  4717;  que,  dès  lors,  il  s'agissait  au  procès 
d'assurer  l'exécution  des  conventions  intervenues  entre  les 
parlies,  en  les  interprétant  dans  un  sens  raisonnable  et  d'é- 
quité; qu'à  ce  point  de  vue  et  le  sous-locataire  présenté, 
dans  l'espèce,  offrant  toutes  les  garanties  désirables,  le  pro- 
priétaire ne  pouvait  refuser  de  l'agréer  que  par  une  extension 
arbitraire  de  son  prétendu  droit.  (Arrêts  du  6  août  4  847  et 
du  4  2  avril  4  864.  Sir.,  47,  11,  447,  et  64,  II,  285.) 

1718.  Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  mariage 
et  des  droits  respectifs  des  époux ,  relatifs  aux  baux 
des  biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables  aux 
baux  des  biens  des  mineurs. 

=  Sont  applicables.  Ainsi,  les  baux  qui  excèdent  neuf  ans 
étant  considérés  comme  des  espèces  d'aliénation,  le  tuteur,  qui 
n'est  qu'administrateur,  ne  peut  faire  un  bail  qui  dépasse  la 
période  de  neuf  ans  dans  laquelle  le  mineur  atteindra  sa  majo- 
rité (art.  595,  1429).  La  cour  suprême,  par  application  dudit 
art,4  429,ajugéqueletuteuraledroiteneffetdedonneràbailles 
biens  de  son  pupille,  jusqu'à  la  majorité  de  celui-ci,  pour  tout  le 
temps  qu'il  juge  utile,  même  pour  plus  de  neuf  ans  ;  en  consé- 
quence, un  tel  bail  est  obligatoire  tant  que  dure  la  minorité,  et  la 
nullité  ne  peut  en  être  demandée  ni  par  le  preneur,  ni  par  le  mi- 
neur, ni  par  le  tuteur  ;  et  c'est  seulement  à  sa  majorité  que  le  pu- 
pille a  le  droit  de  réduire  à  une  période  de  neuf  ans  le  bail  qui  se 
trouve  alors  en  cours  d'exécution.  (Arrêt  du  7  février  4  865,  en. 
req.  Sir.,  65,  I,  57.)  Pour  empêcher  la  fraude,  le  renouvelle- 
ment ne  peut  s'en  faire  que  conformément  à  l'art.  4  430,  c'est-à- 
dire  trois  ans  ou  deux  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant, 
selon  qu'il  s'agit  de  biens  ruraux  ou  de  maisons. 

1719.  Le  bailleur  est  obligé, par  la  nature  du  con- 
trat, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  par- 
ticulière, —  1°  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée;  — 
2°  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  louée  ;  —  3°  D'en/aire  jouir  paisiblement 
le  preneur  pendant  la  durée  du  bail. 

=  Par  la  nature  du  contrat.  L'obligation  qu'a  le  bailleur 
de  délivrer  la  chose  est  de  Vessence  du  contrat,  qui  ne  pour- 
rait exister  sans  cette  obligation  ;  aussi  nulle  stipulation  ne 
pourrait  en  dispenser  le  bailleur  (art.  4  4  35).  Quant  à  l'obli- 
gation d'entretenir  la  chose,  elle  est  de  la  nature  du  contrat  : 
on  pourrait  convenir  qu'elle  n'existera  pas  pour  le  bailleur. 
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Il  en  est  de  même  de  l'obligation  de  garantir  la  jouissance 
de  la  chose,  à  moins  que  le  fait  qui  trouble  cette  jouissance 
ne  fût  personnel  au  bailleur  (art.  1628).  — -  lre  Questiow. 
Le  propriétaire  d'un  café  ^ui  le  donne  à  bail,  avec  la  clien- 
tèle, peut-il,  en  l'absence  d'une  clause  prohibitive  à  cet  égard, 
établir  un  autre  café  dans  le  voisinage  ?  —  £e  Questicht. 
Dans  le  cas  où  un  nouveau  café  est  établi  dans  une  maison 
appartenant  à  un  tiers,  l'inexécution  de  rengagement  auto- 
rise-t-elle  les  juges  non  pas  à  prononcer  la  fermeture  de  réta- 
blissement, mais  seulement  à  accorder  des  dommages-intérêts? 
La  cour  de  Montpellier  a  jugé  la  négative  sur  la  première 
question  et  l'affirmative  sur  la  seconde  :  «  Attendu  que  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  est  de  droit  commun, 
en  tant  qu'elle  s'exerce,  comme  dans  l'espèce,  sur  des  choses 
licites;  qu'à  ce  point  de  vue  il  paraîtrait  que  Fabre,  n'ayant 
point  inséré  dans  son  traité  avec  Lenoir  une  clause  prohibi- 
tive pour  lui  de  lever  un  café  pour  son  propre  compte ,  de- 
vrait dès  lors  être  considéré  comme  y  étant  suffisamment  au- 
torisé; attendu  qu'à  côté  de  ce  principe,  il  en  est  un  autre 
non  moins  positif  qui  consiste  à  dire,  avec  l'art.  14  34  Code 
civil  v  que  les  conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne 
foi;  avec  l'art.  4  435  même  Code,  que  les  conventions  obli- 
gent non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à 
toutes  les  suites. que  l'équité  donne  à  l'obligation  d'après  sa 
nature  ;  qu'il  y  a  donc  nécessité  pour  ta  cour  de  se  livrer  à 
l'interprétation  de  ce  traité  ;  attendu  qu'il  résulte  de  cet 
examen  que,  nonobstant  l'absence  de  toute  clause  prohibitive 
pour  Fabre,  néanmoins  celui-ci,  en  donnant  à  loyer  son  café 
a  Lenoir  avec  la  clientèle  qui  y  était  attachée,  n'a  pas  pu  de 
bonne  foi  se  réserver  l'achalandage  de  ce  même  café;  attendu 
4ue  l'existence  de  ce  nouvel  établissement  ne  peut  se  concilier 
avec  une  exécution  loyale  etcomplète  de  la  convention  ;  attendu 
que  la  conclusion  à  en  déduire  serait  la  fermeture  du  nouveau 
café  établi  par  Fabre;  mais  que,  dans  l'espèce,  une  telle  décision 
ne  pourrait  pas  recevoir  obéissance,  puisque  la  maison  où  est 
situé  ce  café  n'est  point  la  propriété  de  Fabre,  et  que  celui  à 
qui  elle  appartient  peut  en  disposer  comme  bon  lui  semble  ;  at- 
tendu que  le  défaut  d'accomplissement  de  la  convention  doit, 
dès  lors,  se  traduire  en  dommages-intérêts,  »  etc.  (Arrêt  du 
26  juillet  4  844.  Sirey,  44,  II,  477.)  — Les  cours  de  Paris  et  de 
Lyon  ont  jugé  que  le  propriétaire  qui  a  loué  une  boutique  à 
un  commerçant,  en  s'engageant  formellement  à  n'admettre 
dans  sa  maison  aucun  autre  locataire  exerçant  la  même  in- 
dustrie, peut,  lorsqu'un  second  locataire  auquel  il  a  loué 
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ultérieurement  une  autre  boutique  de  la  même  maison  vient 
à  ajouter  à  son  commerce  un  débit  d'objets  similaires  à  ceux 
du  commerce  du  premier  locataire,  être  passible,  de  la  part 
de  celui-ci,  d'une  double  action,  d'abord  en  indemnité  pour 
le  dommage  que  lui  a  causé  la  concurrence  du  second  loca- 
taire, puis  en  cessation  de  cette  concurrence  pour  l'avenir. 
(Arrêts  des  49  mars  4  85G  et  49  mars  4  857,  Sir.,  58,  II,  322.) 
—  La  cour  de  Paris  a  même  jugé  qu'un  principal  locataire 
qui  a  loué  une  boutique  sans  s'interdire  de  louer  une  autre 
boutique  à  d'autres  personnes  exerçant  la  même  industrie 
doit  garantie  au  premier  locataire  par  la  seule  application  du 
principe  posé  dans  l'art.  474  9,  qui  impose  au  bailleur  l'obli- 
gation de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur.  (Arrêt  du  4  mars 
4858.  Sir.,  58,  II,  322.)  —  Mais  la  cour  de  Bordeaux  a  jugé 
que  le  propriétaire  qui  loue  un  magasin  pour  l'exercice  d'un 
commerce  peut,  en  l'absence  d'une  clause  prohibitive  expresse, 
louer  un  autre  magasin  dans  la  même  maison  à  une  autre  per- 
sonne pour  l'établissement  d'une  profession  de  même  nature, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  maison  située  dans  un  quartier 
affecté  par  l'usage  à  un  çenre  particulier  d'industrie.  (Arrêts 
des  47  avril  et  6  août  4  863.  Sir.,  63,  II,  224,  222.  223.)  — 
Question.  Les  juges  peuvent -ils,  par  interprétation  des 
clauses  d'un  bail,  et  notamment  d'une  clause  par  laquelle  il 
a  été  convenu  que  le  premier  preneur  supporterait  les  frais 
nécessaires  pour  approprier  les  lieux  loués  à  V exercice  de  son 
industrie,  décider  que  le  bailleur  d'une  partie  de  maison  pour 
être  affectée  à  X exercice  d'une  industrie  ne  peut  louer  une 
autre  partie  de  la  même  maison  à  une  autre  personne  pour 
l'établissement  d'une  industrie  de  même  nature  ?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  pour  assujettir, 
dans  l'espèce,  le  locateur  à  garantir,  par  des  dommages-inté- 
rêts, les  preneurs  qui  ont  éprouvé  un  préjudice,  l'arrêt  atta- 
qué s'est  borné  à  faire  ressortir  la  volonté  et  la  commune 
intention  des  parties,  en  interprétant  les  clauses  du  bail  à 
ferme  qui  les  expriment  ;  que,  par  suite,  ledit  arrêt  n'a  pu 
contrevenir  à  aucune  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  8  juillet 
4850,  ch.  req.  Sir.,  51,  I    414.) 

De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée.  —  Question.  Quels 
sont  les  droits  que  cette  obligation  donne  au  preneur?  Si,  par 
exemple,  un  propriétaire  ayant  loué  une  métairie  à  un  indi- 
vidu, mais  ne  la  lui  ayant  pas  encore  livrée,  la  loue  à  une 
autre  personne  qu'il  met  en  jouissance,  le  premier  locataire 
pourra-t-il  expulser  le  second ,  parce  que  son  bail  est  anté- 
rieur; au  bien  ne  lui  laissera-t-il  plus  qu'un  recours  en  don> 
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mages-intérêts  contre  le  propriétaire ,  pour  inexécution  de 
son  obligation?  On  dit,  à  l'appui  de  cette  opinion,  que  le  con- 
trat de  louage  n'étant  qu'une  espèce  de  vente  de  tousses 
fruits  que  produira  la  chose  pendant  la  durée  du  bail,  et  l'ac- 
tion pour  faire  exécuter  le  bail  n'ayant  pour  but  que  d'ac- 
quérir le  droit  de  percevoir  les  fruits ,  cette  action  est  pure- 
ment mobilière,  et  qu'il  faut,  en  conséquence,  appliquer 
l'art.  44  44  :  le  premier  mis  en  possession  doit  être  préféré. 
Cependant  il  est  difficile  de  ne  voir  qu'une  action  mobilière 
dans  une  action  qui  tend  à  se  faire  mettre  en  jouissance  d'un 
immeuble;  le  loyer  d'une  ferme  ou  d'une  maison  n'est  pas 
une  chose  de  peu  d'importance,  comme  le  serait  l'achat  d'un 
objet  mobilier;  car  bien  souvent  le  sort  du  fermier  et  de  sa 
famille,  ou  les  entreprises  du  locataire,  peuvent  dépendre  de 
ce  loyer.  Enfin ,  le  motif  de  l'art.  4  4  44  ne  s'applique  plus  ici, 
puisqu'une  série  d'actions  récursoires  et  de  procès  ne  peuvent 
avoir  lieu  dans  notre  espèce  :  d'ailleurs  les  termes  de  l'ar- 
ticle 4444,  purement  mobilière,  paraissent  répugner  à  ce 
qu'on  applique  sa  disposition  au  cas  qui  nous  occupe.  La 
jurisprudence  paraît  s'être  prononcée  en  ce  sens  dans  l'espèce 
de  la  question  suivante.  —  Question.  Une  promesse  de  bail 
constitue-t~elle  non  une  simple  obligation  de  faire ,  mais  une 
obligation  de  livrer?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affir- 
mative: «  Vu  les  art.  4  434,  4  484,  4749  et  4744  Code  civil; 
attendu  que  la  cour  d'appel  a  considéré,  en  pur  point  de 
droit,  sans  déclarer  qu'il  n'était  pas  possible  à  Weynen 
d'exécuter  sa  promesse ,  que  cette  promesse  consistait  dans 
une  obligation  de  faire  qui  doit,  en  cas  d'inexécution,  se 
résoudre  en  dommages-intérêts,  et  a,  par  ce  motif,  con- 
damné Weynen,  dans  le  cas  où  il  manquerait  d'exécuter 
ledit  jugement,  à  payer  à  la  dame  Bicquelin  la  somme  de 
750  francs  à  titre  de  dommages-intérêts;  qu'en  ce  faisant, 
la  cour  d'appel  a  violé  les  articles  de  la  loi  ci-dessus  référés  ; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  9  avril  4  838,  ch.  civ.  Sirey,  38,  I, 
299.) —  Question.  Dans  le  silence  du  bail,  le  droit  de  chasse 
sur  les  propriétés  affermées  appartient~il  au  propriétaire 
et  non  au  fermier?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que,  dans  le  silence  d'un  bail  à  ferme,  le  droit 
de  chasse  ne  fait  pas  nécessairement  partie  de  la  chose 
louée;  que  la  chasse,  envisagée  sous  un  point  de  vue  général, 
n'est  point  un  fruit  du  sol;  que  la  loi  du  30  avril  4790, 
en  consacrant  l'abolition  de  ce  droit,  en  tant  qu'affecté  à 
une  certaine  classe  de  personnes  ou  à  une  certaine  nature  de 
propriétés,  ne  l'avait,  par  aucune  de  ses  dispositions,  iden- 
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tifié  avec  le  fait  de  la  jouissance,  à  quelque  titre  que  cotte 
jouissance  fût  exercée;  que  les  articles  1,  13  et  14  ne  font 
mention  que  du  propriétaire,  ou  possesseur;  que  si,  en  les 
dénommant  itérativement  dans  son  article  15,  elle  ajoute 
que  cet  article  se  rapporte  même  au  fermier,  c'est  unique- 
ment pour  l'autoriser  à  détruire  le  gibier  dévastateur  et  à 
repou-ser  les  bêles  fauves,  exception  fondée  sur  ce  qu'il 
appartient  au  propriétaire  des  fruits  de  s'en  assurer  la  con- 
servation ;  attendu  que  la  loi  du  3  mai  18-44  n'a  pas,  à 
l'égard  du  fermier,  introduit  un  droit  nouveau;  qu'aux 
termes  de  son  article  1er,  §  2,  sanctionné  par  l'article  11. 
§§  1  et  3,  le  fait  de  chasse  n'est  légitime  qu'autant  qu'il 
a  lieu  du  consentement  du  propriétaire  et  de  ses  ayants 
droit;  que  le  sens  du  mot  ayant  droit  ressort  manifeste- 
ment soit  de  l'ensemble  de  cet  article,  soit  des  diverse? 
dispositions  qui  s'y  rattachent;  que  notamment,  »  etc.  (dis- 
cussion des  dispositions  de  la  loi  de  1844).  (Arrêt  du  4  juillet 
4845.  Sirey,  45,  I,  774.) 

D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir.  La  cour  suprême 
a  jugé  que  le  contrat  de  bail  n'engendre  pas  de  droits  réels 
au  profit  du  locataire  contre  le  bailleur  ;  que,  dès  lors,  toutes 
les  actions  qui  en  découlent,  de  quelque  nature  qu'elles  soient 
(spécialement,  l'action  à  fin  de  réparations  nécessitées  par 
l'état  de  la  chose  louée),  ont  un  caractère  purement  personnel 
qui  les  fait  relever,  conformément  à  l'art.  59  Code  proc.  et 
sauf  les  exceptions  spéciales  prévues  par  la  loi,  du  juge  du 
domicile  du  défendeur.  (Arrêt  du  21  février  1865,  ch.  civ. 
Sir.,  65,  I,  113.)  —  Question.  La  clause  du  bail  d'une 
maison  aux  termes  de  laquelle  «  le  locataire  renonce  à  former, 
pendant  tout  le  cours  du  bail,  aucune  réclamation  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  bailleur,  et  à  intenter  contre  lui  au- 
cune action  quelconque,  devant  quelques  tribunaux  ou  cours 
que  ce  soit,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  »,  ne  saurait-elle 
faire  obstacle  à  ce  que  le  locataire  forme  contre  le  bailleur  une 
demande  en  résolution  du  bail,  faute  par  celui-ci  d'entretenir 
la  chose  louée  en  état  d'habitation  ?  La  cour  de  cassation  a  . 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'un  contrat  ne  peut  légalement 
exister  s'il  ne  renferme  les  obligations  qui  sont  de  son  essence, 
et  s'il  n'en  résulte  un  lien  de  droit  pour  contraindre  les  con- 
tractants à  les  exécuter  ;  attendu  qu'il  est  de  l'essence  du 
contrat  de  louage  que  le  bailleur  s'oblige  à  faire  jouir  le  loca- 
taire de  la  chose  louée,  et  à  l'entretenir,  pendant  toute  la 
durée  du  bail,  en  état  de  servir  à  l'usage  auquel  elle  est  des- 
tinée ;  attendu  que  ces  engagements  impliquent  pour  le  loca- 
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taire  le  droit  d'actionner  en  justice  le  bailleur,  s'il  se  refuse 
à  les  remplir  volontairement  ;  attendu  que,  par  l'art.  4  de  la 
convention  du  2  oct.  4859,  il  a  stipulé  que...  (la  clause  plus 
haut  transcrite);  attendu  que  cette  clause  insolite  n'est  pas 
seulement  modifîcative  ou  restrictive  des  obligations  impo- 
sées par  la  loi  au  locateur ,  mais  qu'elle  l'affranchit  de  tout 
engagement ,  de  toute  responsabilité ,  même  de  la  responsa- 
bilité de  ses  faits  personnels;  qu'une  semblable  stipulation 
étant  en  opposition  manifeste  avec  les  règles  essentielles  du 
contrat  de  louage  et  même  avec  le  principe  de  tout  contrat , 
c'est  avec  juste  raison  que  l'arrêt  en  a  prononcé  la  nul- 
lité, »  etc.  (Arrêt  du  4  9  janv.  4863,  ch.  req.  Sir.,  63, 1,  4  85.) 
D'en  faire  jouir  paisiblement.  —  Question.  Le  fermier 
a-t-il  droit  de  pêche  dans  la  rivière  qui  traverse  les  propriétés 
affermées,  si  son  bail  ne  le  lui  confère  pas  expressément? 
La  cour  de  Rouen  a  jugé  la  négative  par  des  motifs  analogues 
à  ceux  que  donne  la  cour  suprême  dans  l'arrêt  qui  précède, 
relatif  au  droit  de  chasse,  qui  n'a  pas  été  conféré  au  fermier 
par  son  bail.  (Arrêt  du  4  3  juin  4  844.  Sir.,  44,  II,  329).  —La 
cour  de  Rouen  a  décidé  que  la  clause  d'un  bail  à  ferme  par 
laquelle  le  bailleur  s'est  réservé  le  droit  de  chasse,  ainsi  que 
l'usage  de  certaines  parties  des  bâtiments  de  la  ferme  pour 
servir  à  l'exercice  de  la  chasse,  ne  constitue  pas  un  droit 
tellement  personnel  au  bailleur  que  celui-ci  ne  puisse  le  céder 
à  un  tiers,  pourvu  que  la  position  du  fermier  ne  soit  point 
aggravée  par  la  substitution  de  ce  tiers  au  bailleur  lui-même. 
(Arrêt  du  25  août  4  857.  Sir.,  58,  II,  557.)  — La  cour  de  Paris 
a  jugé  que  le  bailleur  d'un  appartement  ne  peut,  par  des 
modifications  apportées  dans  les  autres  parties  de  sa  pro- 
priété, nuire  à  la  jouissance  du  preneur  en  détruisant  ou 
diminuant  les  avantages  inhérents  à. la  location,  et  dont  la 
considération  a  pu  déterminer  le  locataire  à  accepter  le  bail. 
En  conséquence,  lorsqu'au  moment  de  la  location  l'appar- 
tement avait  une  vue  étendue,  le  propriétaire  ne  peut  élever 
en  face  des  constructions  interceptant  cette  vue  et  privant 
l'appartement  ou  partie  seulement  de  l'air  et  de  la  lumière 
qu'il  recevait  auparavant.  (Arrêt  du  26  mars  4857.  Sir.,  57, 
II,  500.)  La  même  cour  a  jugé  que  le  locataire  d'un  appar- 
tement dans  une  maison  a  le  droit  de  faire  entrer  dans  la 
cour  de  cette  maison,  même  après  minuit,  les  voitures  con- 
duisant soit  le  locataire  lui-même,  soit  les  personnes  qui 
viennent  le  visiter  :  il  ne  pourrait  être  privé  de  ce  droit  que 
par  une  interdiction  formelle  qui  lui  en  serait  faite  par  une 
clause  de  son  bail,  et  qu'une  semblable  interdiction  ne  sau* 
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rait  résulter  d'uno  clause  portanl  que  la  cour  et  Tr- 
ia maison  seront  éclairée  aux  fraie  du  propriétaire  jusqu'à 
minuit  seulement,  et  que  le  locataire  ne  pourra  troubler  la 
tranquillité  des  autres  habitants  de  la  maison.  (Arrêt  du 
8  janvier  4856.  Sir.,  57,  II,  222.)  —  La  cour  de  Pau  a  jugé 
qu'au  cas  où  le  bailleur  n'a  pas  exécuté  dans  l'immeuble 
affermé  certains  travaux  qu'il  s'était  engagé  à  faire,  et  qui 
étaient  de  nature  à  influer  sur  le  prix  du  bail ,  spécialement 
le  creusement  d'un  puits,  il  peut  être  condamné  à  payer 
une  indemnité  au  preneur,  encore  bien  que  celui-ci  ne  l'ait 
pas  mis  en  demeure  :  l'engagement  du  bailleur  devant,  en 
pareil  cas,  être  considéré  comme  une  des  conditions  du  bail, 
et  non  comme  une  simple  obligation  de  faire.  (Arrêt  du 
47  mai  1865.  Sir.,  65,  II,  499.)  —  Question.  Le  preneur 
a~t-il  le  droit  de  retenir,  sans  mise  en  demeure  préalable,  sur 
le  prix  des  loyers,  une  somme  correspondant  au  préjudice  que 
lui  cause  le  retard  apporté  par  le  bailleur  dans  l'exécution  des 
travaux  qu'il  s'est  obligé  de  faire  sur  les  lieux  loués  par  une 
clause  du  bail?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  : 
«Attendu  que,  les  époux  Gardien  n'ayant  pas  donné  suite  aux 
travaux  qu'ils  étaient  convenus  de  faire,  Verschave  s'est  refusé 
au  payement  intégral  du  loyer,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  chose 
louée  ne  lui  avait  pas  été  délivrée  telle  qu'elle  avait  été  pro- 
mise ;  que  pour  repousser  cette  prétention  ,  les  époux  Gardien 
se  prévalent  de  ce  que  Verschave  ne  les  a  point  mis  en  de- 
meure d'exécuter  les  travaux  dont  il  s'agit;  mais  que  l'obli- 
gation que  l'art.  4728  Code  civ.  impose  au  preneur  de  payer 
le  prix  du  bail  aux  termes  convenus  est  corrélative  à  celle 
que  l'art.  474  9  du  même  Code  impose  au  bailleur  de  délivrer 
la  chose  louée  ;  que  si  la  chose  n'est  délivrée  qu'en  partie  par 
la  faute  du  bailleur,  le  preneur  a  droit ,  par  ce  seul  fait,  à  une 
diminution  proportionnelle  du  loyer;  qu'une  mise  en  demeure 
n'est  nécessaire  que  pour  faire  "courir  à  son  profit  les  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  il  peut  avoir  droit,  si  la  réduction 
du  loyer  ne  suffit  pas  pour  l'indemniser  du  préjudice  résul- 
tant de  la  privation  d'une  partie  de  la  chose  louée ,  »  etc.  (Ar- 
rêt du  24  mars  4  847.  Sir.,  48,  II,  4  89.)  —  question.  Lors- 
qu'un concierge  est  logé  par  le  propriétaire  de  manière  qu'il 
ne  puisse  faire  son  service  comme  les  locataires  peuvent  natu- 
rellement l'exiger,  ceux-ci  ont-ils  le  droit  de  retenir  sur  les 
termes  des  loyers  la  partie  du  prix  causée  pour  gages  du  con- 
cierge? La  cour  de  Lyon  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant 
que  de  l'inspection  des  lieux  faite  par  la  cour  il  résulte  que 
le  prétendu  concierge  de  la  maison  n°  48  habite  la  maison 
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voisine  n°  4  9  ;  que  la  loge  qu'il  occupe  depuis  huit  mois  en- 
viron n'est  nullement  située  sur  le  passage  des  personnes 
qui  se  rendent  dans  la  maison  n°  4  8  ;  qu'on  ne  peut  pas  même 
de  cette  loge  apercevoir  la  principale  porte  d'entrée  de  la- 
dite maison  ;  considérant  que ,  dans  de  telles  conditions ,  le 
prétendu  concierge  n'en  peut  évidemment  pas  remplir  l'of- 
fice; déclare  suffisantes  les  offres. faites  et  réalisées  par  les 
mariés  Laudran  (lesquelles  consistaient  dans  le  montant  du 
loyer,  diminué  des  gages  du  concierge,  tant  pour  le  semestre 
échu  que  pour  le  semestre  précédemment  payé),  les  décharge 
en  conséquence  des  condamnations  prononcées  contre  eux 
par  le  jugement  dont  est  appel.  »  (Arrêt  du  5  juin  4  852. 
Dalloz,  année  4  852,  II,  234.)  —  Question.  Le  fait,  par  le 
propriétaire  d'une  maison  louée,  de  faire  enlever  les  châssis 
des  fenêtres  et  maçonner  les  ouvertures  de  cette  maison,  sans 
le  consentement  du  preneur,  constitue-t-il  non  le  délit  de  des- 
truction de  clôtures  prévu  par  Vart.  456  Code  pén.,  mais  un 
trouble  apporté  par  le  bailleur  à  la  jouissance  du  preneur,  don- 
nant ouverture  seulement  à  une  action  civile?  Les  cours  de 
Rennesetde  Douai  ont  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'il  est 
reconnu  que  le  prévenu  est  propriétaire,  et  son  neveu  locataire 
de  la  maison  dont  on  impute  au  premier  d'avoir  détruit  la  clô- 
ture ;  considérant  que  les  rapports  entre  le  propriétaire  et  le 
locataire  sont  réglés  par  la  loi  civile  ;  que  l'inexécution  des  obli- 
gations imposées  au  bailleur  par  les  art.  174  9  et  4723  Code 
civil  ne  donne  au  preneur  que  le  droit  de  demander  par  la 
voie  civile  la  résolution  du  bail  avec  dommages-intérêts;  que, 
si  le  bailleur  ne  peut  pas  se  permettre ,  selon  son  bon  plaisir, 
de  troubler  la  jouissance  du  preneur,  soit  en  faisant  des  répa- 
rations non  urgentes ,  soit  en  changeant  ou  modifiant  la  forme 
de  la  chose  louée ,  cette  atteinte  aux  droits  du  locataire  ne 
constitue  pas  un  délit ,  et  ne  peut  donner  lieu  à  l'action  pu- 
blique, ni  à  l'application  d'une  peine;  considérant  que  le 
prévenu ,  en  faisant  enlever  les  châssis  des  fenêtres  de  la 
maison  louée  aux  époux  Camus,  et  en  faisant  maçonner  ces 
ouvertures,  a  violé  l'engagement  par  lui  tacitement  contracté, 
de  laisser,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  chose  louée  dans  l'état 
où  elle  se  trouvait  au  moment  où  le  bail  a  été  passé  ;  que  cet 
acte ,  quelque  blâmable  qu'il  soit  à  raison  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  été  accompli ,  n'est ,  en  réalité ,  qu'un 
trouble  apporté  par  le  bailleur  à  la  jouissance  du  pre- 
neur, que  ce  fait  ne  rentre  pas  sous  l'application  de  l'art.  456 
Code  pén.;  que  le  préjudice  résultant  pour  le  preneur  du 
trouble  apporté  à  sa  jouissance  par  la  suppression  des  fenê- 
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très  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile;  dit  qu'il  a 
été  mal  jugé;  réformant  et  faisant  ce  que  les  premi 
auraient  du  faire,  déclare  que  le  fait  imputé  à  Camufl  i 
réputé  ni  délit  ni  contravention,  »  etc.  (Arrêts  des  25  octobre 
1850  et  49  avril  4858.  Sir.,  51 ,  II,  473,  et  58,  II,  309.) 

1720.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon 
état  de  réparations  de  toute  espèce.  Il  doit  y  faire,  pen- 
dant la  durée  du  bail ,  toutes  les  réparations  qui  peuvent 
devenir  nécessaires ,  autres  que  les  locatives. 

=  En  bon  état.  Sinon  la  délivrance  serait  illusoire,  puis- 
que le  preneur  ne  pourrait  tirer  de  l'immeuble  le  service  sur 
lequel  il  comptait.  —  Question.  Le  propriétaire  qui  loue 
son  moulin  sans  réserves  est-il  tenu  de  mettre  en  état  de 
fonctionner  les  piles  dont  il  se  compose  alors  même  qu'il 
prouverait  que  depuis  dix  ans  qu'il  l'exploite,  une  seule  de 
ces  piles  a  marché?  «  La  cour  de  Caen  a  jugé  l'affirmative  : 
«Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement  du 
27  août  1847,  que  Porcher  a  loué  à  Duvelleroy  le  moulin  à 
huile  dont  il  est  propriétaire;  que  ce  moulin  se  compose  de 
deux  piles,  l'une  à  droite,  l'autre  à  gauche  de  ce  même  mou- 
lin ;  considérant  que  l'inspection  des  lieux  ne  pouvait  laisser 
de  doutes  sur  leur  destination ,  et  que  pour  échapper  à  l'obli- 
gation que  lui  impose  l'art.  4720  Code  civ.,  et  pour  se  refuser 
à  faire  à  la  pile  de  droite  les  réparations  nécessaires,  Por- 
cher prétendait  vainement  qu'à  l'époque  de  la  location  la  pile 
de  gauche  seule  fonctionnait,  puisque  cette  usine  a  été  con- 
struite pour  marcher  avec  deux  rangs  de  piles  qui  existent; 
que  vainement  encore  Porcher  soutient  qu'anciennement  il 
y  avait  deux  roues,  dont  l'une  a  été  supprimée  depuis  plus 
de  dix  ans  ;  que  cette  suppression  n'a  pas  changé  l'intérieur 
du  mécanisme  et  qu'il  a  été  constaté  par  les  experts  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses ,  et  vu  la  dimension  du  moteur, 
les  deux  piles  peuvent  marcher  en  totalité  une  partie  de  Tan- 
née, dans  les  temps  où  les  eaux  sont  abondantes,  c'est-à-dire 
pendant  six  à  sept  mois;  considérant  que  c'est  en  vue  d'un 
avantage  de  cette  nature  que  Duvelleroy  a  traité,  et  qu'il  n'en 
peut  dès  lors,  être  privé  par  le  fait  de  son  bailleur;  que,  pour 
qu'il  en  fût  ainsi ,  il  faudrait  que  Porcher  eût  apporté  à  la 
location  qu'il  faisait  des  réserves  expresses,  et  que  loin  de 
là  ,  il  a  sur  ce  point  gardé  le  silence  le  plus  absolu  ;  considé- 
rant que  les  faits  de  preuve  par  lui  articulés  sont  incon- 
cluants ;  qu'en  effet  il  importe  peu  qu'antérieurement,  et  de- 
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puis  plus  de  dix  ans,  il  eût  supprimé  l'une  des  roues  qui 
avaient  existé,  puisqu'il  est  constant  que,  nonobstant  cette  sup- 
pression, les  piles  peuvent  encore  marcher  aujourd'hui,  »  etc. 
(Arrêt  du  3  août  4848.  Dali.,  a-nn.  4  849,  II,  12.)  — La  cour  de 
Paris  a  jugé  que  le  locataire  d'une  maison  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  du  propriétaire  la  réparation  de  dégradations  qui 
existaient  déjà  au  moment  du  bail ,  et  qui  d'ailleurs  ne  pré- 
sentent aucun  danger  de  ruine  pour  la  maison.  Le  locataire 
n'a  ni  pouvoir  ni  qualité  pour  contraindre  le  propriétaire  à 
exécuter  dans  les  lieux  loués  des  travaux  qui  ont  été  pres- 
crits par  la  commission  de  salubrité,  en  vertu  de  la  loi  du 
43  avril  4850.  (Arrêt  du  24  août  1854.  Sir.,  55,  II,  529.) 

Autres  que  les  locatives.  Ce  sont  celles  qui  sont  indiquées 
article  4754. 

1721.  Tl  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les 
vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent 
Vusage,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus 
lors  du  bail.  S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque 
perte  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser. 

=  Garantie  au  preneur.  —  Question.  Le  bailleur  .ne 
doit-il  garantie  au  preneur  pour  les  vices  de  la  chose  louée 
qu  autant  que  celui-ci  n'a  pas  eu  ou  dû  avoir  connaissance 
de  ces  vices?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  les  principes  généraux  qui  régissent  le  con- 
trat de  vente  sont  aussi  applicables  au  contrat  de  louage; 
attendu  que  l'art.  4724,  qui  dispose  qu'il  est  dû  garantie  au 
preneur  pour  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en 
empêchent  l'usage,  doit  cependant  être  restreint  dans  son 
application  aux  vices  cachés;  que  le  locataire  ne  peut  deman- 
der la  résiliation  du  bail  lorsqu'il  a  connu  ou  dû  connaître  ces 
vices  ;  que  telle  est  la  doctrine  émise  notamment  par  Pothier, 
dans  son  Traité  du  contrat  de  louage;  que  rien  ne  fait  pré- 
sumer que  les  rédacteurs  de  l'art.  4724  aient  eu  la  pensée 
de  la  modifier  ;  attendu  que  le  locateur  est  exempt  de  garantie 
lorsqu'il  s'agit  de  défauts  que  le  preneur  pouvait  facilement 
prévoir  ;  qu'ils  doivent  être  assimilés  aux  vices  apparents,  »  etc. 
(Arrêts  du  28  mai  4  844 .  Sir.,  42,  II,  4  5,  et  de  la  cour  de  Paris 
du  23  janvier  4  849.  Sir.,  49,  II,  77.)  11  s'agissait,  dans  cette 
affaire,  de  caves  dont  l'inondation  était  notoire. 

Qui  en  empêchent  l'usage.  Si  ces  vices  ou  ces  défauts  sur- 
viennent après  le  bail,  le  bailleur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  la 
garantie,  car  la  chose  est  toujours  à  ses  risques  et  périls.  — 
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Question.  Lorsqu'un  bail  ne  contient  aucune  clause  relative 
à  la  destination  des  lieux  loués,  le  preneur  peut-il  en  deman- 
der la  résiliation ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  voisin  aurait 
élevé  sur  sa  propriété  un  mur  qui  intercepte  le  jour  nécessaire 
à  V exercice  de  sa  profession  ?  La  cour  de  cassation  a  ju?é  la 
négative  :  «  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  474  9, 
4721  et  4722  du  Code  civil  ;  attendu  que,  si  le  bail  par  lequel 
l'usage  de  la  chose  louée  est  affecté  à  l'exercice  d'une  cer- 
taine profession  peut  être  résilié,  lorsque  les  événements  qui 
surviennent  pendant  la  durée  du  bail  rendent  la  chose  louée 
impropre  à  cette  destination,  le  bail  dont  il  s'agit,  suivant 
l'interprétation  qui  en  a  été  faite  par  l'arrêt  attaqué,  ne  con- 
tenait aucune  stipulation  relative  à  un  usage  spécial  de  la 
chose  louée  et  aux  conditions  de  cet  usage ,  d'où  il  suit  que 
le  principe  ci-dessus  établi  n'était  point  applicable  à  l'espèce; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  mai  4  847.  Sir.,  47,  I,  833.)  — 
Voici  toutefois  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  en  sens  contraire; 
mais  dans  une  espèce  où  le  bailleur,  connaissant  l'industrie  du 
preneur,  pouvait  être  considéré  comme  ayant  entendu  s'obliger 
à  en  garantir  l'exercice  même  contre  lesactes  de  propriété  du 
voisin  qui  pourraient  y  porter  préjudice.  «  Considérant,  en 
droit,  qu'aux  termes  des" art.  471 9  et  4724  C.  civ.  le  bailleur  est 
tenu  envers  le  preneur  de  la  triple  obligation  de  le  faire  jouir 
paisiblement  de  la  chose  louée  pendant  la  durée  du  bail,  de  le 
garantir  de  tous  les  vices  et  défauts  de  la  chose  louée  qui  en 
empêchent  l'usage ,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas 
connus  lors  du  bail  ;  enfin ,  d'indemniser  le  preneur  s'il  ré- 
sulte de  ces  vices  et  défauts  quelque  perte  pour  lui;  considé- 
rant qu'on  doit  ranger  parmi  les  vices  ou  défauts  de  la  chose 
louée  l'exercice  légitime  du  droit  de  propriétaire  du  fonds 
voisin,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  en  résulte  pour  le 
preneur  un  trouble  ou  une  restriction  de  la  jouissance;  consi- 
dérant que  l'indemnité  due  au  preneur  doit  être  d'abord  du 
chiffre  des  pertes  matérielles  par  lui  éprouvées,  puis  de  la 
différence  entre  le  prix  actuel  de  la  location  et  celui  moyen- 
nant lequel  les  lieux  auraient  été  probablement  loués ,  si ,  à 
la  date  du  bail ,  ils  se  fussent  trouvés  dans  l'état  où  les  a  mis 
l'exercice  du  droit  dont  s'agit;  considérant,  en  fait,  que  des 
constructions  élevées  par  le'propriétaire  du  fonds  contigu  à  la 
maison  de  Plaissy  il  est  résulté  pour  une  partie  des  localités 
occupées  par  la  veuve  Clerc,  notamment  pour  Tarrière-bou- 
tique ,  la  salle  à  manger,  une  chambre  à  coucher  et  la  cuisine, 
une  diminution  de  clarté  qui  restreint  la  jouissance  dans  une 
certaine  mesure  ;  que  ces  constructions  ont  en  outre  causé  à 
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Ja  veuve  Clerc  des  pertes  matérielles  dont  les  documents  de 
la  cause  fournissent  les  éléments  d'appréciation  ;  infirme  ;  au 
principal,  condamne  Plaissy  à  payer  à  la  veuve  Clerc  la 
somme  de  400  francs  pour  indemnités  des  pertes  matérielles 
à  elles  occasionnées;  ordonne  qu'à  compter  du  47  juin  4847, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  bail,  le  prix  dudit  bail  sera  réduit 
de  450  fr.  par  année,  lesquels  seront  retenus  sur  les  loyers  à 
échoir,  »  etc.  (Arrêt  du  4  3  juin  4  849.  Sir.,  49,  II,  479.)  —Il 
en  serait  encore  ainsi  dans  le  cas  où  le  propriétaire  lui-même 
ferait  sur  sa  propriété  des  travaux  qui  nuiraient  même  à  l'a- 
\grémentde  la  chose  louée.  Voyez,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  20  février  4  843,  et  les  autres  arrêts  rap- 
portés sous  l'art.  4723. 

De  V indemniser.  —  Question.  Des  dommages-intérêts 
peuvent-ils  être  dus  par  le  locateur,  bien  qu'il  n'ait  pas  connu 
les  vices  de  la  chose  louée,  à  la  différence  de  ce  que  disposent, 
en  matière  de  résolution  de  la  vente,  les  art.  4  645  et  4646? 
La  cour  de  cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche 
le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  4  724  du  Code  civil, 
attendu  que  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué  s'appuie  sur 
les  art.  4  724  et  4  724  du  Code  civil,  et  qu'en  accordant  des  dom- 
mages-intérêts aux  preneurs ,  à  raison  des  vices  de  la  chose 
louée,  sans  distinction  du  cas  où  ces  vices  étaient  connus  du 
bailleur,  de  celui  où  il  les  ignorait,  la  cour  d'appel  de  Paris  s'est 
bornée  à  faire  à  la  cause  une  application  littérale  de  la  loi  citée,  à 
laquelle,  au  surplus,  on  ne  peut  rattacher  les  art.  4  645  et  4  646 
du  Code  civil ,  parce  que  les  dispositions  en  sont  relatives  au 
contrat  de  vente  et  n'ont  pas  été  reproduites  pour  le  contrat  de 
louage,  qui  renferme  dans  l'art.  4749  des  obligations  particu- 
lières au  bailleur;  attendu,  d'ailleurs,  que  les  questions  rela- 
tives soit  à  la  résiliation  des  baux ,  soit  à  l'étendue  des  dom- 
mages-intérêts dus  aux  preneurs  pour  les  pertes  causées  par 
les  vices  de  la  chose  louée ,  rentrent  dans  une  appréciation 
de  faits  que  le  législateur  a  laissée  aux  cours  et  tribunaux,  et 
qui  sortent  des  attributions  de  la  cour  de  cassation ,  »  etc. 
(Arrêt  du  30  mai  4837,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4837, 1,  409.)  La 
cour  de  Bastia  a  consacré  la  même  doctrine ,  en  se  fondant 
en  outre  sur  la  loi  romaine.  Ulpien  dit  en  effet  :  Si  quis 
dolia  vitiosa  ignarus  locaverit,  deinde  vinum  efjluxerit,  tene- 
bitur  in  id  quod  interest,  nec  ignorantia  ejus  erit  excusata. 
(Arrêt  du  7  mars  4  854.  Sir.,  54,  II,  465.) 

1722.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée 
est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié 
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de  plein  droit;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  pre- 
neur peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou  une 
diminution  du  prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédomma- 
gement. 

=  Est  résilié  de  plein  droit.  Parce  que  le  preneur  n'a 
consenti  à  payer  le  prix  que  pour  avoir  la  jouissance  :  si  cette 
jouissance  cesse,  il  ne  doit  plus  rien,  et  comme  le  prix  du 
loyer  est  acquis  jour  par  jour  au  propriétaire  (art.  586),  il 
doit  cesser  de  l'acquérir  le  jour  même  que  le  preneur  cesse 
de  jouir.  Dans  l'usufruit,  au  contraire,  si  la  chose  vient  à 
périr  ou  à  être  diminuée,  l'usufruitier  n'en  est  pas  moins  tenu 
de  payer  le  prix,  car  il  a  acheté  le  démembrement  de  la  pro- 
priété; dès  l'instant  du  contrat,  ce  démembrement  a  passé  sur 
sa  têle,  et  a  été  mis  à  ses  risques  et  pénis  (art.  617).  — 
Questiow.  Peut  on  assimiler  à  la  destruction  partielle  de  la 
chose  louée  donnant  lieu  soit  à  une  diminution  du  prix ,  soit 
à  la  résiliation  du  bail  d'un  débit  ..le    :ibac  ,  le  fait  par  l'ad- 
ministration d' avoir  élevé  le  prix  des  .abacs  quelle  livre  aux 
débitants ,  sans  élever  en  même  temps  le  prix  auquel  les  débi- 
tants doivent  les  livrer  aux  consommateurs?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  la  négative  :  «  Attendu,  en  droit,  qu'il  n'y  a 
lieu  à  l'application  de  l'art.  1722  Code  civ.  que  dans  le  cas 
où  la  chose  louée  a  été  délruite  en  total. té  ou  en  partie,  c'est- 
à-dire  anéantie  ou  altérée  dans  sa  substance;  mais  que 
cette  application  ne  saurait  avoir  lieu  lorsque  la  chose  louée 
a  seulement  éprouvé  une  diminution  dans  ses  produits;  que, 
dans  ce  dernier  cas,  on  doit  rechercher  s'il  y  a  eu,  de  la 
part  du  conducteur,  obligation  de  garantir  les  produits  de  la 
chose  louée,  et  quelle  est  l'étendue  de  la  garantie  promise; 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  souverainement, 
d'après  les  conventions  intervenues  entre  les  parties  et  d'a- 
près les  faits  constatés,  si  la  garantie  est  due  et  sur  quels 
objets  elle  doit  porter;  attendu,  en  fait,  que  la  veuve  Barbot 
avait  loué  aux  époux  Goujon  le  droit  d'exploiter  le  débit  df 
tabac  qui  lui  avait  été  accordé  le  3  août  1846  ;  que  l'arrêt  at- 
taqué déclare  que  la  veuve  Barbot  n'avait  pas  garanti  aux 
époux  Goujon  que  le  tabac  serait  toujours  livré  aux  mêmes 
conditions  par  la  régie;  que  d'ailleurs  le  droit  d'exploiter  13 
débit  de  tabac  n'a  pas  été  détruit  ni  altéré  dans  sa  substance, 
et  que  si  une  diminution  a  eu  lieu  dans  les  produits  de  ce 
débit,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qu'à  cet  égard  aucune  garantie 
n'avait  été  promise  par  la  veuve  Barbot  aux  époux  Goujon; 
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que  cette  décision  rentrait  dans  ses  attributions  souverai- 
nes,  et  ne  contrevient  en  aucune  manière  à  Fart.  1722 
Code  civ.  ni  à  aucune  autre  disposition  de  loi;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  5  mars  1850,  ch.  req.  Sirey,  50,  I,  269.)  — 
Question.  Si  le  locataire  d'un  immeuble  dont  une  partie 
vient  à  périr  par  cas  fortuit  opte  pour  la  continuation  de  son 
bail,  peut-il  exiger  du  propriétaire,  au  lieu  d'une  simple 
diminution  du  prix,  qu'il  fasse  les  réparations  nécessaires 
pour  remettre  l'immeuble  en  état?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la 
négative  :  «  Considérant  que  dans  l'espèce  la  chose  louée  par 
de  Chateauvillars  à  Granger  a  été  détruite  en  partie  par  cas 
fortuit;  que  le  preneur  n'ayant  pas  usé  du  droit  de  demander 
la  résiliation  du  bail,  aux  termes  de  l'art.  4722  Code  civ.,  la 
partie  détruite  a  été  reconstruite  à  la  diligence  du  locataire, 
avec  réserve  de  faire  juger  ultérieurement  la  question  de  sa- 
voir sur  qui  devaient  peser  les  dépenses  de  cette  reconstruc- 
tion ;  considérant  que,  dans  les  circonstances  ci-dessus  énon- 
cées, le  droit  du  preneur  qui  a  préféré  conserver  le  bail  pour 
la  partie  non  détruite,  se  borne,  selon  la  disposition  formelle  de 
la  loi,  à  demander  une  diminution  du  prix,  et  qu'aucun  dé- 
dommagement ne  peut  lui  être  accordé;  qu'admettre  la  de- 
mande de  Granger  tendant  à  obtenir  de  de  Chateauvillars  la 
restitution  de  la  somme  de  4,737  fr.  46  c.  pour  frais  de  re- 
construction,  ce  serait  décider,  au  delà  des  prescriptions  de 
la  loi ,  que  de  Chateauvillars  était  obligé  de  reconstruire,  dans 
l'intérêt  du  locataire,  la  partie  de  la  chose  louée  détruite  par 
cas  fortuit;  que  les  conséquences  du  cas  fortuit  font  peser  sur 
le  locataire  des  charges  qu'il  a  dû  apprécier  lorsqu'il  a  opté 
pour  la  conservation  de  son  bail;  qu'ainsi  la  demande  de 
Granger  sur  ce  chef  ne  peut  être  accueillie,  non  plus  que  ses 
prétentions  relatives  aux  dommages  qu'il  aurait  subis  dans  sa 
profession,  et  à  une  indemnité  pour  privation  de  jouissance 
pendant  les  travaux  ;  que  seulement  il  a  droit  à  une  diminu- 
tion du  prix  de  son  bail ,  à  raison  de  la  modification  subie  par 
la  chose  louée;  statuant  sur  les  conclusions  subsidiaires  de 
Granger,  tendant  à  faire  réduire  de  2,600  francs  le  loyer  de 
4,000  fr.  :  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  con- 
tre l'admission  de  ces  conclusions,  de  ce  que  500  fr.  à  cet 
égard  avaient  été  demandés  par  lui  en  première  instance,  et 
alloués  par  la  sentence  :  considérant  que  les  demandes  de 
Granger  doivent  être  considérées  comme  complexes ,  et  que, 
s'il  n'a  réclamé  que  500  fr.  de  diminution  annuelle  sur  le 
bail,  c'est  qu'il  se  trouvait  de  suffisantes  indemnités  dans  le 
surplus  de  ses  demandes;  que  celles-ci  ayant  été  rejetées,  il 
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ne  saurait  être  privé  du  droit,  au  cas  où  ce  rejet  serait  con- 
firmé par  la  Cour,  d'élever  à  un  chiffre  supérieur  la  diminu- 
tion autorisée  par  l'art.  4722  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir  éizard  à 
l'exception,  laquelle  est  rejetée;  et  considérant  que,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  diminuer  de  4 ,000  fr. 
par  année  le  prix  du  loyer  à  partir  de  l'événement  de  force 
majeure;  confirme,  et  néanmoins  dit  que  le  prix  du  loyer  est 
et  demeure  réduit  à  3,000  fr.  depuis  le  4  5  octobre  4  845,  »  etc. 
(Arrêt  du  27  juillet  4850.  Sir.,  52,  II,  404.)  —  Questio». 
Lorsque  la  destination  de  la  chose  louée  a  été  prise  en  consi- 
dération, la  force  majeure  qui  la  rend  impossible  emporté-t- 
elle résiliation  du  bail  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu,  en  droit,  que,  quand  la  destination  de  la 
chose  louée  a  été  stipulée  entre  le  preneur  et  le  bailleur  comme 
condition  sans  laquelle  le  bail  n'aurait  pas  eu  lieu ,  les  cir- 
constances de  force  majeure  qui  rendent  impossible  la  desti- 
nation doivent  être  prises  en  considération,  et  peuvent  donner 
lieu  à  la  résiliation  du  bail  ;  attendu  qu'il  en  est  de  même  en 
matière  commerciale,  dans  laquelle  les  considérations  d'é- 
quité ont  plus  de  force  encore  qu'en  matière  ordinaire,  »  etc. 
(Arrêt  du  4er  mai  4  848,  ch.  req.  Sir.,  48,  I,  396.)  — Ques- 
tion. En  cas  de  démolition  partielle  d'um  maison  pour  cause 
d'utilité  publique,  si  le  bailleur  restaure  la  partie  non  démolie 
de  manière  à  rendre  possible  la  continuation  du  bail ,  le  pre- 
neur peut-il,  nonobstant  l  indemnité  qu 'il  a  reçue ,  demander 
la  continuation  de  son  bail,  avec  une  diminution  de  prix,  en 
se  fondant  sur  Vart.  4722?  La  cour  de  cassation  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Considérant ,  en  premier  lieu ,  que  l'arrêt  at- 
taqué n'a  obligé  le  propriétaire  à  aucune  réédification  dans 
l'intérêt  spécial  du  locataire;  qu'il  a  seulement  autorisé  ce 
dernier  à  profiter,  d'après  l'art.  4722  Code  civil,  du  fait  de 
réédification  et  de  la  conservation  d'une  boutique  qui  en  de- 
vait être  la  conséquence  ;  considérant,  en  second  lieu,  que, 
lors  même  que  le  locataire  aurait  obtenu  de  la  ville  de  Paris 
une  indemnité  pour  éviction  totale,  ce  qui  n'est  nullement 
établi  dans  la  cause ,  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  règle- 
ment d'indemnité,  opéré  entre  la  ville  et  le  locataire,  est  pour 
le  propriétaire  res  inter  alios  acta;  que,  pour  l'opposer  à 
l'option  laissée  au  locataire  par  l'art.  4722  Code  civ.,  le  pro- 
priétaire n'est  pas  fondé  à  exciper  de  ce  qui  s'est  fait  entre  le 
locataire  et  la  ville;  que  celle-ci,  en  réglant  ses  intérêts,  ne 
règle  en  aucune  manière  ceux  du  propriétaire ,  qu'elle  n'est 
pas  chargée  de  représenter;  qu'ainsi  le  locataire  conserve 
toute  sa  liberté  pour  profiter  des  droits  que  lui  assure  son 
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contrat  de  bail;  par  ces  motifs,  rejette.  »  (Arrêt  du  7  juillet 
4846.  Sir.,  47, 1,  835.)  — Mais  il  en  est  différemment  dans  le 
cas  de  la  question  suivante.  —  Question.  Le  locataire  d'une 
maison  partiellement  expropriée  et  démolie  a-t-il  le  droit  de 
demander  la  continuation  de  son  bail  dans  la  partie  non  dé- 
molie ,  lorsque ,  d'après  Vètat  des  lieux ,  on  ne  peut ,  sans  de 
graves  inconvénients,  rétablir  cette  partie  non  démolie?  La 
cour  de  Paris  a  jugé  la  négative.  Se  fondant  sur  ce  que, 
par  cela  seul  que  l'expert  commis  avait  décidé  que  la  maison 
dont  il  s'agissait  ne  pouvait  être  partiellement  conservée  sans 
de  graves  inconvénients,  elle  a  refusé  la  continuation  du  bail , 
encore  bien  que  la  démolition  complète  fût  nécessitée  par  un 
fait  dont  la  responsabilité  tombait,  en  partie  du  moins,  sur 
le  bailleur.  Elle  s'est  contentée  sur  ce  point  de  le  condamner 
en  des  dommages -intérêts.  La  cour  de  cassation  a  confirmé 
cet  arrêt,  par  la  raison  qu'ayant  jugé,  en  fait,  qu'il  y  avait 
lieu  d'opérer  la  démolition  complète,  il  n'avait  pas  violé  l'art. 
4722.  (Arrêt  du  3  août  4847.  Sirey,  47,  1,  338.)  Cet  arrêt 
semble  contenir  implicitement  la  solution  d'une  question  dé- 
battue entre  les  auteurs,  celle  de  savoir  si  le  bailleur  peut 
être  forcé  par  le  locataire  de  réédifier  la  partie  de  la  maison 
non  expropriée;  d'après  la  doctrine  de  cet  arrêt,  il  faudrait 
se  décider  selon  les  circonstances  de  fait ,  dont  les  cours  au- 
raient l'appréciation  souveraine.  Voyez,  en  ce  sens,  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  du  24  mai  4  849.  (Journal  le  Droit  du  27  mai 
4849.)  Voir  aussi  un  jugement  au  tribunal  de  la  Seine  du 
44  avril  4  849.  (Journal  le  Droit  du  4  9  avril.)  — Question. 
Lorsque  le  locataire  a  sous- loué  une  partie  des  lieux,  si  le  cas 
fortuit  n'a  atteint  que  la  partie  de  la  location  qu'il  avait 
conservée,  la  résiliation  doit-elle  avoir  lieu  pour  la  totalité , 
encore  bien  que  la  sous-location  soit  intervenue  du  consente- 
ment du  bailleur?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  la  négative  :  «  At- 
tendu que  Bréard  a  loué  verbalement  de  Dassonvillez,  pour 
4,450  fr.,  une  propriété  à  usage  de  fabrique,  sise  à  Saint- 
Léger-du-Bourg-Denis  ;  que  défense  lui  était  faite  de  sous- 
louer;  mais  que  plus  tard,  et  avec  l'autorisation  de  Dasson- 
villez, il  a  sous-loué  à  Dumouchel,  pour  4,200  fr.,  une  partie 
de  l'établissement  ;  attendu  qu'un  incendie  a  détruit ,  le 
40  septembre  dernier,  un  des  bâtiments  de  la  location  réser- 
vée par  Bréard,  et  endommagé  quelques  autres;  que  la  par- 
tie occupée  par  Dumouchel  n'a  reçu  aucun  dommage;  que 
Bréard  demande  la  résiliation  du  bail  pour  destruction ,  par 
cas  fortuit,  de  partie  de  la  chose  louée;  que  Dassonvillez  op- 
pose que  Bréard  ne  peut  lui  remettre  qu'une  partie  de  l'usine, 
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à  raison  de  ce  que  Dumouchel  resterait  en  jouteance  jusqu'à 
la  un  de  sun  LmiI,  qu'en  outre,  responsable  de  l'incendia, 
aux  termes  de  l'art.  4733  Code  civ.,  il  ne  peut  se  prévaloir 
des  dispositions  do  l'art.  4  722  du  môme  Code  :  sur  le  premier 
moyen  ;  attendu  que  la  résiliation  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'autant  qu'elle  s'appliquerait  à  la  totalité  de  la  chose  louée; 
qu'on  ne  peut,  en  effet,  contraindre  Dassonvillez  a  en  rece- 
voir une  partie,  lorsque  l'autre  serait  conservée  par  Bréard 
ou  par  ceux  qu'il  s'est  substitués  ;  que  le  consentemenl  qu'il  a 
donné  à  la  sous-location  ne  peut  lui  être  opposé,  parce  qu'il 
n'a,  par  ce  consentement,  accepté  aucune  des  conséquences 
qui  pourraient  résulter  de  l'occupation  de  Dumouchel;  que 
celui-ci  s'oppose  à  la  résiliation  du  bail,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, et  qu'il  n'existe  aucune  cause  de  droit  qui  permette 
de  la  prononcer  contre  lui;  que  c'est  ainsi  par  le  fait  de 
Bréard  ou  de  la  sous-location  que  la  résiliation  devient  im- 
possible; que  la  loi  lui  accorde  d'ailleurs  une  autre  voie,  celle 
d'une  diminution  du  prix  qui  laissa  subsister  ses  obligations, 
soit  envers  Dassonvillez,  soit  envers  Dumouchel,  et  qu'il  ne 
peut  dépendre  de  sa  volonté  de  choisir  ce  qui  serait  le  plus 
favorable  à  ses  intérêts,  alors  qu'il  en  résulterait  une  viola- 
tion de  ses  propres  engagements  :  sur  le  deuxième  moyen; 
attendu  qu'en  admettant  qu'il  fût  fondé,  il  mettrait  obstacle 
non-seulement  à  la  résiliation  du  bail .  mais  encore  à  la  di- 
minution du  prix  ;  qu'il  est  hors  de  doute,  en  effet ,  que  l'art. 
1722  ne  peut  être  invoqué  par  le  preneur  contre  lequel  existe 
la  responsabilité  de  l'art.  4733  ;  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'application 
de  l'art.  1722  que  lorsqu'il  y  a  cas  fortuit,  et  qu'il  n'y  a  pas 
cas  fortuit  lorsqu'il  y  a  faute  :  Casus  fortuitus  caret  cuipâ; 
mais,  attendu  que  les  documents  produits,  et  no»amment 
l'instruction  faite  par  la  police  judiciaire,  prouvent  que  l'in- 
cendie ne  peut  être  attribué  qu'à  la  malveillance;  que  Das- 
sonvillez semble  l'avoir  reconnu  lui-même,  en  ne  dirigeant 
pas  d'action  contre  Bréard,  et  en  faisant  faire  à  ses  frais  tous 
les  travaux  de  reconstruction  et  réparations,  encore  qu'il 
prétende  que  la  compagnie  d'assurances  ne  l'a  couvert  qu'en 
partie  du  préjudice  qu'il  a  souffert;  attendu  que  Bréard  a 
droit  ainsi,  non  à  une  résiliation  de  bail,  qu'il  a  rendue  im- 
possible, mais  à  une  diminution  de  prix;  qu'il  est  constant 
que,  depuis  le  4  9  septembre,  jour  de  l'incendie,  il  n'a  pu 
utiliser  aucune  partie  de  l'usine;  que  la  maison  d'habitation 
a  été  le  seul  bâtiment  dont  il  ait  profité;  que  les  travaux  ne 
paraissent  devoir  être  terminés  au  plus  tôt  que  dans  vingt 
jours  environ  ;  qu'on  doit  toutefois  distraire  du  prix  du  bail 
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les  1,200  fr.  de  la  sous-location  de  Dumouchel,  et  qu'il  pa- 
raît juste  de  porter  la  diminution  à  laquelle  Bréard  a  droit  à 
250  fr.  par  mois;  la  cour,  sans  avoir  égard  aux  moyens  de 
Dassonvillez  et  à  la  demande  en  résiliation  de  bail  formée  par 
Bréard,  accorde  à  celui-ci  diminution  de  250  fr.  par  mois, 
jusqu'au  jour  où  l'usine  lui  sera  livrée  en  dû  et  bon  état  de 
réparation,  »  etc.  (Arrêt  du  4  5  juin  4844.  Sir.,  44,  II,  548.) 
—  Question.  Si  la  perte  de  la  chose  louée  a  lieu  par  la  faute 
du  preneur,  emporte- 1- elle  résolution  du  bail,  sauf  indemnité 
pour  le  propriétaire  à  raison  de  la  privation  des  loyers  pen- 
dant le  temps  nécessaire  à  la  reconstruction  de  Vimmeuble,  et 
aussi  des  dommages-intérêts  dus  pour  la  destruction  de  la  chose? 
La  cour  de  Pans  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  la  résiliation  : 
attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  4741  Code  civ.  que  le  contrat 
de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose  louée;  que  les 
termes  de  cet  article  sont  généraux,  et  ne  permettent  pas  de 
distinguer  entre  le  cas  où  la  résolution  s'opère  par  suite  d'une 
faute  du  preneur  ayant  pour  résultat  la  perte  de  la  chose 
louée,  et  celui  où  elle  est  due  à  tout  autre  fait;  attendu ,  quant 
à  l'indemnité  due  à  Quesnel  pour  la  privation  des  loyers  de 
l'immeuble  incendié,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
4733  et  1760  Code  civ.  que,  lorsque  le  preneur  ne  peut  se 
soustraire  à  la  présomption  de  faute  que  le  premier  de  ces 
articles  fait  peser  sur  lui,  sa  responsabilité  doit  avoir  pour 
effet  de  l'obliger  à  indemniser  le  propriétaire  du  préjudice 
souffert,  que  cette  conséquence,  en  effet,  ressort  tout  à  la 
fois  de  ces  expressions  de  l'art.  4733  :  le  preneur  répond  de 
V incendie  y  et  de  l'art.  4  760  qui  dispose  d'une  manière  géné- 
rale quen  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire,  celui-ci 
est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire 
à  la  relocation;  attendu  que  l'indemnité  due  à  Quesnel,  en 
prenant  en  considération  le  temps  nécessaire  à  la  reconstruc- 
tion et  à  la  relocation  de  l'usine,  comme  aussi  en  ayant  égard 
aux  faits  du  procès  et  aux  obstacles  que  la  relocation  peut 
rencontrer  par  suite  de  l'état  de  souffrance  de  l'industrie  dont 
il  s'agit,  doit  être  équitablement  fixée  à  4  6,000  fr.,  parce  que 
d'ailleurs  Quesnel  conservera,  à  titre  de  complément  d'in- 
demnité, le  produit  des  prairies  louées;  déclare  Andrieu  res- 
ponsable envers  Quesnel  des  suites  de  l'incendie;  déclare  le 
bail  résilié;  condamne  Andrieu  à  payer  à  Quesnel  46,000  fr. 
à  titre  d'indemnité,  et  accorde  en  outre  à  celui-ci  le  produit 
des  prairies,  »  etc.  (Arrêt  du  4  6  janvier  4  845.  Sir.,  45,  II, 
473.)  —  Question.  Le  locataire  d'une  usine  et  d'une  force 
motrice  est-il  fondé  à  réclamer  une  diminution  du  prix  du 
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bail  de  ces  objets,  soit  à  raison  de  la  réduction  apportée  par 
un  acte  du  gouvernement  dans  la  durée  du  travail  journalier 
des  ouvriers,  soit  à  raison  d'un  chômage  causé  à  son  indus- 
trie par  des  événements  politiques,  si  d'ailleurs  le  bailleur 
remplit  exactement  ses  obligations?  La  cour  de  Douai  a  jugé 
la  négative  :  «  Attendu  que  les  appelants  avaient  assigné  l'in- 
timé en  condamnation  des  termes  de  loyers  échus  et  en  vali- 
dité de  la  saisie-gagerie  pratiquée  pour  en  obtenir  le  paye- 
ment ;  que  les  premiers  juges  ont  omis  de  statuer  sur  cette 
demande;  attendu  que  l'art.  4722,  dont  l'intimé  se  prévaut 
pour  demander  une  diminution  du  prix  de  loyer,  est  sans  ap- 
plication à  la  cause;  qu'en  effet  les  bâtiments,  la  machine  et 
la  force  motrice  loués  par  les  appelants  ont  été  mis  et  sont 
constamment  restés  à  la  disposition  dudit  intimé;  que  les 
décret  et  arrêté  du  mois  de  mars  4  848,  qui  ont  diminué  la 
durée  de  la  journée  de  travail,  n'ont  porté  aucune  atteinte 
aux  conventions  verbales  qui  étaient  intervenues  entre  les 
parties  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  l'intimé  aurait  pu  remplacer 
par  d'autres  ouvriers  ceux  qui  avaient  travaillé  pendant  le 
temps  fixé  par  lesdits  décret  et  arrêté;  et  que,  d'une  autre 
part,  les  appelants  sont  restés  soumis  à  l'obligation  de 
tenir  à  la  disposition  dudit  intimé,  pendant  tout  le  temps  fixé 
par  la  convention,  la  force  motrice  qu'ils  lui  avaient  promise; 
que  si  l'intimé  n'a  pas  eu  recours  aux  relais,  et  si  même,  par 
suite  de  la  crise  commerciale  amenée  par  les  événements  de 
février,  il  a  jugé  à  propos  de  suspendre  pendant  un  certain 
temps  ses  travaux,  il  ne  peut,  à  raison  de  l'économie  qui  en 
serait  résultée  pour  les  appelants,  prétendre  à  une  réduction 
de  loyer ,  quand  ces  derniers  ont  fourni  à  la  filature  toute  la 
vapeur  dont  elle  a  eu  besoin;  quand  d'ailleurs  la  machine 
louée  par  eux  ne  servait  pas  seulement  de  moteur  à  ladite  fila- 
ture, mais  encore  à  deux  autres  établissements  qui  ont  con- 
tinué de  marcher;  et  quand  enfin  les  parties  étaient  expressé- 
ment convenues  qu'il  n'y  aurait  lieu  à  diminution  de  loyer 
pour  aucune  autre  cause  que  le  chômage  accasionné  par  les 
réparations  qui  seraient  à  faire  à  la  machine;  que  de  ce  qui 
précède  il  suit  que  l'expertise  et  l'enquête  demandées  subsi- 
diairement  par  Bonami-Defrenne  sont  sans  objet  ;  que  la  de- 
mande en  réduction  de  loyer  est  mal  fondée  ;  que  les  offres 
réelles  qu'il  a  faites  sur  le  bureau  de  la  Cour  sont  insuffisantes, 
et  que  les  premiers  juges  auraient  dû  le  condamner  au  paye- 
ment intégral  des  loyers  échus,  valider  la  saisie  pratiquée 
par  la  dame  Ventroyen-Boidin  et  consorts  sur  les  objets  gar- 
nissant les  lieux  loues ,  et  en  autoriser  la  vente  sur  les  lieux 
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m  ils  se  trouvent,  afin  d'en  éviter  la  dépréciation;  par  ces 
notifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  et  con- 
lamne,  »  etc.  (Arrêt  du  8  janvier  1849.  Sir.,  49,  II,  404.) 
Aucun  dédommagement.  Le  bailleur  ne  devra  aucun  dédom- 
nagement  au  locataire  pour  le  préjudice  que  lui  cause  la  ré- 
siliation du  bail ,  parce  que  la  chose  a  péri  ou  a  été  diminuée 
)ar  cas  fortuit.  Mais  il  en  devrait  si  elle  était  périe  par  sa 
aute ,  ou  par  suite  de  vices  existants  lors  du  contrat. 

1723*  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail, 
changer  la  forme  de  la  chose  louée. 

=  Changer  la  forme.  C'est-à-dire  qu'il  ne  peut  faire  aucun 
Rangement  qui  nuise  à  la  jouissance  du  preneur,  parce  qu'il 
ist  tenu  de  garantir  cette  jouissance.  Quant  au  preneur,  il 
)eut,  pour  son  avantage  ou  sa  commodité,  faire  tous  les 
îhangements  qui  ne  portent  aucun  préjudice  au  bailleur,  mais 
i  la  charge  de  tout  remettre  en  état  à  la  fin  du  bail.  —  La 
:our  de  Paris  a  jugé  que  l'obligation  imposée  par  la  loi  au 
>ailleur  de  ne  pas  changer  la  forme  de  la  chose  louée  s'en- 
end  non-seulement  de  la  transformation  matérielle  des  lieux, 
nais  encore  de  toutes  modifications  essentielles  qui,  sans 
létruire  la  chose,  en  changent  les  conditions  et  la  rendent 
mpropre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée.  Par  application 
le  ce  principe,  la  cour  décide  que  la  substitution ,  dans  une 
naison ,  d'un  restaurant  à  un  cercle ,  constitue  une  de  ces 
aodifications  essentielles  pouvant  donner  lieu  à  la  résiliation 
lu  profit  des  autres  locataires.  (Arrêt  du  49  juillet  4856. 
>ir.,  56,  II,  436.)  Voyez,  au  reste,  sur  des  questions  analogues, 
les  arrêts  des  4  2  mars,  9  et  45  juin  4864.  (Sir.,  64,  II,  257.) 
—  Question.  Un  propriétaire  peut-il  réduire  les  proportions 
l'un  escalier  qui  conduit  à  des  appartements  par  lui  loués  si  ce 
Rangement,  tout  entier  dans  son  intérêt,  cause  un  certain 
préjudice  à  la  profession  du  locataire?  La  cour  de  Paris  a 
ugé  la  négative  :  a  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  4  74  9 
it  4723  Code  civ.,  le  bailleur  doit  faire  jouir  paisiblement  le 
)reneur  pendant  la  durée  du  bail ,  et  qu'il  ne  peut  changer 
a  forme  de  la  chose  louée;  considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
'éparations  urgentes  et  nécessaires  à  faire  à  l'immeuble  loué 
i  Laperrière,  mais  de  travaux  de  constructions  et  de  change- 
ants que  le  locataire  n'est  pas  tenu  de  souffrir  ;  considérant' 
m'il  résulte  du  rapport  d'expert  dressé  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  référé  que  les  travaux  projetés  par  Berthauld  sont 
contraires  au  droit  de  jouissance  des  locataires  ;  que  l'escalier 

128. 
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dont  il  s'agit  est  un  accessoire  important  des  lieux  lou 
ces  travaux,  qui  auraient  pour  résultat  de  réduire  de  7 
Umèlres  la  protondeur  de  rescalier,  seraient  dans  l'intérêt  du 

propriétaire  seul,  et  causeraient  aux  locataire-  un  préjudîci 
considérable,  »  etc.  (Arrêt  du  9  janv.  1844.  Sir.,  44,  U.  î 
Question.  Un  propriétaire  peut-il  détruire  le  jardin  sur  h'ijuel 
l 'appartement  loué  a  vue,  et  élever  des  constructions  a  la  place, 
si  ces  constructions  notent  ni  l'air  ni  le  jour  au  locataire? 
La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que  de3 
obligations  imposées  au  bailleur  par  l'art.  1719  G.  civ.,  de 
faire  jouir  paisiblement  le  preneur,  et  par  l'art.  1 723  du  même 
Code,  de  ne  pas  changer  pendant  la  durée  du  bail  la  forme 
de  la  chose  louée,  résulte  pour  le  bailleur  l'obligation  de  con- 
server à  la  chose  louée  tous  les  avantages  qui  y  sont  atta- 
chés, alors  même  qu'ils  ne  constitueraient  pas  un  des  objets 
essentiels  de  sa  jouissance,  et  qu'ils  ne  porteraient  que  sur 
quelques  objets  accessoires;  que,  dans  le  prix  de  la  location 
d'un  appartement,  le  locataire  prend  en  considération  non- 
seulement  la  nature  de  la  disposition  des  lieux  loués,  mais 
aussi  la  nature  des  lieux  qui  l'avoisinent ,  sur  lesquels  sa  vue 
doit  porter,  et  dont  la  destination  doit  rendre  la  jouissance 
plus  ou  moins  agréable;  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'aux 
yeux  du  preneur,  comme  aux  yeux  du  bailleur,  il  n'existe 
aucune  différence  notable  entre  un  appartement  dont  les 
fenêtres  donnent  sur  un  jardin  et  celui  dont  les  fenêtres  donnent 
sur  un  hangar  ou  sur  un  toit,  »  etc.  (Arrêt  20  févr.  1 843.  Sirey, 
43,  II,  4  25.)  —  La  cour  de  Lyon,  appliquant  les  mêmes 
principes,  a  jugé  que  le  locataire  a  le  droit  de  s'opposer  à 
ce  que  le  bailleur  exhausse  le  corps  du  bâtiment  situé  \is-à-vis 
de  son  appartement,  alors  que  cette  innovation  à  l'état  des 
lieux  entraînerait  pour  lui  une  diminution  notable  de  lumière 
pour  une  partie  des  pièces  de  la  location  déjà  insuffisamment 
éclairées;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  quand  le  prix  très-élevé 
du  bail  témoigne  que  le  locataire  a  dû  compter  sur  la  jouis- 
sance complète  des  avantages  qu'il  achetait  à  ce  taux.  (Arrêt 
du  40  août  4  855.  Sir.,  55,  II,  620.) 

1724.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de 
réparations  urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jus- 
qu'à sa  fin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incom- 
modité qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pen- 
dant quelles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée.  — 
Mais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours, 
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le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de 
la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé.  —  Si 
les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  in- 
habitable ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur 
et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail. 

=  Doit  les  souffrir.  Parce  qu'il  a  dû  prévoir,  au  moment 
du  bail,  que  la  chose  louée  pourrait  se  dégrader,  et  qu'il  se- 
rait nécessaire  de  la  réparer.  D'ailleurs,  il  est  de  son  intérêt 
que  ces  réparations  ne  soient  pas  négligées. 

Plus  de  quarante  jours.  La  privation  du  locataire  devenant 
aussi  longue,  et  le  préjudice  qu'il  en  éprouve  plus  considé- 
rable, on  ne  peut  présumer  qu'il  ait  entendu  s'y  soumettre 
volontairement,  et  la  loi  lui  accorde  le  droit  de  demander 
une  diminution  proportionnelle  dans  le  loyer.  Si  donc  il  a  été 
troublé  pendant  soixante  jours ,  on  estimera  la  diminution  du 
loyer  d'après  ce  temps  de  privation.  Il  ne  faudrait  pas  croire 
que ,  dans  ce  cas ,  on  dût  déduire  les  quarante  jours  pour  les- 
quels la  loi  n'accorde  pas  d'indemnité,  et  n'estimer  la  dimi- 
nution que  pour  le  temps  excédant  les  quarante  jours,  ce  qui, 
dans  notre  exemple ,  donnerait  vingt  jours.  Si ,  lorsqu'il  y  a 
moins  de  quarante  jours,  on  n'accorde  pas  d'indemnité,  c'est 
qu'elle  ne  serait  pas  importante  ;  mais  pour  un  plus  long 
temps,  elle  le  devient ,  et  l'on  doit  la  calculer  proportionnel- 
lement à  tout  ce  temps.  —  Question.  Cette  disposition  est- 
elle  applicable  lorsque  les  réparations  ont  été  exécutées  sans  en 
avoir  fait  constater  préalablement  l'urgence  avec  le  locataire 
et  qu'un  dommage  plus  considérable  que  celui  dont  la  répara- 
tion résulterait  d'une  diminution  de  loyer  a  été  causé?  La  cour 
d'Angers  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  qu'aucun  docu- 
ment ne  constate,  à  l'égard  de  la  dame  Houdoyer,  qu'elle  ait 
été  appelée  à  vérifier  la  nécessité  de  reconstruction  du  mur 
mitoyen  de  la  maison  Ponceau  ni  qu'elle  ait  été  prévenue  de 
la  démolition  de  ce  mur  avant  le  jour  où  l'exécution  a  com- 
mencé par  la  pose  des  étais;  qu'aucune  notification  n'a  mis 
la  demanderesse  en  demeure  de  faire  résilier  le  bail,  suivant 
l'art.  4724  Code  civ.,  ou  du  moins  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  préserver  ses  marchandises;  que,  dans  cette 
situation ,  indépendamment  des  indemnités  prévues  par  l'ar- 
ticle 4724,  la  dame  Houdoyer  aurait  droit  de  demander  la 
réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé.  »  (Arrêt  du  4  août 
4847.  Sir.,  48,  II,  378.) 

1725*  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  te  pre* 
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neur  du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait 
à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur 
la  chose  louée;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son 
nom  personnel. 

=  Aucun  droit  sur  la  chose  louée.  Puisqu'ils  ne  prétendent 
aucun  droit  sur  la  chose,  ils  n'attaquent  en  rien  le  proprié- 
taire de  cette  chose.  Seulement,  par  leur  fait,  ils  nuisent  à 
la  jouissance  personnelle  du  locataire.  Ce  dernier  seul  est 
attaqué,  c'est  donc  à  lui  de  se  défendre.  —  Question.  Le 
propriétaire  est-il  responsable  du  dommage  causé  aux  voi- 
sins par  un  établissement  industriel  quil  a  permis  dans  sa 
propriété ,  et  doit-il  être  mis  en  cause  dans  V instance  intentée 
contre  cet  établissement?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  né- 
gative :  «  Attendu  que  la  responsabilité  du  propriétaire ,  à 
raison  de  la  chose  louée  ou  non ,  ne  peut  se  trouver  engagée 
que  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  1 386  et  4 733  du  Code  civil  ; 
que  l'établissement  d'une  forge  n'avait  rien  que  de  très-licite 
et  de  très-conciliable  avec  les  droits  des  voisins,  auxquels  la 
demoiselle  Gravier  a  dû  croire  que  Roux  ne  porterait  aucune 
atteinte  par  la  bonne  disposition  de  sa  forge  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  relaxer  la  demoiselle  Gravier  des  conclusions'en  dom- 
mages-intérêts contre  elle  prises  ;  attendu  que  sa  présence  au 
procès  n'était  pas  davantage  nécessaire  pour  que  les  consta- 
tations utiles  fussent  ordonnées  et  pussent  être  exécutées,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  5  juillet  4 845.  Sir.,  47,  II,  536.)  —  Nous  avons  vu, 
sous  Fart.  659,  que  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  n'est 
tenu  à  aucune  indemnité  envers  le  voisin  ou  son  "locataire 
pour  le  trouble  apporté  à  sa  jouissance  en  usant  du  droit  que 
lui  confèrent  les  art.  658  et  659  de  le  faire  exhausser  ;  mais 
que  le  propriétaire  voisin,  au  préjudice  duquel  a  eu  lieu  l'ex- 
haussement, peut  être  condamné  à  des  dommages -intérêts 
envers  son  locataire  qui  éprouve  quelque  dommage.  (Arrêt  de 
Paris  du  4  9  juillet  4  848.  Sir.,  48,  II,  463.)  —  La  cour  de  Paris 
a  jugé  que,  lorsque  l'entrepreneur  des  travaux  publics,  chargé 
du  percement  d'une  rue,  démolit  un  mur  mitoyen  dépendant 
d'un  immeuble  non  exproprié,  et  cause  ainsi  un  trouble  à  la 
jouissance  du  locataire  de  cet  immeuble,  il  y  a  là  Tune  de  ces 
voies  de  fait  dont  parle  l'art.  4725,  qui,  ne  manifestant  de  la 
part  de  leur  auteur  aucun  droit  sur  la  chose  louée,  n'entraînent 
pas  la  garantie  du  bailleur  au  profit  du  locataire  ;  il  n'en  ré- 
sulte pour  celui-ci  d'action  en  indemnité  que  contre  l'auteur 
du  trouble  ;  la  cour  décide  que,  ce  trouble  étant  la  conséquence 
de  l'exécution  de  travaux  publics,  la  demande  en  indemnité 
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laquelle  il  peut  donner  lieu,  soit  contre  l'entrepreneur,  soit 
ontre  l'administration  que  cet  entrepreneur  représente,  est 
e  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  administratifs,  aux 
îrmes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  article  4.  (Arrêt  du 
er  décembre  4864.  Sirey,  65,  II,  436.)  Voyez,  dans  l'opinion 
on  traire,  un  arrêt  de  la  même  cour  de  Paris  du  24  novembre 
859,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  7  août 
859,  ch.  req.  Sirey,  60,  I,  453.) 

1726*  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont 
té  troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action 
oncernant  la  propriété  du  fonds ,  ils  ont  droit  à  une  di- 
tinution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à 
erme,  pourvu  que  le  trouble  et  Y  empêchement  aient  été 
'énoncés  au  propriétaire. 

=  A  une  diminution.  Et  si  la  demande  de  ceux  qui  pré- 
3ndent  avoir  droit  à  la  chose  est  admise,  et  que  le  locataire 
oit  évincé  d'une  partie  de  la  chose,  il  doit  avoir  la  faculté 
e  faire  résilier  le  bail,  conformément  aux  art.  4722  et  4636. 
[  a,  de  plus,  le  droit  de  demander  des  indemnités,  si  celui 
ui  lui  a  loué  était  de  mauvaise  foi  et  connaissait  la  cause 
'éviction. 

Dénoncés  au  propriétaire.  Car  si ,  négligeant  d'avertir  le 
ropriétaire ,  il  a  défendu  seul  aux  prétentions  des  tiers,  non- 
eulement  il  n'a  rien  à  réclamer  au  bailleur,  mais  il  est  même 
esponsable  envers  lui  du  préjudice  qui  peut  en  résulter.  — 
(UESTioxr.  Lorsque  le  trouble  remonte  à  une  époque  anté- 
ieure  au  bail ,  est-ce  au  bailleur  à  le  faire  cesser?  La  cour 
le  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  de- 
mandeur ayant  loué  certains  immeubles  dont  il  n'était  pas 
nême  en  possession,  au  défendeur  éventuel,  et  s'étant  refusé, 
ur  la  citation  de  celui-ci,  à  le  faire  jouir  des  objets  loués,  en 
ustifiant  des  titres  de  propriété  qu'il  prétendait  avoir  contre 
es  possesseurs  de  ces  objets  et  en  contraignant  ces  possesseurs 
i  déguerpir,  s'ils  s'étaient  mis  indûment  en  possession ,  le  tri- 
mnal  de  première  instance  a  dû  par  son  jugement  confirmer 
'arrêt  qui  en  adopte  les  motifs,  prononcer  la  résiliation  du 
mil,  conformément  au  texte  de  l'art.  4744  justement  appli- 
cable dans  la  thèse  :  sur  le  second  moyen  ;  attendu  que  la 
lemande  formée  tardivement  par  le  demandeur  contre  les 
>ossesseurs  des  immeubles  loués  au  défendeur  éventuel  d'une 
)art  était  en  effet  une  action  nouvelle  contre  les  détenteurs, 
lui  n'était  en  aucune  façon  recevable  contre  ceux-ci ,  puis- 
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qu'elle  n'était  pas  la  défense  à  l'action  principale  et  puis- 
qu'elle n'avait  pas  été  soumise  au  premier  degré  de  juridic- 
tion,  et,  d'autre  part,  ne  pouvait  être  opposée  au  fermier  du 
bail  et  faire  infirmer  le  jugement  qui .  en  l'état,  avait  juste- 
ment prononcé  cette  résiliation;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
7  juin  1837,  ch.  req.  Dali.,  ann.   4837,  I,  439.) 

1727.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait,  pré- 
tendent avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée ,  ou  si  le 
preneur  est  lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir  con- 
damner au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de 
cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servi- 
tude, il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie,  et  doit  être 
mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant  le  bailleur 
pour  lequel  il  possède. 

=  En  nommant  le  bailleur.  Le  locataire  ne  possède  qu'au 
nom  du  bailleur.  Si  l'on  prétend  avoir  des  droits  de  propriété 
ou  de  possession  sur  l'immeuble  loué ,  ce  n'est  donc  pas  contre 
le  locataire  qu'il  faut  diriger  les  actions,  mais  contre  le  loca- 
teur; sinon  le  preneur,  pour  se  faire  mettre  hors  de  cause, 
n'aura  qu'à  indiquer  aux  auteurs  du  trouble  celui  pour  qui  il 
possède ,  et  contre  qui  les  actions  doivent  être  formées. 

1728-  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  prin- 
cipales, —  1°  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de 
famille,  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  circon- 
stances, à  défaut  de  convention  ;  — 2°  de  payer  le  prix  di 
bail ,  aux  termes  convenus. 

=  Suivant  la  destination.  Si,  par  exemple,  un  individi 
loue  une  maison,  il  ne  pourra  la  convertir  en  auberge,  i 
moins  qu'il  ne  l'ait  stipulé  dans  le  bail,  ou  bien  encore  i 
moins  qu'étant  aubergiste  lors  du  contrat,  les  circonstances 
dussent  faire  présumer  qu'il  n'a  loué  cette  maison  que  poui 
y  transporter  son  établissement.  Voyez  cependant  un  arrêt  d( 
la  cour  de  Bourges  du  19  janvier  1837,  en  sens  contraire 
(Dali.,  ann.  1837,  II,  105.)  —  Question.  Lorsque  le  chô- 
mage d'une  usine  entraînerait  des  dégradations  dans  les  bâti- 
ments ou  la  perte  de  ï  achalandage ,  le  locataire  est-il  obligé  d( 
la  maintenir  en  état  de  roulement,  nonobstant  l  infériorité  dei 
systèmes  anciens  d'après  lesquels  l'usine  est  établie,  et  les  pertei 
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que  leur  usage  occasionne?  i  a  cour  de  Besançon  a  jugé  l'affir- 
mative par  les  raisons  suivantes  :  Non-seulement  le  législateur 
a  imposé  au  preneur  l'obligation  de  conserver,  mais  encore  il 
veut  qu'il  jouisse  en  bon  père  de  famille  et  qu'il  conserve  à  la 
chose  sa  destination  primitive;  il  n'est  même  pas  nécessaire 
que  cette  destination  soit  exprimée  dans  le  bail,  lorsque,  d'a- 
près l'état  des  lieux ,  l'usage  auquel  ils  ont  été  employés  jus- 
que-là est  l'industrie  du  fermier,  il  ne  peut  pas  y  avoir  in- 
certitude sur  l'intention  des  parties.  Les  améliorations  et  les 
changements  obtenus  dans  une  industrie  où  le  déplacement 
de  cette  industrie ,  provenant  de  circonstances  plus  ou  moins 
défavorables  à  certaines  localités,  ne  peuvent  dispenser  les 
amodiataires  d'exécuter  les  engagements  qu'ils  ont  pris  dans 
un  contrat  volontairement  consenti,  puisqu'avant  de  le  faire 
ils  ont  dû  apprécier  les  charges  qu'il  leur  imposait  et  s'assurer 
si  les  objets  amodiés  répondaient  à  leur  destination.  (Anêt  du 
4 juin  1846.  Sirey,  47,  H,  534.)  Voyez  des  arrêts  conformes 
de  la  cour  de  Paris  du  28  avril  1 84  0  (  Sir.  4  2 ,  ïî ,  378  )  et  de 
la  cour  de  Rennes  du  47  mars  4834  Sir.,  34,  II,  596).  —La 
cour  de  Besançon  a  jugé  que  les  tribunaux  peuvent,  en  con- 
damnant une  partie  la  placer  dans  l'alternative  ou  d'exécuter 
immédiatement  la  convention  ou  de  fournir  un  cautionnement 
pour  sûreté  des  dommages-intérêts  auxquels  le  défaut  d'exé- 
cution pourra  donner  lieu  dans  l'avenir.  (  Arrêt  du  4  juin  4  846. 
Sirey,  47,  II,  534.)  Cette  décision  n'est  cependant  pas  in- 
contestable. —  La  même  cour,  par  un  arrêt  antérieur,  avait 
aussi  jugé  que  le  propriétaire  qui  a  juste  sujet  de  craindre  que 
les  travaux  entrepris  sur  une  propriété  voisine  ne  lui  occa- 
sionnent plus  tard  un  dommage  a  droit  de  demander  une  ex- 
pertise pour  servir  de  base  à  l'appréciation  du  préjudice  éven- 
tuel qu'il  peut  éprouver.  (Arrêt  du  4  8  août  4 844.  Sirey,  45,  II, 
625.)  Cet  arrêt  consacre  la  résurrection  de  pratiques  con- 
nues dans  l'ancien  droit  sous  le  nom  d'enquêtes  à  futur,  mais 
qui  avaient  été  formellement  abolies  par  l'ordonnance  de  4  667, 
tit.  xni.  Certains  auteurs  ont  douté  que  cette  faculté  attribuée 
aux  tribunaux  soit  bien  conforme  à  l'esprit  de  notre  Code. 
Leurs  décisions,  ont-ils  dit,  ne  doivent-elles  pas  porter  sur  des 
contestations  et  des  intérêts  actuellement  nés  et  existants  et 
sur  des  demandes  contraires?  L'expertise,  d'ailleurs,  est  un 
moyen  d'instruction  bien  plus  qu'un  titre  pour  les  parties, 
moyen  dont  l'emploi  est  même  facultatif  pour  le  juge,  ce  qui 
exclut  encore  la  possibilité  d'une  expertise  faite  pour  une 
contestation  à  venir.  Mais  la  jurisprudence  a  bien  fait  de  ne 
point  s'arrêter  à  ces  raisons  de  douter  ;  il  serait  dangereux  de 
ne  pas  permettre  de  s'assurer  des  preuves  que  le  temps  pourrait 
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faire  disparaître  ou  rendre  difficiles  à  administrer.  La  prohi- 
bition de  L'ordonnance  de  1667  tendait  à  faire  cesser  l'abus 
d'enquêtes  de  complaisance  ordonnées  sans  contradiction  et 

sans  contrôle,  abus  impossible  dans  le  droit  actuel.  Les  en- 
quêtes à  futur  sont  pratiquées  dans  plusieurs  pa\s  étrangers, 
notamment  en  Italie  et  dans  les  Pays-Bas.  —  On  a  jugé 
que  la  proies^ion  déterminant  1  ust^e  que  le  preneur  peut 
faire  de  la  chose  louée,  un  colonel,  par  exemple,  qui  a  droit 
d'avoir  une  sentinelle  à  l'extérieur  de  la  maison,  ne  pourrait 
en  placer  à  la  porte  de  son  appartement  une  autre  dont  le  re- 
lèvement aux  heures  de  nuit  incommoderait  par  son  bruit  les 
autres  locataires.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  5  déc.  1814. 
Sirey,  15,  II,  84.)  —  Question.  Un  locataire  peut-il  forcer 
son  propriétaire ,  en  V absence  de  toutes  conventions  spéciales^ 
à  faire  ou  à  lui  laisser  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
éclairer  au  gaz  les  lieux  loués?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  né- 
gative :  «  En  ce  qui  touche  le  droit  auquel  prétend  la  demoi- 
selle Jefford,  de  faire  éclairer  la  partie  de  son  établissement 
au  gaz,  en  se  servant  à  cet  effet  desdits  candélabres;  attendu 
que  ce  mode  d'éclairage  n'existait  pas  lorsque  la  demoiselle 
Jefford  a  pris  possession  des  lieux,  en  1844;  que  si,  antérieu- 
rement, lesdits  candélabres  avaient  reçu  les  conduits  d'un 
éclairage  au  gaz,  ils  avaient  été  détruits;  que  la  demoiselle 
Jefford  ne  peut  donc  appuyer  sa  prétention  sur  l'état  existant 
lors  de  son  entrée  en  jouissance;  attendu  que  le  prétendu 
droit  que  revendique  la  demoiselle  Jefford,  après  sept  années 
de  son  entrée  dans  les  lieux ,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  conséquence  de  l'exploitation  de  son  établissement;  qu'au 
contraire  ce  mode  d'éclairage,  en  raison  des  désordres  et  des 
inconvénients  qu'il  peut  présenter  au  regard  du  propriétaire, 
doit  être  l'objet  de  conventions  spéciales  entre  les  parties,  et 
ne  peut  résulter  que  du  consentement  exprès  du  propriétaire; 
que  ce  dernier  n'a  pris  à  cet  égard  aucun  engagement  avec  la 
demoiselle  Jefford,  et  que,  loin  de  là,  il  lui  est  interdit  de  faire 
ou  apporter  dans  les  lieux  loués  aucun  changement  sans  son 
autorisation  préalable  ;  déclare  ladite  demoiselle  Jefford  sans 
droit  pour  faire  éclairer  la  porte  de  son  établissement  au 
gaz,  »  etc.  (Arrêt  du  22  déc.  1851.  Sir.,  52,  II,  115.)  La 
cour  de  Lyon,  par  application  des  mêmes  principes,  a  jugé 
qu'à  moins  d'une  réserve  faite  expressément  à  ce  sujet  dans 
son  bail ,  le  locataire  ne  peut,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, introduire  dans  les  lieux  loués  (  un  re?-de-chaussée, 
par  exemple  ),  même  pour  l'utilité  de  l'industrie  qu'il  avait 
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déclaré  y  vouloir  exploiter,  ni  des  appareils  destinés  à  fonc- 
tionner par  la  vapeur  et  récemment  découverts,  ni  le  sys- 
tème d'éclairage  au  gaz,  alors  que  cela  n'entre  point  dans 
les  exigences  de  sa  profession.  (Arrêt  du  26  janvier  4847. 
Dali.,  ann.  4852,  II,  233.) 

De  payer  le  prix.  —  Iro  Question.  La  déconfiture  du 
mari  entraine-t-elle,  à  V égard  de  la  frmme  séparée  de  biens 
d'avec  lui,  la  résolution  du  bail  consenti  solidairement  au 
profit  de  deux  époux,  lorsque  celle-ci  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté qui  existait  entre  eux  ?  —  £e  Question.  La  femme 
est-elle  tenue  de  donner  caution,  si  le  mobilier  garnissant  la 
ferme  est  suffisant  pour  garantir  le  payement  des  fermages , 
et  si  d'ailleurs  les  terres  se  trouvent  en  bon  état  de  culture? 
La  cour  de  Nancy  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'il  est  éta- 
bli, par  les  motifs  déduits  dans  l'arrêt  interlocutoire  du  4  4  juil- 
let dernier,  et  auxquels  la  cour  se  réfère,  que,  par  l'effet  du 
bail  du  7  février  4  836 ,  la  dame  Grison  n'est  pas  simplement 
caution  solidaire  de  son  mari,  mais  qu'elle  a  droit  comme 
celui-ci,  ou  à  son  défaut,  de  réclamer  les  bénéfices  que  ce 
bail  peut  lui  procurer,  et  que,  en  qualité  de  cofermière,  elle 
peut  continuer  dans  son  intérêt  l'exploitation  de  la  ferme  des 
Merchines ,  comme  les  propriétaires  auraient  le  droit  d'exiger 
qu'elle  le  fît  s'ils  y  trouvaient  eux-mêmes  un  avantage  ; 
attendu  qu'il  existe,  en  effet,  une  corrélation  nécessaire 
entre  les  clauses  qui  imposent  des  charges  à  un  fermier  et 
celles  qui  lui  assurent  la  juste  rémunération  de  ses  travaux, 
et  que  les  unes  et  les  autres  doivent  recevoir  simultanément 
leur  exécution;  attendu  que  la  séparation  de  corps  et  de 
biens  intervenue  entre  les  époux  Grison  n'a  pu  enlever  à  la 
femme  la  qualité  et  les  droits  de  cofermière ,  et  que  la  renon- 
ciation que  celle-ci  a  faite  à  la  communauté  n'a  pu  porter 
sur  des  droits  qu'elle  était  fondée  à  exercer  de  son  chef;  que, 
si  les  effets  du  bail  ont  dû  tomber  dans  la  communauté,  tant 
que  celle-ci  a  existé,  la  dissolution  de  cette  communauté  a 
eu  pour  effet  de  donner  ouverture  à  un  droit  personnel  dont 
la  dame  Grison  peut  réclamer  les  avantages ,  non  plus  comme 
femme  commune  en  biens ,  mais  comme  partiaire  dans  une 
chose  commune ,  résultant  d'une  convention  contractée  sous 
la  clause  de  solidarité;  attendu  que  l'obligation  résultant  du 
bail  dont  il  s'agit  était  divisible  de  sa  nature ,  qu'elle  l'était 
pareillement  dans  la  prévision  des  parties ,  puisqu'elle  devait 
subsister  nonobstant  le  décès  de  l'une  d'elles ,  et  par  consé- 
quent de  celui  du  sieur  Grison,  cas  auquel  l'exploitation  avait 
nécessairement  lieu  sans  sa  participation;  attendu,  au  sur- 
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plus,  qu'aux  termes  de  l'art.  4  222  du  Code  civ.,  le  seul  effet 
de  l'indivisibilité  d'une  obligation  consiste  en  ce  que  chacun 
de  ceux  qui  l'ont  contractée  conjointement  en  est  tenu  pour 
le  total,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  soli- 
dairement; que,  dans  l'espèce,  il  y  a  solidarité  stipulée  entre 
les  époux  Grison,  et  que  la  dame  Grison  ne  prétend  à  la 
continuation  du  bail  à  son  profit  qu'à  la  condition  de  remplir, 
pour  le  total,  toutes  les  obligations  imposées  aux  deux  pre- 
neurs; qu'ainsi  les  intimés  ne  peuvent  repousser  cette  pré- 
tention à  laide  des  principes  et  des  dispositions  du  Code  civil 
sur  les  obligations  indivisibles  et  sur  leurs  effets  ;  attendu  que 
le  sieur  Miilon  fils  a  lui-même  reconnu  à  la  dame  Grison  le 
droit  qu'elle  a  de  continuer  cette  exploitation  personnellement, 
puisque,  dans  une  lettre  datée  de  Bar,  du  mois  d'octobre  4 844, 
sans  indication  du  jour  (ladite  lettre  visée  pour  timbre  et  en- 
registrement ,  etc.),  il  la  qualifie  positivement  de  fermière  aux 
Merchines,  en  la  prévenant  qu'elle  aura  à  se  conformer  à 
diverses  clauses  de  bail  dont  quelques-unes  se  réfèrent  aux 
trois  dernières  années  du  bail  ;  attendu  qu'il  résulte  des  ter- 
mes de  la  quittance  authentique  donnée  le  9  septembre  der- 
nier par  les  propriétaires  à  la  dame  Grison  que,  dans  ce 
moment,  ils  étaient  complètement  payés  de  ce  qui  leur  était 
dû  ;  que,  d'un  autre  côté,  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, en  exécution  de  l'arrêt  du  41  juillet,  démontre  que, 
d'après  les  stipulations  du  bail  et  les  usages  du  pays,  le  mo- 
bilier qui  garnit  la  ferme,  en  en  distrayant  même  la  valeur 
das  graines  et  fourrages  nouvellement  récoltés,  sur  lesquels 
néanmoins  les  propriétaires  conservent  leur  privilège,  est 
plus  que  suffisant  pour  couvrir  les  fermages  ou  loyers  annuels, 

Four  assurer  la  bonne  exploitation  de  la  ferme  dans  toute 
importance  qu'elle  peut  avoir,  et  pour  la  garantie  qui  est 
due  aux  propriétaires  pour  le  parfait  accomplissement  des 
clauses  et  conditions  du  bail...;  attendu,  enfin,  qu'il  résulte 
formellement  de  l'expertise  que  les  terres  de  la  ferme  sont 
parfaitement  cultivées,  qu'elles  l'ont  été  à  propos;  que  les 
prés  sont  en  bon  état  d'entretien,  ainsi  que  les  prairies  arti- 
ficielles ;  que  les  terres  destinées  à  l'emblave  des  blés  pour 
l'année  4  845  sont  toutes  ensemencées  convenablement  ;  que 
l'opération  de  la  semaille  est  complètement  terminée;  qu'en- 
fin l'exploitation  de  la  ferme  des  Merchines  ne  laisse  rien  à 
désirer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  détails  ;  qu'elle  se  fait 
avec  intelligence  et  discernement;  que  les  opérations  et  les 
travaux  agricoles  s'y  exécutent  par  les  meilleurs  p  océdés,  et 
que  tout  paraît  y  être  en  voie  d'amélioration  ;  attendu  qu'il 
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est  évident  que ,  dans  de  telles  circonstances ,  ies  locateurs 
sont  mal  fondés  à  se  plaindre,  soit  de  l'absence  du  sieur 
Grison ,  dont  l'exploitation  n'a  pas  eu  à  en  souffrir,  soit  de 
l'insuffisance  des  garanties,  qui  sont  telles  qu'un  propriétaire 
soigneux  peut  les  désirer,  et  qu'il  devient  dès  lors  inutile  de 
recourir  à  un  cautionnement  que  le  bail  n'a  point  prévu  ni 
exigé,  et  dont  l'offre  faite  lors  de  l'arrêt  interlocutoire  n'a 
point  été  acceptée  par  les  intimés  ;  qu'ainsi  la  double  obliga- 
tion imposée  aux  fermiers,  de  faire  et  de  donner,  se  trouve 
suffisamment  remplie,  la  première  devant,  d'ailleurs,  se  ré- 
soudre en  dommages-intérêts  lorsqu'elle  devient  pour  les  pro- 
priétaires la  source  d'un  préjudice  que,  dans  la  cause,  l'ex- 
pertise justifie  ne  pas  exister,  et  que,  dès  lors,  il  ne  se  présente 
aucune  circonstance  qui,  d'après  la  loi  ou  l'intention  des  par- 
ties, puisse,  quant  à  présent,  motiver  la  résiliation  du  bail 
des  Merchines;  par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant ,  émendant  et  statuant  sur  les  conclusions 
respectivement  prises  par  les  parties,  ordonne  que  le  bail  de 
la  ferme  des  Merchines  sera  maintenu  en  son  entier  au  profit 
des  époux  Grison ,  conjointement  et  solidairement  ;  déclare 
que  la  dame  Grison,  en  qualité  de  cofermière  de  son  mari,  a 
eu  le  droit,  à  défaut  de  celui-ci,  de  reprendre  l'exploitation 
de  la  ferme  ;  qu'elle  a  le  droit  de  la  continuer  sous  la  garan- 
tie solidaire  de  son  mari,  et  sous  le  mérite  des  offres  qu'elle 
fait  d'exécuter  personnellement  et  à  l'aide  de  sa  famille  toutes 
les  obligations  que  lui  impose  le  bail  ;  déclare  la  veuve  et 
héritiers  Millon  mal  fondés  dans  leur  demande  et  les  en  dé- 
boute, »  etc.  (Arrêt  du  13  déc.  1844.  Sir.,  46,  II,  145.)  La 
cour  de  cassation  a  consacré  la  doctrine  de  cet  arrêt  sur  la 
première  question  :  «  Attendu ,  en  droit,  que,  s'il  est  vrai  que 
le  droit  à  un  bail  contracté  par  un  mari  et  par  une  femme 
pendant  la  durée  de  la  communauté  tombe  dans  la  commu- 
nauté et  appartient  au  mari  seul  après  renonciation  de  la 
femme,  celle-ci,  aux  termes  de  l'art.  1494  Code  civ.,  n'en 
reste  pas  moins  personnellement  obligée  vis-à-vis  des  bailleurs, 
qui,  de  leur  côté ,  ne  peuvent  pas  se  refuser  à  ce  qu'elle  con- 
tinue l'exploitation  dudit  bail,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
clauses  et  conditions  qui  y  sont  contenues  ;  attendu  qu'en  re- 
jetant, en  ces  circonstances,  la  demande  en  résiliation  du 
bail  dont  il  s'agit ,  la  cour  d'appel  de  Nancy  n'a  violé  aucune 
loi  ;  qu'elle  s'est ,  au  contraire ,  conformée  aux  dispositions 
de  l'art,  1494  Code  civ.;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  12  déc.  1848. 
ch.  req.  Sir.,  49,  I,  131.)  Voyez,  dans  une  espèce  analogue, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  25  janv.  1844.  (Sir.,  44 ,  II, 
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445.)  —  Question.  Doit-on  considérer  comme  faisant  partie 
du  prix  du  bail  le  put-de-vin  payé  par  le  preneur  au  bail- 
leur, et  par  suite,  en  cas  de  résolution  du  bail  avant  le  tempe 
fixé  pour  sa  durée,  le  bailleur  doit-il  restituer  au  preneur 
une  partie  du  pot-de-vin  proportionnelle  au  temps  qui  restait 
encore  à  courir  sur  la  durée  du  bail?  La  cour  de  Douai  a  ju^é 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  bail  consenti  par  acte  authen- 
tique du  3  février  1844,  reçu  par  Me  Carpentier  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Crécy,  par  les  sieur  et  dame  Gauthier,  au 
profit  de  Benjamin  Vandenbrouck ,  a  été  résilié  par  l'événe- 
ment, prévu  dans  la  convention,  du  décès  du  preneur;  attendu 
que,  d'une  quittance  émanée  du  sieur  Gauthier,  sous  la  date 
du  4  février  4  841,  dûment  enregistrée,  il  conste  qu'un  pot- 
de-vin  de  4,000  francs  a  été  payé  par  le  preneur,  et  que,  par 
suite,  le  système  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  sur  lequel  se 
sont  fondés  les  premiers  juges  cesse  d'être  admissible  ;  attendu 
que  le  pot-de-vin  n'est  autre  chose  qu'un  fermage  payé  par 
anticipation  ,  et  que,  dès  l'instant  où  le  bail  se  trouve  résolu, 
pour  une  cause  quelconque ,  avant  le  terme  convenu  pour  sa 
durée,  il  y  a  lieu  à  restitution ,  de  la  part  du  bailleur,  d'une 
partie  du  pot  de-vin  proportionnée  à  la  durée  de  la  jouissance 
qui  .ne  se  réalise  pas  au  profit  du  preneur,  puisqu'il  serait 
contraire  à  toutes  les  règles  de  l'équité  et  du  droit  que  le  pro- 
priétaire perçût  à  la  fois  les  fruits  et  le  prix  de  la  location  de 
ses  biens  ;  met  le  jugement  au  néant;  émendant ,  dit  qu'il  y 
a  lieu  à  restituer  aux  héritiers  Vandenbrouck  une  partie  du 
pot-de-vin  proportionnée  au  temps  qui  restait  à  courir  de  la 
durée  du  bail ,  à  partir  du  jour  de  la  résolution.  »  (Arrêt  du 
7  nov.  4845.  Sir.,  46,  II,  64.)  —  Question.  Le  locataire 
qui  a  consenti  au  propriétaire  ,  pour  garantie  des  clauses  du 
bail,  une  hypothèque  sur  un  immeuble  déjà  grevé,  peut-il  être 
contraint,  en  cas  de  vente  de  cet  immeuble  et  d'insuffisance 
du  prix  pour  répondre  de  la  garantie  consentie,  à  fournir  un 
supplément  d'hypothèque  ?  La  cour  de  Douai  a  jugé  la  néga- 
tive ;  «  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  supplément  d'hypo- 
thèque pour  la  garantie  du  bail  accordé  aux  appelants,  suivant 
acte  passé  devant  Gossart  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris  ; 
attendu  que  la  garantie  promise  par  cet  acte  a  consisté  en  une 
hypothèque  spéciale,  pour  raison  de  laquelle  les  bailleurs  ont 
été  autorisés  à  prendre  inscription  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  70,000  fr.  sur  une  maison  sise  à  Paris ,  rue  Saint- 
Denis  ;  attendu  que  cette  garantie  a  sans  doute  cessé  d'être 
entière ,  par  l'effet  de  la  vente  que  les  appelants  ont  faite  de 
la  maison  et  de  l'insuffisance  du  prix  de  la  vente  pour  pro- 
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luire  la  somme  de  70,000  fr.,  outre  les  hypothèques  qui  la 
3riment  ;  mais  que  les  appelants  ne  sont  pas  obligés ,  ce  cas 
arrivant,  à  fournir  un  supplément  d'hypothèque  ;  que  la  sti- 
pulation du  contrat ,  relative  à  la  translation  de  l'hypothèque 
dont  il  s'agit  sur  un  autre  immeuble ,  est  inapplicable  audit 
cas  ;  que  la  demande  en  supplément  de  garantie  ne  se  justifie 
pas  non  plus  par  la  disposition  de  l'art.  2131  Code  civ.  :  le 
fait  de  la  vente  ne  pouvant  être  assimilé  au  cas  où  les  biens 
donnés  en  hypothèque  ont  péri  ou  subi  des  dégradations  ;  que 
les  créanciers  de  la  garantie  sont  d'autant  moins  fondés  à  se 
plaindre,  que  la  maison  hypothéquée  provient  d'eux-mêmes 
et  qu'ils  connaissent  les  charges  qui  la  grevaient  ;  qu'il  n'est 
pas  articulé  que  la  vente  ait  eu  lieu  frauduleusement  ou  que 
le  prix  en  ait  été  dissimulé  :  que  lesdits  créanciers  pouvaient 
d'ailleurs  user  du  droit  de  surenchérir  :  que  leur  demande  en 
supplément  d'hypothèque  doit  dès  lors  être  rejetée ,  sauf  à 
eux  à  se  pourvoir,  s'ils  croient  y  avoir  droit ,  soit  en  résilia- 
tion de  bail,  soit  à  autres  fins.  »  (Arrêt  du  16  juin  4  847. 
Sir.,  49,  II,  38.) 

Aux  termes  convenus.  A  défaut  de  convention  spéciale,  c'est 
à  l'usage  des  lieux  qu'on  doit  se  conformer. 

1729.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée ,  ou  dont 
il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci 
peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail. 

=  Ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur . 
—  Question.  Le  marchand  auquel  une  boutique  consacrée  à 
un  certain  genre  de  commerce  a  été  louée ,  peut-il  la  tenir  fer- 
mée sans  s'exposer  à  la  résiliation  du  bail?  Cette  question 
est  controversée  ;  l'affirmative  paraît  cependant  plus  généra- 
lement adoptée  ;  la  cour  de  Lyon  Ta  consacrée  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que  le  sieur  Vindry,  en  louant  la  boutique  et  les 
appartements  dont  il  s'agit ,  ne  s'est  pas  assujetti  à  y  faire 
exclusivement  le  commerce  des  épiceries,  ni  à  les  tenir  ou- 
verts jusqu'à  l'expiration  du  bail  ;  attendu  qu'ainsi  le  sieur 
Vindry  a  eu  le  droit  de  fermer  sa  boutique  pour  aller  exercer 
son  commerce  ailleurs,  s'il  le  juge  conforme  à  ses  intérêts  ; 
attendu  que  le  prétendu  achalandage  dont  le  sieur  Perrey  se 
plaint  que  la  clôture  de  la  boutique  le  prive  appartient  au 
commerce  et  non  à  la  boutique  où  le  commerce  s'exerce  ;  que, 
dès  lors,  Vindry  a  pu  et  peut  y  exposer  à  son  gré,  »  etc. 
(Arrêt  du  26  mai  1824.  Dall.,ann.  4825,11,  86.)  La  cour  de 
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Paris  a  consacré  l'opinion  contraire,  par  le  motif  que  tout 
locataire  est  tenu  d'user  de  la  chose  I  ant  la  destina- 

tion indiquée  par  les  circonstances.  (Arrêt  du  28  avril  1810. 
Sir.,  12,  II,  378.)  Voyez  aussi,  dans  ce  dernier  sens,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  4  juin  18  46,  rapporté  sous 
l'art.  1728,  mais  dans  l'espèce  duquel  il  s'agissait  du  chô- 
mage d'une  usine.  —  Question.  Lorsqu'une  machine  à  va- 
peur est  introduite  dans  une  usine  exploitée  jusque-là  par  d'au- 
tres procédés,  y  a~t-il  un  changement  dans  l'état  des  lieux  qui 
autorise  le  bailleur  à  en  demander  la  suppression  ?  La  cour  de 
Lyon  a  décidé  l'affirmative  en  considérant  que  le  bailleur,  qui 
doit  laisser  jouir  le  preneur  de  manière  qu'il  retire  de  la  chose 
louée  tout  l'avantage  qu'il  a  dû  s'en  promettre,  a  le  droit  à 
son  tour  d'exiger  l'accomplissement  des  conditions  stipulées  ou 
qui  sont  une  conséquence  naturelle  de  l'esprit  de  prévoyance 
manifesté  dans  la  convention  ;  il  peut  donc  s'opposer  à  ce  que 
son  locataire  lui  fasse  subir  une  aggravation  de  charges  et  d'in- 
convénients qu'il  n'a  pas  pu  prévoir  lors  du  contrat,  tels  que 
ceux  qui  résulteraient  de  l'emploi  d'une  machine  à  vapeur, 
machine  qui  présente  des  chances  de  danger  si  sérieuses  que 
l'administration,  tout  en  n'autorisant  son  emploi  qu'avec  de 
grandes  précautions ,  prévoit  cependant  la  possibilité  d'un 
sinistre  dans  l'acte  même  de  concession ,  et  édicté  pour  ce 
cas  des  prescriptions  très-rigoureuses  contre  le  propriétaire , 
puisqu'elles  le  privent,  en  cas  d'explosion  d'une  machine  à 
vapeur,  du  droit  de  faire  aucune  réparation  aux  bâtiments 
jusqu'à  la  visite  de  l'autorité  chargée  de  dresser  procès-ver- 
bal. (Ordonnance  du  22  mai  1843,  art.  75.)  La  faveur  due 
aux  progrès  de  l'industrie  et  l'intérêt  du  propriétaire  à  la  pro- 
spérité de  l'établissement  de  son  locataire  ne  sauraient  être  des 
raisons  suffisantes  pour  l'exposer,  contre  son  gré ,  aux  fâcheu- 
ses conséquences  de  l'introduction  dans  les  lieux  loués  d'ap- 
pareils dangereux.  (Arrêt  du  26  janv.  1847.  Sir.,  47,  II,  536.) 

1730.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  quil 
Va  reçue^  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été 
dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure. 

—  Un  état  des  lieux.  C'est  la  description  par  écrit  des  par- 
ties qui  composent  les  distributions  intérieures  de  la  maison, 
et  de  l'état  actuel ,  au  moment  du  bail ,  des  portes ,  fenêtres , 
armoires ,  alcôves  et  autres  accessoires. 

Telle  qu'il  l'a  reçue,  —  lreQuE*Tiow.  L'article  555  est-il 
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ipplicabîe  aux  constructions  ou  augmentations  faites  par  le 
ocataire  sur  l'immeuble  loué,  et,  par  suite,  le  propriétaire 
l'une  maison  à  laquelle  le  locataire  a  ajouté  des  constructions 
louvelles  (plusieurs  étages,  par  exemple)  est-il  mal  fondé  à 
'etenir  à  la  fin  du  bail  ces  constructions  ou  augmentations , 
\ans  indemnité,  à  titre  d'accession?  En  d'autres  termes,  le 
propriétaire  doit-il  opter  entre  V enlèvement  des  constructions 
lux  frais  du  locataire  ou  leur  conservation,  à  la  charge  de 
les  payer?  —  £e  Question.  Le  propriétaire ,  lorsqu'il  opte 
oour  leur  conservation ,  doit-il ,  aux  termes  de  V article  555, 
rembourser  au  locataire,  non  pas  la  plus-value  que  ces 
instructions  ont  pu  procurer  à  V immeuble ,  mais  la  valeur 
les  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre?  La  cour  de  cassa- 
tion a  consacré  l'affirmative  sur  ces  questions,  que  nous 
îvons  déjà  examinées  sous  l'art.  555,  et  que  nous  avons  cru 
ievoir  reproduire  ici  :  «  Sur  la  première  branche  du  premier 
moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  555  Code  civ., 
Utendu  qu'aux  termes  des  art.  4730  et  4731  Code  civ.,  le 
preneur  est  tenu  de  rendre  la  chose  louée  telle  qu'il  l'a  reçue; 
jue,  par  suite  du  principe  absolu  consacré  par  ces  articles, 
le  bailleur  peut  exiger  du  preneur  l'enlèvement  de  toutes  les 
constructions  et  augmentations  qu'il  a  laites  sans  son  consen- 
tement; qu'ainsi,  Périer  aurait  pu  exiger  la  suppression  de 
toutes  les  constructions  élevées  par  Hocquart  et  Drake  et  le 
rétablissement  des  lieux  conformément  à  l'état  descriptif 
dressé  entre  les  parties  ;  attendu  que  l'art.  555 ,  prévoyant  le 
cas  où  des  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers 
et  avec  ses  matériaux  sur  le  terrain  d'autrui ,  donne  au  pro- 
priétaire du  fonds  l'option  de  forcer  ce  tiers  à  les  enlever,  ou 
de  les  conserver  en  remboursant  la  valeur  des  matériaux  et 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  attendu  que  les  dispositions  de 
cet  article  sont  applicables  au  locataire,  qui  est  un  véritable 
tiers  à  l'égard  du  propriétaire ,  lorsqu'il  a  fait  des  construc- 
tions sur  le  terrain  de  ce  dernier  sans  son  consentement  et  en 
dehors  des  stipulations  de  son  bail  ;  qu'en  vertu  du  principe 
des  art.  4730  et  4734,  le  bailleur  peut  bien  exiger  l'enlève* 
ment  des  ouvrages  s'il  ne  veut  pas  les  retenir,  mais  que ,  s'il 
préfère  les  conserver,  il  doit,  aux  termes  de  l'art.  555,  rem- 
bourser leur  valeur  au  locataire  ;  attendu  que  si  l'art.  599 
Code  civ.  veut  que  l'usufruitier  ne  puisse ,  à  la  cessation  de 
l'usufruit,  réclamer  une  indemnité  pour  les  améliorations 
qu'il  prétendrait  avoir  faites,  cette  dérogation  au  principe  de 
l'art.  555  se  justifie  par  la  possession  et  la  jouissance  plus 
étendues  de  l'usufruitier  qui,  d'ailleurs,  sait  que  tout  ce  qui 
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restera  de  ses  impenses  après  sa  jouissance  suivra  la  condition 
du  fonds  ;  que  cette  exception  n'est  pas  applicable  au  loca-  \ 
taire  dont  la  jouissance  est  limitée  et  précaire,  et  qui,  en 
opérant  des  améliorations  sur  l'immeuble  loué,  n'a  eu  pour 
but  que  de  pourvoir  à  son  agrément  ou  à  son  utilité  person- 
nelle ;  attendu  que,  en  donnant  à  Périer  l'option  d'exiger 
l'enlèvement  des  constructions  et  augmentations  faites  par 
Hocquart  et  Drake,  avec  réserve  de  tous  ses  droits  à  fin  d'in- 
demnité à  raison  des  travaux  de  rétablissement,  ou  de  con- 
server ces  constructions  à  la  charge  de  tenir  compte  aux 
locataires  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  l'arrêt  atta- 
qué, loin  d'avoir  violé  les  art.  555  et  599  Gode  civ.,  en  a  fait 
une  juste  application,  »  etc.  (Arrêt  du  1er  juillet  4851,  ch. 
req.  Sir.,  51,  I,  481.)  —  Question.  Les  constructions  éle- 
vées par  le  preneur  sur  le  terrain  loué,  avec  stipulation  quà 
la  fin  du  bail  elles  appartiendraient  au  bailleur,  suivant  l'es- 
timation qui  en  serait  faite  à  cette  époque,  sont-elles  réputées 
sa  propriété,  de  telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  être  saisies 
immobilièrement  par  les  créanciers  du  preneur  ?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  question  sou- 
mise à  la  cour  n'est  pas  celle  de  savoir  quelle  est  la  nature 
des  constructions  qui  ont  été  l'objet  de  la  saisie  immobilière, 
et  si  elles  sont  meubles  ou  immeubles ,  mais  sur  la  tête  de 
qui  repose  la  propriété  immobilière  de  constructions  faites 
par  un  locataire  sur  le  sol  à  lui  loué,  avec  obligation  pour  le 
propriétaire  du  fonds  d'en  acquérir  la  propriété  à  l'expiration 
du  bail ,  et  si  les  constructions  peuvent  être  saisies  immobi- 
lièrement sur  la  personne  du  locataire  constructeur  ;  attendu 
qu'il  est  de  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous  ;  que  les  constructions  élevées 
sur  un  terrain  sont  présumées  faites  par  le  propriétaire,  à  ses 
frais,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé;  et  que 
lorsque  les  constructions  ont  été  faites  par  un  tiers  et  avec 
ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  d'obliger  ce 
tiers  à  les  enlever,  ou  de  les  retenir,  en  remboursant  la  valeur 
des  matériaux  et  du  prix  de  la  main  d'oeuvre  au  constructeur; 
que  ces  dispositions  des  art.  552,  553  et  555  Code  civ.,  ne 
sont  que  le  développement  de  la  maxime  œdificia  solo  cedunt; 
attendu  que,  dans  l'espèce,  il  avait  été  formellement  stipulé 
qu'à  l'expiration  du  bail ,  Salomon  ,  bailleur,  devrait  repren- 
dre les  constructions  faites  par  Simonin  ,  en  payant  à  ce  der- 
nier le  prix  qui  serait  réglé  par  experts  ;  qu'en  ces  circon- 
stances, Salomon  a  pu  être  considéré  comme  propriétaire 
des  constructions  élevées  par  le  locataire ,  et  que ,  dès  lors , 
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en  jugeant  que  ces  constructions  n'ont  pu  être  saisies  immo- 
bilièrement  sur  ce  dernier,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  les 
art.  518  et  2118  Code  civ.,  en  a  fait  une  juste  application; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  14  février  4  849,  ch.  req.  Dali., 
ann.  1849,  I,  166.) 

1731.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  pre- 
neur est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  répara- 
tions locatives ,  et  doit  les  rendre  tels }  sauf  la  preuve 
contraire. 

.--  Les  avoir  reçus  en  bon  état.  Parce  que  le  bailleur  est 
obligé  de  les  lui  livrer  en  bon  état  (art.  4729).  Il  est  donc  à 
présumer  que  le  preneur  a  exigé  qu'il  remplît  ses  obligations. 

Et  doit  les  rendre  tels,  —  Question.  Le  preneur  qui  sub- 
stitue au  mécanisme  d'une  usine  hydraulique  un  mécanisme 
nouveau  est-il  obligé,  à  l'expiration  du  bail,  d'enlever  le 
mécanisme  nouveau,  quoique  établi  à  la  connaissance  du  pro- 
priétaire et  nonobstant  V usage ,  dans  ces  sortes  de  baux ,  que 
le  bailleur  reprenne  et  rembourse  ces  mécanismes?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  lss  art.  555,  4730,  1731 
Code  civ.;  attendu  que ,  d'après  l'art.  555  précité,  le  tiers  qui 
a  fait  des  constructions  et  ouvrages  sur  la  propriété  d'autrui 
est  obligé  de  les  supprimer  à  ses  frais ,  si  le  propriétaire  ne 
veut  pas  les  retenir  ;  que  le  locataire  n'est  point  affranchi  par 
là  de  cette  obligation,  qui,  au  contraire,  ressort  spécialement 
pour  lui  des  art.  4730  et  4731  Code  civ.;  qu'en  effet,  par  cela 
seul  qu'il  est,  en  vertu  desdits  articles,  tenu  de  rendre  les 
lieux  en  bon  état  de  réparations  locatives  et  tels  qu'il  les  a 
reçus,  il  ne  peut  y  faire  de  changements  par  suite  desquels 
il  rendrait  autre  chose  que  ce  qui  lui  a  été  loué  ;  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  déclaré ,  en  fait ,  par  appréciation  des  con- 
ventions intervenues  entre  les  parties,  que  les  auteurs  du 
demandeur  se  fussent  obligés  à  tenir^  compte  à  l'auteur  des 
défendeurs  de  la  valeur  estimative  de  tous  les  travaux  que  le 
preneur  aurait  jugé  à  propos  d'effectuer  dans  les  lieux  loués, 
pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  sans  utilité  ;  que  ledit  arrêt  dé- 
clare seulement  que ,  d'après  le  bail  interprété  par  l'usage 
des  lieux ,  en  vertu  de  l'art.  1160  Code  civ. ,  le  preneur  devient 
propriétaire  de  la  prisée  qui  lui  est  livrée  lors  de  son  entrée 
en  jouissance ,  et  a  le  droit  de  se  faire  payer,  à  dire  d'experts, 
la  valeur  de  cette  prisée  telle  qu'elle  consiste  et  se  comporte 
à  la  fin  du  bail  ;  que  c'est  là  la  seule  convention  dont  l'arrêt 
attaqué  constate  l'existence  ;  que  les  autres  motifs  dudit  arrêt 
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ne  sont  que  l'application  d'une  doctrine  qu'il  consacre  comme 
conséquence  légale  de  cette  convention  ;  attendu  qu'en  ad- 
mettant l'interprétation  du  bail  pour  l'usage  allégué,  telle 
qu'elle  a  été  faite  par  l'arrêt  attaqué,  il  en  résulterait  seule- 
ment que  le  preneur  aurait  droit  au  remboursement  de  la 
valeur  de  la  prisée  par  lui  reçue,  et  même  des  réparations 
reconnues  nécessaires  qu'il  y  aurait  faites,  mais  non  que  le 
propriétaire  fût  obligé  de  payer  ou  faire  payer  la  valeur  d'une 
chose  tout  autre  que  celle  qu'il  était  tenu  de  reprendre  ou 
faire  reprendre,  et,  par  exemple  ^  dans  l'espèce,  d'un  nou- 
veau système  dit  système  anglais,  substitué  au  mécanisme 
ancien  ;  que  la  propriété  de  la  prisée  telle  qu'elle  a  été  trans- 
mise au  locataire  est  assujettie  à  la  condition  qu'il  laissera  à 
la  fin  du  bail  cette  prisée  et  non  une  prisée  différente  ;  que 
cette  obligation  est  en  rapport  avec  les  engagements  qui  ré- 
sultent du  contrat  de  louage  ;  que,  d'après  les  principes  qui 
régissent  ce  contrat ,  le  preneur  ne  peut  faire  acte  de  proprié- 
taire dans  les  lieux  loués  et  doit  les  rendre  tels  qu'il  les  a 
reçus  ;  que  par  conséquent  les  ouvrages  et  constructions  par 
lui  effectués ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  reconnus  nécessaires  pour 
l'exploitation  de  la  chose  louée ,  restent  à  ses  risques  et  pé- 
rils ;  attendu  que  loin  de  constater  la  nécessité  reconnue  de 
faire  les  modifications  dont  les  détendeurs  ont  réclamé  la  va- 
leur, l'arrêt  attaqué  déclare  ne  pas  adopter  le  motif  du  juge- 
ment de  première  instance  relatif  à  cette  prétendue  nécessité  ; 
que  la  déclaration  dudit  arrêt  que  les  travaux  ont  été  faits 
aux  vu  et  su  des  propriétaires,  qui,  loin  de  s'opposer  à  leur 
exécution,  les  auraient  Autorisés  par  leur  silence,  ne  peut 
créer  à  la  charge  du  demandeur  une  obligation  qui  ne  résulte 
pas  de  la  loi,  et  qui,  si  on  se  fondait  sur  la  convention,  devait 
être  légalement  prouvée;  attendu  qu'aucune  loi  n'exige  que, 
sous  peine  de  perdre  le  droit  consacré  en  leur  faveur  par  l'ar- 
ticle 555  Code  civ.,  les  propriétaires  s'opposent  par  des  actes 
formels  à  l'exécution  des  ouvrages  faits  sur  leurs  propriétés 
par  des  tiers,  ouvrage* qu'ils  ont  pu  laisser  faire  aux  risques 
et  périls  de  ceux-ci  ;  attendu,  en  fait,  que,  loin  de  consentir 
à  retenir  les  ouvrages  et  constructions  dont  il  s'agit ,  le  de- 
mandeur a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  les  laisser  à 
la  charge  des  défendeurs;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  a 
confirmé  le  jugement  qui  avait  condamné  ledit  demandeur  à 
reprendre  lesdits  ouvrages  et  constructions  et  à  en  payer  la 
valeur,  fixée  à  28,474  fr.;  qu'en  jugeant  ainsi  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  appliqué  l'art.  4160  Code  civ.,  et  a  expressé- 
ment violé  les  art.  555 ,  4  730  et  4  731  du  même  Code  ;  casse .  » 
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(Arrêt  du  3  janv.  1849.  Dali.,  ann,  1849,  I,  27.)  La  cour 
d'Orléans  a  consacré  les  mêmes  principes  :  «  Attendu  que  le 
contrat  de  louage  est ,  comme  tout  autre  contrat ,  soumis  à 
des  conditions  qui  tiennent  à  son  essence  ou  à  sa  nature  ;  que 
les  conventions  privées  peuvent ,  sans  doute ,  modifier  ces 
conditions,  mais  non  les  altérer  ou  les  dénaturer  complète- 
ment; qu'en  effet,  il  est  de  la  nature  du  contrat  de  louage 
que  le  bailleur  conserve  la  propriété  de  la  chose  louée,  et 
qu'il  ne  confère  au  preneur  d'autre  droit  que  celui  de  jouir  de 
la  chose  ou  d'en  percevoir  les  fruits;  que  de  là  dérivent  les 
obligations  réciproques  du  bailleur  et  du  preneur,  c'est-à-dire, 
pour  l'un ,  de  délivrer  la  chose  louée ,  de  l'entretenir  suivant 
sa  destination  ;  pour  l'autre,  d'user  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  famille ,  de  la  conserver  et  de  la  rendre  dans  l'état  où 
il  l'a  reçue ,  sans  pouvoir  en  changer  la  substance  ou  même 
la  forme  ;  attendu  que  le  contrat  authentique  du  17  septem- 
bre 1826,  loin  de  déroger  à  ces  règles  dérivant  de  la  nature 
du  louage ,  les  a  confirmées  dans  la  clause  par  laquelle  Henri 
Dubail  s'est  obligé  à  jouir  en  bon  père  de  famille  des  immeu- 
bles loués,  à  n'y  commettre  aucune  détérioration  et  à  ne 
pouvoir  en  changer  la  nature  ni  la  destination  sans  le  consen- 
tement exprès  et  par  écrit  des  propriétaires  ;  attendu  qu'à  ce 
bail  était  annexé  un  inventaire  des  objets  mobiliers  considérés 
comme  immeubles  par  destination,  et  formant  ce  qu'on  ap- 
pelle la  prisée  du  moulin ,  c'est-à-dire  les  tournants  et  travail- 
lants et  autres  accessoires  laissés  par  le  fermier  sortant  ;  que 
si,  par  suite  d'une  convention  particulière,  le  sieur  Henri 
Dubail  a  payé  le  prix  de  ces  objets  au  fermier  sortant,  il  n'en 
a  pas  acquis  la  propriété  absolue  et  irrévocable,  de  telle  sorte 
qu'il  ait  pu  en  user  et  abuser,  les  transformer  ou  les  détruire; 
qu'il  est,  au  contraire,  resté  soumis  à  l'obligation  de  les  res- 
tituer en  bon  état  de  réparations  locatives,  sans  autre  dété- 
rioration que  celle  résultant  de  l'usage  naturel  de  la  chose , 
à  la  charge  parle  propriétaire  de  lui  en  rembourser  la  valeur, 
d'après  une  nouvelle  estimation  faite  à  la  fin  du  bail;  attendu 
qu'il  est  constant,  en  tait,  que  Henri  Dubail  a  complètement 
changé  et  détruit  la  prisée  du  moulin  qu'il  avait  reçu  du  fer- 
mier sortant;  qu'aux  anciens  tournants  et  travaillants  il  a 
substitué  un  autre  mécanisme,  d'après  le  système  anglais, 
dont  il  a  pu  reconnaître  l'utilité,  mais  dont  l'exécution  n'avait 
été  ni  prévue  ni  autorisée  par  le  bail  ;  qu'il  suit  de  là  que 
Dubail  a  contrevenu  à  la  disposition  du  contrat  qui  lui  inter- 
dit la  faculté  de  changer  la  nature  et  la  destination  des  objets 
loués  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  des  proprié- 
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taires  ;  attendu  que  ce  consentement  ne  peut  résulter  de  l'au- 
torisation accordée  par  le  bail  au  preneur  d'élargir  la  rayère 
du  vieux  moulin  quand  bon  lui  semblerait,  parce  que- cet 
élargissement  du  canal ,  par  lequel  l'eau  se  jette  sur  la  roue 
du  moulin ,  n'emportait  pas  nécessairement  le  changement 
complet  de  son  mécanisme;  qu'aucune  ratification  ne  résulte 
non  plus  soit  des  rapports  d'alliance  qui  se  sont  établis  entre 
Henri  Dubail  et  deux  des  copropriétaires  du  moulin ,  soit  de 
la  connaissance  que  les  bailleurs  ont  pu  avoir  des  changements 
apportés  par  le  preneur  au  mécanisme  du  moulin ,  et  du 
silence  par  eux  gardé  ;  qu'en  effet,  les  bailleurs  n'avaient  point 
alors  d'intérêt  à  s'opposer  à  des  changements  qui  pouvaient 
être  utiles  au  preneur,  tant  que  celui-ci  ne  porterait  pas 
directement  atteinte  à  leurs  droits  et  ne  les  obligerait  pas  à 
supporter  des  dépenses  par  lui  faites  pour  son  avantage  per- 
sonnel ;  attendu  que  Lefranc,  acquéreur,  a  pu  d'autant  moins 
se  prémunir  contre  les  conséquences  de  cette  prétendue  rati- 
fication ,  que ,  dans  le  contrat  de  vente  consenti  à  son  profit 
le  30  sept.  1844,  la  dame  Bourotte,  devenue  seule  proprié- 
taire de  l'immeuble,  et  qui  ne  demeurait  pas  sur  les  lieux, 
a  déclaré  formellement  que  le  mécanisme  anglais  avait  été 
substitué  à  l'ancien  sans  son  autorisation ,  autorisation  qu'on 
ne  saurait,  en  effet,  trouver  dans  aucun  acte  personnel  à  la 
dame  Bourotte,  et  spécialement  dans  l'invitation  qu'elle  au- 
rait adressée  à  un  expert  de  se  présenter  pour  elle  à  l'esti- 
mation de  la  prisée,  sans  l'autoriser  à  en  approuver  les  chan- 
gements ;  attendu  que  les  intimés  invoquent  vainement  aussi 
l'usage  local  qui  soumettrait  les  bailleurs  à  recevoir  à  la  fin 
du  bail  la  prisée  du  moulin  avec  tous  les  changements  et  aug- 
mentations que  le  preneur  aurait  jugé  à  propos  d'y  faire  ; 
attendu  que  cet  usage ,  en  le  supposant  constant ,  ne  peut 
déroger  aux  règles  dérivant  soit  de  la  nature  du  contrat  de 
louage,  soit  de  la  convention  des  parties  ;  qu'il  ne  peut  avoir 
pour  effet  exorbitant  et  injuste  d'effacer  le  droit  de  propriété, 
de  faire  prévaloir  l'intérêt  du  preneur  et  de  consommer  peut- 
;  être  la  ruine  du  bailleur,  en  l'obligeant  à  payer  des  innova- 
!  tions ,  même  des  améliorations  faites  sur  sa  propre  chose , 
|  sans  son  ordre  et  sans  son  consentement;  attendu  que  l'art.  555 
Code  civ.  contient  sur  ce  point  des  règles  conformes  tout  à  la 
ifois  aux  inspirations  de  l'équité  et  aux  principes  rigoureux  de 
la  loi  positive;  que  tout  ce  que  l'équité  peut  exiger, c'est que 
le  bailleur  tienne  compte  au  preneur  des  réparations  par  lui 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  même  des  perfection- 
nements ou  améliorations  nécessaires  à  l'usage  ordinaire  de 
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la  chose ,  mais  non  des  transformations  complètes ,  plus  ou 
moins  utiles,  que,  dans  son  intérêt  privé,  le  preneur  aurait 
faites,  et  dont  il  aurait  recueilli  l'indemnité  dans  le  cours  d'une 
longue  jouissance  ;  attendu  qu'aucun  document  du  procès  ne 
démontre  la  nécessité  de  la  substitution  d'un  nouveau  méca- 
nisme à  l'ancien  ;  que  le  besoin  de  soutenir  la  concurrence 
des  autres  usines  n'est  pas  un  cas  de  force  majeure ,  mais  une 
chance  purement  aléatoire  que  le  preneur  a  pu  prévoir,  et 
dont  le  bailleur  ne  doit  pas  subir  les  conséquences;  qu'il  suit 
de  là  que  Lefranc  n'est  pas  tenu  de  recevoir  ce  nouveau  mé- 
canisme, à  la  charge  d'en  payer  la  valeur,  quintuple  de  celle 
de  l'ancien  ;  mais  attendu  que  la  substitution  du  nouveau 
mécanisme  n'a  pas  diminué  la  valeur  de  l'immeuble  ni  changé 
la  destination  du  moulin  ;  que ,  si  le  preneur  n'a  pu  aggraver 
la  condition  du  bailleur,  en  lui  imposant  l'obligation  de  payer 
les  changements  et  améliorations  qui  n'étaient  pas  commandés 
par  la  nécessité,  le  bailleur,  du  moins,  ne  serait  pas  fondé  à 
se  plaindre  si  le  preneur  consentait  à  lui  laisser  le  mécanisme 
actuel  pour  une  somme  égale  au  montant  de  la  dernière  prisée  ; 
par  ces  motifs,  »  etc.  (Arrêt  du  20  avril  4  849.  Sir.,  49,  II,  597.) 

1732.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui 
arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

==  Du  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui,  la  cour  de  Douai  a  conclu  qu'un  fermier  qui  a  fait  faire 
aux  bâtiments  loués  des  réparations  nécessaires  a  droit  au 
remboursement  de  ses  dépenses,  encore  bien  qu'avant  de  les 
faire  il  n'en  eût  pas  prévenu  le  bailleur.  (Arrêt  du  23  mars 
4  842.  Sir.,  42,  II,  482.)  —  La  cour  de  Metz  a  jugé  que  le  bail- 
leur, bien  qu'il  puisse  pendant  la  durée  du  bail  en  demander 
la  résiliation  pour  dégradations  faites  à  la  chose  louée  par  le 
preneur  (C.  N.,  4732,  4764),  ne  peut  toutefois  former  contre 
celui-ci  une  action  en  dommages-intérêts  pour  la  même  cause 
qu'après  l'expiration  du  bail,  mais  il  peut,  avant  cette  époque, 
faire  constater  l'état  des  dégradations,  pour  que  cette  consta- 
tation serve  de  base  à  la  fixation  ultérieure  de  l'indemnité. 
(Arrêt  du  6  juin  4  857.  Sir.,  58,  II,  55.) 

1733*  Jl  répond  de  V incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve, 
—  Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  ou  par  vice  de  construction,  —  Ou  que  le  feu  a 
été  communiqué  par  une  maison  voisine. 
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=  //  répond  de  l'incendie.  —  Question.  Cette  disposition 
qui  fait  porter  sur  les  preneurs  la  responsabilité  de  l'incendie 
reçoit-elle  exception  dans  le  cas  où  cest  un  théâtre  qui  est  in- 
cendié? L'affirmative  résulte  de  la  saine  interprétation  de 
l'art.  4733  :  la  loi  a  voulu  exciter  la  vigilance  du  locataire  et 
punir  sa  négligence  ;  mais  cette  vigilance  suppose  que  le  loca- 
taire habite  les  lieux  loués,  et,  d'après  les  règlements  de  po- 
lice, l'habitation  des  théâtres  est  formellement  prohibée  :  d'un 
autre  côté,  le  feu  est  toujours  un  événement  prévu  pour  les 
salles  de  spectacle  :  aussi  les  directeurs  doivent-ils  avoir  un 
matériel  à  incendie  ;  et  il  leur  est  interdit  d'agir  hors  de  la  pré- 
sence des  pompiers,  qui  n'ont  d'ordre  à  recevoir  que  de  leur 
chef,  et  la  responsabilité  ne  peut  exister  la  où  le  droit  d'ac- 
tion n'existe  pas.  Voyez,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  4  8  avril  4  836  (Dali.,  ann.4  836,  II,  4  61.)—  Ques- 
tion. Le  fabricant  auquel  des  marchandises  ont  été  confiées 
pour  être  mises  en  œuvre ,  est-il  responsable  de  la  perte  de 
ces  marchandises  arrivée  dans  Vincendie  de  sa  propre  mai- 
son,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  Vincendie  est  l'effet  d'un 
événement  de  force  majeure?  La  cour  de  Lyon  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu  que ,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  l'ouvrier  détenteur  d'une  marchandise  qui  lui  a  été 
confiée  pour  un  travail  auquel  il  doit  se  livrer,  est  responsable 
de  cette  marchandise,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle  a  péri 
dans  ses  mains  sans  sa  faute  ou  par  force  majeure;  attendu 
qu'un  incendie  survenu  dans  le  domicile  de  cet  ouvrier,  et 
par  suite  duquel  la  marchandise  aurait  été  consumée ,  n'est 
point  un  fait  exclusif  par  lui-même  de  l'existence  d'une  faute; 
qu'en  effet,  cet  incendie  peut  être  le  résultat  de  la  négligence 
ou  de  l'imprudence;  qu'ainsi  il  ne  suffit  pas  à  l'ouvrier  de 
l'alléguer  pour  être  affranchi  de  la  responsabilité  réclamée 
par  le  propriétaire  de  la  chose,  mais  qu'il  est,  en  outre,  tenu 
de  justifier  que  cet  événement  ne  saurait  être  attribué  à  une 
faute  par  lui  commise;  attendu  que  les  intimés  n'ont  point, 
en  l'état,  fourni  cette  preuve;  que,  dès  lors,  il  y  aurait  lieu  à 
les  déclarer  responsables;  mais  qu'ils  ontsubsidiairement  de- 
mandé à  établir,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  le  feu 
n'avait  point  éclaté  chez  Jean-Joseph  Ricard,  et  qu'il  avait 
été  communiqué  de  l'extérieur  dans  son  atelier;  que  ces  faits 
étant  pertinents  et  admissibles,  c'est  le  cas  de  recourir  à  la 
voie  des  enquêtes;  émendant,  dit  que  Ricard  est  admis  à 
faire  preuve  que  le  feu  n'a  pas  pris  et  n'a  pu  prendre  chez 
lui,  »  etc.  (Arrêt  du  44  mai  4849.  Sir.,  50,  II,  523.)  — 
Question.  La  responsabilité  du  preneur  comprend-elle  une 
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indemnité  de  loyer  pour  le  temps  qui  sera  nécessaire  pour  la 
reconstruction  et  la  location  de  l'immeuble,  sans  toutefois  que 
le  preneur  puisse  demander  qu'on  déduise  de  V indemnité  qu'il 
doit  au  bailleur  une  somme  équivalant  aux  intérêts  de  l'in- 
demnité payée  par  la  compagnie  d'assurance  au  bailleur?  La 
cour  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  s'il  ré- 
sulte des  faits  et  circonstances  de  la  cause  qu'une  année  était 
nécessaire  pour  la  construction  de  bâtiments  nouveaux  en 
remplacement  de  l'usine  incendiée ,  il  en  résulte  aussi  que  six 
mois  suffiront  pour  la  location  du  moulin  nouvellement  con- 
struit; qu'on  ne  doit  pas  distraire  de  l'indemnité  ainsi  accor- 
dée au  propriétaire  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  touchées 
des  compagnies  d'assurance;  que  cette  réparation  du  sinistre 
éprouvé  est  étrangère  au  locataire  et  ne  peut  en  rien  dimi- 
nuer les  dommages-intérêts  qu'il  doit  au  propriétaire  ;  que  la 
preuve  testimoniale  demandée  par  Guignant  est  inconcluante 
et  sans  but,  »  etc.  (Arrêt  du  6  août  1846.  Sir.,  48,  II,  440.) 

—  La  cour  de  Metz  a  jugé  que  la  responsabilité  du  locataire 
en  cas  d'incendie  ne  cesse  pas  vis-à-vis  du  propriétaire  par 
cela  seul  que,  dans  les  conditions  du  bail,  il  est  exprimé  que 
le  locataire  payera,  en  sus  du  fermage  et  des  impôts  fonciers, 
la  prime  d'assurance.  (Arrêt  24  déc.  4  854.  Sir.,  55,  II,  4  24.) 
Voyez,  quant  aux  conséquences  de  la  résiliation  du  bail  par 
suite  de  l'incendie,  les  arrêts  cités  sous  l'art.  4741. 

A  moins  qu'il  ne  prouve.  Cette  preuve  est  à  la  charge  des 
locataires,  et  le  propriétaire  n'a  rien  à  prouver  ;  car  les  loca- 
taires, étant  en  possession  de  la  chose,  sont  tenus  de  sa  con- 
servation ;  et,  par  suite,  il  y  a  présomption  légale  que  l'in- 
cendie provient  de  leur  faute,  s'ils  ne  prouvent  le  contraire. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  7  mars  4  840.  Sir.,  40,  II,  275.) 

—  Question.  La  présomption  légale  de  faute  établie  en  cas 
d'incendie  par  les  art.  4733  et  4  734  contre  les  locataires  au 
profit  du  propriétaire  cesse-t-elle  d'être  applicable  lorsque  le 
propriétaire  habitait  aussi  la  maison  incendiée  ?  La  cour  su- 
prême a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  les  articles  4  733 
et  4  734  Code  Nap.  supposent,  tant  par  leur  esprit  que  par 
leur  texte,  que  le  bâtiment  dans  lequel  l'incendie  a  eu  lieu 
est  occupé  par  un  ou  plusieurs  locataires,  et  c'est  pour  ce  cas 
seulement  que  ces  articles  ont  établi  une  présomption  de  faute, 
en  vertu  de  laquelle  la  responsabilité  de  l'incendie  pèse  de 
droit  sur  les  locataires  au  profit  du  propriétaire,  à  moins  qu'ils 
ne  fournissent  l'une  des  preuves  mises  à  leur  charge  par  l'ar- 
ticle 4734,  §  2  et  3  ;  attendu  qu'une  telle  présomption  déro- 
gatoire au  droit  commun,  et  qui  ne  peut  recevoir  d'extension, 
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est  donc  modifiée  lorsque  le  propriétaire  occupe  lui-même  une 
partie  de  la  maison  ;  qu'il  est  alors  membre  d'une  commu- 
nauté dans  laquelle  sa  propre  responsabilité  le  prive  du  béné- 
fice exceptionnel  résultant  du  principe  écrit  dans  les  articles 
4733,  4734,  quand  il  ne  prouve  point  que  l'incendie  n'a  pu 
commencer  dans  les  lieux  habités  par  lui,  etc.;  rejette.  » 
(Arrêt  du  20  nov.  4  855,  ch.  civ.  Sir.,  56,  I,  4  03.)  Voyez  en- 
core, en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  7  juillet 
4  843.  (Sir.,  44,  II,  475.)  Ce  même  arrêt  de  4  843  juge  que 
dans  ce  cas  le  propriétaire  ne  pourrait  invoquer  l'art  .1734  pour 
exiger  que  ses  locataires  fussent  solidairement  responsables 
avec  lui  de  l'incendie,  sauf  les  moyens  qu'indique  ce  même 
article  pour  échapper  à  cette  responsabilité  solidaire  ;  l'arti- 
cle 734  est  inapplicable,  parce  qu'il  ne  s'occupe  que  de  la  res- 
ponsabilité des  locataires  entre  eux  vis-à-vis  du  propriétaire, 
—  Question.  Cette  présomption  légale  de  faute  établie  au 
profit  du  propriétaire  contre  le  locataire  peut-elle  être  invoquée 
par  le  locataire  contre  le  propriétaire  qui  occupe  lui-même  la 
partie  de  la  maison  dans  laquelle  il  est  reconnu  que  l'incendie 
a  pris  naissance,  ou  bien,  dans  ce  cas,  le  locataire  ne  peut-il 
exercer  contre  le  propriétaire  que  l'action  ordinaire  en  dom- 
mages-intérêts, en  prouvant  que  c'est  par  la  faute  de  celui-ci 
que  l'incendie  a  éclaté  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce 
dernier  sens  :  «  Vu  les  art.  4  315,  4350,  4382  Code  Nap.  ; 
attendu  que  c'est  à  celui  qui  demande  la  réparation  d'un 
dommage  à  prouver  que  ce  dommage  a  été  occasionné  par 
la  faute  ou  par  le  fait  de  celui  contre  lequel  il  en  poursuit  la 
réparation  ;  qu'il  ne  saurait  être  dispensé  de  cette  preuve  que 
dans  le  cas  où  il  existe  en  sa  faveur  une  présomption  légale; 
attendu  que  l'art.  4733  Code  Nap.,  par  une  disposition  spé- 
ciale, a  établi  que  le  locataire  est  responsable  de  l'incendie  à 
l'égard  du  propriétaire,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incen- 
die est  arrivé  par  cas  fortuit,  ou  par  force  majeure,  ou  par 
vice  de  construction  ;  que  c'est  là  une  disposition  toute  spé- 
ciale par  laquelle  le  législateur,  pour  le  cas  qu'il  a  prévu ,  a 
voulu  établir  une  responsabilité  particulière  en  se  déterminant 
d'après  ce  qui  arrive  le  plus  souvent  et  qui  a  son  principe 
dans  la  nature  des  obligations  du  locataire  à  l'égard  du  pro- 
priétaire, mais  que,  hors  ce  cas  particulier,  la  règle  générale 
reprend  sa  puissance  et  reçoit  son  application  ;  que  dans  les 
faits  de  la  cause  le  tribunal  de  première  instance  de  Mâcon  a 
décidé  que  par  cela  seul  qu'il  était  reconnu  que  le  feu  avait 
pris  chez  Maisud,  propriétaire  de  la  maison  incendiée,  Le- 
normand,  locataire,  n'avait  plus  rien  à  prouver,  que  sa  preuve 


tit.  vin.  contrat  de  louage,  (art.  1733.)        2309 

était  faite,  que  l'imprudence  ou  la  faute  de  Maisud  ou  des 
gens  de  sa  maison,  dont  il  devait  répondre,  en  découlait  for- 
cément ;  qu'en  jugeant  ainsi  et  en  élevant  à  la  puissance  d'une 
présomption  légale  le  fait  que  Maisud,  propriétaire  de  la  mai- 
son, habitait  les  lieux  où  l'incendie  avait  commencé,  et  en  le 
constituant  par  cela  seul  responsable  des  dommages  causés 
à  Lenormand,  locataire,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  arti- 
cles précités  ;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  7  mai  4  855,  ch.  civ.  Sir., 
55, 1,  444.)  —  Question.  Cette  présomption  de  faute  s' appli- 
que-t-elle  également  au  sous-locataire  à  l'égard  du  locataire 
principal?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  l'art.  1733  Gode  civ.  déclare  d'une  manière  générale  et 
absolue  que  le  preneur  répond  de  l'incendie,  sauf  les  cas  d'ex- 
ception déterminés  par  la  loi,  et  qui  ne  se  rencontrent  pas 
dans  l'espèce  du  procès  ;  attendu  que  la  présomption  légale 
de  faute,  en  cette  matière,  a  été  établie  en  faveur  du  bailleur 
de  la  maison  louée,  par  suite  des  obligations  spéciales  du 
preneur  envers  lui ,  et  des  soins  qu'il  doit  accorder  à  la  con- 
servation d'une  chose  dont  le  bailleur  lui  a  abandonné  la  pos- 
session et  la  surveillance;  que  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait 
établir  cette  présomption  légale  de  culpabilité  contre  le  loca- 
taire principal  à  l'égard  du  bailleur  propriétaire  exigent  éga- 
lement que  le  sous-locataire  soit  placé  sous  la  même  pré- 
somption de  faute  envers  le  principal  locataire ,  qui  est  le 
sous-bailleur,  et  qui,  à  ses  yeux ,  doit  être  considéré  comme 
le  serait  le  propriétaire  lui-même;  qu'en  effet,  il  résulte  de 
la  lettre,  comme  de  l'esprit  de  la  loi,  que  c'est  le  fait  seul  de 
la  location  et  les  obligations  particulières  que  ce  fait  crée 
pour  le  preneur  envers  le  bailleur,  qui  engendrent  la  respon- 
sabilité spéciale  voulue  par  la  loi;  attendu  que  le  locataire 
principal  ne  représente  pas  seulement  le  propriétaire ,  mais 
qu'il  a  de  plus  des  droits  personnels  et  indépendants  qu'il 
puise  dans  le  contrat  de  sous-location  et  dans  les  rapports 
qui  en  dérivent  entre  lui  et  le  sous-locataire;  que  Letellier  fils 
peut  donc  invoquer  contre  Hébert  les  dispositions  de  l'article 
précité,  dans  toute  leur  force  et  dans  toute  leur  étendue.  » 
(Arrêt  du  10  février  4  843.  Sir.,  43,  II,  234.)  —  Le  même 
principe  a  été  appliqué  dans  l'espèce  de  la  question  suivante. 
Question.  Le  propriétaire  d'une  maison  incendiée  a-t-il 
contre  les  sous-locataires  du  locataire  principal,  la  même  ac- 
tion directe  qu'il  a  contre  ce  dernier,  et ,  par  suite ,  les  sous- 
locataires  sonUils  mal  fondés  à  se  prétendre  affranchis  de  leur 
responsabilité  vis-à-vis  du  propriétaire s  par  cette  circon- 
stance que  le  locataire  principal  habitait  lui-même,  au  moment 
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de  l'incendie,  une  partie  des  bâtiments  incendiés?  La  cour  de 
Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  l'appel  de  la 
compagnie  la  Paternelle ,  considérant  que  le  propriétaire  de 
l'immeuble  incendié  puise  dans  la  présomption  établie  par 
les  articles  4733  et  1734  du  Gode  civil  le  droit  d'actionner 
directement  tous  ceux  à  qui  il  en  a  consenti  l'occupation  a 
titre  de  bail ,  sans  distinction  entre  les  locataires  principaux 
et  sous-locataires,  à  qui  la  loi  impose  une  surveillance  né- 
cessaire et  continue,  que  ne  peut  plus  exercer  le  propriétaire 
dès  que,  par  le  bail,  il  s'est  désisté  de  la  possession  des  lieux 
dans  lesquels  il  ne  lui  est  plus  possible  de  pénétrer  suivant 
sa  volonté;  que  c'est  donc  à  tort  que  la  Paternelle  prétend 
que  le  propriétaire  ne  peut  poursuivre  les  sous-locataires  que 
comme  exerçant  les  droits  du  principal  locataire;  considérant 
qu'en  se  chargeant,  par  le  bail  du  13  juin  4  846,  de  payer 
les  primes  de  l'assurance  de  la  totalité  de  l'immeuble,  le  lo- 
cataire principal  n'a  pas  entendu  exonérer  les  sous-locataires 
de  la  responsabilité  qui  leur  est  imposée  par  les  art.  4733  et 
4734  ;  que  ceux-ci  l'ont  ainsi  compris,  puisqu'ils  ont  fait  as- 
surer leurs  risques  locatifs  par  différentes  compagnies;  con- 
firme, »  etc.  (Arrêts  des  4 2  fév.  et  4  8  juin  4  851.  Sir.,  54,11, 
207,  et  52,  II,  235.)  —  Mais  la  cour  de  Besançon  a  décidé  au 
contraire  qu'au  cas  d'incendie  d'une  maison  habitée  par  un 
sous-locataire,  ie  propriétaire  n'a  pas  d'action  directe  et  per- 
sonnelle contre  celui-ci  pour  la  réparation  du  dommage  causé 
par  l'incendie  :  il  ne  peut  agir  contre  lui  à  cette  fin  que  du 
chef  du  principal  locataire,  lequel  tient  lieu  de  propriétaire 
vis-à-vis  du  sous-locataire,  et  à  ce  titre  peut  invoquer  coatre 
ce  dernier  la  présomption  de  faute  établie  par  l'art.  4733  du 
Code  Napoléon  contre  les  locataires  ;  la  cour  décide  en  consé- 
quence que  dans  ce  cas  le  sous-locataire  peut  opposer  à  l'ac- 
tion du  propriétaire  l'exception  prise  de  la  circonstance  que 
le  principal  locataire  habitait  lui-même,  au  moment  de  l'incen- 
die, une  partie  des  bâtiments  incendiés.  (Arr.  4  4  mai  1 854.  Sir., 
54,  II,  613.) — Question.  Le  preneur  peut-  il  échapper  à  la  res- 
ponsabilité, bien  qu'Une  prouve  pas  la  cause  de  l'incendie,  s'il  éta- 
blit clairement  qu'il  est  impossible  qu'une  faute  ait  été  commise 
soit  par  lui,  soit  par  les  personnes  dont  il  doit  répondre?  La 
cour  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  la  responsabilité  du 
preneur,  attendu  que,  d'après  l'art.  4733  Code  civ.,  le  pre- 
neur répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'in- 
cendie est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par 
\ice  de  construction,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par 
une  maison  voisine;  attendu  que  cet  article,  en  cas  d'incen- 
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die ,  fait ,  dès  lors ,  peser  sur  le  preneur  la  présomption  de 
faute;  attendu  toutefois  que  l'art.  4733  doit  être  entendu  en 
ce  sens,  non  que  le  preneur  doit  prouver  directement  et 
taxativement  la  cause  de  l'incendie,  mais  bien  qu'il  est  im- 
possible qu'une  faute  ait  été  commise,  soit  par  lui ,  soit  par 
ceux  dont  il  est  responsable;  qu'en  effet,  par  cela  même  que 
le  preneur  établit  d'une  manière  incontestable  par  les  circon- 
stances qu'il  n'est  pas  en  faute,  il  prouve  indirectement,  mais 
nécessairement,  que  l'incendie  doit  être  attribué  à  l'une  des 
causes  énoncées  dans  l'art.  4733;  que  là  s'arrêtent  les  exi- 
gences de  la  loi ,  et  qu'il  n'importe  pas  que  le  preneur  prouve 
que  c'est  à  telle  cause  plutôt  qu'à  telle  autre  que  doit  être 
attribué  l'incendie,  pourvu  que  cette  cause  soit  Tune  de  celles 
qui  sont  énoncées  dans  l'article  précité;  mais,  attendu  que, 
dans  l'espèce ,  il  ne  résulte  pas,  soit  des  enquêtes,  soit  des 
autres  faits  et  circonstances  du  procès,  que  l'incendie  qui  a 
éclaté  le  23  février  dernier  dans  l'intérieur  de  la  filature  de 
Quenel,  moins  de  deux  heures  après  le  départ  des  ouvriers, 
ne  soit  pas  le  résultat  de  la  faute  du  locataire  Andrieu  ou 
des  personnes  dont  il  était  responsable;  que  la  seule  circon- 
stance que  l'établissement  était  généralement  l'objet  d'une 
exacte  surveillance  n'est  pas  nécessairement  exclusive  de 
toute  espèce  de  faute....  »  (Arrêt  du  4  6  janvier  4  845.  Sirey, 
45,  II,  473.)  —  Notre  article  s'applique  à  celui  qui  détient 
un  immeuble  à  titre  pignoratif  comme  à  celui  qui  le  détient 
à  titre  de  locataire.  (Arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  4  0  mars 
4836.  Dali.,  ann.  4  836,  II,  4  66.)—  lre  Question.  Le  proprié- 
taire d'une  maison  brûlée  par  suite  de  Vincendie  qui  a  éclaté 
dans  une  maison  voisine  ne  peut-il  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  son  voisin  qu'en  prouvant  qu'il  y  a  eu  faute 
ou  négligence  de  la  part  de  ce  dernier;  en  d'autres  termes,  la 
présomption  de  faute  établie  par  notre  article  m  peut-elle 
être  invoquée  que  par  le  propriétaire  à  l'égard  de  ses  locataires? 
—  Xe-  Question.  Les  juges  peuvent-ils  refuser  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  de  la  négligence  ou  de  l'imprudence  qui 
ont  occasionné  l'incendie,  si  les  faits  allégués  ne  sont  pas  con- 
cluants? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «Attendu 
que  l'action  que  peut  avoir  le  propriétaire  dont  la  maison  est 
brûlée  par  l'effet  de  la  communication  du  feu  venant  de  chez 
le  voisin  où  l'incendie  a  commencé  est  réglée  par  les  disposi- 
tions générales  des  art.  4382, 4  383  et  4  384  du  Code  civil;  que 
c'est  sur  ces  trois  articles  de  loi  que  les  demandeurs  ont 
fondé  leur  action  et  que  le  pourvoi  est  basé  ;  qu'il  est  de  prin- 
cipe général  que  celui  qui  demande  la  réparation  du  dom- 
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mage  causé  par  un  quasi-délit  est  tenu ,  comme  celui  qui  se 
plaint  d'un  délit  même,  de  rapporter  la  preuve  du  fait  qui 
constitue  le  délit,  ou  de  la  faute,  ou  de  l'imprudence,  ou  de 
la  négligence  sur  laquelle  il  fonde  son  action;  que  la  présomp- 
tion ïégale  de  faute ,  en  matière  d'incendie ,  n'a  été  établie 
par  les  articles  1733  et  1734  du  Code  civil  contre  les  loca- 
taires que  dans  le  seul  intérêt  du  propriétaire  de  la  maison 
louée,  et  cela  par  une  suite  des  obligations  spéciales  du  pre- 
neur envers  le  bailleur  et  des  soins  qu'il  doit,  comme  le  dé- 
positaire, apporter  à  la  conservation  de  !a  chose;  que  les 
juges  qui  ont  rendu  le  jugement  attaqué ,  en  se  fixant  à  ces 
règles  de  droit  et  en  déclarant  que  les  faits  allégués  par  la 
compagnie  du  Phénix  pour  établir  que  l'incendie  dont  il  s'a- 
gissait devait  être  attribué  à  la  négligence  ou  à  l'imprudence 
du  sieur  de  Béhague,  n'avait  rien  de  bien  concluant,  puisque, 
quand  ils  seraient  prouvés  s'être  passés  de  la  manière  indi- 
quée par  les  conclusions  subsidiaires  des  demandeurs,  on  ne 
pourrait  trouver  dans  ces  circonstances  la  preuve  que  l'incendie 
aurait  eu  lieu  par  la  négligence  ou  l'imprudence  du  sieur  de 
Béhague;  qu'en  cela  les  juges  n'ont  fait  qu'apprécier  les  faits 
et  circonstances,  et  que,  d'autre  part,  ils  n'ont  fait  à  la  cause 
qu'une  juste  application  des  principes;  rejette,»  etc.  (Arrêt  du 
18  déc.  1827.  Sir.,  28, 1,  44).  La  cour  de  Limoges  a  consacré 
cette  doctrine  :  «  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  1 733  G .  civ.  existe 
au  ch.  II,  intitulé  Du  Louaye  des  choses;  qu'il  impose  au  loca- 
taire ou  fermier  une  obligation  rigoureuse,  qui  doit  être  plutôt 
restreinte  qu'étendue;  que,  si  le  législateur  a  pu  craindre  la 
négligence  d'un  locataire,  il  n'a  pas  dû  autant  suspecter  celle 
d'un  propriétaire,  parce  que  celui-ci  a  plus  d'intérêt  à  con- 
server ce  qui  lui  appartient  que  le  locataire  une  propriété 
dont  il  n'a  qu'une  jouissance  limitée;  qu'on  ne  peut  donc  ap- 
pliquer à  celui  dans  le  bâtiment  duquel  un  incendie  a  éclaté 
les  dispositions  de  l'art.  1733,  et  le  rendre  responsable  en- 
vers son  voisin  qui  a  éprouvé  du  dommage,  à  moins  qu'il  ne 
tasse  ia  preuve  exigée  par  cet  article;  attendu  néanmoins  que, 
si  le  propriétaire  qui  a  souffert  de  l'incendie  qui  s'est  mani- 
festé chez  son  voisin  est  obligé  de  prouver,  on  ne  doit  pas , 
par  la  difficulté  qu'il  y  a  à  établir  la  cause  d'un  incendie,  se 
montrer  trop  sévère  dans  la  preuve  à  apporter;  attendu ,  en 
fait,  etc.;  démet  de  l'appel,  »  etc.  (Arrêt  du  23  nov.  1838. 
Sir.,  39  ,  II,  405.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la 
courdecassation  du  1er  juill.  1834,  ch.  civ.  (Sir.,  34,1,  559), et 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  26  nov.  1845  (Sir.,  46,  II, 
325).  —  La  cour  de  Limoges  a  encore  jugé  de  la  même  manière 
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a  l'égard  d'un  colon  partiaire,  parce  que  le  bail  partiaire  est, 
non  un  contrat  de  louage  ordinaire,  mais  un  véritable  con- 
trat de  société.  (Arrêt  du  24  février  4  839.  Sirey,  39,  II,  406.) 
Mais  voyez,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nîmes  du  4  4  août  4850,  rapporté  sous  l'art.  4763.  —  Ces 
principes  s'appliquent  également  au  cas  où  c'est  un  locataire 
qui  se  plaint  que  l'incendie  dont  il  a  été  victime  a  pris  nais- 
sance chez  un  autre  locataire  :  il  ne  peut  invoquer  la  pré- 
somption qui  fait  retomber  sur  le  locataire  chez  qui  le  feu  a 
pris  l'obligation  de  prouver  le  cas  fortuit,  la  force  majeure,  etc.', 
parce  que  Part.  4733  ne  règle  que  les  rapports  du  locataire 
avec  le  propriétaire,  par  les  motifs  que  nous  venons  d'indi- 
quer :  le  locataire  qui  poursuit,  à  raison  de  l'incendie  dont 
il  a  souffert  dommage,  un  autre  locataire  chez  qui  l'incendie 
a  commencé ,  ne  peut  donc  exciper  que  du  principe  qui  veut 
que  tout  fait  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer 
(art.  4382, 4383);  mais  alors,  pour  obtenir  cette  réparation, 
on  rentre  dans  l'application  des  principes  généraux,  qui  im- 
posent au  demandeur  l'obligation  de  prouver  sa  demande 
(art.  4515)  ;  il  faut  donc  que  le  locataire  qui  se  plaint  prouve 
que  le  dommage  dont  il  demande  la  réparation  provient  du 
fait,  de  la  négligence  ou  de  l'imprudence  du  locataire  chez 
qui  le  feu  a  pris  naissance.  La  cour  de  cassation  a  encore 
consacré  cette  doctrine.  (Arrêt  du  44  avril  4834,  ch.  civ.  Si- 
rey, 31,  I,  496.)  —  Question.  La  présomption  de  faute 
que  l 'article  4733  établit  contre  le  locataire  en  cas  d'incendie 
s'applique-t-elle  au  mari  usufruitier  des  biens  dotauœ  de  sa 
femme  ?  La  cour  de  Lyon  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu, 
sur  la  question  de  savoir  si  le  mari  est  tenu  de  l'incendie 
d'une  maison  dotale  arrivé  pendant  le  mariage  :  que,  dé- 
positaire et  surveillant  des  immeubles  dotaux  de  sa  femme, 
il  serait  nécessairement  tenu  de  toute  détérioration  survenue 
à  ces  immeubles  par  sa  négligence  ou  par  sa  faute  ;  mais 
que,  comme  mari,  par  cela  seul  que  pendant  le  mariage 
l'immeuble  dotal  a  été  incendié,  il  n'y  a  aucune  présomption 
de  la  loi  qui  le  déclare  coupable  de  l'incendie,  et  par  là  res- 
ponsable des  suites  d'un  pareil  accident;  attendu,  en  effet, 
que  la  présomption  légale  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une 
déclaration  expresse  attachée  par  la  loi  à  certains  actes  ou  à 
certains  faits,  dans  l'énumération  desquels  elle  n'a  pas  com- 
pris, contre  le  mari  et  pour  la  femme,  l'existence  du  mariage 
relativement  à  l'incendie  de  l'immeuble  dotal;  attendu,  dès 
lors,  que,  les  juges  étant  sans  pouvoir  pour  étendre  le  cercle 
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<{ue  la  loi  a  pris  soin  do  tracer  relativement  aux  précomptions 
de  droit  qu'elle  admet,  il  ne  leur  est  pas  possible  d'appliquer 
ces  présomptions  à  des  cas  qu'elle  n'a  pas  prévus;  attendu, 
quand  il  serait  vrai  que  l'on  dût  assimiler  d'une  manière  par- 
faite le  mari  qui  possède  des  biens  dotaux  de  sa  femme  à  l'u- 
sufruitier et  le  rendre  responsable  à  ce  titre,  l'art.  1733  ne 
lui  serait  pas  encore  applicable,  puisque  la  présomption  légale 
qu'il  établit,  n'étant  point  étendue  à  sa  position,  doit  être  néces- 
sairement bornée  au  preneur,  dont  une  menace  de  responsa- 
bilité a  paru  nécessaire  pour  tenir  sans  cesse  en  éveil  sa 
surveillance,  et  que  l'usufruitier,  ayant  des  droits  plus  nom- 
breux ,  ne  saurait  lui  être  assimilé  ni  être  traité  avec  la  même 
rigueur  ;  que  d'ailleurs  la  loi ,  en  parlant  des  obligations  aux- 
quelles se  trouvait  astreint  le  mari  envers  sa  femme,  a  eu  soin 
de  déclarer  qu'il  est  responsable  de  toutes  les  détériorations 
survenues  par  sa  négligence  ;  qu'il  résulte  évidemment  de 
ces  expressions  que  la  responsabilité  dont  elle  frappe  le  mari 
est  attachée  à  la  négligence  dont  il  se  serait  rendu  coupable 
dans  la  u1  ection  des  soins  qu'il  aurait  pris  des  immeubles 
dotaux  qui  auraient  pu  lui  être  confiés;  qu'ainsi,  en  deman- 
dant qu'il  soit  déclaré  responsable,  on  prétend  par  là  même 
que  c'est  par  sa  négligence  que  l'événement  dont  on  veut  lui 
faire  supporter  les  suites  est  arrivé ,  »  etc.  (Arrêt  du  19  no- 
vembre 1852.  Sirey,  52,  II,  685.)  —  lre  Question.  Le 
locataire  qui  a  fait  assurer  son  risque  locatif  doit-il ,  en 
cas  d'incendie,  être  rendu  indemne  par  l'assureur,  non- 
seulement  des  sommes  qu'il  a  dû  paijer  au  propriétaire  pour 
réparation  du  dommage  causé  par  l'incendie,  mais,  de  plus, 
des  loyers  des  lieux  incendiés,  qu'il  a  été  condamné  à  payer  au 
propriétaire  nonobstant  sa  non-jouissance?  —  %e  Question. 
La  clause  d'une  police  d'assurance  portant  que  l'assuré  sub- 
roge l'assureur  à  ses  droits  contre  tous  voisins ,  locataires  ou 
garants  généralement  quelconques,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune autre  cession,  transport,  titre  ou  mandat,  est-elle,  non 
une  subrogation  légale  ou  conventionnelle ,  mais  une  cession 
d'un  droit  futur  et  éventuel,  valable  par  elle-même,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  1250  et  1251  du  Code  civil  pour  les  subrogations? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
la  condamnation  prononcée  contre  L...,  en  payement  de  ses 
loyers,  alors  qu'il  n'avait  pas  pu  jouir  des  lieux"  loués,  est  ré- 
sultée contre  lui  de  la  juste  application  qui  a  été  faite  à  la 
cause  des  art.  1733  et  1734  Cod.  civ.,  aux  termes  desquels 
la  responsabilité  de  l'incendie  pèse  sur  le  locataire,  lorsqu'il 
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n'administre  pas  la  preuve  qu'il  se  trouve  placé  dans  l'un  des 
cas  où  lesdits  articles  l'exemptent  de  cette  responsabilité;  at- 
tendu que  cette  perte  de  loyers,  qui  a  été  une  des  consé- 
quences de  l'incendie,  se  trouvait  comprise  dans  les  risques 
locatifs  couverts  par  la  police  d'assurance,  et  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  déclarant  que  le  locataire  assuré  devait  en  être  ga- 
ranti par  la  compagnie  d'assurance,  loin  d'avoir  violé  l'ar- 
ticle 14  34  Cod.  civ.,  a  au  contraire  sainement  interprété  les 
conventions  formées  entre  les  parties,  et  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  art.  4733  et  4734  Cod.  civ.;  vu  les  art.  4  598  et 
4733  Cod.  civ.  :  attendu  que  l'art.  23  de  la  police  d'assurance 
passée  par  la  compagnie  demanderesse,  tant  avec  les  frères 
Mallet,  propriétaires,  qu'avec  L...,  subroge  la  compagnie, 
sans  garantie,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  ces- 
sion, transport,  titre  ou  mandat,  à  tous  les  droits,  recours  et 
actions  que  l'assuré  pourrait  avoir  à  exercer  pour  cause  d'in- 
cendie contre  tous  voisins,  locataires  et  garants,  et  contre 
toutes  associations  mutuelles  et  compagnies  d'assurance  à 
primes;  attendu  que  dans  la  généralité  de  cette  clause  se 
trouve  comprise  l'action  pouvant  appartenir  au  propriétaire 
ou  au  locataire,  contre  les  locataires  ou  sous-locataires,  en 
vertu  de  l'art.  4733  Cod.  civ.,  action  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  ne  place  hors  du  commerce;  attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  4598  Cod.  civ.,  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut 
être  vendu  lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé 
l'aliénation;  attendu  qu'aucune  loi  ne  prohibe  les  cessions  du 
genre  de  celle  dont  il  s'agit,  qu'elles  n'ont  en  elles-mêmes 
rien  d'illicite  ni  de  contraire  à  l'ordre  public;  attendu  que 
les  choses  futures  et  les  droits  aléatoires  sont  susceptibles 
d'être  vendus;  que,  malgré  le  caractère  éventuel  et  aléatoire 
des  droits  et  des  actions  cédés,  et  l'impossibilité  de  désigna- 
tion actuelle  des  personnes  contre  lesquelles  ils  pourraient 
venir  à  être  ultérieurement  exercés,  cette  cession  n'en  a  pas 
moins  porté,  au  moment  où  la  police  d'assurance  l'a  effectuée 
au  profit  des  assureurs,  sur  un  objet  clairement  déterminé  et 
sur  des  droits  et  des  actions  dont  l'une  et  l'autre  partie  con- 
tractante pouvait  facilement  se  rendre  compte;  attendu 
que  la  subrogation  par  laquelle  l'assureur  cessionnaire  a  été 
mis  aux  droits  de  l'assuré  cédant  diffère  de  la*  subrogation 
conventionnelle  réglée  par  l'art.  4250  Cod.  civ.,  et  de  la  sub- 
rogation de  plein  droit  réglée  par  l'art.  4251  ;  et  qu'en  refu- 
sant effet  à  la  cession  de  laquelle  il  s'agit  dans  l'espèce,  parle 
motif  qu'elle  ne  satisfait  point  aux  conditions  de  ces  articles, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  desdits  articles  une  fausse  application  et 
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a  violé  les  articles  4598  et  1733  du  Code  civil;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  24  novembre  1840,  en.  civ.  Sir.,  il,  I.  45.  Voyez, 
dans  le  même  sens,  sur  la  dernière  question,  un  arrêt  de  la 
même  cour  du  13  avril  4  836  (Dali.,  ann.  1838,  I,  89);  et  un 
arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  24  juillet  1841.  (Sirey,  45,  II, 
93.)  —  Nous  verrons  sous  fart.  2093  que  l'indemnité  due.  on 
cas  d'incendie  d'un  immeuble,  au  locataire  qui  a  fait  assurer 
son  risque  locatif,  n'est  point  dévolue,  à  l'exclusion  des  autres 
créanciers  du  locataire,  au  propriétaire  de  l'immeuble  ou  à  la 
compagnie  d'assurance  qui  a  payé  celui-ci  à  la  place  du  loca- 
taire. La  cour  décide  que  cette  indemnité  forme  le  gage  corn- 
mini  de  tous  les  créanciers  indistinctement,  et  doit  être  dis- 
tribuée entre  eux  par  contribution.  (Arrêt  du  20  déc.  1859, 
ch.  req.  Sir.,  60,  I,  24.)  Voyez,  dans  l'opinion  contraire,  deux 
arrêts  de  la  cour  de  Paris  des  1 3  mars  4  837  et  2  i  mars  4  855. 
Sir.,  37,  II,  370,  et  56,  II,  4  57.)  —  Question.  Une  compagnie 
d'assurance  dont  les  statuts  ne  contiennent  pas  la  clause  de  sub- 
rogation aux  droits  du  propriétaire  est-elle  subrogée  de  plein 
droit  dans  les  droits  de  celui-ci  contre  le  fermier  du  domaine 
incendié?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative,  par  le 
motif  que  la  compagnie ,  en  indemnisant  le  propriétaire  du 
dommage  causé  par  l'incendie  de  sa  ferme,  avait  acquitté  une 
dette  résultant  de  la  police  d'assurance  qu'elle  avait  souscrite, 
et  par  conséquent  une  dette  qui  était  personnelle  à  ladite 
compagnie  et  n'avait  rien  de  commun  avec  le  bail  consenti 
au  fermier  du  domaine  incendié  ;  que,  par  suite,  la  compagnie 
ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4  251,  §  3,  qui 
établit  la  subrogation  légale  en  faveur  de  ceux  qui  ont  payé 
la  dette  dont  ils  étaient  tenus  avec  d'autres  ou  pour  d'autres. 
(Arrêt  du  2  mars  4  829,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4829,  I,  4  63.)  — 
Mais  il  en  est  différemment  s'il  y  a  eu  subrogation  postérieure 
à  la  police,  comme  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  — 
Question.  Lorsque  cette  subrogation  n'existe  pas  dans  la  po- 
lice d'assurance,  peut-elle  être  faite,  soit  dans  le  procès-verbal 
d'expertise  et  d'estimation  du  dommage,  soit  dans  la  quit- 
tance de  F  indemnité  que  lui  paye  l'assureur?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  fait,  que  par  deux 
polices  d'assurance,  en  date  des  25  janvier  4  835  et  4er  octo- 
bre 4  839,  les  sieurs  Leibach-Hartmann  et  les  sieurs  Scheibel 
et  Loos  avaient  fait  assurer,  les  premiers,  par  la  société  d'as- 
surances mutuelles  pour  le  Haut-Rhin,  un  atelier  de  construc- 
tions dont  ils  étaient  propriétaires,  et  les  seconds,  par  la 
compagnie  française  du  Phénix,  les  risques  locatifs  de  cet 
immeuble  qu'ils  tenaient  à  bail;  que  même  cet  immeuble 
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jyant  été  incendié,  l'indemnité  a  été  réglée  par  un  procès- 
rerbal  d'expertise  à  la  somme  de  10,214  fr.  70  cent.;  que, 
lans  ce  procès-verbal ,  les  sieurs  Leibach-Hartmann  ont  dé- 
;laré  subroger  la  société  mutuelle  en  leur  lieu  et  place  vis-à- 
ris  des  sieurs  Scheibel  et  Loos;  que,  lors  du  payement  du 
nontant  du  sinistre,  fait  par  la  société  mutuelle  aux  sieurs 
.eibach-Hartmann,  ceux-ci,  dans  leur  quittance,  ont  réitéré 
;ette  déclaration  ;  attendu,  en  droit,  que  la  stipulation  dont 
1  s'agit  constitue  la  cession  de  tous  les  droits  et  actions  pour 
'exercice  du  recours  locatif  qui  appartient  au  propriétaire  en 
rertu  de  l'art.  4733  Cod.  civ.  ;  qu'au  moment  du  sinistre,  les 
iieurs  Leibach-Hartmann  étaient  investis  simultanément  de  la 
louble  garantie  résultant  de  la  police  d'assurance  et  de  la  loi, 
Is  avaient  pu  valablement,  en  obtenant  de  la  société  mutuelle 
e  payement  de  l'indemnité  qui  leur  était  due ,  satisfaire  à  la 
londition  demandée  par  cet  assureur  de  le  mettre  en  leur  lieu 
(t  place  vis-à-vis  des  sieurs  Scheibel  et  Loos,  puisqu'au 
noyen  de  cette  subrogation  ils  évitaient  de  recourir,  à  leurs 
isques  et  périls,  à  une  action  directe  contre  leurs  locataires; 
[u'ils  avaient  à  cette  option  un  intérêt  éventuel  qui  ne  permet 
)asderegarderlacessionrésultantd'une  telle  obligation  comme 
lyant  été  faite  sans  prix  et  sans  cause  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
er  déc.  4846.  Sir.,  46,  I,  842.)  La  cour  de  cassation  avait 
iéjà  précédemment  consacré  ces  principes  :  «  Attendu  qu'au- 
;une  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  propriétaire  cède  à  un  tiers  ses 
Iroi ts  résultant  de  l'art.  4  733  Cod .  civ.  ;  que  l'éventualité  de  ces 
lroits  et  leur  nature  ne  le  placent  pas  hors  de  la  législation  com- 
nune  qui  permet  à  chacun  de  céder  ce  qui  peut  un  jour  lui  ap- 
)artenir  et  d'en  disposer  comme  bon  lui  semble  ;  rejette,  »  etc. 
Arrêt  du  2  décembre  4  834,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4835,  I, 
>7.)  Voyez,  dans  le  même  sens  et  plus  explicite  encore, 
'arrêt  du  24  novembre  4840,  rapporté  plus  haut. 

Par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  La  cour  de  cassation  a 
ugé  que,  pour  qu'un  locataire  puisse  être  affranchi  de  la  res- 
xmsabilité  de  l'incendie  des  lieux  loués,  à  raison  de  l'exis- 
ence  d'une  cause  de  force  majeure,  il  n'est  pas  nécessaire 
}ue  les  faits  de  force  majeure  soient  déterminés  ou  spécifiés 
)ar  les  juges.  (Arrêt  du  20  avril  1859,  ch.  req.  Sir.,  59, 1,495.) 
—  La  cour  de  Bordeaux  a  décidé  que  le  locataire  qui  veut 
écarter  la  responsabilité  établie  contre  lui,  en  cas  d'incendie, 
)ar  l'art.  1733,  n'est  sans  doute  pas  tenu  de  prouver  le  cas 
brtuit  précis  par  suite  duquel  l'incendie  est  arrivé  ;  mais  il 
loit  au  moins  prouver  l'impossibilité  d'expliquer  l'incendie 
lutrement  que  par  un  cas  fortuit  quelconque,  dont  on  doit 
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nécessairement  supposer  l'existence,  quoique  la  Data 
meure  inconnue.  [Arrêt  du  18  mai  (865.  Sir.,  65,  II.  : 

Ella  cour  de  Metz  a  décidé  que,  pour  être  à  l'abri  de  la 
ponsabilité  établie  par  l'art.  1733  C.  N.,  il  suffit  que  le  loca- 
taire fournisse,  sur  V impossibilité  ou  l'invraisemblance  à 
faute  et  de  celle  des  gens  de  sa  maison,  des  preuve-  l 
qu'il  en  résulte  par  cela  même  et  forcément  que  l'incendie, 
dont  la  cause  est  demeurée  inconnue,  doit  nécessairement 
être  attribué  à  un  cas  fortuit  ou  à  une  force  majeure.  (Arrêt 
du  21  décembre  1854.  Sir.,  55,  II,  121.) 

Par  vice  de  construction.  Par  exemple,  si  le  propriétaire, 
en  construisant  des  cheminées,  âtres,  forges  ou  fours  dans  sa 
maison,  a  négligé  de  faire  les  travaux  exigés  pour  prévenir 
les  incendies,  conformément  à  l'art.  674.  —  Question.  En 
cas  d'incendie,  le  locataire  qui  demande  à  prouver  par  témoins 
quil  est  arrivé  par  vice  de  construction  peut-il  être  déclaré  non 
admissible  à  faire  cette  preuve  par  le  motif  que  les  faits  qu'il 
invoque  ne  sont  ni  pertinents  ni  concluants  ?  La  cour  suprême 
a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  que  la  preuve 
contraire  à  la  simple  présomption  de  la  loi  admise  par  l'ar- 
ticle 1733,  s'il  n'est  pas  indistinctement  permis  aux  juges  de 
repousser,  en  principe  et  par  fin  de  non-recevoir,  la  preuve 
testimoniale,  ils  peuvent,. après  l'appréciation  des  faits  arti- 
culés pour  admission  à  cette  preuve,  les  déclarer  non  perti- 
nents, inconcluants  et  par  conséquent  inadmissibles  (art.  352 
Code  proc.  civ.);  et  attendu,  en  fait,  etc.;  rejette,  »  etc. 
(Arrêts  des  16  août  1841  et  44  nov.  4853,  ch.  req.  Sir.,  44 , 
I,  837,  et  54,  I,  676.) 

1734.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tons  sont  solidai- 
rement responsables  de  l'incendie ,  —  A  moins  qu'ils  ne 
prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation  de 
l'un  d'eux ,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ;  —  Ou 
que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu 
commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont 
pas  tenus. 

_  =  Tous  sont  solidairement  responsables.  C'est  une  excep- 
tion à  la  règle  posée  par  l'art.  4  202,  que  la  solidarité  ne  se 
présume  pas.  Cette  disposition  est  encore  une  conséquence 
du  principe  qui  assimile  les  locataires  à  des  dépositaires  tenus 
de  la  conservation  de  la  chose,  et,  par  suite,  obligés  à  se  sur- 
veiller mutuellement.  Toutetois,  les  locataires  n'ayant  que 
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des  rapports  accidentels,  on  ne  saurait  les  considérer  comme 
tenus  d'une  solidarité  parfaite  (voy.  art.  4  200),  qui  les  con- 
stituerait pendant  trente  ans  mandataires  les  uns  des  autres. 

1735-  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des 
pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  mai- 
son ou  de  ses  sous-locataires. 

=  D'après  ce  principe  que  nous  avons  rappelé,  art.  4  384  : 
Habitator  suam  suorumque  culpam  prœstare  débet. 

1736*  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  Tune  des  par- 
ties ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les 
délais  fixés  par  l'usage  des  lieux» 

=  Si  le  bailleur  s'est  réservé  de  résilier  le  bail  en  cas  de 
vente,  il  ne  pourra  le  faire,  à  moins  de  stipulations  contrai- 
res ,  qu'en  observant  les  usages  locaux ,  conformément  à 
notre  article.  (  Arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  44  août  4837. 
Sir.,  38,  II,  406.) 

Sans  écrit.  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  permis  de  prouver  par 
témoins  que  l'on  est  convenu  que  le  bail  aurait  telle  durée, 
et  chaque  partie,  si  elle  veut,  peut  le  faire  cesser. 

Donner  congé.  Le  congé  est  la  déclaration  faite  par  l'une 
des  parties  qu'elle  veut  que  le  bail  cesse  d'avoir  lieu.  (MO- 
DEX/ES  d^  congés,  form.  N°  33.)  Voyez  nos  observations 
sur  l'art.  4775. 

Les  délais  fixés  par  l'usage.  On  aurait  désiré  rendre  ces 
délais  uniformes  pour  toute  la  France;  mais  ils  sont  basés 
ordinairement  sur  les  localités,  les  habitudes  et  le  commerce 
des  divers  pays.  —  A  Paris,  il  y  a  chaque  année  quatre  termes 
où  les  locations  commencent  et  auxquelles  elles  finissent  :  le 
4 er  janvier,  le  4er  avril,  le  4 er  juillet,  le  4er  octobre.  Lorsqu'il 
n'y  a  point  d'acte  qui  exprime  la  durée  du  bail,  il  dure  tou- 
jours jusqu'à  l'un  de  ces  termes,  pour  lequel  le  bailleur  ou  le 
locataire  doit  donner  ou  prendre  congé.  Un  acte  de  notoriété 
du  Châtelet  de  Paris,  du  28  mars  4743,  avait  constaté  rela- 
tivement aux  congés  les  délais  qu'il  fallait  observer  à  cette 
époque  ;  mais  depuis  ces  délais  ont  subi  quelques  modifica- 
tions, et  voici  aujourd'hui  quel  est  l'usage.  Le  délai  doit  être 
de  six  mois  pleins  pour  le  congé  d'une  maison  entière  ou 
d'un  corps  de  logis  entier,  d'une  boutique  donnant  sur  la 
rue,  et  même  au  fond  d'une  cour.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
213  nov.  4863.  Sir.,  64,  II,  458.)  A  l'égard  des  appartements,  les 
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délais  dans  lesquels  le  rongé  doit  être  donné  varient  selon  la 
valeur  du  loyer  :  ce  délai  est  de  six  semaines  s'il  sV_'it  d'un 
loyer  de  400  fr.  et  au-dessous;  il  est  de  trois  mois  pour  un 
loyer  de  401  fr.  et  au-dessus  :  du  moins  tel  paraît  être  l'usage 
à  Paris,  bien  que  l'arrêt  qui  va  suivre  parle  d'un  loyer  de 
400  fr.  et  au-dessus,  et  non  pas  de  401  fr.  et  au-des>us.  Ce 
délai  n'est  toujoiuS  que  de  trois  mois,  au-dessus  de  400  fr., 
à  quelque  somme  que  s'élève  la  valeur  du  loyer,  fût-ce  à 
4  0,000  fr.  :  c'est  ce  qu'il  faut  conclure  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  23  février  4  84  4,  ainsi  conçu  :  «  Considérant, 
sur  le  moyen  pris  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  4736  du 
Code  civil,  qui,  dans  le  cas  de  bail  sans  écrit,  s'en  réfère, 
pour  le  délai  du  congé,  à  l'usage  des  lieux,  en  ce  que  s'agis- 
sant  d'une  location  de  plus  de  4 ,000  /r.,  le  congé  dont  il  s'agit 
devait  être  donné  non  à  trois  mois,  mais  à  six  mois;  que  la 
déclaration  d'un  usage  local  appartient  exclusivement  aux 
tribunaux  territoriaux,  et  que  les  juges  de  première  instance 
de  la  Seine ,  et  après  eux  la  cour  d'appel  de  Paris,  ayant  dé- 
claré que  l'usage  de  Paris,  pour  les  congés  de  location  de 
400  fr.  et  au-dessus,  établit  un  délai  de  trois  mois,  il  n'est 
plus  dans  les  attributions  de  la  cour  de  reviser  une  semblable 
déclaration,  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  23  février  4  814,  sect. 
des  requêtes.  Sirey,  4  6, 1,  395.)  —  La  cour  de  Paris  parais- 
sait avoir  embrassé  l'opinion  contraire  le  42  octobre  1824 
(Sirey,  23,  II,  320),  relativement  au  congé  d'un  apparte- 
ment loué  4,000  fr.  ;  mais  elle  s'était  fondée  sur  le  motif 
qu'un  tel  tel  appartement  devait  être  assimilé  à  un  corps  de 
bâtiment  entier  :  circonstance  particulière,  qui  avait  dû  influer 
sur  sa  décision  ;  et  ce  qui  le  prouve ,  c'est  que ,  depuis ,  cette 
cour  a,  le  20  juillet  4  825  (Sirey,  33,  II,  601),  consacré  de 
nouveau  le  principe  que  le  délai  de  trois  mois  est  suffisant, 
à  quelque  somme  que  monte  le  loyer.  Au  reste ,  dans  tous  les 
cas,  le  congé  doit  être  donné  six  semaines,  trois  mois  ou  six 
mois  non  pas  avant  la  sortie  du  locataire,  mais  bien  avant 
l'une  des  quatre  époques:  4 "janvier,  4er  avril,  4er  juillet 
et  4er  octobre.  Ainsi,  supposez  un  appartement  d'un  prix 
supérieur  à  400  fr.,  dont  le  congé  ait  été  donné  dans  le  cou- 
rant de  février,  le  bail  ne  finira  pas  trois  mois  après,  c'est- 
à-dire  au  mois  de  mai  de  la  même  année,  mais  il  se  conti- 
nuera jusqu'au  1er  juillet  :  un  logement  d'un  loyer  de  400  fr. 
et  au-dessous,  pour  lequel  il  suffit  de  prévenir  six  semaines 
à  l'avance,  si  on  donne  congé  au  mois  de  juin ,  la  location  ne 
finira  pas  six  semaines  après,  mais  seulement  au  commence- 
ment d'octobre,  même  année,  comme  si  le  congé  eût  été 
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lonné  au  44  août.  Remarquons  encore  que  les  délais  dont 
ious  venons  de  parler  doivent  être  francs;  ainsi  un  congé  à 
rois  mois  pour  sortir  le  4 er  juillet  doit  être  signifié  le  34  mars 
iu  plus  tard.  A  Paris,  il  est  encore  d'usage  de  donner  au 
ommencement  du  trimestre  un  délai  pour  déménager  et 
iayer  le  loyer.  Ce  délai  est  de  huitaine  pour  les  locations  de 
00  fr.  et  au-dessous,  et  de  quinzaine  pour  les  autres;  ce- 
►endant,  quoiqu'il  ne  soit  réellement  commencé  que  du  8  ou 
lu  45,  le  terme  est  censé  partir  du  4",  de  sorte  qu'on  peut 
alablement,  dès  le  4er  ou  le  %  du  premier  mois  du  trimestre 
uivant,  commencer  des  poursuites  pour  le  payement  des 
[)yers  échus  et  l'expulsion  du  locataire  qui  aurait  reçu  le 
ongé.  Ce  délai  de  huitaine  ou  quinzaine  ne  compte  pas  pour 
3S  congés,  qui  doivent  toujours  être  signifiés  avant  le  4er.  — 
lur  les  formes  à  suivre  pour  forcer  les  locataires  à  délaisser 
3S  lieux,  et  sur  les  tribunaux  compétents  pour  prononcer, 
oyez  le  Code  de  procédure  expliqué ,  art.  3  et  suiv.  ;  loi  du 
5  mai  4838,  sur  les  justices  de  paix,  livre  Ier  du  même 
Iode;  et  les  art.  849  et  suiv.,  tit.  de  la  Saisie-gagerie. 

1737.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
ermefixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit 
técessaire  de  donner  congé. 

=è=  Du  terme  fixé.  —  Question.  Le  bail  fait  sous  la  con- 
lition  que  le  preneur  restera  dans  les  lieux  tant  qu'il  lui 
)\aira ,  est-il  valable  ?  Tous  les  auteurs  sont  d'avis  que  cette 
ilause  est  valable  et  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  bail 
lurera  jusqu'à  la  mort  du  preneur  s'il  n'a  pas  donné  congé 
luparavant.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris...  :  «  A  Té- 
;ard  du  moyen  tiré  de  ce  que  le  bail  dont  Gamard  demande 
'exécution  aurait  été  fait  sous  une  condition  purement  potes- 
ative,  ce  qui  le  rendrait  nul  aux  termes  de  l'art.  4474;  at- 
endu  que  pour  qu'il  fût  admis  il  faudrait  que  l'on  pût  dire 
lu'ii  n'existait  entre  Rambure  et  Gamard  aucun  lien  de  droit, 
ît  que  le  bail  fait  à  ce  dernier  était  sans  aucun  terme;  qu'au 
:ontraire  il  est  évident  que,  dans  l'intention  des  parties,  ce 
)ail  devait  durer  pendant  toute  la  vie  de  Gamard ,  et  tant 
ju'il  payerait  exactement  ses  loyers;  que  cette  circonstance 
xmrrait  bien  donner  à  Rambure  ou  à  ses  représentants  le 
iroit  de  le  résilier,  mais  ne  faisait  point  que  Gamard  ne  fût 
valablement  obligé  envers  Rambure  comme  ce  dernier  l'était 
mvers  lui ,  sauf  la  résolution  en  cas  de  non-payement ,  »  etc. 
Arrêt  du  20  juillet  4840.  Sir.,  40,  II,  445.)  —  Il  est  incon- 
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testable  que  l'on  peut  faire  dépendre  un  bail  à  ferme 
volonté  du  bailleur  en  stipulant  qu'il  ne  durera  qu'aul 
temps  qu'il  voudra,  quod  is  qui  eam  locasset,  vellet    L  i. 
ff.  Locati);  de  la  volonté  du  bailleur  et  du  preneur,  i 
lorsqu'on  stipule  qu'il  sera  permis  à  chacune  (U>+  pai 
résoudre  le  bail  après  trois,  six  ou  neuf  années  :  faculté  qui 
peut  aussi  n'être  accordée  qu'à  Tune  des  deux  parties 
que  l'autre  en  puisse  user. 

1738.  Si,  a  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur 
reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail 
dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations 
faites  sans  écrit. 

rz=  Reste  et  est  laissé  en  possession.  Il  résulte  alors,  du  con- 
sentement tacite  et  réciproque  des  parties ,  un  bail  nouveau, 
qui  se  trouve  sans  écrit;  on  le  nomme  tacite  reconduction.— 
Mais  il  faut  que  le  séjour  du  preneur,  après  l'expiration  du 
bail ,  ait  duré  assez  de  temps  pour  faire  présumer  le  consen- 
tement respectif  des  parties  de  continuer  le  bail  :  c'est  aux 
tribunaux  à  apprécier  ce  point. 

Par  l'article  relatif.  C'est  l'art.  1736;  d'où  il  suit  que  l'une 
des  parties  ne  pourra  plus  donner  congé  à  l'autre  qu'en  ob- 
servant les  délais  d'usage.  —  Question.  Le  bail  qui  s  opère 
à  V expiration  du  bail  écrit  par  tacite  reconduction  doit-il 
être  réputé  verbal;  et,  par  suite,  est-il  sans  force  pour  écarter 
la  demande  d'expertise  que  forme  la  régie  afin  d'établir  Vin- 
suffisance  de  la  déclaration? Ldi  cour  de  cassation  a  jugé  l'af- 
firmative: «  Attendu  que  des  énonciations  du  jugement  atta- 
qué résulte  la  preuve  qu'à  l'époque  du  décès  de  Longannay 
le  bail  de  la  ferme  de  la  Fontanelle,  qui  lui  appartenait,  était 
expiré  depuis  longtemps  ;  que  si  le  fermier  était  resté  en  pos- 
session des  lieux ,  et  si ,  par  suite ,  il  s'était  opéré  un  nouveau 
bail,  l'effet  de  ce  nouveau  bail,  aux  termes  de  l'art.  1776 
Code  civ.,  était  réglé  par  les  articles  de  la  loi  relatifs  aux 
baux  faits  sans  écrit;  que  dès  lors  ce  bail  ne  pouvait  être 
considéré  que  comme  un  bail  verbal;  que  les  dispositions  des 
art.  1738  et  1776  Code  civ.,  uniquement  destinées  à  déter- 
miner entre  le  bailleur  et  le  preneur  les  conséquences  d'une 
possession  des  lieux  loués  prolongée  après  l'expiration  du  bail 
écrit,  ne  peuvent  être  opposées  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement; que  celle-ci  ne  peut  être  tenue  de  reconnaître  que 
les  baux  dont  l'existence  est  établie  par  des  actes  écrits  ayant 
force  au  moment  de  l'ouverture  des  droits  qu'elie  est  autori- 
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sée  à  percevoir;  que  l'art.  4  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  en 
déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  une  expertise  lorsqu'une  insuffisance 
dans  l'évaluation  ne  pourra  être  établie  par  des  actes  qui 
puissent  faire  connaître  le  véritable  revenu  des  biens,  fait 
clairement  entendre  que  le  bail  courant  que  l'on  présente 
pour  repousser  ce  mode  d'évaluation  ne  peut  pas  être  un  bail 
verbal  ;  attendu,  en  conséquence,  qu'en  décidant  qu'il  n'exis- 
tait qu'une  jouissance  verbale  de  la  ferme  de  la  Fontanelle, 
que  dès  lors  il  n'existait  aucun  acte  propre  à  faire  connaître 
le  véritable  revenu  de  l'immeuble  au  moment  du  décès,  et 
qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner  l'expertise  demandée  par  la  régie, 
le  tribunal  de  Caen,  loin  de  violer  les  art.  4  9  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  et  4738  Code  civ.,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  exacte  application;  rejette,  »  etc.  (Arrêt du  4  9  nov.  4  850, 
ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  850,  I,  34  6.)  — Question.  La  clause 
d'un  bail  portant  qu'il  sera  résilié  de  plein  droit  si,  avant  le 
terme  fixé  pour  sa  durée ,  un  événement  tel ,  par  exemple,  que 
la  nomination  du  preneur  à  des  fonctions  publiques  dans  un 
autre  lieu,  arrive,  reçoit  elle  encore  son  exécution  après  le 
terme  expiré  s'il  y  a  eu  tacite  reconduction?  La  cour  de  Rouen 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  les  art.  4738,  4739,  4740 
et  4  759  Code  civ.,  combinés,  prouvent  que  le  législateur  a 
entendu  maintenir  la  tacite  reconduction  comme  elle  était 
admise  précédemment,  avec  cette  seule  différence  que  sa 
durée  ne  sera  plus  que  celle  des  baux  verbaux;  qu'en  ce  qui 
ne  touche  pas  cette  durée ,  il  y  a  donc  recours  à  toutes  les 
clauses  et  conditions  particulières  de  l'ancien  bail;  attendu 
que  la  seule  prétention  non  fondée  serait  de  réclamer  une 
jouissance  de  trois,  six  ou  neuf  ans,  sous  prétexte  que  c'était 
celle  de  la  location  précédente ,  si ,  en  effet ,  elle  avait  été  de 
cette  durée;  mais  que  telle  n'est  point  la  question  soulevée, 
et  Déchirée  convient  que  son  occupation  se  trouvait  gouver- 
née par  la  règle  qui  renvoie  à  l'usage  des  lieux  ;  attendu  qu'il  ré- 
clame seulement  le  bénéfice  d'une  clause  particulière  qui  lui  per- 
mettait de  résilier  plus  tôt,  en  cas  de  changement  de  résidence, 
et  de  n'être  tenu  que  de  payer  le  terme  courant;  que  c'était 
là  une  de  ces  conditions  réputées  retenues  ;  qu'on  admettra 
facilement,  en  effet,  que  Déchirée  n'ait  pas  entendu  se  dé- 
sister d'une  clause  si  naturelle ,  si  usitée  de  la  part  de  celui 
dont  la  position  est  sujette  à  tant  de  changements  de  rési- 
dence, etBelhomme  n'a  pu  avoir  lui-même  une  autre  pensée; 
dit  que  le  congé  a  été  donné  à  temps  ;  qu'aux  termes  des 
stipulations  verbales,  et  malgré  la  tacite  reconduction,  le 
bail  était  résilié  au  4er  juillet;  qu'il  n'était  dû  alors  que 
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le  terme  courant.  »  (Arrêt  du  41  janvier  4  849.  Sirey,  50, 
II,  31.)  —  Question .  La  tacite  reconduction  na-t-elle 
lieu  pour  les  meubles  que  pour  le  temps  de  leur  rétention 
par  le  preneur  après  V expiration  du  bail?  La  cour  de  Be- 
sançon a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  est  constant 
en  fait  que  les  défendeurs  Favas ,  qui  avaient  loué  du  de- 
mandeur Carisey  un  bateau  nommé  Chateaubriand  pour 
600  fr.  payables-  à  partir  du  25  novembre  4841,  ont,  après 
avoir  payé  la  première  année,  continué  à  jouir  de  ce  bateau 
jusqu'au  4"  octobre  4843,  jour  où  ils  l'avaient  fait  offrir,  à 
Dampierre-sur-le-Doubs ,  au  demandeur  Carisey,  qui  l'a  re- 
fusé, sous  prétexte  que  la  seconde  année  du  bail  dudit  bateau, 
qu'ils  avaient  commencée,  n'était  pas  échue;  attendu  que  le 
motif  du  refus  du  bateau  dont  il  s'agit,  invoqué  par  Carisey, 
résultant  selon  lui  de  la  reconduction  pour  le  bateau  en  ques- 
tion par  les  sieurs  Favas,  n'est  pas  fondé;  car,  pour  quelque 
temps  que  le  bail  des  meubles  ait  été  fait,  la  tacite  recon- 
duction n'a  lieu  que  pour  le  temps  pendant  lequel  le  locataire 
les  a  gardés  du  consentement  du  propriétaire ,  à  la  différence 
de  la  reconduction  tacite  en  ce  qui  concerne  les  immeubles, 
parce  que  le  louage  des  meubles  peut  commencer  en  tout 
temps,  ce  qui  n'existe  pas  pour  les  immeubles,  qui  ont  des 
époques  fixes  d'entrée  en  jouissance;  d'où  résulte  que  le  ba- 
teau ayant  été  présenté  à  Carisey  le  4er  octobre,  les  Favas 
devaient  lui  payer  pour  la  location  jusqu'au  dit  jour,  à  raison 
de  4  fr.  65  c.  par  jour,  au  prix  de  600  fr.  par  an.  »  (Arrêt  du 
27  mars  4  844.  Sirey,  47,  II,  350.) 

1739*  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur, 
quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance,  ne  peut  invoquer  la 
tacite  reconduction. 

=  Congé  signifié.  Parce  que  le  bailleur,  dans  ce  cas,  a  dé- 
claré son  intention  que  le  bail  cesse  d'avoir  son  effet. 

1740.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la 
caution  donnée  pour  le  bail  ne  s' étend  pas  aux  obligations 
résultant  de  la  prolongation. 

=  Ne  s'étend  pas.  Parce  que  cette  caution  ne  s'était  enga- 
gée que  pour  le  bail  convenu  entre  les  parties ,  et  non  pour 
le  nouveau  bail  résultant  de  la  tacite  reconduction. 

1741.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de 
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la  chose  louée,  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du 
preneur,  de  remplir  leurs  engagements. 

==  Par  la  perte  de  la  chose.  Voir  l'art.  1722.  Et,  quant  au 
défi) ut  d'exécution  des  engagements,  l'art.  1184.  —  lre  Ques- 
tion. La  prohibition  de  sous-louer  à  peine  de  résolution  du 
bail,  emporte-t-elle  résolution  de  plein  droit  et  sans  demande? 
—  %e  Question.  Si  la  sous-location,  faite  au  mépris  de  la 
prohibition,  n'a  causé  aucun  préjudice  au  propriétaire,  est-il 
fondé  à  demander  des  dommages-intérêts  ?  La  cour  de  cassa- 
tion a  établi  la  négative  :  «  Attendu  qu'il  résulte  clairement, 
soit  de  la  convention  faite  entre  les  parties  portant  prohibi- 
tion de  sous-louer  sans  le  consentement  du  bailleur,  à  peine 
de  résiliation  du  bail,  si  bon  lui  semble,  soit  du  rapproche- 
ment des  art.  1184,  1741,  1766  et  1717  Cod.  civ.,  que  la  ré- 
solution du  bail,  en  cas  de  sous-location,  n'a  pas  pu  s'opérer 
de  plein  droit  ;  qu'elle  a  dû  être  demandée  en  justice,  et  que 
c'est  même  ainsi  qu'a  procédé  le  demandeur;  attendu  qu'il 
ne  s'agit  point,  dans  la  cause,  de  statuer  sur  l'exécution  d'une 
sous-location ,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  été  faite  de  bonne 
foi,  ou  qu'elle  aurait  été  l'œuvre  de  la  nécessité,  ou  que  le 
bailleur  n'en  éprouverait  aucun  préjudice,  il  ne  s'agit  pas  non 
plus  de  l'effet  d'une  offre  de  résilier  la  sous-location  tardive- 
ment faite  après  la  demande  formée  par  le  bailleur;  attendu 
que,  dans  l'espèce ,  la  condition  d'obtenir  l'adhésion  du  pro- 
priétaire avait  été  imposée  au  sous-locataire  ;  que,  cette  adhé- 
sion n'ayant  pas  été  accordée ,  sommation  avait  été  faite  le 
17  octobre  au  sous-locataire  de  cesser  sa  jouissance;  que  ci- 
tation lui  avait  été  donnée  le  21,  pour  s'y  voir  condamner,  et 
que,  par  acte  authentique  du  30,  la  sous-location  avait  été 
résiliée  ;  que,  dès  lors,  justice  avait  été  faite  au  bailleur  lors- 
qu'il agit  le  19  novembre  en  résiliation  du  bail,  et  qu'en  ju- 
geant que  la  cause  se  réduisait  au  point  de  savoir  si  la  sous- 
location,  restée  sans  effet  pour  l'avenir,  avant  toute  action  en 
justice,  avait  causé  quelque  préjudice  au  bailleur,  loin  de  vio- 
ler les  dispositions  du  Code  civil ,  la  cour  d'appel  d'Amiens 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application;  attendu  que, 
reconnaissant,  en  fait,  que  la  sous-location  n'avait  causé  au- 
cun préjudice,  la  cour  d'appel  a  justement  rejeté  la  demande 
en  résiliation  du  bail  principal;  rejette,»  etc.  (Arrêt  du 
19  mars  1837,  ch.  des  req.  Dalloz,  ann.  1837,  I,  381.)  — 
lre  Question.  Le  preneur  peut-il  invoquer  lui-même  comme 
cause  de  révocation  du  bail  l'incendie  de  la  partie  principale 
des  lieux  loués  même  dans  les  cas  où  il  est  responsable  de  Vin- 
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cendie,  et,  par  suite,  est-il  affranchi  du  payement  des  loyer* 
stipulé*,  pour  les  termes  qui  restaient  à  mûrir  postérieure* 
ment  à  i 'incendie?  —  *e  Question.  Le  bailleur  ne  peut-il^ 
dans  ce  cas,  réclamer  du  preneur  que  des  dommages-intérêts^ 
dans  le  calcul  desquels  on  ne  doit  tenir  aucun  compte  de  la 
privation  du  profit  que  la  prolongation  du  bail  devait  pro 
rer  au  bailleur?  —  IIe  Question.  Le  locataire  d'un  bâtiment 
détruit  par  un  incendie  dont  il  est  responsable  envers  le  pro- 
priétaire est-il  tenu,  non  de  le  faire  reconstruire  à  neuf,  mais 
de  payer  des  dommages-intérêts  qui  doivent  être  la  répara- 
tion exacte  du  préjudice  réel  éprouvé  par  le  propriétaire .  et 
qui  ne  peuvent  être  fixés  à  la  somme  que  doit  coûter  la  recon- 
struction en  matériaux  neufs  du  bâtiment  incendié ,  de  telle 
sorte  qu'il  faille  déduire  de  cette  dépense  une  somme  équiva- 
lente à  la  dif]érence  de  la  valeur  du  neuf  au  vieux?  La  cour 
de  Nancy  a  ju^é  l'affirmative  :  t  Attendu,  au  fond,  que  ies 
conclusions  prises  devant  la  cour  par  la  dame  de  Sommariva 
tendent  à  obtenir  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement 
dont  est  appel;  qu'ainsi,  les  questions  aujourd'hui  en  litige 
sont  celles  de  savoir  si  les  sieur  et  dame  Gentil,  qui,  de  leur 
aveu,  sont  tenus  comme  locataires  de  répondre  de  l'incendie 
de  la  papeterie  de  Champigneulles,  devront  payer  à  la  dame 
de  Sommariva  les  loyers  stipulés  par  leur  bail ,  depuis  le  jour 
de  cet  incen  iie  jusqu'à  l'expiration  dudit  bail;  si,  en  outre,  ils 
peuvent  être  obligés  à  remettre  l'usine  dans  l'état  où  elle 
était  avant  l'incendie;  attendu  que  la  solution  de  ces  difficul- 
tés dépend,  en  premier  ordre,  du  point  capital  de  savoir  si, 
en  fait  et  en  droit,  on  doit  considérer  que  l'incendie  de  la  pa- 
peterie de  Champigneulles  a  eu  pour  effet  nécessaire  d'anéan- 
tir le  bail,  et,  par  suite,  d'empêcher  que  les  clauses  dudit  bail 
fussent  opposées  au  sieur  Gentil,  comme  base  irréfragable 
de  la  réparation  du  dommage  qu'il  doit  à  son  propriétaire; 
qu'ainsi,  par  exemple,  si  le  bail  a  cessé  d'exister  le  jour 
même  de  l'incendie,  aucun  loyer  ne  peut  plus  être  exigé  par 
la  dame  de  Sommariva,  du  moins  en  vertu  de  la  continua- 
tion dudit  bail;  que,  relativement  à  l'appréciation  juridique 
des  dommages  soufferts,  elle  devra  être  faite,  non  pas  en  vue 
ni  en  raison  de  la  prolongation  du  bail  éteint,  mais  abstrac- 
tion faite,  au  contraire,  des  clauses  ou  conventions  concer- 
nant son  exécution  ultérieure,  et  eu  égard  aux  bases  d'équité 
et  de  justice  généralement  admises  en  matière  d'évaluation  de 
pertes  ou  de  dommages  ;  attendu,  en  fait,  quai  est  prouvé  dans 
la  cause  que  l'incendie  de  la  papeterie  de  Champigneulles  a, 
il  est  vrai,  laissé  debout  plusieurs  bâtiments,  mais  a  détruit 


tit.  vm.  contrat  de  louage,  [art.  Mil.)       2327 

totalement  les  autres,  et  notamment  tout  ce  qui  avait  rapport 
aux  machines  et  à  la  fabrication  du  papier,  de  telle  sorte  qu'il 
est  très-exact  de  dire,  que  ce  qui  avait  fait  l'objet  du  bail 
consenti  par  la  dame  de  Sommariva  aux  époux  Gentil  a  cessé 
d'exister  par  le  fait  même  de  l'incendie,  et  que  le  reste,  en- 
dommagé ou  sauvé  du  feu,  doit  être  considéré  comme  un 
simple  accessoire  de  l'objet  principal,  accessoire  inutile  et 
impropre  à  la  continuation  de  jouissance  de  l'ancienne  usine 
détruite;  attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  4744  Cod. 
civ.,  le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose 
louée;  que  cette  disposition  est  absolue,  sans  condition  au- 
cune du  cas  fortuit  dont  parle  l'art.  1722,  parce  que,  effecti- 
vement ,  il  est  matériellement  impossible  d'admettre  une  con- 
tinuation de  la  jouissance  d'une  chose  qui  a  cessé  d'être;  que, 
dans  l'espèce,  cette  disposition  est  applicable,  puisqu'il  s'agit 
d'un  incendie  qui  a  anéanti  l'objet  loué,  la  papeterie  de 
Champigneulles,  et  que,  conséquemment,  la  dame  de  Somma- 
riva n'est  pas  fondée  à  réclamer,  en  vertu  de  la  continuation 
de  ce  bail,  le  payement  de  loyers  postérieurs  audit  incendie  : 
en  ce  qui  touche  les  dommages- intérêts  qui  lui  sont  dus  par 
ses  locataires,  les  sieur  et  dame  Gentil  ;  attendu  qu'ils  doivent 
être  calculés  sur  le  préjudice  réel  éprouvé;  qu'à  la  vérité,  ce 
préjudice  serait  suffisamment  couvert  si  les  locataires  offraient 
de  reconstruire  l'usine  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  mo- 
ment de  l'incendie,  ou  de  payer  la  somme  nécessaire  à  cette 
reconstruction  neuve;  que,  dans  ce  cas,  il  ne  s'agirait  plus 
que  d'apprécier  la  perte  résultant  du  chômage,  en  ayant 
égard  aux  causes  de  sa  prolongation,  c'est-à-dire  à  la  con- 
duite tenue  par  la  dame  de  Sommariva,  qui,  au  lieu  d'intenter 
sa  demande  dans  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  l'incendie, 
a  jugé  plus  convenable  de  la  retarder  de  neuf  mois  pendant 
lesquels  ont  duré  ses  négociations  avec  la  compagnie  l'Ur- 
baine; mais,  attendu  que  la  cause  ne  se  présente  nullement 
sous  cet  aspect;  que,  jusqu'à  ce  jour,  les  sieur  et  dame  Gentil 
n'ont  pas  offert,  pour  réparation  du  dommage,  la  reconstruc- 
tion de  t'usine  ;  qu'au  contraire ,  ils  résistent  à  cette  préten- 
tion accueillie  par  le  jugement  dont  ils  ont  interjeté  appel; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  la  dame  de  Sommariva  peut 
légalement  imposer  à  ses  locataires  l'obligation  de  recon- 
struire ses  papeteries  incendiées,  ou  de  payer  la  somme  né- 
cessaire à  cette  reconstruction;  attendu  que  la  remise  de  l'u- 
sine en  son  ancien  état  ne  ferait  pas  question ,  si  l'incendie 
n'avait  causé  que  des  dégradations  partielles,  et  si  le  bail  avait 
continué  après  comme  avant  l'incendie  ;  mais  que  tel  n'est 
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pas  ici  l'objet  du  litige,  puisqu'il  vient  d'être  décidé  que  ce 
bail,  par  le  fait  même  de  la  destruction  ou  de  la  perte  de  l'ob- 
jet loué,  a  cessé  d'exister  pour  l'avenir;  qu'il  en  résulte, 
d'une  part,  qu'en  fait,  il  est  matériellement  impossible  d> 
tablir  les  papeteries  et  les  machines  dans  l'état  identique  de 
vétusté  ou  d'usure  où  elles  se  trouvaient  le  jour  de  l'incendie, 
et,  d'autre  part,  qu'il  serait  souverainement  injuste  d'exiger 
la  reconstruction  à  neuf  :  ce  serait  enrichir  le  propriétaire 
d'un  profit,  d'une  amélioration  qui  ne  lui  sont  pas  dus,  et  im- 
poser aux  locataires  une  réparation  excédant  le  dommage 
dont  ils  ont  à  répondre;  attendu  qu'en  une  telle  occurrence, 
le  droit  et  l'équité  conduisent  irrésistiblement  à  l'application 
des  principes  généraux  qui,  en  matière  de  dommages-inté- 
rêts, sont  posés  par  l'art.  1 382  du  Code;  que,  sans  avoir  be- 
soin de  rechercher  précisément  si  la  responsabilité  du  loca- 
taire écrite  dans  l'art.  1733  a  pour  cause  seulement  l'impos- 
sibilité fatale  où  il  est  de  prouver  le  cas  fortuit,  ou  si  cette 
cause  réside  dans  une  présomption  de  faute,  toujours  est-il 
qu'ici  cette  responsabilité  ne  peut  s'étendre  au  delà  d'une  in- 
demnité pécuniaire,  appréciable 'au  point  de  vue  de  l'équité 
et  d'une  sage  modération;  qu'en  un  mot,  cette  indemnité  doit 
être  évaluée  suivant  le  dommage  immédiat  souffert,  en  capital 
et  en  revenu,  et  non  suivant  les  conséquences  secondaires  ou 
éloignées  dudit  dommage;  attendu  qu'en  l'état  actuel  delà 
cause,  la  cour  n'étant  pas  en  état  d'apprécier  si  les  sommes 
allouées  à  la  dame  de  Sommariva  par  le  jugement  dont  est 
appel,  soit  à  titre  de  loyer,  soit  en  vertu  de  l'option  laissée 
aux  époux  Gentil,  excèdent  les  dommages-intérêts  qui  lui 
sont  dus,  c'est  le  cas,  avant  faire  droit,  d'ordonner  une  exper- 
tise, »  etc.  (Arrêt  du  9  août  1849.  Sir.,  51,  II,  129.)  La  cour 
de  Paris  a  tranché  la  dernière  question  dans  le  même  sens  : 
«  En  ce  qui  touche  la  demande  du  domaine  contre  Busnel ,  à 
fin  de  l'obliger  à  la  reconstruction  de  l'immeuble  incendié; 
considérant  que  la  reconstruction  par  le  locataire  aurait  pour 
résultat  de  faire  profiter  le  domaine  de  la  plus-value  de  bâti- 
ments neufs  sur  les  bâtiments  vieux  qui  ont  été  incendiés  ;  que 
le  droit  du  domaine  se  borne  à  réclamer  de  son  locataire  le 
payement  d'une  indemnité  pécuniaire  égale  à  la  valeur  du 
préjudice  éprouvé;  considérant,  quant  à  la  fixation  de  cette 
indemnité,  que  les  experts  nommés  en  justice,  en  évaluant  à 
23,8*24  fr.  les  dépenses  à  faire  pour  les  réparations  et  les  re- 
constructions ,  n'ont  pas  tenu  compte  de  la  plus-value  qu'au- 
raient nécessairement  des  bâtiments  neufs  sur  les  bâtiments 
tels  au'ils  existaient  au  moment  de  l'incendie;  considérant 
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que  le  domaine  ne  saurait  bénéficier  de  cette  plus-value ,  et 
que  la  cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  déterminer  la 
somme  à  laquelle,  à  raison  de  cette  plus-value,  doit  être  ré- 
duite l'indemnité  fixée  par  les  experts;  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  déboute  le  domaine  de  ses  conclusions  à 
fin  de  contraindre  Busnel  à  la  reconstruction  des  bâtiments  in- 
cendiés; réduit  à  20,000  fr.  l'indemnité  à  laquelle  Busnel  a 
été  condamné  envers  le  domaine,  »  etc.  (Arrêt  du  3  janvier 
4850.  Sir,,  51,  II,  429.)  Voyez,  sur  la  première  question,  un 
arrêt  du  4  6  janvier  4845,  rapporté  sous  Fart.  4722. 

De  remplir  leurs  engagements.  —  Question.  Les  juges 
peuvent-ils,  nonobstant  la  clause  d'un  bail  portant  que  la  réso- 
lution aura  lieu  de  plein  droit,  faute  de  payement  d'un  terme 
après  commandement,  accorder,  à  raison  des  circonstances,  un 
délai  au  preneur  pour  se  libérer?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'af- 
firmative, sans  motifs  tirés  du  droit;  car  le  jugement  qu'elle 
confirme  porte  seulement  :  «  Attendu  que,  par  une  des  clauses 
dudit  bail,  il  a  été  dit  expressément  que,  faute  par  ledit  sieur 
Monès  de  payer  à  son  échéance  chaque  terme  de  loyer,  les- 
dits  époux  Truttat  pourraient  demander  la  résiliation  dudit 
bail;  attendu  qu'il  est  articulé  par  les  sieur  et  dame  Truttat, 
et  non  contesté  par  Monès ,  que  deux  années  de  loyer  sont 
dues  ;  que ,  dès  lors ,  la  demande  en  résiliation  dudit  bail  est 
fondée;  que  néanmoins,  eu  égard  aux  circonstances  de  la 
cause,  il  y  a  lieu  d'accorder  un  délai,  »  etc.  (Arrêt  du  27  mars 
4  843.  Sirey,  43,  II,  259.)  Ces  principes  ont  encore  été  appli- 
qués avec  plus  de  raison  dans  l'espèce  de  la  question  sui- 
vante. —  Question.  Le  défaut  de  payement  des  fermages  à 
l'époque  convenue,  constituent- il  une  cause  de  résiliation  de 
plein  droit  du  bail  qui  ne  renferme  pas  de  clause  résolutoire 
expressément  stipulée?  La  cour  de  Douai  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu  que  le  défaut,  de  payement  des  fermages  aux  termes 
convenus  est,  sans  doute,  une  cause  de  résolution  du  contrat 
de  louage  ;  mais  que  cette  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit,  et  qu'à  défaut  de  condition  résolutoire  expresse,  con- 
veDue  entre  les  parties ,  il  peut  être  accordé ,  selon  les  cir- 
constances, un  délai  au  débiteur  pour  satisfaire  à  son  obliga- 
tion; que  tel  est  le  principe  général  posé  par  l'art.  4  484  Cod. 
civ.  en  matière  de  résolution  de  contrats,  et  que  la  disposition 
de  cet  article  est  applicable  au  contrat  de  louage  comme  aux 
autres  contrats  synallagmatiques ;  que,  loin  de  déroger  à  ce 
principe,  au  titre  du  louage,  la  loi  s'y  réfère,  au  contraire, 
implicitement  par  l'art.  4741 ,  dont  les  expressions  ne  font  que 
reproduire  celles  du  premier  alinéa  de  l'art.  44  84;  attendu 
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que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'aucune  con- 
dition résolutoire  n'a  été  stipulée  entre  elles  pour  le  ca- 
les preneurs  ne  payeraient  pas  leurs  fermages  aux  termes 
convenus;  attendu,  d'ailleurs,  que  les  appelants  réclament  en 
leur  faveur  le  bénéfice  de  l'art.  4  244  Cod.  civ.;  attendu  que 
les  circonstances  par  eux  invoquées,  et  dont  ils  fournissent 
une  justification  suffisante,  sont  de  nature  à  permettre  de  faire 
à  la  cause  l'application  des  deux  dispositions  dont  il  s'agit, 
avec  d'autant  plus  de  raison,  que  le  délai  réclamé  par  les 
appelants  est  très-modéré ,  et  que  la  concession  de  ce  délai 
garanti,  quant  à  ses  suites,  par  la  confirmation  dujugement 
en  cas  d'inexécution ,  ne  peut  causer  aucun  préjudice  aux  in- 
timés, etc.;  la  cour,  émendant  le  jugement  dont  est  appel, 
accorde  aux  appelants  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  ce  jour, 
pour  se  libérer  en  principal  et  intérêts  des  condamnations 
contre  eux  prononcées;  quoi  faisant,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  ré- 
solution pour  défaut  de  payement  des  fermages.  »  (Arrêt  du 
29  déc.  1 849.  Dali.,  ann.  \  850,  II,  57.)  —  Question.  Au  cas 
de  bail  à  ferme,  la  saisie  et  la  vente  du  mobilier  et  de  tous  les 
instruments  d'exploitation  du  fermier  sont-elles  une  cause  de 
résiliation  du  bail,  lorsqu'elles  mettent  le  fermier  dans  l  im- 
possibilité de  continuer  à  exploiter  la  ferme  par  lui-même, 
lors  même  qu'il  offrirait  de  faire  continuer  cette  exploita- 
tion  par  autrui  ?  La  cour  de  Douai  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  bail  de  biens  ruraux,  et  qu'en 
cette  matière,  la  position  du  preneur,  sous  le  rapport  des 
moyens  d'exploitation  au  moment  du  contrat ,  doit  être 
prise  en  grande  considération,  lors  même  que  la  location  ne 
comprend  pas  un  corps  de  ferme;  qu'il  n'est  pas  indifférent 
pour  le  bailleur  que  les  biens  par  lui  loués  soient  cultivés 
par  le  preneur  lui-même,  et  à  l'aide  de  moyens  à  lui  propres 
et  qui  sont  constamment  à  sa  disposition ,  ou  qu'ils  le  soient 
par  des  mains  et  à  l'aide  de  moyens  étrangers;  attendu  qu'au 
moment  du  bail  à  lui  accordé  par  l'intimée,  l'appelant  avait 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  exploiter  par  lui-même  les 
biens  loués,  mais  que  ces  moyens  lui  ont  été  enlevés  depuis 
par  la  saisie  et  la  vente  faites  à  la  requête  de  tiers  créanciers 
de  tout  son  mobilier,  de  ses  récoltes,  de  ses  chevaux,  bestiaux 
et  instruments  aratoires;  que  cet  état  de  choses  est  une  cause 
suffisante  de  résiliation,  dont  l'appelant  ne  peut  pas  être  re- 
levé par  la  possibilité  de  faire  cultiver  par  autrui  les  biens  à 
lui  donnés  en  location;  attendu,  de  plus,  que  l'appelant  a 
manqué  à  son  obligation  de  payer  ses  fermages;  que  les  fonds 
provenant  de  la  vente  de  son  mobilier  sont  frappés  de  nom- 
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breuses  saisies,  et  qu'il  est  même  douteux  que,  quoique  pri- 
vilégiée sur  une  partie  de  ces  fonds,  l'intimée  parvienne  à 
toucher  l'intégralité  des  fermages  à  elle  dus;  qu'il  y  a  lieu, 
sous  ce  nouveau  rapport,  à  la  résiliation  du  bail;  attendu 
qu'il  est  articulé  par  l'appelant,  et  non  dénié  par  l'intimée, 
que  ledit  appelant  a  fait  exécuter,  sur  les  biens  loués,  soit 
avant,  soit  depuis  le  jugement  dont  est  appel,  certains  tra- 
vaux de  culture  et  d'ensemencement,  dont  l'intimée  tirerait 
profit  à  la  suite  de  la  résiliation ,  et  dont  l'appelant  demande 
subsidiairement  à  être  indemnisé;  qu'il  est  également  con- 
stant qu'il  a  fait  établir,  pendant  sa  jouissance,  et  en  exécu- 
tion des  clauses  de  son  bail ,  des  clôtures  en  palissades  et  en 
épines  pour  lesquelles  il  lui  est  dû  une  indemnité  ;  qu'il  peut 
encore  lui  être  dû  une  indemnité  pour  la  fumure  et  le  mar- 
nage  qu'il  dit  avoir  exécutés  au  delà  de  ses  obligations ,  s'il 
doit  en  résulter  pour  l'avenir  un  profit  réel  et  appréciable 
pour  l'intimée;  attendu,  enfin,  que  l'intimée  ne  conteste  pas 
qu'une  partie  du  pot-de-vin  payé  par  l'appelant  doive  lui  être 
restituée  par  suite  de  la  résiliation  du  bail  ;  attendu  que  la 
demande  subsidiaire  formée  de  ces  divers  chefs  par  l'appe- 
lant, ayant  pour  but  d'atténuer  les  effets  de  la  résiliation, 
n'est  qu'un  moyen  opposé  à  la  demande  de  l'intimée,  et  qu'à 
ce  titre  elle  est  recevable ,  quoique  formée  pour  la  première 
fois  en  appel ,  aux  termes  de  l'art.  464  Cod.  proc.  civ.  ;  par 
ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  effet  ;  et,  statuant  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires,  dit  :  1°  qu'il  sera  fait  compte  à  l'appelant, 
en  déduction  de  la  créance  de  l'intimée,  delà  portion  du  pot- 
de-vin  afférente  aux  années  de  bail  qui  restent  à  courir; 
2°  que,  par  experts,  il  sera  procédé  à  la  fixation  de  l'indem- 
nité qui  peut  être  due  à  l'appelant,  pour  fumures,  marnages, 
labours,  ensemencements,  »  etc.  (Arrêt  du  42  janvier  4  850. 
Sir.,  50,  II,  278.)  —  Question.  La  résolution  du  bail  prin- 
cipal dont  le  preneur  se  rend  passible  en  ne  remplissant  pas 
ses  obligations  envers  le  bailleur,  emporte-t-elle  la  résolution 
des  sous-baux,  bien  que  les  sous-preneurs  aient  payé  exacte- 
ment le  prix  des  sous-baux  au  preneur  principal?  La  cour  de 
Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que ,  pour  être 
maintenue  en  possession ,  il  ne  suffisait  pas  à  Marie  Gayot, 
veuve  Morié,  qu'à  des  termes  convenus  elle  eût  payé  à  LÏne, 
fermier,  le  prix  d'une  prétendue  sous-ferme  ;  qu'il  aurait  fallu 
éviter  la  résolution  dont  le  preneur  a  été  passible  pour  n'a- 
voir pas  rempli  ses  engagements  envers  le  bailleur;  attendu 
qu'il  est  établi,  en  fait,  que  le  preneur  n'a  point  payé  des 
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arrérages  dont  il  était  tenu;  que  l'héritage  rural  a  été  dégarni 
des  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation;  que 
même  il  en  a  été  enlevé  divers  effets  du  propriétaire  ;  que  le 
droit  de  celui-ci  à  la  résolution  était  certain;  que  c'est  a  bon 
droit  qu'elle  a  été  prononcée  par  le  jugement  du  7  mars  der- 
nier dont  est  appel;  que  l'éjection  du  fermier  ayant  été  juste- 
ment ordonnée,  le  sous-fermier  ne  peut  plus  se  prévaloir  de 
cette  qualité  pour  continuer  sa  possession,  »  etc.  (Arrêt  du 
25  juillet  1844.  Sir.,  45,  II,  42.)  —  Question.  L'inactivité 
mise  dans  l'exploitation  d'une  carrière,  louée  pour  un  prix 
proportionnel  au  nombre  de  pierres  extraites ,  est-elle,  à  titre 
d'inexécution  des  conventions  présumées,  une  cause  de  rési- 
liation du  bail?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  : 
a  Attendu  qu'il  est  constant  qu'à  l'époque  où  la  dame  Cro- 
sillac  a  intenté  son  action  le  sieur  Normand  n'avait  fait 
l'extraction  que  de  4,953  pierres,  et  seulement  9,100  de  plus 
à  la  date  où  le  tribunal  rendit  son  jugement,  ce  qui  fait  en 
totalité  4  4,053  pierres  pendant  l'espace  de  trois  ans;  attendu 
que  l'on  ne  peut  pas  admettre  que  la  convention  ait  été  faite 
pour  obtenir  un  résultat  aussi  désavantageux;  attendu  que  ce 
même  produit  démontre  que  Normand  n'a  pas  exécuté  la 
convention,  et  que,  pour  ce  motif,  elle  doit  être  résiliée, 
ainsi  que  cela  a  été  ordonné  par  le  premier  tribunal  ;  que 
par  conséquent  il  y  a  lieu  d'en  confirmer  le  jugement; 
attendu  la  disposition  de  l'art.  4744  Cod.  civ.,  sans  s'arrêter 
aux  moyens  et  exceptions  de  Normand ,  met  au  néant  l'appel 
par  lui  interjeté,  »  etc.  (Arrêt  du  4  mai  4  846.  Sir.,  47,  II,  4  5.) 
—  Question.  En  cas  de  faillite  du  locataire,  tous  les  loyers, 
même  ceux  déchoir,  deviennent-ils  exigibles?  et  à  défaut  par 
le  failli  ou  par  le  syndic  de  ses  créanciers  d'en  effectuer  le 
payement  immédiat  ou  la  consignation ,  le  bailleur  est-il  fondé 
à  demander  la  résiliation  du  bail,  bien  qu'il  conserve,  pour  le 
payement  des  loyers  à  échoir,  des  garanties  suffisantes,  no- 
tamment à  raison  de  ce  que  les  lieux  loués  restent  garnis  de 
mobilier  et  de  marchandises  comme  antérieurement  à  la  fail- 
lite? Les  cours  de  Paris  et  de  Caen  avaient  jugé  la  négative 
(arrêts  des  4  6  mars  4  840  et  25  août  4  846.  Sirey,  47,  II,  433 
et  434)  ;  mais  la  cour  suprême,  par  des  arrêts  récents,  a  con- 
sacré l'affirmative  :  «Vu  les  art.  44  84,  44  88,  2102,  §  4.,  4744 
G.  Nap.  et  444  G.  comm.  ;  attendu  que,  d'après  l'art.  4488 
C.  Nap.,  le  débiteur  ne  peut  réclamer  en  cas  de  faillite  le 
bénéfice  du  terme;  que  l'art.  444  G.  comm.,  d'accord  avec 
ce  principe,  dispose  que  le 'jugement  déclaratif  de  faillite 
rend  exigibles  à  l'égard  du  failli  les  dettes  passives  non  échues; 
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qu'il  résulte  de  ces  textes  que  le  propriétaire  bailleur  a  le 
droit  d'exiger  de  son  locataire  failli  tous  les  loyers  échus  et  à 
échoir  ;  que  c'est  ce  que  décide  expressément  l'art.  21 03,  n°  1 , 
C.  Nap.,  qui  n'est  qu'un  corollaire  des  art.  1  1  88  et  444  précités  ; 
que  si  le  propriétaire  bailleur  n'est  pas  payé  de  ces  loyers,  il 
a  le  droit  ou  de  se  prévaloir  du  privilège  constitué  par  l'ar- 
ticle 2102  ou  de  demander  la  résolution  du  contrat  confor- 
mément à  l'art.  1188  G.  Nap.  ;  que,  dans  l'espèce,  le  proprié- 
taire a  sommé  Delavarde,  failli,  et  le  syndic  de  celui-ci  de 
lui  payer  la  totalité  des  loyers  échus  et  à  échoir;  que,  sur 
leur  refus,  il  a  demandé  la  résolution  du  contrat;  qu'en  le 
déclarant  non  recevable,  la  cour  impériale  de  Paris  a  violé  les 
articles  ci -dessus  visés;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  28  mars 
1865,  ch.  civ.  Sir.,  65,  I,  201.)  Voyez,  sur  la  seconde  partie 
de  la  question  et  au  point  de  vue  de  l'exercice  du  privilège 
du  bailleur,  un  arrêt  du  même  jour  28  mars  1865  rapporté 
sous  l'art.  2102,  §4. 

1742.  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la 
mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur. 

—  Far  la  mort.  Car,  dans  un  contrat,  nous  sommes  cen- 
sés stipuler  pour  nous  et  nos  successeurs  (art.  1122). 

1743-  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur 
ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail 
authentique  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il 
ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail. 

=  Ne  peut  expulser.  Dans  le  droit  romain,  l'acquéreur 
avait  cette  facuité  ;  le  Code  civil  la  lui  refuse  ;  ce  n'est  pas 
que  le  preneur  ait  un  droit  réel ,  nous  allons  reconnaître  le 
contraire;  mais  c'est  que  l'acquéreur  se  trouve  subrogé  aux 
obligations  du  bailleur.  D'ailleurs,  l'agriculture  est  inté- 
ressée à  ce  qu'un  fermier  puisse  se  livrer  avec  sécurité 
à  la  culture  du  champ  qu'il  a  loué.  —  question.  Les 
actions  intentées  par  le  preneur  contre  le  bailleur,  en  exé- 
cution du  bail,  sont- elles  purement  personnelles  et  mobilières, 
et,  par  suite,  doivent- elles  être  portées,  non  devant  le  tribunal 
de  la  situation  de  l'immeuble  loué,  mais  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  bailleur?  La  cour  de  Caen  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Considérant  que  le  législateur,  dans  l'art.  1743  Cod.  civ., 
ne  s'est  préoccupé  que  d'une  seule  chose ,  du  rejet  de  la  loi 
tmptorem,  qu'il  a  regardé  comme  important  à  l'intérêt  public, 
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et  que,  par  suite,  il  s'est  borné  à  une  disposition  spéciale  pro- 
nonçant uniquement  l'interdiction  à  l'acquéreur  d'expulser  de 
la  chose  vendue  le  fermier  ou  locataire  muni  d'un  bail  au- 
thentique, dans  lequel  le  bailleur  ne  se  serait  pas  retenu 
cette  faculté;  considérant  que  la  loi  n'a  eu  besoin  que  de  sa 
toute-puissance  pour  régler  ce  cas  particulier,  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  nécessité  de  supposer  que,  par  cela  seul  que  la  décision 
qu'elle  y  a  appliquée  pourrait  prendre  place  parmi  les  consé- 
quences du  principe  de  la  réalité  de  droits  du  fermier  ré- 
sultant du  bail,  elle  ait  introduit  ce  principe  dans  la  législa- 
tion avec  toute  la  portée  dont  il  est  susceptible;  qu'ainsi, 
elle  ait,  par  l'insertion  dans  le  Code  civil  de  l'art.  4743,  ren- 
versé de  fond  en  comble  la  théorie  jusqu'alors  reçue  quant  à 
la  nature  du  contrat  de  bail  et  aux  obligations  qu'il  produit, 
et  qu'elle  ait  en  un  mot  transformé  en  droit  réel,  jus  in  re, 
celui  du  fermier,  constamment  envisagé  auparavant  comme 
un  droit  existant  simplement  contre  la  personne  du  bailleur; 
considérant  que,  bien  loin  que  telle  soit  l'intention  du  Code 
civil,  tout  y  porte  au  contraire  le  cachet  d'une  intention  op- 
posée; qu'en  effet,  dans  l'art.  1709,  empruntant  les  termes  de 
l'ancien  droit,  il  définit  le  louage  des  choses  :  «Un  contrat 
»  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre 
»  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un 
»  certain  prix  que  celui-ci  s'oblige  de  payer  »  ;  ce  qui  ne 
constitue  de  part  et  d'autre  contre  les  contractants,  que  des 
obligations  personnelles;  que  si  le  législateur  avait  voulu  con- 
férer au  preneur  le  jus  in  re,  il  n'aurait  pas  négligé  de  s'en  ex- 
pliquer catégoriquement,  comme  il  Ta  fait  au  titre  de  la  vente, 
où,  après  avoir  indiqué  la  vente  comme  un  contrat  par  lequel 
l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose  et  l'autre  à  la  payer,  il  ne 
manque  pas  d'ajouter  aussitôt,  dans  l'art.  4  583,  que  la  vente 
est  parfaite  entre  les  parties  et  la  propriété  acquise  de  droit  à. 
l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la 
chose  et  du  prix;  considérant  que,  si  l'on  se  reporte  à  la  clas- 
sification faite  dans  l'art.  516  des  meubles  et  des  immeubles, 
on  voit  l'usufruit  des  immeubles  rangé  dans  la  classe  de 
cette  dernière  espèce  de  biens,  tandis  que  la  jouissance  fer- 
mière n'y  est  pas  placée;  que  la  même  chose  se  fait  remar- 
quer encore  dans  l'art.  2118,  qui  déclare  l'usufruit  des  im- 
meubles susceptible  d'hypothèque ,  en  gardant  le  même 
silence  sur  le  droit  du  fermier;  considérant  que,  du  rappro- 
chement de  ces  divers  articles,  il  résulte  que  l'art.  1743  n'at- 
tribue pas  au  fermier  ou  locataire  un  droit  réel  inhérent  au 
fonds  loué;  mais  que,  par  un  acte  de  la  volonté  souveraine 
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lu  législateur,  et  dans  une  vue  d'utilité  publique,  il  impose 
l  l'acquéreur  l'obligation  de  supporter  la  jouissance  du  fer- 
mer par  bail  à  date  certaine,  de  la  même  manière  que  s'il  en 
lût  pris  la  soumission  dans  son  contrat  d'acquêt;  considérant 
[ue  l'art.  1743  n'ayant  apporté  aucun  changement  dans  le 
:aractère  des  obligations  naissant  du  bail,  il  en  est  de  même 
les  actions  tendant  à  leur  exécution,  et  que  du  moment  où 
;es  obligations  se  réduisent  en  faveur  du  fermier  à  lui  donner 
b  droit  de  réclamer  la  prestation  d'un  fait,  soit  envers  l'ac- 
[uéreur,  soit  envers  le  bailleur  originaire,  elles  sont  person- 
lelles  et  en  tout  cas  mobilières  ;  d'où  suit  qu'elles  doivent 
tre  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  »  etc. 
Arrêts  des  24  janvier  1848  et  27  février  1852.  Sirey,  49,  II, 
>33,  et  52,  II,  638.)  Depuis  ces  arrêts,  la  cour  de  cassation 
jugé  que  l'action  en  payement  de  loyers,  de  même  que 
action  en  réparations  locatives,  sont  des  demandes  person- 
nes, et  que  par  suite,  bien  que,  aux  termes  de  l'article  3, 
l°  3,  Cod.  proc,  l'action  en  réparations  locatives  doive  être 
iortée  devant  le  juge  de  la  situation  des  biens,  la  demande 
n  payement  des  loyers,  formée  conjointement  avec  la  de- 
mande en  réparations,  n'en  doit  pas  moins  être  portée  devant 
3  juge  du  domicile  du  défendeur,  ces  deux  demandes  n'étant 
as  indivisibles.  (Arrêt  du  16  août  1854,  ch.  civ.  Sirey,  55, 
,  109.)  Mais  les  cours  impériales  jugeaient  les  unes  qu'une 
ction  en  réintégration  de  l'immeuble  au  moyen  de  l'expul- 
ion  du  locataire  était  réelle  ou  au  moins  mixte,  comme 
'action  en  exécution  d'un  bail  ou  à  fin  de  réparations,  les- 
[uelles  pouvaient  être  portées,  au  choix  du  preneur,  devant 
3  tribunal  du  domicile  du  bailleur  ou  devant  celui  de  la 
ituation  de  l'immeuble.  (Arrêts  des  cours  de  Paris  des 
0  février  1853  (Sir.,  54,  II,  25),  de  Rouen  du  30  juillet  1855 
Mr.,  56,  II,  565),  d'Alger  du  13  juillet  1857  (Sir.,  58,  II, 
:66),  de  Paris  du  12  mars  1858  (Sir.,  58,  II,  263).  Enfin  la 
our  suprême,  par  un  arrêt  récent,  a  tranché  d'une  manière 
bsolue  la  question  en  décidant  que  l'action  dont  il  s'agit 
tait  personnelle  :  «  Vu  l'art.  59  Cod.  proc.  ;  attendu  que  le 
ontrat  de  bail,  n'impliquant  aucun  démembrement  de  la 
>ropriété  de  l'immeuble  loué,  n'engendre  point  par  lui-même 
le  droits  réels  au  profit  du  locataire  contre  le  bailleur;  que 
»ar  suite  toutes  les  actions  qui  en  découlent,  de  quelque 
lature  qu'elles  soient,  ont  un  caractère  purement  personnel 
[ui  les  fait  relever,  par  application  de  l'art.  59  G.  proc.  civ., 
lu  juge  du  domicile  du  défendeur,  et  que  les  dispositions 
outes  spéciales  des  art.  3  même  Gode  et  3  de  la  loi  de  1838 
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relatives  aux  réparations  locatives,  aux  indemnités  pour  non 
jouissance  et  à  la  validité  des  saisies-gageries  autorisées  par 
justice,  fournissent,  en  y  dérogeant,  la  confirmation  du  pi  j n- 
cipe  général  posé  dans  l'art.  59;  casse,  »  etc.  (Arrêt  21  lé- 
vrier 4  865,  ch.  civ.  Sirey,  65,  I,  413.)  —  Bien  que  l'ar- 
ticle 4743  semble  n'exclure  que  V expulsion,  la  cour  de 
Rouen  a  jugé  que  l'acquéreur  est  également  tenu  de  délivrer 
l'immeuble  au  porteur  d'un  bail  ayant  dale  certaine.  (Arrêt  du 
4  5  mars  1869,  Sirey,  70,  II.  24  6.)— Question.  L'adjudicataire 
sur  surenchère  est-il  tenu  de  maintenir  les  baux  consentis  de 
bonne  foi  par  le  tiers  détenteur  pour  la  durée  ordinaire  des  ba  ux  ? 
La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
Renoult  a  acquis  diverses  pièces  de  terre,  et  les  a,  par  suite, 
louées  à  la  veuve  Gentil  ;  qu'une  surenchère  l'a  dépouillé,  et 
que  le  nouvel  acquéreur  a  demandé  la  nullité  du  bail  ;  attendu, 
en  droit,  qu'il  faut  distinguer,  dans  les  actes  faits  par  les  dé- 
tenteurs ,  ceux  qui  peuvent  porter  atteinte  à  la  propriété  et 
qu'on  doit  appeler,  par  ce  motif,  actes  de  disposition,  et  ceux, 
au  contraire,  qui  ne  sont  que  de  simples  actes  d'administra- 
tion ;  que  les  premiers  doivent  tomber  avec  le  droit  du  déten 
teur,  et  qu'au  contraire,  les  seconds,  étant  indispensables, 
doivent  être  respectés;  attendu  que  l'arrêt  a  reconnu,  en  fait, 
que  le  bail  attaqué  n'était  qu'un  acte  d'administration  urgent, 
fait  à  juste  titre  pour  le  temps  ordinaire  et  à  l'abri  de  tout 
soupçon  de  fraude;  que,  dès  lors,  il  a  pu  et  dû  le  valider  sans 
violer  aucun  des  articles  des  lois  invoqués;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  30  mars  1842,  ch.  req.  Sirey,  42,  I,  523.) 

Dont  la  date  est  certaine.  Afin  que  le  temps  où  le  bail  a 
commencé  étant  bien  certain,  l'époque  où  il  doit  finir  le  soit 
aussi ,  et  que  l'acheteur  ne  soit  point  trompé  par  des  baux 
faussement  datés.  Si  le  bail  n'a  pas  date  certaine ,  l'acqué 
reur  peut  expulser  le  fermier  ou  locataire,  mais  il  doit  ob 
server  les  délais  d'usage.  Il  a  ce  droit  d'expulsion  lors  même 
qu'il  aurait  connu  l'existence  du  bail,  s'il  n'a  pas  pris  l'obli- 
gation de  l'entretenir.  (Arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  11  août 
4  837.  Sirey,  38,  11,106.)  Cependant  la  cour  suprême  a  jugé 
que  le  locataire  d'une  maison  entière,  suivant  un  bail  enre- 
gistré, est  obligé  de  respecter  les  baux  des  locataires  partiels 
qui  sont  en  possession  au  moment  de  la  location  à  lui  faite, 
encore  bien  que  ces  baux  n'aient  pas  date  certaine  antérieure, 
lorsqu'en  louant  il  a  eu  connaissance  de  ces  baux,  qui  d'ail- 
leurs ont  été  faits  sans  fraude  ni  collusion;  que,  par  suite, 
les  locatairespartiels  peuvent  rester  en  jouissance  jusqu'à  la  fin 
du  bail  qui  leur  a  été  consenti  pour  une  certaine  période,  et  le 
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locataire  principal  ne  peut  les  expulser  en  leur  donnant  congé 
pour  un  terme  déterminé  suivant  les  usages  locaux  en  matière 
de  bail  verbal.  »  (Arrêt  49  mai  4  857,  ch.  civ.  Sir.,  57, 1,  513.) 

1744.  S'il  a  été  convenu ,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de 
vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  loca- 
taire, et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les 
dommages  et  intérêts ,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser 
le  fermier  ou  le  locataire  de  la  manière  suivante. 

1745.  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  bou- 
tique, le  bailleur  paye,  à  titre  de  dommages  et  intérêts, 
au  locataire  évincé,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer, 
pendant  le  temps  qui ,  suivant  l'usage  des  lieux ,  est  ac- 
cordé entre  le  congé  et  la  sortie. 

=  Une  somme  égale  au  prix  du  loyer.  Si ,  par  exemple,  il 
fallait  donner  congé  au  preneur  six  mois  à  l'avance,  le  bail- 
leur lui  payera  six  mois  de  loyer. 

1746-  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le 
bailleur  doit  payer  au  fermier,  est  du  tiers  du  prix  du 
bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

=  De  biens  ruraux.  Il  faut  entendre  par  ces  expressions, 
les  biens  destinés  principalement  à  la  culture.  Une  maison  si- 
tuée à  la  campagne,  mais  destinée  seulement  à  l'habitation, 
ne  serait  pas  considérée  ici  comme  un  bien  rural ,  car  la  dif- 
férence dans  l'indemnité  n'est  fondée  que  sur  le  préjudice 
causé  au  fermier  qu'on  expulse  d'un  champ  qu'il  a  cultivé. 
S'il  avait,  par  exemple,  encore  trois  ans  à  en  jouir,  on  lui 
devrait  une  année  de  loyer. 

1747.  L'indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il  s'agit 
de  manufactures,  usines,  ou  autres  établissements  qui 
exigent  de  grandes  avances. 

1748.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réser- 
vée par  le  bail ,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas 
de  vente ,  est ,  en  outre ,  tenu  d'avertir  le  locataire  au 
temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés.  —  Il 
doit  aussi  avertir  le  fermier  des  biens  ruraux ,  au  moins 
un  an  à  l'avance. 

131. 
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=  Car  il  faut  que  le  locataire  ou  le  fermier  ait  le  temps  de 
se  pourvoir  d'une  nouvelle  maison  ou  d'une  nouvelle  io; 

1749.  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être 
expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son 
défaut,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  inté- 
rêts ci-dessus  expliqués. 

1750.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique, 
ou  ri  a  point  de  datô  certaine,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'au- 
cuns dommages-intérêts. 

=  C'est  contre  le  vendeur  seulement  que  le  locataire  ou  le 
fermier  ont  un  recours  pour  les  dommages-intérêts.  On  a  voulu 
mettre  l'acquéreur  à  l'abri  des  baux  supposés,  ou  des  baux 
sans  date  certaine. 

Ou  nTa  point  de  date  certaine.  La  cour  de  Lyon  avait  jugé 
que  ce  principe  est  applicable  >>n  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  L'arrêt  se  fondait  sur  ce  que,  d'après 
l'esprit  de  1  art.  1750,  l'acquéreur  est  ['ayant  cause  du  vendeur 
à  l'égard  des  locataires,  qui  ont  un  bail  authentique  ou  ayant 
date  certaine,  et  comme  tel  il  est  obligé  aux  dommages-inté- 
rêts lorsqu'il  les  expulse;  mais  il  n'est  qu'un  tiers  à  l'égard 
des  locataires,  dont  le  bail  est  non  authentique  ou  sans  date 
certaine,  et  c'est  pourquoi  il  ne  doit  pas  dans  ce  cas  de  dom- 
mages-intérêts; or  on  ne  trouve  ni  dans  le  Code  ni  dans  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  3  mai  1841  aucune  exception  à  ce  prin- 
cipe à  l'égard  de  l'État  ou  des  villes  qui  exercent  le  droit 
d'expropriation.  Ils  ne  doivent  donc  aucune  indemnité  aux 
locataires  qui  ne  justifient  pas  d'un  bail  ayant  date  certaine 
avant  l'expropriation.  (Arrêt  du  16  mars  1855.  Sirey,  55,  II, 
236.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  2  février  1847  (Sir.,  47,  I,  280)  et  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  1 6  mai  1 854  (Sir.,  54,  II,  345)  ;  mais  la  même 
cour  de  Lyon,  par  un  arrêt  fortement  motivé  du  5  août  1855 
(Sir.,  55,  II,  637),  abandonnant  la  doctrine  qu'elle  avait  con- 
sacrée par  son  arrêt  du  16  mars  même  année,  décide  que 
le  locataire  d'un  immeuble  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique  a  droit  de  réclamer  une  indemnité,  quoique  son 
bail  ne  soit  pas  authentique  ou  n'ait  pas  acquis  date  certaine. 
(Loi  3  mai  1841,  art.  21.)  Enfin  la  cour  de  cassation  s'est 
prononcée  en  ce  sens  le  17  avril  1861.  (Sirey,  61,  I,  497.) 

1751*  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de 
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la  faculté  d'expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que,  par  l'ex- 
piration du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  proprié- 
taire incommutabie. 

=  Ne  peut  user.  Car  tant  que  le  terme  pour  le  rachat  n'est 
pas  expiré ,  le  vendeur  pourrait  rentrer  dans  sa  propriété,  et 
devrait  être  tenu  de  maintenir  son  bail;  il  vaut  bien  mieux, 
dans  la  prévoyance  de  ce  cas,  ne  pas  permettre  à  l'acquéreur 
d'expulser  le  preneur. 

section  il.  Des  Règles  particulières  aux  Baux  à  loyer, 

1752.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de 
meubles  suffisants,  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne 
donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer. 

=  De  meubles  suffisants.  Le  bailleur  a  sur  les  meubles  qui 
garnissent  la  maison  louée  un  privilège  pour  se  faire  payer  de 
préférence  aux  autres  créanciers  (  art.  24  02  ).  Il  faut  donc  que 
ces  meubles  soient  suffisants  pour  répondre  du  loyer  ;  mais  le 
Gode  ne  fixe  pas  quel  est  le  nombre  de  termes  dont  la  valeur 
des  meubles  doit  répondre.  Par  exemple,  pour  un  bail  de  dix 
ans ,  faudrait-il  mettre  des  meubles  suffisants  pour  répondre 
du  loyer  de  dix  années?  Non;  il  est  laissé  aux  juges  de  pro- 
noncer à  ce  sujet ,  et  ils  peuvent  se  conformer  à  l'usage  des 
lieux. — Question.  Le  privilège  du  propriétaire  sur  tout  ce  qui 
garnit  la  maison  louée  fait-il  obstacle  à  ce  que  le  locataire 
enlève  quelques  meubles,  lorsque  ceux  qui  restent  sont  plus  que 
suffisants  pour  garantir  le  payement  du  loyer?  La  cour  de 
Rouen  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  2102,  n°  4er,  4752  Code  civ.  et  819  Gode 
proc.  que  le  privilège  qui  appartient  au  propriétaire  sur  le 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ne  peut  mettre 
obstacle  à  ce  que  le  locataire  puisse  déplacer  quelques-uns 
de  ces  objets  lorsque  ce  qui  reste  est  plus  que  suffisant  pour 
assurer  le  payement  du  propriétaire,  car  le  gage  n'a  plus  de 
cause  et  par  suite  d'existence  lorsqu'il  n'a  plus  pour  but  de 
garantir  une  créance  dont  le  recouvrement  est  assuré  par  le 
privilège  qui  reste  au  propriétaire,  »  etc.  (Arrêt  du  30  juin 
4846.  Sirey,  47,  II,  540.)  Voyez,  en  sens  contraire,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  2  octobre  4  806  (Sir.,  7,  II,  30) 
et  de  la  cour  de  Poitiers  du  28  janvier  4  849  (Sir.,  Coll.  nou- 
velle, tome  6,  II,  4  5).  —  Voyez,  sous  l'art.  4766,  la  différence 
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qui  existe  entre  le  bail  à  loyer  et  le  bail  à  ferme  quant  à 
1  obligation  dont  il  s'agit. 

1753-  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  proprié- 
taire que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous- location 
dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie,  et  sans 
qu'il  puisse  opposer  des  payements  faits  par  anticipation. 

—  Les  payements  faits  par  le  sous- locataire,  soit  en  vertu 
d'une  stipulation  portée  en  son  bail,  soit  en  conséquence 
de  l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anti- 
cipation. 

=  N'est  tenu  envers  le  propriétaire.  Exemple  :  Je  vous  ai 
loué  une  maison  pour  3  000  fr.  par  an,  et  vous  en  avez  sous- 
loué  une  partie.  Vous  ne  devez  pas,  à  l'aide  de  cette  sous- 
location  ,  diminuer  mes  sûretés  pour  le  payement  de  votre 
bail,  et  je  dois  avoir  dans  vos  sous-locataires  une  garantie 
équivalente  à  celle  que  j'aurais  en  vous  si  vous  occupiez  par 
vous-même  toute  ma  maison.  Aussi  aurais-je  droit,  si  vous 
ne  me  payiez  pas  votre  loyer,  de  faire  saisir  les  meubles  de 
vos  sous-locataires  (art.  2102),  et  le  prix  de  leur  loyer.  Mais 
je  ne  le  pourrai  que  jusqu'à  concurrence  des  loyers  échus 
qu'ils  vous  doivent,  et  de  ceux  à  échoir.  S'ils  sont  débiteurs, 
par  exemple,  d'un  terme  de  300  fr.,  c'est  pour  cette  somme 
que  je  pourrai  faire  la  saisie,  et  pour  les  loyers  à  venir.  Si 
vos  sous-locataires  prétendent  vous  avoir  payé  d'avance  un 
ou  deux  termes  ou  davantage ,  ce  payement  fait  par  anticipa- 
tion ne  pourra  pas  m'être  opposé;  car  il  offrirait  un  moyen  de 
fraude  concerté  entre  vous  et  vos  locataires;  mais  si  le  paye- 
ment fait  par  anticipation  l'a  été  en  vertu  d'une  clause'de 
bail,  ou  de  l'usage  des  lieux,  il  est  bien  certain  qu'il  n'existe 
pas  de  fraude ,  et  les  sous-locataires  pourront  me  l'opposer. 

—  Question.  Cette  disposition  s'applique-t-elle  au  bail  a 
ferme?  La  cour  de  Toulouse  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  l'art.  1747  Code  civ.  autorise  le  preneur  à  soos-louer, 

si  son  bail  ne  lui  interdit  pas  cette  faculté;  attendu  que 
cet  article,  bien  que  classé  à  la  section  des  Règles  particu- 
lières aux  baux  à  loyer,  n'en  est  pas  moins  applicable  aux 
baux  à  ferme;  que  les  raisons  d'analogie  sont  assez  graves 
pour  amener  cette  conséquence;  que  ladoctrine  des  auteurs 
est  unanime  sur  ce  point;  qu'enfin  l'art.  820  Gode  proc.  ci- 
vile reproduit  une  partie  du  principe  posé  par  l'art.  1753,  et 
confond  dans  une  même  disposition  les  loyers  des  maisons  et 
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les  fermages  des  terres,  ce  qui  confirme  l'opinion  de  l'appli- 
cabilité de  l'art.  4  753  lui-même  aux  uns  et  aux  autres;  at- 
tendu que  si  le  propriétaire  craint  qu'un  sous- locataire  ne 
nuise  à  ses  droits,  c'est  à  lui  de  l'interdire  à  son  preneur,  »  etc. 
(Arrêt  du  5  février  4  845.  Sirey,  45,  II,  279.)  Question.  Le 
propriétaire  a-t-il  contre  le  sous-locataire,  tenu  envers  lui 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sous-location  dont  il  est  débi- 
teur, non-seulement  une  action  réelle  sur  les  meubles  garnis- 
sant les  lieux  loués,  mais  encore  une  action  personnelle  quil 
peut  exercer  par  voie  de  saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  au 
sous-locataire?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Vu  l'art.  4753  C.  Nap.;  attendu  que  le  propriétaire,  créan- 
cier de  tout  ou  partie  du  prix  du  bail,  n'a  pas  seulement,  en 
vertu  du  principe  général  de  l'art.  4  4  66  C.  Nap.,  le  droit 
d'agir  contre  le  sous-locataire  du  chef  du  locataire  son  débi- 
teur principal;  que  l'art.  4  753  lui  attribue  une  action  per- 
sonnelle et  directe  contre  le  sous-locataire;  qu'en  effet  cet 
article  ne  restreint  pas  à  une  simple  affectation  réelle  l'obli- 
gation dont  il  détermine  l'étendue;  que  si  le  sous-locataire 
n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du 
prix  dont  il  peut  être  débiteur  à  raison  de  la  sous-location,  il 
est  tenu  dans  cette  mesure  non-seulement  sur  ses  meubles, 
mais  d'une  manière  générale;  que  les  termes  de  cette  dispo- 
sition impliquent  nécessairement  l'idée  d'une  obligation  per- 
sonnelle, laquelle  rend  le  sous-locataire  directement  pas- 
sible, de  la  part  du  propriétaire,  des  mêmes  voies  d'exécution 
que  le  locataire  lui-même;  que  si,  après  avoir  de  la  sorte 
caractérisé  la  nature  de  l'obligation,  l'art.  4753,  pour  en 
régler  la  mesure,  indique  le  moment  de  la  saisie,  il  ne  précise 
pas  un  genre  spécial  de  saisie,  et  n'énonce  cette  voie  d'exé- 
cution que  comme  l'un  des  modes  de  poursuite  permis  à  tout 
créancier;  que  cette  indication  ne  saurait  donc  avoir  pour 
effet  de  modifier  la  portée  des  termes  généraux  qui  la  précè- 
dent, et  limiter  le  droit  du  propriétaire  à  un  recours  sur  les 
meubles  apportés  par  le  sous-locataire  dans  les  lieux  loués; 
qu'une  pareille  restriction  ne  résulte  pas  davantage  de  l'ar- 
ticle 820  Cod.  proc.  civ.,  cet  article  se  bornant  à  prévoir  et 
à  régler  l'un  des  modes  par  lesquels  peut  s'exercer  l'action  du 
propriétaire,  sans  exclure  les  autres  modes  autorisés  par  le 
droit  commun  ;  que  l'assujettissement  des  meubles  à  la  créance 
du  propriétaire  et  le  privilège  dont  ils  sont  affectés  ne  sont 
qu'une  conséquence  et  une  garantie  particulière  de  l'obliga- 
tion dont  le  sous-locataire  est  tenu  au  même  titre  que  le 
locataire;  qu'ainsi  l'action  du  propriétaire  peut  procéder  par 
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voie  de  saisie-arrêt  comme  par  toule  aulre  voie;  attendu, 
lors,  qu'en  déclarant  nulle  la  siiMe-arrét  du  4  4  nov.  1849; 
sous  le  prétexte  que  l'art.  4753  G.  Nap.  attribuerait  au  pro- 
priétaire non  une  action  personnelle  et  directe  contre  le 
sous-locataire,  mais  seulement  le  droit  de  recourir  à  une 
saisie-gagerie  sur  les  meubles  apportés  par  celui-ci  dans  les 
lieux  loués,  la  cour  impériale  de  Poitiers,  par  son  arrêt  du 
4  2  mars  4  851,  a  faussement  interprété,  et  par  suite,  violé  la 
disposition  de  cet  article;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  24  janvier 
4  853,  ch.  civ.  Sir.,  53,  I,  321.) 

Des  payements  faits  par  anticipation.  Nous  verrons,  sous 
l'art.  2166,  que  des  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  un 
immeuble  ne  peuvent  exciper  de'cette  disposition  pour  faire 
annuler  des  payements  de  loyers,  faits  sans  fraude  par  anti- 
cipation, de  la  part  d'un  preneur  au  bailleur  dont  la  propriété 
est  frappée  de  saisie  immobilière,  mais  qui  a  conservé  l'ad- 
ministration de  ses  biens.  (Arrêt  de  la  cour  de  Douai  du 
26  février  4850.  Sir.,  50,  II,  517.) 

1754-  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien 
dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire, 
sont  celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux, 
et,  entre  autres,  les  réparations  à  faire, —  Aux  âtres, 
contre-cœurs y  chambranles  et  tablettes  des  cheminées;  — 
Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et 
autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre;  — 
Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres ,  lorsqu'il  y  en  a 
seulement  quelques-uns  de  cassés;  — Aux  vitres,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle ,  ou  autres  acci- 
dents extraordinaires  et  de  force  majeure ,  dont  le  loca- 
taire ne  peut  être  tenu  ;  —  Aux  portes ,  croisées  ,  plan- 
ches de  cloison  ou  de  fermeture  de  boutique,  gonds, 
targettes  et  serrures. 

=  Les  réparations  locatives.  Toutes  ces  petites  réparations 
ne  sont  à  la  charge  du  locataire  que  parce  que  la  loi  présume 
qu'elles  proviennent  de  sa  faute  ou  de  celle  de  ses  gens;  et 
c'est,  en  effet,  cç  qui  arrive  le  plus  souvent.  —Question.  Ces 
mots  insérés  dans  un  bail ,  que  le  preneur  sera  chargé  de  toutes 
les  réparations  d'entretien,  s  entendent-ils  non-seulement  des 
réparations  locatives ,  mais  bien  de  toutes  les  réparations  ré- 
putées d'entretien,  d'après  Vart.  606,  telles  que  le  recrépiment 
des  murs,  même  de  ceux  qui  sont  lézardés?  La  cour  de  Bor- 
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deaux  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  par  le  bail  du  4  3  mai 
4  825 ,  les  preneurs  se  sont  chargés  de  toutes  les  réparations 
d'entretien;  que  le  recrépiment  d'un  mur  ne  peut  être  con- 
sidéré que  comme  réparation  d'entretien,  et  nullement  comme 
une  grosse  réparation  mise  par  la  loi  à  la  charge  du  proprié- 
taire; qu'il  importe  peu  que  le  mur  dont  il  s'agit  soit  lézardé; 
que  sa  solidité  ne  peut  pour  cela  être  mise  en  question,  et 
que  dans  le  fait  d'enduire  de  mortier  les  lézardes  d'une  mu- 
raille il  n'est  pas  possible  de  voir  une  des  grosses  réparations 
dont  parle  l'art.  606  Cod.  civ.  ;  qu'ainsi  l'appel  de  Rougiéras 
est  fondé,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit;  émendant  quanta 
ce  chef,  condamne  les  époux  Forest-Martin  à  faire  faire  les- 
dites  réparations,  »  etc.  (Arr.  6  janv.  4843.  Sir.,  43,  II,  233.) 

Atres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes.  L'âtre  est  le 
foyer  de  la  cheminée  ;  le  contre-cœur,  une  plaque  de  fer  ap- 
pliquée contre  le  mur  de  la  cheminée;  par  chambranles,  on 
entend  les  ornements  de  bois ,  de  pierre  ou  de  marbre ,  qui 
bordent  les  côtés  de  la  cheminée;  et  par  tablettes ,  la  pièce  de 
bois  ou  de  marbre  qui  est  posée  à  plat  sur  les  chambranles. 

A  la  hauteur  d'un  mètre.  Parce  qu'il  est  probable  que  ces 
dégradations  ont  été  faites  en  heurtant  le  mur  avec  des  meu- 
bles ou  des  balais.  Mais  cette  présomption  n'existe  que  pour 
les  lieux  d'habitation.  Pour  une  cave,  par  exemple,  les  dé- 
gradations seraient  attribuées  à  l'humidité,  et  par  conséquent 
à  la  charge  du  bailleur. 

Quelques-uns  de  cassés.  Si  tous  les  carreaux  sont  cassés,  il 
est  à  présumer  que  c'est  par  vétusté ,  et  non  par  la  faute  du 
locataire. 

Targettes.  C'est  une  petite  plaque  de  fer  avec  un  verrou, 
qui  sert  à  fermer  les  portes  ou  les  fenêtres. 

1755-  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est 
à  la  charge  des  locataires,  quand  elles  ne  sont  occasion- 
nées que  par  vétusté  ou  force  majeure. 

=  Que  par  vétusté.  Puisqu'il  est  prouvé  que  le  dégât  ne 
provient  ni  du  défaut  de  soin,  ni  de  la  faute  du  locataire,  les 
réparations  ne  doivent  pas  être  à  sa  charge. 

1756-  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'ai- 
sances sont  à  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause  con- 
traire. 

=  Curement  des  puits.  Mais  l'entretien  des  cordes  et  des 
seaux  est  à  la  charge  des  locataires, 
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1757.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une 
maison  entière,  un  corps  de  logis  entier,  une  boutique, 
ou  tous  autres  appartements,  est  censé  fait  pour  la  durée 
ordinaire  des  baux  des  maisons,  corps  de  logis,  bouti- 
ques ou  autres  appartements,  selon  l'usage  des  lieux. 

=  Pour  la  durée  ordinaire.  Ces  meubles,  quoiqu'ils  soient 
loués  au  locataire,  et  qu'ils  ne  lui  appartiennent  pas,  servent 
néanmoins  de  gage  au  propriétaire  pour  le  payement  des 
loyers  (art.  2102).  Car  celui  qui  les  a  loués  a  consenti  taci- 
tement à  ce  qu'ils  en  répondissent  :  Aliéna  res  pignori  dare 
voluntate  domini  potest.  Mais  il  n'est  censé  y  avoir  con- 
senti ,  c'est-à-dire  avoir  loué  ses  meubles ,  que  pour  le  temps 
ordinaire  d'un  bail  non  écrit,  d'après  l'usage  des  lieux,  quand 
même  le  bailleur  de  la  maison  et  le  preneur  auraient  stipulé 
une  durée  plus  longue  pour  leur  bail,  parce  que  le  proprié- 
taire des  meubles  n'est  pas  censé  connaître  leurs  arrange- 
ments particuliers. 

1758.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé 
fait  à  l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an;  —  Au 
mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois;  —  Au  jour, 
s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour.  —  Si  rien  ne  constate  que 
le  bail  soit  fait  à  tant  par  an ,  par  mois  ou  par  jour,  la 
location  est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux. 

==!  Lorsque  le  locataire  continue  sa  jouissance  pendant 
plus  d'un  an,  ou  d'un  jour,  etc.,  ce  sont  de  tacites  reconduc- 
tions qui  forment  un  nouveau  bail. 

Est  censé  fait  à  Vannée.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que 
cette  présomption  établie  par  l'art.  4758  C.  N.,  aux  termes 
duquel  le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à 
l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an,  n'est  pas  applicable 
au  bail  d'un  hôtel  garni  pour  l'exploiter,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  cette  présomption,  en  la  supposant  applicable,  ne  serait 
pas  exclusive  de  la  preuve  contraire;  et  la  durée  du  bail  doit 
alors  être  réglée  soit  d'après  l'intention  des  parties,  soit 
d'après  l'usage  des  lieux,  soit  d'après  les  circonstances. 
(Arrêt  du  6  novembre  1860,  ch.  req.  Sir.  61 ,  I,  453.) 

1759.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appar- 
tement continue  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail 
par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera 
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censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions,  pour  le  terme 
fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir 
ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant  le 
délai  fixé  par  l'usage  des  lieux. 

=  II  sera  censé.  C'est  une  application  du  principe  établi , 
article  1738. 

1760.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire, 
celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le 
temps  nécessaire  à  la  relocation,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus. 

=  Nécessaire  à  la  relocation.  Il  est  juste  que  le  propriétaire 
qui  s'est  vu  contraint  d'expulser  le  preneur,  ne  perde  pas  les 
loyers  pendant  tout  le  temps  qu'il  restera  sans  louer  son  im- 
meuble. —  Questiow.  Le  prix  du  bail  pendant  le  temps  néces- 
saire à  la  relocation  doit-il  s'entendre  du  prix  du  terme  cou- 
rant, selon  l'usage  des  lieux,  et  de  celui  qui  le  suit,  et  non  de 
tout  le  temps  qui  pourrait  s'écouler  depuis  la  résiliation  jus- 
qu'au jour  où  le  bailleur  aurait  effectivement  loué?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le  moyen,  fondé  sur  la 
violation  des  art.  4  382  et  4760  Code  civ. ,  attendu  que  l'ar- 
ticle 4760,  en  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire,  n'as- 
treint pas  le  locataire  à  payer  le  prix  du  bail  pendant  tout  le 
temps  que  le  propriétaire  n'a  pas  loué ,  mais  seulement  pen- 
dant le  temps  nécessaire  à  la  relocation;  que  la  cour  d'appel 
s'est  donc  conformée  à  la  loi  en  adoptant  le  délai  de  six  mois 
fixé  par  l'usage  de  Paris  pour  les  congés,  quand  il  s'agit  d'un 
corps  de  bâtiment;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4er  juill.  4  851, 
ch.  req.  Sir.,  51,  I,  481.)  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré 
le  même  principe,  en  jugeant  que  c'est  aux  juges  à  détermi- 
ner, d'après  les  circonstances  et  la  nature  de  la  chose  louée, 
le  temps  nécessaire  pour  la  relocation.  (Arrêt  du  19  mai 
1849.  Sir.,  49,  II,  563.)  —  Question.  Dans  le  cas  prévu 
par  notre  article ,  le  locateur  peut-il  pratiquer  une  saisie-ga- 
gerie  sur  les  meubles  du  preneur  pour  la  sûreté  des  loyers 
jusqu'à  la  relocation?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  819 
Code  proc,  les  propriétaires  peuvent  faire  saisir-gager  les 
meubles  des  locataires,  seulement  pour  les  loyers  et  fermages 
échus,  fart.  4760  Code  civ.  déclare  qu'en  cas  de  résiliation 
par  la  faute  du  locataire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du 
bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  sans  préju- 
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dice  des  dommages-intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abat; 
attendu  qu'il  est  constaté,  par  le  jugement  attaqué,  que  par 
la  faute  du  locataire,  le  bailleur  a  eu  le  droit  de  demander  la 
résiliation  du  bail,  d'exiger  le  payement  des  loyers  pendant  le 
temps  nécessaire  à  la  relocation,  et  même  des  domm 
intérêts;  attendu  que  les  juges,  en  prononçant  la  résiliation 
du  bail  dont  il  s'agit,  ont  pu,  pour  assurer  le  payement  des 
loyers  à  échoir  jusqu'à  la  relocation,  déclarer  bonne  et  va- 
lable la  saisie-gagerie,  et  ordonner  la  vente  des  objets  saisis; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  46  mai  4849,  ch.  req.  Dali.,  ann. 
4849,  1 ,  4  30.)  —  Au  reste,  cet  art.  4  760  doit  être  renfermé 
dans  le  cas  qu'il  régit  ;  il  ne  pourrait  être  étendu ,  par  exemple, 
au  cas  où  un  locataire  s'étant  interdit  de  sous-louer,  clause 
toujours  de  rigueur  (art.  4717),  se  refuserait  à  continuer 
d'habiter  par  lui-môme  et  demanderait  soit  à  sous-louer,  soit 
à  résilier  le  bail,  moyennant  dommages  et  intérêts,  il  devrait, 
dans  ce  cas,  être  forcé  de  payer  tous  les  loyers  restant  à  cou- 
rir; car  autrement  la  loi  qui  déclare  la  prohibition  de  sous- 
louer,  toujours  de  rigueur,  serait  méconnue,  et  cette  clause 
serait  purement  comminatoire.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  42  /évr.  4812,  ch.  civ.  Sir.,  42,  I,  214.) 

1761.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  en- 
core qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison 
louée,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire. 

=  Par  lui-même.  Dans  le  droit  romain  et  dans  l'ancienne 
jurisprudence ,  tout  propriétaire  pouvait  expulser  ses  locatai- 
res, pourvu  qu'il  affirmât  en  justice  qu'il  voulait  occuper  lui- 
même  sa  maison  et  qu'il  l'occupât  en  effet.  Le  Code  a  dit  le 
contraire,  parce  que  le  louage  ne  doit  pas ,  plus  que  les  autres 
contrats,  dépendre  de  la  seule  volonté  de  l'une  des  parties. 

1762.  S'il  a  été  convenu,  dans  le  contrat  de  louage, 
que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  est 
tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques  déter- 
minées par  l'usage  des  lieux. 

section  in.  Des  Règles  particulières  aux  Baux  à  ferme. 

1763.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  par- 
tage de  fruits  avec  le  bailleur  ne  peut  ni  sous-louer  ni 
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céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accor- 
dée par  le  bail. 

=  D'un  partage  de  fruits.  Ce  fermier  se  nomme  colon  par- 
tiaire.  11  résulte  de  son  bail  une  espèce  d'association  avec  le 
propriétaire,  et  dans  une  société  il  ne  peut  être  introduit  per- 
sonne sans  le  consentement  de  tous  les  associés  (art.  4  861  ). 
D'ailleurs,  le  propriétaire  n'a  consenti  à  lui  louer  la  ferme  à 
la  charge  de  partager  les  fruits  que  parce  qu'il  se  confiait  à 
son  industrie  et  à  son  habileté  dans  la  culture  des  terres.  Le 
fermier  ne  doit  pas  avoir  le  pouvoir  de  mettre  à  sa  place  une 
autre  personne ,  en  qui  le  propriétaire  ne  peut  pas  avoir  la 
même  confiance.  Le  même  principe  a  été  appliqué  dans  l'es- 
pèce de  la  question  suivante  :  —  Question.  Le  bail  à  colo- 
nage  constituant  une  véritable  soctété  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  si  l'un  d'eux  détourne,  sans  le  consentement  de  Vau- 
tre ,  une  certaine  partie  des  fruits  qui  sont  à  partager,  corn- 
met-il  une  véritable  soustraction  frauduleuse  ?  La  cour  d'Agen 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  bail  à  métayer  constitue 
une  société  ayant  pour  but  le  partage  des  fruits  entre  le  bail- 
leur et  le  colon  partiaire  dans  les  proportions  déterminées  par 
les  conventions;  que  les  fruits  résultant  de  cette  société  ne 
sont  la  propriété  d'aucun  des  associés  qu'après  qu'ils  ont  été 
partagés  ;  que  pendant  que  ces  fruits  sont  déposés  dans  la 
garde-pile,  qui  est  le  magasin  commun,  il  ne  peut  en  être 
rien  soustrait  que  du  consentement  des  associés  ;  que  l'enlè- 
vement de  tout  ou  de  partie  de  ces  mêmes  fruits ,  s'il  a  eu 
lieu  sans  le  consentement  de  l'un  ou  de  l'autre  des  associés , 
peut,  selon  les  circonstances,  constituer  une  soustraction  frau- 
duleuse ;  attendu  que  le  4  août  dernier,  Destaillac  a  enlevé, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  métairie  de  Lagar- 
riène,  un  hectolitre  de  blé;  qu'il  a  transporté  ce  blé  de  la 
métairie  chez  la  femme  Délias,  à  cinq  heures  et  demie  du 
matin;  qu'il  a  cherché  à  cacher  ce  détournement,  »  etc. 
(Arrêt  du  7  février  4  850.  Sirey,  50,  II,  208.)  Toujours  du 
principe  que  ce  bail  constitue  une  espèce  de  société,  on 
conclut  que,  si  le  colon  partiaire  vient  à  mourir,  le  propriétaire 
n'est  pas  tenu  de  continuer  le  bail,  qu'il  est  censé  avoir  fait 
en  considération  de  la  personne  seule  du  colon ,  intuitu  per~ 
sonœ.  Toutefois,  le  caractère  de  société  n'a  pas  été  reconnu  à 
ce  contrat  dans  l'espèce  de  la  quest.on  suivante.  —  Ques- 
tion. Le  bail  à  colonage  partiaire  est-il  non  pas  un  contrat 
de  société,  mais  un  simple  contrat  de  louage,  et,  par  suite, 
la  présomption  légale  de  faute  établie,  au  cas  d'incendie, 
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contre  le  locataire  au  profit  du  propriétaire,  est-elle  applicable 
au  colon  partiairef  La  cour  de  Nîmes  a  juge*  l'affirmative  : 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'art.  4733  Code  civil 
B'applique  au  fermier  à  mi-fruit,  comme  au  locataire  à  prix 
d'argent  ;  en  d'autres  termes,  si  le  contrat  qui  a  existé  entre 
Courrat  et  Bernard  est  un  bail  ou  une  société;  attendu,  sur 
ce  point,  qu'aux  termes  de  l'art.  14  56  Code  civ.,  la  nature 
du  contrat  se  révèle  principalement  par  la  commune  inten- 
tion des  parties  ;  attendu  qu'il  est  évident,  pour  le  tribunal, 
que  Bernard  et  Courrat  ont  eu  l'intention  de  faire ,  non  un  acte 
de  société,  mais  un  acte  de  bail;  que  cela  résulte  de  leurs 
déclarations  expresses  dans  la  cause,  de  la  police  d'assurance 
signée  par  Bernard  ,  et  dans  laquelle  ce  dernier  déclare  tenir  à 
loyer  le  bâtiment  de  grange  de  Courrat ,  et  assure  une  somme 
de  3,000  fr.  pour  les  risques  locatifs  de  ce  bâtiment;  attendu 
que  la  loi  elle-même  confirme,  à  cet  égard,  l'intention  des 
parties,  puisque  ,  dans  l'art.  1763  Code  civ.,  elle  traite  de  la 
culture  des  propriétés  sous  condition  d'un  partage  de  fruits 
entre  le  preneur  et  le  bailleur,  et  que,  par  la  lettre  comme 
par  l'esprit  de  ses  dispositions,  elle  assimile  complètement  le 
colon  partiaire  au  fermier,  moyennant  une  rente  fixe;  attendu 
que,  d'ailleurs ,  si  on  analyse  sérieusement  et  de  bonne  foi  le 
colonage  à  mi-fruit ,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  consti- 
tue un  bail,  »  etc.  (Suit  le  développement  des  raisons  qui  établis- 
sent que  le  colonage  à  mi-fruit  constitue  un  bail,  et  que  par  suite 
le  colon  est  soumis  à  la  disposition  de  l'art.  4733.)  (Arrêt  du 
4  août  \  850.  Sir. ,  50,  Iï,  477.)  La  cour  de  Limoges  juge  au  con 
traire  que  le  bail  partiaire  est  non  un  contrat  de  louage,  mais  un 
véritable  contrat  de  société,  et  que,  par  suite,  la  présomption  de 
faute  n'existe  pas  à  son  égard  en  cas  d'incendie.  (Arr.  du  21  févr. 
4  839.  Sir. ,  39,  II,  406.)  La  même  cour  de  Limoges  a  jugé  :  «  Que 
le  bail  à  colonage  partiaire  est  un  contrat  innomé,  un  acte 
mixte,  qui  participe  et  du  bail  à  ferme  et  du  contrat  de  société  ; 
mais  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  évident  que,  lorsque  le 
bailleur-propriétaire  a  fait  des  avances  ou  fournitures  au  pre- 
neurcolon,  pendant  l'exploitation  et  pour  entretenir  l'exploita- 
tion, le  privilège  accordé  par  l'art.  2102  sur  les  fruits  de  la 
récolte  de  l'année  est  applicable  au  bail  partiaire  comme  au 
bail  à  ferme,  »  etc.  (Arrêt  du  26  août  4  848.  Sir.,  49,  II,  324 .) 

1764-  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a 
droit  de  rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  con- 
damné aux  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexé- 
cution du  bail. 
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=  A  droit  de  rentrer  en  jouissance.  Il  lui  suffirait  de  de- 
mander la  résiliation  du  bail  aux  tribunaux,  qui  ne  pour- 
raient refuser  de  la  prononcer. 

1765*  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds 
une  contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils 
ont  réellement,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminu- 
tion de  prix  pour  le  fermier,  que  dans  les  cas  et  suivant 
les  règles  exprimées  au  titre  de  la  Vente. 

==  De  la  vente.  Car  il  y  a  une  grande  analogie  entre  la 
vente  et  le  louage  :  Locatio  et  conductio  proxima  est  emptioni 
et  venditioni.  Il  faut,  pour  les  règles  dont  il  s'agit  ici,  voir 
les  art.  1617,  1618,  1619  :  le  contrat  de  bail  est,  comme  la 
vente,  synallagmatique ,  commutatif  et  non  solennel. 

1766*  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit 
pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploi- 
tation, s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en 
bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou,  en  géné- 
ral, s'il  n  exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  ré- 
sulte un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  sui- 
vant les  circonstances ,  faire  résilier  le  bail.  —  En  cas  de 
résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  celui-ci  est  tenu 
des  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 1764. 

=  Ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires. 
—  Question.  En  matière  de  baux  à  ferme,  le  propriétaire 
a-t-il  le  droit,  comme  en  matière  de  baux  à  loyer,  de  faire 
expulser  le  locataire  des  lieux  loués  ,  dans  le  cas  où  il  ne  les 
garnit  pas  de  meubles  suffisants,  ou  n'a-t-il,  pour  le  cas  dont 
il  s'agit,  que  la  voie  de  l'action  en  résiliation  du  bail,  aux 
termes  de  l'article  1766?  La  cour  de  Paris  s'est  pronon- 
cée en  ce  dernier  sens  :  «  En  ce  qui  touche  la  compétence 
du  juge  de  référé  et  l'expulsion  dont  s'agit;  considérant,  en 
fait,  qu'il  s'agit  d'un  moulin  auquel  est  attachée  la  location 
d'une  quantité  importante  de  terres  exploitables,  ce  qui  con- 
stitue pour  le  tout  une  véritable  exploitation  rurale;  consi- 
dérant qu'en  matière  d'expulsion  motivée  sur  ce  que  les  lieux 
ne  sont  pas  suffisamment  garnis  pour  garantir  le  payement 
des  loyers,  l'art.  1752  est  seul  applicable  et  autorise  Tinter- 
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vention  du  juçe  do  référé  ;  mais  que  cet  article  est  inapplica- 
ble aux  baux  à  ferme  ou  aux  exploitations  rurales  ;  que  c'est 
dans  l'art.  1766  seul,  placé  sous  la  rubrique  des  règles  par- 
ticulières aux  baux  a  ferme ,  qu'en  pareil  cas  le  propriétaire 
de  biens  ruraux  doit  puiser  la  nature  de  son  action,  qui  est 
exclusive  de  l'expulsion  motivée  dans  les  termes  de  l'art.  1 752  ; 
que  l'art.  4752  est  placé  sous  la  rubrique  des  règles  particu- 
lières aux  baux  à  loyer,  par  opposition  aux  articles  précé- 
dents, depuis  l'art.  4714,  qui  sont  placés  sous  la  rubrique 
des  règles  communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ru- 
raux ;  qu'ainsi,  dans  cet  article,  il  est  parlé  seulement  du 
locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison;  que  la  nature  des  cbo 
ses  justifie  la  différence  de  l'art.  4752  et  de  l'art.  1766;  l'im- 
portance, en  effet,  d'une  exploitation  rurale  ne  permettant 
pas  une  expulsion  brusque,  expéditive,  et  qui  rompt  toutes  les 
conditions  d'une  cessation  de  jouissance  dans  les  cas  prévus 
par  les  baux  à  ferme  ;  met  l'appellation  et  l'ordonnance  de 
référé  dont  il  s'agit  au  néant;  émendant,  dit  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  référé,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir,  »  etc.  (Arrêt 
du  10  déc.  1851.  Sir.,  52,  II,  192.) 

S'il  ri  exécute  pas  les  clauses  du  bail.  —  Question.  La 
prohibition  de  dessoler  imposée  par  un  bail  à  ferme  est-elle 
une  clause  licite  et  obligatoire  ?  La  cour  de  Douai  a  décidé 
l'affirmative  :  «  Vu  la  clause  du  bail  authentique  du  1er  mai 
4  836 ,  laquelle  est  ainsi  conçue  :  «  Il  est  expressément  arrêté 
»  entre  les  parties  que  le  preneur  sera  tenu  ,  ce  à  quoi  il  s'o- 
»  blige,  de  laisser  en  jachères,  dans  la  dernière  année  du 
»  bail,  le  tiers  de  la  totalité  des  terres  affermées,  à  peine  de 
»  dommages  et  intérêts;  »  attendu  que  cette  clause  est  claire 
et  précise  ;  qu'il  en  résulte  que  le  preneur  devait  laisser  le 
tiers  des  terres  louées  à  l'état  complet  de  repos  pendant  la 
dernière  année  de  son  bail ,  et  que  le  bailleur  devait  trouver 
lesdites  terres  en  cet  état  à  l'expiration  du  bail;  que  les  con- 
ventions tenant  lieu  de  loi  aux  parties  qui  les  ont  faites ,  la 
stipulation  dont  s'agit  était  d'entretien  nécessaire,  nonobstant 
les  modifications  introduites  par  l'usage  dans  la  culture  des 
terres,  quelque  avantageuses  d'ailleurs  que  puissent  être  les- 
dites modifications;  que  le  propriétaire,  maître  de  sa  chose, 
peut  imposer  au  fermier  telles  conditions  que  bon  lui  semble, 
pourvu  que  ces  conditions,  comme  ici,  n'aient  rien  de  con- 
traire à  la  loi  et  à  l'ordre  public  ;  et  que ,  du  moment  où  le 
preneur  s'est  soumis  auxdites  conditions,  il  ne  peut  plus  dé- 
pendre de  lui  d'en  éluder  l'exécution  ;  attendu  en  fait  qu'au 
lieu  de  laisser  en  jachères  le  tiers  des  terres  à  lui  louées,  il  est 
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constant  et  reconnu  que  l'intimé  a  cultivé  en  graines  grasses 
une  partie  plus  ou  moins  considérable  de  ce  tiers  ;  que  ce  fait 
est  une  contravention  à  ses  engagements,  et  que,  s'il  en  est 
résulté  un  préjudice  pour  le  propriétaire,  il  lui  en  doit  répa- 
ration ;  que  l'expertise  qui  doit  avoir  lieu  à  cet  égard  ne  doit 
pas  seulement  avoir  pour  objet  de  fixer  une  somme  de  dom- 
mages et  intérêts;  qu'elle  doit  aussi  et  avant  tout  vérifier 
l'existence  même  du  préjudice ,  et  ce ,  nonobstant  la  clause  du 
bail  qui  stipule  les  dommages  et  intérêts  en  cas  d'inexécution, 
parce  qu'à  défaut  de  détermination  par  les  parties  des  dom- 
mages et  intérêts,  leur  détermination  tombe  sous  l'application 
de  l'art.  4  4  49  Code  civ.;  émendant  le  jugement  dont  est  appel, 
dit  et  déclare  valable  et  obligatoire  la  clause  du  bail  authen- 
tique du  4  0  mai  4  836,  aux  termes  de  laquelle  l'intimé  était 
tenu  de  laisser  en  jachères,  en  4  845 ,  le  tiers  des  terres  à  lui 
louées  ;  ordonne  que  par  experts  il  sera  procédé  à  la  visite 
des  terres  louées  à  l'intimé,  à  l'effet  de  reconnaître  et  décla- 
rer :  s'il  résulte  pour  l'appelant  un  préjudice  de  ce  que  l'in- 
timé, au  lieu  de  laisser  en  jachères  pour  4  845  le  tiers  des 
terres  à  lui  louées,  a  cultivé  une  partie  de  ces  terres  en  grai- 
nes grasses  ;  ou  si  le  fait  de  culture  a  été  au  contraire  un  fait 
indifférent  dans  ses  conséquences ,  et  si  l'appelant  reprenant 
ladite  partie,  y  a  trouvé  la  même  utilité  que  si  la  culture  en 
graines  grasses  n'avait  pas  eu  lieu ,  et  si  la  terre  était  demeu- 
rée en  état  de  jachères.  (Arrêt  du  29  mars  4  846.  Sirey, 
47,11,  385.) 

Suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail.  —  Ques- 
tion. Les  juges  peuvent-ils ,  suivant  les  circonstances ,  et  si 
la  mauvaise  culture  a  cessé,  refuser  de  prononcer  la  résilia- 
tion et  se  borner  à  accorder  des  dommages-intérêts  au  bailleur? 
La  cour  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'arti- 
cle 4766  n'impose  pas  au  juge  l'obligation  de  prononcer  la 
résiliation  du  bail,  dans  les  cas  qu'il  détermine,  mais  lui  laisse 
la  faculté  de  statuer  suivant  les  circonstances;  que  l'état  de 
la  ferme  signalé  par  le  propriétaire  en  février  4  846  avait  été 
modifié  depuis,  et  qu'au  jour  où  le  tribunal  prononçait  sur  les 
contestations  des  parties,  satisfaction  aussi  prompte  et  aussi 
étendue  que  possible  avait  été  donnée  par  le  fermier  aux  plain- 
tes du  propriétaire;  que  si  celui-ci  devait  obtenir  une  juste 
indemnité  pour  le  tort  fait  à  sa  ferme  en  4845,  indemnité  sur 
laquelle  les  premiers  juges  n'ont  pas  statué  et  qu'ils  ont  réser- 
vée ,  la  position  nouvelle  pri*e  par  le  fermier  depuis  son  en- 
trée en  jouissance ,  mars  4  846  ,  faisait  cesser  les  causes  de  la 
résiliation  demandée  dans  d'autres  circonstances;  que  le  pro- 
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priétaire  recevant  une  indemnité  du  tort  à  lui  causé  en  1845, 
était  désintéressé  pour  le  passé,  et  trouvait  dans  le  bon  élat  de 
sa  ferme,  et  la  continuation  d'une  bonne  culture  jusqu'à  la  fin 
du  bail,  une  garantie  suffisante  de  ses  intérêts;  qu'il  suit  de 
ce  que  dessus  que  c'est  à  tort  que  la  résiliation  du  bail  a  été 
prononcée;  attendu  cependant  que  Potel,  qui  avait  été  fondé 
a  se  plaindre  et  à  intenter  une  action  à  son  fermier,  avait  des 
motifs  suffisants  pour  soutenir  en  cause  d'appel  le  bien  jugé 
de  la  sentence  des  premiers  juges;  réformant,  déclare  Potel 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  résiliation  de  bail,  »  etc.  (Arrêt 
du  11  mars  1847.  Sir.,  50,  II,  719.)  —  Question  Le  bail- 
leur pourrait-il ,  en  se  fondant  sur  la  mauvaise  culture  du 
preneur,  obtenir  de  relouer  les  biens  aux  risques  et  périls  de  ce 
dernier  ?  La  cour  de  Douai  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
qu'il  n'est  pas  établi,  quant  à  présent,  que  les  biens  soient 
mal  cultivés  ;  que  cette  demande  devrait  même ,  dans  tous  les 
cas,  être  rejetée,  nulle  disposition  de  la  loi  ou  du  contrat 
n'autorisant  ce  mode  de  contraindre,  le  bail  subsistant,  un 
preneur  à  satisfaire  à  ses  obligations,  »  etc.  (  Arrêt  du  1 6  juin 
1847.  Sir.,  49,  II,  38.)  —  Mais  si  la  mauvaise  culture  était 
prouvée,  le  bail,  aux  termes  de  notre  article  et  comme  le 
juge  l'arrêt  du  11  mars  4847  ci-dessus,  pourrait  selon  les 
circonstances  être  résilié. 

1767.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engran- 
ger dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail. 

=  D'engranger.  Le  propriétaire  a  sur  les  fruits  de  la  récolte 
de  l'année  un  privilège  pour  le  payement  du  loyer  (art.  21 02)  ; 
ces  fruits  sont  le  gage  de  sa  créance  :  Fructus  qui  ibi  nas- 
cuntur  tacite  intelliguntur  pignori  esse  domino  fundi  locati; 
il  est  donc  important  que  le  fermier  ne  les  détourne  pas  du 
lieu  convenu ,  pour  les  soustraire  au  propriétaire. 

1768*  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'avertir  le 
propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être  commises 
sur  les  fonds.  —  Cet  avertissement  doit  être  donné  dans 
le  même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assigna- 
tion suivant  la  distance  des  lieux. 

=  D'avertir.  Cela  suit  de  ce  qu'étant  placé  sur  les  lieux ,  il 
est  à  portée  de  veiller  pour  le  bailleur  ;  celui-ci,  d'ailleurs, 
ne  possédant  que  par  lui,  s'en  rapporte  à  sa  surveillance. 
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Suivant  la  distance  des  lieux.  Entre  le  fonds  rural  que  cul- 
îve  le  fermier  et  le  domicile  du  propriétaire.  Le  délai  des 
ssignations  est  fixé  par  les  art.  72 ,  73  du  Code  de  procé- 
ure  :  pour  ceux  demeurant  en  France,  il  est  de  huitaine, 
lus  un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres  (six  lieues)  de  dis- 
ance  (art.  1033  du  Code  de  proc.) 

1769*  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que, 
rendant  la  durée  du  bail ,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une 
écolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fer- 
mer peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location ,  à 
noins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes. 
—  S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne 
>eut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait 
me  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance  ;  — 
It  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le 
)reneur  de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de  la 
>erte  soufferte. 

=  La  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins  soit  en- 
evée  par  des  cas  fortuits.  —  Question.  Dans  quel  délai  et 
oar  quels  moyens  la  preuve  de  la  perte  de  la  récolte  peut-elle 
Hre  faite?  La  cour  suprême  a  jugé  que,  s'il  arrive  souvent 
lue  les  traces  fugitives  du  dommage  ne  peuvent  être  saisies 
ju'au  premier  moment  et  lorsqu'elles  sont  encore  apparentes, 
3t  que,  dans  ce  cas,  il  soit  du  devoir  des  tribunaux  de  ne 
point  admettre,  comme  base  d'appréciation,  le  souvenir  vague 
et  souvent  trompeur  de  quelques  témoins,  il  peut  arriver 
aussi  que  toute  une  contrée  ait  été  victime  d'un  désastre  dont 
les  souvenirs  soient  restés  profondément  gravés  dans  la  mé- 
moire des  habitants,  et  que  l'art.  1759  ne  déterminant  même 
aucun  mode  pour  constater  la  perte  résultant  des  cas  fortuits, 
il  est  dans  le  domaine  exclusif  des  cours  d'appel  d'apprécier 
la  pertinence  des  faits  dont  la  preuve  est  offerte,  et  d'en  or- 
donner la  vérification  par  titres,  par  experts  ou  par  témoins. 
(Arrêt  du  4  mai  1831,  ch.  des  req.  Sir.,  31,  I,  204.)  —  Cette 
disposition  est  inapplicable  aux  recettes  d'un  pont  affermé, 
lorsque  ces  recettes  ont  subi  une  baisse  considérable  par 
suite  d'un  cas  fortuit.  (Arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  1er  juin 
1839.  Sir.,  41,  H,  132.) 

Peut  demander  une  remise.  Le  contrat  de  louage  est  assi- 
milé à  une  espèce  de  vente  des  fruits  futurs  qui  naîtront  pen- 
dant la  durée  du  bail.  Le  fermier  ne  paye  le  prix  du  loyer  que 
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pour  recueillir  ces  fruits.  Il  doit  donc  avoir  le  droit  de  de- 
mander une  diminution  dans  le  prix,  si  la  plus  grande  partie 
des  fruits  lui  est  enlevée  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute  ;  par  exem- 
ple, si  un  froid  imprévu  gèle  les  raisins  et  diminue  la  récolte 
de  plus  de  moitié.  En  lisant  Parlicle  avec  attention,  on  voit 
que  la  loi  distingue  l'indemnité  provisoire  qui  peut  être  ac- 
cordée pendant  la  durée  du  bail  et  l'indemnité  définitive  dont 
le  règlement  ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  compensation 
de  toutes  les  années  de  jouissance,  règlement  ajourné  a  la  fin 
du  bail.  (Arrêt  précité  du  4  mai  1831 .) 

//  se  fait  une  compensation.  Exemple  :  une  ferme  est  louée 
pour  trois  ans,  elle  doit  produire,  année  commune,  3,000  fr.; 
la  première  année,  elle  rapporte  3,500  fr. ;  la  deuxième,  la 
récolte  principale  est  détruite  par  la  grêle,  et  le  fermier  ne 
recueille  que  500  fr.;  la  troisième  année,  la  ferme  produit 
4,000  fr.  ;  en  sorte  que  le  fermier  a  gagné  500  fr.  la  première 
année,  1,000  fr.  la  troisième,  en  tout  1,500  fr.;  il  a  perdu 
2,500  fr.  la  deuxième  année  :  on  lui  devra  donc  une  in- 
demnité de  1,000  fr.  On  établit  cette  compensation  entre  l< 
bénéfices  et  les  pertes  accidentelles  du  fermier,  parce  que  le 
louage  n'est  pas  la  vente  particulière  des  fruits  de  chaque 
année,  mais  la  vente ,  en  général ,  de  tous  les  fruits  qui  naî- 
tront pendant  le  bail. 

1770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la 
perte  soit  de  la  totalité  des  fruits,  ou  au  moins  de  la 
moitié,  le  preneur  sera  déchargé  d'une  partie  proportion- 
nelle du  prix  de  la  location.  —  Il  ne  pourra  prétendre 
aucune  remise ,  si  la  perte  est  moindre  de  moitié. 

1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lorsque 
la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la 
terre ,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une 
quotité  de  la  récolte  en  nature  ;  auquel  cas  le  proprié- 
taire doit  supporter  sa  part  de  la  perte ,  pourvu  que  le 
preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion 
de  récolte.  —  Le  fermier  ne  peut  également  demander 
une  remise,  lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante 
et  connue  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

=  Qu'ils  sont  séparés  de  la  terre.  Parce  qu'alors  le  fermier 
ayant  acquis  les  fruits,  du  moment  où  il  les  a  récoltés,  ces 
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fruits  ont  dû  être  à  ses  risques  et  périls. — Question.  La  dispo- 
sition de  l'art.  4  774  sapplique-t~elle  au  cas  où  la  perte  des  fruits 
séparés  de  la  terre  provient  des  cas  fortuits  extraordinaires  ? 
La  cour  de  Metz  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  si, 
dans  les  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel, 
gelée  ou  coulure ,  le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lors- 
que la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la 
terre ,  ce  principe  ne  peut  recevoir  d'application  lorsqu'il 
s'agit  de  cas  fortuits  extraordinaires  qui  ont  occasionné  la 
perte  de  la  plus  grande  partie  des  récoltes,  tels  qu'une  inon- 
dation, lorsque  le  pays  n'y  est  pas  ordinairement  sujet,  à 
moins  que  le  fermier  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits 
prévus  et  imprévus,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce;  il 
est  de  toute  équité  alors  de  faire  supporter  au  propriétaire  de 
la  ferme  sa  part  de  la  perte,  »  etc.  (Arrêt  du  4  0  mai  4  825. 
Sir.,  29,  11,472.) 

En  nature.  Les  fruits  récoltés  appartenant  en  partie  au 
propriétaire  et  au  fermier  sont  aux  risques  de  tous  les  deux, 
et  chacun  doit  supporter  sa  part  dans  la  perte. 

Existante  et  connue.  Il  est  censé  avoir  voulu  se  soumettre 
aux  chances  de  perte  que  présentait  cette  cause. 

1772.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits 
par  une  stipulation  expresse. 

1773.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  for- 
tuits ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou 
coulure.  —  Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraor- 
dinaires, tels  que  les  ravages  de  la  guerre,  ou  une  inon- 
dation, auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet, 
à  moins  que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas 
fortuits  prévus  ou  imprévus. 

=Des  cas  fortuits  extraordinaires.  Parce  que  ces  cas  étant 
extraordinaires,  et  le  preneur  ne  pouvant  pas  s'y  attendre,  il 
est  à  présumer  qu'en  se  chargeant  des  cas  fortuits  il  n'a  point 
prévu  ces  cas  extraordinaires,  et  qu'il  n'a  voulu  s'engager 
que  pour  les  cas  fortuits  auxquels  il  s'attendait  parce  qu'ils 
arrivent  naturellement,  tels  qu'une  grêle,  une  gelée,  etc. 

1774.  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural,  est 
censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire ,  afin  que  le 
preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé, — 
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Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne,  et  de  tout 
autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans 
le  cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un  an.  —  Le  bail 
des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par  sole» 
ou  saisons,  est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a 
de  soles. 

=  Par  soles  ou  saisons.  Par  exemple,  si  les  terres  sont 
partagées  en  deux  parties ,  dont  l'une  est  ensemencée,  tandis 
que  i'autre  se  repose,  le  bail  doit  être  de  deux  ans,  parce 
qu'il  y  a  deux  soles  ou  saisons. 

1775*  Le  bail  des  héritages  ruraux ,  quoique  fait 
sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  est  censé  fait ,  selon  l'article  précédent. 

=  Des  héritages  ruraux.  —  Question.  Un  moulin  à  vent 
est-il  un  fonds  rural  dans  le  sens  des  art.  1774  et  1775?  La 
cour  de  Toulouse  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  si 
un  pâtis,  un  pré,  un  champ  et  une  vigne  étaient  compris  dans 
la  ferme,  ces  objets,  d'une  faible  valeur  et  d'une  contenance 
peu  considérable,  n'étaient  point  l'objet  véritable  du  bail,  qu'ils 
étaient  nécessaires  à  l'exploitation  du  moulin  dont  ils  ne  for- 
maient que  l'accessoire,  et  que  les  parties  avaient  eu  princi- 
palement en  vue,  lorsque  l'une  l'avait  baillé  et  que  l'autre 
1  avait  pris  à  ferme  ;  attendu  que  les  premiers  juges  ont  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  1774,  quand,  voulant  que  le 
bail  d'une  usine  de  ce  genre  fût  censé  fait  pour  un  an,  parce 
que  ce  temps  est  nécessaire  pour  en  recueillir  tous  les  fruits, 
ils  ont  établi  avec  les  produits  d'un  fonds  de  terre  une  assi- 
milation qui  devait  le  faire  considérer  comme  un  héritage 
rural;  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  similitude,  en  effet,  parce 
qu'un  moulin  n'a  ni  un  temps  où  il  faille  semer  ou  dépenser 
spécialement,  et  un  autre  où  il  donne  des  produits,  mais  que 
la  dépense  comme  la  recette  est  de  tous  les  jours  ;  que ,  sous 
ce  rapport  donc,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  de 
l'art.  1775;  attendu  que  les  dispositions  diverses  de  la  sec- 
tion in  du  Contrat  de  louage  ne  reçoivent  ni  directement  ni 
par  analogie  application  au  bail  d'une  usine,  puisque  toujours 
le  législateur  a  eu  en  vue  des  fonds  de  terre,  soit  qu'il  s'agisse 
des  contenances ,  de  mesures  à  prendre  contre  les  usurpa- 
tions, des  pertes  éprouvées  ou  des  autres  objets  sur  lesquels 
il  a  statué.  »  (Arrêt  du  18  décembre  1840.  Sir.,  41,  II,  136.) 
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De  plein  droit.  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé, 
parce  que  le  fermier  est  suffisamment  averti  par  la  nature 
des  choses.  Il  doit  posséder  le  temps  suffisant  pour  récolter 
tous  les  fruits,  ou  pour  que  les  terres  divisées  en  soles  aient 
toutes  été  cultivées.  Il  semble  que  le  présent  article  est  en 
contradiction  avec  l'art.  4736,  qui  suppose  bien  que  dans  le 
bail  fait  sans  écrit,  il  faut  encore  qu'un  congé  soit  donné; 
mais  on  répond  qu'il  résulte  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat 
jue  c'est  uniquement  pour  les  baux  des  maisons  que  l'arti- 
cle 1 736  a  été  porté ,  et  qu'il  a  été  placé  mal  à  propos  sous 
a  section  intitulée  :  Des  règles  communes  aux  Baux  des  mai- 
sons et  des  biens  ruraux. 

1776.  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le 
preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un 
aouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'art.  1774. 

=  C'est  encore  une  tacite  reconduction  (art.  4738)  :  Intel- 
ligitur  enim  dominus ,  cùm  patitur  colonum  in  fundo  esse,  ex 
integro  locare. 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui 
succède  dans  la  culture,  les  logements  convenables  et 
mtres  facilités  pour  les  travaux  de  l'année  suivante  :  et 
réciproquement ,  le  fermier  entrant  doit  procurer  à  celui 
lui  sort  les  logements  convenables  et  autres  facilités  pour 
a  consommation  des  fourrages,  et  pour  les  récoltes  res- 
tant à  faire.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  con- 
former à  l'usage  des  lieux. 

=  Car  il  est  de  l'intérêt  public ,  comme  de  l'intérêt  privé 
iu  propriétaire,  et  de  chaque  fermier  successif,  que  la  culture 
ne  soit  pas  entravée.  D'ailleurs  il  s'établit  une  sorte  de  com- 
pensation pour  les  fermiers. 

1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles 
et  engrais  de  l'année ,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée 
en  jouissance  ;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus, 
le  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  l'estimation. 

=  Pourra  les  retenir.  C'est  une  dérogation  au  droit  de  pro- 
priété; car  le  fermier  est  obligé  de  vendre  les  pailles  qui  lui 
appartiennent;  mais  elle  a  été  faite  dans  l'intérêt  de  l'agri- 

132. 
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culture.  Aussi  a-t-on  jugé  que  cet  usage  voulant  que  les 
fourrages  soient  consacrés  à  la  nourriture  des  bestiaux  et 
à  l'augmentation  des  engrais,  il  n'est  pas  permis  à  un  fer- 
mier, sans  s'exposer  à  des  dommages-intérêts  envers  le  pro- 
priétaire, de  vendre  et  faire  consommer  hors  du  domaine 
le  foin  de  ses  prairies,  même  artificielles,  pas  plus  que  la 
paille  des  céréales  :  on  argumente ,  à  l'appui  de  cette  opinon, 
du  texte  de  l'art.  4828.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bourgts  du 
9  juillet  4824,  Dali.,  ann.  4829,  II,  283.)  —  Question.  La 
clause  d'un  bail  à  ferme,  qui  impose  au  fermier  la  condition 
de  convertir  ses  pailles  en  fumier,  entraîne- t-elle  pour  lui  l'o- 
bligation de  laisser  les  pailles  et  fumiers  de  la  dernière  année 
au  fermier  entrant,  sans  indemnité,  dans  le  cas  où  il  n'a  pas 
reçu  lui-même  les  pailles  et  fumiers  à  son  entrée  dans  la  ferme? 
La  première  chambre  de  la  cour  de  Douai  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  Danjou  reconnaît  que,  par  les  baux  authenti- 
ques qui  lui  ont  été  successivement  accordés,  il  était  obligé 
de  rapporter  dans  les  granges  et  bâtiments  de  la  ferme  de 
Montay  les  récoltes  de  toutes  espèces  des  terres  qui  en  dépen- 
dent, à  convertir  en  fumier  toutes  les  pailles  sans  exception, 
pour  fournir  aux  engrais  et  amendements  d'icelles,  sans  pou- 
voir, sous  aucun  prétexte  que  ce  fût,  en  vendre  ni  distraire 
aucune  partie,  et  à  laisser  au  fermier  qui  lui  succéderait  tous 
les  fumiers  et  pailles  qui  se  trouveraient  dans  ladite  ferme  et 
dépendances;  mais  qu'il  prétend  qu'il  ne  devait  laisser  au 
fermier  entrant  les  pailles  et  fumiers  que  moyennant  in- 
demnité; attendu  que  la  clause  dont  il  s'agit  a  pour  effet 
d'affecter  aux  terres  louées  la  totalité  des  pailles  qu'elles 
produisent;  que  l'obligation  de  les  convertir  en  fumier,  comme 
la  défense  d'en  distraire  aucune  partie,  s'applique  à  toute  la 
durée  du  bail;  que  c'est  une  charge  imposée  par  le  proprié- 
taire pour  la  conservation  de  la  chose ,  et  qu'à  moins  de  sti- 
pulation expresse,  le  fermier  qui  remplit  cette  condition  de  sa 
jouissance  ne  peut  pas  plus  réclamer  l'indemnité  pour  la  der- 
nière année  que  pour  les  autres;  que,  dès  lors,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rechercher  si,  à  son  entrée  dans  la  ferme, 
Danjou  a  ou  non  reçu  les  pailles,  il  faut  décider  qu'il  aurait 
dû  les  laisser,  à  sa  sortie,  sans  indemnité  ;  qu'il  en  doit  donc 
la  valeur,  et,  de  plus,  une  indemnité  pour  la  réparation  du 
préjudice  qui  est  résulté  pour  Mouton  de  la  privation  des 
engrais;  émendant,  »  etc.  (Arrêt  du  4  juin  4  849.  Sir.,  50,  II, 
506.)  La  seconde  chambre  de  la  même  cour  et  la  cour  de  Rouen 
ont  consacré  l'opinion  contraire  :  «  Vu  la  clause  du  bail  authen- 
tique du  7  avril  4836  portant  que  les  preneurs  seront  tenus  de 
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cultiver  et  conduire  les  manoirs ,  prairies ,  pâtures  et  terres 
en  labour  loués ,  en  bon  père  de  famille ,  sans  pouvoir  desso- 
ler  ni  déroyer  lesdites  terres,  et  qu'à  cette  fin  les  preneurs 
devront  convertir  en  fumier  toutes  les  pailles  à  provenir  des 
récoltes,  sans  pouvoir  en  divertir  aucune,  lesquels  fumiers 
seront  exactement  conduits  sur  les  terres  affermées;  attendu, 
en  droit,  que  les  pailles  et  fumiers  provenant  des  récoltes 
faites  par  le  fermier  sur  les  terres  de  son  exploitation  sont  sa 
propriété ,  et  qu'il  en  est,  à  cet  égard,  des  pailles  et  des  fu- 
miers de  la  dernière  récolte  comme  de  ceux  produits  par 
les  récoltes  des  années  antérieures  ;  que  c'est  par  une  con- 
séquence de  ce  principe  que  l'art.  4778  Code  civ.  assujettit 
le  propriétaire  qui  veut  retenir  les  pailles  et  engrais  de  la 
dernière  année  à  l'obligation  d'en  payer  la  valeur  au  fermier 
sur  le  pied  de  l'estimation  ;  que  le  propriétaire  n'est  dispensé 
de  ce  payement  que  dans  le  cas  où  le  fermier  a  reçu  les  pailles 
et  les  fumiers  à  son  entrée  dans  la  ferme,  parce  que,  dans  ce 
cas,  celui-ci  a  reçu  par  avance  l'équivalent  de  l'indemnité  à 
laquelle  il  a  droit;  que,  quant  aux  pailles  et  engrais  des  an- 
nées qui  précèdent  l'année  de  la  sortie  du  fermier,  il  ne  peut 
être  question  d'indemnité  à  payer,  parce  que  celui-ci  a  dû 
employer  les  pailles  et  les  engrais  à  l'amendement  des  terres, 
et  que  les  récoltes  qu'il  a  faites  lui  ont  profité  d'autant;  at- 
tendu, en  fait ,  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  père  et  mère  des 
intimés  aient  reçu  les  pailles  et  engrais  au  moment  de  leur 
entrée  en  jouissance;  que  le  bail  est  muet  à  cet  égard ,  et  que 
la  preuve  de  ce  fait,  articulé  par  l'appelant,  ne  résulte  pas 
suffisamment  des  documents  par  lui  produits;  que  les  intimés 
avaient  par  conséquent  droit  à  une  indemnité  pour  les  pailles 
qui  auraient  pu  se  trouver  dans  la  ferme  à  la  dernière  année 
du  bail ,  comme  ils  ont  droit  à  une  indemnité  pour  les  fumiers 
laissés  dans  ladite  ferme  au  moment  de  la  sortie;  attendu 
qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les  preneurs  aient  renoncé  à  cette 
indemnité;  que  le  bail  est  également  muet  sur  ce  point;  qu'il 
ne  contient  même  aucune  disposition  spéciale ,  relative  aux 
pailles  et  engrais  de  la  dernière  année  ;  que  le  droit  à  l'in- 
demnité n'a  donc  cessé  par  l'effet  d'aucune  renonciation  ex- 
presse; que,  d'un  autre  côté,  ce  serait  faire  produire  des 
conséquences  exorbitantes  à  la  clause  qui  oblige  le  fermier  à 
convertir  toutes  ses  pailles  en  fumier,  que  d'en  faire  ressortir 
la  preuve  d'une  renonciation  tacite  ;  que  cette  clause  a  sans 
doute  pour  effet  d'affecter  à  la  ferme  toutes  les  pailles  et  tous 
les  engrais  provenant  des  terres  louées ,  même  les  pailles  de 
la  tierce  sole ,  dont  la  récolte  ne  se  fait  qu'après  la  sortie  du 
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fermier,  mais  qu'elle  laisse  entière  la  question  d'indemnité; 
qu'il  en  résulte  seulement  que  le  fermier ,  tenu  de  jouir 
en  bon  père  de  famille,  doit,  comme  moyen  de  satisfaire  à 
son  obligation,  rendre  exactement  aux  terres  pendant  son 
exploitation,  et  laissera  sa  sortie,  si  le  propriétaire  l'exige, 
tout  ce  que  lesdites  terres  ont  produit  de  pailles  et  d'engrais; 
mais  qu  on  ne  peut  conclure  de  cette  obligation  à  celle  de 
faire  à  ce  dernier  l'abandon  gratuit  des  pailles  et  des  engrais 
qui,  bien  qu'affectés  à  la  ferme,  n'en  sont  pas  moins  la  pro- 
priété du  fermier;  que  la  preuve  d'un  tel  abandon  devrait 
être  l'objet  d'une  clause  expresse  et  formelle,  ou  au  moins 
résulter  de  quelque  stipulation  inconciliable  avec  l'exercice 
du  droit  du  fermier  ;  qu'aucune  clause  expresse  n'est  écrite 
au  bail  dont  il  s'agit  dans  la  cause ,  et  que  le  droit  du  fermier 
à  l'indemnité  se  concilie  d'autant  mieux  avec  l'affectation  des 
pailles  et  fumiers  aux  terres  de  la  ferme,  que,  dans  le  silence 
des  baux,  cette  affectation  a  lieu  par  la  seule  force  de  la  loi, 
qui  autorise  le  propriétaire  à  retenir  les  pailles  et  engrais  à  la 
fin  du  bail ,  mais  qui  ne  lui  accorde  cette  faculté  qu'à  la  con- 
dition de  payer  la  valeur  de  ces  pailles  et  engrais  au  fermier, 
si  celui-ci  ne  l'a  pas  reçue  par  anticipation  ;  qu'à  moins  de 
convention  contraire,  l'affectation  dérivant  des  stipulations 
du  contrat,  ne  doit  pas  produire  d'autres  effets  que  l'affecta- 
tion résultant  de  la  loi  ;  qu'il  s'ensuit  que  les  intimés  doivent 
bien  à  l'appelant  la  réparation  du  préjudice  qui  peut  avoir  été 
causé  aux  biens  loués  par  le  détournement  des  pailles  et  en- 
grais, et  par  le  défaut  d'amendement  qui  en  aurait  été  la 
conséquence,  mais  qu'ils  ne  doivent  pas  lui  payer,  en  outre,  la 
valeur  de  ses  pailles  et  fumiers,  »  etc.  (Arrêts  du  19  juillet 
4  850  et  du  7  octobre  4  864.  Sir.,  50,  II,  506,  et  65,  II,  4  43.) 
Des  auteurs  recommandables  adoptent  la  première  opinion .  — 
Question.  Les  créanciers  d'un  fermier  qui,  d'après  son  bail, 
est  tenu  de  faire  consommer  les  pailles  dans  la  ferme  ont-ils  le 
droit  de  faire  saisir  ces  pailles,  dont  le  fermier  ne  peut,  en  ce  cas, 
être  considéré  comme  propriétaire?  La  cour  de  Douai  a  jugé  la 
négative  :  «  Attendu  que  Désiré  et  Nicolas  Joseph  Druard  étaient 
obligés,  par  une  clause  expresse  de  leur  bail,  à  faire  consommer 
dans  la  ferme  toutes  les  pailles,  et  à  laisser  à  leur  sortie,  sans 
indemnité,  celles  de  la  dernière  récolte,  comme  ils  les  avaient, 
à  leur  entrée,  reçues  du  précédent  fermier;  qu'ils  n'étaient 
donc  pas  propriétaires  de  ces  pailles;  qu'ils  avaient  seule- 
ment le  droit  d'en  user  dans  la  ferme  pour  les  convertir  en 
fumiers  et  les  employer  à  l'amendement  des  terres  louées  ; 
attendu  que  leurs  créanciers  ne  pouvaient  avoir  sur  ces  pailles 
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plus  de  droit  qu'ils  n'en  avaient  eux-mêmes,  et  que,  comme 
Marchand  aurait  pu  s'opposer  à  ce  que  les  récoltes  dont  la 
paille  était  affectée  à  l'exploitation  de  son  domaine  fussent 
vendues  sur  pied  à  la  requête  desdits  Druard ,  il  a  pu  s'oppo- 
ser à  ce  qu'elles  fussent  saisies  brandonnées  à  la  requête  de 
leurs  créanciers;  qu'il  suit  de  là  que  les  appelants  auraient 
dû  s'arrêter  devant  l'opposition  de  Marchand,  et  ne  point 
passer  outre  à  la  vente  des  récoltes  dont  le  grain  était  sans 
doute  la  propriété  de  leurs  débiteurs,  mais  dont  la  paille 
n'appartenait  pas  à  ces  derniers  et  devait  être  consommée 
dans  la  ferme;  qu'ils  objectent  que  ces  récoltes  étant  arrivées 
à  maturité,  ils  ne  pouvaient  attendre  l'issue  du  procès;  mais 
que  les  offres  qui  leur  avaient  été  faites  par  Marchand  étaient 
de  nature  à  concilier  tous  les  intérêts;  qu'ils  ont  à  s'imputer 
de  ne  les  avoir  pas  acceptées,  et  qu'avec  raison  les  premiers 
juges  ont ,  en  déclarant  nulle ,  quant  à  Marchand ,  la  vente 
des  récoltes  en  paille,  condamné  les  appelants  à  restituer  la- 
dite paille,  sinon  à  en  payer  la  valeur  avec  dommages-intérêts 
à  libeller  par  état;  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc.  (Arrêt  du  42  avril  4  81ft. 
Sir.,  49,  II,  674.) 

CHAPITRE  III. 

Du  Louage  d'Ouvrage  et  d'Industrie. 

1779.  H  y  a  trois  espèces  principales  de  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie  :  —  1°  Le  louage  des  gens  de 
travail  qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un;  — 
2°  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau ,  qui 
se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchan- 
dises ;  —  3°  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite 
de  devis  ou  marchés. 

=  I)ans  le  louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  c'est  l'ouvrage, 
s'est  l'industrie  qui  forment  l'objet  loué.  Le  domestique,  l'ar- 
tisan, l'entrepreneur  sont  donc  les  locateurs,  et  celui  qui  les 
paye  est  le  locataire,  (modèles  d'actes  de  louage  d'ouvrage 
9t  d'industrie,  form.  »r°  34.) 

3ECHONPREMI  ère.  Du  Louage  des  Domestiques  et  Ouvriers. 

1780.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps, 
3U  pour  une  entreprise  déterminée» 


2362    code  civil.  —  liv.  m.  man.  d'acq.  la  propriété. 

=  Qu'à  temps.  On  n'a  pas  dû  permettre  à  un  homme  do  s'en- 
gager à  servir  toute  sa  vie  une  autre  personne.  Une  pareille 
stipulation  serait  nulle,  car  elle  est  contraire  à  la  liberté  in- 
dividuelle. —  Qukstiow.  Un  médecin  peut-il  s  engager  vala- 
blement à  donner  pendant  toute  sa  vie  des  soins  à  une  personne 
et  aux  gens  de  sa  maison,  sans  que  cette  convention  puisse  être 
annulée  comme  ayant  une  cause  illicite?  La  cour  suprême  a 
consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  convention  par  la- 
quelle un  médecin  s'oblige  à  donner,  pendant  toute  sa  vie, 
les  soins  de  son  art  à  une  personne  et  aux  gens  de  sa  maison, 
n'est  contraire  ni  aux  bonnes  mœurs  ni  à  Tordre  public; 
qu'elle  n'est  prohibée  non  plus  par  aucune  loi ,  et  que  l'ar- 
ticle 1780  du  Code  civil,  duquel  on  voudrait  faire  résulter 
cette  prohibition,  n'est  applicable  qu'aux  domestiques  et  gens 
de  service ,  dans  la  classe  desquels  on  ne  peut  taire  entrer 
les  médecins  ;  qu'ainsi,  les  art.  4131,  4 1 33  et  1780  n'ont  point 
été  violés.  »  (Arrêt  du  21  août  1839,  ch.  req.  Sir.,  39, 1,  663.) 
—  Question.  L'obligation  de  vivre  avec  une  personne  et  de 
lui  donner,  à  elle  et  à  son  ménage ,  sa  vie  durant ,  tous  les  soins 
nécessaires,  tombe-t-elle  sous  la  prohibition  de  notre  article? 
La  cour  de  Douai  a  ju°;é  la  négative  :  «  Attendu  qu'il  n'était 
pas  au  pouvoir  de  l'intimée  de  se  dégager  de  son  obligation, 
soit  en  répudiant  le  contrat,  soit  en  s'abstenant  de  remplir 
ses  engagements;  que,,  comme  toutes  les  obligations  de  faire, 
son  obligation  se  résolvait  en  dommages-intérêts  en  cas  d'in- 
exécution, et  que  Maquet  avait  action  contre  elle,  sinon  pour 
la  contraindre  à  l'exécution  directe  de  ladite  obligation,  du 
moins  pour  obtenir  avec  la  résolution  du  contrat  des  dom- 
mages-intérêts qui  lui  tiendraient  lieu  de  ladite  exécution; 
attendu,  enfin,  que  l'obligation  de  l'intimée  n'était  pas  de  la 
nature  des  engagements  prévus  et  prohibés  par  l'art.  1780 
Code  civ.;  qu'en  fût-il  autrement,  sa  durée  étant  limitée  au 
décès  de  Maquet,  elle  ne  tomberait  pas  sous  la  prohibition 
dont  il  s'agit;  »  etc.  (Arrêt  du  2  février  1850.  Dali.,  année 
4  851,  II,  4  33.)  Les  auteurs  pensent  en  général  que  si  même 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  qui  précède,  la  durée  de  l'engage- 
ment à  raison  des  circonstances  paraissait  assez  longue  pour 
constituer  une  aliénation  à  perpétuité  de  la  liberté,  l'annula- 
tion du  traité  devrait  être  prononcée.  —  Question.  Un  maure 
peut-il  valablement  s'obliger  à  garder  pendant  toute  sa  vie  un 
domestique?  La  cour  de  Paris  a  consacré  la  négative  :  «  Con- 
sidérant que  ,  l'art.  4780  du  Code  civ.  ne  permettant  au  do- 
mestique d'engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une  en- 
treprise déterminée,  on  doit  en  conclure  que  le  maître  ne  peut 
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pas  non  plus  se  lier,  à  l'égard  de  son  domestique,  par  un  en- 
gagement irrésoluble,  durant  toute  sa  vie;  considérant  néan- 
moins que  la  résolution  de  l'engagement,  témérairement  con- 
tracté par  le  maître,  peut  et  doit  le  rendre  passible  de  payer 
à  son  domestique  une  indemnité  s'il  en  résulte  pour  lui  un 
dommage,  r>  etc.  (Arrêt  du  20  juin  1826.  Dali.,  ann.  1827, 
II,  9.)  La  cour  de  Bordeaux  a  été  plus  loin;  elle  a  jugé 
que  le  contrat,  étant,  dans  ce  cas,  illicite,  ne  peut  engen- 
drer de  dommages-intérêts.  (Arrêt  du  23  janvier  1827.  Dalloz, 
ann.  1827,  II,  181 .)  —  Question.  Un  jardinier  loué  à  tant 
par  année  est-il  un  domestique  à  gages ,  que  le  maître  peut 
renvoyer  dès  quil  a  contre  lui  de  justes  sujets  de  plainte,  sans 
être  tenu  de  lui  payer  aucune  indemnité  ou  dommages-inté- 
rêts? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  sur  le  premier 
point  sans  s'expliquer  positivement  sur  le  second  :  «  Attendu 
que  la  convention  verbalement  faite  entre  les  parties  consti- 
tuait un  louage  d'ouvrier;  qu'un  jardinier  loué  à  tant  par  an- 
née est  un  domestique  à  gages ,  que  le  maître  peut  renvoyer 
dès  qu'il  est  mécontent  de  son  service;  que  d'ailleurs  les  par- 
ties s'étant  désistées  respectivement  de  leurs  conventions ,  il 
n'y  avait  plus  rien  à  inférer  de  l'art.  1134  Code  civ.  ;  qu'il 
n'y  avait  point  de  question  sur  la  quotité  des  gages  dus;  et 
quant  aux  dommages-intérêts,  qu'ils  dépendaient  de  faits  et 
circonstances  qu'il  appartenait  aux  juges  d'apprécier.  (Arrêt 
du  18  avril  1831,  ch.  req.  Sir.,  38,  I,  155.)  Des  dommages- 
intérêts  ont  été  accordés  dans  l'espèce  de  la  question  suivante. 
—  Question.  Un  commis  dont  les  gages  ont  'été  fixés  à  tant 
par  année,  peut-il  être  congédié  par  son  patron  avant  l'expi- 
ration de  l'année;  et,  s'il  Va  été  sans  motifs  graves,  a-t-il  le 
droit  de  demander,  outre  des  gages  proportionnés  au  temps 
de  son  service,  des  dommages-intérêts?  La  cour  de  Gaen  a 
décidé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'encore  bien  que  les 
appointements  d'un  commis  aient  été  fixés  à  tant  par  année, 
le  patron  n'en  peut  pas  moins  le  congédier,  s'il  le  juge  con- 
venable, avant  l'expiration  de  l'année,  et  qu'alors  il  ne  lui 
doit,  à  titre  d'appointements,  qu'un  prorata  calculé  d'après  le 
temps  durant  lequel  il  a  profité  de  ses  services  ;  mais  qu'à 
moins  de  circonstances  graves ,  il  peut  être  condamné  à  des 
dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  causé  au  commis  par 
un  renvoi  subit  et  imprévu  ;  considérant  que  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, en  admettant  que  Débia  ait  eu  quelques  torts  envers 
Niaux,  ces  torts  ne  sont  pas  tels  qu'ils  puissent  affranchir  ce 
dernier  de  la  réparation  du  tort  réel  qu'il  a  causé  à  Débia  en 
le  renvoyant  du  jour  au  lendemain  ;  que  le  tribunal  a  évalué 
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l'indemnité  duo  à  ce  dernier  à  uni  appoin- 

tements do  trois  mois  et  quelques  jour-  qui  restaient  à  courir 
sur  l'année  commencée,  et  que  cette  évaluatii  :  jon- 

nable,  »  etc.  (Arr.  du  20  août  4849.  Dali.,  50,  II,  44.)  —  Ques- 
tion. Les  artistes  dramatiques  qui  ont  contracté  des  engage- 
ments avec  le  directeur  'privilégie  d'un  théâtre  ont-ils  droit  à 
une  indemnité,  si  ce  priviléye  vient  à  cesser  avant  le  temps  par 
une  cause  légale  ?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Con- 
sidérant qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  la  question  de 
savoir  si  l'engagement  souscrit  entre  Hippolyte  Worms  et  An- 
celot  a  dû  être  exécuté  pendant  toute  la  durée  du  privilège 
par  les  cessionnaires  de  ce  dernier,  exécution  qui  n'a  pas 
souffert  de  difficulté;  mais  bien  de  savoir  si  ledit  privilège 
ayant  été  éteint  par  la  faillite  de  Lefèvre,  dernier  titulaire 
aux  droits  d'Ancelot,  et  Hippolyte  Worms  ayant  élé  congédié 
par  l'administration  qui  a  pris  a  nouveau  la  direction  du  Vau- 
deville, le  même  Hippolyte  Worms  a  une  action  contre  An- 
celot  pour  se  faire  indemniser,  sous  prétexte  que  les  neut  ans 
de  son  engagement  ne  sont  point  encore  expirés  ;  considérant, 
en  droit,  que  les  entreprises  théâtrales  ne  sont  pas  une  indus- 
trie libre;  que  cette  industrie  est  soumise  à  des  règles  spé- 
ciales pour  l'ordre  et  l'intérêt  public,  et  notamment  à  l'obten- 
tion d'un  privilège  sans  l'existence  duquel  toute  exploitation 
d'un  théâtre  est  impossible  et  illicite  (art.  1  et  2  du  décret  du 
8  juin  1806);  que  les  artistes  qui  traitent  avec  un  directeur 
ne  peuvent  ignorer  que  leurs  contrats  n'ont  de  force  et  d'objet 
réel  qu'autant  que  ce  privilège  subsiste  légalement;  qu'il  suit 
de  là  que,  soit  par  la  nature  des  choses,  soit  par  la  commune 
intention  des  parties,  leurs  engagements  sont  subordonnés  au 
sort  du  privilège;  qu'ayant  été  uniquement  contractés  dans 
le  but  précis  de  le  faire  valoir,  ils  en  sont  une  dépendance  né- 
cessaire; de  telle  sorte  que  c'est  en  vue  du  privilège  même  et 
comme  moyen  et  instrument  de  l'exploitation  qu'ils  sont  in- 
tervenus ;  que ,  s'il  arrive  que  le  privilège  vienne  à  cesser 
avant  le  temps  par  une  raison  légale ,  les  engagements  des 
artistes ,  mesurés  sur  ce  même  temps ,  doivent  cesser  égale- 
ment sans  iudemnité,  d'après  la  rè^le  de  droit  :  cessante 
causa,  cessât  effectus;  qu'il  est  de  principe  que  le  contrat 
de  louage  s'éteint  par  la  perte  de  la  chose  à  laquelle  ce  con- 
trat est  attaché ,  qu'il  n'est  pas  moins  certain  que  ce  contrat 
prend  fin  quand  la  force  majeure  empêche  l'artiste  d'accom- 
plir son  œuvre;  que,  sous  ce  double  rapport,  il  est  évident 
que  lorsque  le  privilège  fait  retour  à  l'autorité,  et  que  l'en- 
treprise ne  peut  plus  fonctionner,  les  engagements  manquent 
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iésormais  de  cause  et  d'objet,  et  ne  sauraient  avoir  plus  de 
valeur  que  le  privilège  qu'ils  étaient  destinés  à  mettre  en 
mouvement;  considérant,  en  fait,  que  Lefèvre,  dernier  titu- 
laire régulier  du  privilège,  à  fait  faillite;  qu'à  la  suite  de  cet 
événement  le  gouvernement  s'est  ressaisi  du  privilège,  et 
'a  transporté  à  titre  provisoire  à  un  autre  directeur,  par  des 
raisons  de  bonne  police  théâtrale  et  pour  assurer  au  public  et 
mx  auteurs  la  continuation  des  représentations,  »  etc.  (Arrêt 
iu  25  janv.  1850.  Sir.,  50,  II,  405.)  —  Question.  La  clause 
oar  laquelle  un  employé  qui  loue  ses  services  à  une  maison  de 
commerce  s'interdit  la  faculté  de  prendre  en  aucun  temps, 
iprès  sa  sortie  de  cette  maison,  un  emploi  quelconque  dans 
me  autre  maison  faisant  le  même  commerce  est-elle  illicite  et 
crappée  de  nullité?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  : 
(  Attendu  que  si  les  services  du  travail  sont  une  juste  ma- 
nière de  légitimes  conventions,  c'est  à  la  condition  que  la 
iberté  personnelle  de  celui  qui  engage  ses  services  ne  sera 
)oint  enchaînée  par  une  aliénation  de  son  travail  perpét- 
uelle et  absolue  ;  attendu  que,  par  application  de  ce  principe, 
'art.  1780  C.  Nap.,  en  permettant  d'engager  ses  services,  ne 
/eut  pas  que  ce  soit  autrement  qu'à  temps  ou  pour  une 
entreprise  déterminée  ;  qu'une  conséquence  non  moins  né- 
cessaire du  même  principe  est  la  prohibition  de  tout  engage- 
ant ayant  pour  résultat  de  s'obliger  à  ne  faire,  en  aucun 
emps  ni  en  aucun  lieu ,  un  emploi  déterminé  de  ses  services 
ît  de  son  travail  autrement  que  pour  tel  patron  ou  tel  éta- 
)lissement;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  11  mai  1858,  ch.  civ. 
Sir.,  58,  1,  747.)  Mais  la  même  cour  a  jugé  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  contraire  au  principe  de  la  liberté  du  tra- 
vail et  de  l'industrie  la  clause  par  laquelle  l'un  des  contrac- 
ants  s'interdit  d'exercer  dans  un  rayon  déterminé  une 
ndustrie  qui  pourrait  causer  préjudice  à  l'établissement  de 
'autre  contractant,  et  cela  tant  que  cet  établissement  subsis- 
ta et  encore  qu'il  viendrait  à  passer  en  d'autres  mains; 
ju'il  n'en  est  pas  d'une  telle  convention  comme  de  celle  qui 
contiendrait  une  interdiction  générale  et  absolue  et  quant 
lux  lieux  et  quant  au  temps.  (Arrêt  du  5  juillet  1 865 ,  ch. 
eq»  Sir.,  65, 1,  343.)  D'un  autre  côté,  la  cour  suprême,  par 
application  de  l'art.  1 382 ,  a  décidé  que  la  renonciation  à  un 
ouage  de  services  contracté  pour  une  durée  illimitée,  lors- 
ju'elle  est  faite  à  contre-temps,  peut,  suivant  les  circon- 
stances, la  nature  des  services  engagés,  les  habitudes  pro- 
fessionnelles des  contractants,  et  les  conditions  nécessaires  de 
eur  industrie  ou  de  leur  art,  soumettre  celle  des  deux  par- 
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ties  de  qui  émane  cette  renonciation  à  payer  à  l'autre  une 

indemnité  dont  la  fixation  rentre  dans  le  pouvoir  souverain 
d'appréciation  des  tribunaux.  (Arrêt  du  45  février  1859,  cb. 
civ.  Sir.,  59,  I,  402.)  La  cour  impériale  avait  jugé  dans  <■• 
affaire  qu'un  chef  du  chant  renvoyé  brusquement  par  l'admi- 
nistration de  l'Académie  de  musique  avait  dû  être  inden. 
d'une  somme  égale  au  montant  des  appointements  annuels. 
Voyez  des  arrêts  analogues  de  la  cour  de  Paris  des  42  février 
et  4  6  mars  4858.  (Sir.,  59,  II,  384.) 

Pour  une  entreprise  déterminée.  Quelque  longue  que  soit 
cette  entreprise,  comme  elle  est  déterminée,  l'ouvrier  n'a  en- 
gagé ses  services  que  pour  un  temps.  —  Il  faut,  au  reste, 
rappeler  ici  que  si  l'ouvrier  qui  a  contracté  un  engagement 
refusait  de  le  remplir,  on  ne  pourrait  pas  l'y  forcer  :  Nemo 
potest  cogi  prœcisè  ad  factura.  Son  obligation  se  résoudrait 
en  dommages-intérêts  (art.  4  4  42).  —  Question.  L acteur 
qui  ,  après  l'expiration  d'un  engagement  écrit ,  est  demeuré 
attaché  au  même  théâtre  sous  des  conditions  nouvelles,  mais 
sans  engagement  écrit,  peut-il  recevoir  son  congé  sans  un 
avertissement  donné  dans  les  délais  fixés  par  l'usage?  La  cour 
de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que  si,  en  4  844, 
Vachot  a  été  engagé  par  écrit  au  théâtre  des  Folies-Drama- 
tiques pour  le  délai  a'un  an,  il  est  reconnu  par  les  parties 
qu'à  l'expiration  de  ce  délai ,  il  est  resté  attaché  à  ce  théâtre 
sous  des  conventions  nouvelles  et  sans  aucun  engagement 
écrit;  considérant  que,  dans  cette  position,  Vachot  ne  pou- 
vait recevoir  son  congé  qu'à  la  charge  par  Mourier  de  le  pré- 
venir dans  le  délai  axé  par  l'usage;  considérant  qu'il  est 
d'usage  constant  pour  les  directeurs  et  acteurs  dans  les 
théâtres  de  Paris,  ^e  se  prévenir  trois  mois  à  l'avance  quand 
l'une  des  parties  veut  faire  cesser  son  engagement;  qu'aucun 
avertissement  n'a  été  donné  par  Mourier  dans  ce  délai  ;  in- 
firme le  jugement;  au  principal,  condamne  Mourier.  même 
par  corps,  à  payer  a  Vachot  ses  appointements  échus  en  4  847, 
et  300  fr.  pour  "indemnité  en  raison  de  l'inexécution  des  enga- 
gements contractés  envers  lui.  »  (Arrêt  du  29  avril  4  848.  Si- 
rey,  49,  II,  442.) 

1781*  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation,  —  Pour 
la  quotité  des  gages;  —  Pour  le  payement  du  salaire  de 
Tannée  échue;  —  Et  pour  les  à-comptes  donnés  pour 
l'année  courante, 

=  Le  maître  est  cru.  Cette  disposition,  dont  l'application 
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ionnait  lieu  à  plus  d'une  difficulté,  notamment  sur  le  point 
le  savoir  ce  qu'il  fallait  entendre  par  maître  dans  l'art.  4784, 
ît  par  domestique  dans  la  rubrique  de  cette  section,  a  été  abolie 
)ar  la  loi  du  2!  août  4  868.  —  Emprunté  à  la  très-ancienne 
urisprudence  du  Châtelet  de  Paris,  cet  article,  qui  s'en  rap- 
>ortait  exclusivement  à  l'affirmation  du  maître,  était  empreint 
l'un  esprit  peu  démocratique  ;  il  semblait  une  réminiscence 
lu  vieil  adage  coutumier  :  En  grande  pauvreté,  n'y  a  pas 
grande  loyauté.  L'expression  même  de  maître ,  qui  ne  serait 
)oint  tolérée  aux  Etats-Unis,  a  quelque  chose  de  malsonnant 
iour  des  oreilles  démocratiques.  —  Déjà,  en  4  848,  la  propo- 
rtion de  modifier  en  ce  point  le  Code  civil  avait  été  prise  en 
considération  par  le  pouvoir  législatif,  mais  on  n'avait  pu 
s'entendre  sur  le  système  qu'il  convenait  de  substituer  à  celui 
lu  Code.  Le  comité  de  législation  de  l'Assemblée  constituante 
s'était  attaché  à  l'idée  de  permettre  au  juge  de  déférer  le 
serment  à  celle  des  parties  qu'il  estimerait  la  plus  digne  de  foi, 
linsi  que  cela  se  pratique  dans  les  contestations  commer- 
ciales. Mais  cette  idée  a  été  repoussée  en  définitive;  on  a 
craint  que,  suivant  l'esprit  des  localités,  le  serment  ne  fût 
systématiquement  déféré,  tantôt  à  l'ouvrier,  tantôt  au  maître. 

—  Le  livret  avait  été  également  proposé  comme  un  moyen 
acile  de  prévenir  les  contestations  sur  le  louage  de  ser- 
vices. Mais  la  classe  ouvrière,  s'il  faut  en  croire  ceux  qui  se 
sont  présentés  comme  ses  organes ,  a  pris  en  aversion  cette 
nstitution,  qu'elle  considère  comme  une  mesure  de  méfiance 
ît  en  quelque  sorte  de  police.  —  Enfin,  on  avait  repoussé 
également  l'idée  de  revenir  au  droit  commun,  qui  admet 
a  preuve  testimoniale  des  créances  n'excédant  point  cent 
cinquante  francs,  parce  qu'on  avait  craint  de  multiplier  les 
petites  enquêtes  ;  motif  qui  a  fait  exiger  la  preuve  par  écrit 
Dour  tout  bail,  soit  à  ferme,  soit  à  loyer  (article  4715). 

—  Mais,  depuis  l'époque  de  cette  discussion,  de  nouvelles  et 
le  plus  vives  réclamations  se  sont  produites,  sinon  de  la 
part  des  populations  agricoles,  puisque  l'enquête  agricole  ne 
révèle  aucune  plainte  contre  l'article  4784  ,  du  moins  de  la 
part  des  populations  ouvrières,  dont  cet  article  choquait  sin- 
gulièrement les  tendances  égalitaires.  Ces  réclamations  ont 
été  surtout  produites  par  les  délégations  ouvrières,  lors  de 
l'Exposition  universelle  de  4  867.  L'Italie  avait  pris  les  de- 
vants par  la  suppression  dans  le  Code  civil  italien,  en  4  865, 
de  la  disposition  correspondant  à  l'article  4784  de  notre 
Gode.  L'Angleterre  venait  également ,  en  4  867,  d'abroger  la 
loi  du  maître  et  des  serviteurs  (master  and  servant  act) ,  qui 
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voulait  que  le  maître  fût  toujours  cru  de  préférence 
affirmation.  —  C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  décider  le 
gouvernement  impérial ,  toujours  désireux  de  complaire  aux 
classes  ouvrières,  à  donner  satisfaction  à  l'esprit  d'égalité  ,î 
sans  se  préoccuper  des  difficultés  qui  avaient  iait  échouer  le 
premier  projet  de  réforme.  Telle  est  l'origine  de  la  loi  du 
2  août  1868,  qui  déclare  purement  et  simplement  abrogé 
l'article  1781  du  Code  civil.  —  Quelques  esprits  avaient  ce- 
pendant exprimé  la  crainte  que  ce  changement  ne  créât  afl 
maître  une  position  difficile.  Tandis  qu'il  est  facile  au  domes- 
tique d'établir  le  fait  de  ses  services,  il  est  incommode  pour 
le  maître  d'exiger  un  reçu  de  son  domestique,  en  supposant 
qu'il  sache  écrire,  ou  de  lui  faire  par-devant  témoins  le 
payement  de  ses  gages,  si  toutefois  la  valeur  n'en  excède 
point  cent  cinquante  francs.  On  avait  proposé,  en  consé- 
quence, d'ajouter  foi  aux  registres  réguliers  tenus  par  le 
maître.  Sans  doute,  il  vaudrait  mieux  s'en  rapporter  à  des 
livres  domestiques  qu'à  une  simple  affirmation  verbale.  Mais 
les  livres  de  commerce  n'ont  une  valeur  légale  sérieuse  que 
parce  qu'ils  se  contrôlent  respectivement  ;  ce  qui  arrive 
lorsqu'ils  sont  employés  entre  commerçants  (Code  de  comm.? 
art.  12).  Si  on  peut  invoquer  des  registres  contre  celui  qui 
les  a  écrits  (Code  civil,  art.  1330,  1331),  et  notamment  per- 
mettre au  domestique  de  les  invoquer  contre  le  maître,  il  ne 
saurait  être  permis  d'en  tirer  parti  en  faveur  du  rédacteur 
même  de  l'écrit  (même  article  1331  ).  Tout  ce  qu'on  eût  pu 
faire,  c'eût  été  d'autoriser  le  juge  à  déférer  le  serment  à  la 
partie  qu'il  jugerait  la  plus  digne  de  confiance  (voyez  l'ar- 
ticle 1329  du  Code  civil  et  son  explication).  Mais 'alors  ce 
serait  retomber  dans  les  difficultés  qui  avaient  arrêté  une 
première  fois  le  législateur.  La  commission  du  Corps  légis- 
latif a  cru  dès  lors  d-evoir  repousser  un  amendement  tendant 
à  consacrer  la  foi  de  ces  registres  domestiques ,  et  ses  con- 
clusions, proposant  l'abolition  pure  et  simple  de  l'art.  1781, 
ont  été  votées  sans  discussion.  Si  ce  système  présente,  en 
effet,  quelques  inconvénients,  ce  sera  à  l'expérience  à  les 
faire  ressortir. 

section  il.  — Des  Voituriers  par  terre  et  par  eau. 

=  Dans  le  commerce,  on  nomme  expéditeur  celui  qui  en- 
voie les  marchandises,  et  consignataire  celui  à  qui  elles  sont 
adressées.  Pour  leur  transport,  on  dislingue  le  commissiorh- 
naire  de  roulage,  qui  se  charge  de  les  faire  transporter,  et  le 
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voiturier  qui  les  transporte.  Le  commissionnaire  est  garant, 
comme  le  voiturier,  de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets , 
des  avaries  ou  des  pertes  qu'ils  peuvent  éprouver  (art.  97,  98 
Code  comm.) 

1782*  Les  voiturier  s  par  terre  et  par  eau  sont  assu- 
jettis, pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui 
leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  auber- 
gistes, dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du  Séquestre. 

=  Les  voituriers  par  terre.  La  cour  de  Rouen  a  jugé  que 
les  voitures  de  place  sont  des  voitures  publiques,  dont  les 
entrepreneurs  et  cochers  sont  soumis,  quant  aux  bagages  et 
effets  des  voyageurs,  à  la  même  responsabilité  que  les  entre- 
preneurs des  voitures  publiques  proprement  dites,  et  que  par 
suite  le  cocher  ou  l'entrepreneur  d'une  voiture  de  place 
répond  de  la  perte  des  bagages,  faute  par  lui  d'établir  qu'il  y 
a  eu  cas  fortuit  ou  force  majeure,  sans  que  d'ailleurs  le  voya- 
geur ait  lui-même  aucune  preuve  à  faire  pour  établir  la  faute 
du  cocher.  (Arrêt  du  27  septembre  1857.  Sirey,  57,  II,  118.) 
—  Question.  Un  commissionnaire  de  roulage  peut-il  être 
obligé  de  garder  les  marchandises  pour  son  compte  et  d'en 
payer  le  prix  à  titre  de  dommages-intérêts ,  en  cas  de  retard 
dans  l'arrivée?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Attendu,  en  droit,  que  la  loi,  en  gardant  le  silence  sur 
le  mode  d'indemnité  à  laquelle  elle  soumet  les  commission- 
naires de  roulage,  voituriers  et  entrepreneurs  de  message- 
ries, pour  le  cas  où  les  marchandises  sont  arrivées  tardivement 
à  leur  destination ,  a  laissé  aux  tribunaux  à  déterminer  cette 
indemnité ,  d'après  les  faits  et  circonstances  ;  d'où  il  suit  que, 
dans  l'espèce,  en  choisissant,  pour  régler  l'indemnité  qui 
n'était  pas  contestée,  un  mode  de  réparation  entre  plusieurs 
autres,  la  cour  de  Nîmes  n'a  fait  qu'user  du  droit  qu'elle 
avait,  et  n'a  violé  aucune  loi;  rejette.  »  (Arrêt  du  3  août 
1835,  ch.  civ.  Dalloz,  ann.  1835,  I,  366.)  La  cour  de  Paris 
a  embrassé  l'opinion  contraire ,  parce  que ,  en  portant  une 
condamnation  de  cette  nature ,  les  tribunaux  prononceraient 
une  peine  qui  n'est  établie  par  aucune  disposition  des  lois 
sur  la  matière.  (Arrêt  du  11  juillet  1835.  Dali.,  ann.  1836, 
II ,  23.)  —  lre  Question.  L'administration  des  postes  est- 
elle  civilement  responsable  du  détournement  commis  par  un 
de  ses  employés ,  dans  V exercice  de  ses  fonctions ,  de  valeurs 
envoyées  par  lettres  confiées  à  la  poste ,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  5  niv.  an  v,  qui,  pour  le  cas  de  perte  de 
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lettres,  chargées  ou  non  chargées,  limitent  la  responsabx 

de  l'administration?  —   2'    Question.   Dans  le   cas   où 
valeurs  dont  il  s'agit  i  de  rentes  au 

porteur,  qui  ont  été  négociés  ultérieurement  par  un  agent  de 
change  auquel  ils  ont  été  remis  sous  un  faux  nom  par  l'em- 
ployé auteur  de  la  soustraction,  l'administration  des  j» 
peut-elle  être  affranchie  de  sa  responsabilité  envers  l'agent  de 
change,  responsable  lui-même  vis-a-vis  du  véritable  proprié- 
taire des  rentes?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  sur 
la  première  question  et  la  négative  sur  la  seconde:  «Vu  le- ni  t.  74 
C.  pén.,  4251  (§  3),  4382  et  4384  C.  civ.,  408,  403  C.  instr. 
crim.;  sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1 384 
Code  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que,  par 
jugement  du  22  mars  4845  et  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris  du  23  févr.  4846,  il  a  été  expressément  déclaré  qu'il 
y  avait  eu  imprudence  et  faute  lourde  de  la  part  de  Vander- 
marcq, dans  le  fait  d'avoir  négocié  des  certificats  de  rentes 
de  Naples,  à  lui  envoyés  de  Turin  par  un  individu  inconnu, 
prenant  le  faux  nom  de  comte  de  Levy,  et  dans  l'envoi  à  cet 
individu  inconnu  des  valeurs  qui  ont  été  le  produit  de  cette 
négociation,  et  sur  ce  que  cette  imprudence  et  cette  faute  de 
Vandermarcq  le  rendaient  responsable  du  préjudice  causé 
aux  frères  Todroz ,  véritables  destinataires  des  certificats  en 
question  ;  attendu  que  les  motifs  puisés  par  la  première  par- 
tie de  l'arrêt  attaqué  dans  le  jugement  du  22  mars  4  845  et 
dans  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  de  23  févr.  1846,  qui 
ont  prononcé  sur  des  instances  existant  entre  Todroz  frères 
et  Vandermarcq ,  et  dans  lesquelles  l'administration  des  pos- 
tes n'a  pas  été  partie,  n'auraient  pu  servir  de  base  au  rejet 
de  la  demande  récursoire  formée  ultérieurement  par  Vander- 
marcq contre  cette  administration ,  qu'autant  qu'il  aurait  été 
déclaré  par  la  cour  d'assises  qu'en  appréciant  les  résultats  de 
l'imprudence  ou  de  la  faute  lourde  relevée  à  la  charge  de 
Vandermarcq,  et  ceux  de  la  faute  imputée  à  l'administration 
des  postes,  comme  civilement  responsable  de  son  préposé, 
c'était  à  Vandermarcq,  et  non  à  l'administration  des  postes, 
qu'il  fallait  attribuer  la  cause  du  dommage  éprouvé  ;  attendu 
que  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  ne  présentent  pas,  d'une 
manière  explicite,  cette  appréciation,  qui  seule  aurait  loya- 
lement motivé  le  rejet  de  l'action  de  Vandermarcq ,  fondée 
tout  à  la  fois  sur  l'art.  4244,  §  3,  et  sur  l'art.  4384  Code  civ.; 
qu'ainsi ,  ces  motifs  ne  suffisent  pas  pour  justifier  l'arrêt  atta- 
qué ;  attendu  qu'il  convient  dès  lors  d'examiner  si ,  comme 
l'énonce  hypothétiquement  larrêt  attaqué,  et  comme  l'a  pré- 
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tendu  l'administration  des  postes,  celle-ci  était  affranchie,  par 
la  législation  spéciale  qui  la  régit,  de  la  responsabilité  récla- 
mée contre  elle;  attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les 
prescriptions  de  l'art.  4  384  Code  civ.,  sur  la  responsabilité  des 
maîtres  et  commettants,  sont  applicables  à  l'administration  des 
postes,  hors  les  cas  où  des  exceptions  à  ces  dispositions  ont  été 
formellement  établies  par  des  lois  spéciales;  attendu  que,  si 
l'art.  1 4  de  la  loi  du  o  niv.  an  v  établit  qu'il  n'est  dû  par  l'admi- 
nistration des  postes  qu'une  somme  de  50  fr.  en  cas  de  perte 
d'une  lettre  chargée ,  et  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  en 
cas  de  perte  d'une  lettre  simplement  mise  à  la  poste  et  non 
chargée,  le  mot  perte,  employé  dans  cet  article,  ne  peut 
s'entendre  que  d'un  lait  involontaire  ou  accidentel  ;  que,  dès 
lors,  on  ne  peut  l'étendre  à  des  faits  volontaires  constituant 
des  crimes  ou  des  délits ,  tels  que  des  détournements  ou  des 
soustractions  commis  par  des  préposés  de  l'administration  des 
postes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  attendu  que  cette 
nature  de  faits  n'étant  pas  énoncée  dans  la  loi  spéciale  de  la 
matière,  rentre  dans  le  droit  commun,  et  soumet  l'adminis- 
tration des  postes  à  la  responsabilité  qui  résulte  de  la  loi  gé- 
nérale; attendu  qu'il  est  reconnu  et  déclaré  constant,  en  fait, 
par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine , 
rendu  le  15  févr.  4848,  contre  Léopold  Conort,  qu'il  s'est 
rendu  coupable,  en  1844,  d'avoir,  étant  agent  de  l'adminis- 
tration des  postes ,  ouvert  et  supprimé  une  lettre  chargée  et 
recommandée,  confiée  à  l'administration  des  postes  par  <Quar- 
tera,  de  Gênes,  et  d'avoir  en  même  temps  ,  étant  dépositaire 
public ,  soustrait  douze  coupons  au  porteur  de  rentes  de  Na- 
ples,  contenus  dans  ladite  lettre  chargée,  lesquels  étaient 
entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions  ;  attendu  que,  pour 
réparation  de  ce  crime  et  de  plusieurs  crimes  de  faux  con- 
nexes, dont  ledit  Conort  a  été  légalement  déclaré  coupable 
par  l'arrêt  précité ,  il  a  été  condamné  à  la  peine  de  douze 
années  de  travaux  forcés,  et  en  outre  à  payer  au  sieur  Van- 
dermarcq,  agent  de  change,  qui  s'était  constitué  partie  civile, 
une  somme  de  30,000  fr.  pour  réparation  du  préjudice  causé 
à  ce  dernier  par  la  soustraction  des  certificats  de  rentes  de 
Naples  dont  il  s'agit;  attendu  que  ces  faits  ne  pouvaient  ren- 
trer dans  le  cas  de  perte  spécifiée  dans  l'art.  1 4  de  la  loi  du 
5  nivôse  an  v ,  que ,  par  conséquent ,  dans  ces  circonstances , 
l'arrêt  attaqué,  en  relaxant  l'administration  des  postes  de 
l'action  en  responsabilité  civile  intentée  contre  elle  par  Van- 
dermarcq,  à  raison  du  préjudice  à  lui  causé  par  la  soustraction 
commise  par  Conort  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  pré- 
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posé ,  qui  lui  avaient  été  confiées  par  l'administration  ,  a  ex- 
pressément violé  les  art.  4251,  §  3  et  4  384  Code  civ.,  et  a 
faussement  appliqué  la  loi  du  5  nivôse  an  v  ;  casse ,  »  etc. 
(Arrêt  du  42  janv.  4849,  eh.  crim.  Sir.,  49, 1,  43.)  La  cour 
de  Paris ,  connaissant  en  appel  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Versailles ,  auquel  l'affaire  avait  été  renvoyée  par  la  cour  de 
cassation ,  a  consacré  les  mêmes  principes  :  a  En  ce  qui  tou- 
che le  fond  :  en  droit,  considérant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  384  Code  civ.,  les  maîtres  et  les  commettants  sont  res- 
ponsables du  préjudice  causé  par  leurs  préposés  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  sont  employés  ;  que  ce  principe  géné- 
ral est  applicable  à  l'administration  des  postes,  toutes  les  fois 
que  la  loi  ne  contient  pas  d'exception;  en  fait,  considérant 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Paris,  du  4  5  févr. 
4  848 ,  que  le  nommé  Conort  a  été  condamné  à  douze  ans  de 
travaux  forcés,  comme  coupable,  en  4  844,  d'avoir,  étant 
agent  de  l'administration  des  postes,  ouvert  et  supprimé  une 
lettre  chargée  confiée  à  l'administration  des  postes  par  le 
nommé  Quartera ,  de  Gênes ,  et  d'avoir  en  même  temps,  étant 
dépositaire  public,  soustrait  douze  coupons  au  porteur  de 
rentes  de  Naples,  contenus  dans  ladite  lettre ,  et  d'avoir,  en 
outre ,  fabriqué  de  fausses  missives  à  l'effet  de  soustraire  et  de 
saisir  des  valeurs  représentant  le  produit  de  la  vente  desdites 
rentes,  et  expédiées  par  lettres  chargées,  en  destination  à 
Aix-les-Bains,  poste  restante  ;  considérant  que,  pour  répara- 
tion du  tort  par  lui  causé ,  Conort  a  été  condamné  par  ledit 
arrêt  à  payer  à  Vandermarcq  une  somme  de  30,000  fr.;  con- 
sidérant qu'il  est  constant  qu'en  4843  et  4844,  notamment 
aux  époques  des  soustractions  et  faux  susénoncés,  Conort 
était  employé  à  l'administration  des  postes,  et  que  c'est  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  que  lesdits  faux  et  soustractions  ont 
été  commis  ;  considérant  que  ces  faits  constituent,  à  la  charge 
de  l'administration  des  postes ,  la  responsabilité  consacrée  par 
l'art.  4384  Code  civ.;  que  vainement  l'administration  invoque 
là  loi  du  5  nivôse  an  v  ;  que  si  l'art.  4  4  de  cette  loi  affranchit 
l'administration  de  toute  responsabilité  pour  la  perte  d'une 
lettre  non  chargée  et  simplement  mise  à  la  poste ,  et  ne  l'as- 
sujettit qu'à  une  indemnité  de  50  fr.  en  cas  de  perte  d'une 
lettre  chargée,  cette  disposition  est  sans  application  à  la  cause; 
qu'en  effetle  mot  perte  employé  dans  l'art.  4  4  ne  saurait  avoir 
ni  le  sens  ni  la  portée  que  lui"  donne  l'administration  ;  que  s'il 
est  vrai  que  la  loi  de  l'an  v  a  voulu  protéger  l'administration 
des  postes  contre  l'événement  d'erreurs,  de  négligences,  d'im- 
prudences même  échappées  à  ses  employés  dans  le  cours  de 
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leurs  fonctions,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  n'a  pas  pu  vou- 
loir étendre  la  même  faveur  à  des  faits  calculés,  ni  à  des  actes 
frauduleux  de  détournement,  de  vol,  de  crime  accomplis  par 
des  employés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  au  préjudice 
du  public,  qui,  forcément  obligé,  pour  le  transport  des  let- 
tres, de  se  confier  à  la  foi  de  l'administration  des  postes,  doit 
compter  qu'elles  seront  fidèlement  et  rigoureusement  trans- 
mises à  leur  destination  ;  que  le  mot  perte  ne  peut  donc  com- 
prendre des  faits  aussi  graves  que  le  sont  des  faits  de  détour- 
nement et  de  vols  ;  que ,  dans  sa  véritable  signification ,  ce 
mot  indique  assez  qu'il  s'agit  de  quelque  chose  d'accidentel 
et  d'involontaire,  par  conséquent  d'un  fait  étranger  à  toute 
combinaison  criminelle  ;  considérant  que  l'administration  des 
postes  prétend  encore  à  tort  être  affranchie  de  toute  respon- 
sabilité ,  parce  que  Vandermarcq  aurait  imprudemment  négo- 
cié les  douze  coupons  de  rente  volés  par  Conort  et  par  lui 
adressés  à  Vandermarcq  sous  le  faux  nom  de  comte  Lévy  ; 
que  si  l'imprudence  de  Vandermarcq  le  soumettait  à  un  re- 
cours de  la  part  de  Todros ,  destinataire  des  douze  coupons  de 
rentes ,  cette  imprudence  n'effaçait  pas  et  ne  pouvait  pas  effa- 
cer la  responsabilité  de  l'administration  des  postes,  résultant 
du  fait  seul  de  la  soustraction  commise  par  son  employé, 
parce  que  la  soustraction  était  l'origine  et  la  source  du  dom- 
mage ;  qu'à  la  vérité  la  soustraction  aurait  pu  rester  sans  effet 
préjudiciable ,  si  Vandermarcq  n'avait  pas  négocié  les  ren- 
tes ,  mais  que  cette  éventualité  n'en  laissait  pas  moins  sub- 
sister le  principe  et  la  cause  du  préjudice  dans  toute  leur 
force  et  dans  toutes  leurs  conséquences  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration des  postes ,  sur  laquelle  retombait  la  garantie  de 
l'infidélité  commise  par  son  agent;  considérant,  d'ailleurs, 
qu'il  résulte  des  faits  du  procès  que  la  négociation  des  rentes 
n'aurait  eu  aucune  suite  fâcheuse  et  n'aurait  pu  faire  naître 
le  dommage  dont  on  se  plaint,  sans  le  vol  effectué  par  Conort 
du  prix  ou  des  valeurs  produites  par  la  négociation  et  adres- 
sées successivement  par  Vandermarcq  au  comte  de  Lévy,  à 
Aix-les-Bains  (poste  restante);  qu'en  effet,  il  est  constant  et 
reconnu  que  les  lettres  qui  contenaient  les  valeurs  de  la  négo- 
ciation étaient  chargées  ;  que ,  dès  lors ,  elles  ne  pouvaient 
être  remises  au  destinataire  qu'en  justifiant  de  son  individua- 
lité ;  que  cette  mesure  du  chargement  des  lettres ,  très-vive- 
ment recommandée  par  l'administration  pour  les  lettres  con- 
tenant des  valeurs  au  porteur,  était  un  acte  de  prudence  qui , 
dans  la  circonstance ,  devait  protéger  à  ia  fois  1  expéditeur  et 
Vadministration,  puisque  l'objet  et  la  conséquence  du  char- 

133. 
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gement  consistent  à  assurer  que  les  lettres  parviendront  intac- 
tes au  destinataire,  ou  qu'elles  resteront  intactes  en  la  pos- 

-ion  et  a  la  garde  de  l'administration,  le  destinataire  ne 
justifiant  pas  son  individualité  ;  que  c'est  précisément  pour 
échappera  cette  justification  que  Conort  a  fabriqué  de  fausses 
missives,  afin  d'obtenir  le  changement  du  lieu  de  la  destina- 
tion desdites  lettres,  et  de  faire  aboutir  ce  lieu  de  destina- 
tion au  bureau  de  poste  de  Pont-de-Beauvoisin,  dans  lequel 
sa  qualité  d'employé  lui  rendait  facile  la  soustraction  des 
valeurs  contenues  dans  ces  lettres,  comme  déjà  elle  lui  avait 
facilité  le  détournement  des  douze  coupons  de  rente  déposés 
dans  la  lettre  de  Quartera,  de  Gênes;  qu'ainsi  tous  les  faits 
concourent  à  démontrer  jusqu'à  l'évidence  que  le  dommage 
dont  on  se  plaint  prend  uniquement  et  nécessairement  sou 
origine  dans  le  double  vol  commis  par  Conort,  d'abord  dans 
le  vol  de  douze  coupons  de  rente  venant  de  Gênes  sur  Paris, 
en  second  lieu  dans  le  vol  des  billets  de  banque  ou  valeurs 
déposés  dans  les  lettres  chargées  et  expédiées  de  Paris  pour 
Aix-les-Bains ;  considérant  que  ces  deux  soustractions,  qui 
sont  la  source  réelle  du  dommage,  se  sont  accomplies  sans 
qu'aucune  négligence,  aucune  imprudence  puissent  être  im- 
putées à  Vandermarcq  ;  que  cela  est  surtout  hors  de  doute  à 
l'égard  du  dernier  vol,  celui  relatif  aux  valeurs  déposées 
dans  les  lettres  chargées;  que  ce  dernier  fait  suffit  à  lui  seul 
pour  justifier  complètement  le  recours  exercé  par  Vander- 
marcq ;  considérant  enfin  que  si  Vandermarcq  n'est  pas 
l'expéditeur  des  douze  coupons  de  rente,  il  est  du  moins  cer- 
tain qu'il  est  l'expéditeur  des  lettres  chargées  mises  à  la  poste 
de  Paris  avec  les  valeurs  représentatives  du  prix  des  douze 
coupons  de  rente,  valeurs  dont  le  détournement  frauduleux 
est  devenu  la  cause  du  préjudice  souffert  par  Vandermarcq; 
considérant  que  tous  ces  éléments  du  procès,  notamment 
l'arrêt  du  15  févr.  4848,  établissent  que  ce  préjudice  s'éîève 
à  30,000  fr.;  infirme;  au  principal,  condamne  l'administra- 
tion des  postes,  comme  civilement  responsable  de  son  employé 
Conort,  à  payer  à  Vandermarcq  la  somme  de  30,000  fr.,  à 
laquelle  a  été  condamné  ledit  Conort  par  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  du  45  févr.  4  848,  avec  les  intérêts  à  partir  dudit 
jour  45  févr.  4  848,  date  fixée  par  les  dernières  conclusions 
prises  en  première  instance  et  en  appel ,  »  etc.  (  Arrêt  du 
6  août  4  850.  Sir.,  50,  II,  404.) 

Que  les  aubergistes.  Ainsi ,  ils  sont  responsables  du  dom- 
mage des  objets  qui  leur  sont  confiés,  et  même  de  leur  vol 
(art.  4953),  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  avec  force  armée  ou 
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autre  force  majeure  (art.  4954).  Voyez  aussi  l'art.  2  de  la  loi 
iu  25  mai  sur  les  justices  de  paix,  livre  Ier  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

1783*  Us  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont 
léjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore  de 
x  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt  pour 
ître  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture. 

—  De  ce  qui  leur  a  été  remis.  —  Question.  Le  défaut  de 
léclaration  des  objets  déposés  aux  diligences  empêche-t-il  que 
\es  entreprises  ne  soient  débitrices  de  toute  la  valeur  de  ces 
éjets  établie  par  les  propriétaires  ?  La  cour  suprême  a  adopté 
a  négative  :  «  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'un  bal- 
ot  de  marchandises  remis  aux  messageries  nationales  par 
A orise ,  pour  être  transporté  à  Soissons ,  a  été  perdu ,  sans 
[u'on  puisse  attribuer  cette  perte  à  un  cas  fortuit  ou  à  un 
ivénement  de  force  majeure  ;  que  ce  fait  constitue  la  respon- 
labilité  des  messageries,  dont  l'effet  est  réglé  non  par  les 
>rincipes  du  contrat  de  dépôt ,  mais  par  les  dispositions  du 
Me  civil  et  du  Code  de  commerce  sur  les  commissionnaires 
it  les  voituriers  ;  que  cette  responsabilité  s'étend  à  toute  la 
râleur  des  objets  perdus ,  et  que  si  le  propriétaire  n'a  pas  dé- 
;laré  cette  valeur  au  moment  du  chargement  aux  message- 
les ,  déclaration  purement  facultative ,  et  qui  n'est  ordonnée 
>ar  aucune  loi ,  c'est  à  ce  propriétaire  qu'il  incombe  de  prou- 
ver la  valeur  des  objets  perdus ,  et  que  cette  preuve ,  qui 
>eut  s'établir  par  toute  espèce  de  documents,  constitue  une 
appréciation  de  faits  qui  rentre  essentiellement  dans  les  attri- 
stions souveraines  des  juges  du  fait.  »  (Arrêt  du  4  8  juin  4  833, 
;h.  req.  Sir.,  33,  I,  705.) 

1784.  Us  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries 
les  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  fortuit 
m  force  majeure. 

=  Ils  sont  responsables.  —  Question.  La  responsabilité 
vxiste-t-elle  lorsque  le  voiturier  a  seulement  mis  sa  voiture  à 
la  disposition  de  l'expéditeur,  qui  en  a  usé  sans  V intervention 
iu  commissionnaire  ou  voiturier?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
la  négative  :  «  Attendu ,  en  droit ,  que  s'il  est  vrai  que  le  com- 
missionnaire de  roulage  et  le  voiturier  sont  responsables,  aux 
termes  de  l'art.  784  Code  civ.,  de  la  perte  des  objets  qui  leur 
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sont  confia  pour  ôtre  transp  e  responsabilité  ne  pont 

exister  lorsque  les  marchandises  n'ont  pas  été  remises  au 
voiturier,  et  que  celui-ci  n'a  fait  autre  chose  que  mettre  >;i  voi- 
ture à  la  disposition  de  l'expéditeur,  qui  en  a  usé  sans  l'inter- 
vention du  voiturier;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  27  déc.  1 
ch.  req.  Sir.,  49,  1,  612.) 

Des  avaries.  On  entend  par  là  toute  diminution  dans  la 
quantité  des  marchandises,  ou  toutes  détériorations  dans  leur 
qualité,  survenues  par  la  négligence  des  voituriers.  —  Ques- 
tion. Ne  peut-il  être  stipulé  que  les  voituriers  ou  entrepre- 
neurs de  transports  ne  seront  pas  garants  et  responsables  des 
avaries  provenant  de  leurs  fautes  ou  de  celles  de  leurs  prépo- 
sés :  une  telle  clause  de  non-garantie,  résultât-elle  même  du 
tarif  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  homologué  par  l'ad- 
ministration, ne  saurait-elle  soustraire  la  compagnie  à  la 
responsabilité  des  avaries  que  lui  impose  la  loi?  La  cour  su- 
prême a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  les  obligations  des 
voituriers  ou  des  entrepreneurs  de  voitures  et  de  roulage 
sont  réglées,  en  cas  d'avaries,  par  les  art.  1784  C.  Nap.  et 
103  C.  comm.;  que  si,  en  droit  commun,  la  garantie  qui  leur 
est  imposée  peut  être  étendue  ou  restreinte,  il  ne  saurait 
jamais  être  stipulé  qu'ils  ne  seront  pas  responsables  de  leurs 
fautes  ou  de  celles  de  leurs  préposés;  qu'en  effet  une  telle 
stipulation  ouvrirait  la  porte  à  la  fraude  et  aux  abus,  encou- 
ragerait la  négligence  des  employés,  et  rendrait  inutile  la 
protection  que  la  loi  a  eu  pour  but  d'accorder  aux  expédi- 
teurs; rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  26  mars  1860,  ch.  req.  Sirey, 
60,  I,  899.)  Déjà  précédemment  la  cour  suprême,  chambre 
civile,  avait  consacré  les  mêmes  principes  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que  les  obligations  des  voituriers  ou  des  entrepre- 
neurs de  voitures  et  roulage  sont  réglées,  en  cas  d'avaries, 
par  les  art.  1784  C.  Nap.  et  103  C.  comm.;  que  ces  articles 
ne  les  autorisent  pas  à  stipuler  qu'ils  ne  seront  pas  respon- 
sables de  leurs  fautes  ou  de  celles  de  leurs  préposés;  qu'une 
telle  stipulation  est  à  plus  forte  raison  interdite  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  qui  ont  le  monopole  des  transports 
de  marchandises  par  les  voies  dont  l'exploitation  leur  est 
concédée,  »  etc.  (Arrêt  du  26  janvier  1859.  Sir.,  59, 1,  316.) 

Qu'ils  ne  prouvent.  La  présomption  est  que  les  pertes  ou 
avaries  proviennent  de  leur  faute;  c'est  toujours  à  eux  à  four- 
nir la  preuve  contraire;  c'est-à-dire  que,  comme  l'a  jugé  la 
cour  suprême,  la  chose  a  péri  par  un  cas  fortuit  impossible 
à  prévenir,  et  qu'ils  n'ont  à  se  reprocher  aucun  fait  d'impru- 
dence ou  de  négligence.  (Arrêt  du  23  août  1858,  ch.  civ. 
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Sirey,  60,  I,  984.)  Pour  cela,  il  est  prudent  de  leur  part 
de  faire  dresser  sur  les  lieux ,  par  des  officiers  publics ,  tels 
que  commissaires,  maires  ou  adjoints,  des  procès- verbaux 
constatant  les  cas  fortuits  ou  la  force  majeure  dont  ils  ont  eu 
à  souffrir.  —  Conformément  à  ces  principes,  la  cour  de  Douai 
a  jugé  que  la  responsabilité  du  directeur  d'un  bureau  de  mes- 
sagerie existe ,  bien  qu'il  ne  fût  pas  présent  à  l'arrivée  des 
objets  sur  lesquels  frappent  les  réclamations ,  «  parce  que  sa 
responsabilité,  relativement  aux  faits  de  ses  agents,  dépend 
de  sa  qualité  même  et  non  du  fait  matériel  de  sa  présence  à 
son  bureau  et  de  sa  coopération  directe  et  personnelle  aux 
actes  qui  s'y  exécutent.  »  (Arrêt  du  27  août  1847.  Sirey,  48, 
II,  868.)  —  La  même  cour  a  jugé  que  des  annotations  mises 
au  dos  des  bulletins  délivrés  aux  voyageurs,  et  portant  qu'en 
cas  de  perte  des  objets,  il  ne  sera  payé  qu'une  somme  fixe  et 
déterminée,  ne  peuvent  empêcher  que  la  responsabilité  ne 
s'étende  pour  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  la  valeur 
entière  dûment  justifiée  des  objets  perdus  ;  parce  que  la  com- 
pagnie obligée  d'effectuer  le  transport  de  tous  les  objets  qui 
lui  sont  remis,  moyennant  certaines  conditions  déterminées 
dans  le  cahier  des  charges  arrêté  pour  la  concession  qu'elle  a 
obtenue,  ne  pourrait  imposer  aux  expéditeurs  une  condition 
qui  limiterait  ainsi  sa  responsabilité  en  cas  de  perte ,  qu'au- 
tant qu'elle  y  serait  formellement  autorisée  par  la  loi.  » 
(Arrêts  du  17  mars  1847  (Sir.,  47,  II,  207),  de  la  cour  d'Alger 
du  1 6  déc.  1 846 ,  de  Paris  du  4  4  août  1 847  et  du  tribunal  de 
Tours  du  23  nov.  1 847.  (Sir.,  47,  II,  89  et  51 0,  et  48,  II,  4  5.) 
Ou  force  majeure.  La  cour  de  Rennes  a  jugé  qu'un  entre- 
preneur de  transport  n'est  plus  recevable  à  invoquer  la  force 
majeure,  pour  échapper  à  la  responsabilité  en  cas  de  pertes 
ou  avaries  des  marchandises  à  lui  confiées ,  lorsque  ces  acci- 
dents proviennent  de  ce  qu'il  a  changé  le  mode  de  transport 
et  la  direction  convenus  avec  l'expéditeur,  et,  par  exemple, 
de  ce  qu'il  a  fait  voyager  les  marchandises  par  mer  et  non 
parterre,  comme  le  portait  la  lettre  de  voiture.  (Arrêt  du 
49  mars  4850.  Dall.,ann.  4  852,  II,  240.) 

1785*  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par 
terre  et  par  eau,  et  ceux  des  roulages  publics,  doivent 
tenir  registre  de  l'argent ,  des  effets  et  des  paquets  dont 
ils  se  chargent. 

-r  Tenir  registre.  Il  est  même  prudent  aux  voyageurs  ou 
expéditeurs  de  ne  pas  négliger  de  faire  faire  cette  inscription, 
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car  elle  constate  que  l'entrepreneur  ou  voiturier,  a  reçu  tels 
el  tête  objets.  San$  cette  précaution,  il  deviendrait  assez  dif- 
ficile de  réclamer  les  effets  perdus,  car  il  n'existerait  aucune 
preuve  par  écrit  qu'ils  ont  été  confiés  au  voiturier  ou  à  l'en- 
trepreneur. Cette  preuve  peut  s'établir  par  toute  espèce  de 
documents,  comme  le  juge  l'arrêt  du  18  juin  4833  rapporté 
sous  l'art.  1783. 

1786-  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et 
roulages  publics,  les  maîtres  de  barques  et  navires,  sont 
en  outre  assujettis  à  des  règlements  particuliers,  qui  font 
la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens. 

=  A  des  règlements  particuliers.  Les  principaux  règlements 
à  ce  sujet  sont  les  décrets  du  H  fructidor  an  xn,  du  28  août 
1808  et  du  13  août  484  3. 


section  ni.  Des  Devis  et  des  Marchés. 

==  On  nomme  devis  l'acte  contenant  par  écrit  un  aperçu 
détaillé  des  objets  qui  doivent  être  employés  dans  une  entre- 
prise d'ouvrage  quelconque  ;  le  prix  d'achat  ou  de  main- 
d'œuvre  de  tous  ces  objets;  le  détail  et  le  prix  des  ouvrages 
à  faire.  Les  devis  servent  à  faire  connaître  approximativement 
quels  seront  les  frais  de  l'entreprise.  Cette  expression  est  sur- 
tout appliquée  au  cas  où  il  s'agit  de  constructions  quelcon- 
ques. Le  marché  est  l'acte  qui  renferme  les  conditions  aux- 
quelles se  soumettent  l'entrepreneur,  qui  s'engage  à  faire 
l'ouvrage,  et  celui  pour  lequel  il  le  fait.  (MODELES  de  devis 
et  marchés,  form.  N°  35.) 

1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ou- 
vrage, on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son 
travail  ou  son  industrie ,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la 
matière. 

=  Lorsque  l'ouvrier  ne  fournit  que  son  travail  ou  son  in- 
dustrie, le  contrat  n'est  qu'un  contrat  de  louage,  mais  lors- 
qu'il doit  fournir  la  matière ,  il  y  a  de  plus  un  contrat  de 
vente.  —  Question.  Le  propriétaire  qui  a  traité  avec  un 
architecte  ou  ingénieur  pour  la  construction  d'un  édifice  ou 
établissement  industriel,  moyennant  un  prix  déterminé ,  a-t-il 
le  droit ,  après  avoir  payé  ce  prix ,  de  se  faire  remettre  et  de 
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conserver  les  plans  qui  ont  servi  à  la  construction?  La  cour  de 
fardeaux  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu,  à  l'égard  du  plan 
général,  qu'il  a  dû  nécessairement  précéder  la  construction 
le  l'usine;  que  pendant  le  temps  employé  à  sa  confection, 
l'est-à-dire  avant  que  la  forge  fût  établie ,  Karr  a  touché  ses 
ppointements  ;  qu'il  est  donc  prouvé  que  Karr  a  reçu  le  prix 
le  son  travail,  d'où  suit  que  le  plan  ne  lui  appartient  plus; 
ittendu  d'ailleurs  que,  dans  l'absence  de  toutes  conventions 
tablissant  au  profit  de  l'ingénieur  un  prix  déterminé,  l'usage 
t  l'équité  décident  que  le  maître  de  la  chose  construite,  lors- 
u'il  a  payé  le  constructeur,  est  aussi  le  maître  des  plans  qui  ont 
ervi  à  la  construction  ;  condamne  Eugène  Karr  à  remettre  aux 
ieurs  Lavergne  et  compagnie...  4°  le  plan  général  de  l'usine 
e  Coly;  2°,  »  etc.  (Arrêt  du  29  nov.  4848.  Sir.,  49,  II,  341.) 
-  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  preuve  d'un  contrat 
e  louage  d'ouvrage  dont  l'importance  excède  4  50  fr.  ne  peut, 
u  l'absence  d'un  acte  écrit,  être  faite  par  témoins  qu'avec 
n  commencement  de  preuve  par  écrit.  Ainsi  celui  qui  a 
xécuté  dans  un  immeuble  des  travaux  pour  une  somme  su- 
érieure  à  150  fr.  ne  peut  être  admis,  sans  un  commence- 
îent  de  preuve  par  écrit ,  à  prouver  que  ces  travaux  lui  ont 
té  commandés  par  le  propriétaire  auquel  il  en  réclame  le 
rix,  et  non  par  le  locataire  occupant  les  lieux.  (Arrêt  du 
5  août  4862,  ch.  civ.  Sir.,  62,  I,  4030.) 

1788.  SI,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière, 
i  chose  vient  à  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
vant  d'être  livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins 
ue  le  maître  ne  fut  en  demeure  de  recevoir  la  chose, 

*=  En  est  pour  l'ouvrier.  Il  y  a  ici  une  vente  de  matériaux 
écessaire  à  l'ouvrage  ;  mais  ces  matériaux  ne  sont  déterminés 
ue  lorsqu'ils  ont  été  livrés  :  jusque-là  il  est  incertain  quels 
)nt  les  matériaux  que  l'ouvrier  a  voulu  vendre ,  nondum  ap- 
aret  quid  venierit  (art.  4585).  La  perte  doit  donc  en  être 
our  l'ouvrier. 

En  demeure  de  recevoir.  Puisque  l'ouvrier  a  mis  le  proprié- 
té en  demeure  de  recevoir  les  matériaux,  la  vente  est  par- 
lite,  l'ouvrier  s'est  dessaisi  de  la  propriété  pour  la  trans- 
orter  au  maître ,  celui-ci  doit  donc  supporter  la  perte. 

1789.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement 
on  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr, 
ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute. 
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=  De  sa  faute.  Dans  ce  cas,  l'ouvrier  n'étant  pas  proprié- 
taire de  la  chose,  elle  ne  saurait  périr  pour  lui,  a  moins  que 
la  perte  ne  provînt  de  sa  faute  ou  de  celle  des  personnes  qu'il 
emploie;  par  exemple,  si  un  lapidaire  auquel  on  a  conué  un 
diamant  pour  le  tailler  le  brise  en  le  travaillant. 

1790-  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose 
vient  à  périr,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de 
l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu ,  et  sans  que 
le  maître  fût  en  devoir  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point 
de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par 
le  vice  de  la  matière. 

=  Point  de  salaire  à  réclamer.  Dans  ce  cas,  chacun  sup- 
porte la  perte  de  la  chose  qui  lui  appartenait  :  le  maître,  celle 
de  la  matière,  puisqu'elle  était  à  lui;  l'ouvrier,  celle  du  tra- 
vail, puisqu'il  en  était  encore  propriétaire,  n'ayant  pas  livré 
son  ouvrage. 

Par  le  vice  de  la  matière.  Le  maître  ayant  donné  à  l'ou- 
vrier une  chose  vicieuse ,  il  doit  se  reprocher  la  perte  de  la 
chose,  et  celle  du  travail  de  l'ouvrier;  il  doit  donc  indem- 
niser ce  dernier  en  lui  payant  son  salaire. 

1791.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à 
la  mesure,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  :  elle 
est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées,  si  le  maître 
paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 

=  A  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure.  Par  exemple,  s'il 
s'agit  de  construire  une  muraille  à  tant  le  mètre,  dès  que 
l'ouvrier  en  aura  fait  une  partie,  il  pourra  exiger  que  le 
maître  la  vérifie,  afin  que  les  mètres  qu'il  a  achevés  ne 
soient  plus  à  ses  risques.  Il  n'aurait  pas  ce  droit  s'il  s'était 
engagé  à  faire  l'ouvrage  à  forfait,  c'est-à-dire  s'il  y  avait  un 
seul  prix  pour  tout  l'ouvrage,  tant  pour  le  mur  entier. 

1792.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait,  périt  en  tout 
ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction ,  même  par  le 
vice  du  soly  les  architecte  et  entrepreneur  en  sont  respon- 
sables pendant  dix  ans. 

=  A  prix  fait.  —  lre  Question.  U architecte  est-il  res- 
ponsable de  la  perte  ou  des  détériorations  survenues  au  bâti- 
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ment  par  lui  construit ,  et  occasionnées  par  le  vice  du  sol,  alors 
même  qu'il  n'a  pas  traité  à  prix  fait ,  mais  pour  un  prix  à  dé- 
terminer ultérieurement ,  selon  l'importance  des  travaux  ef- 
fectués? —  ^e  Question.  L 'architecte  qui  a  été  chargé, 
comme  arbitre  amiable  compositeur,  de  statuer  sur  un  diffé- 
rend entre  le  propriétaire  d'une  maison  et  V architecte  qui  Va 
construite,  relativement  aux  malfaçons  reprochées  à  ce  der- 
nier, et  qui,  en  même  temps,  a  été  chargé  de  prescrire  et  de 
surveiller  V exécution  des  réparations  nécessaires,  est-il  res- 
ponsable, comme  architecte ,  des  conséquences  de  ces  répara- 
tions? La  cour  de  cassation  avait,  en  1850,  jugé  l'affirmative 
sur  la  première  question,  en  décidant  qu'aux  termes  de 
l'art.  2270  Gode  civil,  l'architecte  et  l'entrepreneur  ne  sont 
déchargés  qu'au  bout  de  dix  ans  de  la  garantie  des  gros 
ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés  ;  sans  qu'à  la  différence  de 
Fart.  1792  même  Code,  il  y  ait  à  rechercher  si  l'édifice  a 
été  ou  non  construit  à  prix  fait.  Mais  ultérieurement  la  cour 
a  posé  d'une  manière  absolue  le  principe  de  l'art.  179  2  : 
«  Attendu  que ,  s'il  est  constant  que  Jauffret  et  consorts 
avaient,  comme  architectes,  dressé  en  1861  le  plan  de 
l'hôtel  qui,  le  31  mai  de  la  même  année,  a  été  loué,  il  n'est 
nullement  établi  que  lesdits  Jaulfret  et  consorts  se  soient 
chargés  à  prix  fait  de  la  construction  dudit  hôtel  ;  d'où  il 
suit  que  l'art.  1792,  non  plus  que  l'art.  2270  Gode  civil, 
n'étant  plus  applicable  à  la  cause,  les  parties  restaient  sou- 
mises au  droit  commun  de  l'art.  1382,  même  code.  (Arrêt 
1er  décembre  1868.  Sirey,  69,  I,  97.)  — -  Sur  la  seconde 
question,  la  cour  a  jugé,  quant  aux  architectes  chargés  de 
prononcer  comme  amiables  compositeurs,  sans  aucun  re- 
cours sur  les  différends  qui  divisaient  les  parties,  que,  s'ils 
ont  été  chargés,  par  une  conséquence  nécessaire  de  cette 
mission,  d'indiquer  les  travaux  de  réparation  à  faire  et 
d'en  surveiller  l'exécution,  c'est  toujours  en  leur  qualité 
d'arbitres,  ainsi  que  l'indique  formellement  le  compromis; 
qu'en  concluant  de  cette  circonstance  que,  comme  juges, 
ils  n'étaient  tenus  à  aucune  responsabilité  autre  que  celle 
qui  résulte  des  cas  de  prise  à  partie,  la  cour  d'appel  a 
fait  une  juste  application  de  la  loi,  rejette,  »  etc.  (Arrêt 
du  12  février  1850,  ch.  req.  Sirey,  51,  I,  97.) 

Même  par  le  vice  du  sol.  L'entrepreneur  est  responsable 
de  la  perte  de  l'édifice  arrivée  même  par  le  vice  du  sol ,  car 
il  doit  connaître  sa  profession  :  c'était  à  lui  à  juger  si  le  sol 
destiné  à  recevoir  l'édifice  était  propre  à  cette  construction 
et  pouvait  y  résister. 
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Responsables  pendant  dix  ans.  Mais  de  quelle  époqi 
dix  ans  commencenMls  à  courirTSi  !  astruction 

se  révèlent  pendant  la  neuvième  année,  par  exemple,  le  délai 

pour  intenter  l'action  en  garantie  sera-t-il  de  dixan.^à  partir 
de  cette  époque,  ou  le  propriétaire  n'aura-t-il  plus  qu'un  an? 
La  jurisprudence  paraît  se  prononcer  dans  ce  dernier  54 
que  repoussent  la  plupart  des  auteurs.  Voyez  les  arrêts  rap- 
portés sous  l'art.  2270,  qui  est  le  siège  de  la  matière,  et  par- 
ticulièrement un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  17  février  1853. 
(Sir.,  53,  II,  157.)  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  la  règle  qui 
soumet  l'architecte  pendant  dix  ans  à  la  garantie  des  vices  de 
construction  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  que  l'architecte  puisse  être  actionné  en  garantie,  que  le 
principe  de  cette  garantie  ait  pris  naissance  par  la  manifesta- 
tion des  vices  de  construction  dans  le  cours  des  dix  ans  à  par- 
tir de  la  réception  des  travaux;  il  faut,  de  plus,  que  l'action  en 
responsabilité  ait  été  formée  avant  l'expiration  des  mêmes  dix 
années,  faute  de  quoi  elle  n'est  plus  recevable.  Le  même  arrêt 
juge  que  la  prescription  de  l'action  en  responsabilité  de  l'ar- 
chitecte n'est  pas  suspendue  pendant  la  minorité  du  proprié- 
taire (art.  4792,  2252  C.  Nap.j.  (Arrêt  du  20  juin  4  857.  Sirey, 
58,  II,  49.)  —  La  même  cour  a  décidé  que  l'action  en  garantie 
contre  l'architecte  ou  entrepreneur,  à  raison  des  vices  de  con- 
struction, est  prescrite,  comme  la  garantie,  par  le  laps  de  dix 
ans  à  compter  de  la  réception  des  travaux,  et  non  à  compter 
seulement  de  la  perte  de  l'édifice  ou  de  la  manifestation  des 
vices  de  construction  arrivée  dans  les  dix  ans.  (Arr.  du  47  fé- 
vrier 4  853.  Sir.,  53,  II,  457.)  Au  reste,  cette  responsabilité 
n'existe  pas  seulement  pour  les  édifices  construits  à  prix  fait, 
comme  semble  l'indiquer  l'article  ;  la  garantie  a  lieu  pour  tous 
les  édifices.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  2270  et  de  l'arrêt  du 
42  févr.  4  850  rapporté  plus  haut.  — Question.  La  respon- 
sabilité de  l'architecte  n'est-elle  engagée  que  dans  le  cas  de  perte 
totale  de  l'édifice?  La  cour  suprême  a  consacré  la  négative  : 
a  Attendu  que  la  cour  a  reconnu,  en  fait,  que  les  constructions 
élevées  par  Sannejouaud  présentaient  de  nombreuses  défectuo- 
sités ;  que  toutes  les  planches  et  baies  de  portes  étaient  hors  de 
niveau  ;  qu'il  s'était  manifesté  des  lézardes  dans  l'entablement, 
ce  qui  annonçait,  porte  l'arrêt,  des  vices  de  construction  ;  que, 
d'après  ces  faits  reconnus  par  l'arrêt,  la  cour  d'appel  a  dû  or- 
donner une  expertise  pour  vérifier  et  estimer  les  dommages, 
et  qu'elle  n'a  en  cela  nullement  violé  l'art.  1792  du  Code,  qui 
statue  sur  la  perte  entière  de  l'édifice;  que  cette  disposition 
de  l'art.  4792  n'exclut  pas  la  responsabilité  de  l'architecte 
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îous  les  autres  rapports,  d'après  les  règles  générales  des  con- 
sentions, et  Faction  en  dommages-intérêts  contre  lui,  pour 
es  vices  de  construction  reconnus;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
S  déc.  4  834,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4835,  I,  64.)  —  Ire  Ques- 
nom.  L'architecte  ou  entrepreneur  est-il  responsable  des  vices 
l'une  construction,  alors  même  que  les  travaux  ont  été  exé- 
cutés conformément  au  devis  et  au  cahier  des  charges,  et  quoi- 
qu'ils aient  été  approuvés  par  le  propriétaire ,  si  ces  vices  ne 
\e  sont  manifestés  que  depuis  V approbation?  —  %*  Question. 
La  responsabilité  de  l'entrepreneur  s' étend- elle  à  toute  espèce 
le  construction,  et  même  à  un  barrage  sur  une  rivière?  La 
;our  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  4  792 
it  2270  du  Code  civil;  attendu  que  la  garantie  fixée  par 
;es  dispositions  a  lieu  à  raison  de  tous  gros  ouvrages, 
ans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  des  constructions  de 
aaisons  ou  édifices  analogues  et  des  constructions  de  na- 
ure  différente;  attendu  que  la  vérification  et  la  réception  des 
ravaux  autorisent,  sans  doute,  l'architecte  ou  l'entrepreneur 
i  demander  leur  payement  lorsque  l'ouvrage  est  fait  d'après 
es  règles  de  l'art  et  conformément  aux  plans  ou  devis,  mais 
le  les  affranchissent  pas  de  la  responsabilité  à  laquelle  ils 
ont  soumis  pour  vices  de  construction  ;  qu'il  importe  peu 
[ue  les  travaux  aient  été  exécutés  conformément  au  devis  et 
tu  cahier  des  charges ,  ou  même  qu'ils  aient  été  approuvés 
>ar  les  intéressés;  que  ces  travaux  peuvent,  en  effet,  quoique 
ixécutés  conformément  au  devis  et  au  cahier  des  charges , 
•enfermer  des  vices  cachés  qui  se  manifestent  plus  tard  par 
a  ruine  totale  ou  partielle  de  l'édifice;  que  l'approbation 
lonnée  à  ces  mêmes  travaux  avant  cet  événement  ne  saurait 
mpliquer,  de  la  part  des  intéressés,  une  renonciation  à  la 
garantie  que  la  loi  stipule  en  leur  faveur;  attendu  que,  à 
noins  de  convention  contraire ,  l'architecte  ou  l'entrepreneur 
l'est  déchargé  qu'après  dix  ans  de  la  garantie  des  gros  ou- 
vrages qu^a  faits  ou  dirigés:  attendu  que  le  demandeur 
lyant  allégué,  par  des  conclusions  formelles,  des  vices  de 
instruction  qui,  inaperçus  et  cachés  au  moment  de  la  véri- 
ication  des  travaux,  avaient  occasionné  en  partie  la  ruine 
les  constructions,  ces  faits,  dont  la  preuve  était  offerte, 
mraient  pour  conséquence  légale,  s'ils  étaient  établis,  d'en- 
gager la  responsabilité  du  défendeur;  d'où  il  suit  que,  en  dé- 
clarant le  demandeur  mal  fondé  dans  sa  demande  reconven- 
tionnelle et  dans  ses  autres  moyens,  sous  le  prétexte  que  les 
travaux  ont  été  faits  conformément  au  devis  et  au  cahier  des 
charges,  et  que  la  confection  de  ces  travaux  a  été  reconnue 
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et  approuvée  soit  par  le  demandeur,  soit  par  les  coïntéressés 
l'arrêt  attaqua  a  violé  les  dispositions  ci-dessus  ;  casse,  h  • 
(Arrêt  du  19  mai  1851,  eh.  civ.  Sir.,  51,  I,  393.)  La  jun~ 
prudence  a  encore  été  plus  loin  dans  l'espèce  de  la  quest 
suivante.  —  Questiow.  Lorsque  les  détériorations  survenues 
dans  des  constructions  ayant  le  caractère  de  travaux  pubh< w 
ont  été  causées  en  partie  par  les  vices  du  plan  de  construction 
et  en  partie  par  t exécution  des  travaux,  l 'architecte,  auteut 
du  plan,  doit-il  être  condamné,  non  pas  d'une  manière  sub 
sidiaire,  pour  le  cas  éventuel  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur, 
mais  directement  pour  la  part  qui  le  concerne  et  la  responsa- 
bilité de  ces  détériorations ,  nonobstant  l'approbation  donnée, 
ou  même  les  modifications  prescrites  au  plan  par  le  préfet  et 
par  la  commission  départementale  des  bâtiments  civils,  alors 
surtout  que  les  modifications  ordonnées  ont  eu  pour  résultat 
d'atténuer  les  imperfections  du  plan ,  et  que  l'architecte  les  a 
acceptées  en  concourant  sans  protestation  ni  réserves  à  l'exé- 
cution du  projet  modifié?  Le  conseil  d'Etat  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Au  nom  du  peuple  FRANÇAIS  ;  le  conseil  d'Etat ,  sec- 
tion du  contentieux  ;  vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm ,  et  les 
art.  1792  et  2270  Code  civ.;  considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  les  détériorations  survenues  à  l'église  de  la 
commune  des  Noyers  ont  été,  en  partie,  causées  par  les  vices 
^lu  plan  de  reconstruction  de  ladite  église,  dressé  par  le  sieur 
Oudet;  que  l'approbation  donnée  à  ce  plan  par  la  commission 
départementale  des  bâtiments  civils  et  par  le  préfet  de  la 
Meuse  ne  peut,  nonobstant  les  modifications  dont  elle  a  été 
accompagnée,  et  qui  ont  même  atténué  les  imperfections  du- 
dit  plan,  avoir  pour  effet  d'affranchir  l'architecte  de  la  res- 
ponsabilité établie  par  les  art.  4792  et  2270  Code  civ.,  et  qu'il 
a  d'ailleurs  acceptée  en  concourant,  sans  protestation  ni  ré- 
serves, à  l'exécution  du  projet  modifié;  considérant  qu'il  est 
également  constaté  par  l'instruction  qu'en  condamnant  le  sieur 
Oudet  à  supporter,  sauf  les  ouvrages  extérieurs  à  exécuter 
aux  frais  de  la  commune  ,  la  moitié  des  dépenses  à  faire  pour 
mettre  l'église  des  Noyers  en  état  de  réception ,  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  de  la  part  afférente  à 
cet  architecte  dans  la  responsabilité  encourue;  art.  1eT,  les 
requêtes  du  sieur  Ouiet  sont  rejetées,  »  etc.  (Décret  du  5  avril 
4851.  Sirey,  51,  II,  449.)  Un  autre  décret  du  conseil  d'état 
décide  également  que  la  réception  définitive  des  travaux  pu- 
blics ne  peut  avoir  pour  eflet  d'affranchir  l'entrepreneur  de  la 
garantie  de  droit  commun  qui  résulte  des  art.  1792  et  2270. 
(Décret  du  2  août  4854.  Sir.,  52,  II,  80.)  —  QussTum.I'ar- 
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chitecte  est-il  responsable  des  vices  de  construction  lors  même 
qu'il  n'a  construit  que  sur  le  plan,  et  d'après  les  indications  du 
propriétaire?  La  cour  de  Bourges  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Considérant  que  Beaufils,  entrepreneur  à  forfait  d'un  bâti- 
ment à  construire  au  domaine  de  la  Villeneuve,  appartenant  à 
Grivot ,  est  responsable  envers  lui  des  vices  de  construction 
qui  se  sont  manifestés  dans  ce  bâtiment  ;  qu'en  sa  qualité  d'en- 
trepreneur et  d'homme  de  l'art,  Beaufils,  sous  peine  d'engager 
sa  responsabilité,  devait  prévenir  Grivot  des  dangers  que  pou- 
vait offrir  le  genre  de  construction  qu'il  demandait;  qu'il  ne 
saurait  échapper  à  cette  responsabilité  par  le  motif  qu'il  aurait 
construit  le  bâtiment  dont  il  s'agit  sur  le  plan  et  les  indications 
fournies  par  Grivot  lui-même,  que  ce  principe,  consacré  par 
la  sentence  arbitrale  de  Ragon,  a  été  souverainement  pro- 
clamé par  la  cour  dans  l'arrêt  interlocutoire  rendu  entre  le? 
parties  le  3  avril  dernier,  »  etc.  (Arrêt  du  4  3  août  4  844. 
Sir.,  42,  II,  73.)  Voyez  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour 
d'Aix  du  4  6  janv.  4  658.  ( Sir.,  58,  II ,  539.  )  —  Mais  la  cour  de 
cassation  a  jugé  qu'un  architecte  pourrait  être  affranchi  de  la 
responsabilité  si  le  propriétaire  était  lui-même  constructeur,  et 
qu'il  eût  dirigé  les  travaux.  (Arrêt  du  4  juillet  4  838,  ch.  civ. 
Sir.,  38, 1,  726.)  La  cour  de  Paris  a  consacré  le  même  principe 
relativement  à  un  four  construit  sans  observer  la  distance 
légale,  sur  les  ordres  du  boulanger,  qui  n'aurait  pu,  si  le 
constructeur  eût  observé  les  distances,  donner  à  son  four  les 
dimensions  convenables.  (Arrêt  du  42  février  4848.  Dall.% 
ann.  4  848,  II,  64.)  —  La  même  cour  a  jugé  que  l'architecte 
n'est  pas  responsable  des  vices  de  construction  d'un  bâtiment 
par  lui  construit,  lorsqu'il  est  constantquele  propriétaire  n'avait 
entendu  faire  les  frais  que  d'un  édifice  d'une  durée  restreinte 
et  qu'en  définitive  cet  édifice  a  été  construit  avec  toutes  les 
conditions  de  solidité  prévues  par  celui-ci  (art.  4792  C.Nap.). 
(Arrêt  du  20  juin  4857.  Sirey,  58,  II,  49.)  —  Question. 
L'architecte  qui  a  élevé  une  construction  en  contravention  à 
des  règlements  administratifs  ou  à  des  arrêtés  municipaux 
est- il  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire  à 
raison  de  la  démolition  qui  en  a  été  ordonnée  par  V autorité, 
lorsque  le  propriétaire  avait  lui-même  approuvé  expressément 
ou  tacitement  la  construction?  La  cour  de  Lyon  a  jugé  la  néga- 
tive :  «Attendu  qu'il  demeure  constant  au  procès  que,  si 
Exbrayat,  en  sa  qualité  d'architecte,  a  dressé  les  plans  et 
dirigé  les  travaux  de  l'entreprise  désignée  sous  le  nom  de 
Casino,  il  n'est  pas  moins  certain  que  Frédéric  Terme,  pour 
le  compte  duquel  elle  était  faite,  assistait  aux  travaux,  en 
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pressait  l'exécution,  et  donnait,  on  agissant  ainsi,  une  appro- 
bation incite,  mais  explicite,  aux  plan-  c^ui  nécessairement 
lui  avaient  ét<;  soumis;  attendu  que  l'importana  mes 

dépensées,  la  position  critique  où  derait  se  trouver-  sa  fort  une 
à  la  suite  do  cette  opération  hasardeuse,  ne  permettent  pas 
penser  que  Terme  ait  poussé  l'insouciance  jusqu'à  être  resté 
étranger  aux  détails  d'un  projet  cause  future  de  richesse  dans 
ses  espérances,  et  de  ruine  certaine  à  peu  près  aux  yeux 
de  tous,  attendu  que  dans  les  plans  produits  figure  l'escalier 
tel  qu'il  a  été  construit  ;  que  ce  fait  seul  semble  indiquer  que 
son  édification  a  reçu  l'approbation  de  Terme  (suivent  renon- 
ciation et  la  discussion  des  faits  qui  établissent  l'approbation 
tacite  donnée  par  le  propriétaire  à  la  construction);  attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  si  Exbrayatne  rapporte  pas 
une  déclaration  formelle  et  écrite  de  Terme,  il  justifie  d'une 
manière  équipollente  du  consentement  et  de  l'autorisation  qui 
lui  ont  été  donnés  de  construire  en  bois  l'escalier  dont  il  s'agit  ; 
qu'ainsi  ce  dernier  n'est  pas  fondé  et  ne  saurait  être  admis  à 
réclamer  des  dommages- intérêts  pour  réparation  d'une  perte 
à  laquelle  il  s'est  exposé  volontairement,  s'il  n'a  prescrit  lui- 
même  l'exécution  de  l'œuvre  qui  en  est  la  cause;  par  ces  mo- 
tifs, dit  et  prononce  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  émen- 
dant,  décharge  Exbravat  des  condamnations  prononcées  contre 
lui,  »  etc.  (Arrêt  du*46  mars  1852.  Sirey,  52,  II.  360.)  — 
Question.  L'entrepreneur  de  travaux  de  construction  est-il 
responsable ,  lorsqu'il  fournit  les  matériaux,  de  la  perte  de  la 
chose  arrivée  avant  la  livraison,  de  quelque  manière  que  cette 
perte  ait  lieu,  même  pour  tout  autre  vice  que  celui  de  la  con- 
struction ou  celui  du  sol  ;  et  lors  même  que  Vespèce  des  ma- 
tériaux à  employer  a  été  déterminée  par  le  marché?  La  cour 
de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  déclare,  en  fait  :  4°  que  les  entrepreneurs  s'étaient 
obligés  par  leur  marché  à  fournir  tous  les  matériaux;  d'où  la 
conséquence  que  ces  matériaux  étaient  leur  propriété  tant 
que  le  pont  n'était  ni  achevé  ni  livré;  2°  que  les  entrepreneurs 
avaient  eu  connaissance  des  plans  et  devis,  et  qu'ils  se  les 
étaient  appropriés  en  se  soumettant ,  sans  réserve  ni  récla- 
mation aucune,  à  exécuter  les  travaux  du  pont,  conformé- 
ment auxdits  plan  et  devis;  que  cette  déclaration  de  faits  est 
souverainement  acquise  aux  parties;  et  qu'en  décidant  en 
droit,  en  présence  de  ces  faits,  que  les  pertes  résultant  de 
l'écroulement  dudit  pont,  non  achevé  ni  livré,  devaient  être 
supportées  par  les  entrepreneurs,  la  cour  d'appel  de  Rennes 
a  fait  des  art.  1788  et  4792  Code  civ.  une  juste  application; 
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rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  11  mars  1839,  ch.  des  req.  Sir.,  39, 
I  j  480.)  —  Question.  La  responsabilité  est-elle  étendue  à  un 
mécanicien  à  l'égard  d'un  pressoir  par  lui  fabriqué  et  devenu 
immeuble  par  destination,  qui  vient  à  être  mis  hors  de  service 
par  ses  défectuosités?  La  cour  de  Metz  a  jugé  la  négative  : 
«  Considérant  que  pour  apprécier  le  fait  de  responsabilité  à 
attribuer  à  Vuilmotte,  à  raison  d'un  pressoir  construit  et  livré 
au  demandeur  dans  le  courant  de  1837,  il  convient  d'exami- 
ner si  Ton  doit  appliquer  à  l'espèce  les  principes  tirés  des 
art.  1792  et  1799 ,  combinés  avec  l'art.  2270  Code  civ.,  invo- 
qués à  l'appui  de  cette  demande;  considérant  que  l'art.  1792 
dispose  expressément  que  si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt 
en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction,  même  par 
le  vice  du  sol,  les  architectes  ou  entrepreneurs  en  sont  respon- 
sables pendant  dix  ans;  que  l'art.  1799  ajoute  que  les  mêmes 
règles  sont  applicables  aux  maçons ,  aux  charpentiers,  serru- 
riers et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à 
prix  fait ,  devenant  ainsi  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils 
traitent;  qu'il  ressort  des  prescriptions  renfermées  dans  ces 
deux  articles,  qu'elles  sont  restreintes  aux  faits  de  construc- 
tions d'édifices,  pour  lesquelles  chacun  des  ouvriers  qui  y 
concourent  doit  être  soumis  à  la  même  responsabilité  que 
l'entrepreneur  général  ;  que  l'art.  2270 ,  sur  lequel  se  fonde 
également  le  demandeur,  ne  doit  pas  être  séparé  de  l'art.  1792 
précité,  quant  à  son  application  pour  les  constructions  de 
bâtiments ,  et  ne  se  trouve  au  chapitre  des  Prescriptions  que 
pour  préciser  la  durée  de  garantie  des  ouvrages  qui  se  rap- 
portent à  cette  nature  d'entreprise,  en  tant  qu'il  s'agit  de  gros 
ouvrages ,  et  enfin  lever  tout  doute  à  l'égard  de  l'action  à  in- 
tenter en  dehors  du  droit  commun,  et  décharger  l'entrepre- 
preneur  à  une  époque  déterminée  (principes  professes  par 
M.  Trnplong)  ;  d'où  il  demeure  évident  que  le  législateur  n'a 
voulu  établir  une  responsabilité  de  dix  ans  qu'à  l'égard  des 
constructions  en  matière  d'immeubles  ou  gros  ouvrages  de  bâ- 
tisse, dont  les  vices  cachés  sont  susceptibles  de  ne  se  révéler 
m'après  un  certain  laps  de  temps  ;  qu'on  ne  peut  appliquer  la 
même  responsabilité  à  la  construction  d'ouvrages  mobiliers, 
quand  même  ils  deviendraient  immeubles  par  destination  ; 
que  rien  dans  la  loi  n'autorise  à  faire  cette  interprétation; 
qu'au  contraire,  l'esprit  du  législateur  se  révèle  dans  cette 
pensée  que  la  loi  n'a  voulu  garantir  que  contre  les  vices  ca- 
chés, principes  qui  se  trouvent  déjà  dans  l'art.  1641  du  même 
Code;  qu'en  effet,  une  telle  garantie  ne  saurait  être  attri- 
buée à  la  confection  d'un  ouvrage  dont  toutes  les  parties  sont 
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apparentes  et  peuvent  être  facilement  vérifiées  au  moment  de 
la  livraison;  <juo  la  réception  en  est  définitive  après  emploi 
sans  défectuosité  à  l'usage  auquel  il  est  destiné,  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  en  faire  l'expérience;  mais  que  le  fait 
d'incorporation  à  un  immeuble,  ce  qui  le  rendrait  immeuble 
aux  termes  de  l'art.  524  Code  civ.,  ne  peut  rendre  l'ouvrier 
passible  des  garanties  édictées  aux  art.  1792,  1798,  2270; 
attendu  qu'un  pressoir  rentre  dans  la  catégorie  des  ouvrages 
mobiliers,  quant  aux  constructions,  et  ne  devient  immeuble 
par  destination  que  par  le  fait  du  propriétaire,  sans  toutefois 
contribuer  à  l'édification  et  à  la  consolidation  de  l'immeuble 
auquel  il  est  incorporé;  qu'ainsi  l'ouvrier  ne  peut,  à  l'égard 
de  cette  fourniture,  être  soumis  à  la  responsabilité  imposée 
aux  ouvriers  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  et 
prévue  dans  les  articles  du  Code  ci-dessus  invoqués.  (Arrêt 
du  47  octobre  4  843.  Sirey,  44,  II,  473.)  —  Question.  Le 
fait  d'avoir  par  fraude  donné  aux  fondements  des  murs 
enfouis  en  terre  une  épaisseur  moindre  que  celle  convenue 
peut-il  constituer  un  quasi-délit  dont  l'action  en  réparation 
échappe  à  la  prescription  de  dix  ans  portée  dans  notre  article  ? 
Le  tribunal  de  Caen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici,  à  proprement  parler,  de  l'action  autorisée 
par  l'article  4792  Code  civ,,  fondée  uniquement  sur  l'inhabi- 
leté et  la  maladresse  présumée  de  l'entrepreneur,  et  non  sur 
la  mauvaise  foi ,  mais  bien  d'une  action  en  dommages-inté- 
rêts pour  réparation  d'un  préjudice  occasionné  par  un  quasi- 
délit,  action  qui  n'est  point  évidemment  prescrite,  puisque 
l'acte  reproché  remonte  seulement  en  4834  ,  »  etc.  (Arrêt  du 
4er  avril  4848.  Dali.,  ann.  4850,  II,  476.)—  Ire Question. 
Le  propriétaire  qui  se  plaint  de  malfaçons  dans  les  travaux 
exécutés  par  un  maçon  d'après  les  plans  et  sous  la  direction 
d'un  architecte ,  a-t-il  une  action  particulière  contre  l'un  et 
l'autre,  suivant  ce  qui  les  concerne  spécialement?  —  %e  Ques- 
tion. Cette  action  est-elle  solidaire  quand  il  n'y  a  ni  délit  ni 
quasi-délit  à  leur  imputer?  La  cour  de  Paris  a  décidé  l'affir- 
mative sur  la  première  question  et  la  négative  sur  la  seconde  : 
«  Attendu  que  les  entrepreneurs,  lorsqu'un  architecte  dirige 
leurs  travaux ,  étant  subordonnés  à  ses  ordres,  ne  sont  res- 
ponsables que  de  l'exécution  des  travaux  qui  leur  ont  été  or- 
donnés ;  qu'ils  n'ont  pas  à  examiner  si  les  plans  sont  conformes 
aux  règles  d-e  l'art,  puisque  ces  plans  sont  dressés  par  un 
homme  qui  est  présumé  avoir  les  connaissances  nécessaires 
pour  diriger  les  constructions  et  auquel  ils  doivent  obéir; 
qu'ils  ne  sont  responsables  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'ar- 
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chitecte,  parce  qu'alors  ils  le  remplacent  et  qu'ils  reçoivent 
les  ordres  du  propriétaire  seul,  qui  n'est  point  présumé  con- 
naître les  règles  de  l'art,  »  etc.  Sur  la  seconde  question  :  «  La 
cour,  à  l'égard  de  la  solidarité  réclamée  par  Harang  contre  le 
maçon  et  l'architecte  pour  la  totalité  du  montant  desréparations 
nécessitées  par  les  malfaçons;  considérant  que  cette  solidarité 
nepourraitrésulterqued'une  participation  commune  à  un  quasi- 
délit,  participation  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce,  la  distinction 
à  faire  entre  la  faute  imputable  à  l'architecte  et  celle  imputable 
à  l'entrepreneur  résultant  de  la  nature  des  choses  et  des  circon- 
stances de  la  cause  ;  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges;  confirme.  »  (Arrêt  du  47  nov.  4849.  Dall.,ann.  4850,  II, 
206.)  —  La  cour  de  Met2  a  jugé  que  le  propriétaire  déclaré  res- 
ponsable du  dommage  causé  à  l'édifice  voisin  par  un  vice  do 
construction  de  sa  maison  a  son  recours  en  garantie  contre  l'en- 
trepreneur, bien  qu'il  se  fût  plus  ou  moins  immiscé  dans  les  tra- 
vaux confiés  à  celui-ci.  (Arrêt  du  30  nov.  1865.  Sirey,  66,  II, 
487.)  Il  faut  conférer  le  présent  article  4792,  qui  fixe  à  dix 
ans  la  responsabilité  des  architectes  et  entrepreneurs  pour 
les  édifices  construits  par  eux  h  prix  fait,  avec  l'art.  2270,  qui 
après  dix  ans  déclare  l'architecte  et  les  entrepreneurs  dégagés 
de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 
Voir  nos  explications  et  les  arrêts  cités  sous  cet  article. 

1793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est 
chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après 
un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il 
ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous 
le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des 
matériaux,  ni  sous  celui  de  changements  ou  d'augmen- 
tations faits  sur  ce  plan,  si  ces  changements  ou  augmen- 
tations n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  con- 
venu avec  le  propriétaire. 

=  Il  ne  peut  demander  aucune  augmentation.  On  a  voulu 
détruire  un  abus  qui  existait  autrefois.  Les  entrepreneurs, 
sous  prétexte  de  changements  ou  d'additions  nécessaires  dans 
la  construction ,  augmentaient  souvent  les  dépenses  dont  on 
était  convenu.  Ils  ne  le  pourraient  plus  aujourd'hui  sans  y 
être  autorisés  par  le  propriétaire,  ou,  sur  son  refus,  par  jus- 
tice, en  cas  d'absolue  nécessité  :  par  exemple,  si,  en  creu- 
sant les  fondements  de  l'édifice ,  on  trouvait  d'anciennes  fon- 
dations qu'il  fallût  absolument  détruire.  Voyez  cependant  un 
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arrêt  de  la  cour  do  Poitiers  du  24  janvier  1843  [Bull,  des 
Trib.  du  4  février  4  843),  quant  aux  eomp  nsations  qui  | 
vent  s'établir  entre  les  ouvrages  faits  en  plus  et  ceux  non 
exécutés. 

N'ont  pas  été  autorisés  par  écrit.  —  Question.  L'entre- 
preneur peut-il  être  admis  à  faire  interroger  le  propriétaire 
sur  faits  et  articles  pour  établir  que  le  changement  ou  l'aug- 
mentation avait  été  ordonné  verbalement?  La  cour  de  Douai 
a  consacré  la  négative  :  c  Vu  l'article  1793;  attendu  que  la  loi, 
dans  cette  disposition,  a  pour  objet,  non  point  de  soumettre  les 
conventions  relatives  aux  entreprises  de  constructions  de  bâti- 
ments à  la  règle  générale  posée  par  Fart.  1 351 ,  mais  bien  de  faire 
résulterde  Fabsence  d'autorisation  écrite  du  propriétaire  la  pré- 
somption juris  et  de  jure,  que  les  changements  ou  augmenta- 
tions faits  au  devis  par  Fentrepreneur  ne  devaient  donner  lieu 
à  aucun  supplément  de  prix  ;  qu'en  thèse  générale,  et  d'après 
Fart.  1  352,  nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de 
la  loi  ;  que  si,  par  exception,  la  loi  permet  de  puiser  une  preuve 
dans  l'aveu  judiciaire,  il  n'estpas  douteux  que  cet  aveu  ne  doive 
être  purement  volontaire,  puisqu'il  doit  emporter  renonciation 
au  droit  acquis  que  confère  la  présomption  légale  ;  d'où  il  suit 
que  l'entrepreneur  n'était  pas  recevable  à  demander  à  faire  in- 
terroger le  propriétaire  sur  faits  et  articles,  afin  d'établir  qu'il 
l'avait  verbalement  autorisé  à  faire  à  son  devis  des  change- 
ments ou  augmentations,  et  qu'il  s'était  engagé  à  lui  paver 
le  prix.  »  (Arrêt  du  20  avril  1831.  Sir.,  31,  II,  337.)  —  Ques- 
tion. Cette  disposition  riest-elle  applicable  qu'au  cas  de  for- 
fait pur  et  simple,  et  non  à  celui  où  les  parties,  tout  en  stipu- 
lant le  forfait,  y  ont  ajouté  des  clauses  et  conditions  qui  le 
modifient?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «Attendu 
que  Fart.  1793,  en  tant  qu'il  exige  une  autorisation  par  écrit 
pour  des  changements  et  augmentations  à  exécuter  en  dehors 
d'un  marché  à  forfait,  n'est  rigoureusement  applicable  qu'aux 
conventions  qui  réunissent  tous  les  caractères  d'un  forfait  pur 
et  simple  ;  qu'il  ne  saurait  être  étendu  au  cas  où  les  parties 
elles-mêmes,  tout  en  stipulant  le  forfait,  y  ont  ajouté  des  clauses 
et  conditions  qui  le  modifient  »;  la  cour  juge  comme  consé- 
quence de  l'application  de  cet  article  que,  lorsque  dans  la  con- 
vention le  propriétaire  s'est  réservé  le  droit  de  faire,  au  cours 
des  travaux,  les  changements  et  augmentations  qu'il  jugerait 
convenables ,  et  a  même  fixé  le  prix  des  travaux  supplémen- 
taires, Fentrepreneur  qui  a  exécuté  de  tels  travaux  sans  auto-  I 
risation  par  écrit  est  admis  à  établir  l'existence  du  consente- 
ment du  propriétaire  d'après  les  règles  ordinaires  de  la  preuve 
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par  écrit ,  les  juges  peuvent  compléter  ce  commencement  de 
preuve  par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  ; 
et  que  ces  présomptions  peuvent  être  puisées  notamment  dans 
le  fait  que  les  travaux  exécutés  en  dehors  du  devis  ont  été  com- 
mandés, surveillés  et  payés  par  le  propriétaire;  que  son  archi- 
tecte a  également  surveillé  ces  travaux,  qu'il  en  a  réglé  les 
mémoires  et  qu'il  a  reçu  une  rétribution  proportionnelle  sur 
la  totalité  des  travaux  exécutés.  (Arrêt  du  6  mars  4  860,  ch.  req. 
Sir.,  60, 1,  401 .)  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  le  propriétaire 
qui  a  chargé  un  architecte  de  travaux  de  réparation  à  sa 
maison  est  tenu  directement,  envers  les  entrepreneurs  choisis 
par  cet  architecte,  du  payement  des  travaux  exécutés  et  qui  lui 
profitent,  bien  qu'il  n'ait  pas  traité  avec  eux,  alors  surtout 
qu'un  gérant  du  propriétaire  a  suivi  les  travaux,  et  que  le 
propriétaire  a  payé  des  à-compte  dans  le  cours  de  leur  exé- 
cution ;  la  cour  décide  qu'en  un  tel  cas  le  propriétaire  n'a 
aucun  recours  contre  l'architecte  pour  les  sommes  dépassant 
celle  à  laquelle  celui-ci  avait  évalué  les  travaux,  si  d'ailleurs  il 
n'y  a  pas  eu  de  traité  à  forfait  passé  avec  lui.  (Arrêt  du  7  juil- 
let 4  855.  Sir.,  55,  II,  374.)  Cet  arrêt  doit  être  médité,  car  il 
consacre  un  principe  d'une  grande  importance  pour  les  pro- 
priétaires qui,  se  confiant  aux  évaluations  des  architectes, 
voient  bien  souvent  les  dépenses  se  doubler  et  même  se  tripler. 

1794-  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le 
marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé, 
en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses, 
de  tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner 
dans  cette  entreprise. 

=  Par  sa  seule  volonté.  Cette  faculté  accordée  à  Tune  des 
parties  paraît  contraire  à  l'art.  44  34;  mais  il  faut  remarquer 
que  l'entrepreneur  étant  indemnisé ,  même  de  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  gagner  dans  l'entreprise,  n'a  plus  d'intérêt  à  s'op- 
poser à  la  volonté  du  propriétaire.  —  La  cour  de  cassation  a 
jugé  qu'un  propriétaire  peut  à  sa  volonté  résilier  un  marché 
par  lequel  il  est  convenu  avec  un  entrepreneur  que ,  pour  les 
travaux  nécessaires  à  la  conduite  des  eaux  qui  se  trouvent 
sur  son  domaine,  une  part  dans  les  bénéfices  sera  attribuée  à 
ce  dernier  en  sus  d'une  indemnité  fixe  et  déterminée ,  un  tel 
marché  constituant  non  un  contrat  de  société,  mais  un  louage 
d'industrie  ou  un  marché  à  forfait,  alors  qu'il  est  stipulé  que 
l'entrepreneur  n'aura  droit  à  sa  part  proportionnelle  que  si  le 
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total  des  bénéfices  dépasse  une  certaine  somme;  que,  du 
moins,  l'arrêt  qui  juge  ainsi,  par  appréciation  des  faite 
circonstances,  ne  viole  aucune  loi.  (Arrêt  du  20  février  \ 
ch.  req.  Sir.,  43,  I,  397.)  —  Question.  L'architecte  aux  a 
entrepris  à  for  fuit  la  continuation  d'une  maison  a-t-il  drttit , 
nonobstant  la  résiliation  du  marché  par  la  volonté  du  maître 
avant  que  la  maison  fût  couverte,  à  des  honoraires  pour  des 
travaux  de  couverture  qu'il  a  fait  faire,  sans  égard  a  la  rési- 
liation? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'alhrmative  :  «  Attendu 
que,  si  la  couverture  n'a  été  faite  qu'après  la  signification  faite 
par  Germigney  à  Painchaux  d'avoir  à  cesser  les  travaux 
qu'il  avait  précédemment  autorisés,  l'arrêt  attaqué  constate 
que  l'architecte  a  dû  faire  couvrir  le  bâtiment  pour  la  conser- 
vation des  travaux  achevés;  attendu,  d'ailleurs,  qu'en  rési- 
liant, par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  le  demandeur 
en  cassation  devait  indemniser  Painchaux  de  tout  ce  qu'il  au- 
rait pu  gagner  dans  l'entreprise;  rejette.  »  (Arrêt  du  3  fé- 
vrier 4851 ,  ch.  req.  Sir.,  51, 1,  656.) 

1795.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous 
par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur. 

-=  Par  la  mort  de  l'ouvrier.  Parce  que:  dans  le  loyer  d'ou- 
vrage ,  c'est  un  fait  personnel  que  l'ouvrier  ou  l'entrepreneur 
s'imposent.  Leur  industrie,  leur  zèle,  leur  habileté  entrent 
plus  ou  moins  en  considération  dans  le  contrat;  s'ils  viennent 
à  mourir,  leur  obligation  ne  peut  donc  passer  à  leurs  héritiers. 
Le  décès  du  maître,  au  contraire,  ne  dissout  jamais  le  con- 
trat, parce  qu'il  est  à  peu  près  indifférent  à  l'ouvrier  de  tra- 
vailler pour  une  personne  ou  pour  une  autre. 

1796-  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  pro- 
portion du  prix  porté  par  la  convention ,  à  leur  succes- 
sion ,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux 
préparés ,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  maté- 
riaux peuvent  lui  être  utiles. 

=  Peuvent  lui  être  utiles.  Le  propriétaire  ne  doit  retirer 
aucun  profit  de  la  mort  de  l'ouvrier ,  au  détriment  de  sa  suc- 
cession. C'est  pour  cela  qu'il  doit  payer  les  ouvrages  faits  et 
les  matériaux  préparés.  Mais,  s'ils  ne  peuvent  plus  lui  être 
utiles,  alors  le  propriétaire  n'en  retire  aucun  profit,  et  il  serait 
injuste  de  les  lui  faire  payer. 
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1797.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes 
qu'il  emploie. 

=  Ainsi  tous  les  vices  qui  peuvent  se  trouver  dans  Fou- 
vrage  retombent  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  Il  répond  de 
plus  des  faits  répréhensibles  que  les  ouvriers  se  permettraient 
pendant  qu'ils  travaillent  pour  lui  (art.  4384). 

1798.  Les  maçons ,  charpentiers  et  autres  ouvriers 
qui  ont  été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou 
d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action 
contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers 
lf entrepreneur,  au  moment  où  leur  action  est  intentée. 

=  Pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits.  Les  ouvriers  qui 
ont  été  employés  par  un  entrepreneur  n'ont  pas  d'action  de 
leur  chef  contre  le  maître  pour  lequel  l'ouvrage  a  été  fait; 
car  ce  dernier  n'a  traité  qu'avec  l'entrepreneur,  et  non  avec 
eux  ;  mais  ils  peuvent  exercer,  conformément  à  l'art.  4  4  66 , 
les  droits  de  l'entrepreneur,  si  celui-ci  refuse  de  les  payer  ; 
c'est  pour  cela  qu'ils  ne  peuvent  demander  que  ce  que  le  pro- 
priétaire doit  encore  à  l'entrepreneur.  —  Question.  Laction 
directe  accordée  aux  ouvriers  d'un  entrepreneur  appartient-elle 
également  aux  fournisseurs  de  matériaux?  La  cour  de  Lyon  a 
jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  les  sommes  demandées  par 
Nannet,  Deleutre  et  consorts,  ont  presque  exclusivement  pour 
cause  des  fournitures,  qu'elles  ne  comprennent  que  pour  une 
très-faible  portion  des  salaires  de  main-d'œuvre  relative  à  la 
construction  de  l'église  d'Oyonnax,  et  que  cette  dernière  na- 
ture de  créance  pourrait  seule  autoriser  l'exercice  de  l'action 
directe  accordée  aux  ouvriers  par  l'art.  4798  du  Code  civil; 
mais  qu'au  surplus  cet  article  limite  le  droit  des  ouvriers  aux 
sommes  d  ues  par  le  propriétaire  à  l'entrepreneur,  au  moment  où 
l'action  est  exercée.  »  (Arrêt  du  21  janv.  4  846.  Sir.,  46,  II,  262.) 

Jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers 
l'entrepreneur.  —  lre  Question.  Cette  action  directe  ri  appar- 
tient-elle qu'aux  ouvriers  proprement  dits,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  entre  l'ouvrier  qui  ne  donne  que  son  travail  per- 
sonnel, et  celui  qui,  prenant  part  au  travail,  s'est  fait  aider  par 
d'autres  ouvriers  sous  ses  ordres,  ou  qui  s'est  chargé  des  fourni- 
tures accessoires  nécessaires  de  la  matière  sur  laquelle  il  tra- 
vaille ? — 2e  Question.  Cette  actionne  peuUelle  être  exercée  par 
les  sous-entrepreneurs  qui,  dans  une  pensée  de  spéculation,  s'é- 

134. 
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tant  chargés  de  travaux  qu'ils  font  exécuter  pour  leur  propre] 
compte,  n'y  prennent  point  une  part  personnelle?  La  cour  su-l 
prême  à  consacre  l'affirmative.  «  Vu  l'art.  1798  ;  attendu  qu'en' 
permettant  ainsi  aux  ouvriers  d'agir  contre  le  propriétaire  avec1 
lequel  ils  n'ont  pas  contracté,  sans  s';idresser  à  l'entrepreneur' 
qui ,  les  ayant  employés,  est  leur  débiteur  direct  et  personnel, 
cet  article  a  consacré  une  exception  qui,  comme  telle,  doit  être 
renfermée  dans  son  objet  précis,  et  a  créé  un  droit  qui,  en  raison 
de  son  caractère  exceptionnel,  ne  saurait  être  exercé  que  par 
ceux  en  faveur  de  qui  il  est  spécialement  établi;  attendu  qu'il 
résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  4798  que  le  législateur  a 
eu  particulièrement  en  vue  les  ouvriers  proprement  dits,  dont, 
dans  une  pensée  toute  de  protection  et  dans  un  intérêt  de  jus- 
tice et  d'humanité,  il  s'est  proposé  de  garantir  le  salaire;  que 
c'est  donc  en  faveur  du  travail  que  l'action  établie  par  ledit 
article  a  été  instituée;  attendu  que,  si,  en  l'absence  de  toute 
distinction,  la  disposition  peut  profiter  même  à  l'ouvrier  qui 
en  travaillant  personnellement  à  la  construction  s'est  fait  aider 
par  d'autres  ouvriers  sous  ses  ordres,  ou  encore  à  celui  qui 
s'est  chargé  des  fournitures  accessoires  nécessaires  de  la  ma- 
tière sur  laquelle  il  travaille,  il  est  néanmoins  certain,  tant 
par  l'esprit  que  par  la  lettre  de  la  loi ,  que  le  travail  est  la 
condition  même  à  laquelle  est  subordonné  le  droit  à  la  faveur 
qu'elle  consacre;  qu'ainsi  ceux-là  seuls  y  peuvent  prétendre 
qui,  ayant  fourni  la  main-d'œuvre  et  étant  restés- créanciers 
de  leur  salaire,  procèdent  à  raison  d'une  créance  dont  la  cause 
première  et  principale  est  dans  le  travail  ;  d'où  il  suit  que  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art.  4798  ne  saurait  profiter  à 
ceux  qui,  dans  une  pensée  de  spéculation  et  en  vue  de  faire 
une  opération  commerciale,  deviennent  entrepreneurs,  et  qui, 
loin  de  travailler  personnellement  à  la  construction  pour  le 
compte  de  l'entrepreneur  principal ,  font  exécuter  l'ouvrage 
pour  leur  propre  compte,  dans  le  but  de  réaliser  un  bénéfice 
sur  l'exécution  des  travaux,  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  42  fé- 
vrier 4  866,  ch.  civ.  Sir.,  66,  I,  94.)  Voyez,  dans  l'opinion 
contraire,  des  arrêts  des  cours  de  Montpellier,  de  Nancy  et 
de  Bordeaux  des  22  août  et  24  déc.  4  853,  22  février  4  86Î  et 
8  juillet  4  862.  (Sir.,  53,  II,  685;  64,  II,  248;  63,  II,  4  3.)  — 
La  cour  de  Limoges  a  jugé  que  le  sous-traitant  d'un  adjudica- 
taire de  travaux  publics  n'a  aucun  droit  personnel  sur  les 
sommes  dues  à  l'adjudicataire  par  l'administration,  ces  sommes 
appartenant  aux  créanciers  de  l'adjudicataire,  parmi  lesquels 
peut  se  placer  le  sous-traitant.  (Arrêt  du  26  janvier  4  848. 
Sirey,  48,  II,  303.) 
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1799.  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres 
ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait , 
sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente  sec- 
tion :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent. 

=  Ils  sont  entrepreneurs.  —  Question.  Les  ouvriers  qui, 
sans  marché  préalable,  exécutent  à  la  journée  ou  à  la  tâche, 
far  eux-mêmes  ou  par  d'autres  ouvriers  qu'ils  emploient,  des 
travaux  de  leur  métier  qui  leur  sont  commandés  par  un  pro- 
priétaire ou  par  un  entrepreneur  ayant  traité  avec  le  proprié- 
taire, sont-ils  considérés  comme  de  simples  ouvriers,  et,  par 
suite ,  Vuction  en  payement  de  leurs  journées  ou  des  fourni-' 
tures  qu'ils  ont  faites  est-elle  repoussée  par  la  prescription  de 
six  mois,  conformément  à  Vart.  2227,  3e  alinéa?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  que,  pour 
déterminer  la  différence  qu'il  est  convenable  d'établir,  en  cer- 
tains cas,  entre  l'entrepreneur  et  l'ouvrier,  il  faut  rechercher 
s'il  s'agit  de  travaux  de  diverses  natures,  s'ils  ont  été  exécutés  à 
la  suite  et  en  vertu  d'un  marché  à  prix  fait,  ou  bien  si  ce  sont  des 
travaux  d'une  seule  nature,  commandés  par  le  propriétaire,  sans 
convention  préalable;  que,  d'après  l'art.  4799  Code  civil,  les 
maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres  ouvriers  qui  font 
directement  des  marchés  à  prix  fait  peuvent  être  réputés  en- 
trepreneurs ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  ouvriers  qui, 
sans  marché  préalable,  exécutent  à  la  journée  ou  à  la  tâche,  par 
eux-mêmes  ou  par  d'autres  ouvriers  qu'ils  emploient,  des  tra- 
vaux de  leur  métier  quileursontcommandés  par  un  propriétaire 
ou  par  un  entrepreneur  ayant  traité  avec  le  propriétaire;  que 
ces  derniers  ne  sortent  pas  de  la  catégorie  des  simples  ouvriers, 
et  que  l'action  en  payement  de  leurs  journées,  des  fournitures 
qu'ils  ont  faites  ou  des  salaires  qui  leur  sont  dus,  quelle  qu'en 
soit  l'importance,  rentre  dans  les  actions  dont  parle  le  troisième 
alinéa  de  l'art.  2274  Cod.civ.,  et  est.  dès  lors,  soumise  à  la  pres- 
cription de  six  mois;  et  attendu,  en  fait...,  que,  dès  lors,  en 
décidant  que  la  prescription  de  six  mois,  établie  par  l'art.  2274 
Gode  civ.,  était  applicable  à  l'action  intentée  par  Barbier,  la 
cour  d'appel  de  Paris  n'a  pas  violé  l'art.  2262;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  27  janvier  4  864,  ch.  req.  Sirey,  64 ,  I,  247.) 

CHAPITRE  IV. 

Du  Bail  à  Cheptel. 

section  première.  Dispositions  générales. 

1800.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel 
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Tune  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pou 
le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions 
convenues  entre  elles. 

-  Le  mot  cheptel  a  deux  significations.  On  désigne  sous  ce 
nom  tantôt  le  contrat  lui-même  :  c'est  dans  ce  sens  qu'il  est 
pris  (art.  1845,  1818);  tantôt  le  troupeau  de  bétail  donné  à 
cheptel  (art.  4  804,1805). 

Un  fonds  de  bétail.  C'est-à-dire  des  animaux,  de  quel- 
que espèce  que  ce  soit ,  dont  les  produits  peuvent  rapporter 
quelque  profit,  soit  pour  l'agriculture,  soit  pour  le  commerce 
(art.  4  802). 

1801.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  :  —  Le  chep- 
tel simple  ou  ordinaire,  —  Le  cheptel  à  moitié,  —  Le 
cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire.  —  Il  y  a 
encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement 
appelée  cheptel. 

r=Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels.  (MODÈLES  de  baux 
à  cheptel,  form»  *t°  36.) 

1802.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'ani- 
maux susceptibles  de  croît  ou  de  profit  pour  l'agricul- 
ture ou  le  commerce, 

1803*  A  défaut  de  conventions  particulières,  ces 
contrats  se  règlent  par  les  principes  qui  suivent. 

section  il.  Du  Cheptel  simple. 

1804.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par 
lequel  on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nour- 
rir et  soigner,  à  condition  que  le  preneur  profitera  de  la 
moitié  du  croît,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la 
perte. 

=  De  la  moitié  du  croit.  Le  preneur  doit  partager  avec  le 
propriétaire  l'augmentation  des  têtes  provenant  du  croît  des 
animaux,  l'augmentation  de  valeur  que  le  temps  amène  dans 
le  troupeau,  et  la  laine;  mais  il  profite  seul  du  laitage,  du 
fumier  et  du  travail  (art.  4841). 
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1805*  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail 
n'en  transporte  pas  la  propriété  au  preneur  ;  elle  n'a 
d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui 
pourra  se  trouver  à  l'expiration  du  bail. 

=r  N'en  transporte  pas  la  propriété.  Car  on  ne  fixe  pas  le 
prix  du  troupeau  dans  le  but  de  le  vendre ,  mais  seulement 
pour  connaître,  à  la  fin  du  bail,  quel  est  le  gain  ou  la  perte 
que  l'on  a  eus.  Ici,  œstimatio  non  facit  venditionem. 

1806*  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille  à  la  conservation  du  cheptel. 

=  Et  si ,  par  sa  faute ,  il  arrive  quelques  dommages  à 
quelque  bête ,  il  devra  des  dommages-intérêts  au  bailleur. 

1807.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été 
précédé  de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la 
perte  ne  serait  pas  arrivée. 

~  Du  cas  fortuit.  Si  donc  le  troupeau  vient  à  périr  en 
totalité  par  cas  fortuit,  il  périt  pour  le  propriétaire  :  Res  périt 
domino.  S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  il  faut  se  conformer  à 
l'art.  1810. 

Précédé  de  quelque  faute.  Comme  si  le  troupeau  périt  d'une 
maladie,  et  que  le  propriétaire  prouve  que  cette  maladie  ne 
l'aurait  pas  attaqué  sans  une  faute  commise  par  le  preneur  : 
par  exemple,  s'il  n'avait  pas  conduit  les  bestiaux  dans  des 
pâturages  qui  leur  étaient  nuisibles. 

1808.  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de 
prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver 
la  faute  qu'il  impute  au  preneur. 

=  En  cas  de  contestation.  Ainsi,  le  preneur  doit  prouver 
d'abord  le  cas  fortuit  qui  a  fait  périr  le  troupeau,  et  si  le 
bailleur  prétend  alors  que  ce  cas  fortuit  n'aurait  pas  fait  périr 
le  bétail ,  s'il  n'avait  pas  été  précédé  de  quelque  faute  du 
preneur,  il  devra  prouver  cette  assertion. 

1809.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  for- 
tuit ,  est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des 
bêtes. 
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=  De  rendre  compte.  Le  troupeau  a  péri  pour  son  maître, 
mais  les  peaux  qui  restent  lui  appartiennent.  Quod  ex  re  mei 
superesL,  meum  est.  Le  fermier  doit  (Jonc  en  rendre  compte, 
c'est-à-dire  faire  connaître  ce  qu'elles  sont  devenues,  et  les 
restituer  si  elles  n'ont  pas  péri  avec  le  troupeau. 

1810.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du 
preneur,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur.  —  S'il  n'en  périt 
qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en  commun,  d'après 
le  prix  de  l'estimation  originaire,  et  celui  de  l'estimation 
à  l'expiration  du  cheptel. 

=  Est  supportée  en  commun.  Lorsque  le  troupeau  périt  en 
totalité,  il  n'y  a  plus  de  contrat,  faute  d'objet;  et  comme  le 
troupeau  appartenait  au  bailleur,  c'est  lui  seul  qui  supporte 
la  perte.  Lorsque,  au  contraire,  le  troupeau  ne  périt  qu'en 
partie.,  le  contrat  subsiste  toujours  :  le  preneur,  étant  en 
commun  avec  le  bailleur  pour  les  profits  et  les  pertes,  doit  sup- 
porter la  moitié  de  ce  préjudice  ;  et  si  à  la  fin  du  bail  on  se 
trouve  en  perte  sur  la  valeur  qu'avait  le  cheptel  au  commen- 
cement, le  preneur  devrait  payer  au  propriétaire  la  moitié  de 
cette  perte  (art.  4847). 

1811.  On  ne  peut  stipuler,  —  Que  le  preneur  sup- 
portera la  perte  totale  du  cheptel ,  quoique  arrivée  par 
cas  fortuit  et  sans  sa  faute,  —  Ou  qu'il  supportera,  dans 
la  perte,  une  part  plus  grande  que  dans  le  profit,  —  Ou 
que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail,  quelque  chose 
de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni.  —  Toute  conven- 
tion semblable  est  nulle.  —  Le  preneur  profite  seul  des 
laitages ,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux  donnés  à 
cheptel.  —  La  laine  et  le  croît  se  partagent. 

=  Est  nulle.  Parce  que  le  législateur  a  voulu  empêcher 
que  les  chepteliers,  qui  sont  ordinairement  des  gens  pauvres, 
ne  consentissent,  pour  avoir  un  troupeau,  et  dans  l'espérance 
d'en  retirer  quelque  profit,  à  des  conditions  trop  désavanta- 
geuses à  leurs  intérêts. 

1812.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du 
troupeau ,  soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans  le  consente- 
ment du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans 
le  consentement  du  preneur. 
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=  Sans  le  consentement  du  bailleur.  Le  troupeau  appar- 
tient au  bailleur;  le  cheptelier  ne  peut  donc  disposer  en  au- 
cune manière  d'aucune  bête  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire. Celui-ci  ne  le  peut  pas  non  plus,  car  sa  principale 
obligation  est  de  faire  jouir  le  preneur  du  troupeau  ;  il  ne 
peut  donc  troubler  cette  jouissance  en  vendant  les  bêtes  qui 
le  composent.  —  Question.  Si  le  cheptelier  avait  vendu 
quelques  bêtes  sans  le  consentement  du  bailleur,  celui-ci  pour- 
rait-il les  revendiquer  dans  les  mains  de  l'acquéreur?  On 
peut  dire,  pour  la  négative,  qu'en  fait  de  meubles  la  posses- 
sion vaut  titre  (art.  2279),  à  moins  que,  pour  soutenir  l'affir- 
mative ,  on  n'assimile  à  un  voleur  le  cheptelier  qui  a  vendu 
la  chose  du  bailleur  (art.  2280). 

1813.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'au- 
trui,  il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier 
tient;  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour 
ce  que  son  fermier  lui  doit. 

=  Il  doit  être  notifié  au  propriétaire.  —  Question.  La 

notification  prescrite  par  notre  article,  pour  faire  prévaloir  le 
privilège  du  bailleur  du  cheptel  sur  celui  du  bailleur  de  la 
ferme  (art.  2102),  peut-elle  être  suppléée  par  la  preuve  que  ce 
dernier  a  eu  connaissance  que  le  cheptel  appartenait  à  autrui; 
cette  preuve  peut-elle,  quand  il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  être  complétée  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  conformément  aux  art.  1 347  eM  353? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la 
clause  du  bail  portant  que  le  preneur  ne  pourrait  introduire 
des  bestiaux  étrangers  sur  la  ferme  qu'autant  qu'il  en  aurait 
l'autorisation  écrite  du  propriétaire,  n'empêchait  point  que 
l'arrêt  n'ait  pu  regarder  comme  équivalent  le  consentement 
que  ce  propriétaire  a  donné  d'une  autre  façon ,  puisque  ce 
consentement  a  été  aussi  parfait  que  s'il  eût  été  donné  par 
écrit;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  7  mars  1843.  Sir.,  43, 1,  285.) 
Il  peut  le  saisir.  Parce  que  le  propriétaire  d'un  fonds  de 
terre ,  voyant  dans  les  mains  de  son  fermier  un  fonds  de  bé- 
tail, et  pouvant  fort  bien  ignorer  qu'il  ne  l'a  qu'à  cheptel, 
puisqu'on  ne  le  lui  a  pas  notifié,  a  naturellement  compté  sur 
ce  bétail  pour  le  payement  de  ses  loyers  ;  il  est  donc  juste 
qu'il  puisse  exercer  sur  lui  le  privilège  que  lui  accorde  l'ar- 
ticle 2102,  si  on  ne  lui  a  pas  notifié  le  bétail  à  cheptel  avant 
l'introduction  des  bestiaux  dans  le  domaine.  (Arrêt  de  la  cour 
suprême  du  9  août  1815,  ch.  civ.  Sir.,  20, 1,  669.) 
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1814.  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir 
le  bailleur. 

=  Parce  que  les  laines  devant  être  partagées  (art.  4  814), 
il  est  juste  que  le  bailleur  soit  averti,  pour  qu'il  puisse  veiller 
à  ce»  que  le  partage  se  fasse  exactement. 

1815*  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention 
pour  la  durée  du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 

1816-  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la  réso- 
lution ,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

=  C'est  une  nouvelle  application  de  l'art.  4  814. 

1817.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il 
se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel.  —  Le  bailleur 
peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce,  jusqu'à  con- 
currence de  la  première  estimation  :  l'excédant  se  par- 
tage. —  S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la 
première  estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et 
les  parties  se  font  raison  de  la  perte. 

section  III.   Du  Cheptel  à  moitié. 

1818*  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  la- 
quelle chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  bes- 
tiaux, qui  demeurent  communs  pour  le  profit  ou  pour  la 
perte. 

=  Le  cheptel  à  moitié.  Ce  bail  est  une  espèce  de  société 
entre  le  bailleur  et  le  preneur,  car  chacun  d'eux  met  en  com- 
mun une  partie  du  troupeau ,  pour  partager  les  profits  et  les 
pertes;  mais  on  l'a  rangé  dans  la  classe  des  baux,  parce  que 
ce  n'est  qu'une  modification  du  cheptel. 

1819-  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel 
simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 
—  Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du 
croît.  —  Toute  convention  contraire  est  nulle ,  à  moins 
que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le 
preneur  est  fermier  ou  colon  partiaire. 
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=  Des  laitages ,  du  fumier  et  des  travaux.  Il  profite  seul 
do  ces  objets,  parce  que,  outre  la  moitié  du  troupeau,  il  ap- 
porte encore  dans  la  société  ses  soins  et  la  nourriture  des 
animaux. 

Propriétaire  de  la  métairie.  Dans  ce  cas,  le  bailleur  four- 
nissant en  partie  le  logement  et  la  nourriture  du  troupeau, 
peut  exiger  qu'on  lui  donne  une  part  dans  les  laitages,  ou 
bien  qu'on  lui  accorde,  dans  les  profits  des  laines  et  du  croît, 
une  part  plus  forte  que  celle  du  preneur. 

1820*  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple 
s'appliquent  au  cheptel  à  moitié. 

=  Ainsi ,  le  troupeau  doit  être  estimé  au  commencement 
du  bail  (art.  1805);  le  preneur  est  responsable  de  ses  fautes 
[art.  1805,  1 807).  11  ne  l'est  pas  des  cas  fortuits  ;  mais  il  faut 
observer  que  si  le  troupeau  périt  en  entier,  la  moitié  qui  lui 
appartenait  périt  pour  lui.  Ainsi,  encore,  il  ne  peut  tondre 
sans  prévenir  le  bailleur  (art.  1814).  A  défaut  de  terme  fixé, 
le  bail  doit  durer  trois  ans  (art.  1815),  etc. 

section  iv.  Du  Cheptel  donné  par  le  Propriétaire 
à  so7i  Fermier  ou  Colon  partiaire. 

§  I.  Du  Cheptel  donné  au  Fermier. 

1821.  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est 
celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne 
à  ferme,  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail,  le  fer- 
mier laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de 
l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  reçus. 

==  Cheptel  de  fer.  On  le  nomme  ainsi  parce  qu'il  est  comme 
snchaîné  à  la  ferme,  et  ne  peut  être  diminué  par  le  fermier, 
qui,  en  quittant  la  métairie,  est  obligé  de  laisser  autant  de 
bestiaux  qu'il  en  a  trouvé. 

1822.  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne 
ui  en  transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  le  met 
i  ses  risques. 

=  Le  met  à  ses  risques.  Dès  que  l'estimation  est  faite ,  on 
connaît  quel  est  le  nombre  et  l'état  des  bestiaux  que  le  fer- 
mer a  reçus;  et,  d'après  la  nature  du  contrat,  ces  bestiaux 
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sont  à  ses  risques.  Leur  perte  totale  ou  partielle  n'empêche 
pas  qu'il  ne  soit  toujours  obligé,  en  partant,  d'en  laisser  une 
quantité  égale  à  celle  qu'il  a  reçue,  sauf  toutefois  les  conven- 
tions contraires.  —  Question.  Quand,  à  l'expiration  dun 
cheptel  de  fer,  les  bestiaux  qui  le  composent  se  trouvent,  sans 
la  faute  du  fermier,  atteints  d'une  épidémie,  le  propriétaire 
est-il  recevable  à  refuser  de  les  recevoir  au  prix  de  l'estima- 
tion qui  en  doit  être  faite?  La  cour  de  Bourges  a  décidé  la 
négative  :  «  Considérant  que  les  principes  généraux  du  droit, 
en  matière  d'obligations  et  de  ventes,  sont  applicables  à  l'es- 
pèce ;  que  les  droits  et  les  obligations  d'un  fermier  sortant 
envers  le  propriétaire  ou  celui  qui  le  représente,  et  récipro- 
quement, doivent  être  appréciés  sous  l'influence  de  ces  prin- 
cipes; que  le  fermier  n'est  pas  propriétaire  du  cheptel  de  fer; 
qu'il  ne  peut  le  retenir  à  sa  sortie;  qu'il  doit  en  laisser  un 
d'une  valeur  égale  à  celui  qu'il  a  reçu,  et  que  le  propriétaire 
peut  user  de  la  contrainte  par  corps  pour  forcer  le  fermier  à 
représenter  le  cheptel;  que  le  fermier  supporte,  il  est  vrai, 
la  perte  du  cheptel,  même  totale,  et  par  cas  fortuit,  mais  que 
cette  obligation  finit  avec  le  bail;  qu'au  moment  de  la  remise 
du  cheptel,  les  droits  et  les  obligations  du  propriétaire  appa- 
raissent, et  que  le  fermier  sortant  peut  le  contraindre  à  re- 
cevoir, sur  une  estimation  qui  conciliera  les  droits  de  tous, 
les  bêtes  atteintes  d'une  maladie  contagieuse,  sans  qu'il  y  ait 
faute  qui  lui  soit  imputable  ;  que  les  lois  et  règlements  sur 
les  maladies  épizootiques  et  les  vices  rédhibitoires  sont  ici 
sans  application;  que  ces  lois  et  règlements  seraient,  au  con- 
traire ,  manifestement  violés,  si  un  propriétaire,  se  plaçant 
dans  la  condition  d'un  acheteur  ordinaire,  pouvait  contraindre 
un  fermier  sortant  à  emmener  son  cheptel,  parce  que  quel- 
ques bêtes  seraient  atteintes  d'une  maladie  que  l'on  regar- 
derait comme  contagieuse,  »etc.  (Arrêt  du  3  juin  4  845.  Sir., 
47,  II,  53.) 

1823*  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier 
pendant  la  durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

=  Appartiennent  au  fermier.  Puisque  les  pertes  partielles 
ou  totales  des  bestiaux  sont  entièrement  aux  risques  du  pre- 
neur, il  est  juste  aussi  qu'il  profite  tout  seul  des  bénéfices 
provenant  du  troupeau. 

1824.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fu- 
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mier  n'est  point  dans  les  profits  personnels  des  preneurs, 
mais  appartient  à  la  métairie ,  à  l'exploitation  de  laquelle 
il  doit  être  uniquement  employé. 

=  Uniquement  employé.  Le  preneur,  quoiqu'il  n'ait  pas 
directement  la  propriété  du  fumier,  ne  laisse  pas  que  d'en 
profiter,  puisqu'il  se  trouve  dispensé  d'en  acheter  pour  la  cul- 
ture de  sa  ferme.  —  Question  Le  fermier  auquel  un  trou- 
peau de  vaches  a  été  donné  en  cheptel  par  le  propriétaire 
peut- il,  sans  s'exposer  à  la  résolution  du  bail ,  vendre  ce 
cheptel ,  dont  l'existence  sur  le  domaine  affermé  est  liée  à  la 
nature  de  son  exploitation;  lors  surtout  qu'une  clause  expresse 
du  bail  oblige  le  fermier  de  cultiver  en  bon  père  de  famille? 
La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  le 
conîrat  de  bail  à  ferme  est  synallagmatique;  qu'il  impose  des 
obligations  réciproques  au  bailleur  et  au  preneur;  que  celui- 
ci  est  spécialement  tenu  de  payer  le  prix  de  ferme  aux  termes 
convenus,  et  de  jouir  en  bon  père  de  famille;  attendu  que, 
lorsque  Géraud  a  intenté  son  action,  Croquevielle  était  débi- 
teur du  prix  de  ferme;  que  ses  offres  ont  été  tardives  et  in- 
suffisantes, et  qu'il  est  devenu,  depuis,  débiteur  d'un  troi- 
sième semestre;  attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  constant  qu'il 
a  vendu  et  enlevé  du  domaine  le  troupeau  de  vaches  dont 
il  s'était  chargé  par  le  bail;  qu'il  prétend  vainement  qu'il 
lui  suffit  de  présenter  ce  troupeau  ou  sa  valeur  à  l'expiration 
de  sa  ferme  ;  attendu  que  le  contrat  ne  peut  pas  être  ainsi 
interprété;  que  l'existence  du  troupeau  sur  le  domaine  était 
liée  à  la  nature  de  son  exploitation  ;  qu'en  disposant  de  ce 
troupeau,  l'appelant  a  fait  acte  contraire  à  ses  obligations  et 
de  mauvaise  administration  ;  attendu  qu'il  est  encore  contre- 
venu à  ses  engagements  en  ce  qui  concerne  les  engrais  et  le 
lait  qu'il  s'était  obligé  de  fournir;  met  au  néant  l'appel  par 
lui  interjeté,  »  etc.  (Arrêt  du  20  févr.  4845.  Sir.,  45,  II,  367.) 

1825*  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est 
en  entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

1826*  A  la  fin  du  bail ,  le  fermier  ne  peut  retenir  le 
cheptel  en  en  payant  l'estimation  originaire;  il  doit  en 
laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu.  —  S'il 
y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer;  et  c'est  seulement  l'excé- 
dant qui  lui  appartient. 

=  Un  de  valeur  pareille,  Ce  n'est  pas  précisément  un 
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cheptel  composé  d'un  même  nombre  de  bêtes  qu'il  doit  laisser 
au  propriétaire,  c'est  un  cheptel  de  mi-me  valeur.  Si,  prir 
tnple,  on  suppose  qu'il  a  reçu  un  troupeau  de  soixante 
jeunes  bœufe,  valant  15,000  fr.  ;  qu'à  la  fin  du  bail  il  resta 
m  te  bœufs,  mais  dont  la  valeur  a  augmenté  et  se 
trouve  portée  à  20,000  fr.,  le  fermier  pourra  retenir  sur  ce 
troupeau  un  nombre  de  bœufs  suffisant  pour  égaler  les 
-S  000  fr.  de  i^ain  qui  doivent  lui  appartenir,  et  laisser  les 
autres  au  bailleur.  Comme  le  fermier  doit  suivre,  dans  le  gou- 
vernement du  cheptel  qu'il  est  chargé  de  conserver,  les  prin- 
cipes d'un  bon  père  de  famille,  il  doit,  surtout  à  la  fin  du 
bail,  présenter  un  cheptel  qui  offre  les  mêmes  avantages  pour 
l'exploitation  du  domaine  que  celui  pris  a  son  entrée.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Bourges  du  26  janvier  1828.  Sir.,  29,  II,  253.) 
—  Question.  Un  fermier  qui,  en  entrant  en  jouissance,  a 
placé  des  bestiaux  sur  le  fonds  à  titre  d'augment  de  cheptel, 
peut-il,  en  les  donnant  à  cheptel  à  un  sous- fermier,  éteindre  le 
privilège  auquel  ils  étaient  soumis  pour  le  payement  des  fer- 
mages du  propriétaire?  La  cour  de  Bourges  a  jugé  la  néga- 
tive :  «  Considérant,  en  droit,  que  le  propriétaire  a  privilège 
pour  les  fermages  à  lui  dus  sur  ce  qui  garnit  l'immeuble  af- 
fermé; qu'il  est  également  constant  que  Joannès  avait  pris  à 
ferme  le  domaine  de  Vignolles  appartenant  à  Picquot,  et  qu'il 
avait  augmenté  le  cheptel  primitif;  que  ce  supplément  de 
cheptel  se  composait  de  chevaux,  juments,  vaches  et  effets 
aratoires;  que  le  27  juin  1843  Joannès  avait  affermé  le 
même  bien  à  Ferré,  et  que  ce  dernier  devait,  aux  termes  du 
bail  notarié,  donner  reconnaissance  des  gros  et  menus  bes- 
tiaux et  des  effets  aratoires  ;  qu'évidemment  <  *  aux  termes  de 
droit,  Picquot  avait  privilège  sur  cet  augmenl  de  cheptel;  que 
la  veuve  Ferré  prétend  en  vain  qu'ayant  fait  des  avances 
pour  Joannès,  ce  dernier  a  vendu  l'augment  de  cheptel  à  son 
mari;  qu'elle  ne  rapporte  pas  la  preuve  de  cette  vente;  qu'elle 
cherche  inutilement  à  l'établir  par  induction,  en  alléguant 
que  l'estimation  de  cet  augment  de  cheptel,  ayant  dû  être  faite 
aux  termes  du  bail  le  23  avril  1844,  et  n'ayant  pas  eu  lieu, 
il  est  évident  que  la  propriété  des  gros  bestiaux  et  des  effets 
aratoires  avait  passé  dans  les  mains  du  colon  Ferré;  qu'il 
n'est  pas  établi  que  cette  estimation  n'ait  pas  eu  lieu;  que 
sans  doute  elle  n'est  pas  rapportée,  mais  que  Joannès  a  dis- 
paru en  emportant  tous  ses  paniers,  et  que  la  veuve  Ferré 
reste  libre  de  ne  pas  représenter  le  double  de  l'estimation, 
si  elle  a  été  faite;  que  Joannès  a  pris  dans  le  bail  consenti  a 
Ferré  la  qualité  de  mandataire,  se  poitant  fort  pour  Picquot; 
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qu'en  cette  qualité  de  mandataire  il  a  compris  dans  l'objet 
affermé  le  cheptel  de  gros  bestiaux  et  d'effets  aratoires  comme 
dépendant  du  domaine  de  Vignolles;  qu'il  n'avait  aucun  droit 
pour  s'emparer  définitivement  de  ce  cheptel  et  pour  le  vendre 
à  Ferré  sans  le  consentement  du  propriétaire;  qu'ainsi,  c'est 
avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  consacré  le  privilège 
de  Picquot  sur  le  cheptel  saisi  ;  confirme.  »  (Arrêt  du  18  nov. 
4850.  Dali.,  ann.  4852,  II,  440.) 

§  II.  Du  Cheptel  donné  au  Colon  partiaire. 

1827.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du 
colon ,  la  perte  est  pour  le  bailleur. 

=  Pour  le  bailleur.  C'est  parce  qu'ici  le  bailleur ,  parta- 
geant avec  le  colon  les  produits  de  la  métairie,  et  ne  l'aban- 
donnant pas  au  preneur  pour  un  prix  fixe,  ne  peut  prétendre 
que  le  cheptel  attaché  à  cette  métairie  soit  aux  risques  du 
preneur.  Comme  il  est  toujours  propriétaire  de  ce  cheptel , 
c'est  lui  qui  doit  en  supporter  la  perte  totale. 

1828*  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au 
bailleur  sa  part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  va- 
leur ordinaire;  —  Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande 
part  du  profit;  —  Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages;  -~ 
Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de 
toute  la  perte. 

=  A  un  prix  inférieur.  On  permet  ici  au  propriétaire  de  la 
ferme  de  faire  toutes  ces  stipulations  à  son  avantage,  parce 
qu'on  présume  que  les  clauses  du  bail  de  la  métairie  dédom- 
magent le  colon,  et  parce  que,  d'ailleurs,  le  propriétaire  con- 
tribue pour  sa  part  à  la  nourriture  du  cheptel,  puisqu'elle  est 
prise  dans  la  métairie,  dont  les  produits  lui  appartiennent  en 
partie. 

1829.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

=  Parce  qu'il  n'est  donné  que  comme  un  accessoire  du 
fermage. 

1830*  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du 
cheptel  simple. 
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r=z  Tl  no  diffère  du  cheptel  simple  que  parce  qu'il  est  sus- 
ceptible de  c  ausea  qui  sont  interdites  dans  ce  dernier  chep- 
tel (art  1811).  Nous  avons  expliqué  les  motifs  de  différence, 
art.  4828. 

section  v.  Du  Contrat  improprement  appelé  Cheptel, 

1831-  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données 
pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve  la 
propriété  :  il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en 
naissent. 

s=  Cette  espèce  de  bail  est  fort  usitée  dans  quelques  pro- 
vinces. Celui  qui  loge  et  qui  nourrit  les  vaches  a,  pour  indem- 
nité de  ses  peines,  le  lait  et  le  fumier  ;  cependant  il  ce  le  quel- 
quefois le  fumier  au  propriétaire,  à  la  charge  par  celui-ci  de 
fournir  le  chaume  pour  faire  la  litière  des  vaches. 


TITRE  IX. 

Du  Contrat  de  Société. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Dispositions  générales. 

1832.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose 
en  commun ,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui 
pourra  en  résulter. 

=  Comme  la  vente,  comme  l'échange  et  le  louage,  ce  con- 
trat est  non  solennel;  on  peut  le  former  par  acte  authen- 
tique, sous  seing  privé,  ou  verbalement.  De  plus,  il  est  con- 
sensuel, car  le  consentement  seul  des  parties  le  rend  parfait. 

Deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent.  —  Çuestiow. 
L'adjonction  d'un  membre  à  une  société  ne  peut -elle  valable- 
ment avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  de  tous  les  associés, 
et  non  pas  seulement  de  la  majorité?  La  cour  de  Besançon  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  tout  contrat  exige,  pour  sa 
validité,  le  consentement  libre  et  volontaire  de  ceux  qui  le 
forment;  que  ce  principe  général  de  toutes  les  obligations 
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qui  reposent  sur  des  engagements  réciproques  se  trouve  plus 
spécialement  applicable  en  matière  de  société  ;  que,  par  sa 
nature  et  son  essence,  le  contrat  de  société  établit  entre  les 
contractants  des  rapports  journaliers,  habituels,  reposant  sur 
une  confiance  in 'âme  ;  qu'il  exige  plus  particulièrement  le  con- 
sentement exprès  des  parties  entre  lesquelles  il  intervient; 
que  ce  principe,  admis  par  les  lois  romaines  et  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  cette  législation ,  a  été  expressément  rappelé 
dans  l'art.  4  832  du  Code  civil  ;  que,  définissant  le  contrat  de 
société,  cet  article  porte  textuellement  que  «  la  société  est  un 
»  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent 
»  de  mettre  quelque  chose  en  commun  pour  partager  le  bé- 
»  néfice  qui  pourra  en  résulter  ;  »  que  l'art.  4  834  exige  pour 
sa  perfection,  lorsque  ce  contrat  porte  sur  une  valeur  de  plus 
de  150fr.,  qu'il  soit  rédigé  par  écrit;  qu'à  plus  forte  raison, 
il  en  doit  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  indéter- 
minée ,  comme  dans  l'espèce  actuelle  ;  que  le  Code  de  com- 
merce renferme  les  mêmes  principes;  que  s'il  admet  les 
sociétés  en  participation,  s'il  les  dispense  des  formalités  spé- 
ciales établies  en  général,  il  ne  le  fait  que  dans  la  supposition 
que  la  société  n'aurait  qu'une  durée  limitée ,  qu'elle  serait 
bornée  à  un  genre  particulier  d'affaires,  pour  lesquelles  la 
nécessité  a  forcé  d'admettre  ce  contrat;  que  les  lois,  obliga- 
toires du  jour  de  leur  promulgation,  abrogent  toutes  dispo- 
sitions, toutes  coutumes,  tous  usages  qui  seraient  contraires; 
qu'elles  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  d'autres  dispositions 
législatives  qui  seraient  opposées  ;  attendu  que  l'usage  existant 
antérieurement,  selon  les  appelants,  entre  tous  les  habitants  de 
la  commune  de  Planches,  d'apporter  leur  lait  dans  un  chalet 
commun  pour  être  converti  en  fromages,  ne  reposait  sur  aucune 
convention  réciproque  et  spéciale,  obligeant  les  uns  à  porter 
leur  laitage,  les  autres  à  le  recevoir,  donnant  action  à  ceux-ci 
contre  les  premiersqui  nes'y  conformeraient  pas  ;  que  la  société 
qu'ils  allèguent  ne  repose  que  sur  un  consentement  réciproque  ; 
qu'elle  cessait  de  subsister  lorsque  ce  consentement  n'était 
plus  donné;  qu'elle  était  limitée  aux  contractants,  qui  ne 
pouvaient  être  forcés  de  recevoir  parmi  eux  un  individu  qui 
n'aurait  pas  l'assentiment  de  tous;  que  les  appelants,  qui, 
en  4799,  firent  partie  de  l'association  créée  aux  Planches,  la 
quittèrent  volontairement,  cessèrent  non-seulement  d'y  por- 
ter leur  laitage,  mais  s'associèrent  immédiatement  à  d'autres 
particuliers,  portèrent  chez  eux  le  lait  qu'ils  portaient  aupa- 
ravant au  chalet  de  la  commune  des  Planches;  que  cet  état 
de  choses  se  prolongea  pendant  plus  de  trente  ans.  sans  au- 
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cune  réclamation  de  part  ni  d'autre;  que  ce  no  fut  qu'après 
ce  temps  écoulé  qu'ils  voulurent,  contre  le  consentement  deg 
associés  actuels  ,  mettre  de  nouveau  en  commun  leur  laitage; 
que  les  intimés  ont  pu ,  conformément  aux  principes  prén 
pelés,  refuser  ae  les  a  Imettre  ;  que  m  le  jugement  dont  appel 
les  autorise  à  rentrer  dans  la  société  moyennant  l'assentiment 
de  la  majorité  des  associés,  cette  disposition  erronée,  con- 
traire aux  principes  qui  régissent  les  contrats  de  société,  loin 
de  leur  être  préjudiciable,  leur  est  favorable;  qu'elle  eût  été 
inévitablement  réformée  si  les  intimés  y  eussent  conclu  ;  que 
les  inconvénients  qui  résulteraient  pour  certaines  localités  de 
l'application  des  règles  du  droit  n'autorisent  pas  les  particu- 
liers intéressés  à  les  méconnaître;  que  les  tribunaux,  lors- 
qu'elles sont  invoquées,  ne  peuvent  refuser  de  les  appliquer; 
par  ces  motifs ,  confirme ,  »  etc.  (Arrêt  du  23  avril  1845.  Sir., 
46,  II,  655.)  —  Nous  avons  cité ,  sous  l'art.  1388,  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  9  août  1 85! ,  qui  casse  un  arrêt  de 
la  cour  d'Amiens  du  3  avril  1851.  (Sir.,  51.  II,  312.)  Cet  ar- 
rêt avait  jugé  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté peut  valablement  contracter  une  société  de  commerce 
en  nom  collectif  avec  son  mari,  et  que,  par  suite,  une  femme 
accusée  de  banqueroute  frauduleuse  avec  son  mari  avait  pu 
être  personnellement  trappée  des  peines  portées  contre  les  ban- 
queroutiers. —  question.  Bien  qu'en  faisant  un  prêt  à  une  so- 
ciété en  commandite,  le  préteur  naît  reçu  qu'à  titre  de  garantie 
des  actions  de  cette  société,  inscrites  à  son  nom ,  peut-il  néan- 
moins,  par  appréciation  des  actes  et  faits  de  la  cause,  être 
considéré,  à  V égard  des  tiers,  comme  un  véritable  associé,  et 
perdre,  par  suite,  le  droit  de  réclamer  le  montant  de  sa  créance? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  pour 
décider  comme  elle  l'a  tait  que,  dans  l'espèce,  Ardoin  et 
comp.  n'avaient  pu  se  présenter  à  la  faillite  de  la  société  des 
Sirius  comme  prêteurs,  mais  qu'ils  étaient  associés  comman- 
ditaires de  ladite  société ,  la  cour  d'appel  de  Lyon  a  apprécié 
les  actes  et  les  faits  de  la  cause,  et  que  cette  appréciation 
rentrait  dans  son  pouvoir  souverain;  qu'ainsi  elle  n'a  violé 
aucune  loi;  rejette.  »  (Arrêt  du  28  mai  1851,  ch.  req.  Sirey, 
51,  1,  609.) —  Question.  L'adhésion  aux  statuts  d'une 
agence  de  remplacements  militaires ,  aux  termes  desquels  cha- 
que adhérent  ou  souscripteur  est  tenu  de  verser  une  certaine 
somme  qui  reste  déposée  chez  un  tiers  pour  n'être  remise  à 
Vagent  de  remplacement  que  lorsque  celui-ci  a  fourni  des  rem- 
plaçants à  ceux  des  souscripteurs  qui  sont  tombés  au  sort, 
constitue-t~elle  une  société  entre  ces  adhérents ,  qui  ne  permet 
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pas,  dans  le  cas  où  l'agent  se  trouve  dans  V impossibilité  de 
remplir  son  engagement  et  abandonne  la  gestion,  que  ceux 
qui  ne  sont  pas  tombés  au  sort  retirent  leur  mise,  laquelle 
constituerait  un  fonds  social  destiné  à  pourvoir  au  remplace- 
ment des  souscripteurs  que  le  sort  a  placés  dans  le  contingent 
militaire  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
que  ceux  qui  avaient  adhéré  aux  statuts  de  la  bourse  com- 
mune, dite  Société  rouennaise ,  n'étaient  devenus  ni  les  asso- 
ciés de  la  maison  Mayer,  Lipp  et  Strauss,  ni  coassociés  entre 
eux  ;  qu'ils  s'étaient  seulement  obligés  envers  cette  maison  à 
verser  aux  mains  du  notaire  centralisateur  le  produit  moyen- 
nant lequel  elle  s'engageait  à  leur  procurer  des  remplaçants 
pour  le  service  militaire,  et  que  le  prix  ainsi  versé  dans  les 
mains  de  ce  notaire  n'était,  sous  le  nom  de  fonds  commun , 
qu'une  garantie  donnée  par  la  maison  Mayer,  Lipp  et  Strauss 
de  sa  fidélité  à  remplir  ses  engagements  ;  la  cour  de  Rouen, 
loin  de  dénaturer  les  conventions  des  parties,  les  a  sainement 
interprétées;  qu'en  décidant  que,  dès  que  cette  maison  avait 
déclaré  qu'elle  se  trouvait,  par  suite  de  force  majeure,  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses  engagements,  les  défendeurs 
éventuels  avaient  pu  déclarer,  à  leur  tour,  qu'ils  se  considé- 
raient comme  dégagés,  et  réclamer  la  remise  des  sommes  ou 
valeurs  qu'ils  avaient  versées,  sans  que  les  autres  assurés 
pussent  y  prétendre  aucun  droit,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé 
les  art.  4434,  4832,  4833,  4835,  4844,  4842,  4843,  4844 
et  4865  Code  civ.;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  0  juillet  4  850, 
ch.  req.  Sir.,  54,  1 ,  4  22.)  La  cour  de  Rennes  a  jugé  que  les 
caractères  d'une  société  de  commerce ,  soit  en  nom  collectif, 
soit  en  participation ,  n'existent  pas  dans  une  compagnie  d'as- 
sureurs formée  sous  la  condition  que  chacun  de  ses  membres 
serait  tenu ,  sans  solidarité ,  et  seulement  en  proportion  de  sa 
mise,  bien  que,  dans  son  règlement,  elle  se  soit  donné  la 
qualification  d'association  et  qu'elle  ait  constitué  un  procura- 
teur chargé  d'agir  au  nom  de  la  compagnie ,  et  encore ,  bien 
qu'il  soit  stipulé  que  les  primes  de  la  première  année  de  son 
exercice  seraient  mises  en  réserve  et  formeraient  un  fonds 
social,  lorsque  cette  stipulation  n'a  eu  pour  objet  que  d'éco- 
nomiser les  frais ,  par  la  formation  d'un  fonds  de  ressources 
destiné  à  faire  face  aux  premières  obligations  de  la  compa- 
gnie, sans  recourir  personnellement  à  chacun  des  assureurs  : 
une  telle  compagnie  ne  constitue  qu'une  réunion  d'intéressés, 
dont  chaque  membre  conserve  son  individualité  juridique. 
(Arrêt  du  26  mars  4  849.  Sir.,  54,  II,  705.) 
Dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  ré- 

135. 
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sulter.  —  Question.  Pour  que  deux  possesseurs  d'un  t'm- 
meuble  soient  considérés  non  pas  simjtlement  comme  en  état 
de  communauté ,  mais  comme  associés,  est-il  nécessaire  quil 
soit  constaté  qu'ils  ont  acheté  cet  immeuble  pour  en  opérer 
la  revente  et  partager  le  bénéfice  qui  pourrait  en  résulter? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  1239 
Code  Napoléon;  attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  le 
payement  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  fait  au  créan- 
cier ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui  pour  recevoir  ;  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Dervieux  aîné  n'avait  aucun 
mandat  spécial  écrit  pour  toucher  de  Fraix ,  acquéreur  du 
domaine  de  l'hôpital,  sur  les  deux  frères  Dervieux,  par  con- 
trat du  22  juillet  1844,  la  portion  revenant  à  Dervieux  cadet 
dans  la  somme  de  30,000  fr.  restant  due  sur  le  prix  de  ce  do- 
maine, et  qu'il  a  reçue  en  totalité,  suivant  quittance  authen- 
tique du  8  juin  184*5,  agissant  tant  en  son  propre  nom  que 
comme  se  portant  fort  solidairement  de  Dervieux  cadet,  dont 
il  a  promis  la  ratification  qui  n'a  point  été  ultérieurement  ap- 
portée ;  attendu  que  les  faits  relevés  et  reconnus  par  ledit 
arrêt  sur  l'achat  fait  en  commun,  en  4831  et  1833,  par  les 
frères  Dervieux,  de  ce  domaine  ,  sur  la  jouissance  en  commun 
et  par  indivis  qu'ils  ont  eue  pendant  plusieurs  années,  et  sur 
]a  revente  dudit  domaine  avec  bénéfice,  en  V absence  de  toute 
constatation  que  les  frères  Dervieux  avaient  acheté  ce  do- 
maine dans  la  vue  d'en  opérer  la  revente  et  de  partager  le 
bénéfice  qui  pourrait  en  résulter,  ont  constitué  entre  eux  non 
le  contrat  de  société  défini  par  l'art.  1 832  C.  Nap.,  et  auquel  seul 
l'art.  1859  du  même  Code  est  applicable  ,  mais  un  simple  état 
d'indivision  et  de  communauté,  justifié  d'ailleurs  par  les  ter- 
mes du  contrat  précité  du  22  juillet  4844,  et  par  ceux  des 
deux  quittances  du  prix,  des  31  octobre  1844  et  8  juin  1845, 
et  qui  n'est  pas  régi  par  cet  article  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'ar- 
rêt attaqué,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  par  lui  citées 
de  l'art.  1859,  pour  déclarer  Fraix  bien  et  dûment  libéré  en- 
vers Dervieux  cadet  de  la  portion  revenant  à  ce  dernier  dans 
3a  portion  du  prix  du  domaine  de  l'hôpital,  qu'il  a  versée  à 
Dervieux  aîné  le  8  juin  1845,  a  fait  une  fausse  application 
dudit  article  et  expressément  violé  l'art.  4239  du  même  Code; 
casse.  »  (Arrêt  du  22  nov.  4852.  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  852, 
1, 323.)  —  La  cour  de  Bordeaux  avait  précédemment  jugé  d'une 
manière  générale,  contrairement  aux  principes  posés  dans 
cet  arrêt,  que  Vassociation  de  fait  entre  les  acquéreurs  d'un 
immeuble  acheté  et  joui  en  commun,  sans  qu'il  fût  d'ailleurs 
constaté  que  les  acquéreurs  avaient  acheté  cet  immeuble  dans 
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la  vue  d'en  opérer  la  revente  et  départager  le  bénéfice quipourrait 
en  résulter,  est  soumise  aux  règles  du  présent  titre,  de  telle  sorte 
qu'à  défaut  de  conventions  spéciales  sur  le  mode  d'administra- 
tion, les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le 
pouvoird'administrer,  et  que,  parsuite,  tousse  trouvent  obligés 
au  payement  des  dettes  contractées  par  l'un  d'eux,  dans  l'intérêt 
de  la  société  :  «  Attendu,  dit  la  cour,  que  les  règles  établies  par 
le  Gode  civil,  au  titre  Du  contrat  de  société,  sont  applicables  à 
l'association  de  fait  qui  existe  entre  les  acquéreurs  d'un  im- 
meuble joui  en  commun  ;  que,  d'après  l'art.  4  859,  les  associés,  à 
défaut  de  convention  sur  le  mode  d'administration,  sont  censés 
s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer;  attendu 
que,  si,  aux  termes  de  l'art.  4864,  la  stipulation  que  l'obligation 
est  contractée  pour  le  compte  de  la  société  ne  lie  que  l'associé 
contractant  et  non  les  autres,  ce  même  article  ajoute  :  à  moins 
que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société;  que  les  fourni- 
tures dont  il  s'agit  constitueraient  dès  lors  une  dette  de  l'asso- 
ciation, si  elles  ont  réellement  été  employées  à  l'exploitation  de 
l'immeuble,  »  etc.  (Arr.  4eravr.  4  845.  Sir.,  46,  II,  345.)  La  de- 
mande, dans  cette  espèce,  avait  pour  objet  le  payement  d'un 
billet  souscrit  par  l'un  des  associés  et  dont  le  montant  aurait 
été  employé  aux  travaux  de  défrichement  et  d'ensemencement 
du  domaine  de  TArtigue  acquis  en  commun  par  les  deux  frères, 
ledit  billet  causé  valeur  reçue  en  marchandises  ;  mais  les  circon- 
stances ne  pouvaient  pas  faire  que,  contrairement  à  la  doctrine 
de  la  cour  suprême,  les  deux  frères  eussent  constitué  entre  eux 
le  contrat  de  société  défini  par  l'art.  4  832  Cod.  Nap.  La  cour 
d'Aix  a  consacré  le  même  principe,  en  décidant  qu'une  société 
ayant  pour  objet  l'acltat  de  maisons  et  terrains  pour  en  tirer 
profit,  soit  en  les  louant,  soit  en  les  revendant,  est  une  société 
purement  civile,  et  que  dès  lors  une  obligation  contractée  par 
l'un  des  associés,  en  son  nom  propre,  par  exemple  une  acqui- 
sition d'immeuble  par  lui  faite,  n'ouvre  aucune  action  directe 
contre  les  autres  associés,  alors  même  que  cette  acquisition  au- 
rait profité  à  la  société.  (Arrêt  du  \  0  nov.  4  854.  Sir.,  55,  II,  245.) 

1833.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et  être 
contractée  pour  l'intérêt  commun  des  parties. — Chaque 
associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'autres  biens, 
ou  son  industrie,  • 

=  Un  objet  licite.  Cet  objet  s'étend  à  toute  espèce  d'af- 
faires. On  peut  s'associer  pour  un  rachat,  pour  louer  un  im- 
meuble, pour  former  une  entreprise;  il  suffit  que  te  but  ne 
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soit  contraire  ni  aux  lois  m  aux  bonnes  mœurs.  Si ,  par 
exemple,  des  personnes  s'associaient  pour  faire  la  contre- 
bande, pour  voler,  etc.,  la  W  lit  nulle,  et  les  membres 
qui  la  composeraient  ne  pourraient  prétendre  avoir  des  droits 
les  uns  contre  les  autres  comme  associés.  —  Questioh.  La 
société  formée  pour  l'exploitation  d'une  charye  d'agent  de 
change  ou  de  courtier  de  commerce  est-elle  valable?  Nous 
avons  déjà  agité  cette  question  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
public  sous  l'art.  1133,  en  rapportant  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  dont  le  premier,  en  date  du  9  février  18o2, 
déclare  frappée  de  nullité  une  convention  ayant  pour  objet 
l'acquisition  et  l'exploitation  en  commun  d'un  office  d'huis- 
sier, et  dont  le  second,  sous  la  date  du  26  février  1851,  dé- 
clare également  illégale  la  cession  de  partie  d'un  office  mi- 
nistériel; mais  c'est  ici  le  lieu  d'examiner  particulièrement 
la  question  au  point  de  vue  des  lois  qui  régissent  les  sociétés; 
et  d'abord,  quant  à  la  mise  en  commun  du  titre,  de  V office  en 
lui-même,  on  est,  en  général,  d'accord  que  la  société  est 
nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public;  mais  en  est-il  de 
même  de  la  mise  en  société  de  la  valeur  vénale  de  l'office  et 
de  ses  produits?  telle  est  la  véritable  question  qui  au  point  de 
vue  de  la  validité  de  l'acte  social  divise  les  auteurs  et  les 
cours.  La  cour  de  Rennes  a  consacré  en  ces  termes  la  nullité 
d'une  telle  société  :  «  Considérant,  en  droit,  que  l'agent  de 
change  ou  le  courtier  est  un  officier  public,  institué  pour  cer- 
tifier la  réalité  et  assurer  la  sincérité  de  certaines  transac- 
tions entre  particuliers  ;  que  les  fonctions  de  cet  officier 
public  sont  essentiellement  et  exclusivement  personnelles; 
qu'elles  ne  peuvent  donc  constituer  une  sorte  de  propriété, 
d'après  la  loi  du  28  avril  1816,  que  pour  celui  qui  en  est 
titulaire;  que  la  loi  lui  fait  un  devoir  de  tenir  ses  opérations 
secrètes  ;  qu'ainsi  la  nature  de  cet  office  résiste  à  ce  qu'il 
devienne  l'objet  d'une  société,  puisqu'on  ne  concevrait  pas 
de  société  là  où  la  chose  sociale  n'est  susceptible  ni  de  co- 
propriété, ni  d'exploitation  par  plusieurs,  et  où  les  opérations 
de  la  société  ne  doivent  être  connues  que  du  gérant;  qu'ainsi, 
sous  ce  premier  rapport,  les  17,777  fr.  77  c,  réclamés  par 
Démangeât,  ayant  pour  origine  et  pour  cause  une  association 
illicite  pour  l'exploitation  de  l'office  d'agent  de  change  et  de 
courtier  dont  était  titulaire  Bonamy,  la  vente  ou  cession  qu'a 
faite  Démangeât  des  deux  neuvièmes  de  cet  office  est  frappée 
d'une  nullité  radicale  et  d'ordre  public,  et  que,  par  suite,  sa 
prétendue  créance  de  17,777  fr.  77  c>  qui  forme  le  solde  ou 
complément  du  prix  de  cette  cession  illégale,  ne  peut  pro- 
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duire  d'effet  ni  contre  Urbain  Chauveau,  cessionnaire,  ni 
contre  les  frères  Hignard,  créanciers  légitimes  de  ce  dernier 
et  en  exerçant  les  droits,  aux  termes  de  l'art.  1166  du  Code 
civil,  »  etc.  (Arrêt  du  9  avril  1851.  Sir.,  52,  II,  262.)  Voyez 
encore,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  9  dé- 
cembre 1850.  (Sir.,  50,  II,  634.)  La  même  cour  de  Lyon  a 
consacré  une  seconde  fois  la  doctrine  de  la  cour  de  Rennes, 
et  jugé  en  même  temps  que  cette  nullité  radicale  peut  être 
opposée  aux  créanciers  qui  ont  traité  avec  le  titulaire  de 
l'office  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société,  et 
qui  prétendent  exercer  à  ce  titre  une  action  solidaire  contre 
chacun  des  associés  pour  le  payement  de  leurs  créances;  que 
les  associés  ne  sont  tenus  au  payement  de  ces  créances 
qu'individuellement  et  chacun  au  prorata  de  son  intérêt  dans 
la  société.  (Arrêt  du  28  février  1 853.  Sir.,  53,  II,  383.)  La  cour 
de  Paris  avait  également  admis  le  même  principe  :  «  Attendu  que 
si,  d'après  l'art"  1 5  de  l'acte  du  21  mars  1 838,  en  cas  de  disso- 
lution de  la  société,  la  liquidation  devait  en  appartenir  à  Chau- 
lin,  et  si,  par  suite,  seul  il  devait  avoir  qualité  pour  toucher  les 
fonds  en  dépendant,  cette  clause  ne  peut  avoir  plus  de  valeur 
quelasociétéelle-mêmeconstatée  par  ledit  acte;  attendu  qu'aux 
termes  des  lois  et  règlements  qui  régissent  la  profession  d'a- 
gent de  change,  ces  fonctions  sont  essentiellement  et  exclu- 
sivement personnelles,  et  que  toute  société  qui  a  pour  objet 
l'exploitation  de  cette  charge  est  radicalement  nulle,  comme 
contraire  à  l'ordre  public  :  en  ce  qui  touche  la  demande  en 
liquidation  de  la  société  et  l'exception  d'incompétence  pro- 
posée à  cet  égard  par  Chaulin  ;  attendu  que,  par  les  motifs 
précédemment  déduits ,  la  clause  de  l'acte  du  21  mars  1 838 , 
qui  soumet  à  la  juridiction  arbitrale  toutes  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion  de  la  société,  doit  être 
réputée  nulle  et  non  avenue;  que  les  opérations  qui  ont 
eu  lieu  entre  Chaulin  et  consorts  ne  constituent  ni  une  so- 
ciété régulière  ni  un  fait  industriel  ou  commercial ,  mais  une 
simple  association  de  capitaux,  fait  purement  civil,  et  dont 
les  conséquences  doivent  être  appréciées  dès  lors  par  la  ju- 
ridiction commune  ;  déclare  les  oppositions  dont  il  s'agit 
bonnes  et  valables,  etc.,  et,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au 
moyen  d'incompétence  proposé  par  Chaulin,  ordonne  que 
les  parties  plaideront  au  fond  sur  la  demande  en  liquidation 
formée  par  Marcel  de  Bruges  du  Ménil.  »  (Arrêt  du  17  juil- 
let 1843.  Sirey,  43,  II,  369.)  Mais,  plus  tard,  la  même 
cour  de  Paris  a,  par  des  raisons  longuement  déduites,  adopté 
l'opinion  contraire  dans  une  espèce,  il  est  vrai,  où,  la  société 
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étant  en  commandite,  les  associés  ne  participaient  pas  à  la 
gérance,  ce  qui  écartait  l'objection  tirée  de  l'immixtion  dé- 
fendue par  la  loi  de  tiers  dans  les  opérations  de  l'agent  de 
change  :  «  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  société  :  consi- 
dérant que  les  agents  de  change  sont  commerçants;  consi- 
dérant, en  outre,  que  leur  intervention  dans  les  transactions 
dont  ils  sont  appelés  à  certifier  la  régularité  et  la  sincérité, 
se  résume  en  frais  de  droits  de  courtage,  lesquels,  d'après 
l'art.  632  Code  comm.,  constituent  des  actes  et  des  opérations 
de  commerce;  considérant,  dès  lors,  qu'une  société  formée 
pour  le  partage  des  bénéfices  et  pertes  provenant  de  ces 
sortes  d'opérations,  est,  à  raison  même  de  scn  objet,  essen- 
tiellement commerciale;  considérant  que  tel  est,  en  effet,  le 
caractère  de  la  société  en  commandite  établie  par  acte  du 
31  janvier  1840,  entre  Dubos,  associé-gérant,  et  Delagrange 
et  autres,  simples  commanditaires;  considérant  que  cet  acte 
a  été  enregistré  le  5  février  suivant,  et  publié  le  12  du  même 
mois,  selon  les  prescriptions  de  l'art.  42  Code  comm.;  d'où  il 
suit  que  cette  société  est  régulière  dans  la  forme  ;  considé- 
rant, au  fond,  qu'elle  n'est  point  directement  prohibée  par 
la  loi;  qu'elle  ne  l'est  pas  non  plus  par  les  arrêtés  et  ordon- 
nances qui  réglementent  l'exercice  de  la  profession  d'agent 
de  change  ;  considérant  qu'il  n'y  aurait  violation  de  ces  lois 
et  règlements  que  dans  le  cas  où  les  conventions  interve- 
nues entre  Dubos,  agent  de  change,  titulaire  de  l'office,  et  ses 
associés,  auraient  pour  effet  d'attribuer  à  ceux-ci  une  action 
ou  une  influence  quelconque  sur  l'exercice  même  de  la  pro- 
fession; que  cet  exercice,  en  effet,  ne  doit  pas  cesser  un  seul 
instant  de  résider,  et  de  résider  tout  entier  dans  la  personne 
même  du  titulaire  qui,  sous  ce  rapport,  et  par  suite  de  la  dé- 
volution d'une  portion  de  la  puissance  publique,  est  investi 
d'un  droit  essentiellement  personnel  et  incommunicable;  qu'il 
en  résulte  que  toute  convention  pouvant  déplacer  ou  modi- 
fier ce  droit,  ne  fût-ce  que  d'une  manière  indirecte  et  éloi- 
gnée, constituerait  une  infraction  manifeste  à  l'ordre  public, 
et  devrait  être  annulée,  même  d'office;  en  fait,  consi  jérant 
qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'uue  soci-été  en  commandite  qui , 
par  là  même ,  exclut  de  la  part  des  associés  commanditaires 
tout  acte  de  gestion  et  d'immixtion;  considérant,  d'ailleurs, 
qu'il  résulte  de  l'ensemble  et  de  l'économie  générale  des  con- 
ventions sociales ,  que  Dubos  a  seul  le  droit  de  gérer  et  d'ad- 
ministrer; qu'il  en  résulte  spécialement  que  tous  les  actes 
qui  se  rapportent  à  l'exercice  de  son  ministère  ne  peuvent 
être  accomplis  que  par  lui;  qu'il  en  résulte  enfin  que,  non- 
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seulement  toute  immixtion  directe  dans  cet  exercice  est  for- 
mellement interiite  aux  commanditaires,  mais  encore  qu'ils 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  même  sous  prétexte  de  contrôle 
ou  à  titre  de  simple  surveillance,  y  apporter  aucune  entrave; 
qu'il  suit  de  là  qu'à  s'en  tenir  du  moins  à  la  lettre  et  à  l'es- 
prit des  conventions  sociales,  les  garanties  d'ordre  public  qui 
règlent  et  dominent  l'exercice  de  la  profession  d'agent  de 
change  sont  intactes,  et  qu'aucun  trouble  n'y  est  apporté; 
considérant  qu'on  ne  saurait  non  plus  considérer  comme  un 
trouble  de  nature  à  violer  ces  garanties  l'apport  dans  la  so- 
ciété de  la  valeur  vénale  de  l'office,  sous  prétexte  que  cet  ap- 
port serait  inconciliable  avec  la  nature  même  de  la  propriété 
de  l'office,  ou  bien  encore  parce  que  la  mise  en  commun  de 
sa  valeur  vénale  aboutirait  nécessairement  à  des  résultats 
compromettants  pour  les  intérêts  que  la  loi ,  par  l'institution 
des  agents  de  change,  a  eu  précisément  en  vue  de  servir  et 
de  protéger;  considérant,  sur  le  premier  point,  que,  s'il  est 
incontestable  que  la  propriété  de  l'office  est  personnelle  au 
titulaire,  et  par  là  même  non  susceptible  de  copropriété, 
quand  on  la  considère  exclusivement  dans  ses  rapports  avec 
l'exercice  de  la  fonction,  il  en  est  tout  autrement  quand,  en 
dehors  et  indépendamment  de  la  fonction ,  on  considère  cette 
propriété  uniquement  au  point  de  vue  de  sa  valeur  vénale  ; 
que  cette  distinction,  fondée  sur  la  vérité  même  des  choses, 
constitue,  dans  une  juste  mesure,  et  pour  la  plus  grande  uti- 
lité de  chacun  des  graves  intérêts  engagés  dans  la  question, 
d'une  part,  les  droits  de  la  puissance  publique,  et,  d'autre 
part,  le  respect  dû  au  droit  de  chacun  de  disposer  en  toute 
liberté  de  ce  qui  lui  appartient,  tandis  que  le  système  qui 
persiste  à  confondre  des  choses  qui  diffèrent  essentiellement 
par  leur  objet,  en  modifiant,  par  des  exceptions  restrictives, 
le  droit  de  disposer  de  la  valeur  vénale  de  l'office,  ne  va  à 
rien  moins,  en  dernière  analyse,  qu'à  la  négation  même  de 
ce  droit;  considérant  que  les  lois  et  la  toute-puissance  des 
faits  protestent  également  contre  de  semblables  conséquences; 
que  les  lois,  en  effet,  en  autorisant  la  transmission  des  offices, 
leur  ont,  par  là  même,  irrévocablement  attribué  une  valeur 
vénale,  et  que,  de  ce  moment,  cette  valeur  est  naturellement 
et  légitimement  tombée  au  même  titre  que  toutes  les  autres 
valeurs ,  dans  le  domaine  des  choses  susceptibles  de  cession 
et  de  transmission;  qu'on  cherche  vainement  à  infirmer  la 
réalité  de  ce  droit,  en  alléguant  que  la  transmission,  soumise 
à  des  conditions  spéciales,  et  notamment  à  l'approbation  du 
gouvernement,  subit  ainsi,  à  la  différence  des  propriétés  or- 
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dinaires  et  de  droit  commun,  une  modification  dont  li 

quels  qu'ils  soient,  sont  réglés  par  <U>s  actes  souverains  de 

1  autorité  publique;  considérant,  en  eïï'et,  que,  E  ion- 

nelles  et  si  exorbitantes  que  soient  ces  conditions, 
pourraient  aller  jusqu'à  absorber  le  droit  lui-môme  et  neu- 
traliser son  usage,  sans  créer,  ce  qui  n'est  pas  admissible, 
entre  le  but  de  la  loi  et  ses  effets  une  choquante  coniradic- 
tion;  considérant  cependant  que  tel  serait,  en  définitive,  dans 
l'espèce,  le  résultat  du  système  restrictif  qui,  choisissant  ar- 
bitrairement parmi  les  modes  de  transmission,  frapperait 
d'indisponibilité  la  valeur  vénale  de  l'office ,  en  tant  qu'il 
affirmerait  que  cette  valeur  n'est  point  susceptible  de  con- 
courir à  la  formation  du  fonds  social;  d'où  il  suit  que  la  va- 
leur vénale  des  offices  d'agent  de  change  est  dans  le  domaine 
des  choses  transmissibles,  et  qu'ainsi  elle  peut  devenir  l'un 
des  éléments  de  l'apport  social;  considérant,  en  outre,  et  en 
fait,  qu'il  n'est  pas  même  exact  de  dire  que  la  propriété  de 
l'office  ait  été  mise  en  société  par  Dubos;  considérant,  à  cet 
égard,  que,  dans  l'espèce,  le  dessaisissement  résulte  si  peu  de 
l'intention  des  parties  et  des  termes  de  l'acte,  que  par  l'art.  5 
Dubos  se  réserve,  de  la  manière  la  plus  précise,  non  pas  de 
reprendre  sa  charge,  ce  qui  supposerait  qu'elle  serait  sortie 
un  moment  de  ses  mains,  mais  de  la  garder,  ce  qui  suppose 
que,  dans  la  pensée  de  toutes  les  parties,  elle  n'a  pas  cessé 
de  lui  appartenir;  qu'il  suit  de  là  que  ce  n'est  point  la  pro- 
priété même,  mais  seulement  la  jouissance  de  l'office  qui  a 
été  mise  en  commun;  considérant  qu'on  ne  peut  nier  que 
cette  jouissance ,  limitée  d'ailleurs,  quant  à  sa  durée,  ne 
puisse  très-légitimement  être  l'objet  d'un  apport  social,  puis- 
que, dans  cette  hypothèse,  le  droit  de  propriété,  sous  tous 
ses  aspects,  n'ayant  pas  cessé  de  résider  en  la  personne  de 
Dubos ,  les  objections  qui  n'avaient  pour  fondement  que  l'in- 
cessibilité même  de  cette  espèce  de  droit,  n'ont  plus  désor- 
mais ni  portée  ni  application  ;  en  ce  qui  touche  le  point  de 
savoir  si  la  mise  en  commun,  soit  de  la  valeur  vénale  de 
l'office,  soit  de  la  jouissance  seulement,  entraîne  la  nullité  de 
la  société,  parce  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  y 
a  également  compromission  des  intérêts  des  tiers  et  violation 
des  garanties  sur  la  foi  desquelles  les  agents  de  change  sont 
admis  à  exercer  leur  ministère;  considérant,  sur  ce  dernier 
point,  d'une  part,  que  l'agent  de  change  est  commerçant,  et 
que  tous  les  actes  de  son  ministère  se  résument  en  des  actes 
de  commerce;  considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  appelé 
qu'à  constater  l'identité  des  personnes  et  à  certifier  la  vérité 
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des  signatures,  et  qu'ainsi  les  opérations  dont  il  est  l'inter- 
médiaire se  réduisent,  en  ce  qui  le  concerne,  à  de  simples 
constatations  de  fait;  qu'il  suit  de  là  que  l'office  d'agent  de 
change  se  distingue  essentiellement,  et  sous  plus  d'un  rap- 
port, des  autres  charges  ou  offices  publics;  qu'ainsi,  les 
titulaires  de  ces  divers  offices,  non-seulement  ne  sont  pas 
commerçants,  mais  que  tout  acte  de  commerce  leur  est  ri- 
goureusement interdit;  qu'en  outre,  leur  mission,  loin  de  se 
borner,  comme  celle  de  l'agent  de  change,  à  constater  uni- 
quement des  faits,  leur  impose  surtout  le  devoir  d'embrasser, 
dans  leur  infinie  variété ,  et  à  leurs  points  de  vue  les  plus 
difficiles  et  les  plus  compliqués,  tous  les  intérêts  qui  se  rat- 
tachent à  la  famille  et  à  la  propriété;  que  Ion  s'explique 
ainsi  comment,  d'après  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  29  mai 
4  816,  les  agents  de  change  près  la  bourse  de  Paris  ont  pu 
recevoir  et  reçoivent  en  effet  l'investiture  de  leur  office  sur  la 
simple  présentation  de  la  chambre  syndicale ,  sans  être  sou- 
mis à  toutes  les  conditions  d'aptitude,  de  stage  et  d'examen, 
si  rigoureusement  exigées  pour  l'admission  des  autres  offi- 
ces publics;  considérant  qu'il  résulte  de  la  différence  si  mar- 
quée de  ces  situations  que,  si  l'association  des  capitaux 
pour  l'exploitation  des  offices  d'agent  de  change  ne  pré- 
sente pas  d'inconvénients,  il  peut  et  il  doit  en  être  autre- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  charges  ou  d'offices  où  l'expérience, 
les  lumières  et  la  responsabilité  des  titulaires  occupent  une 
si  grande  place;  que  c'est  à  ce  point  de  vue  que  l'adminis- 
tration qui,  dans  ces  derniers  temps  surtout,  a  montré  une  si 
juste  sévérité  contre  les  associations  en  matière  d'offices  pu- 
blics, loin  d'étendre  cette  sévérité  à  celles  qui  s'appliquent 
aux  offices  d'agent  de  change,  n'hésite  pas  à  approuver  leurs 
transmissions,  bien  que  notoirement  et  invariablement  ces 
transmissions  aient  toutes  de  pareilles  associations  pour  point 
de  départ;  parce  qu'en  effet  la  nécessité  de  l'adjonction  de 
capitaux  étrangers  pour  l'exploitation  de  ces  offices  est  telle- 
ment impérieuse  et  si  universellement  reconnue,  qu'en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  elle  est  admise  par  ceux-là  même 
qui  contestent  le  plus  vivement  la  validité  de  l'association; 
que,  s'ils  ne  l'admettent  que  sous  la  forme  d'emprunt,  ils 
concèdent  néanmoins  que  cet  emprunt  comporte  la  stipula- 
tion légitime  d'une  prime  ou  quote-part  à  prélever  par  le 
bailleur  de  fonds  sur  les  produits  et  les  bénéfices  de  la  charge; 
considérant  que,  la  question  désormais  réduite  à  ces  termes, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  rechercher  en  quoi  et  comment  l'ordre 
public  et  les  intérêts  des  tiers  peuvent  être  diversement 
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affectés  par  la  commandite  ou  le  prêt  avec  prime  sur  les  bé- 
néfices; considérant  qu'il  résulte  de  cet  examen,  sous  le  pre- 
mier rapport,  que  la  part  dans  les  bénéfices  attribuée  au 
commanditaire  se  justifie  pleinement  par  la  chance  aléatoire 
qui  soumet  h  toutes  les  pertes  les  capitaux  par  lui  versés  dans 
la  société,  tandis  que  cette  justification  fait  absolument  dé- 
faut au  prélèvement  opéré  par  le  bailleur  de  fonds,  et,  sous 
le  second  rapport,  que,  tandis  que  l'usage  des  fonds  provenant 
de  l'emprunt  est  subordonné  à  toutes  les  incertitudes  qui 
naissent  de  l'imminencei)u  de  la  possibilité  d'un  retrait,  les 
fonds  provenant  de  la  commandite  au  contraire,  liés  au  sort 
de  la  so  iété  jusqu'à  sa  dissolution,  constituent  ainsi  au  pro- 
fit des  tiers  un  gage  qui  leur  est  acquis  sans  retour;  d'où 
l'on  doit  conclure  que  l'association  en  commandite,  loin  de 
constituer  une  infraction  à  l'ordre  public  et  de  compromettre 
les  intérêts  des  tiers,  offre,  au  contraire,  à  ces  intérêts  des 
garanties  que  l'on  chercherait  vainement  dans  toutes  les  com- 
binaisons qui,  sous  forme  d'emprunt  ou  sous  toute  autre 
forme,  auraient  en  vue  de  faciliter  l'exploitation  des  offices 
d'agent  de  change  au  moyen  de  capitaux  étrangers,  »  etc. 
[Arrêt  du  4  5  juin  4850.  Sir.,  50,  II,  433.)  Il  nous  semble  que 
la  distinction  au  moyen  de  laquelle  la  cour  de  Paris  déclare 
valable  la  société  dont  il  s'agit  ne  peut  résister  aux  raisons 
d'ordre  public  invoquées  par  la  cour  de  cassation  pour  ré- 
prouver d'une  manière  générale  ces  sortes  d'associations.  — 
Par  application  des  mêmes  principes  et  par  des  raisons  plus 
puissantes  encore,  la  cour  de  Paris  a  jugé  que  V association 
formée  pour  des  opérations  de  courtage  dans  la  coulisse  de  la 
Bourse,  et  le  partage  des  bénéfices  résultant  des  remises  à 
obtenir  des  agents  de  change  et  des  coulissiers  opérant  sur  la 
rente,  est  entachée  d'une  nullité  d'ordre  public,  comme  ayant 
pour  base  la  violation  tant  des  lois  qui  prohibent  toute  opé- 
ration fictive  à  la  Bourse,  que  de  celles  qui  attribuent  à  un 
ordre  particulier  de  fonctionnaires  la  négociation  exclusive 
des  effets  publics  et  des  valeurs  susceptibles  d'être  cotées  ;  et 
que  la  nullité  d'une  pareille  association  doit  être  prononcée 
alors  même  qu'aux  opérations  illicites  en  vue  desquelles  elle 
a  été  formée  on  aurait  joint  des  opérations  sérieuses  et  ré- 
gulières, sauf  aux  parties  à  régler  ces  dernières  opérations 
ainsi  qu'elles  aviseront.  Le  même  arrêt  ajoute  que  la  nullité 
d'une  telle  association  n'est  pas  susceptible  d'être  couverte 
au  moyen  d'une  ratification  ultérieure,  les  nullités  d'ordre 
public  ne  pouvant  être  couvertes  par  des  ratifications  plus  ou 
moins  explicites  (art.  4  338  C.  N.).  (Arrêt  du  1 0  nov.  4  854,  Sir., 
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55,  II,  548.)  On  peut  encore,  dans  le  sens  de  la  nullité  radicale 
de  l'association  pour  l'exploitation  d'un  office  d'agent  de 
change,  invoquer  l'arrêt  rendu  dans  l'espèce  de  la  question 
suivante.  —  Question.  Encore  bien  qu'une  société  telle  que 
celle  formée  pour  l'exploitation  en  commun  d'une  charge  d'a- 
gent de  change  soit  nulle  comme  ayant  un  objet  illicite,  si  le 
titulaire  vient  à  tomber  en  faillite,  ses  associés  ne  peuvent-ils 
être  admis  au  passif  de  la  faillite,  à  raison  de  leur  mise  de 
fonds,  que  sous  la  déduction  tant  du  montant  des  pertes 
éprouvées  par  le  titulaire  dans  la  gestion  de  l'office  que  de  leur 
part  dans  la  dépréciation  survenue  dans  le  prix  de  cet  office 
lui-même?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  a  Attendu 
que,  si,  en  principe,  les  charges  d'agent  de  change,  comme 
toutes  celles  qui  constituent  une  délégation  de  la  puissance 
publique,  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une  société  licite, 
lorsque  néanmoins  une  société  de  fait  s'établit  pour  l'exploi- 
tation d'une  charge  de  cette  nature,  il  en  résuite  des  rapports 
et  des  droits  entre  les  prétendus  associés  pour  le  règlement 
et  le  partage  de  leurs  intérêts  respectifs;  attendu,  en  fait, 
que  les  sieurs  Mège,  Velay  et  Couvert  s'étaient  associés  pen- 
dant un  laps  de  six  années  pour  l'exploitation  d'une  charge 
d'agent  de  change  à  Lyon,  dont  Couvert  était  titulaire,  et 
qu'indépendamment  de  leurs  mises  de  fonds  respectives,  ils 
avaient  déterminé  les  conditions  de  leurs  profits  et  pertes 
dans  cette  exploitation,  et  stipulé  que  la  plus  ou  moins-value 
de  l'office,  à  l'expiration  des  six  années,  serait  supportée  par 
tiers  entre  eux;  attendu  qu'en  ordonnant  l'exécution  de  la 
convention  qui  soumettait  chaque  contractant  à  la  chance 
aléatoire  de  perte  ou  de  bénéfice,  suivant  la  valeur  de  l'office 
au  temps  fixé,  la  cour  de  Lyon  n'a  pas  violé  les  art.  4108, 
4 1 34  et  4 1 33  Code  civ.;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  5  déc.  4  851 , 
ch.  civ.  Sir.,  51 , 1,  24 .) — Nous  avons  rapporté  sous  l'art.  4 1 33 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  juge  qu'une  société  formée 
entre  Français  en  pays  étranger  pour  l'exploitation  d'une 
maison  de  jeu ,  dans  un  pays  où  les  établissements  de  jeux  pu- 
blics sont  tolérés,  est  nulle  en  France  comme  contraire  à  la  loi 
française  et  à  la  morale  publique;  et  que  par  suite  une  telle 
société  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  action  devant  les  tri- 
bunaux français.  (Arrêt  du  34  mars  1849.  Sir.,  49,  II,  46  i.) 
Voyez  toutefois,  sous  le  même  article,  un  arrêt  en  sens  con- 
traire de  la  même  cour,  deuxième  chambre,  en  date  du 
22  février  4849.  Sir.,  49.  II,  4  44.) 

D'autres  biens,  ou  son  industrie.  Si  l'un  des  associés  n'ap- 
porte rien  en  commun,  et  cependant  acquiert  le  droit  de  par- 
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tatror  les  bénéfices,  le  contrai,  n \  égard,  qu'une  re- 

ntable donation  de  biens  à  venir,  et  par  conséquent  ellt 

peut  être  valable  (art.  943  Code  civil). 

1834.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit, 
lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent  cin- 
quante francs.  —  La  preuve  testimoniale  n'est  point  ad- 
mise contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société,  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  et  de- 
puis cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  va- 
leur moindre  de  cent  cinquante  francs. 

=  Leur  objet.  C'est  ici  une  application  de  l'art.  1341.  — - 
Question.  Que  faut- il  entendre  par  ces  mots  :  leur  objet? 
D'après  le  motif  qui  a  fait  prohiber  la  preuve  testimoniale 
au-dessus  de  150  fr.,  il  faut  considérer  ici  comme  l'objet  do 
la  société,  le  gain  qu'on  se  propose,  et,  par  suite,  il  parait 
juste  de  refuser  la  preuve  testimoniale  de  la  société,  lorsque 
celui  qui  veut  prouver  son  existence  doit  retirer  du  gain 
du  procès,  en  y  comprenant  soit  la  mise  qu'il  doit  avoir 
faite,  soit  les  profits  qu'il  veut  partager  (art.  1344),  un  bé- 
néfice excédant  150  fr.  (MODELES  de  contrats  de  société, 
form.  N°  37.) 

La  preuve  testimoniale  nest  point  admise.  —  Question. 
La  preuve  testimoniale  est-elle  admise  en  matière  de  société 
non  commerciale  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit?  La  cour  suprême  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
l'art.  1834  C.  N.  n'est  pas  tellement  absolu  que  la  représen- 
tation de  l'acte  constitutif  de  la  société  soit  la  condition  sans 
laquelle  son  existence  ne  puisse  être  établie,  quand  son  objet 
est  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  ;  que  les  règles  du  droit 
commun  sur  la  preuve  des  conventions  reçoivent  leur  appli- 
cation même  en  cette  matière,  et  qu'il  suffit  qu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  pour  rendre  admissible 
la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions  de  l'existence  de  la 
société,  »  etc.  (Arrêt  17  févr.  1858,  ch.  civ.  Sir.,  58,  I,  461.) 
Déjà  la  cour  avait  consacré  cette  doctrine  par  plusieurs  arrêts 
motivés  en  ces  termes  :  «  Attendu  que,  suivant  les  art.  1107 
et  1 347  du  Code  civil,  la  preuve  par  témoins  de  toute  conven- 
tion est  admissible,  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  à  moins  qu'une  loi  expresse  ne  l'ait  particulièrement 
défendu;  que  des  art.  1834  et  1866  du  même  Code,  saine- 
ment entendus,  ni  d'aucune  autre  disposition  législative,  il  ne 
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résulte  aucune  dérogation  à  ce  principe,  à  l'égard  des  sociétés 
et  prorogations  de  sociétés  non  commerciales;  que,  par  suite, 
en  admettant  cette  preuve  dans  l'espèce,  l'arrêt  n'a  fait 
qu'une  juste  application  des  art.  4107  et  1347  précités,  »  etc. 
(Arrêts  du  42  déc.  1825  et  du  19  juillet  4  852,  ch.  civ.  Dali., 
ann.  4  826,  I,  4  02,  et  4  852,  I,  299.)  —  Au  reste,  les  disposi- 
tions de  l'art.  4  834  ne  regardent  que  les  associés  entre  eux, 
et  ne  peuvent  être  opposées  à  un  créancier  qui  a  contracté 
sous  la  foi  d'une  société  publiquement  reconnue.  (Arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  23  novembre  484  2,  ch.  civ.  Sir.,  4  6, 
I,  4  74.)  —  Question.  La  collaboration  de  deux  individus , 
dans  l 'exercice  d'une  industrie  ou  d'un  commerce,  produit-elle 
non  les  effets  légaux  d'une  société  civile  ou  commerciale  en- 
gendrant pour  chacun  un  droit  à  la  moitié  des  profits  de  la 
collaboration  commune,  mais  seulement,  lorsque  la  collabora- 
tion vient  à  cesser,  un  droit  résultant  pour  chacun  de  ces  in- 
dividus  des  opérations,  qui  ont  été  faites  en  son  nom?  La 
cour  de  Paris  a  jngé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  4  834  Code  civil,  toute  société  doit  être  ré- 
digée par  écrit  lorsque  son  objet  est  d'une  valeur  de  plus 
de  4  50  fr.,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  celle  dont  il  s'agit 
au  procès  est  d'une  valeur  supérieure  à  cette  somme;  consi- 
dérant qu'il  n'existe  d'exception  à  ce  principe  que  pour  les 
associations  commerciales  en  participation,  admises  par  l'ar- 
ticle 47  Code  comm.  ;  qu'on  ne  saurait  reconnaître  le  carac- 
tère d'une  association  de  ce  genre  dans  les  relations  qui  ont 
existé  entre  Renaudot  et  la  femme  Sénis,  »  etc.  (Arrêt  du  4  9 
août  4851.  Sir.,  52,  II,  209,) 

CHAPITRE  II. 

Des  diverses  espèces  de  Sociétés. 

1835*  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 

section  première.  Des  Sociétés  universelles. 

1836. On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  univer- 
selles :  la  société  de  tous  biens  présents  et  la  société  uni- 
verselle de  gains. 

1837.  La  société  de  tous  biens  présents  est  celle  par 
laquelle  les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens 
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meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement, 
H  les  profits  qu'elles  pourront  en  tirer.  —  Elles  peuvent 
aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains;  mais  les 
biens  qui  pourraient  leur  avenir  par  succession,  donation 
ou  legs,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouis- 
sance :  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la  pro- 
priété de  ces  biens  est  prohibée,  sauf  entre  époux,  et  con- 
formément à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard. 

=  Et  les  profits.  Quant  aux  dettes,  ou  elles  existaient  lors- 
que la  société  s'est  formée,  ou  elles  ont  été  contractées  de- 
puis. Les  premières  ont  suivi  les  biens  que  chaque  associé  a 
mis  en  commun  ,  et  par  conséquent  elles  sont  à  la  charge  de 
la  société.  Dans  les  secondes ,  il  y  a  des  distinctions  à  faire  : 
1°  si  elles  sont  contractées  pour  les  aflaires  de  la  société,  elles 
doivent  être  à  sa  charge;  2°  si  elles  sont  contractées  pour 
les  biens  particuliers  des  associés ,  par  exemple ,  ceux  qu'ils 
ont  reçus  par  donation  ou  succession,  le  capital  de  la  dette  est 
à  la  charge  de  l'associé,  et  les  intérêts  à  la  charge  de  la  so- 
ciété, parce  qu'elle  ne  profite  que  des  fruits  de  ces  biens. 

Toute  autre  espèce  de  gains.  Par  exemple,  le  trésor  que 
trouverait  un  associé,  le  gain  qu'il  ferait  à  la  loterie,  les  bé- 
néfices qu'il  retirerait  de  son  état  ou  de  son  industrie  parti- 
culière. 

Est  prohibée.  Autrefois  la  société  de  tous  biens ,  bonorum 
universorum,  pouvait  comprendre  les  biens  à  venir  ;  aujour- 
d'hui on  a  prohibé  cette  disposition.  En  effet,  l'on  a  vu  dans 
une  société  de  tous  biens  un  mode  indirect  de  donation ,  et 
puisque  les  donations  de  biens  à  venir  sont  défendues,  il  a 
tallu  défendre  aussi  les  sociétés  comprenant  les  biens  à  venir. 

Conformément  à  ce  qui  est  réglé.  Article  1526. 

1838*  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout 
ce  que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie ,  à  quel- 
que  titre  que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  société;  les 
meubles  que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du 
contrat  y  sont  aussi  compris  ;  mais  leurs  immeubles  per- 
sonnels n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement. 

=  A  quelque  titre  que  ce  soit.  Cette  société  se  nommait, 
chez  le»  Romains,  sucietas  universorum  quœ  ex  quœstu  ve- 
niunt  ;  elle  est ,  relativement  au  gain ,  plus  étendue  que  la 
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société  de  tous  biens  présents,  qui  n'embrasse,  à  moins  de 
stipulation  contraire,  que  les  profits  provenant  des  biens  mis 
en  commun.  Ici,  de  quelque  manière  que  l'associé  ait  retiré 
le  bénéfice,  il  est  obligé  de  l'apporter  à  la  masse  commune  : 
Quœstus  enim  intelligitur  qui  ex  operâ  cujusque  descendit.  — 
La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  arrêt  qui  déclare  nulle  une 
société  de  gains  stipulée  dans  les  termes  de  l'art.  4838  Code 
civil,  entre  les  membres  d'une  congrégation  religieuse  non 
autorisée,  comme  l'exige  le  décret  du  3  mes?irlor  an  xn  non 
abrogé,  par  ce  motif  qu'en  fait,  et  d'après  l'interprétation 
des  clauses  de  l'acte,  cette  société  a  pour  objet  d'avantager 
la  congrégation,  ne  viole  aucune  loi  et  ne  saurait  tomber  sous 
la  censure  de  la  cour  de  cassation.  (Arrêt  du  26  février  4849, 
ch.  req.  Sir.,  49,  I,  245.) 

Possède  au  temps  du  contrat.  De  ces  mots  on  conclut  que 
les  meubles  qui  peuvent  échoir  aux  associés,  à  titre  gratuit, 
n'entrent  dans  la  société  que  pour  la  jouissance. 

1839*  La  simple  convention  de  société  universelle, 
faite  sans  autre  explication,  n'emporte  que  la  société  uni- 
verselle de  gains. 

=  Que  la  société  universelle  de  gains.  C'est  que  la  société 
de  tous  biens  présents  est  beaucoup  plus  rare  que  la  société 
universelle  de  gains,  et,  dans  le  doute,  il  est  à  présumer  que 
les  parties  ont  voulu  former  cette  dernière  société;  d'ailleurs, 
la  société  est  une  convention  qui  tend  à  dépouiller  les  asso- 
ciés de  leur  propriété  :  il  faut  donc  l'entendre  dans  le  sens  le 
plus  étroit.  La  loi  romaine  portait  une  disposition  semblable  : 
Si  non  fuerit  distinclum,  videtur  coïta  esse  universorum  quœ 
ex  quœstu  veniunt. 

1849.  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  personnes  respectivement  capables  de  se  donner 
ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est 
point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  per- 
sonnes. 

=  Respectivement  capables  de  se  donner.  Des  sociétés  uni- 
verselles peuvent  être  formées  entre  personnes  dont  la  for- 
tune ou  l'industrie  sont  inégales  :  elles  contiennent  alors  réel- 
lement un  avantage  au  profit  de  l'associé  qui  fournit  la  plus 
petite  mise.  On  pouvait  tirer  de  là  un  moyen  de  donner  indi- 
rectement à  ceux  auxquels  la  loi  défend  de  faire  des  dona- 
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tions  directes.  Il  a  donc  fallu  prohiber  ces  sociétés  entre  ceux 
qui  ne  peuvent  recevoir  Ton  de  l'autre,  par  exemple,  l'enfant 
adultérin,  qui  ne  peut  ncn  n  cevoir  de  ses  père  et  mère 
(art.  762,  908),  ou  entr<-  ceux  qui  ne  peuvent  s'avantager  au 
préjudice  d'autres  pen-onnes,  comme  entre  le  père  et  l'un  de 
ses  enfants,  qui  ne  peut  être  avantagé  au  préjudice  de  ses 
frères  (art.  913)  :  Donatiunis  causa  societas  rectè  non  con- 
trahitur.  Si  une  pareille  société  était  formée,  nonobstant  cette 
prohibition,  on  pourrait  la  faire  annuler,  et  chaque  associé 
ne  retirerait  que  sa  mise  et  une  partie  des  gains  propor- 
tionnée à  cette  mise.  Voyez  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  25  juin  4839,  ch.  civ.  (Sir.,  39,  I,  545.) 

section  il.  De  la  Société  particulière. 

1841*  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'ap- 
plique qu'à  certaines  choses  déterminées ,  ou  à  leur  usage, 
ou  aux  fruits  à  en  percevoir. 

=  Certaines  choses  déterminées.  Par  exemple ,  si  deux 
personnes  se  réunissent  pour  acheter  en  commun  une  pro- 
priété et  profiter  en  société  des  fruits  qu'elle  rapporte. 

1842.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes 
s'associent,  soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour 
l'exercice  de  quelque  métier  ou  profession ,  est  aussi  une 
société  particulière. 

zzz  Pour  Vexercice  de  quelque  métier  ou  profession.  Par 
exemple,  deux  peintres  qui  s'associeraient  pour  exercer  en- 
semble leur  art ,  et  mettre  en  commun  les  bénéfices  qui  en 
proviendraient. 

CHAPITRE  III. 

Des  Engagements  des  Associés  entre  eux  et  à  l'égard  des  tiers* 

section  première.   Des  Engagements  des  Associés 
entre  eux. 

1843-  La  société  commence  à  l'instant  même  du 
contrat ,  s'il  ne  désigne  une  autre  époque. 
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1844.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de 
\  société,  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des 
ssociés,  sous  la  modification  portée  en  Fart.  1869;  ou, 
'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée,  pour 
sut  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire. 

=  Sous  la  modification.  Chaque  associé  peut,  lorsque  la 
urée  de  la  société  est  illimitée,  y  renoncer  en  le  notifiant  à 
)us  les  associés  (art.  1869.) 

Que  doit  durer  cette  affaire.  Si,  par  exemple,  deux  maçons 
b  sont  réunis  en  société  pour  bâtir  une  maison ,  dès  que  la 
maison  sera  bâtie  la  société  finira  :  Si  alicujus  rei  societas 
it  et  finis  negotio  impositus,  finitur  societas. 

1845*  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société, 
e  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter.  Lorsque  cet  ap- 
port consiste  en  un  corps  certain,  et  que  la  société  en  est 
vincée ,  l'associé  en  est  garant  envers  la  société ,  de  la 
lême  manière  qu'un  vendeur  Test  envers  son  acheteur. 

=  Est  débiteur.  La  société  est  un  contrat  commutatif. 
Chaque  associé  s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  pour 
u'on  lui  donne  ou  qu'on  fasse  l'équivalent;  chacun  est  donc 
ébiteur  envers  la  société  de  ce  qu'il  a  promis. —  Çttestiow 

es  créanciers  hypothécaires  de  la  socœle  doivent  ils  primer 
hypothèque  générale  provenant  du  chef  d'un  associé  dans 
ne  société  de  commerce?  On  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
ue  l'immeuble  social  a  été  spécialement  hypothéqué  à  une 
réance  sociale,  et  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'actif  social 
our  l'un  des  associés  avant  la  liquidation  du  passif;  d'où 
3sulte,  pour  les  créanciers  de  la  société,  le  droit  d'être 
ayés  sur  l'actif  social  avant  les  créanciers  personnels  de 
un  des  associés;  rejette,  »  etc.  (Cour  de  cass.,  arrêt  du 
0  mai  1831,  ch.  req.  Sir.,  31,  1,  202.) 

1846-  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans 
i  société,  et  qui  ne  Ta  point  fait,  devient,  de  plein  droit 
t  sans  demande,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme, 
compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée.  —  Il  en  est 
e  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la 
lisse  sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées 
our  son  profit  particulier;  —  Le  tout  sans  préjudice 
e  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

13G 
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=  De  plein  droit.  On  a  fait  option  a  l'art.  H 53, 

parce  que  l'associé  jouissant  dèfl  que  la  société  est  formée, 
des  sommes  ou  d^s  choses  fournies  (<  doit  les 

faire  jouir  également  de  sa  mise  :  il  est  donc  juste  qu'il  tienne 
compte  des  intérêts  ou  des  fruits  produits  par  cette  mise,  s'il 
a  différé  de  les  remettre  à  la  société. 

De  plus  amples  dommages- intérêt  s ,  s'il  y  a  heu.  Si  le  re- 
tard qu'il  a  mis  à  apporter  sa  mise,  ou  si  les  sommes  qu'il 
a  détournées  de  la  caisse  sociale  pour  les  employer  à  son 
profit,  ont  diminué  les  moyens,  de  telle  sorte  que  la  société 
ait  manqué  quelque  opération  ou  quelque  entreprise  dont 
elle  aurait  retiré  des  bénéfices. 

1847.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter 
leur  industrie  a  la  société,  lui  doivent  compte  de  tous  les 
gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'ob- 
jet de  celte  société. 

s=  Qui  est  l'objet  de  cette  société.  Si,  par  exemple,  deux 
menuisiers  ont  contracté  une  société  de  leur  état ,  chacun 
devra  compte  à  la  société  de  tous  les  gains  qu'il  aura  faits 
comme  menuisier  ;  mais  si  l'un  d'eux ,  à  ses  moments  de  loi- 
sir, retire  quelque  bénéfice  d'un  talent  autre  que  celui  de  sa 
profession,  il  n'en  devra  aucun  compte. 

1848.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte 
particulier,  créancier  d'une  somme  exigible  envers  une 
personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une 
somme  également  exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  re- 
çoit de  ce  débiteur,  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  so- 
ciété et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des  deux  créances, 
encore  qu'il  eût,  par  sa  quittance,  dirigé  l'imputation 
intégrale  sur  sa  créance  particulière  :  mais  s'il  a  exprimé 
dans  sa  quittance  que  l'imputation  serait  faite  en  entier  sur 
la  créance  de  la  société ,  cette  stipulation  sera  exécutée. 

=  Dans  la  proportion  des  deux  créances.  Exemple  :  la  so- 
ciété est  créancière  de  Paul  pour  une  somme  de  800  fr.;  un 
des  associés  est,  pour  son  compte  particulier,  créancier  du 
même  individu  pour  une  somme  de  400  fr.  :  son  débiteur 
Paul  lui  paye,  à  compte  sur  sa  dette,  une  somme  de  300  fr.; 
l'associé  doit  en  remettre  200  pour  la  créance  de  la  société, 
et  en  garder  400  pour  sa  créance  particulière,  et  cela  quand 
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nême  il  aurait,  dans  sa  quittance,  imputé  le  payement  sur 
a  dette  personnelle,  parce  qu'il  ne  doit  pas  lui  être  permis 
le  se  faire  payer  de  préférence  à  la  société. 

Cette  stipulation  sera  exécutée.  Parce  qu'il  est  loisible  à 
'associé  de  renoncer  à  son  droit  et  d'avantager  la  société  à 
on  préjudice. 

1849.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière 
le  la  créance  commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis 
levenu  insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la 
nasse  commune  ce  qu'il  a  reçu ,  encore  qu'il  eût  spécia- 
ement  donné  quittance  pour  sa  part. 

r=  Pour  sa  part.  Ainsi ,  Paul  doit  à  une  société  composée 
e  trois  personnes  une  somme  de  6,000  fr.;  un  des  associés 
e  fait  payer  sa  part,  qui  est  de  2,000  fr.,  et  donne  à  Paul 
tne  quittance  pour  sa  part;  les  autres  associés  sont  moins 
liligents  à  se  faire  payer  leur  part ,  et  le  débiteur  Paul  de- 
ient  insolvable  :  ils  auront  un  recours  contre  celui  qui  a 
lé  payé,  parce  qu'il  n'est  pas  juste  qu'il  retire  de  la  société 
•lus  de  profit  que  les  autres.  Quasi  iniquum  sit,  ex  eâdem 
ocietate  alium  plus,  alium  minus  consequi. 

1850.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société,  des 
lommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir 
ompenser  avec  ces  dommages  les  profits  que  son  indus- 
rie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires. 

zz  Sans  pouvoir  compenser.  Parce  qu'en  procurant  à  la 
ociété  des  bénéfices  par  son  industrie,  il  n'a  fait  que  renti- 
er ses  obligations  d'associé,  que  payer,  pour  ainsi  dire, 
tne  dette  qu'il  devait  à  la  société.  Ces  bénéfices  qu'il  de- 
rait  ne  peuvent  donc  pas  le  dispenser  de  réparer  le  préju- 
lice  qu'il  a  causé.  Au  reste,  il  faut  que  ce  préjudice  pro- 
vienne d'une  faute  assez  grave  :  s'il  n'y  avait  de  la  part  de 
'associé  qu'une  négligence  semblable  à  celle  qu'il  apporte  à 
;es  propres  affaires,  il  n'en  serait  pas  tenu;  c'est  aux  asso- 
lés à  se  reprocher  de  l'avoir  admis  dans  leur  société  :  Nam 
[ut  parum  diliyentem  socium  sibi  adsumit,  de  se  queri,  sibi- 
\ue  hoc  imputare  débet. 

1851*  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a 
Jté  mise  dans  la  société  sont  des  corps  certains  et  déter- 
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minés,  qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage,  elles 
sont  aux  risques  de  V associé  propriétaire.  —  Si  ce$  choses 
se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en  les  gardant,  m 
elles  ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été 
mi^es  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par  un 
inventaire,  elles  sont  aux  risques  de  la  société.  —  Si  la 
chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le 
montant  de  son  estimation. 

=  Aux  risques  de  Vassocié  propriétaire.  La  propriété  re- 
posant toujours  sur  sa  tête,  puisqu'il  n'a  mis  dans  la  société 
que  la  jouissance  de  ces  choses;  si  elles  périssent,  c'est  évi- 
demment pour  lui. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent,  etc. 
Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  de  choses  fongibles,  qu'on  ne 
peut  mettre  en  société  sans  en  abandonner  la  propriété  (liv.  II, 
tit.  i,  ch.  2,  Des  Meubles),  puisqu'ici  on  ne  peut  en  jouir 
sans  les  consommer,  ni  les  consommer  sans  en  être  proprié- 
taire; dans  le  second,  on  présume  que  l'intention  des  asso- 
ciés a  été  d'en  rendre  la  société  propriétaire  plutôt  que  de 
conserver  pour  eux  une  propriété  qui  se  détériore.  Si,  enfin, 
ces  choses  sont  destinées  à  être  vendues,  les  parties  ont  en- 
tendu que  le  prix  tomberait  dans  la  société  ;  et  si  elles  ont  été 
livrées  avec  estimation,  l'estimation  vaut  vente  (art.  1565). 

1852.  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non- 
seulement  à  raison  des  sommes  quil  a  déboursées  pour 
elle,  mais  encore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société  et  des 
risques  inséparables  de  sa  gestion. 

=  Quil  a  déboursées  pour  elle.  —  Question.  Aurait -il 
même  droit  aux  intérêts  de  ces  sommes  du  jour  des  avances 
constatées  et  sans  demande?  Oui,  car  ce  n'est  pas  un  prêt 
qu'il  a  fait  à  la  société,  mais  seulement  une  plus  grande  con- 
tribution dans  le  fonds  commun  ;  d'ailleurs,  on  peut  argu- 
menter de  l'art.  2001  du  Gode  :  l'associé  gérant  est  un  véritable 
mandataire  et  doit  avoir  les  mêmes  droits.  L'art.  186  4  four- 
nit encore  un  argument  non  moins  péremptoire.  —  Ques- 
tion. Un  associé,  membre  du  conseil  d'administration,  peut- 
il,  en  son  nom  personnel,  prêter  à  la  société,  quand  il  n'a  pas 
pris  part  à  la  délibération  sur  l'emprunt  même  ?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  par  un  arrêt  que  nous  rapportons 
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n  son  entier  sous  l'art.  4 859  :  «  Attendu ,  en  droit ,  qu'un 
ssocié  peut  être  considéré  en  son  privé  nom  comme  une  per- 
onne  distincte  de  la  société,  et  acquérir  des  droits  ou  exercer 
es  actions  contre  elle;  que  cette  vérité  ressort  de  l'art.  4  852 
Iode  civ.;  en  fait,  qu'il  est  constaté  dans  les  qualités  de  Tar- 
ât attaqué  que  Lopez  Diaz,  membre  du  conseil  d'administra- 
on,  s'est  abstenu  de  prendre  part  à  la  délibération  du  25  juin 
839;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  7  mai  4  844,  en.  civ.  Sir., 
5,  I,  53.) 

Inséparables  de  sa  gestion.  Dans  un  voyage  pour  le  compte 
e  la  société,  des  voleurs  me  prennent  4  0,000  fr.  que  je  por- 
ris  sur  moi  :  si  ces  40,000  fr.  étaient  nécessaires  pour  l'af- 
u're  de  la  société,  on  devra  me  les  rembourser;  mais  si 
,000  fr.  suffisaient,  les  autres  5,000  fr.  resteront  à  ma  charge. 

1853.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point 
i  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes , 
i  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le 
mds  de  la  société.  —  A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté 
ue  son  industrie,  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les 
srtes  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle 
s  l'associé  qui  a  le  moins  apporté. 

==  En  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société. 
ais  la  cour  d'Amiens  a  jugé  que  si,  dans  un  acte  de  société, 
s  parts  de  chacun  des  associés  dans  les  bénéfices  éventuels 
ît  été  réglées  inégalement,  par  exemple  deux  tiers  pour  un 
îs  associés,  un  tiers  pour  l'autre,  sans  qu'il  ait  été  rien 
invenu  à  l'égard  des  pertes,  la  présomption  est  qu'ils  ont 
>ulu  que  la  proportion  fût  pour  celles-ci  la  même  que  pour 
>ux-là ,  et  non  pas  que  les  parts  dans  les  pertes  fussent  éga- 
s,  lors  même  que  les  mises  des  associés  ont  été  égales  :  la 
>ur  s'est  fondée  sur  le  principe  d'égalité  proportionnelle  qui 
git  les  sociétés,  principe  qui  serait  violé  si  dans  le  silence 
îs  associés  sur  la  proportion  dans  laquelle  les  pertes  seraient 
ipportées,  l'on  imposait  à  l'un  d'eux  une  part  dans  les  per- 
s  supérieure  à  celle  que  la  convention  lui  attribuerait  dans 
s  bénéfices  •  »  etc .  (  Arrêt  du  27  mai  4840.  Sir. ,  42,  II ,  4  4  8.) 
-  Question.  L'ancien  associé  d'un  failli  qui,  ayant  un 
mpte  a  faire  avec  lui,  paye  à  la  masse  de  la  faillite,  et 
mnt  tout  compte ,  une  somme  à  valoir  sur  ce  dont  il  peut  être 
mteur,  et  sauf  à  compter,  et  qui  ensuite  se  trouve,  tout 
mpte  fait1  avoir  payé  plus  qu'il  ne  devait,  a-t-il  une  action 

130. 
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contre  la  masse  en  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  en  trop  an  delà 
de  ce  que  le  reliquat  de  ce  compte  met  à  sa  charge/  La  cour 
de  caution  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  i  235  et  I 
Code  civ.;  attendu  que,  sans  apprécier  le  mérite  du  opaipte 
signifié  par  Serrassaint  à  l'appui  de  sa  demande,  le  jugement 
confirmé  par  l'arrêt  attaqué  non-seulement  le  déboute  de  i-es 
conclusions  à  fin  de  restitution  d'une  somme  qui ,  d'après  le- 
dit compte,  aurait  été  payée  sans  être  due,  mais  en  outre 
le  condamne  au  payement  d'une  somme  principale  de2,625fr., 
faisant,  avec  celle  de  2,500  fr.  par  lui  versée  le  22  avril  1846, 
la  moitié  du  prix  du  fonds  de  commerce  dépendant  de  la  so- 
ciété qui  avait  existé  entre  lui  et  Arnal ,  fonds  de  commerce 
dont  il  s'était  rer  du  adjudicataire;  attendu  que  le  tribunal, 
dont  la  cour  a  déclaré  adopter  les  motifs,  se  fonde  :  1°  sur 
ce  que,  lors  de  l'ouverture  de  la  faillite  d'Arnal  et  dans  les 
assemblées  qui  ont  eu  lieu  pour  la  vérification  et  l'affirmation 
des  créances,  Serrassaint  n'a  jamais  formé  aucune  demande, 
et  que  c'est  seulement  après  le  concordat  homologué  qu'il  est 
venu  produire  des  comptes  dont  le  résultat  serait  d'enlever  le 
seul  actif  sur  lequel  reposent  les  bases  du  concordat;  2°  sur 
ce  qu'en  se  rendant  adjudicataire  du  fonds  de  commerce,  il 
s'est  soumis  à  toutes  les  clauses  du  cahier  des  charges,  et, 
par  conséquent,  à  celle  qui  imposait  à  l'adjudicataire  l'obli- 
gation de  payer  comptant  son  prix  entre  les  mains  du  notaire 
Ferrouillat;  attendu  que  cette  condition,  applicable  à  l'adju- 
dicataire, quel  qu'il  fût,  ne  pouvait  priver  celui  qui  avait  des 
répétitions  à  exercer  contre  les  ayant  droit  au  prix ,  du  béné- 
fice des  compensations  et  déductions  légalement  opposables; 
attendu  que,  d'après  le  compte  par  lui  signifié,  Serrassaint 
ne  pouvait  se  présenter  comme  créancier  d'Àrnal  lors  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  de  celui  ci,  et  n'avait  pas  conséquem- 
ment  à  paraître  ou  se  présenter  aux  assemblées  pour  la  véri- 
fication et  l'affirmation  des  créances  :  qu'ainsi  on  ne  pouvait 
exciper  contre  lui  des  art.  49 1  et  suivants  Code  com.;  attendu 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  516  même  Code,  l'homologation 
du  concordat  le  rend  obligatoire  pour  tous  les  créanciers, 
même  non  portés  au  bilan  ou  non  vérifiés,  ce  principe  est 
applicable  aux  créanciers  antérieurs  à  la  faillite,  aux  créan- 
ciers du  failli ,  mais  non  à  ceux  dont  la  créance  ayant  une 
cause  postérieure  à  la  faillite  et  procédant  d'un  quasi-contrat 
avec  la  masse  des  créanciers,  constitue  des  droits  à  exercer 
contre  cette  masse;  attendu  que  la  demande  de  Serrassaint 
reposait  sur  le  principe  consacré  par  l'art.  1853  Code  civ., 
aux  termes  duquel  chacun  des  associés  doit  contribuer  aux 


tit.  ix.  contrat  de  société,  {art.  4  854-1856.)    2434 

pertes  de  la  société;  d'où  il  résultait,  d'une  part,  d'après  le 
compte  par  lui  établi ,  qu'il  ne  devait  rien  sur  le  prix  d'adju- 
dication du  fonds  de  commerce,  et,  de  l'autre,  qu'il  avait  payé 
par  erreur  au  syndic  de  la  faillite  une  somme  dont  il  n'était 
pas  débiteur,  et  qui  était,  dès  lors,  sujette  à  répétition,  aux 
termes  de  l'art.  1235  Code  civ.  ;  attendu  qu'en  confirmant  le 
jugement  qui  rejetait  la  demande  de  Serrassaint  et  accueillait 
la  demande  reconventionnelle  du  défendeur  en  cassation,  es 
nom  et  qualité  qu'il  procédait,  sans  entrer  dans  l'examen  du 
compte  qui  n'avait  pas  même  été  débattu,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  des  art.  491  et  suivants  Code  de 
commerce,  et  a  expressément  violé  les  art.  4  235  et  1853 
Code  civil;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  2  janvier  4849,  ch.  civ. 
Sir.,  49, 1, 476.) 

1854.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rappor- 
ter à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des 
parts,  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évi- 
demment contraire  à  l'équité.  —  Nulle  réclamation  n'est 
admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  de- 
puis que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance 
du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part  un 
commencement  d'exécution. 

=  Contraire  à  V équité.  L'équité  étant  l'âme  de  ce  contrat, 
qui  établit  entre  les  parties  des  rapports  en  quelque  sorte 
fraternels,  Societas  jus  quodammodo  fraternitatis  in  se  habet, 
si  l'arbitre  choisi  viole  l'équité  elle-même,  son  règlement  peut 
être  attaqué;  mais  la  loi  n'accorde  aux  parties  qu'un  délai 
fort  court,  car  elles  sont  facilement  présumées  avoir  acquiescé 
au  jugement  d'un  homme  auquel  elles  avaient,  en  quelque 
sorte ,  donné  plein  pouvoir. 

1855*  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  asso- 
ciés la  totalité  des  bénéfices,  est  nulle.  Il  en  est  de  même 
de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contribution 
aux  pertes ,  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la 
société  par  un  ou  plusieurs  des  associés. 

=  La  totalité  des  bénéfices.  Cette  convention  blesse  l'es- 
sence même  du  contrat  de  société,  qui  doit  avoir  pour  objet 
l'intérêt  commun  (art.  4834);  elle  établirait  une  société  sem- 
blable à  celle  du  lion  de  la  fable  ;  c'est  de  là  qu'est  venue  la 
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coutume  d'appeler  une  telle  société  léonine.  Mais  remarquez 
bien  que  l'article  déclare  nulle,  non  la  société  en  elle-même, 
mais  la  convention  qui  attribue  à  l'un  des  associés  la  localité 
des  bénéfices  :  dès  lors,  la  société  continue  de  subsister,  et 
la  part  dans  les  bénéfices  est  en  proportion  de  la  mise  de  cha- 
cun (art.  1853). 

1856-  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une 
clause  spéciale  du  contrat  de  société,  peut  faire,  nonobs- 
tant  l'opposition  des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dé- 
pendent de  son  administration ,  pourvu  que  ce  soit  sans 
fraude.  —  Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause 
légitime,  tant  que  la  société  dure;  mais  s'il  n'a  été 
donné  que  par  acte  postérieur  au  contrat  de  société,  il 
est  révocable  comme  un  simple  mandat. 

=  Nonobstant  l'opposition.  Parce  que  ce  droit  d'adminis- 
trer étant  une  condition  du  contrat  lui-même,  l'associe  ne 
peut,  tant  qu'il  agit  sans  fraude,  en  être  privé  par  la  volonté 
ou  l'opposition  des  autres  associés.  —  Question.  La  clause 
d'un  acte  de  société  en  commandite  par  laquelle  les  associés  se 
réservent  le  droit  de  révoquer  à  leur  volonté  le  gérant ,  est-elle 
valable  ?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que, 
d'après  l'art.  18  du  Code  de  commerce,  le  contrat  de  société 
est  régi  par  le  droit  civil,  par  les  lois  particulières  au  com- 
merce et  par  les  conventions  des  parties;  attendu  que,  d'a- 
près les  principes  du  droit  civil  (art.  1856),  l'associé  chargé 
d'administrer  est  un  mandataire;  que  lorsque  son  mandat  lui 
est  donné  par  les  statuts,  il  n'est  révocable,  à  la  différence  du 
mandat  ordinaire,  que  pour  des  causes  légitimes;  attendu 
que  cette  exception  aux  règles  du  mandat  est  fondée  sur  la 
présomption  que  l'attribution  de  la  gérance  à  une  personne 
déterminée,  a  pu  être  pour  lui  et  pour  les  autres  associés  une 
condition  déterminante  de  l'existence  du  contrat  ;  attendu 
que  cette  présomption  disparaît  lorsque  les  parties  ont  pris 
soin  de  manifester  l'opinion  contraire;  que  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  par  une  convention  formelle,  librement  stipulée  et  ac- 
ceptée, et  que  la  loi  autorise  par  cela  même  qu'elle  n'inter- 
dit pas  le  mandat,  le  gérant  rentre  -ans  la  classe  des  mandats 
ordinaires,  essentiellement  révocables  par  le  seul  effet  de  la 
volonté  des  mandants  ;  qu'une  pareille  convention  ne  blesse  ni 
l'ordre  public  ni  les  bonnes  mœurs,  et  ne  porte  atteinte  à  au- 
cun des  principes  qui  régissent  le  contrat  de  société  en  gêné- 
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rai;  qu'on  ne  trouve  dans  les  lois  particulières  du  commerce 
aucune  dérogation  expresse  à  ces  règles  du  droit  civil,  que 
leur  confirmation  peut,  au  contraire,  s'induire  implicitement 
de  l'art.  46  du  Gode  de  commerce,  qui  reconnaît  la  possibi- 
lité ,  en  remplissant  certaines  conditions,  de  changements  ou 
retraites  d'associés,  de  changement  à  la  raison  sociale,  et 
qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  changements  ou  retrai- 
tes volontaires  ou  forcés  ;  attendu  spécialement  que  la  faculté 
de  révocation  du  gérant,  par  la  seule  volonté  de  la  majorité 
des  associés ,  ne  peut  porter  atteinte  à  l'essence  des  sociétés 
en  commandite  ;  qu'elle  laisse  subsister  dans  sa  force  et  son 
étendue  le  principe  de  la  personnification  de  la  société  dans 
le  gérant  désigné ,  tant  qu'il  est  maintenu  dans  ses  fonctions; 
que  la  révocation  est  toujours  suivie  de  la  nomination  d'un 
nouveau  gérant,  rendue  publique  par  les  moyens  légaux,  ou 
de  la  dissolution  de  la  société;  que  la  responsabililé  de  l'as- 
socié gérant  à  l'égard  des  tiers  est  complète  pour  tout  le  temps 
de  son  administration  ;  attendu  que  la  clause  de  révocabilité 
du  gérant  n'est  pas  contraire  au  principe  qui  défend  aux  ac- 
tionnaires de  s'immiscer  dans  la  gestion  ;  que ,  dans  son  ap- 
plication légitime ,  elle  n'excède  pas  les  bornes  de  l'influence 
que  les  commanditaires  doivent  nécessairement  avoir  sur  l'a- 
doption du  système  général  d'après  lequel  l'opération  est  con- 
sentie ;  que  s'il  n'est  pas  impossible  qu'il  en  résulte  une  action 
illégitime  sur  le  gérant,  la  possibilité  de  l'abus  ne  peut  pas 
être  une  raison  suffisante  pour  déclarer  nulle  une  disposition 
essentielle  du  pacte  social.;  qu'au  surplus,  pour  le  cas  où  le 
commanditaire  sort  du  rôle  que  la  loi  lui  trace ,  il  est  déclaré 
associé  collectif,  ce  qui  suffit  pour  garantir  les  intérêts  de 
tous.  »  (Arrêt  du  11  nov.  1848.  Sir.,  48,  II,  687.)—  Ques- 
tion. Peut-on  valablement  stipuler  dans  les  sociétés  civiles, 
comme  dans  les  sociétés  commerciales ,  que  les  actions  judi- 
ciaires intéressant  la  société  seront  intentées  au  nom  et  à  la 
requête  d'un  conseil  d'administration ,  et,  par  suite,  Faction 
intentée  en  vertu  d'une  telle  stipulation ,  au  nom  du  conseil 
d'administration  (contre  des  membres  de  la  société),  ne  peut- 
elle  être  regardée  comme  introduite  par  des  mandataires ,  et 
contrairement  à  la  maxime  que  nul  en  France  ne  plaide  par 
procureur  ?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le 
moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  la  demande  aurait  été  intro- 
duite par  des  mandataires,  et  contrairement  à  la  maxime 
qu'en  France  nul  ne  plaide  par  procureur  :  considérant  que 
la  société  civile ,  comme  la  société  commerciale ,  est  un  être 
moral  dont  les  intérêts  sont  distincts  de  chacun  de  ses  menv 
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bres  en  particulier;  que,  comme  être  moral,  la  société  peut 
confier  à  l'un  de  ses  membres  la  direction  et  l'administration 
de  ses  droits  et  de  ses  intérêts;  que  rien  ne  s'oppose  qu'en 

vue  d'économiser  les  frr»is  et  de  rendre  plus  promptes  et  plus 
faciles  les  opérations  de  la  9ociéié,   les  actions  judiciairei 

soient  intentées  au  nom  et  à  la  requête  d'un  conseil  d  admi- 
nistration ;  que  de  pareilles  stipulations  n'ont  rien  de  contraire 
à  la  loi  et  ne  sont  pas,  par  elles-mêmes,  une  infraction  au 
principe  :  qu'en  France,  nul  ne  plaide  par  procureur;  consi- 
dérant qu'à  supposer  que  ces  stipulations  ne  puissent  pas  être 
opposées  aux  tiers ,  elles  n'en  sont  pas  moins  la  loi  des  par- 
ties qui  les  ont  consenties;  que,  de  ces  principes,  il  suit  que 
l'action  a  pu  être  introduite  comme  elle  l'a  été  par  exploit  du 
4  8  mars  1847,  au  nom  et  à  la  requête  du  conseil  d'adminis- 
tration, poursuites  et  diligences  de  Henry  et  consorts,  ainsi 
que  le  prescrit  l'acte  de  société.  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
le  lit  exploit  ne  contient  pas  les  noms,  professions  et  demeures 
de  tous  les  sociétaires  et  actionnaires  :  considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  69  Code  proc.  civ.,  les  sociétés  de  commerce 
sont  assignées  au  domicile  et  en  la  personne  du  gérant  ou 
liquidateur;  que  l'exploit  d'assignation  délivré  à  la  requête 
de  ces  sociétés,  ou  contre  elles,  n'a  pas  besoin  de  contenir 
les  noms,  professions  et  domiciles  de  tous  les  associés  ;  qu'il 
suffit  d'indiquer  les  nom ,  profession  et  domicile  du  gérant 
ou  liquidateur;  considérant  que,  si  l'art.  69  ne  parle  que  des 
sociétés  de  commerce,  on  ne  saurait  en  conclure  qu'il  inter- 
dit d'introduire  une  disposition  analogue  dans  les  sociétés 
civiles,  parce  que  cette  disposition,  qui  a  poui*  objet  de  sim- 
plifier et  régler  le  mode  des  actions  judiciaires,  ne  présente 
qu'une  chose  manifestement  utile  et  destinée  à  protéger  non- 
seulement  les  intérêts  des  sociétaires,  mais  encore  les  intérêts 
des  tiers  en  relation  avec  la  société;  qu'au  surplus,  s'il  était 
vrai  que  la  stipulation  ne  fût  pas  opposable  aux  tiers,  toujours 
est-il  que  les  parties  qui  l'ont  consenti^  sont  tenues  de  l'exé- 
cuter comme  ne  contenant  rien  de  contraire  à  la  loi  ;  considé- 
rant que  l'exploit  dont  il  s'agit  réunit  toutes  les  conditions 
prescrites  par  les  statuts  sociaux,  et  satisfait  ainsi  aux  vues 
de  l'art.  69  dudit  Code;  confirme.  »  (Arrêt,  du  6  mars  1849. 
Sir.,  49,  II,  427.)  —  lre  Question.  Dans  une  société  en 
commandite,  les  associés  commanditaires  penrent-ih  deman- 
der la  révocation  du  gérant  pour  des  causes  légitimes,  comme 
le  peuvent  les  associés  dans  les  sociétés  civiles  ou  en  n<>m  col- 
lectif? —  te  Question.  Cette  révocation  du  gérant  d'une 
société  en  commandite  entraine-t-elle  de  plein  droit  la  disso- 
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lution  de  la  société?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  sur 
la  première  question  et  la  négative  sur  la  seconde  :  «  Consi- 
dérant que  la  révocation  du  gérant  d'une  société  est  admise 
par  la  loi  toutes  les  fois  qu'il  existe  une  cause  légitime  (arti- 
cle 1856  Code  civ .),  et  que  ce  principe  général  s'applique  à 
toute  espèce  de  société,  puisqu'il  n'y  a  été  dérogé  a  l'égard 
d'aucunes  de  celles  reconnues  par  la  loi;  considérant  que$ 
dan»  l'espèce  particulière,  les  statuts  de  la  société  qui  font 
la  loi  des  parties,  ont  prévu  cette  révocation  en  stipulant  ex- 
pressément qu'elle  aurait  lieu  pour  les  causes  déterminées  par 
la  loi;  considérant  qu'à  défaut  de  la  loi  et  de  la  convention, 
cette  révocation  devrait  encore  être  admise  ;  qu'on  ne  peut , 
en  effet,  raisonnablement  vouloir  que  des  associés  soient  for- 
cés de  laisser  l'a  iministration  et  la  disposition  de  la  chose 
commune  à  un  gérant  incapable  ou  même  infidèle;  considé- 
rant que  cette  révocation  ne  saurait  non  plus  entraîner  de 
plein  droit  la  dissolution  de  la  société ,  la  loi  ne  l'ayant  pas 
placée  au  nombre  des  faits  qui  entraînent  cette  dissolution; 
considérant ,  au  surplus ,  que  l'art.  49  des  statuts  de  la  société 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce  dit  formellement  que  la  société  ne 
sera  pas  dissoute  par  l'empêchement  personnel  du  gérant, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  et  qu'il  règle  ce  qui  devra  être  fait 
pour  son  remplacement  provisoire  ou  définitif;  considérant 
qu'il  reste  donc  à  examiner  s'il  existe  des  motifs  légitimes 
pour  révoquer  Cavelan;  adoptant  à  cet  égard  les  motifs  des 
premiers  juges;  confirme.  »  (Arrêt  du  28  févr.  1850.  Sir.,  50, 
ÏI ,  447.)  Lps  mêmes  principes  ont  été  appliqués  dans  l'espèce 
de  la  question  suivante  :  —  Question.  Dans  une  société  en 
commandite ,  chacun  des  associés  a-t-il ,  sauf  conventions  con- 
traires, le  droit  de  demander  aux  tribunaux,  'pour  des  causes 
légitimes,  la  révocation  du  gérant,  tans  avoir  besoin  du  con- 
cours ou  de  l'approbation  de  la  société  elle-même  ou  de  l'as- 
semblée générale  qui  la  représente?  La  même  cour  de  Paris  a 
jugé  l'affirmative  :  a  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
qu'il  n'appartenait  pas  à  des  associés  de  demander  la  révoca- 
tion du  gérant  sans  l'approbation  et  le  concours  de  l'assemblée 
générale  :  considérant  qu'il  résulte  des  statuts  que  c'était  seu- 
lement au  cas  de  remplacement  du  gérant  que  la  décision  de 
l'assemblée  générale  était  nécessaire,  et  qu'aucune  condition 
n'étant  prévue  en  cas  de  révocation,  l'action  dont  il  s'agit  ap- 
partenait à  ceux  des  associés  qui  croyaient  avoir  droit  à  l'in- 
tenter, sauf  à  justifier  devant  les  tribunaux  des  motifs  sur 
lesquels  leur  action  pouvait  être  fondée.  »  (Arrêt  du  23  déa 
1848.  Sirey,  49,11,34.) 
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1857.  Lorsque  plusieurs  associes  sont  chargés  d'ad- 
ministrer, san^  que  Purs  fonctions  soient  déterminées,  ou 
sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans 
l'autre,  ils  peuvent  faire  chacun  séparément  tous  les 
actes  de  cette  administration. 

1858.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs 
ne  pourra  rien  faire  sans  l'autre ,  un  seul  ne  peut ,  sans 
une  nouvelle  convention,  agir  en  l'absence  de  l'autre, 
lors  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle 
de  concourir  aux  actes  d'administration. 

=  Serait  dans  V impossibilité.  Cette  convention  est  encore 
une  condition  du  contrat  de  société  :  elle  doit  donc  être  rigou- 
reusement observée;  cependant  s'il  y  avait  nécessité,  il  sem- 
ble que  chacun  recouvrerait  alors  le* droit  d'administrer. 

1859*  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode 
d'administration,  l'on  suit  les  règles  suivantes  :  —  l°Les 
associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pou- 
voir d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait, 
est  valable  même  pour  la  part  de  ses  associés  ,  sans  qu'il 
ait  pris  leur  consentement;  sauf  le  droit  qu'ont  ces  der- 
niers, ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer  à  l'opération  avant 
qu'elle  soit  conclue;  —  2°  Chaque  associé  peut  se  servir 
des  choses  appartenant  à  la  société,  pourvu  qu'il  les  em- 
ploie à  leur  destination  fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en 
serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société ,  ou  de  manière  à 
empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit;  — 
3°  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire 
avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conser- 
vation des  choses  de  la  société  ;  —  4°  L'un  des  associés 
ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  immeubles  dépendants 
de  la  société,  même  quand  il  les  soutiendrait  avanta- 
geuses à  cette  société,  si  les  autres  associés  n'y  con- 
sentent. 

=  D'administrer  Vun  pour  Vautre.  —  lre  Question. 
Une  assemblée  générale  composée  d'un  nombre  déterminé  de 
membres,  et  déclarée  par  les  statuts  représenter  tous  les  ac- 
tionnaires, a-t-elle  le  droit  d'autoriser  un  emprunt  avec  affec- 
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tation  hypothécaire  des  immeubles  sociaux ,  bien  que  le  cas 
riait  pas  été  prévu  d'une  manière  spéciale  par  Vacte  de  so- 
ciété?—  %e  Question.  Un  associé,  bien  que  membre  du  con- 
seil d'administration ,  peut-il  valablement  contracter  en  son 
nom  personnel  avec  la  société  et  notamment  lui  faire  un  prêt  ? 

—  3e  Question.  Un  prêteur  peut-il  recevoir  de  l'emprun- 
teur un  droit  de  commission  outre  l'intérêt  légal,  comme  sa- 
laire des  soins  que  la  négociation  de  Vemprunt  a  nécessités? 

—  4e  Question.  Une  prime  accordée  à  un  préteur  en  ma- 
tière commerciale  par  chaque  obligation  créée  à  son  profit  pour 
remboursement  du  prêt,  et  payable  à  diverses  époques  succes- 
sives ,  ne  peut-elle  être  réputée  usuraire  si,  répartie  sur  l'inter- 
valle du  temps  qui  sépare  le  prêt  du  remboursement,  et  ajoutée 
aux  intérêts  de  5  p.  4  00  stipulés  dans  Vacte,  elle  n'excède  pas 
le  taux  légal  de  6  p.  400?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'une  société 
commerciale  légalement  constituée  a  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  qui  composent  son  actif  tous  les  droits  de  la 
propriété,  et  notamment  celui  de  les  aliéner  et  de  les  hypo- 
théquer; attendu,  dans  l'espèce,  que  les  statuts  de  la  com- 
pagnie de  la  papeterie  mécanique  de  Montfourat,  approuvés 
par  une  ordonnance  royale,  portent,  art.  33  :  «  L'assemblée 
»  générale  composée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  présents  sta- 
»  tuts  et  se  conformant  aux  dispositions  qu'ils  contiennent,  re- 
»  présente  tous  les  actionnaires...;  »  attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  en  droit,  qu'un  associé  peut  être  considéré  en  son  privé 
nom  comme  une  personne  distincte  de  la  société,  et  acquérir 
des  droits  ou  exercer  des  actions  contre  elle;  que  cette  vérité 
ressort  de  l'art.  4852  Code  civ. ;  attendu,  sur  la  première 
branche  du  quatrième  moyen ,  que  la  commission  de  4  0  pour 
400  est  le  salaire  des  soins  que  l'on  s'est  donnés  pour  la  né- 
gociation de  l'emprunt,  et  ne  participe  point  de  la  nature  de 
l'intérêt  de  l'argent  prêté,  puisqu'elle  pourrait  s'allouer  à 
d'autres  qu'aux  prêteurs;  que  la  prime  de  50  fr.  promise  au 
porteur  de  chaque  obligation  de  4,000  fr.,  n'étant  payable 
qu'une  fois  pour  toutes ,  et  à  l'instant  où  l'obligation  se  rem- 
bourse, ne  prendrait  un  caractère  usuraire  qu'autant  que,  ré- 
partie sur  l'intervalle  de  temps  qui  sépare  le  prêt  du  rembour- 
sement, et  ajoutée  aux  5  pour  4  00  stipulés  dans  l'acte,  elle 
excéderait  le  taux  légal  de  6  pour  4  00,  et  qu'aucun  document 
du  procès  n'édifie  la  cour  à  cet  égard...  ;  rejette,  »  etc.  (Ar- 
rêt du  7  mai  4844.  Sir.,  45, 1,  53.)  —  Question.  Le  compte 
rendu  par  le  mandataire  d'une  société  aux  héritiers  d'un  as- 
socié dont  le  décès  a  dissous  la  société ,  est-il  opposable  aux 
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autres  associés?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative 
les  art.  4 993, 1 31 5,  n.  2,  et  4 1 65  Code civ.,  et  aussi  l'art.  1  MM 
même  Code;  attendu  que,  d'après  les  faits  et  les  circon- 
stances déclarés  par  le  jugement  de  première  instance,  qui 
sont  adoptés  en  leur  entier  par  l'arrêt  attaqué,  il  est  con- 
stant que  l'obligation  que  cet  arrêt  impose  à  Germain,  de  res- 
pecter le  compte  réglé  entre  les  héritiers  Robert-Lesaszeux, 
son  ancien  associé,  et  Bidault,  ancien  mandataire  de  l'a  so- 
ciété, ne  résulte  d'aucun  engagement,  ni  écrit,  ni  même  ver- 
bal de  la  part  de  Germain,  mais  uniquement  de  ce  que  celui- 
ci  n'aurait  jamais  fait  d'observation  au  sujet  du  compte  que 
(dit  l'arrêt)  il  a  cependant  dû  examiner,  en  sorte  que,  sans 
même  constater  que  Germain  se  soit  en  effet  livré  à  aucun 
examen,  c'est  dans  le  silence  gardé  par  cet  ancien  associé 
que  l'arrêt  fait  résider  le  motif  de  son  obligation  personnelle 
d'exécuter  le  règlement  de  compte  et  trouve  la  cause  qui 
l'empêche  d'exercer  contre  Bidault  l'action  en  reddition  de 
compte,  pour  l'admission  de  laquelle  il  a  reproduit  en  appel 
les  conclusions  qu'il  avait  prises  en  première  instance;  en 
quoi  l'arrêt  viole  les  art.  4  993,  1315,  n.  2  et  1465  Code  civ.; 
attendu  que  les  héritiers  ne  tenaient  pas  de  l'art.  4859,  n.  4, 
le  pouvoir  d'opérer  le  règlement  sans  la  participation  de  l'an- 
cien associé  de  leur  auteur;  qu'en  effet,  cet  article  n'a  de 
force  que  pendant  la  durée  de  la  société,  et  que,  dans  l'es- 
pèce ,  la  société  avait  été  dissoute  par  la  mort  de  Robert-Le- 
sageux;  que,  d'ailleurs,  il  ne  confère  de  pouvoirs  à  un  des 
associés  que  pour  les  simples  actes  d'administration,  et  que 
le  règlement  de  compte  est  un  acte  d'une  autre  nature;  qu'en 
décidant  que  Germain  était  engagé  par  le  compte  réglé  entre 
Bidault  et  les  héritiers  dudit  Robert,  l'arrêta  faussement  ap- 
pliqué et,  par  suite,  violé  l'article  4859,  n.  1,  Code  civ.; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  4  févr.  4  852,  ch.  civ.  Sir.,  52, 1,  245.JI 

De  s'opposer.  Si  l'associé  a  fait  l'opération  nonobstant  l'op-; 
position ,  cette  opération  est  nulle  :  In  pari  causa  melior  est\ 
conditio  prohibentis. 

Peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  société.  Nous] 
avons  vu,  sous  l'art.  544 ,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation! 
qui  juge,  par  application  de  cette  disposition,  que  le  coproprié- 
taire d'une  cour  commune,  qui  établit  une  auberge  dans  une 
maison  communiquant  avec  cette  cour,  peut  s'en  servir  pour) 
le  passage  des  voitures  qui  se  rendent  à  son  auberge.  (Arrêt) 
du  4  5  avril  4  850,  ch.  req.  Sirey,  50,  I,  451.)  —  Nous  avonsj 
rapporté,  sous  l'article  675,  un  arrêt  de  la  même  cour  du 
34  janvier  4849,  qui  juge;  par  application  des  mêmes  prin-f 
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cipes,  que  la  prohibition  de  pratiquer  des  ouvertures  dans 
le  mur  mitoyen  cesse  lorsque  le  voisin  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique  ne  conserve  que  son  droit  à  la  mitoyen- 
neté. Voyez  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du  9  juin  4  848 
(Dali.,  ann.  4  848,  II,  476)  que  maintient  l'arrêt  de  cassation 
du  34  janvier  4  849. 

D'innovations.  Parce  que  ces  immeubles  appartenant  à  ses 
associés  comme  à  lui ,  il  ne  peut  en  disposer  comme  de  sa 
chose  propre.  —  Question.  L'un  des  associés  a-t-il  besoin 
du  consentement  formel  de  ses  coassociés  pour  faire  ces  inno- 
vations? Non;  leur  consentement  tacite  suffit  :  Qui  prohibere 
potest  et  nonprohibet,  consentire  videtur.  L'article  ne  parle 
ici  que  des  immeubles;  car  la  disposition  des  meubles  est, 
ainsi  que  nous  l'avons  plusieurs  fois  remarqué ,  considérée 
comme  un  acte  d'administration  :  c'est  aussi  ce  qui  résulte  de 
l'article  suivant.  Si  ces  innovations  n'avaient  pas  pour  objet 
de  changer  en  rien  la  destination  de  la  chose  commune ,  mais 
seulement  de  produire  une  plus  grande  facilité  de  jouissance 
pour  l'un  des  associés,  sans  préjudice  pour  les  autres,  la  dis- 
position du  n°  4  de  notre  article  ne  devrait  pas  être  appli- 
quée. (Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  30  mai  4  828.  Dalloz, 
ann.  4  828,  II,  242.)  —  Question.  La  délibération  par  la- 
quelle rassemblée  générale  des  actionnaires  d'une  société  res- 
treint ,  de  bonne  foi  et  à  la  majorité  des  voix ,  l'étendue  des 
opérations  de  la  société  dans  une  vue  de  bonne  administration, 
iie-t-elle  la  minorité ,  quand  même  cette  restriction  aurait 
pour  résultat  d'annihiler  les  avantages  qui  avaient  pu  déter- 
miner à  entrer  dans  la  société  ceux  des  actionnaires  récla- 
mant contre  la  libération?  La  cour  de  Paris  avait  jugé  l'affir- 
mative :  «  Considérant  que,  bien  qu'en  thèse  générale,  aucune 
innovation  par  addition,  retranchement  ou  changement,  ne 
puisse  être  apportée  à  la  chose  sociale  sans  le  consentement 
de  tous  les  associés  (argument  de  l'art.  4859,  §  4,  Code  civ.), 
ce  principe  reçoit  cependant  une  exception  dans  la  cause  par 
l'art.  44  des  statuts  qui  donne  à  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires le  droit  de  prononcer  souverainement  sur  tous  les 
intérêts  de  la  société  dans  la  limite  de  ses  statuts;  considé- 
rant qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  société,  par  ses  repré- 
sentants légaux,  a  décidé,  autant  qu'il  était  en  elle,  qu'elle  ne 
ferait  pas  le  chemin  de  fer  de  Fécamp;  que  cette  décision  a 
été  prise  de  bonne  foi,  par  défaut  de  ressources  et  par  mesure 
de  bonne  administration;  qu'elle  lie  la  minorité  des  action- 
|  naires  d'après  la  règle  de  droit  romain,  refertur  ad  universos 
quod  publicè  fit  per  majorem  mrtem  CL.  4  60 ,  §  4,  ff.  De  re- 
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yulis  juris);  que  si  quelques  actionnaires  peu  nombreux  de 
Fécamp,  en  leur  qualité  d'habitants  de  cette  localité,  éprou- 
vent un  dommage  par  suite  de  cette  résolution,  leur  qualité 
le  membres  de  la  société  ne  leur  permet  pas  de  répudier  une 
décision  prise  par  la  très-grande  majorité,  en  connaissance 
de  cause,  après  de  sérieuses  études,  et  uniquement  pour  le 
bien  de  la  société,  qui  est  le  mobile  essentiel  de  toute  admi- 
nistration sociale,  et  dont  ils  profitent  eux-mêmes  en  tant  que 
sociétaires;  qu'à  la  vérité, si  l'assemblée  générale  se  permet- 
tait de  substituer  à  l'objet  social  un  objet  différent ,  et  de 
transformer  ainsi  les  statuts,  ce  changement,  dans  l'essence 
de  la  société,  ne  pourrait  être  imposé  à  la  minorité  contre 
son  gré;  mais  qu'ici  il  ne  s'agit  pas  d'altérer  les  bases  con- 
stitutives de  la  société,  et  de  substituer  un  contrat  à  un  autre 
contrat;  que  la  société  n'a  fait  que  restreindre  l'étendue  de 
ses  opérations  dans  une  vue  de  bonne  administration  et  pour 
le  meilleur  intérêt  de  tous;  que  le  changement  consistant  en 
diminution  partielle  n'a  jamais  été  considéré,  en  droit,  comme 
un  changement  radical  et  extinctif ,  surtout  lorsque  la  partie 
restante  "a,  comme  dans  l'espèce,  une  valeur  considérable,  et 
qu'elle  laisse  une  base  importante  à  l'exploitation  sociale; 
considérant  qu'il  n'a  pas  été  formé  deux  sociétés  distinctes 
pour  l'établissement  et  l'exploitation  de  deux  chemins  diffé- 
rents, mais  bien  une  seule  et  même  société  pour  l'exploitation 
d'une  seule  et  même  concession;  qu'en  réduisant  l'étendue 
de  ses  opérations,  la  société  ne  sort  ni  de  son  objet,  qui  est 
l'exploitation  de  la  concession ,  ni  de  son  but,  qui  est  de  faire 
des  bénéfices;  qu'au  contraire,  elle  poursuit  ce  but,  insépa- 
rable de  toute  société,  d'après  l'art.  4  832  Code  civ.,  en  se  dé- 
gageant de  la  partie  onéreuse  de  la  concession ,  pour  se  ren- 
fermer dans  la  partie  qui  présente  le  plus  d'avantage;  consi- 
dérant enfin  qu'il  est  de  principe  qu'un  associé  ne  peut  rien 
faire  contre  l'intérêt  social ,  et  qu'il  doit  même  subordonner  à 
cet  intérêt  supérieur  son  intérêt  particulier;  que  cependant  les 
parties  de  Sénard ,  préférant  leur  intérêt  privé  d'habitants  de 
Fécamp  à  leur  intérêt  évident  comme  associés,  intentent  une 
action  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  imposer  à  la  société  une 
entreprise  au-dessus  de  ses  facultés  actuelles,  à  précipiter  par 
là  sa  dissolution  et  sa  ruine  ,  et  à  lui  faire  perdre  le  bénéfice 
de  la  meilleure  partie  de  la  concession ,  bénéfice  acquis  par 
plusieurs  millions  dépensés  et  par  des  travaux  considérables; 
infirme,  en  ce  que  la  demande  principale  des  parties  de  Sé- 
nard n'a  été  déclarée  non  recevable  que  quant  à  présent;  au 
principal,  déboute  lesdites  parties  de  leur  demande,  »  etc. 
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Arrêt  du  26  avril  1850.  Sir.,  50,  II,  329.)  La  cour  de  cassa- 
tion a  consacré  l'opinion  contraire  en  annulant  l'arrêt  qui 
précède  :  «  Vu  les  art.  1134  et  1859,  §  4,  Code  Napoléon;  et 
les  lois  des  19  juillet  1845  et  9  août  1847;  attendu  que  les 
lois  spéciales  du  19  juillet  1845  et  9  août  1847  ont  autorisé 
la  compagnie  anonyme  qui  s'est  formée  en  société  pour  entre- 
prendre et  exploiter  les  chemins  de  fer  d'embranchement  de 
Dieppe  et  Fécamp  à  exécuter  indivisiblement  ces  deux  en- 
treprises aux  conditions  et  dans  les  délais  qui  s'y  trouvent 
déterminés;  que  le  cahier  des  charges,  annexé  à  la  première 
de  ces  lois ,  et  les  statuts  sociaux  ont  défini  dans  le  même 
sens  l'objet  de  l'association  ;  attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1 134  Code  Nap.,  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  entre 
ceux  qui  les  ont  faites,  et  que  l'art.  1859,  §  4 ,  du  même 
Code,  appliquant  ce  principe  général  au  contrat  de  société, 
interdit  à  chaque  associé  de  faire  des  innovations  sur  les  im- 
meubles dépendants  de  la  société,  même  quand  il  les  soutien- 
drait avantageuses,  si  les  autres  associés  n'y  consentent; 
attendu  que  la  chose  sociale  étant  l'entreprise  des  deux  che- 
mins, il  n'a  pas  été  au  pouvoir  des  administrateurs  de  la  com- 
pagnie de  porter  uniquement  l'emploi  des  ressources  sociales 
sur  un  seul,  celui  de  Dieppe  ;  qu'en  cela,  ils  ont  méconnu  la 
loi  du  contrat  tel  qu'il  est  rappelé  par  l'arrêt  attaqué;  que 
non-seulement  ils  n'ont  pas  fait  un  simple  acte  d'administra- 
tion, mais  qu'en  prenant  sur  eux,  par  le  motif  qu'ils  feraient 
ce  qui,  d'après  les  circonstances,  était  le  plus  avantageux  à 
la  société,  de  n'exécuter  qu'un  seul  chemin,  ils  ont  agi  comme 
si  l'association  avait  été,  dès  le  principe,  ainsi  limitée;  que, 
dès  lors,  il  n'y  a  pas  eu  seulement  gestion,  mais  changement 
de  l'affaire  sociale ,  telle  qu'elle  fut  conçue ,  et  en  vue  de  la- 
quelle les  actions  qui  la  représentent  furent  émises  et  reçues; 
attendu  que  les  art.  43  et  44  des  statuts  sociaux,  cités  par 
l'arrêt,  ne  donnaient  à  l'administration  des  pouvoirs  généraux 
qu'à  la  charge  de  se  renfermer  dans  l'accomplissement  de 
l'affaire  sociale;  attendu  que  la  majorité  des  actionnaires  elle- 
même  n'a  pas  eu  qualité  pour  engager  la  minorité  dissidente 
en  dehors  de  la  convention  sociale  telle  qu'elle  avait  été  pri- 
mitivement consentie;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  14  février  1853. 
Dali.,  ann.  1853,  I,  44.) 

1860.  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne 
peut  aliéner  ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui 
dépendent  de  la  société. 
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1861-  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement 

de  ses  associes ,  s'associer  une  tierce  personne  relative- 
ment à  la  part  qu'il  a  dans  la  société  :  il  ne  peut  pas, 
sans  ce  consentement,  l'associer  à  la  société,  lors  même 
qu'il  en  aurait  l'administration. 

=  Relativement  à  la  part.  La  raison  en  est  que  le  choix  des 
personnes  est  de  l'essence  d'un  contrat  qui  établit  entre  les 
parties  une  sorte  de  fraternité  :  ainsi ,  lorsqu'un  des  associés 
s'associe  une  autre  personne  pour  sa  part,  il  s'opère  entre 
eux  une  société  séparée  de  la  première,  et  bornée  à  cette 
part,  nam  socii  mei  socius,  meus  socius  non  est.  Ce  tiers  ne 
pourrait  avoir  quelque  action  contre  la  première  société 
qu'autant  que,  créancier  lui-même  de  son  associé,  il  exerce- 
rait les  droits  de  ce  dernier  dans  la  première  société,  en 
vertu  de  i'art.  4  466. 

section  h.  Des  Engagements  des  Associés  à  V égard 
des  tiers. 

1862.  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce , 
les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes 
sociales,  et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres, 
si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir. 

=  Autres  que  celles  de  commerce.  Ainsi ,  dans  les  sociétés 
en  nom  collectif,  un  seul  des  associés  rend  tous  ses  associés 
solidaires  de  ses  engagements,  pourvu  qu'il  signe  sous  la  rai- 
son sociale,  c'est-à-dire  sous  le  nom  d'un  ou  plusieurs  asso- 
ciés (art.  22  du  Code  de  commerce).  Il  en  est  de  même  dans 
les  sociétés  en  commandite,  à  l'égard  des  associés  qui  ne  sont 
pas  simples  bailleurs  de  fonds  (art.  24  du  Code  de  commerce). 
Voyez  nos  observations  sur  les  art.  49  et  suivants  du  Code  de 
commerce,  et  les  arrêts  cités  sous  ces  articles.  Voyez  aussi 
particulièrement  l'article  49  du  même  Code ,  relatif  aux  so- 
ciétés en  participation,  et  les  arrêts  cités  sous  cet  article.  — 
lre  Question.  Une  société  formée  entre  les  concessionnaires 
d'une  mine  pour  V extraction  des  produits,  est-elle  une  société 
civile? —  Ze  Question.  Dans  une  société,  la  majorité  peut- 
elle  imposer ,  comme  si  c'était  un  simple  acte  d'administra- 
tion ,  à  la  minorité  qui  s'y  refuse,  une  délibération  par  la- 
quelle, en  cas  cte  retard  far  les  associés  de  payer  leur  part 
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contributive  dans  les  dépenses ,  la  part  des  retardataires  dans* 
les  produits  sera  de  plein  droit  dévolue  à  la  masse ,  moyens 
nant  un  prix  fixé  à  V avance ,  et  employée  à  l'acquit  de  leur] 
contingent  dans  les  dépenses  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré 
l'affirmative  sur  la  première  question  et  la  négative  sur  la 
seconde:  «  Vu  les  art.  1101,  1108,  1315, 1341,  1834,  1859 
et  1862  Cod.  civ.  ;  attendu  que  la  société  formée  pour  l'exploi- 
tation des  mines  de  charbon  de  Verchères  en  Féloin ,  auto- 
risée par  arrêté  du  gouvernement  du  13  ventôse  an  x,  consti- 
tue une  société  civile,  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
qui  déclare  que  l'exploitation  d'une  mine  n'est  pas  un  acte 
de  commerce;  qu'ainsi,  aucun  des  associés  ne  peut  obliger 
les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  pas  conféré  le  pouvoir  ; 
attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  délibération  du  6  déc.  1827, 
lors  de  laquelle  la  majorité  des  actionnaires  comparut,  fut 
prise  en  l'absence  et  sans  la  participation  des  dames  Michaud, 
et  qu'ainsi  on  ne  peut  la  leur  imposer  comme  une  loi ,  »  etc. 
(Arrêt  du  10  mars  1841,  ch.  civ.  Sir.,  41,  I,  357.)  —  Ques- 
tion. Au  cas  où  une  société  loyalement  formée  vient  à  être 
annulée  ou  à  défaillir  par  suite  de  V inexécution  des  conditions 
essentielles  à  sa  constitution,  toutes  les  opérations  accomplies 
pendant  son  existence  de  fait  lient- elles  les  parties  et  donnent- 
elles  lieu  à  une  liquidation  et  à  un  règlement  obligatoires  pour 
tous  les  associés?  (C.N.,  1862, 1872.)  Par  suite,  les  membres 
d'une  société  dissoute  à  défaut  de  souscription  du  nombre  d'ac- 
tions exigé  par  les  statuts  pour  sa  constitution  définitive 
peuvent-ils  être  contraints  à  opérer  un  versement  de  fonds 
voté  dans  une  assemblée  générale  des  associés  antérieurement 
à  la  dissolution?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'il  est  certain,  en  droit,  que,  lorsqu'une  société 
loyalement  formée  vient  à  être  annulée  ou  à  défaillir,  parce 
que  les  conditions  essentielles  à  sa  constitution  n'ont  pas  pu 
être  réalisées,  toutes  les  opérations  accomplies  pendant  l'exis- 
tence de  fait  de  la  société  lient  les  parties  et  donnent  néces- 
sairement lieu  à  une  liquidation  ;  attendu  qu'il  est  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  que  le  sieur  Prays  et  la  dame  veuve  Belot 
assistèrent,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
aux  diverses  assemblées  générales  qui  furent  successivement 
convoquées,  et  notamment  à  celle  du  27  mars  1860,  dans 
laquelle  fut  voté  un  appel  de  fonds  de  250  fr.  par  action  et  à 
un  règlement  obligatoire  pour  tous  les  associés;  attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  en  appliquant  ce  principe  à  la  cause  actuelle, 
bien  loin  d'avoir  violé  les  divers  articles  invoqués  par  le 
pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  et  juste  applica- 


2444      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAX.  DACQ.   LA  PROPRIÉTÉ. 

tion  ;  rejette.  »  (Arrêt  7  fév.  4  865,  ch.  req.  Sir.,  65, 1,  235.) 
Ne  sont  pas  tenus  solidairement.  Ainsi  ils  sont  bien  à  eux 
tous  tenus  de  la  totalité  de  la  dette  sociale,  mais  seulement 
chacun  pour  sa  part  et  portion.  Il  semble  qu'il  existe  entre 
notre  article,  qui  exige  un  pouvoir  spécial  pour  que  l'un  des 
associés  oblige  ses  coassociés,  et  l'art.  4  859,  n°  4,  une  sorte 
de  contradiction;  car  ce  dernier  article  dit  que  ce  que  cha- 
cun des  coassociés  fait  est  valable,  même  pour  la  part  de  ses 
associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement.  Mais  cette  con- 
tradiction disparaît  devant  une  distinction  :  si  un  des  associés, 
par  une  mauvaise  opération ,  compromet  la  part  de  ses  coas- 
sociés, ils  seront  exposés  à  la  perdre,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
consenti  à  l'opération ,  s'ils  ne  s'y  sont  pas  opposés.  Mais  si 
l'un  des  associés  contracte  des  obligations  envers  des  tiers, 
alors  il  ne  peut  obliger  ses  coassociés  qu'autant  qu'ils  lui  en 
ont  conféré  le  pouvoir.  Le  législateur  a  bien  voulu  que  l'un 
des  associés  pût  diminuer  et  même  perdre  la  part  de  ses  co- 
associés dans  le  fonds  social,  parce  qu'ils  connaissent,  dans 
ce  cas,  toute  l'étendue  de  la  perte  à  laquelle  ils  sont  exposés; 
mais  il  n'a  pu  permettre  qu'un  seul  obligeât  indéfiniment  ses 
coassociés  à  l'égard  des  tiers,  parce  qu'il  aurait  pu  à  leur 
insu  consommer  leur  ruine.  —  Question.  La  solidarité 
qui  ne  peut  résulter  pour  une  société  relative  à  l'exploi- 
tation d'une  mine  de  la  nature  de  la  société,  peut-elle  ré- 
sulter de  V indivisibilité  de  la  dette  à  raison  de  l'indivisibilité 
de  V exploitation?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que  la  redevance  établie  sur  la  mine  était 
indivisible  au  regard  des  débiteurs,  soit  parce  qu'elle  devait 
être  acquittée  par  une  société  formée  de  la  réunion  de  tous 
les  concessionnaires,  soit  à  raison  de  l'objet  que  s'étaient  pro- 
posé les  contractants,  qui  n'ont  pu  vouloir  que  le  proprié- 
taire du  sol  fût  obligé  de  diviser  sa  créance  en  autant  de 
portions  qu'il  pourrait  se  présenter  d'exploitants,  soit  enfin 
parce  que  la  redevance  à  payer  participe  de  la  nature  de  la 
rente  foncière;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  0  décembre  4845. 
Sirey,  46,  I,  623.)  —  La  cour  d'Orléans  a  jugé  que,  lorsque 
plusieurs  individus  associés  pour  l'exploitation  d'un  ter- 
rain acquis  en  commun  ont  traité  ensemble  avec  des  entre- 
preneurs pour  la  construction  sur  ce  terrain  de  bâtiments  né- 
cessaires à  leur  spéculation ,  leur  obligation  de  payer  le  prix 
stipulé  est  indivisible  comme  l'obligation  des  entrepreneurs 
de  faire  les  travaux.  (Arrêt  du  3  avril  4851 .  Dali.,  ann.  4  852, 
II,  4  08.)  —  Question.  La  solidarité  existe-t-elle  de  plein 
droit  entre  associés  pour  engagements  respectifs  des  uns  envers 
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les  auties?  La  cour  de  cassation  a  établi  la  négative  :  «  At- 
tendu que,  d'après  l'art.  4202  du  Code  civil,  la  solidarité  ne 
se  présume  point,  et  ne  peut  être  admise  si  elle  n'est  expres- 
sément stipulée  par  les  parties,  ou  établie  par  une  disposition 
législative;  qu'aucune  loi  ne  l'établit  entre  associés,  pour 
l'exécution  des  engagements  respectifs  des  uns  envers  les 
autres ,  et  qu'on  ne  justifie  d'aucun  usage  contraire  sur  ce 
point  ;  qu'elle  a  seulement  lieu  pour  les  engagements  de  la 
société  collective  envers  les  tiers;  et,  suivant  l'art.  424  4  du 
Code  précité,  si  l'un  des  associés  solidaires  satisfait  le  créan- 
cier commun ,  les  autres  ne  sont  tenus  de  la  dette  envers  lui 
que  chacun  pour  sa  part  et  portion;  que,  dans  l'espèce,  l'ar- 
rêt attaqué  ne  dit  point  qu'il  y  ait  eu  entre  les  associés  une 
stipulation  de  solidarité  pour  l'exécution  de  leurs  engage- 
ments respectifs;  que  l'arrêt  fonde,  en  conséquence,  la  soli- 
darité qu'il  prononce,  sur  ce  que  la  somme  qu'il  a  adjugée  à 
Gœtchy  lui  est  due  comme  représentant  les  valeurs  liquidées 
de  denrées  par  lui  fournies  pour  compléter  les  marchés  con- 
tractés par  la  société  avec  l'administration;  que,  de  ce  fait,  il 
résulte  que  cette  somme  ne  lui  est  due  que  comme  créancier 
direct  de  la  société,  ou  comme  créancier  par  subrogation; 
que,  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  il  ne  peut,  d'après  les  ar- 
ticles ci-dessus  cités,  l'exiger  solidairement  da  ses  associés; 
que,  cependant,  l'arrêt  attaqué  juge  le  contraire;  qu'en  cela, 
il  a  violé  formellement  ces  articles;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 
9  novembre  4831,  ch.  civ.  Sirey,  32,  I,  40.)  —  Question. 
L'acquéreur  de  V actif  mobilier  d'une  société  ne  devient-il  pas 
par  ce  fait  seul  débiteur  des  dettes  de  cette  société?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Vu  les  art.  870, 4202  et  4  315 
Cod.  civ.;  attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  condamnant 
les  demandeurs  au  payement  d'une  dette  contractée  par  la 
société  dissoute  Marchais  et  comp.,  solidairement  avec  cette 
compagnie  représentée  par  son  liquidateur,  se  fonde  unique- 
ment sur  ce  motif  que  Delasseaux  et  comp.,  détenant  l'actif 
de  la  société  Marchais  et  comp.,  étaient  tenus  du  payement 
de  ses  dettes;  attendu,  en  droit,  que  si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 870  Cod.  civ.,  les  détenteurs  à  titre  successif  d'un  actif 
mobilier  ou  immobilier  contribuent  au  payement  des  dettes 
et  charges  de  la  succession,  aucun  texte  de  loi  ne  fait  résulter 
de  la  transmission  ou  de  la  simple  détention  d'un  actif  mobi- 
lier ou  immobilier,  une  obligation  personnelle  pour  le  détenteur 
et  encore  moins  un  cas  de  garantie  solidaire;  qu'aux  termes 
de  l'art.  4202  Cod.  civ.,  la  solidarité  ne  se  présume  pas;  qu'il 
faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée ,  et  que  cette  règle  ne 
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cesse  que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a  liou  en  vertu  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi;  attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1345  Cod.  civ.,  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obli- 
gation doit  la  prouver;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  condamnant  dans  les  circonstances  de  la  cause,  person- 
nellement et  solidairement,  les  demandeurs  au  payement 
d'une  dette  de  la  compagnie  dissoute  Marchais  et  comp.,  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  en  créant  un  cas  de  solidarité 
non  prévu  par  les  lois  et  en  ordonnant  l'exécution  d'une  obli- 
gation non  prouvée,  et  expressément  violé  l'art.  1315  et  les 
autres  lois  précitées;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  18  déc.  1844. 
Sir.,  45,  I,  490.) 

1863-  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier 
avec  lequel  ils  ont  contracté,  chacun  pour  une  somme 
et  part  égales,  encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la 
société  fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  res- 
treint l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  der- 
nière part. 

=  Une  somme  et  part  égales.  Ainsi,  les  associés,  ou  un  des 
associés  ayant  pouvoir  de  ses  coassociés  (art.  1862,  1864), 
contractent  une  obligation  de  20,000  fr.  ;  ils  sont  quatre  asso- 
ciés :  l'un,  d'après  l'acte  de  société,  est  tenu  pour  la  moitié 
des  dettes,  les  trois  autres  pour  l'autre  moitié  :  ils  pourront 
cependant  être  poursuivis  par  le  créancier  chacun  pour  un 
quart,  parce  qu'il  est  supposé  avoir  ignoré  les  conditions  de 
l'acte,  et  dès  lors  on  a  dû  appliquer  le  principe  de  la  divisi- 
bilité par  portions  égales  d'une  créance  consentie  par  plu- 
sieurs; mais  cette  ignorance  n'existant  pas  pour  les  associés 
entre  eux ,  ils  doivent  ensuite  régler  leurs  parts  respectives 
dans  la  dette,  d'après  le  contrat. 

1864.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée 
pour  le  compte  de  la  société ,  ne  lie  que  l'associé  contrac- 
tant et  non  les  autres,  a  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient 
donné  pouvoir,  ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de 
la  société. 

=  Pour  le  compte  de  la  société.  L'associé  ne  peut  pas,  en 
effet,  en  employant  telles  ou  telles  expressions,  lier  ses  asso- 
ciés et  se  dispenser  de  représenter  un  pouvoir  ;  mais  si ,  par 
exemple ,  l'argent  que  l'un  des  associés  a  emprunté  pour  le 
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compte  de  la  société  a  servi  à  faire  des  réparations  néces- 
saires à  un  des  immeubles  appartenant  à  la  société,  elle  est 
devenue  plus  riche  de  tout  ce  qu'elle  aurait  dû  dépenser  pour 
ces  réparations,  et  il  est  juste  qu'elle  soit  alors  tenue  de  ce 
qui  a  tourné  à  son  profit,  action  que  les  Romains  appelaient 
de  in  rem  verso.  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  l'obligation 
contractée  par  un  associé,  en  son  nom  propre,  par  exemple 
l'acquisition  d'immeubles  par  lui  faite,  n'ouvre  aucune  action 
directe  contre  les  autres  associés,  alors  même  que  cette  acqui- 
sition aurait  profité  à  la  société;  dans  ce  cas,  si  la  condition 
que  la  chose  a  tourné  au  profit  de  la  société  existe ,  l'autre 
condition  manque,  c'est-à-dire  la  stipulation  que  l'obligation 
est  contractée  pour  le  compte  i±$  la  société.  (An*.  46  fév.  4863, 
ch.civ.Sir.,  63, 1,  209.) — Qvk&£ioib.  Lorsque  les  associés  sont 
tenus  d'une  dette  à  raison  de  ce  quelle  a  tourné  au  profit  de  la 
société ,  tous  les  associés  sont-ils  tenus  pour  une  somme  et  part 
égales ,  ou  seulement  chacun  proportionnellement  à  sa  part 
dans  la  société^  La  cour  suprême  a  consacré  cette  dernière 
opinion  :  «  Attendu ,  en  droit,  que  dans  les  sociétés  non  com- 
merciales, les  associés  qui  n'ont  contracté  aucun  engagement 
personnel  envers  un  tiers  créancier  ne  peuvent  être  action- 
nés par  lui  qu'au  cas  où  la  dette  ayant  tourné  à  l'avantage 
de  la  société,  a,  par  là,  profité  encore  aux  mêmes  associés; 
que,  dans  ce  cas,  leur  profit  ne  pouvant  être  qu'en  proportion 
de  la  part  qu'ils  ont  dans  la  société,  c'est  aussi  en  proportion 
seulement  de  cette  part  qu'ils  doivent  contribuer  au  paye- 
ment de  la  dette  ;  car  autrement,  l'action  de  in  rem  verso  se- 
rait, dans  ses  effets,  étendue  au  delà  de  sa  cause ,  et  les  asso- 
ciés non-seulement  ne  s'enrichiraient  pas  au  préjudice  du 
créancier,  mais  ils  seraient  même  obligés  de  payer  en  pure 
perte  la  dette  d'autrui,  »  etc.  (Arrêt  du  48  mars  4  824,  ch. 
req.  Sir.,  25,  I,  4  38.)  —  Question.  Le  créancier  qui  n'a 
traité  qu'avec  Vun  des  membres  d'une  société  en  participation 
na-t-il  d'action  directe  que  contre  lui?  La  cour  de  Bordeaux 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  ju- 
risprudence ,  qu'une  société  en  participation  ne  forme  pas  un 
être  moral ,  et  que  les  créanciers  de  l'un  des  associés  n'ont 
action  que  contre  celui  avec  lequel  ils  ont  traité  ;  que  Batezac, 
qui  a  vendu  des  soieries  à  Coutenceau  et  accepte  de  lui  en 
payement  des  traites  qui  ont  été  depuis  renouvelées,  ne  peut, 
sous  prétexte  que  ces  soieries  auraient  tourné  en  partie  au 
profit  de  Colombat,  se  prétendre  créancier  de  ce  dernier  et  se 
présenter  à  sa  faillite,  »  etc.  (Arrêt  du  43  avriî  4848.  Sir.f 
48,11,  397.) 
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CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  manières  dont  finit  la  Société. 

1865*  La  société  finit,  —  1°  Par  V expiration  du 
temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée  ;  —  2°  Par  V ex- 
tinction de  la  chose,  ou  la  consommation  de  la  négocia- 
tion ;  —  3°  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 
—  4°  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture 
de  l'un  d'eux;  —  5°  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plu- 
sieurs expriment  de  n'être  plus  en  société. 

=  Par  l'expiration  du  temps.  —  Question.  La  dissolu- 
tion d'une  société  commerciale  et  la  nomination  de  liquida- 
teurs  peur  en  gérer  les  intérêts,  laissent-elles  subsister  dans 
la  personne  du  gérant  de  la  société  la  qualité  de  représentant 
des  intérêts  sociaux  et  de  propriétaire  nominal  des  choses  ap- 
partenant à  la  société,  et,  par  suite,  est-ce  contre  lui,  et  non 
contre  les  liquidateurs,  que  l'expropriation  de»  immeubles  ap- 
partenant à  la  société  dissoute  doit  être  poursuivie?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  Meyer 
était  associé-gérant  de  la  société  Meyer  et  comp.,  et  comme 
tel,  propriétaire  de  l'immeuble  dont  l'expropriation  était  pour- 
suivie; que  la  dissolution  de  la  société,  même  prononcée  ré- 
gulièrement, n'a  pu  avoir  pour  effet  de  lui  enlever  cette  qua- 
lité de  propriétaire;  que,  dès  lors,  c'était  contre  lui  seul  que 
les  poursuites  en  expropriation  pouvaient  être  dirigées;  que 
la  nomination  des  liquidateurs  n'a  pas  eu  le  caractère  d'un 
acte  translatif  de  propriété;  qu'elle  a  seulement  donné  aux 
liquidateurs  nommés  le  droit  de  gérer  les  intérêts  de  la  so- 
ciété, au  nom  et  comme  mandataires  de  l'ancien  gérant; 
qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  confor- 
mer à  la  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  42  mai  4852,  en.  req. 
Sirey,  52,1,  433.) 

Par  l'extinction  de  la  chose.  Mais  il  faut  que  cette  chose 
forme  à  elle  seule  le  fonds  commun,  ou  que  toutes  les  choses 
qui  formaient  le  fonds  commun  soient  éteintes;  car  si  une 
des  choses  composant  le  fonds  commun  était  seulement  périe, 
la  société  ne  serait  pas  rompue,  aux  termes  de  l'article  1 867, 
à  la  fin. 

Par  la  mort  naturelle*  Il  peut  se  faire  que  ce  soit  principa- 
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lement  parce  que  cet  associé  faisait  partie  de  la  société  que 
les  autres  ont  consenti  à  la  contracter  :  sa  mort  naturelle  ou 
civile  doit  donc  entraîner  la  dissolution  de  la  société  à  l'égard 
de  tous.  Cependant  la  cour  de  Caen  a  décidé  qu'il  résultait 
de  l'art.  1868,  que  la  dissolution  de  la  société,  par  le  décès 
de  l'un  des  associés,  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  de  so- 
ciété, et,  par  suite,  elle  a  jugé  que,  d'après  certaines  circon- 
stances ,  le  décès  de  l'un  des  associés  n'avait  pas  rompu  une 
société.  (Arrêt  du  8  mars  1842.  Sir.,  42,  II,  337.)  —  Mais  le 
nom  de  l'associé  décédé  ne  peut  continuer  de  faire  partie  de 
la  raison  sociale.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  mars 
1838,  ch.  civ.  Sir.,  38, 1,  304.)  —  La  cour  de  Lyon  a  jugé 
que  «  le  décès  d'un  associé  dissout  la  société,  bien  que  la  pu- 
blication de  ce  décès  n'ait  pas  été  faite,  l'art.  46  Code  comm. 
qui  prescrit  la  publication  de  tous  actes  portant  dissolution  de 
la  société  ne  s'appliquant  qu'aux  dispositions  et  modifications 
de  société  qui  résultent  de  la  volonté  et  des  conventions  des 
parties,  »  etc.  (Arrêt  du  5  janvier  1849.  Sirey,  49,  II,  190.) 
Voyez  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  juil- 
let 1844  (Sir.,  44, 1,  763),  cité  sous  l'art.  46  du  Code  de  com- 
merce expliqué.  —  Question.  L'association  formée  entre  une 
compagnie  d'assurance  mutuelle  et  chaque  assuré,  est-elle  dis- 
soute par  le  décès  de  cet  assuré  ou  la  vente  qu'il  fait  à  un  tiers 
de  la  chose  assurée?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  néga- 
tive :  a  Attendu  que  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  ont 
pour  objet  l'obligation  conditionnelle  et  éventuelle  de  partici- 
per à  la  réparation  des  sinistres,  s'il  en  arrive,  en  distribuant 
entre  tous  la  perte  qu'un  accident  pourrait  faire  éprouver  à 
l'un  des  associés;  il  n'y  a  pour  aucun  des  associés,  ni  espé- 
rance, ni  possibilité  de  bénéfices  :  ce  ne  sont  donc  pas  des 
associations  commerciales;  attendu  que  la  considération  de  la 
personne  n'est  pas  le  motif  déterminant  de  la  convention,  c'est 
ta  propriété  soumise  à  l'assurance  qui  en  est  la  cause  princi- 
pale; attendu,  dès  lors,  que  les  cas  de  dissolution  prévus  par 
l'article  1 865  Code  civ.  ne  peuvent  pas  être  appliqués  aux  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles,  notamment  la  mort  de  l'un  des 
associés;  nombreuses  si  elles  sont  prospères,  ces  sociétés 
peuvent  perdre  fréquemment  un  de  leurs  membres,  et  ce  se- 
rait les  rendre  impossibles;  attendu  que  c'est  par  une  raison 
d'ordre  public ,  et  non  parce  qu'il  s'agit  de  sociétés  commer- 
ciales, que  ces  sociétés  sont  soumises  à  la  même  approbation 
que  les  sociétés  anonymes ,  »  etc.  (Arrêt  du  12  janvier  1842, 
ch.  req.  Sir.,  42,  I,  44.) 
Par  la  volonté  qu'un  seul.  Mais  cette  dissolution  de  la  société, 


2450      CODE  CIVIL.    -  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

par  la  volonté  d'un  seul  des  associés,  n'a  lieu  que  pour  les 
sociétés  dont  la  durée  est  illimitée  (art.  4  869).  C'en  une  ex- 
ception au  principe  général  consacré  par  l'art.  4134,  portant 
que  les  conventions  ne  peuvent  être  révoquées  que  du  con- 
sentement 'mutuel  des  parties.  Cette  dérogation  est  fondée  sur 
ce  qu'une  société  illimitée,  qu'une  ou  plusieurs  parties  con- 
tinueraient malgré  elles,  deviendrait  une  source  de  contesta- 
tions et  de  désordres  :  Communio  lites  etjurgia  generare  solet. 
—  Question.  Les  simples  commanditaires  peuvent-ils  pro- 
voquer la  dissolution  de  la  société  par  l'expression  de  leur 
seule  volonté?  La  cour  de  Lyon  a  jugé  la  négative  :  a  Attendu , 
à  l'égard  des  commanditaires  ,  que  la  société  ne  pput  être  dis- 
soute par  la  seule  expression  de  leur  volonté  ;  qu'un  tel  droit 
n'appartient  qu'aux  associés  en  nom  collectif,  responsables 
personnellement  des  actes  de  chacun  des  gérants,  et  ne  s'étend 
point  aux  commanditaires  dont  les  capitaux  seuls  et  non  les 
personnes  sont  engagés  dans  la  société  ;  que  ceux-ci  ne  pou- 
vaient se  pourvoir  que  devant  le  tribunal  arbitral,  seul  juge 
des  affaires  sociales  et  des  actes  des  associés ,  et  qu'ils  doivent 
dès  lors  supporter  les  dépens  relatifs  à  l'instance  par  eux  en- 
gagée devant  le  tribunal  de  commerce,  »  etc.  (Arrêt  du  7  fé- 
vrier 4849.  Sir.,  49,  II,  435.) 

1866-  La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne 
peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes/ormes 
que  le  contrat  de  société. 

=  Des  mêmes  formes.  C'est-à-dire  que  si  la  mise  en  société 
excède  450  fr.,  il  faudra  un  acte  pour  la  prolongation  de  la 
société ,  comme  il  en  a  fallu  un  pour  l'établir  (art.  4  834)  ;  mais 
si  le  premier  acte  était  notarié  ,  on  ne  voit  pas  qu'il  fût  néces- 
saire que  le  second  le  fût  également.  Nous  avons  rapporté 
sous  l'art.  4  834  plusieurs  décisions  et  notamment  un  arrêt  du 
4  9  juillet  4  852  ,  qui  jugent  que  la  règle  posée  dans  les  art.  4  834 
et  4  866  Code  Nap.,  iaquelle  veut  que  les  sociétés  civiles  ou 
leur  prorogation  soient  établies  par  écrit,  comporte  les  ex- 
ceptions admises  par  les  art.  4  347  et  suiv.  au  principe  géné- 
ral écrit  dans  l'art.  4344,  à  l'égard  de  la  preuve  testimoniale 
et  des  présomptions ,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Cet  arrêt  décide,  par  voie  de  conséquence, 
que ,  dans  le  cas  où  il  a  été  stipulé  qu'un  contrat  de  société 
civile  serait  résolu  par  le  décès  d'un  associé,  la  preuve  de  la 
prorogation  de  cette  société  avec  les  héritiers  de  l'associé  dé- 
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cédé  peut  résulter  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
appuyé  de  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes. 

1867.  Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre 
en  commun  la  propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue 
avant  que  la  mise  en  soit  effectuée,  opère  la  dissolution  de 
la  société  par  rapport  à  tous  les  associés.  —  La  société 
est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la  perte  de 
la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise  en  com- 
mun, et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  la  main  de  l'as- 
socié. —  Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de 
la  chose  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société. 

=  Avant  que  la  mise  en  soit  effectuée.  Dans  ce  cas ,  la  loi 
suppose  que  la  société  n'étant  pas  encore  propriétaire  de  la 
chose,  elle  n'a  pu  périr  pour  elle,  et  conséquemment  elle  se 
trouve  dissoute ,  puisque  l'associé  n'a  plus  la  chose  qui  devait 
contribuer  à  former  le  fonds  commun.  Mais  cette  décision  de 
l'article  est  en  contradiction  avec  le  principe  que  l'obligation 
de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  consentement,  et 
rend  l'acquéreur  propriétaire  avant  même  qu'il  y  ait  eu  tra- 
dition (art.  711,  1138)  :  la  promesse  de  livrer  la  chose  faite 
et  acceptée  dans  l'acte  de  société  devrait  donc  rendre  la  so- 
ciété propriétaire  à  l'instant  même ,  et  conséquemment  cette 
chose  devrait,  dans  ce  cas,  périr  pour  elle,  tout  aussi  bien 
que  si  elle  lui  eût  été  apportée.  Quelques  auteurs ,  pour  con- 
cilier notre  article  avec  les  principes  généraux  que  le  législa- 
teur paraît  avoir  méconnus  ici ,  supposent  que  la  chose  pro- 
mise par  l'un  des  associés  ne  lui  appartenait  pas  encore  au 
moment  du  contrat;  ils  donnent  pour  exemple  une  société 
contractée  pour  mettre  en  commun  deux  cargaisons  qui  doi- 
vent arriver,  et  que  les  associés  n'ont  pu  encore  acheter  :  l'une 
d'elles  périt  en  mer,  elle  périt  pour  l'associé  qui  s'était  obligé 
de  l'acheter,  et  comme  il  ne  peut  plus  faire  de  mise  dans  la 
société,  elle  est  dissoute.  Il  est  douteux  que  le  législateur  ait 
eu  ,  en  effet ,  ce  cas  fort  rare  en  vue  ;  et  si  c'est  là  ce  qu'il  a 
voulu  prévoir,  on  ne  conçoit  pas  qu'il  ne  l'ait  pas  dit  formel- 
lement. Peut-être  pourrait-on  dire ,  pour  expliquer  cette  con- 
tradiction ,  que  le  débiteur  étant  en  demeure  de  livrer  la  chose 
de  plein  droit  et  sans  sommation  ,  du  jour  du  contrat  (argum. 
de  l'art.  1846),  si  la  chose  vient  à  périr  avant  qu'il  l'ait  ap- 
portée, elle  périt  pour  lui,  aux  termes  de  l'art.  4138,  à 
la  fin. 
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Lorsque  la  jouissance  seule.  Deux  cultivateurs  mettent  en 
commun  la  jouissance  de  chacun  un  troupeau  ;  si  le  troupeau 
de  l'un  des  associés  périt  en  entier,  la  société  est  dissoute , 
car  la  jouissance  de  ce  troupeau  étant  la  mise  unique ,  et  le 
troupeau  ayant  continué  d'appartenir  au  propriétaire,  sa  perte 
éteint  entièrement  sa  mise  dans  le  fonds  social  ;  mais  il  en  est 
tout  différemment  si  c'est  la  propriété  même  qui  a  été  promise 
et  apportée  à  la  société;  le  troupeau  périt  pour  la  société,  et 
le  fonds  commun  se  réduit  alors  à  l'autre  troupeau ,  qui  con- 
tinue d'appartenir  aux  deux  associés. 

1868-  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des 
associés,  la  société  continuerait  avec  son  héritier,  ou  seu- 
lement entre  les  associés  survivants,  ces  dispositions  se- 
ront suivies  ;  au  second  cas ,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit 
qu'au  partage  de  la  société,  eu  égard  à  la  situation  de 
cette  société  lors  du  décès ,  et  ne  participe  aux  droits  ul- 
térieurs qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il  succède. 

==  Avec  son  héritier.  Le  droit  romain  ne  permettait  pas 
cette  stipulation,  parce  que  la  société  repose  sur  une  con- 
fiance mutuelle  qui  ne  peut  exister  à  l'égard  d'un  héritier 
que  les  associés  ne  connaissent  pas  ;  mais  une  telle  convention 
n'ayant  rien  d'illicite  ,  forme ,  comme  toute  autre ,  la  loi  des 
parties  (art.  14  34),  et  doit  être  suivie.  —  Question  Pour 
que  les  tribunaux  puissent  déclarer  que  la  société  a  continué 
avec  les  héritiers,  faut-il  du  moins  que  ces  héritiers  ne  soient 
pas  mineurs  et  incapables  de  s  engager  ?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  4  865  et  4  868  C.  civ.;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  4865 ,  §  3,  Code  civ.,  la  société  finit 
par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés;  que,  pour 
qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés  la  société  continue  avec 
son  héritier,  il  faut,  aux  termes  de  l'art.  4  868,  que  cette 
disposition  ait  été  stipulée,  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'arrêt 
attaqué  qu'une  stipulation  de  continuation  de  société  en  cas 
de  mort  de  l'un  des  associés ,  ait  été  faite  par  les  membres 
de  la  société  Joseph  père  et  fils  et  comp  ,  que,  dès  lors,  ladite 
société  a  été  dissoute  en  4  830  par  le  décès  de  François  Te- 
vollier,  l'un  des  associés  ;  attendu  que  si  les  tribunaux  peu- 
vent suppléer  par  l'appréciation  des  faits  et  circonstances  à  une 
stipulation  formelle  de  continuation  de  société  avec  les  héri- 
tiers en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés ,  ils  ne  sauraient 
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avoir  ce  pouvoir  quand,  comme  dans  la  cause,  les  héritiers 
de  l'un  des  associés  se  trouvent,  lors  de  son  décès,  en  état 
de  minorité  ;  que  des  mineurs  ne  peuvent  pas,  en  effet,  dans 
l'absence  d'une  stipulation  formelle  faite  par  leur  auteur,  être 
engagés  dans  la  suite  et  les  conséquences  d'une  stipulation 
commerciale  à  laquelle  ils  n'ont  pris  et  ne  pouvaient  prendre 
aucune  part,  à  raison  de  leur  incapacité  ;  casse,  »  etc.  (Arrêt 
du  4  0  novembre  1847,  ch.  civ.  Sir.,  48,  I,  5.) 

Une  suite  nécessaire.  Si,  par  exemple,  plusieurs  entrepre- 
neurs se  sont  mis  en  société  pour  faire  construire  un  édifice, 
et  que  l'un  d'eux  vienne  à  mourir  lorsque  l'édifice  est  sur  le 
point  d'être  terminé,  les  gains  et  les  pertes  qui  résultent  des 
travaux  restant  à  faire  seront  partagés  par  les  héritiers  de 
l'entrepreneur  décédé.  —  Nous  avons  rapporté,  sous  l'arti- 
cle 4  404 ,  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  4  9  novembre  4  851 , 
qui  juge  qu'une  communauté  ne  peut  profiter  des  bénéfices 
d'une  entreprise  commencée  pendant  son  existence  qu'autant 
qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  cette  entreprise  et  non  d'o- 
pérations postérieures  à  la  dissolution  de  la  communauté. 

1869.  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de 
Tune  des  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la 
durée  est  illimitée,  et  s'opère  par  une  renonciation  noti- 
fiée à  tous  les  associés ,  pourvu  que  cette  renonciation 
soit  de  bonne  foi,  et  non  faite  à  contre-temps. 

=  Dont  la  durée  est  illimitée,  Voir  le  motif  de  cette 
exception  au  principe  général  sous  l'art.  4865.  —  La  cour 
suprême  a  jugé  que  la  société  formée  pour  toute  la  durée  d'une 
exploitation  dont  le  terme  est  indéfini  et  qui  doit  embrasser 
plusieurs  siècles  est  une  société  à  durée  illimitée  dans  le  sens 
de  l'art.  1869,  et  qu'en  conséquence  la  dissolution  en  peut 
être  opérée  à  la  volonté  de  l'un  des  associés,  pourvu  que, 
notifiée  à  tous  les  autres  associés,  la  renonciation  à  la  société 
soit  de  bonne  foi,  et  non  faite  à  contre-temps  ;  il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'une  société  formée  pour  l'exploitation  des 
concessions  houillères,  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines 
n'apportant  sous  ce  rapport  aucune  exception  à  la  législation 
générale.  (Arrêt  du  1er  juin  1859,  ch.  civ.  Sir.,  61,  I,  113.) 

Par  une  renonciation.  —  Question.  L'associé  gérant  d'une 
société  en  commandite  dont  la  démission  et  le  remplacement,, 
acceptés  par  l'assemblée  des  actionnaires,  ont  été  légalement 
publiés,  ainsi  que  le  changement  apporté  à  la  raison  sociale, 
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cesse-t-il  iétfê  responsable  dêS  dettes  sociales  poster k 
sa  démission ,  alors  même  qu'elle  n'a  \  vie  de  la  d\ 

solution  ci  de  la  liquidation  d  i  W  dont  il  a  fait  pan 

La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  a  Vu  les  articles  42, 

43,  44  et  46  Code  comm.  ;  attendu  que,  par  l'article  46,  le 
législateur  prend  soin  de  distinguer  entre  le  fait  du  change- 
ment ou  de  la  retraite  d'associés  et  le  cas  de  la  dissolution  de 
la  société  avant  le  terme  fixé;  que  la  publicité  prescrite  par 
la  loi  n'a  d'autre  but,  dans  le  cas  de  retraite  d'un  des  asso- 
ciés gérants ,  que  d'avertir  les  tiers  qu'ils  ne  doivent  plus 
compter  sur  l'associé  qui  se  retire ,  et  que  celui  désigné  pour 
le  remplacer  doit  seul  leur  offrir  toute  garantie  ;  que,  dès  lors, 
l'associé  remplacé  est  exonéré  de  tous  engagements  pris  en- 
vers les  tiers  ,  postérieurement  à  sa  retraite  ;  que  la  loi  ne  lui 
impose  d'autre  obligation  que  celle  de  la  publication  de  sa  re- 
traite, et  ne  dispose  point  que  tout  changement  d'un  associé 
gérant  doit  avoir  pour  effet  d'entraîner  la  dissolution  de  la  so- 
ciété et  de  faire  procéder  à  la  liquidation  ;  attendu  qu'en  dé- 
cidant le  contraire  et  en  rendant  de  Sédières,  ancien  gérant 
de  la  compagnie  Française  d'assurance  contre  l'incendie,  res- 
ponsable des  engagements  contractés  envers  les  tiers ,  posté- 
rieurement à  sa  retraite,  par  le  gérant  qui  l'a  remplacé, 
bien  que  sa  retraite ,  acceptée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires ,  et  son  remplacement  aient  été  publiés  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi,  sous  le  prétexte  que  sa  retraite 
n'aurait  pas  été  suivie  de  la  liquidation  de  la  société ,  l'arrêt 
attaqué  a  ajouté  aux  dispositions  de  la  loi  et  a  violé  ainsi  les 
articles  précités;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  42  janv.  4852,  ch. 
civ.  Sir.,  52,  I,  493.) 

1870.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque 
l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que 
les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  commun.  — 
Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  choses  ne  sont 
plus  entières,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  disso- 
lution soit  différée, 

==  A  lui  seul  le  profit.  Ainsi  plusieurs  particuliers  se  sont 
associés  pour  faire  des  fournitures  au  gouvernement  :  l'un 
d'eux  s'est  depuis  ménagé  les  moyens  de  les  faire  seul,  il  veut 
renoncer  à  la  société  ;  il  ne  le  pourra  plus.  Si  déjà  toutes  les 
avances  nécessaires  à  la  fourniture  d'une  année  étaient  faites 
par  les  associés ,  sa  renonciation  serait  à  contre-temps ,  quoi- 
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que  pourtant  il  ne  se  retirât  pas  dans  l'intention  de  s'appro- 
prier à  lui  seul  le  profit. 

1871.  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut 
être  demandée  par  l'un  des  associés  avant  le  terme  con- 
venu qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  comme 
lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  engagements,  ou 
qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires 
de  la  société,  ou  autres  cas  semblables,  dont  la  légiti- 
mité et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges. 

fia  Qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs.  —  Questiow.  Les 

personnes  qui  ont  pris  des  actions  dans  une  société  anonyme 
non  autorisée  sont-elles  fondées  à  retirer  leur  apport  franc 
et  quitte  de  toutes  dettes  sociales,  lorsqu'on  leur  a  laissé 
croire  que  l'autorisation  a  été  obtenue  ?  La  cour  de  cassation 
a  consacré  l'affirmative  :  «Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate, 
en  fait,  qu'une  société  anonyme  s'est  formée  à  Naples  par  acte 
authentique,  et  qu'un  article  de  cet  acte  énonce  que  les  repré- 
sentants de  cette  société  seront  tenus  de  se  conformer  aux  lois 
et  règlements  qui  régissent  les  sociétés  anonymes  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  c'est-à-dire  d'obtenir  l'autorisation 
du  gouvernement  de  ce  pays  ;  attendu  qu'il  est  également  con- 
staté que,  tandis  que  les  statuts  de  la  société  étaient  soumis  au 
ministre  des  finances ,  et  avant  qu'elle  eût  été  dûment  auto- 
risée ,  cette  société  commença  ses  opérations  en  donnant  au 
demandeur  la  mission  d'émettre  à  l'étranger  les  actions  com- 
posant le  fonds  social,  indiquant  dans  une  circulaire  qu'un 
rescrit  royal  du  4  5  septembre  4  834  avait  créé  à  N-aples  une 
banque  dite  la  Tavolière,  lequel  a  été  confirmé  par  un  décret 
subséquent;  attendu  que  l'arrêt  déclare  aussi  que  les  admi- 
nistrateurs de  cette  banque ,  ayant  cru  qu'elle  était  autorisée, 
ont  involontairement  trompé  les  tiers ,  lesquels  ont  adhéré  à 
cette  société  sur  la  foi  d'une  autorisation  mise  en  question  ; 
attendu  que ,  de  ces  faits ,  l'arrêt  a  tiré  la  juste  conséquence 
que  la  société  dont  il  s'agit  ne  pouvant  exister  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement  napolitain ,  aucun  lien  de  droit  n'a  été 
formé  entre  les  administrateurs  et  les  actionnaires ,  et  que  la 
société  n'ayant  jamais  existé  légalement,  il  y  avait  lieu,  non 
de  la  déclarer  dissoute,  mais  d'ordonner  la  restitution  des 
sommes  versées  parles  actionnaires;  attendu  qu'en  disposant 
ainsi ,  l'arrêt  n'a  aucunement  violé  les  art.  4  855 ,  4  872  et 
4871  Code  civ,,  étrangers  à  la  contestation,  et  n'a  point  fait 
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une  fausse  application  de  l'art.  37  Code  corn.;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  9  juin  4  841,  en.  req.  Sir.,  41,  I,  579.) 

M  nique  à  ses  engagements.  —  question.  Une  société  peut- 
elle  être  dissoute  lorsqu'un  associé  ne  remplit  pas  les  engage- 
ments qu'il  a  contractés  par  un  acte  postérieur,  si  les  juge* 
reconnaissent  que  cet  acte  postérieur  est  le  complément  de  l'acte 
de  société  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  Fart. 
4  871  Code  civ.;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  Châ- 
telain a  manqué  aux  engagements  à  lui  imposés  par  la  société 
constituée  entre  lui  et  Delafosse  le  5  mai  1841  ;  qu'il  s'ensuit 
que  Delafosse  a  eu  le  droit  de  demander  la  dissolution  de 
cette  société;  attendu  que  vainement  Châtelain  a  prétendu 
que  l'engagement  auquel  il  a  manqué  ne  résultait  pas  de  lacté 
de  société  du  5  mai  4  844,  mais  d'un  acte  postérieur,  en  date 
du  26  mai,  et  qui  ne  devait  pas  être  confondu  avec  le  précé- 
dent; qu'en  effet,  ainsi  que  l'a  dit  la  cour  d'appel,  cet  acte 
du  26  mai  n'était  que  le  corollaire,  le  complément  de  celui 
du  5  du  même  mois,  et  qu'il  devait  en  assurer  l'exécution; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  27  mars  1844.  Sir.,  45,  I,  242.) 

A  Varbitrage  des  juges.  La  cour  suprême  a  jugé  que  les 
sociétés  formées  pour  l'exploitation  des  mines  peuvent  être 
dissoutes  avant  le  terme  de  leur  durée  sur  la  demande  de  l'un 
des  associés  lorsqu'il  y  a  de  justes  motifs  de  dissolution,  les- 
quels sont  laissés  à  l'arbitrage  des  juges,  et  que,  dans  ce  cas, 
bien  que  la  mine  soit  impartageable,  la  licitation  peut  en  être 
ordonnée,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  en  un  seul  lot  (art.  5,  loi 
24  avril  4840).  (Arrêt 4 5 juin  4 853.  ch.  req.  Sir.,  53,  I,  699J 

1872.  Les  règles  concernant  le  partage  des  succes- 
sions ,  la  forme  de  ce  partage ,  et  les  obligations  qui  en 
résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appliquent  aux  partages 
entre  associés. 

=  Concernant  le  partage  (MODELE  d'acte  de  partage  de 
société,  form.  HT0  38).  —  Questiow.  Après  la  dissolution 
d'une  société,  les  créanciers  doivent-ils  demander  contre  l'as- 
socié liquidateur  la  séparation  du  patrimoine  de  la  société 
d'avec  le  patrimoine  de  l'associé?  La  cour  de  Grenoble  a 
adopté  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'effet  de  toute  société  est 
de  donner  à  cette  même  société  le  caractère  d'un  être  moral 
qui  peut,  qui  doit  même  être  considéré  indépendamment  des 
personnes  qui  la  composent,  qui  a  son  actif  et  son  passif 
propres  ;  d'où  il  résulte  que  tout  ce  qui  se  fait  en  dehors  de 
lui  ne  peut  l'atteindre,  et  que  les  dettes  particulières  de  l'un 
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des  sociétaires  ne  peuvent  le  grever,  et  que,  partant,  chacun 
des  créanciers  de  cette  même  société  a  sur  son  actif  un  pri- 
vilège que  ne  peuvent  lui  disputer  les  créanciers  personnels 
des  divers  sociétaires;  attendu  que  ces  principes  découlent 
des  dispositions  des  art.  4  852  et  4  872  C.  civ.,  et  que  leur 
application  doit  avoir  lieu  alors  que  tout  est  distinct  et  séparé 
entre  les  intérêts  sociaux  et  les  intérêts  des  sociétaires,  alors 
qu'on  peut  voir  bien  évidemment  deux  personnes  bien  dis- 
tinctes, la  société  d'une  part,  et  des  individus  sociétaires  de 
l'autre;  mais  attendu  que,  lorsque  la  société  est  dissoute  et 
que  l'un  des  associés,  s'étant  chargé  de  la  liquider,  a  con- 
fondu l'avoir  social  dans  le  sien,  il  n'y  a  plus  possibilité  de 
distinguer  les  actifs  respectifs,  et  les  créanciers  de  la  société 
ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  demandé,  conformément  à  ce 
qui  se  pratique  dans  les  séparations  des  patrimoines,  la  se 
paration  des  actifs  respectifs.  (Arr.  du  1er  juin  4  831 .  Sir.,  32, 
II,  594.)  Cet  arrêt,  malgré  un  considérant  trop  général,  n'est 
applicable  qu'aux  sociétés  de  commerce.  —  Dans  les  so- 
ciétés commerciales  elles-mêmes,  il  faut  bien  distinguer  les  so- 
ciétés en  participation  (art.  49  du  Code  de  comm.)  des  autres 
sociétés  :  celles-ci  constituent  un  être  moral  représenté  par 
la  raison  sociale  ;  les  autres  ne  sont  représentées  vis-à-vis 
des  tiers  que  par  l'associé  qui  traite  avec  eux  en  son  propre 
et  privé  nom  :  aussi,  lorsqu'il  vient  à  mourir,  les  créanciers 
qui  ont  traité  avec  lui  pour  affaires  de  la  société  ne  peuvent- 
ils  venir  par  privilège  sur  ses  biens,  mais  concurremment 
avec  ses  autres  créanciers.  (Arrêt  fort  important  de  la  cour 
suprême  du  2  juin  1834.  Sirey,  34,  I,  603.)  —  Question. 
Lorsqu'un  communiste  a  vendu  à  plusieurs  personnes  succes- 
sivement les  différentes  portions  de  ïimmeuble  commun,  Vautre 
communiste  qui  revendique  sa  part  doit-il  agir  non  pas  seu- 
lement contre  V  acquéreur  le  plus  récent  dont  la  portion  suffi- 
rait pour  le  remplir  de  ce  qui  lui  est  dû,  mais  contre  chacun 
des  acquéreurs,  pour  que  ceux-ci  puissent  provoquer  le  partage 
de  toutes  les  portions  de  V immeuble  indivis  successivement 
aliénés?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les 
art.  1872  et  834  Code  civil  ;  attendu  que,  s'il  n'est  pas  permis 
à  un  copropriétaire  par  indivis  de  disposer  irrévocablement, 
au  préjudice  de  son  copropriétaire  d'une  partie  quelconque 
des  biens  communs,  celui-ci  n'a  pas  non  plus  le  droit  d'ap- 
pliquer à  son  profit  ceux  de  ces  biens  qu'il  lui  plairait  de 
choisir;  que  chacun  des  copropriétaires  ayant  des  droits 
sur  toutes  les  parties  de  la  chose  commune,  peut,  par  lui- 
même  ou  par  son  ayant-cause,  exiger  qu'elles  soient  toutes 
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comprises  dans  un  partage  légal;  attendu  que  .Joly-Chêne, 
ayant-cause  de  Tranchand,  a  droit  et  intérêt  au  partage  légal 
de  tous  les  biens  qui  ont  été  indivis  entre  les  époux  Tran- 
chand, puisque  l'éviction  dont  il  est  menacé  ne  pourra  se 
réaliser  qu'autant  que  par  l'effet  dudit  partage,  la  femme 
Tranchand  sera  déclarée  propriétaire  des  immeubles  dont  il 
est  tiers  détenteur,  et  qui  ont  été  aliénés  par  le  sieur  Tran- 
chand; attendu  que,  suivant  l'art.  834  Code  civ.,  dont  l'ap- 
plication à  l'espèce  résulte  de  l'art.  1872  du  même  Code,  les 
lots  doivent  être  tirés  au  sort;  que  tout  autre  mode  de  par- 
tage n'est  autorisé  qu'autant  que  tous  les  copropriétaires, 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  y  auraient  consenti;  at- 
tendu que  les  art.  860  et  930  Code  civ.  ne  sont  pas  applica- 
bles à  la  cause;  qu'en  effet,  il  ne  s'agit  ni  de  rapport  ni  de 
réduction  des  donations;  que  le  donateur  qui  a  disposé  dans 
les  limites  de  la  quotité  disponible  a  usé  de  son  droit,  et  a 
par  suite  saisi  le  donataire  irrévocablement  de  la  chose  don- 
née ;  que  la  disposition  ne  peut  être  sujette  à  une  révocation 
totale  ou  partielle  que  dans  les  cas  expressément  déterminés 
par  la  loi ,  et  notamment  lorsque  cette  disposition  entame  la 
réserve;  qu'au  contraire,  le  communiste  n'ayant  aucun  droit 
exclusif  sur  tout  ou  partie  de  la  chose  commune,  n'a  pu  la 
transmettre  qu'éventuellement  à  un  tiers ,  et  sous  la  condi- 
tion des  conséquences  légales  du  partage  ultérieur  ou  de  la 
licitation;  attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  il 
suit  qu'en  infirmant  le  jugement  qui  avait  ordonné  la  mise  en 
cause  de  tous  les  tiers  détenteurs  des  diverses  parties  du  do- 
maine de  Peytieu ,  à  l'effet  d'arriver  au  partage  légal  dudit 
domaine,  en  décidant  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  par  voie 
d'attribution  des  biens  le  plus  récemment  aliénés,  sans  le 
consentement  et  malgré  l'opposition  du  demandeur  en  cassa- 
tion ,  et  en  le  condamnant  au  délaissement  de  la  partie  du 
domaine  de  Peytieu  dont  il  est  détenteur,  avant  que  par  la 
mise  en  cause  de  tous  les  autres  acquéreurs ,  il  ait  pu  être 
régulièrement  procédé  au  règlement  des  droits  des  parties , 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  860  et  930  Code 
civ.,  et  expressément  violé  les  art  4  872  et  834  du  même  Code; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  28  avril  1  851 ,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  \  851 , 
1,146.) 

Aux  partages  entre  associés.  Mais  ces  règles  ne  peuvent 
régir  les  sociétés  qu'autant  qu'elles  ont  été  rendues  publi- 
ques comme  le  veut  la  loi.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
23  mars  4  825.  ch.  req.  Dali.,  ann.  1825,  i,  353.)  —  Ques- 
tion. L'article  841  qui  autorise  le  retrait  successoral  s  étend- 
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il  aux  matières  de  société;  en  d'autres  termes,  un  des  associés 
peut-il  écarter  du  partage  celui  qui  s'y  présente  comme  ac- 
quéreur des  droits  d'un  associé?  La  cour  de  Paris  a  établi  la 
négative  :  «  Attendu  que  l'art.  841  Code  civil,  qui  permet 
d'écarter  du  partage  le  cessionnaire  non  successible,  contient 
une  disposition  spéciale  et  tout  exceptionnelle  créée  dans  le 
but  d'empêcher  des  étrangers  de  pénétrer  dans  les  secrets 
des  familles;  attendu  qu'il  est  de  la  nature  de  toute  exception 
d'être  rigoureusement  renfermée  dans  ses  limites,  et  de  ne 
jamais  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre,  sous  le  prétexte 
d'analogie  plus  ou  moins  bien  fondée;  que,  dès  lors,  le  re- 
trait de  l'art.  841  doit  nécessairement  être  limité  aux  succes- 
sions qu'il  a  exclusivement  pour  objet,  et  rester  parfaitement 
étranger  aux  sociétés  ou  à  toute  autre  espèce  de  communauté 
de  droit,  à  moins  d'une  disposition  expresse  de  la  loi;  attendu 
que  si,  d'après  l'art.  1872,  les  règles  concernant  le  partage, 
la  forme  du  partage  et  les  obligations  qui  en  résultent,  s'ap- 
pliquent aux  partages  entre  associés,  il  est  manifeste  que 
l'intention  du  législateur  n'a  pas  été  d'étendre  indistincte- 
ment aux  partages  sociaux  tous  les  articles  des  six  sections 
du  chap.  VI,  intitulé  du  partage  et  du  rapport,  mais  unique- 
ment de  placer  ces  partages  sous  l'empire  des  principes  de 
ceux  des  articles  de  ce  chapitre  qui  régissent  le  partage  en 
lui-même,  ce  qui  le  constitue,  son  mode,  sa  forme,  ses  effets  et 
îes  obligations  qui  en  découlent  ;  que  cette  volonté  de  la  loi 
se  révèle  par  les  termes  eux-mêmes  de  l'art.  1 872  ;  attendu 
que  le  retrait  successoral,  considéré  dans  son  existence  comme 
dans  ses  conséquences ,  est  un  acte  totalement  étranger  au 
partage  ;  qu'il  n'a  aucune  espèce  de  rapport  avec  lui  ;  que, 
loin  d'en  être  l'une  des  bases,  l'un  des  éléments,  comme  on 
le  prétend,  il  en  est,  au  contraire,  l'ennemi  le  plus  constant, 
puisqu'il  tend  à  l'éviter,  à  le  rendre  Te  plus  souvent  inutile 
pour  celui  qui  l'exerce ,  et  toujours  sans  objet  pour  le  ces- 
sionnaire qu'il  frappe,  et  que,  dans  tous  les  cas  possibles,  le 
retrait  ne  change  rien  aux  bases  fondamentales  du  partage , 
alors  qu'il  est  nécessaire,  car,  si  le  retrait  profite  à  tous  les 
héritiers,  il  s'opère  une  confusion  en  leur  personne  des  droits 
cédés  dont  ils  deviennent  propriétaires,  et  si  l'un  d'eux  seu- 
lement en  jouit,  celui-ci,  représentant  son  cohéritier  cédé, 
est  soumis  envers  l^s  autres  aux  mêmes  payements  et  obli- 
gations que  le  cédant,  ce  qui  nécessite  les  mêmes  opérations 
que  si  ce  dernier  figurait  au  partage  ;  qu'ainsi,  il  est  évident 
que  le  retrait  est  absolument  en  dehors  du  partage ,  et  ne 
saurait  être  compris  dans  les  termes  de  l'art.  4  872  ;  qu'il  en 
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est  de  môme  dans  l'esprit  de  cet  article,  parce  que  les  rai- 
sons de  haute  moralité  publique  qui  ont  commandé  le  retrait 
successoral  ne  se  rencontrent  pas  en  fait  de  société,  où  tout 
est  en  quelque  sorte  patent,  écrit  et  consigné  dans  des  livres 
et  dans  une  correspondance  commune  à  tous  les  associés,  où 
il  ne  s'agit  que  de  s'immiscer  dans  quelques  faits,  dans  quel- 
ques opérations  isolées  et  particulières  qui  sont  les  éléments 
de  la  société,  dont  la  durée  et  les  limites  sont  fixées  et  infini- 
ment étroites,  et  non  de  pénétrer,  comme  en  matière  de  suc- 
cession ,  dans  les  mystères  d'une  vie  entière,  d'en  explorer  les 
secrets  les  plus  intimes,  »  etc.  (Arrêt  du  7  juillet  4  836.  Dali.,  ann. 
4836,  II,  4  35.)  —  Question.  Vart.  792,  qui  déclare  les  héri- 
tiers qui  ont  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  succession  déchus 
du  droit  à  la  part  qui  leur  revient  dans  les  objets  divertis  ou 
recelés,  est-il  applicable  aux  matières  de  partage  de  sociétés? 
La  cour  d'Angers  a  jugé  la  négative  :  a  Considérant  que  la 
pénalité  portée  en  l'art.  792  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui 
ont  diverti  ou  recelé  les  effets  de  la  succession  ;  qu'il  n'y  a 
point  de  motifs,  dans  la  cause,  de  l'étendre  aux  rapports  qui 
doivent  être  faits  à  la  société,  etc.;  confirme.  »  (Arrêt  du 
22  mai  4  851.  Sir.,  51,  II,  599.)  —  Question.  Le  privilège 
d'une  exploitation  théâtrale  est-il  une  propriété  hors  du  com- 
merce qui  ne  peut  être  cédée  que  sous  l'autorité  du  gouverne- 
ment, et,  par  suite,  Vun  des  copropriétaires  du  privilège  est-il 
non  recevable  à  s'opposer  à  une  cession  amiable  autorisée  par 
le  gouvernement  pour  faire  liciter  dans  la  forme  des  biens 
indivis  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  a  At- 
tendu que  le  privilège  d'exploiter  un  théâtre  ne  constitue  pas 
une  propriété  libre;  que  sa  disposition  est  au  contraire  en- 
tièrement dans  la  dépendance  du  gouvernement;  qu'il  est  re- 
connu par  l'arrêt  attaqué,  qu'après  l'incendie  de  la  salle  de  la 
rue  de  Chartres,  le  gouvernement  n'accorda  aux  actionnaires 
la  faculté  de  disposer  du  privilège  qui  leur  avait  été  accordé 
que  pendant  quinze  jours;  attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'user  d'un  droit,  mais  de  profiter  d'une  faveur;  que, 
dans  de  pareilles  circonstances,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  ni 
possibilité  de  recourir  aux  formalités  judiciaires;  et  qu'en 
décidant  ainsi,  l'arrêt  n'a  pu  violer  les  art.  4  872,  826  Code 
civil,  et  les  art.  945  et  suiv.  Code  proc;  rejette,  »  etc.  (Arrêt 
du  43  juillet  4  844,  ch.  req.  Sir.,  44,  I,  840.) 

Disposition  relative  aux  Sociétés  de  Commerce. 

1873*  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appli» 
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quent  aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points  qui 
n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce. 


TITRE    X. 
Du  Prêt. 

1874.  H  y  a  deux  sortes  de  prêt  :  —  Celui  des  choses 
dont  on  peut  user  sans  les  détruire ,  —  Et  celui  des  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait.  —  La  pre- 
mière espèce  s'appelle  prêt  à  usage,  ou  commodat;  —  La 
deuxième  s'appelle  prêt  de  consommation,  ou  simple- 
ment prêt. 

=  Le  prêt  est  un  contrat  synallagmatique  imparfait  (ar- 
ticle 1102).  L'obligation  principale  de  ce  contrat  est  celle  qui 
est  imposée  à  l'emprunteur  de  rendre  la  chose  qu'il  a  reçue  ; 
les  obligations  du  prêteur  ne  sont  regardées  que  comme  ac- 
cessoires et  incidentes.  Ce  contrat  est  réel ,  c'est-à-dire  qu'il 
ne  peut  se  former  que  par  la  tradition;  car  l'obligation  de 
rendre  la  chose ,  qui  est  l'obligation  principale  du  prêt,  et  qui 
forme  son  essence ,  ne  peut  pas  naître  avant  que  la  chose  ait 
été  reçue.  Ce  n'est  pas  que  la  convention  par  laquelle  je  me 
serais  obligé  à  vous  livrer  une  chose  soit  nulle  :  vous  auriez 
une  action  contre  moi  pour  me  forcer  à  livrer  la  chose,  mais 
le  prêt  ne  serait  formé  qu'après  cette  tradition. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Prêt  à  usage  ou  Commodat. 

section   première.  De  la  nature  du  Prêt  à  usage. 

1875*  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat 
par  lequel  Tune  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour 
s'en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après 
s'en  être  servi. 

=  Une  chose.  Non  fongible,  puisque  l'emprunteur  est  tenu 
de  la  rendre  après  s'en  être  servi  (modèle  de  contrat  de 
prêt  à  usage,  form.  m°  39).  — -  Question.  La  promesse  d'un 
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prêt  à  usage  en  faveur  d'une  personne  désignée  est-elle  va- 
lable? La  cour  de  Colmar  a  jogé  l'affirmative  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  la  loi,  tout  engagement  librement  contracté, 
qui  n'implique  aucune  stipulation  contraire  aux  lois,  doit  re- 
cevoir son  exécution;  que  les  circonstances  dans  lesquelles  est 
intervenue  entre  les  parties  la  convention  ci-dessus  rappelée 
expliquent  la  promesse  faite  par  Fellmann,  les  raisons  plau- 
sibles qu'a  pu  avoir  Mathebs  pour  la  demander,  et  celles  qui 
ont  pu  déterminer  Fellmann  à  la  donner,  »  etc.  (Arrêt  du 
8  mai  1845.  Sir.,  47,  II,  4  47.) 

1876-  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. 

=  Gratuit.  Car,  lorsqu'il  y  a  un  prix,  ce  contrat  n'est 
qu'un  louage,  si  le  prix  est  en  argent;  ou  un  contrat  innommé 
(art.  4107),  si  le  prix  consiste  en  une  chose  que  le  preneur 
s'oblige  à  donner  ou  à  faire  :  Gratuitum  débet  esse  commo- 
datum. 

1877.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose 
prêtée. 

=  Demeure  propriétaire.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prê- 
teur soit  propriétaire  de  la  chose;  l'usufruitier  d'un  cheval, 
par  exemple ,  a  le  droit  de  le  prêter,  puisqu'il  n'en  cède  que 
l'usage,  et  dans  ce  cas  il  demeure  toujours  possesseur  :  Rei 
commodatœ  et  possessionem  et  proprietatem  retinemus.  L'em- 
prunteur n'est  censé  détenir  la  chose  qu'au  nom  de  celui  qui 
l'a  prêtée. 

1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui  ne  se 
consomme  pas  par  l'usage,  peut  être  l'objet  de  cette  con- 
vention. 

==  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  (voir  l'art.  4428).  Les 
choses  mobilières  sont  plus  communément  l'objet  du  prêt  à 
usage ,  comme  un  cheval ,  une  voiture ,  des  livres ,  etc  Ce- 
pendant les  immeubles  peuvent  être  aussi  prêtés.  Bien  souvent 
on  prête  à  un  ami  sa  cave,  un  appartement  dans  sa  maison,  etc. 

1879.  Les  engagements  qui  se  forment  par  le  com- 
modat ,  passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête ,  et  aux 
héritiers  de  celui  qui  emprunte.  —  Mais  si  l'on  n'a  prêté 
qu'en  considération  de  l'emprunteur,  et  à  lui  personnel- 
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lement,  alors  ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir 
de  la  chose  prêtée, 

=  A  lui  personnellement.  Il  faut  donc  se  guider  sur  les  cir- 
constances. Si ,  par  exemple ,  je  prête  mon  cheval  à  un  de 
mes  amis,  qui  aime  l'équitation,  afin  qu'il  s'en  serve,  et  que 
cet  ami  vienne  à  mourir,  ses  héritiers  ne  pourront  continuer 
à  se  servir  de  mon  cheval.  Mais  si  je  prête  mon  cheval  pour 
servir  aux  travaux  de  la  moisson ,  et  que  l'emprunteur  vienne 
à  mourir,  ses  héritiers  pourront  garder  mon  cheval  tant  qu'il 
sera  nécessaire  à  la  moisson,  parce  que  le  prêt  n'a  pas  été 
fait  exclusivement  pour  la  personne  du  défunt. 

section  il   Des  Engagements  de  l'Emprunteur. 

1880.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  Ion  père 
de  famille  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose 
prêtée.  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par 
sa  nature  ou  par  la  convention;  le  tout  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu. 

aa  En  bon  père  de  famille.  Il  doit  même  apporter  plus  de 
soins  à  la  chose  qu'on  lui  a  prêtée  qu'il  n'en  apporte  à  ses 
propres  choses  (art.  4  882). 

Par  sa  nature.  Si,  par  exemple,  j'ai  emprunté  un  cheval 
de  selle,  je  ne  pourrai  pas  l'atteler  à  mon  cabriolet. 

Par  la  convention.  Si  on  m'a  prêté  un  cheval  pour  aller 
dans  une  ville  située  à  dix  lieues  de  distance,  je  ne  devrai  pas 
m'en  servir  pour  aller  dans  une  autre  ville  qui  se  trouve  à 
vingt  lieues. 

1881*  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre 
usage,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait ,  il 
sera  tenu  de  la  perte  arrivée ,  même  par  cas  fortuit. 

=  A  un  autre  usage.  Lorsque  l'emprunteur  emploie  la 
chose  à  Pusage  déterminé ,  il  n'est  pas  tenu  des  cas  fortuits , 
et  cela  bien  qu'il  soit  prouvé  que  la  chose  n'eût  point  péri  si 
le  prêt  n'avait  pas  eu  lieu.  Par  exemple,  vous  me  prêtez  votre 
cheval  pour  aller  à  la  campagne;  sur  la  route,  des  voleurs 
m'attaquent  et  enlèvent  votre  chevai,  c'est  pour  vous  qu'il 
est  perdu.  Dès  qu'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  à  l'em- 
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prtinteur,  Res  périt  domino.  Cependant, en  me  le  prêtant, 
VOUS  pourriez  stipuler  le  contraire. 

Même  par  cas  fortuit.  Mais  il  faut  pour  cela  que  la  perte 
par  cas  fortuit  soit  survenue*  parce  que  l'emprunteur  em- 
ployait la  chose  à  un  autre  usage.  Par  exemple,  si  vous 
m'avez  prêté  certains  objets  pour  m'en  servir  à  la  ville ,  que 
je  les  emporte  à  la  campagne,  et  que  sur  la  route  des  voleurs 
me  les  enlèvent,  je  serai  tenu  de  ce  cas  fortuit.  Si  le  cas  for- 
tuit fût  également  arrivé  en  employant  la  chose  à  l'usage  dé- 
terminé, ]e  n'en  serais  pas  tenu  (art.  4  302J. 

1882.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont 
l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne 
propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux, 
il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre. 

■=.  En  employant  la  sienne  propre.  Si ,  pr  exemple ,  ayant 
une  voiture,  mais  désirant  la  conserver,  j'emprunte  la  vôtre 
pour  faire  un  voyage ,  et  qu'elle  se  brise  par  cas  fortuit,  j'en 
serai  responsable,  parce  que  je  ne  devais  me  servir  de  votre 
voiture  qu'à  défaut  de  la  mienne. 

//  a  préféré  la  sienne.  Parce  qu'il  contrevient  à  l'obligation 
qu'il  a  de  veiller  exactement  à  la  conservation  des  choses 
prêtées,  lorsque,  pouvant  les  sauver,  il  ne  le  fait  pas,  pour 
conserver  les  siennes. 

1883*  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la 
perte  qui  arrive ,  même  par  cas  fortuit ,  est  pour  l'em- 
prunteur, s'il  n'y  a  convention  contraire. 

—  Est  pour  l'emprunteur.  Ce  n'est  pas  que  cette  estima, 
tion  vaille  vente  et  transporte  la  propriété  à  l'emprunteur, 
c'est  parce  que  l'intention  de  celui  qui  a  fait  estimer  la  chose 
en  la  prêtant  est  évidemment  de  s'assurer,  dans  tous  les  cas, 
la  restitution  de  la  chose  elle-même ,  ou  de  sa  valeur  si  la 
chose  périt  :  jEstimatio  periculum  facit  ejus  qui  suscepit. 

1884.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée ,  et  sans  aucune 
faute  de  la  part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la 
détérioration. 

=  Il  n'est  pas  tenu.  Parce  que  le  prêteur,  en  livrant  la 
chose  pour  qu'on  en  use,  a  consenti  nécessairement  à  sup- 
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porter  la  détérioration  occasionnée  par  cet  usage.  Mais  si  les 
détériorations  étaient  amenées  par  la  faute  ou  la  négligence 
de  l'emprunteur,  il  en  serait  responsable. 

1885.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par 
compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit. 

=  Nous  avons  expliqué  dans  quel  sens  cet  article  doit  être 
entendu,  art.  1293. 

1886*  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a  fait 
quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 

==  Parce  qu'il  n'a  fait  ces  dépenses  que  pour  sa  propre 
utilité ,  afin  de  pouvoir  user  de  la  chose. 

1887.  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la 
même  chose,  ils  en  sont  solidairement  responsables  en- 
vers le  prêteur. 

=  Solidairement  responsables.  Si ,  par  exemple,  j'ai  prêté 
une  voiture  à  deux  personnes ,  je  pourrai  poursuivre  en  même 
temps  chacune  d'elles  pour  la  restitution  de  ma  voiture;  car, 
bien  qu'elles  ne  s'en  soient  servies  que  pour  leur  part ,  j'ai 
entendu  prêter  à  chacune  d'elles  ma  voiture  entière ,  et  les 
rendre  toutes  deux  responsables  de  sa  restitution. 

section  ni.  Des  Engagements  de  celui  qui  prête  à  usage. 

1888*  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée 
qu'après  le  terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention, 
qu'après  quelle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
empruntée. 

=  Qu'aprèsle  terme  convenu.  Jusque-là  le  prêteur  est  tenu, 
sinon  de  faire  jouir  l'emprunteur,  du  moins  de  ne  pas  troubler 
lui-même  sa  jouissance,  car  il  a  consenti  volontairement  à  ce 
que  l'emprunteur  se  servît  de  la  chose  pendant  le  temps  con- 
venu ,  et  la  bonne  foi  ne  permet  pas  qu'il  revienne  contre  ce 
consentement. 

Après  qu'elle  a  servi.  Si,  par  exemple,  vous  m'avez  em- 
prunté une  cuve  pour  presser  vos  raisins  et  faire  votre  vin,  je 

138. 
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ne  pourrai  retirer  ma  cuve  que  lorsque  le  vin  sera  fait.  —  On 
connaissait  autrefois  un  pacte  nommé  précaire ,  qui  était  un 
prêt  dans  lequel  le  prêteur  pouvait  à  volonté  retirer  sa  chose. 

1889-  Néanmoins ,  si ,  pendant  ce  délai ,  ou  avant 
que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient  au 
prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  le 
juge  peut,  suivant  les  circonstances,  obliger  l'emprun- 
teur à  la  lui  rendre. 

=  Pressant  et  imprévu.  Le  prêteur  n'a  donné  l'usage  de  sa 
chose  que  parce  qu'il  ne  prévoyait  pas  qu'il  en  aurait  un  be- 
soin pressant  :  il  est  donc  juste,  si  ce  besoin  survient,  qu'il 
puisse  la  retirer  avant  le  temps  convenu.  Cependant  cette  fa- 
culté ne  lui  est  pas  donnée  de  plein  droit,  et  l'article  dit  seu- 
lement que  le  juge  peut ,  suivant  les  circonstances ,  la  lui  ac- 
corder. 

1890.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a 
été  obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quelque 
dépense  extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement  urgente 
qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera 
tenu  de  la  lui  rembourser. 

=  Quelque  dépense  extraordinaire.  Les  dépenses  ordinaires 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose ,  étant  une  suite  du 
service  que  l'emprunteur  en  retire ,  d^Tvent  être  à  sa  charge 
(art.  4  886);  mais  les  dépenses  extraordinaires  doivent  être 
supportées  par  le  prêteur,  parce  que  la  chose  continue  de  lui 
appartenir  et  d'être  à  ses  risques.  Si  donc  je  vous  ai  prêté  un 
cheval,  vous  êtes  sans  doute  obligé  de  le  nourrir;  mais  s'il 
tombe  malade,  et  que,  pour  le  sauver,  vous  fassiez  de  grandes 
dépenses,  vous  aurez  le  droit  de  les  répéter  contre  moi.  C'est 
cette  action  qui ,  dépendant  d'un  fait  postérieur,  ex  post  facto, 
était  appelée  par  les  Romains  action  contraire,  actio  contra- 
ria. L'emprunteur  a  même  pour  ces  dépenses  un  privilège  sur 
la  chose  qu'il  a  conservée  (art.  21 02) ,  et  Ton  pense  qu'il  peut 
retenir  cette  chose  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  payé. 

1891.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels, 
qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert, 
le  prêteur  est  responsable ,  s'il  connaissait  les  défauts  et 
n'en  a  pas  averti  l'emprunteur. 
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=  S'il  connaissait  les  défauts.  Par  exemple,  s'il  a  prêté  un 
cheval  morveux  qui,  ayant  communiqué  sa  maladie  à  ceux 
de  l'emprunteur,  les  a  fait  périr.  Mais ,  pour  quie  le  prêteur 
soit  tenu  de  réparer  le  préjudice ,  il  faut  qu'il  ait  connu  les 
vices  de  la  chose  prêtée ,  parce  que  le  contrat  qu'il  a  passé 
étant  purement  gratuit,  on  ne  peut  le  rendre  responsable  que 
de  sa  faute  ou  de  son  dol. 


CHAPITRE  IL 

Du  Prêt  de  Consommation,  ou  simple  PrêU 

section  première.  De  la  nature  du  Prêt  de  consommation. 

1892.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par 
lequel  Tune  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quan- 
tité de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage ,  à  \?  charge 
par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même  es- 
pèce et  qualité. 

=  Ce  contrat  est  celui  qu'on  nommait  mutuum.  Il  peut  ne 
pas  être  purement  gratuit,  car  il  est  permis  au  prêteur  de  sti- 
puler des  intérêts  (art.  4  905).  (MODELE  de  contrat  de  prêt 
de  consommation,  form.  N°  40.) 

Qui  se  consomment  par  l'usage.  Nous  avons  vu,  liv.  II,  tit.  I, 
ch.  II,  que  les  choses  mêmes  qui  ne  se  consomment  pas  par 
l'usage,  mais  qui  peuvent  pariaitjnont,  d'après  l'intention 
des  parties,  être  remplacées  par  d'autres,  sont  également  fon- 
gibles  et  susceptibles  par  suite  de  compensation  et  de  mu- 
tuum; ainsi  :  un  exemplaire  neuf  d'un  ouvrage  peut  être  rem- 
placé par  un  autre  exemplaire,  bien  que  le  premier  n'ait  pas 
été  consommé  par  l'usage.  Les  expressions  du  Code  ne  sont 
donc  pas  exactes  ici,  et  elles  doivent  nécessairement  être  mo- 
difiées d'après  les  observations  que  nous  avons  présentées  sur 
les  choses  fongibles;  en  d'autres  termes,  il  faut  dire  que  toutes 
les  choses  fongibles,  qu'elles  se  consomment  ou  non  par  l'u- 
sage, peuvent  être  l'objet  du  prêt  de  consommation. 

1893-  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient  le 
propriétaire  de  la  chose  prêtée  ;  et  c'est  pour  lui  qu'elle 
périt ,  de  quelque  manière  que  cette  perte  arrive. 

=  Devient  le  propriétaire.  Car,  sans  cela,  il  n'aurait  pas  le 
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droit  d'user  de  la  chose  donnée,  puisqu'on  ne  peut  le  faire 
sans  la  consommer.  Au  reste,  comme  le  prêt  est  un  contrat 
réel  qui  no  peut  être  parfait  que  lorsque  la  chose  est  livrée 
(art.  4  874),  la  propriété  ici  n'est  transférée  que  par  la  tradi- 
tion. —  Question.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  d'emprunt 
hors  la  présence  du  préteur  et  de  l'emprunteur,  et  dans  les 
mains  duquel  s'opère  le  versement  des  denier*,  peut-il  être  con- 
sidéré comme  le  mandataire  de  l'emprunteur,  de  telle  sorte 
qu'en  cas  de  déconfiture  du  notaire,  l'emprunteur  naît  aucune 
action  contre  le  prêteur  en  complément  de  la  somme  prêtée  si  le 
notaire  en  a  gardé  dans  ses  mains  une  partie?  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  cour  d'ap- 


pel a  constaté  que  lors  de  l'emprunt  qui  a  eu  lieu  à  Amiens, 
le  1er  octobre  4  839,  par-devant  le  notaire  Tournière,  ni  le 
prêteur  Lescaillet,  ni  les  époux  Grevin,  emprunteurs,  n'étaient 
présents,  et  qu'elle  a  pu  en  tirer  la  conséquence  que  ce  no- 
taire avait  été,  dans  cette  circonstance,  le  mandataire  res- 
pectif des  parties;  attendu  qu'aux  termes  des  art.  4  994  et 
4992  du  Code  civil,  le  mandataire  répond  des  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  résulter  de  l'inexécution  du  mandat,  et 
aussi  non-seulement  du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  com- 
met dans  sa  gestion;  attendu  que,  dès  lors,  c'est  non  contre 
Lescaillet,  qui  a  rempli  toutes  ses  obligations  envers  les  époux 
Grevin,  que  ceux-ci  avaient  action,  mais  contre  le  notaire 
Tournière;  attendu  encore  que  postérieurement  à  la  déconfi- 
ture de  ce  notaire  les  époux  Grevin  ont  d'eux-mêmes  exécuté 
sans  restriction  ni  réserve  l'acte  du  4er  octobre  4839,  et  que 
cette  exécution  spontanée  et  entière  prouve  qu'ils  ont  reconnu 
la  validité  de  cet  acte;  que,  par  conséquent,  en  ordonnant 
qu'il  produirait  son  plein  et  entier  effet,  la  cour  d'appel  d'A- 
miens ,  loin  de  violer  aucun  article  du  Code  civil ,  a  fait  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  7  mars  4842,  ch.  req.  Sir.,  42,  I,  207.) 

1894*  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  con- 
sommation, des  choses  qui,  quoique  de  même  espèce, 
diffèrent  dans  l'individu ,  comme  les  animaux  :  alors 
c'est  un  prêt  à  usage. 

£=  Alors  c'est  un  prêt  à  usage.  Si,  par  exemple,  vous  me 
prêtez  un  cheval,  je  ne  pourrai  me  prétendre  libéré  en  vous 
rendant  un  animai  de  la  même  espèce;  il  faudra  que  je  vous 
donne  le  même  cheval ,  parce  que  vous  ne  me  l'avez  prêté 
qu'à  usage,  puisque  ce  n'est  pas  une  chose  fongible.  Mais  il 
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àut  observer  que  les  animaux,  s'ils  sont  destinés  à  être  tués, 
leviennent  choses  fongibles,  et  peuvent  être  l'objet  d'un 
>rêt  de  consommation.  Ainsi,  un  boucher  peut  emprunter 
l'un  autre  boucher  un  mouton  qu'il  veut  tuer,  à  la  charge 
le  rendre  ensuite  au  prêteur  un  autre  mouton  de  même 
[ualité.  Il  n'y  a  rien  là  d'ailleurs  de  particulier  aux  ani- 
naux  ;  la  même  convention  peut  avoir  lieu  pour  des  livres 
mire  libraires. 

1895*  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent, 
l'est  toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au 
jontrat.  —  S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'es- 
)èces  avant  l'époque  du  payement,  le  débiteur  doit  rendre 
a  somme  numérique  prêtée ,  et  ne  doit  rendre  que  cette 
lomme  dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paye- 
nent. 

=Que  de  la  somme  numérique.  Si,  par  exemple,  vous  m'avez 
>rêté  dix  pièces  d'or  de  20  fr.,  ce  qui  fait  200  fr.,  et  que  posté- 
îeurement  une  loi  porte  la  valeur  de  ces  pièces  à  22  fr.,  je 
îe  serai  pas  obligé  de  vous  rendre  dix  pièces  comme  vous  m'en 
ivez  prêté,  mais  seulement  une  somme  de  200  fr.,  parce  que 
:e  ne  sont  point  les  pièces  de  monnaie,  mais  seulement  la  va- 
eur  qu'elles  représentent,  qui  fait  la  matière  du  prêt  :  In  pe- 
.uniâ,  non  corpora  quis  cogitât,  sed  quantitatem. 

1896.  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas 
ieu ,  si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots. 

=.  C'est  alors  la  matière  elle-même  qui  a  fait  l'objet  du 
;ontrat ,  et  non  pas  une  valeur  de  convention ,  comme  dans 
'argent  monnayé. 

1897-  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont 
ité  prêtés  ,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminu- 
;ion  de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la 
nême  quantité  et  qualité ,  et  ne  doit  rendre  que  cela. 

section  ii.  Des  Obligations  du  Fréteur. 

1898*  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  est 
tenu  de  la  responsabilité  établie  par  l'art.  1891  pour  le 
prêt  à  usage. 
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1899.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses 
prêtées,  avant  le  terme  convenu. 

=  Avant  le  terme  convenu.  Ainsi,  en  supposant  que  le  prê- 
teur eût  un  besoin  pressant  de  la  chose  prêtée,  il  ne  pourrait 
Ï)as,  comme  dans  le  cas  de  l'article  1889,  redemander  le  prêt  : 
a  raison  de  différence  résulte  de  ce  que,  dans  le  prêt  à  usage, 
la  chose  existant  toujours  dans  les  mains  de  l'emprunteur,  il 
peut  la  rendre  sans  éprouver  de  préjudice;  dans  le  prêt  de 
consommation,  au  contraire,  la  chose  peut  être  consommée, 
et  il  pourrait  être  très-onéreux  à  l'emprunteur  de  retrouver  à 
l'instant  une  chose  semblable. 

1900.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitu- 
tion ,  le  juge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  sui- 
vant les  circonstances. 

1901.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur 
payerait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les 
moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  payement  suivant 
les  circonstances. 

=  Quand  il  le  pourrait.  —  Question.  Un  tribunal  peut- 
il  fixer  un  terme  d'exigibilité  à  un  engagement  d'honneur  prit 
par  un  débiteur  envers  son  créancier,  après  la  remise  faite  par 
ce  dernier  de  ses  titres  de  créance?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé 
la  négative  :  «  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que,  sui- 
vant conventions  verbales  du  1er  juillet  4  839,  les  créanciers 
des  sieurs  Blandin  frères,  au  nombre  desquels  figurait  le  sieui 
J.-B.  Courau,  leur  firent  un  relâchement  de  90  p.  100  sur  le 
montant  de  leurs  créances  ;  attendu  que,  postérieurement  à  ces 
conventions,  le  sieur  J.-B.  Courau  a  fait  remise  volontaire  el 
définitive  aux  sieurs  Blandin  frères  du  titre  constitutif  de  sa 
créance;  attendu  qu'aux  termes  des  art.  4282  et  suiv.  Gode 
civ.,  la  remise  du  titre  entre  les  mains  du  débiteur  fait  pré- 
sumer la  remise  de  la  dette  elle-même;  attendu,  toutefois, 
que  le  sieur  J.-B.  Courau  prétend  combattre  la  présomptior 
qui  résulte  de  ce  fait,  au  moyen  de  la  déclaration  qui  lui  a  été 
délivrée  par  les  sieurs  Blandin  frères,  à  la  date  du  9  juillet 
4  839;  qu'il  soutient  que  cette  déclaration  contient  une  obli- 
gation positive  de  payement,  laquelle  n'étant  pas  assortie 
d'une  échéance  déterminée  doit  être,  sous  ce  rapport,  régu- 
larisée par  le  tribunal,  aux  termes  de  l'art.  4  901  du  Code 
précité  ;  attendu  que  la  déclaration  des  sieurs  Blandin  frères 
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exprime  en  termes  formels  qu'elle  n'est,  de  leur  part,  qu'un 
simple  engagement  d'honneur  de  rembourser,  tôt  ou  tard,  au 
sieur  J.-B.  Courau  les  sommes  dont  il  s'est  mis  à  découvert 
pour  eux;  qu'il  est  dit  que  J.-B.  Courau  s'en  rapporte  entiè- 
rement à  la  loyauté  de  Blandin  frères  pour  le  remboursement 
définitif  du  compte ,  qu'ils  ne  seront  tenus  de  faire  que  lors- 
qu'ils en  auront  les  moyens,  et  que,  pour  leur  en  donner  la 
preuve,  J.-B  Courau  leur  a  fait  à  l'instant  même  la  remise 
du  billet  de  4  5,000  fr.  échu  dépuis  le  24  sept.  4  838  ;  attendu 
qu'il  résulte  de  cet  acte,  précédé  de  l'abandon  que  J.-B.  Cou- 
rau avait  déjà  fait,  à  l'exemple  de  tous  les  autres  créanciers, 
du  montant  des  sommes  qui  lui  étaient  dues  par  eux ,  moyen- 
nant un  dividende  de  40  pour  4  00,  qu'il  y  a  eu  réellement,  de 
sa  part,  avec  la  remise  du  titre ,  remise  définitive  de  la  dette 
elle-même  contre  une  déclaration  contenant  un  simple  enga- 
gement d'hcnneur,  pour  l'exécution  duquel  il  s'en  est  entière- 
ment rapporté  à  la  loyauté  de  Blandin  frères;  que  cet  engage- 
ment n'est  soumis  à  aucune  condition,  qui,  venant  à  se  réaliser, 
donnerait  au  sieur  J.-B.  Courau  le  droit  de  le  ramènera  cette 
exécution,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  ne  peut  appartenir  au 
tribunal  d'y  apporter  un  terme  qui  a  été ,  d'un  commun  ac- 
cord, abandonné  à  la  loyauté  des  défendeurs;  attendu  que  si 
un  pareil  engagement,  appelé  ajuste  titre  engagement d' hon- 
neur ,  doit  être  considéré  comme  exigible  aux  yeux  de  ceux 
qui  l'ont  souscrit,  il  n'en  saurait  être  de  même  aux  yeux  de  la 
justice  et  de  la  loi  ;  par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  sieur 
J.-B.  Courau  non  recevable  dans  sa  demande;  en  consé- 
quence ,  relaxe  les  sieurs  Blandin  frères  des  fins  et  conclu- 
sions entre  eux  prises,  »  etc.  (Arrêt  du  34  mai  4848.  Sirey, 
48,  II,  604.) 

section  m.  Des  Engagements  de  l'Emprunteur. 

1902.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses 
prêtées,  en  même  quantité  et  qualité,  et  au  terme  con- 
venu. 

1903*  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  il 
est  tenu  d'en  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps  et  au 
lieu  où  la  chose  devait  être  rendue  d'après  la  convention. 
—  Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paye- 
ment se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a 
été  fait. 
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=  Où  la  chose  devait  être  rendue.  Si,  j)ar  exemple,  je  vous 
avais  prêté  200  bouteilles  de  vin  de  Bordeaux ,  que  vous  de- 
viez me  rendre  à  Paris  au  bout  de  six  mois,  et  que,  ce  terme 
arrivé,  vous  ne  puissiez  pas  me  les  rendre,  vous  me  donnerez 
la  valeur  de  deux  cents  bouteilles  de  bordeaux ,  estimées  a 
Paris,  et  au  terme  convenu,  parce  que  c'est  cette  valeur  que 
j'aurais  reçue  si  vous  m'aviez  donné  le  vin  lui-même.  S'il  n'y 
avait  aucun  lieu  et  aucun  terme  convenu,  c'est  la  valeur  au 
lieu  et  au  temps  où  le  prêt  a  été  fait,  que  Ion  doit  rendre, 
parce  que  c'est  de  cette  valeur  que  le  prêteur  s'est  dépouillé. 

1904.  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prê- 
tées ou  leur  valeur  au  terme  convenu ,  il  en  doit  l'intérêt 
du  jour  de  la  demande  en  justice, 

=  II  en  doit  V intérêt.  Parce  que,  de  ce  moment,  l'em- 
prunteur est  mis  en  demeure  de  remplir  son  obligation  (ar- 
ticle 4  4 46,  H  53).  Nous  avons  rapporté  sous  l'art.  1153  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation ,  du  4  5  avril  4  846  ,  qui  juge  qu'un 
commandement  non  suivi  de  poursuites  n'a  pas  pour  effet  de 
convertir  l'intérêt  conventionnel,  inférieur  au  taux  légal,  en 
intérêt  moratoire  calculé  à  ce  dernier  taux.  —  1 re  Question. 
En  cas  de  prêt  d'actions  industrielles  telles  que  des  actions  de 
chemins  de  fer,  l'emprunteur  qui  ne  les  a  pas  restituées  au  jour 
fixé  par  la  convention  est-il  tenu,  même  sans  mise  en  demeure , 
d'en  restituer  la  valeur  d'après  le  cours  du  jour  où  la  restitu- 
tion devait  en  être  opérée ,  et  non  la  valeur  d'après  le  cours  du 
jour  où  la  demande  a  été  formée?  —  He  Question.  Boit-il 
les  intérêts  de  cette  valeur ,  seulement  à  compter  du  jour  de  la 
demande  en  justice?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  4902,  4  903  et  4  904  Code 
civ.,  l'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées  en 
même  quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu;  que,  s'il  est 
dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire ,  il  est  tenu  d'en  payer  la  va- 
leur, eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait  être 
rendue  d'après  la  convention;  que,  s'il  ne  rend  pas  les  choses 
prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt 
du  jour  de  la  demande  en  justice;  attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué constate,  en  fait  :  4°  que,  le  27  oct.  4  847,  Jagou  a  reçu 
en  prêt  deBrachelet,  400  actions  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
dont  il  avait  la  faculté  de  disposer,  mais  qu'il  devait  rendre 
le  45  novembre  suivant;  2°  que  cette  remise  n'a  pas  eu  lieu 
au  jour  fixé,  malgré  les  réclamations  amiables  de  Brachelet 
et  une  sommation ,  en  date  du  48  août  4  848,  qui  est  aussi 
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restée  sans  effet  ;  3°  que  depuis  le  15  nov.  1847,  le  cours  des 
actions  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  toujours  été  inférieur  à 
celui  dudit  jour  ;  qu'en  rejetant,  dans  ces  circonstances,  l'offre 
faite  par  Jagou  de  remettre  à  Brachelet  soit  100  actions  en 
nature ,  soit  leur  valeur,  à  une  époque  où  leur  cours  était  in- 
férieur à  celui  du  jour  convenu  pour  la  remise,  et  en  le  con- 
damnant à  en  payer  la  valeur  au  cours  moyen  dudit  jour, 
avec  l'intérêt  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice , 
1  arrêt  attaqué  s'est  exactement  conformé,  dans  son  dispositif, 
aux  prescriptions  des  articles  précités ,  et  n'a  pas  faussement 
appliqué  les  art.  1139  et  1153  Cod.  civ.;  rejette,  »  etc.  (Ar- 
rêt du  3  juin  1850,  ch.  req.  Sir.,  50,  I,  455.) 


CHAPITRE  III. 

Du  Prêt  à  intérêt. 

1905-  H  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour 
simple  prêt  soit  d'argent,  soit  de  denrées,  ou  autres 
choses  mobilières. 

=  L'intérêt,  en  général,  est  tout  ce  que  reçoit  le  prêteur 
au  delà  de  la  sommé  ou  de  la  chose  prêtée.  C'est  une  indem- 
nité qui  lui  est  donnée  pour  la  privation  de  sa  chose. 

Soit  d'argent.  Comme  l'argent  monnayé  est  une  chose  sté- 
rile ,  qui ,  par  elle-même ,  ne  peut  servir  en  rien  aux  besoins 
de  la  vie,  on  a  prétendu  qu'il  était  injuste  de  demander  des 
intérêts  pour  un  prêt  d'argent;  mais  il  faut  observer  que  l'ar- 
gent ayant  une  valeur  de  convention,  et  pouvant  servir  à 
acheter  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie,  celui  qui  prête 
une  certaine  somme  se  prive  réellement  de  tous  les  objets 
qu'il  aurait  pu  acheter,  et  de  tous  les  bénéfices  qu'il  aurait 
pu  retirer  avec  son  argent.  —  Question.  Lorsque  la  clause 
d'une  obligation  porte  que  le  payement  aura  lieu  à  telle  épo- 
que, sans  intérêts  jusqu'alors,  doit-on  en  conclure  que  les  in- 
térêts doivent  courir  de  plein  droit  après  Vexpiration  du 
terme?  La  cour  de  Toulouse  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu* 
que,  s'il  s'agissait  d'une  matière  ordinaire,  il  faudrait  dire 
que  les  intérêts  ne  sont  dus  qu'en  vertu  d'une  stipulation  ; 
mais  que  cette  convention  existe  dans  la  cause  ,  qu'accorder, 
en  effet,  qu'ils  ne  seront  point  payés  jusqu'à  une  époque  dé- 
terminée, cest  déclarer  qu'ils  sont  dus,  mais  que  leur  per- 
ception est  suspendue  tant  que  le  délai  fixé  n'es*  point  expiré; 
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mais  qu'aussi,  par  le  seul  effet  de  l'échéance  du  terme,  ils 
doivent  être  fournis,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  de- 
meure ou  d'un  traite  spécial,  puisque  en  disant  qu'une  chose 
ne  sera  pas  due  avant  l'événement  d'une  condition,  on  dit 
assez  que,  dès  que  la  condition  est  accomplie,  l'obligation 
'existe  et  doit  produire  son  effet;  qu'en  vain  on  se  prévaut 
pour  dire  que  le  décès  du  père,  qui  était  le  fait  avant  lequel 
il  ne  sera  pas  payé  d'intérêts,  étant  l'époque  où  le  capital 
pourrait  être  réclamé,  le  créancier  ne  pouvait  pas  avoir  voulu 
stipuler  ces  intérêts  pour  le  moment  où  il  devait  rentrer  dans 
son  dû;  qu'il  suffit  de  répondre  que  les  intérêts  sont  le  dé- 
dommagement accordé  à  celui  qui  est  privé  de  son  argent; 
qu'il  est  fondé  à  les  exiger  aussi  bien  pour  le  retard  que  met 
le  débiteur  après  l'échéance,  que  pour  le  temps  qui  lui  a  été 
donné  pour  sa  libération  ;  que ,  dès  lors ,  le  concours  de  l'é- 
poque de  l'exigibilité  avec  celle  jusqu'à  laquelle  les  débiteurs 
de  Vincent  Pérès  devaient  être  dispensés  du  service  des  inté- 
rêts ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celui-ci  les  réclame,  puisque 
le  retard  qui  a  eu  lieu  a  dû  entrer  dans  cec  prévisions;  at- 
tendu, d'ailleurs,  que,  dans  la  cause,  les  intérêts  couraient 
de  plein  droit;  qu'en  vendant  à  Palenc,  en  effet,  Pérès  le 
père  et  ses  deux  fils  avaient  agi  comme  faisant  les  affaires  de 
Vincent;  que,  par  l'effet  de  la  ratification  donnée  par  celui- 
ci  à  la  vente ,  ils  doivent  être  considérés  comme  ses  manda- 
taires,  et,  dès  lors,  tenus  des  intérêts  des  sommes  reçues, 
puisqu'elles  ont  été  utilisées  à  leur  profit;  que  notamment 
elles  ont  servi  à  payer  les  dettes  de  Pérès  le  père  ;  infirme , 
déclare  la  succession  de  Pérès  le  père  débitrice  des  intérêts 
de  20,000  fr.  envers  Vincent  Pérès,  »  etc.  (Arrêt  du  19  jan- 
vier 1844.  Sirey  44,11,  272.) 

Ou  autres  choses  mobilières.  Pourvu  qu'elles  soient  fongi- 
bles,  sinon  le  contrat  serait  un  louage  (art.  1816). 

1906*  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui 
n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  im- 
puter sur  le  capital. 

=  Ne  peut  tii  les  répéter.  Parce  qu'il  ne  peut  avoir  payé 
volontairement  ces  intérêts  que  par  un  sentiment  de  justice, 
et  parce  qu'il  jugeait  lui-même  qu'il  fallait  dédommager  le 
prêteur  de  la  privation  qu'il  avait  supportée.  Cependant  si  les 
intérêts  payés  excédaient  le  taux  légal,  il  pourrait  répéter 
l'excédant.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  31  mars  1813. 
Sir.,  13,  1,215.) 
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1907.  L'intérêt  est  légM  ou  conventionnel.  L'intérêt 
légal  est.  fixé  par  la  loi.  L'intérêt  conventionnel  peut  ex- 
céder celui  de  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  pro- 
hibe pas.  —  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être 
fixé  par  écrit. 

=  Conventionnel.  L'intérêt  conventionnel  ne  peut  excéder 
cinq  pour  cent  en  matière  civile ,  ni ,  en  matière  de  com- 
merce, six  pour  cent.  Lorsque  l'intérêt  excède  ce  taux,  la 
stipulation  n'est  pas  nulle  en  entier,  elle  est  seulement  ré- 
duite au  taux  légal  ;  et  le  prêteur  doit  rendre  l'excédant  s'il 
Ta  reçu.  Quant  à  l'intérêt  légal,  il  est  fixé  aus^i  à  ce  taux. 
—  Tout  individu  convaincu  de  se  livrer  habituellement  à  l'u- 
sure sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
moitié  des  capitaux  qu'il  aura  prêtés  à  usure.  (Loi  du  3  sep- 
tembre 4  807.)  MODÈLE  de  contrat  de  prêta  intérêt,  form. 
ST°  41 .)  —  Question.  L'escompte,  c'est-à-dire  V intérêt  donné 
pour  toucher  actuellement  un  billet  non  encore  échu  peut- 
il  être  puni  comme  prêt  usuraire  si  V intérêt  dépasse  le  taux 
légal?  La  cour  suprême  a  embrassé  la  négative  :  «  Attendu 
que,  suivant  la  loi  du  3  septembre  4  807,  la  perception  d'in- 
térêts au-dessus  du  taux  légal  ne  constitue  un  fait  d'usure 
que  lorsqu'elle  a  été  faite  en  vertu  d'un  prêt  conventionnel; 
attendu  que,  par  sa  nature,  l'escompte  n'est  pas  dans  la  ca- 
tégorie des  prêts  conventionnels;  que  dès  lors,  le  taux  de 
l'escompte ,  fixé  au-dessus  de  l'intérêt  légal,  ne  peut  consti- 
tuer un  fait  d'usure  qu'autant  qu'on  a  reconnu  et  déclaré 
qu'il  a  eu  pour  objet  de  déguiser  des  perceptions  d'intérêts 
us'uraires  faites  en  vertu  de  prêts  conventionnels.  »  (  Arrêt 
du  16  août  1828 ,  ch.  crim.  Sirey,  29, 1,  37.)  —  Les  mêmes 
principes  s'appliquent  au  droit  de  commission  que  perçoivent 
les  banquiers  en  sus  de  l'intérêt  des  avances  qu'ils  font,  parce 
que  c'est  là  l'objet  direct  de  leur  industrie,  qui  demande  et 
l'emploi  de  leur  temps  et  des  frais  de  tenue  d'établissement, 
et  des  fonds  perpétuellement  disponibles ,  ce  qui  ne  permet 
pas  de  les  confondre  avec  les  simples  capitalistes,  etc.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Rouen  du  27  mars  1847.  Sir.,  48,  II,  485.) 
Voyez ,  dans  le  même  sens ,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
8  août  1 874 .  (Sir . ,  74 , 1, 4  50 .)  Les  mêmes  principes  ont  été  ap- 
pliqués dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question. 
Une  prime  stipulée  par  un  capitaliste  qui  ouvre  à  un  manu- 
facturier un  crédit  pour  l'achat  de  marchandises  destinées  à 
l'alimentation  de  sa  fabrique,  peut-elle  être  considérée ,  selon 
les  circonstances,  non  comme  un  supplément  d'mtérêts,  mais 
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comme  le  prix  des  démarches  que  le  préteur  a  été  chargé  de 
faire  et  la  compensation  des  risquée  auxquels  il  est  eoôpoiéf 
La  cour  de  cassation  a  ju^é  l'affirmative  :   «  Attendu,  en 
droit,  que  si ,  aux  termes  de  la  loi  du  3  sept.  1807 ,  l'intérêt 
légal  ne  peut  être  dépassé  dans  les  conventions  où  il  s'agit 
d'un  simple  prêt  d'argent,  néanmoins,  lorsque  l'opération, 
objet  de  la  convention,  nécessite,  de  la  part  du  prêteur,  des 
démarches  actives,  ou  des  engagements  qui  peuvent  compro- 
mettre sa  fortune  et  même  sa  liberté,  il  n'est  pas  interdit  aux 
parties  de  stipuler  une  rémunération  qui  est  le  prix  des  dé- 
marches que  le  prêteur  a  été  chargé  de  faire,  ou  la  compen- 
sation des  risques  auxquels  il  s'est  exposé;  et  attendu ,  en 
fait ,  que  ,  dans  l'espèce ,  malgré  quelques  expressions  de  l'ar- 
rêt attaqué,  qui  ne  sont  contradictoires  qu'en  apparence,  il 
est  expressément  constaté  que  Pernelle n'était  pas,  à  l'égard 
de  Dougnac,  un  simple  bailleur  de  fonds  ;  qu'en  effet,  les  co- 
tons nécessaires  à  la  filature  de  Dougnac  étaient  facturés  et 
payés  par  Pernelle  ;  que  Dougnac  était  dégagé  de  toute  res- 
ponsabilité envers  les  vendeurs  ;  qu'à  l'égard  des  sieurs  Ques- 
nel,  vendeurs,  Pernelle  était  le  seul  et  unique  acquéreur,  le 
seul  qu'ils  connussent,  le  seul  garant  de  la  marchandise  ven- 
due ;  qu'à  l'égard  de  Dougnac,  les  conventions  n'avaient  pas 
le  caractère  d'un  simple  contrat  de  prêt,  d'une  créance  fixe 
et  invariable ,  remboursable  à  des  époques  déterminées  ;  qu'il 
y  avait  réception  de  valeurs  en  payement,  négociation  avec 
endos  de  ces  valeurs ,  acceptation  de  la  qualité  de  débiteur 
direct  des  vendeurs  pour  la  marchandise  qui  était  remise  à 
Dougnac;  que  l'arrêt  attaqué  constate  ,  en  outre ,  que,  dans 
aucune  circonstance ,  Pernelle  n'a  manqué  aux  obligations  par 
lui  prises  ;  que ,  toujours  ,  au  contraire  ,  des  cotons  en  quan- 
tité suffisante  pour  l'alimentation  de  la  filature  que  tenait 
Dougnac  ont  été  mis  à  la  disposition  de  celui-ci  ;  attendu  que, 
dans  ces  circonstances,  en  déclarant  que  les  soins  donnés  par 
Pernelle  à  l'acquisition  des  cotons  nécessaires  à  la  filature  de 
Dougnac ,  les  engagements  contractés  par  Pernelle  seul  à  cette 
occasion,  et  la  responsabilité  qu'il  avait  ainsi  assumée  sur 
lui,  avaient  pu  être  l'objet  d'une  rémunération  particulière 
fixée  entre  les  parties,  indépendamment  de  l'intérêt  légal  des 
capitaux  prêtés ,  l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune  violation 
de  la  loi  du  3  sept.  4807,  ni  des  dispositions  invoquées  du 
Code  civil;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  8  juillet  4  851,  ch.  req. 
Sir.,  51,  I,  501.)  Mais  le  droit  de  commission  devrait  être  ré- 
duit s'il  dégénérait  en  perception  usuraire.  (Arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  du  20  avril  4  849.  Sir.,  49,  II.  298.)  -  Ques- 
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tiow.  Lorsque  deux  individus  sont  en  compte  courant,  peu- 
vent-ils  convenir  que  les  sommes  produiront  tant  pour  400 
.pour  Vun  et  tant  pour  4  00  pour  l'autre ,  quand  ni  Vun  ni 
Vautre  taux  n'excède  le  taux  légal  ?  La  cour  de  Caen  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Considérant,  sur  le  premier  point,  que,  d'après 
une  convention  intervenue  entre  les  parties ,  le  taux  de  l'in- 
térêt avait  été  fixé  à  6  p.  0/0  pour  Clouet ,  et  seulement  à  5 
contre  lui  ;  considérant  que  la  loi  du  3  septembre  4  807  a  fixé, 
dans  un  but  d'ordre  public,  le  taux  de  l'intérêt  légal  en  ma- 
tière commerciale  ;  considérant  que  les  parties,  par  des  con- 
ventions particulières,  ont  pu  établir  entre  elles  une  différence 
de  4  pour  4  00  sur  les  intérêts  à  percevoir  ;  qu'elles  ne  pou- 
vaient pas  dépasser  le  maximum  imposé  par  la  loi,  mais 
qu'elles  pouvaient  l'abaisser  sans  commettre  d'infraction  à  la 
loi  prohibitive  de  l'usure  ;  que,  bien  entendu,  la  différence 
d'intérêt  ne  doit  avoir  lieu  que  sur  le  résultat  de  la  balance  de 
chaque  compte;  qu'il  n'est  pas  établi  que  Clouet  l'ait  comptée 
autrement,  d'où  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  réduc- 
tion demandée,  rejette.  »  (Arrêt  du  24  mars  4849,  Dali. 
50,  II,  56.  )  —  Qubstiom.  Les  différences  qui  existent  entre 
Vouverture  d'un  crédit  même  garanti  par  une  hypothèque  et 
le  simple  prêt,  sont-elles  de  nature  à  autoriser  des  prescrip- 
tions et  des  règlements  en  dehors  des  stipulations  permises 
dans  les  prêts  ordinaires  ?  La  cour  de  Colmar  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu  que  le  contrat  d'ouverture  de  "crédit  en 
compte  courant  diffère  essentiellement  du  prêt  civil  ou  com- 
mercial ;  que,  dans  ce  dernier  contrat,  le  prêteur  remet  à 
l'emprunteur  la  somme  convenue  au  moment  même  où  il  lui 
convient  de  le  faire  et  pour  un  temps  déterminé  ,  avant  l'ex- 
piration duquel  il  n'est  pas  tenu  de  recevoir  son  rembourse- 
ment; comme  aussi ,  et  à  moins  de  conventions  contraires,  il 
est  en  droit  de  refuser  tous  payements  partiels  ;  qu'il  est  au 
contraire  de  l'essence  du  contrat  d'ouverture  de  crédit  de 
banque,  que  Pemprunteur  ne  soit  tenu  de  recevoir  les  fonds 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins ,  et  qu'il  puisse  rem- 
bourser partiellement  la  somme  avancée  quand  ses  ressour- 
ces le  lui  permettent,  ce  qui  oblige  le  banquier  à  avoir  con- 
stamment dans  sa  caisse  l'argent  que  l'emprunteur  est  en 
droit  d'exiger  de  lui ,  comme  aussi  à  recevoir  des  à-compte  à 
tout  instant,  et  alors  même  qu'il  n'a  pas  pu  s'assurer  à  l'a- 
vance de  l'emploi  des  sommes  qui  lui  sont  inopinément  rem- 
boursées; qu'il  résulte  de  cette  comparaison  des  conditions 
des  parties ,  dans  les  deux  espèces  de  contrats  qui  viennent 
d'être  analysées,  que,  tandis  que,  dans  le  prêt  ordinaire, 
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c'est  le  prêteur  qui  est  favorisé,  clans  le  prêt  fait  par  une  ou- 
verture de  crédit  de  banque,  les  conventions  qui  sont  de  l'es- 
sence de  ce  prêt  sont  à  l'avantage  de  l'emprunteur;  pttendu 
que  c'est  en  vue  de  compenser  le  désavantage  que  l'ouverture 
d'un  crédit  crée  pour  le  banquier,  et  de  couvrir  ses  frais  de 
bureaux  et  de  correspondance,  que  l'usage  commercial  et  la 
jurisprudence  l'autorisent  1°  à  percevoir  en  dehors  de  l'inté- 
rêt, au  taux  du  commerce,  un  droit  de  commission  déterminé 
par  l'usage  des  lieux ,  et  proportionné  à  l'importance  des  opé- 
rations, sur  les  décaissements  réels  ,  mais  non  sur  les  reli- 
quats de  compte  arrêtés  et  reportés  à  nouveau;  2°  à  faire  des 
règlements  ou  arrêtés  de  compte  et  à  capitaliser  les  intérêts 
tous  les  trois  mois  suivant  la  jurisprudence  la  plus  favorable 
au  banquier,  tous  les  six  mois  seulement  suivant  les  déci- 
sions émanées  de  plusieurs  cours;  3°  à  ne  tenir  compte  à  l'em- 
prunteur de  l'intérêt  des  sommes  par  lui  remboursées  que 
quinze  jours  après  ce  remboursement;  4°  à  compter  du  jour 
de  la  remise  l'intérêt  de  son  papier,  bien  qu'il  ne  soit  qu'à 
l'échéance  de  trente  jours,  délai  qui  lui  est  laissé  pour  faire 
cette  provision  ;  5°  enfin  à  porter  en  compte  et  à  percevoir  les 
droits  ordinaires  du  change,  lorsque,  conformément  à  la  con- 
vention ,  à  l'intérêt  et  au  besoin  réciproque  des  parties ,  elles 
reçoivent  du  papier  au  lieu  d'argent;  attendu  que  la  consti- 
tution d'hypothèque,  à  l'appui  d'une  ouverture  de  créiit  de 
banque,  ne  peut  faire  dégénérer  le  contrat  en  un  simple 
prêt  commercial,  qu'elle  n'a  pour  but  que  d'assurer  le  rem- 
boursement du  découvert  qui  pourra  exister  en  fin  de  compte 
par  suite  des  avances  qu'aura  faites  le  banquier ,  et  à  rem- 
placer la  couverture  des  dispositions  que  l'emprunteur  est  en 
droit  de  faire  sur  ce  banquier  dans  les  limites  du  crédit  qu'il 
a  ouvert.  »  etc.  (Arrêt  du  27  mai  1846.  Sir.,  48,  II,  491.) 
La  cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine  :  «  Sur  le  troi- 
sième moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  1154  Cod.  civ.  ; 
attendu  que  cet  article  n'est  pas  applicable  aux  comptes  cou- 
rants; qu'en  cette  matière,  les  intérêts  échus  peuvent  être 
réunis  au  capital  avant  le  terme  d'une  année  pour  produire 
de  nouveaux  intérêts;  que,  d'après  les  usages  qui  font  loi  dans 
le  commerce,  les  règlements  de  comptes  courants  ont  lieu  de 
six  mois  en  six  mois;  que,  dans  l'espèce,  les  parties  ont  pro- 
cédé par  règlements  semestriels;  que  si ,  dans  un  seul  compte 
courant,  le  règlement  a  eu  lieu  après  le  quatrième  mois,  ça 
été  à  la  demande  d'Abel  Petiot  lui-même;  qu'on  ne  peut  voir 
une  violation  de  la  loi  dans  cette  anticipation  tout  exception- 
nelle ;  sur  le  quatrième  moyen ,  pris  de  la  violation  des  art. 
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4  et  3  de  la  loi  du  3  sept.  4  807  ;  attendu  qu'Abel  Petiot  n'ayant 
pu,  à  la  suite  de  certains  règlements  décomptes  courants, 
payer  le  solde  dont  il  était  débiteur ,  la  maison  Berthod  neveu 
et  Coste  a  consenti  à  recevoir,  en  payement,  des  billets  sur 
Lyon  et  Paris  ;  qu'elle  avait  le  droit  d'exiger  de  son  débiteur , 
à  défaut  d'espèces  et  comme  condition  des  termes  qu'elle  lui 
accordait ,  du  papier  à  sa  convenance  ;  qu'en  agissant  ainsi , 
elle  n'a  pas  fait  acte  de  simple  prêteur  de  fonds,  et  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  déguisant  un  intérêt  usuraire  la  per- 
ception qu'elle  a  faite,  à  cette  occasion,  d'une  commission 
de  4/2  p.  400  pour  payement  par  intervention,  envoi  des  bil- 
lets à  Lyon  et  Paris,  ordre  de  les  faire  payer  et  écritures 
qu'elle  a  tenues  à  ce  sujet;  attendu  qu'à  la  suite  d'autres  rè- 
glements ,  ladite  maison  a  consenti  à  ce  que  les  reliquats  de 
comptes  courants  fussent  reportés  à  nouveau  ;  que  la  cour  de 
Dijon  a  reconnu  que  ces  simples  reports  ne  peuvent,  en  gé- 
néral ,  donner  lieu  à  un  droit  de  commission  au  profit  du  cor- 
respondant créditeur;  mais  que,  pour  allouer  dans  l'espèce 
une  commission  d'un  quart  pour  cent ,  elle  s'est  fondée  : 
4°  sur  ce  que  l'ensemble  des  diverses  opérations  critiquées  par 
Abel  Petiot  n'avait  procuré  à  la  maison  Berthod  et  Coste 
qu'une  perception  de  7  fr.  25  c.  d'intérêts  ou  commission  par 
an,  et  que  faire  subir  un  retranchement  à  ce  chiffre,  ce  se- 
rait obliger  les  maisons  de  banque  à  cesser  leurs  opérations  ; 
2°  sur  ce  que  les  comptes  dans  lesquels  se  trouvaient  ces  re- 
ports à  nouveau  comprenaient  des  opérations  nouvelles  con- 
sidérables et  dont  les  droits  de  commission  perçus  conformé 
ment  aux  usages  de  commerce  dépasseraient  à  eux  seuls  ceux 
dont  Abel  Petiot  demandait  la  réduction  ;  que ,  dans  ces  cir- 
constances ,  l'arrêt  attaqué  a  pu  décider ,  sans  contrevenir  à 
la  loi  de  4807,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  subir  aux 
comptes  réglés  et  soldés  entre  les  parties ,  les  retranchements 
demandés  par  Abel  Petiot;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  42  mars 
4851 ,  ch.  req.  Sir.,  54 , 1,  404 .)  Plusieurs  des  opérations  que 
la  cour  indique  comme  résultant  de  la  nature  de  l'acte  de  cré- 
dit et  particulièrement  celle  qui  consiste  à  capitaliser  les  in- 
térêts tous  les  trois  ou  six  mois ,  sont  l'objet  de  vives  contro- 
verses entre  les  auteurs  et  les  cours.  —  Question.  Peut-on, 
en  se  fondant  sur  V usage  de  certaines  'places  de  commerce, 
compter  Vannée  comme  composée  de  360  jours  au  lieu  de  365? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Vu  les  art.  4, 
2  et  3  de  la  loi  du  3  septembre  4  807  ;  attendu  que  les  comptes 
présentés  par  Giroud  père  et  compagnie  sont  présentés  sur 
une  double  base  :  sur  la  perception  du  droit  de  commission 
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et  sur  le  calcul  des  intérêts  légaux  produits  par  les  sommes 
dues;  attendu  que ,  quant  à  ce  qui  concerne  les  intérêts,  il  a 
été  reconnu  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué  ,  que  dans  les  règle- 
ments, semestriels  des  comptes  sur  lesquels  il  avait  à  statuer, 
le  mode  de  compter  par  360  jours,  divisés  par  60 ,  donnerait 
un  peu  plus  de  6  p.  4  00,  et  qu'il  a  validé  cette  imputation 
excédant  l'intérêt  légal,  par  le  motif  que  ce  mode  de  compter 
est  consacré  par  l'usage  pour  la  facilité  des  comptes,  ajou- 
tant qu'au  surplus  il  n'a  pas  donné,  dans  l'espèce,  une  diffé- 
rence telle  que ,  jointe  au  droit  de  commission  ,  elle  excédât 
le  taux  de  la  place  ;  attendu ,  en  droit ,  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  3  sept.  4  807,  l'intérêt  légal  en  matière  de  commerce 
est  fixé  à  6  p.  4  00,  et  que  l'intérêt  conventionnel  ne  peut 
excéder  ce  taux  ;  que  le  prêteur  doit  être  condamné  à  resti- 
tuer cet  excédant ,  s'il  l'a  reçu ,  ou  à  souffrir  la  réduction  sur 
le  principal  de  la  créance  ;  attendu  que,  lorsqu'il  existe  une 
loi  formelle,  on  ne  peut  pas  invoquer  l'usage  pour  abroger  ses 
dispositions ,  non  plus  qu'une  prétendue  facilité  des  comptes 
qui,  fût-elle  réelle,  ne  saurait  prévaloir  sur  un  texte  exprès 
de  loi;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  réglé  le  droit 
de  la  commission ,  conformément  aux  conventions  des  par- 
ties ,  n'a  pu  aller  au  delà  de  ces  conventions  en  y  ajoutant  une 
somme  qui  ne  résultait  ni  desdites  conventions  ni  du  calcul 
légal  des  intérêts  ;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  de 
Grenoble  a  formellement  violé  les  lois  précitées  ;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  20  juin  4848,  ch.  civ.  Sir.,  48,  I,  433.)  Nous 
avons  rapporté ,  sous  l'article  4  4  53 ,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  24  avril  4  849,  qui  juge  que  les  intérêts  produits 
par  des  intérêts  usuraires ,  capitalisés  dans  un  compte  cou- 
rant ,  sont  sujets  à  restitution  aussi  bien  que  l'intérêt  usu- 
raire  capitalisé.  —  Question.  La  loi  de  4  807,  sur  le  taux  de 
l'intérêt  légal ,  peut-elle  s'appliquer  au  contrat  aléatoire  ré- 
sultant des  opérations  d'une  caisse  hypothécaire  ?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  la  négative  .  «  Attendu  que  les  opérations 
auxquelles  se  livre  la  caisse  hypothécaire  dans  le  cercle  de 
ses  attributions ,  telles  qu'elles  sont  spécifiées  par  les  statuts 
qui  ont  reçu  l'approbation  du  gouvernement,  ne  sauraient 
constituer  un  prêt  susceptible  d'être  soumis  aux  dispositions 
des  art.  4  et  3  de  la  loi  du  3  sept.  4  807  ;  qu'en  effet  ces  opé- 
rations constituent  un  contrat  spécial  dans  lequel  la  caisse  hy- 
pothécaire et  les  emprunteurs  conviennent  d'un  rembourse- 
ment composé  et  annuel  du  capital  et  des  intérêts  ;  que  ce 
contrat,  par  suite  de  l'extinction  graduelle  de  la  dette,  pré- 
sente une  véritable  différence  avec  le  contrat  de  prêt  ordi- 
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naire  ;  attendu  que  le  crédit  ouvert  par  la  caisse  hypothécaire 
se  combine  avec  un  système  de  primes  qui  lui  donne  un  ca- 
ractère aléatoire  et  le  différentie  encore  essentiellement  du  prêt 
ordinaire.  »  (Arrêt  du  4  0  nov.  4  854,  ch.  req.  Dali.,  52, 1,  94.) 
La  société  de  Crédit  foncier,  instituée  par  le  décret  du  28  fév. 
4  852,  est  soumise  (art.  4  4  )  au  droit  commun  quant  aux  intérêts. 
Doit  être  fixé  par  écrit.  Ainsi,  l'on  ne  peut  jamais  être  admis 
à  prouver,  par  témoins  seulement,  qu'il  a  été  stipulé  des  inté- 
rêts. —  Question.  Les  sommes  dues  pour  fournitures  de  mar- 
chandises entre  commerçants  produisent-elles  de  plein  droit  des 
intérêts,  dans  le  cas  où  il  n'en  a  pas  été  stipulé  ?  La  cour  de 
Bourges  a  décidé  la  négative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de 
droit  ies  intérêts  des  sommes  d'argent  ne  sont  dus  qu'autant 
qu'il  y  a  convention  expresse  à  cet  égard  ou  demande  judiciaire; 
qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  qu'il  n'existe  entre  elles 
aucune  convention  expresse  ni  demande  judiciaire  qui  auto- 
rise les  sieurs  Baujard  et  Lemoine  à  exiger  de  pareils  inté- 
rêts, »  etc.  (Arrêt  du  46  mai  4845.  Sir.,  47,  II,  57.)  L'usage 
du  commerce  est  contraire  à  cette  décision,  qui  cependant 
nous  paraît  conforme  aux  principes  généraux  du  droit.  —  Il  pa- 
raît décidé,  en  jurisprudence,  que  lorsque  les  intérêts  ont  été 
englobés  avec  le  capital ,  de  manière  à  ne  faire  qu'une  seule 
somme  que  l'emprunteur  s'est  obligé  à  rendre ,  la  stipulation 
n'est  pas  nulle,  à  moins  que  l'on  ne  parvienne  à  prouver  que 
l'on  a  déguisé  ainsi  un  intérêt  usuraire.  (Arrêt  de  la  cour  su- 
prême du  25  janvier  4  845.  Sir.,  4 5,  I,  265.) 

1908.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve 
des  intérêts,  en  fait  présumer  le  payement,  et  en  opère 
la  libération. 

=  Nous  en  avons  donné  la  raison,  article  4254.  Lorsque 
la  quittance  comprend  le  capital,  une  somme  fixe  pour  les 
intérêts,  il  n'y  a  pas  là  seulement  la  présomption  légale  de  la 
libération  établie  par  notre  article;  mais  aux  termes  des  ar- 
ticles 4349  et  4  320,  une  preuve  complète  de  la  libération  du 
débiteur.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  janvier  4842, 
ch.  civ.  Sir.  42,  I,  329.) 

1909*  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  ca- 
pital que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger.  —  Dans  ce  cas, 
le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de  rente. 

139. 
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=3  La  confit' tut  ion  de  rente  e-t  'in  contrat  par  lequel  une  ries 
parties  prèle  à  l'autre  un  capital  qu'elle  s'interdit  d'exiger 
tant  Quelle  reçoit  annuellement  les  arrérages  qu'on  nomme 
ordinairement  renie,  de  r>'<lttus  annaux,  bien  que  le  mot  rente 
s'applique  mieux  au  capital.  (MODÈLE  de  contrat  de  con- 
stitution de  rente  en  perpétuel,  /orra.  N°  42.  —  Question. 
L'obligation  payable  à  la  volonté  du  souscripteur,  n'est- elle 
qu'un  simple  prêt  exigible  à  la  mort  de  l'emprunteur,  ou 
forme-t-elle  une  constitution  de  rente?  La  cour  de  Toulouse 
a  jugé  dans  le  premier  sens  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des 
dispositions  des  articles  1909,  1940  et  4  911  du  Code  civil, 
que  le  prêt  à  rente  constituée  ne  peut  résulter  :  4°  que 
d'un  contrat  intervenu  entre  le  préteur  et  l'emprunteur; 
2°  d'une  stipulation  de  la  part  du  premier  de  ne  point 
exiger  la  restitution  du  capital  qu'il  livre;  attendu,  qu'en 
fait,  les  titres  sur  lesquels  les  appelants  et  les  intimés  fondent 
leurs  demandes  et  exceptions,  sont  destitués  de  ces  deux  ca- 
ractères :  ce  sont,  en  effet,  deux  actes  unilatéraux,  de  sim- 
ples billets  par  lesquels  l'auteur  des  intimés,  en  reconnaissant 
avoir  reçu  de  celui  des  appelants  un  capital  exprimé,  s'oblige 
à  lui  payer  l'intérêt,  sans  que  celui-ci  reconnaisse  avoir  jamais 
aliéné  ce  capital  ;  attendu  que  c'est  sans  fondement  que  les 
intimés  prétendent  faire  résulter  cette  aliénation  de  cette  cir- 
constance ,  que  le  capital  n'était  remboursable  qu'à  la  volonté 
du  souscripteur,  leur  auteur,  puisque,  d'après  les  lois  ro- 
maines sainement  entendues,  et  qui,  dans  le  silence  sur  ce 
cas  de  notre  droit,  doivent  servir  à  décider  la  question,  ces 
expressions  n'excluaient  pas  l'obligation  du  remboursement , 
quoiqu'elles  en  rendissent  l'époque  incertaine  pendant  toute 
la  vie  du  souscripteur;  d'où  il  suit  que  les  premiers  juges  ont 
méconnu  ces  principes  en  induisant ,  de  la  circonstance  ci- 
dessus  rapportée,  qu'il  y  avait  eu  aliénation  du  capital,  et 
qu'il  était  intervenu  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur  un  con- 
trat de  rente  constituée  ;  attendu  que,  d'après  les  lois  préci- 
tées, l'incertitude  sur  l'époque  du  remboursement  du  capital 
prêté  ayant  pris  fin ,  par  le  décès  de  l'emprunteur ,  il  y  a  lieu 
de  condamner  les  intimés,  ses  héritiers ,  à  le  paver  aux  appe- 
lants ainsi  que  les  intérêts,  à  la  charge  néanmoins  par  les  ap- 
pelants d'affirmer  par-devant  la  cour,  sous  serment,  que  ces 
intérêts  n'ont  point  été  payés,  »  etc.  (Arrêt  du  20  mars  1835. 
Dali.,  ann.  4836,  11,95.) 

1910.  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  ma- 
nières, en  perpétuel  ou  en  viager. 


tit.  x.  du  prêt.  (art.  4914-4912.)  2483 

=  En  perpétuel.  L'emprunteur  est  obligé  de  servir  la  rente 
à  perpétuité,  à  moins  qu'il  ne  veuille  se  libérer  en  rembour- 
sant le  capital. 

En  viager.  La  rente  doit  être  servie  jusqu'à  la  mort  d'une 
personne ,  après  quoi  l'emprunteur  est  libéré ,  et  le  capital 
lui  est  acquis. 

1911.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiel- 
lement rachetable.  —  Les  parties  peuvent  seulement  con- 
venir que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  dix  ans ,  ou  sans  avoir  averti  le  créan- 
cier au  terme  d'avance  qu'elles  auront  déterminé. 

—  Essentiellement  rachetable.  On  n'a  pas  voulu  qu'un  in- 
dividu se  trouvât  grevé  à  perpétuité,  lui  et  ses  héritiers, 
d'une  dette  dont  il  ne  pourrait  jamais  se  libérer. 

Excéder  dix  ans.  Mais  si  la  rente  perpétuelle  est  établie 
pour  le  prix  de  la  vente  d'un  héritage ,  le  délai  peut  être  de 
trente  ans  (art.  530),  parce  que  le  propriétaire  se  dépouillant 
d'un  objet  plus  important,  il  doit  avoir  plus  de  latitude  pour 
les  conditions  qu'il  veut  attacher  à  la  vente.  —  Question. 
Le  rachat  des  rentes  constituées  antérieurement  au  Code  civil, 
doit-il  avoir  lieu  conformément  aux  lois  actuellement  en  vi- 
gueur? La  jurisprudence  a  consacré  l'affirmative,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  par  l'effet  du  Co  ie  civil  (art.  529  et  530),  les  rentes 
perpétuelles  et  les  rentes  établies  à  perpétuité  pour  le  prix  de 
la  vente  d'un  immeuble  ou  comme  condition  de  la  cession  à 
titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier ,  sont  décla- 
rées meubles  et  essentiellement  rachetables ,  etc.  (  Arrêts  de 
Poitiers  du  27  avril  1831.  Sirey,  31,  II,  145;  de  cassation 
du  25  novembre  1839,  ch.  civ.  Sirev,  40,  I,  252,  et  de 
Paris  du  5  août  1 851 .  Dali.,  ann.  1 852,  II,  236.)  —  La  cour  de 
cassation  a  jugé  que  la  preuve  que  le  débiteur  d'une  rente  en 
a  payé  les  arrérages  depuis  moins  de  trente  ans,  et  qu'ainsi  la 
prescription  de  trente  ans  (art.  2262)  qu'il  oppose  a  été  inter- 
rompue, ne  peut,  en  l'absence  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  être  faite  par  témoins,  lorsque  la  rente  est  au-dessus 
de  150  fr.;  et  que,  lorsque,  par  suite  du  décès  du  débiteur 
primitif  de  la  rente,  l'obligation  s'est  divisée  entre  ses  héritiers 
chacun  pour  sa  part  et  portion ,  l'écrit  ou  l'interrogatoire  de 
l'un  d'eux  ne  saurait  avoir  que  contre  celui-ci,  et  non  contre 
les  autres  à  qui  il  est  étranger,  les  caractères  et  les  effets  d'un 
commencement  de  preuve  écrite.  (Arr.  du  17  nov.  1858,  ch. 
civ.  Sir.,  59,  I,  905.) 
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1912.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpé- 
tuel, peut  être  contraint  au  rachat,  —  1°  S'il  cesse  de 
remplir  ses  obligations  pendant  deux  années  ;  —  2°  S'il 
manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises  par  le 
contrat. 

=  Pendant  deux  années.  Le  créancier  de  la  rente  peut 
alors,  si  son  titre  est  exécutoire,  contraindre  le  débiteur  à 
lui  rendre  le  capital,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  à  cet  effet, 
d'obtenir  un  jugement  contre  lui.  Il  en  est  autrement  si  son 
titre  n'est  pas  exécutoire.  La  loi  ne  distingue  pas  si  la  reDte 
a  été  constituée  à  titre  gratuit ,  ou  par  forme  de  placement 
d'un  capital.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  12  juillet  1813. 
Dali.,  ann.  1813,  I,  411.)  —  Question.  Le  débiteur,  pour 
que  le  créancier  puisse  exiger  le  remboursement ,  devra-t-il 
avoir  été  mis  en  demeure  de  satisfaire  a  son  obligation?  La 
jurisprudence  distingue  si  la  rente  est  quèrable,  c'est-à-dire 
si  le  créancier  est  obligé  d'aller  toucher  le  montant  de  la  rente 
chez  le  débiteur ,  ou  si  elle  est  portable ,  c'est-à-dire  si  le  dé- 
biteur est  obligé  de  porter  la  rente  au  domicile  du  créancier  : 
dans  le  premier  cas,  le  débiteur  doit  être  mis  en  demeure, 
car  il  doit  être  averti  légalement  d'exécuter  son  obligation  ; 
dans  le  second  cas,  il  n'y  a  pas  besoin  de  mise  en  demeure, 
car  le  débiteur  ne  pouvait  sous  aucun  prétexte  se  dispenser 
de  porter  la  rente.  (Arrêts  de  la  cour  suprême  des  10  nov. 
et  16  déc.  1818.  Dali.,  ann.  1819,  I,  21  et  23.)  Voici  un  ar- 
rêt de  la  cour  suprême,  plus  récent,  qui  consacre  cette  dis- 
tinction :  «  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  et  justifié 
par  le  titre  que  la  rente  dont  il  s'agit  est  quèrable,  et  que, 
pour  s'en  faire  payer,  le  créancier  est  tenu  d'en  aller  deman- 
der ou  faire  demander,  par  un  fondé  de  pouvoir,  le  payement 
des  arrérages  au  domicile  de  ses  débiteurs  ;  qu'en  cas  de  né- 
gligence de  la  part  du  créancier,  on  ne  saurait  dire  que  les 
débiteurs  soient  en  faute ,  qu'ils  aient  cessé  de  remplir  leurs 
obligations,  et  que  la  contrainte,  prononcée  par  l'art.  1912 
du  Code  civil ,  à  raison  de  cet  inaccomplissement  de  leurs  de- 
voirs, puisse  leur  être  appliquée;  que  de  tels  débiteurs,  à 
qui  le  créancier  n'a  rien  demandé,  doivent  avoir  été  mis  en 
demeure,  pour  que  la  contrainte,  par  exigibilité  du  capital, 
soit  prononcée  contre  eux  ;  que,  dans  l'espèce,  le  créancier, 
prétendant  exercer  lui-même  cette  contrainte ,  a  fait  procé- 
der, par  voie  de  commandement,  tendant  à  saisie  immobi- 
lière, pour  le  payement  :  1°  du  capital,  que  l'on  y  déclare 
exigible  ;  2°  des  arrérages  échus  et  des  frais  ;  que ,  sur  les 
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offres  faites  par  lesdits  débiteurs  de  ces  arrérages ,  seulement 
au  domicile  que  le  créancier  avait  indiqué  à  Lourdes,  chez 
son  avoué ,  ni  cet  avoué ,  ni  l'huissier  n'ont  voulu  recevoir 
sans  le  capital ,  qu'ils  n'étaient  pas  autorisés  à  diviser  ;  que , 
malgré  ces  offres  et  la  consignation  qui  les  a  suivies ,  il  a  été 
procédé  contre  les  défendeurs  à  la  saisie  de  leurs  immeubles, 
même  à  l'adjudication  préparatoire;  que,  dans  cet  état,  la 
cour  d'appel  a  pu  décider  que  les  défendeurs  étaient  encore 
à  temps  de  payer  les  arrérages  échus,  lorsque  la  demande 
leur  en  serait  faite ,  et  qu'ainsi  la  poursuite  d'expropriation 
devait  être  annulée;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  28  juin  4  836, 
ch.  civ.  Dali.,  ann.  4836,  I,  404.)  Voyez,  dans  le  même 
sens  j  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  40  décembre  4  836  (Dali., 
ann.  4837,  II,  402).  Un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  20  mars 
4839  (Sirey,  39,  II,  434  )  juge  de  la  même  manière,  et  dé- 
cide en  même  temps  qu'après  la  sommation  le  débiteur  doit 
avoir  un  délai  convenable  pour  payer.  Mais,  lorsque  le  dé- 
biteur a  été  mis  en  demeure  par  des  sommations ,  s'il  refuse 
de  payer  les  arrérages,  le  remboursement  du  capital  doit  être 
ordonné  par  le  tribunal;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  suprême  : 
«  Attendu  que  si ,  dans  le  cas  où  la  rente  constituée  est  qué- 
rable,  la  cessation  de  son  payement  pendant  deux  ans  n'au- 
torise pas  de  plein  droit  le  créancier  d'en  exiger  le  rachat,  et 
si  le  débiteur  doit  pour  cela  être  constitué  en  demeure,  il  est 
certain  aussi  que  s'il  ne  satisfait  pas  à  l'acte  qui  le  met  en 
demeure,  il  peut  être  contraint  à  ce  rachat  ;  attendu  que  le 
défendeur  avait  été  mis  en  demeure  par  l'acte  du  9  septem- 
bre 4844;  qu'il  le  fut  de  nouveau  par  celui  du  23  du  même 
mois,  et  que,  loin  d'acquitter  ce  qu'il  devait,  ce  dernier  acte 
du  23  septembre  4814  constate  de  sa  part  un  refus  pur  et 
simple  ;  que  le  droit  d'exiger  le  rachat  de  la  rente  était  donc 
irrévocablement  acquis  aux  demandeurs ,  lorsque  le  24  oc- 
tobre suivant,  l'offre  réelle  des  deux  annuités  échues  leur  fut 
faite  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Douai  n'a  pas  pu  au- 
toriser cette  offre  sans  violer  les  articles  4912  et  4913  du 
Code  civil.  »  (Arrêt  du  42  mai  4819,  ch.  civ.  Dali.,  ann. 
4819,  I,  343.)  Il  faut  bien  remarquer  que,  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  il  y  avait  eu  deux  sommations  de  payer  les  ar- 
rérages, et  refus  pur  et  simple  de  la  part  du  débiteur.  Dans 
une  autre  espèce,  la  cour  de  Bourges  a  jugé  qu'il  y  aurait  une 
rigueur  extrême  à  décider  que  le  payement  des  arrérages  doit 
se  faire  au  moment  même  du  commandement ,  à  peine  ,  par 
le  débiteur ,  de  se  voir ,  comme  coupable  de  négligence ,  con- 
traint au  remboursement  du  capital;  que  les  circonstances 
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peuvent  nécessiter  un  délai  raisonnable,  qui  dépend  de  l'ar- 
bitrage des  juges.  (Arrêt  du  7  décembre  1826.  Dali.  ,  ann. 
4  828,  II,  211.)  —  Question.  Si  le  lieu  du  payement  des 
arrérage  riest  pas  indiqué,  la  rente  est-elle  quèrable  ou  por- 
table? Elle  est  quèrable,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  Gre- 
noble :  «  Attendu  que  l'acte  du  26  juillet  1720  n'indique  point 
le  lieu  où  la  rente  dort  être  payée;  que  ce  défaut  de  stipu- 
lation rend  la  rente  quèrable  de  la  part  des  créanciers;  que 
d'après  l'ancienne  jurisprudence  et  la  disposition  des  lois  ro- 
maines, confirmées  par  l'article  1247  du  Code  civil,  si  le  lieu 
du  payement  n'est  pas  indiqué  dans  la  convention,  il  doit 
être  fait  au  domicile  du  débiteur.  »  (Arrêt  du  19  juillet  1827. 
Dali.,  ann.  1 828 ,  II ,  94.)  Le  même  arrêt  décide  que  la  citation 
en  conciliation  ne  peut  tenir  lieu  de  la  sommation  exigée  pour 
mettre  en  demeure.  —  Question.  V article  1912.  qui  permet 
dans  deux  circonstances  d'exiger  le  rachat  de  la  rente,  est-il  ap- 
plicable lorsque  la  rente  a  été  constituée  comme  prix  de  la  vente 
d'un  domaine?  La  cour  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Vu 
l'art.  1912;  attendu  que  les  lois  spéciales  doivent  être  renfer- 
mées dans  leurs  termes,  sans  qu'il  soit  permis  d'y  donner  la 
moindre  extension;  que  l'art.  1912  du  Code  civ.  est  placé  au 
titre  du  Prêt,  et  au  chapitre  du  Prêt  à  intérêt;  qu'il  est  sans 
aucun  rapport  avec  la  rente  créée  pour  prix  d'un  domaine 
aliéné,  domaine  sur  lequel  la  rente  a  l'avantage  d'être  préfé- 
rable ;  en  sorte  que  le  jugement  a  fait  une  fausse  application  de 
cet  article,  et  contient  un  excès  de  pouvoir;  casse,»  etc. 
(Arrètdu  28  juillet  1824,  en.  civ.  Dali.,  ann.  1824,  I,  263.J 

1913*  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel 
devient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
du  débiteur. 

=  De  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur.  Parce  qu'alors 
le  créancier  n'a  aucune  sûreté  pour  le  payement  de  la  rente. 
—  Question.  La  déconfiture  du  débiteur  de  la  rente  rend- 
elle  le  capital  exigible  et  emporte-t-elle  de  plein  droit  la  réso- 
lution du  contrat,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  foncière  stipulée 
pour  prix  de  vente  d'un  immeuble  appelée  bail  à  locatairerie 
perpétuelle;  et  si  les  créanciers  de  l'acquéreur  ont  saisi  V im- 
meuble, la  disposition  de  V article  694  Code  de  procédure,  qui 
prescrit  aux  créanciers  de  faire  insérer  leurs  dires  et  observa- 
tions sur  le  cahier  des  charges  trois  jours  au  plus  tard  avant 
sa  publication,  à  peine  de  déchéance,  est-il  applicable  aux  ac- 
tions en  résolution  que  pourrait  former  le  vendeur  de  Vim- 
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meuble  saisi,  aux  termes  de  Vart.  747  même  Code?  La  cour 
de  Nîmes  a  jugé  la  négative:  «Attendu  que  l'action  en  réso- 
lution intentée  dès  aujourd'hui  par  Rousseau  et  comp.  contre 
Agniel  a  pour  mobile  la  crainte  que  les  art.  692  et  717  Code 
proc.  civ.,  ne  fassent  obstacle  à  ce  qu'il  pût  l'exercer  plus  tard 
contre  l'adjudicataire  des  biens  expropriés  sur  la  tête  dudit 
Agniel;  attendu  qu'il  faut  distinguer  à  cet  égard  :  s'il  s'agis- 
sait de  la  résolution  pour  cause  de  non-payement  des  arrérages 
de  la  pension  foncière  de  4 ,300  fr.  échus  en  ce  moment,  il  se- 
rait incontestable  que  les  articles  sus-mentionnés ,  exigeant 
qu'une  telle  demande  soit  formée  avant  l'adjudication,  ont  eu 
précisément  pour  but  de  protéger  l'adjudicataire  contre  la 
possibilité  qu'elle  fût  produite  après;  mais  la  question  ne 
vient  pas  à  ce  point  ae  vue,  puisque  des  offres  satisfactoires 
pour  les  termes  échus  ont  été  faites  à  Rousseau  et  comp.  par 
Sauvet,  créancier  inscrit;  dans  le  cas ,  au  contraire,  où  l'ad- 
judicataire viendrait  à  laisser  arrérager  lui  même  les  termes 
dont  l'échéance  serait  postérieure  à  son  adjudication,  ce  se- 
rait un  fait,  ce  serait  un  tort  personnel  de  sa  part,  des  con- 
séquences duquel  il  est  inadmissible  que  lesdits  articles  aient 
entendu  le  relever ,  à  moins  de  violer  tous  les  principes  et 
toutes  les  règles  qui  régissent  le  contrat  spécial  de  renie  fon- 
cière dont  s'agit  au  procès.  Ainsi,  dans  une  pareille  circon- 
stance, et  à  défaut  de  non-payement  d'arrérages  qui,  d'après 
l'essence  de  ce  contrat,  ne  sont  et  ne  peuvent  jamais  être 
exigibles  qu'annuellement ,  à  fur  et  mesure ,  Rousseau  ne 
pourrait  pas  être  évincé  du  droit  de  demander  la  résolution , 
par  le  motif  étrange  qu'il  aurait  dû  former  cette  demande  à 
une  époque  où  il  était  payé  de  tout  ce  qu'il  pouvait  prétendre, 
et  n'avait  par  conséquent  rien  à  réclamer;  attendu,  en  d'au- 
tres termes ,  que  l'action  en  résolution  suppose  nécessaire- 
ment qu'au  moment  où  on  l'intente ,  on  pourrait  intenter 
aussi  celle  en  payement  du  prix ,  et  alors  on  opte  pour  la  pre- 
mière; mais,  dans  l'espèce  dont  s'agit,  il  n'y  avait  pas 
possibilité  d'action  en  payement  du  prix ,  puisque  tous  les 
arrérages  de  la  rente  foncière,  échus  au  moment  de  l'adjudi- 
cation ,  étaient  offerts  ;  donc ,  il  n'y  avait  pas  davantage  pos- 
sibilité d'option;  attendu,  dès  lors,  que  les  craintes  de  Rous- 
seau sont  vaines  et  ne  justifient  pas  la  demande  qu'il  a 
formée;  attendu  que  vainement  voudrait-il  se  prévaloir  de  ce 
que,  aux  termes  des  art.  4188  et  4  913  Cod.  Nap.,  l'expro- 
priation enlèverait  au  débiteur  le  bénéfice  du  terme ,  le  propre 
du  contrat  de  rente  foncière  étant  de  n'avoir  aucun  terme  exi- 
gible pour  le  capital ,  sauf  et  réservé  au  créancier  le  droit 
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de  rentrer  dans  les  fonds  en  cas  de  non-payement  des  ar- 
rérages; démet  les  parties  de  leurs  appels  respectifs,  etc.  (Ar- 
rêt du  25  mai  4  852.  Sir.  52,  II,  539.) 

1914.  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont 
établies  au  titre  des  Contrats  aléatoires. 

=  Voir  les  art.  4  968  et  suiv. 


TITRE  XL 

Du  Dépôt  et  du  Séquestre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Dépôt,  en  général,  et  de  ses  diverses  espèces. 

1915-  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel 
on  reçoit  la  chose  d' autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et 
de  la  restituer  en  nature. 

=  Ce  contrat  est  synallagmatique  imparfait,  car  il  n'y  a 
qu'une  obligation  principale  qui  soit  de  son  essence  :  c'est 
celle  où  est  le  dépositaire  de  garder  la  chose  et  de  la  resti- 
tuer lorsque  le  déposant  la  réclamera.  Quant  aux  obligations 
du  déposant  (art.  4  847),  elles  ne  sont  qu'accessoires.  Le  dé- 
pôt est  un  contrat  réel  :  il  ne  peut  exister  que  lorsque  la  chose 
a  été  livrée ,  car  le  dépositaire  ne  peut  pas  être  obligé  à  gar- 
der et  à  restituer  une  chose  qu'il  n'a  pas  encore  reçue.  Le 
mot  dépôt  se  prend  quelquefois  aussi  pour  les  objets  déposés. 
—  La  cour  de  Caen  a  jugé  que  la  somme  stipulée  pour  prix 
d'un  remplacement  militaire ,  qui  d'après  la  convention  des- 
parties a  été  déposée  provisoirement  entre  les  mains  d'un  tiers  , 
pour  n'être  touchée  par  le  remplaçant  ou  son  agent  qu'après 
l'expiration  de  l'année  ordinaire  de  garantie  à  la  charge  de 
celui-ci ,  demeure ,  jusqu'à  cette  époque ,  la  propriété  du  rem- 
placé, de  telle  sorte  que,  si ,  dans  l'intervalle,  le  dépositaire 
vient  à  être  déclaré  en  faillite,  la  perte  qui  en  résulte  est  pour 
le  remplacé  et  non  pour  le  remplaçant.  (Arrêt  du  3  mars  1 849. 
Sir.,  52,  II,  99.)  La  raison  en  est  que,  les  juges  ayant  re- 
connu ,  dans  l'espèce  ,  que  les  parties  n'étaient  engagées  d'a- 
près la  nature  et  les  termes  particuliers  de  leur  contrat  que 
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sous  une  condition  suspensive  (4  482  Code  civ.  ),  la  somme 
déposée  n'avait  pas  cessé  d'appartenir  au  déposant,  et  par 
suite  la  perte  restait  à  sa  charge. 

1916*  H  y  a  deux  espèces  de  dépôt  :  le  dépôt  propre- 
ment dit ,  et  le  séquestre. 

=  Le  dépôt  proprement  dit.  C'est  celui  qui  est  fait  par  un 
seul  déposant. 

Le  séquestre.  C'est  le  dépôt  qui  est  fait  par  plusieurs  per- 
sonnes ayant  des  intérêts  opposés  sur  une  chose ,  à  la  charge 
par  le  dépositaire  de  garder  cette  chose  pendant  la  contesta- 
tion ,  et  de  la  rendre  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'ob- 
tenir (art.  4956). 


CHAPITRE  IL 
Du  Dépôt  proprement  dit. 

section  première.  De  la  nature  et  de  Vessence 
du  Contrat  de  dépôt. 

1917.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essen- 
tiellement gratuit» 

=  Essentiellement  gratuit.  Ordinairement  le  dépositaire  se 
charge  gratuitement  de  l'obligation  de  garder  la  chose  :  c'est 
un  service  d'ami  qu'il  rend  au  déposant.  Ainsi  il  est  de  la 
nature  du  dépôt  d'être  gratuit ,  et  cette  condition  n'a  pas  be- 
soin d'être  stipulée  ;  mais ,  nonobstant  les  termes  de  notre 
article,  elle  n'est  pas  de  Vessence  du  contrat,  les  parties  pour- 
raient convenir  d'un  salaire  pour  payer  les  soins  du  déposi- 
taire :  cela  résulte  même  de  l'art.  4928.  (MODELE  d'acte  de 
dépôt,  form.  HT0  43.) 

1918-  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mo- 
bilières. ; 

ss  Que  des  choses  mobilières.  Parce  que  le  but  du  dépôt 
est  que  la  chose  étant  gardée  par  le  dépositaire,  le  déposant 
puisse  la  retrouver  dans  ses  mains  lorsqu'il  en  aura  besoin: 
or ,  pour  les  immeubles,  cette  fin  ne  peut  jamais  se  rencon- 
trer. Je  puis  bien  vous  confier  un  champ  pour  que  vous  en 
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preniez  soin  ,  pour  que  vous  veilliez  aux  travaux  qu'il  est  né- 
cessaire d'y  faire,  mais  ce  n'est  pas  là  un  dépôt,  c'est  un 
mandat. 

1919.  11  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou 
feinte  de  la  chose  déposée. —  La  tradition  feinte  suffit, 
quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti,  à  quelque 
autre  titre,  de  la  chose  que  Ton  consent  à  lui  laisser  à 
titre  de  dépôt. 

=  La  tradition  feinte.  Elle  a  lieu,  par  exemple,  si  une 
personne  ayant  retiré  une  chose  en  mon  nom,  je  la  lui  laisse 
en  dépôt;  ou  si,  ayant  prêté  un  objet  à  quelqu'un,  et  le  mo- 
ment de  me  le  rendre  étant  arrivé ,  je  prie  l'emprunteur  de 
garder  cette  chose  en  dépôt  (art.  1604). 

1920.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. 


section  il.  Du  Dépôt  volontaire. 

1921.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consente- 
ment réciproque  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de 
celle  qui  le  reçoit. 

1922.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement 
être  fait  que  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée ,  ou 
de  son  consentement  exprès  ou  tacite. 

=  Par  le  propriétaire.  Si  donc  un  voleur  déposait  chez 
quelqu'un  les  effets  qu'il  a  détournés,  le  dépôt  ne  serait  point 
valable  ;  et  le  dépositaire  ne  serait  point  obligé  à  rendre  les 
effets  au  déposant ,  il  devrait  chercher  à  découvrir  le  véritable 
propriétaire  (art.  1  938). 

1923.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit. 
La  preuve  testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur 
excédant  cent  cinquante  francs. 

±=  Cet  article  n'est  qu'une  conséquence  de  l'article  1 341  : 
toutefois  la  cour  suprême  a  jugé  que ,  quand  le  fait  du  dépôt 
n'est  pas  contesté ,  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise 
pour  savoir  quel  en  est  l'auteur,  encore  que  la  valeur  de 
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l'objet  déposé  excède  la  somme  de  4  50  fr.  (Arrêt  du  9  juillet 
4806,  ch.  des  req.  Dali.,  ann.  4806 ,  I,  464.)  Voyez  encore, 
en  ce  sens,  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  6  oct.  4  806. 
(Dali.,  ann.  4806,  I,  594.)  —  Questiow.  La  preuve  de 
l'existence  d'un  dépôt  dont  la  violation  est  poursuivie  devant 
le  tribunal  correctionnel,  peut-elle  être  faite  par  témoins 
lorsque  ce  dépôt  lui-même  a  été  obtenu  par  fraude  ?  La  cour 
de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Sur  le  moyen  pris  de 
la  violation  des  art.  4344  et  4  923  du  Code  civil;  attendu  que, 
d'après  les  faits  reconnus  constants  par  le  jugement  attaqué, 
il  ne  s'agissait  pas  d'un  dépôt  spontané  de  la  part  du  plai- 
gnant, mais  d'un  dépôt  déterminé  par  des  manœuvres  qui 
étaient  l'ouvrage  commun  de  la  fille  Lepesant,  à  qui  l'effet  de 
4 ,800  fr.  a  été  confié,  et  du  demandeur,  dans  l'intérêt  de  qui 
la  fraude  était  commise  ;  qu'en  cet  état ,  on  se  trouvait  dans 
l'une  des  exceptions  de  l'art.  4348  du  Code  civil,  et  qu'ainsi 
le  tribunal  de  Coutances,  en  admettant  la  preuve  testimo- 
niale, n'a  violé  aucune  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  22  août 
4  840,  ch.  crim.  Sir.,  44,  I,  255.)  —  Question.  Les  juges  de 
répression  saisis  de  la  connaissance  d'un  délit  qui  consisterait 
dans  la  violation  d'un  contrat,  tel,  par  exemple,  que  celui  de 
dépôt,  doivent-ils  se  conformer  aux  règles  du  droit  civil  en  ce 
qui  touche  le  mode  de  preuve  de  l'existence  du  contrat  allégué,  et, 
par  suite ,  si  le  dépôt  n'a  pas  les  caractères  de  dépôt  nécessaire, 
doivent-ils  repousser  la  preuve  testimoniale  invoquée  seule  ? 
La  même  cour  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le  premier  moyen, 
pris  d'une  prétendue  violation  des  art.  4  921,  4922,  4923, 
4  949,  4  950  et  4348  Code  civ.,  qui  résulterait,  suivant  le  de- 
mandeur, de  ce  que  le  jugement  attaqué  a  considéré  comme 
volontaire  un  dépôt  qui  eût  dû  être  qualifié  de  nécessaire,  et 
a  refusé  d'admettre  la  preuve  testimoniale  d'un  fait  dont  la 
partie  intéressée  n'avait  pu  se  procurer  une  preuve  par  écrit: 
vu  lesdits  articles;  attendu,  en  droit,  que  la  justice  crimi- 
nelle, saisie  de  la  connaissance  d'un  délit  qui  consiste  dans  la 
violation  d'un  contrat,  doit  se  conformer  aux  règles  du  droit 
sur  le  mode  de  preuve  de  la  préexistence  du  contrat;  attendu, 
en  fait ,  que ,  dans  le  système  de  la  prévention ,  Perrot,  gen- 
dre de  Lelong ,  entrepreneur  de  travaux ,  chargé  par  ce  der- 
nier de  payer  une  somme  qu'il  devait  à  Mahandeau,  boulanger 
à  Tours,  pour  fourniture  de  pains,  se  présenta,  le  4er  juin 
4847,  au  domicile  du  créancier,  porteur  de  six  sacs  d'écus, 
formant  un  total  de  5,500  fr.;  que  ne  trouvant  pas  Mahandeau 
au  logis,  il  pria  sa  femme  de  serrer  cet  argent  dans  son  armoire 
jusqu'au  retour  de  son  mari  ;  que,  dans  l'après-midi  du  même 
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jour,  Perrot  et  Mahandeau,  rentrés  à  son  domicile,  réglèrent 
ensemble  le  compte  de  Lelong  et  fixèrent  la  dette  de  Lelong 
à  4,594  fr.  ;  mais  que  quand  il  fut,  immédiatement  après, 
question  de  payer  ce  reliquat,  Mahandeau  ne  remit  à  Perrot 
que  deux  des  sacs  d'argent,  et  voulut  s'approprier  le  surplus 
à  titre  d'indemnité  du  préjudice  que  lui  causait  Lelong  en  lui 
retirant  la  fourniture  de  sa  mai?on  et  de  ses  ouvriers;  qu'in- 
terpellé par  le  commissaire  de  police,  et,  depuis,  par  le  juge 
d'instruction,  Mahandeau  n'a  pu  contester  le  fait  de  la  remise 
des  six  sacs  d'argent  à  sa  femme ,  mais  qu'il  a  prétendu  que 
Perrot  avait  lui-même  repris  et  emporté  tous  les  sacs  ;  attendu 
que  le  dépôt  ainsi  fait  entre  les  mains  de  la  femme  de  Mahan- 
deau n'avait  pas  le  caractère  prévu  par  l'art.  4969  Code  civ., 
qui  ne  qualifie  de  dépôt  nécessaire  que  celui  qui  a  été  déter- 
miné par  quelque  accident  de  force  majeure,  tel  qu'incendie 
ou  naufrage  ;  que  rien  de  semblable  n'existait  dans  la  posi- 
tion de  Perrot,  confiant  à  la  femme  Mahandeau  l'argent  des- 
tiné à  son  mari  ;  qu'en  supposant,  comme  le  prétend  le  de- 
mandeur, qu'une  pareille  remise  ne  peut  constituer  le  dépôt 
volontaire  régulier,  soit  parce  que  l'argent  n'appartenait  pas 
au  déposant,  soit  parce  que  la  femme  Mahandeau ,  dépositaire 
pour  son  mari,  n'aurait  pu  ni  obliger  celui-ci,  ni  s'obliger 
elle-même  valablement  sans  l'autorisation  maritale,  ces  con- 
sidérations ne  donneraient  pas  au  contrat  le  caractère  d'acte 
imposé  par  une  force  majeure  qu'exige  l'art.  4949  Code  civ. 
pour  l'existence  du  dépôt  nécessaire;  qu'il  en  résulterait  seu- 
lement que  si  le  contrat  n'est  point  un  dépôt  volontaire ,  sa 
violation  ne  rentrerait  pas  dans  l'application  de  l'art.  408  Code 
pénal  ;  qu'ainsi  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  Perrot  se  fît  don- 
ner un  reçu  de  la  remise  qu'il  opérait;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  jugement,  en  déclarant  inadmissible  la  preuve 
testimoniale  de  la  remise,  n'a  fait  qu'une  juste  application 
des  articles  précités;  rejette,  *  etc.  (Arrêt  du  42  août  4  848. 
Sir.,  49, 1 ,  298.)  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  dans 
l'espèce  des  questions  suivantes  :  —  lre  Question.  Le  tri- 
bunal correctionnel  saisi  de  la  connaissance  d'un  délit  de  vio- 
lation de  dépôt  est-il  compétent  pour  décider  la  question 
d'existence  du  dépôt ,  sans  être  jamais  obligé  de  renvoyer  à 
cet  égard  devant  les  tribunaux  civils,  sauf  à  se  conformer, 
pour  la  preuve,  aux  règles  du  droit  civil,  et  notamment  à 
celle  qui  veut  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure  à 
4  50  fr.,  le  tribunal  ne  puisse  admettre  la  preuve  testimoniale 
de  l'existence  du  dépôt ,  qu'autant  qu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit? —  %Q  Qubstioh.  Les  juges  peuvent- 
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ils  dans  ce  cas  inférer  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  V existence  du  dépôt,  des  réponses  évasives  et  contradictoires 
faites  par  le  prévenu  au  juge  d'instruction  et  consignées  dans 
le  procès-verbal  d'interrogatoire?  La  cour  d'Angers  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Considérant  que ,  si  le  dépôt  volontaire  ne 
peut  être  prouvé  que  par  écrit,  lorsqu'il  excède  150  fr.,  par 
exception  et  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  son  existence  peut  être  établie  par  la  preuve  testimo- 
niale ;  que  si  le  dépôt  volontaire ,  contrat  essentiellement  de 
droit  civil,  ne  peut  être  prouvé  que  devant  la  juridiction 
civile,  il  n'en  résulte  pas  moins,  tant  de  la  jurisprudence  que 
de  l'opinion  des  auteurs,  que  la  violation  d'un  dépôt,  consti- 
tuant un  délit,  la  recherche  et  la  poursuite  de  ce  délit  est 
dévolue  aux  tribunaux  correctionnels ,  et  que  le  juge  d'in- 
struction obéit  à  la  loi  et  à  son  devoir  en  interrogeant  les  pré- 
venus; que,  si  les  interrogatoires  contiennent,  soit  des  aveux 
de  la  part  des  prévenus,  soit  des  réponses  évasives,  confuses, 
contradictoires,  inadmissibles,  ces  pièces,  émanées  du  juge 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  peuvent ,  selon  les  circon- 
stances ,  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
et  autoriser,  en  conséquence ,  la  preuve  supplétive  par  l'au- 
dition des  témoignages  ;  considérant  que ,  dans  l'état  actuel 
de  la  jurisprudence,  il  n'est  pas  douteux  que  les  juges  crimi- 
nels saisis  de  la  connaissance  d'un  délit  ont,  non-seulement 
le  droit  de  statuer  sur  l'action  criminelle  qui  en  est  l'action 
principale,  mais  encore,  comme  dans  l'espèce,  sur  l'exception 
civile,  sauf,  dans  le  jugement  de  cette  dernière,  à  se  confor- 
mer à  la  rigueur  des  principes  et  des  formes  du  droit  civil; 
d'où  il  suit  qu'il  s'agit  d'examiner  si ,  dans  l'état  de  l'affaire, 
il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  et  si  les  magistrats 
peuvent  recourir  à  la  preuve  orale,  afin  d'établir  préalable- 
ment le  fait  du  dépôt,  et  statuer  ensuite  sur  la  violation; 
considérant  que  les  réponses  de  la  femme  Lelièvre  aux  ques- 
tions du  juge  d'instruction ,  et  consignées  dans  le  procès-ver- 
bal d'interrogatoire  de  ce  magistrat,  impliquent  des  contra- 
dictions manifestes  et  portent  le  caractère  le  plus  évident  du 
trouble ,  de  la  confusion ,  de  la  fraude  et  du  mensonge  ;  que 
le  même  caractère  se  retrouve  dans  les  réponses  et  dans  les 
explications  du  mari,  et  que  les  interrogatoires  des  deux  époux 
offrent  une  manifeste  opposition  ;  appréciant  les  diverses  piè- 
ces, dit  qu'elles  contiennent  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qui  rend  vraisemblable  le  dépôt  de  2,000  fr.  que  la 
veuve  Beauchêne  a  dit  avoir  effectué  aux  mains  des  époux 
Lelièvre,  et,  attendu  que  les  témoignages  reçus,  tant  à  Tau- 
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dienro  du  tribunal  coirectionnel  qu'i  celle  de  la  cour,  ont  mis 
en  évidence  et  prouvé  la  vérité  de  ce  dépôt...;  par  ces  motifs, 
déclare  les  époux  Lelièvre  coupables  du  délit  d'abus  de  con- 
fiance prévu  et  puni  par  les  art.  408  et  406  Code  pénal,  etc.; 
condamne  la  femme  Lelièvre  à  une  année  et  un  jour  d'empri- 
sonnement, et  Lelièvre  à  quatre  mois  de  la  même  peine.  » 
(Arrêt  du  1er  juillet  1850.  Sir.,  50,  II,  476.)  —  Question. 
La  preuve  de  l'existence  d'un  contrat  de  dépôt  dont  la  viola- 
tion est  poursuivie  devant  la  justice  répressive  peut-elle  être 
admise,  quoique  ceux  contre  lesquels  ce  contrat  aurait  été 
formé  soient  demeurés  inconnus?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aucune  disposition  du  Code  civil 
n'interdit  d'établir,  par  les  moyens  que  ce  Code  autorise,  la 
preuve  de  l'existence  des  contrats  formés  entre  des  inconnus; 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  ,  d'après  les  documents  et  les  pré- 
somptions que  les  juges  avaient  le  droit  d'apprécier,  a  con- 
staté que  les  laines  saisies  en  la  possession  de  Poincenet  pro- 
venaient de  détournements  frauduleux  commis  par  des  ouvriers 
au  préjudice  des  fabricants  qui  les  leur  avaient  confiées  pour 
en  faire  un  usage  déterminé,  et  que  chacun  des  détournements 
avait  porté  sur  des  dépôts  de  laine  d'une  valeur  au-dessous 
de  150  fr.,  et  dont  il  n'était  pas,  dès  lors,  nécessaire  qu'il 
existât  une  preuve  littérale;  qu'en  statuant  ainsi,  et,  par 
suite ,  en  déclarant  Poincenet  coupable  du  délit  qui  lui  était 
imputé,  et  en  lui  faisant  application  des  peines  portées  par 
l'art.  408  Code  pénal,  la  cour  d'appel  de  Metz  n'a  violé  au- 
cune disposition  du  Code  civil,  et  a  fait  une  saine  et  régulière 
application  de  l'art.  408  Code  pénal;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
4  mai  1848,  ch.  crim.  Sir.,  49,  I,  374.)  —  Question.  Le 
prévenu  de  violation  de  dépôt,  cité  par  la  partie  civile  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  est-il  obligé  d'y  compa- 
raître en  personne  pour  être  interrogé ,  bien  qu'il  n'existe  ni 
preuve  ni  commencement  de  preuve  du  dépôt  allégué ,  et  que  sa 
valeur  soit  de  plus  de  150  fr.  ?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Attendu  que  l'inculpation  dirigée  par  Héloïse 
Ecureux,  partie  civile ,  contre  la  veuve  Blanchard  et  le  sieur 
de  Corval ,  consiste  dans  la  violation  d'un  dépôt  qui  leur  au- 
rait été  confié;  attendu  que  le  délit  imputé  emporterait,  s'il 
était  prouvé,  la  peine  d'emprisonnement,  et  qu'ainsi,  aux 
termes  de  l'art.  185  Code  inst.  crim.,  les  inculpés  sont  tenus 
de  comparaître  en  personne;  attendu  qu'il  n'y  a  de  déroga- 
tion à  cette  règle  que  lorsque  le  débat  qui  s'élève  devant  les  j 
juges  correctionnels  ne  porte  que  sur  des  exceptions  préjudi- 
cielles indépendantes  du  fond  ;  attendu  que  la  défense  des  in- 
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culpés  consiste  à  prétendre  que  l'action  dirigée  contre  eux  est 
non  recevable,  parce  qu'il  n*existe  pour  établir  le  dépôt  dont 
la  violation  leur  est  reprochée,  ni  preuves,  ni  commencement 
de  preuves  par  écrit  ;  mais  attendu  que  cette  fin  de  non-rece- 
voir  tient  au  fond,  puisqu'elle  n'est  qu'un  moyen  de  repous- 
ser l'action ,  faute  de  preuves  légales ,  et  qu'ainsi  cette  excep- 
tion étant  inséparable  du  fond ,  on  doit ,  pour  la  juger,  se  con- 
former aux  dispositions  générales  et  absolues  de  l'art.  485 
Code  inst.  crim.;  attendu  ,  d'ailleurs,  qu'il  ne  serait  pas  juste 
d'enlever  à  la  partie  civile  le  droit  de  chercher  dans  la  décla- 
ration des  inculpés  eux-mêmes  soit  la  preuve,  soit  un  com- 
mencement de  preuve  de  l'existence  du  dépôt  dont  la  violation 
constituerait  un  délit;  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'in- 
terrogatoire des  prévenus,  et,  à  cet  effet,  dit  qu'ils  seront 
tenus  de  comparaître  en  personne  à  l'audience  du...,  »  etc. 
(Arrêt  du  31  janv.  4  851.  Sirey,  54,  II,  513.)  —  Question. 
Une  remise  de  blanc  seing ,  sans  dol  ni  fraude ,  peut-elle  être 
prouvée  par  témoins  ou  au  moyen  de  présomptions ,  bien  qu'il 
n'existe  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ?  La  cour 
de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  la  dame 
Mercadier,  qui  prétend  que  Gaubert  n'a  pu  écrire  l'acte  de 
vente  qu'il  représente  qu'en  abusant  de  la  signature  de  la  de- 
moiselle Gaudy,  qui  la  lui  avait  remise  en  blanc  pour  un  au- 
tre objet,  entend  prouver  par  témoins,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  par  présomptions,  la  remise  et  l'abus  du  blanc  seing; 
qu'aucune  difficulté  ne  pourrait  exister  en  ce  qui  est  relatif  à 
l'usage  coupable  qu'il  en  aurait  fait,  puisqu'il  constituerait 
un  délit  à  l'égard  duquel  toute  preuve  est  admissible  ;  mais 
qu'il  en  doit  être  autrement  relativement  à  la  remise  du  blanc 
seing  ;  que  si  Gaubert  l'avait  surpris  par  dol  ou  extorqué  par 
violence,  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'en  fournir  la  preuve 
écrite;  des  témoins  pourraient,  en  effet,  être  entendus  pour 
établir  l'existence  de  l'action  par  laquelle  il  s'en  serait  rendu 
maître  ;  une  pareille  fraude  pourrait  être  constatée  par  leur 
déposition  ;  mais  que  la  dame  Mercadier  allègue  que  ce  n'est 
pas  par  suite  d'une  surprise,  mais  par  l'effet  de  sa  propre 
volonté ,  que  la  demoiselle  Gaudy  avait  remis  à  Gaubert  deux 
feuilles  de  papier  en  blanc  où  elle  avait  apposé  sa  signature  ; 
que  c'est  donc  un  dépôt  volontaire  qu'elle  lui  aurait  fait;  que, 
dès  lors ,  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  4  923  du  Code  civ.,  qui 
exige  la  preuve  par  écrit  pour  les  contrats  de  cette  nature  dont 
la  valeur  excède  4  50  fr.  ;  que  celui  contre  qui  peut  être  invo- 
quée cette  disposition  n'a  point  le  droit  de  se  plaindre  de  sa 
rigueur,  puisque  c'est  toujours  à  son  imprudence  qu'il  doit 
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s'en  prendre ,  s'il  ne  s'est  pas  assuré  le  moyen  de  prouver  son 
dépôt  par  les  voies  de  droit  ;  que  cette  règle  offre  une  protec- 
tion précieuse  aux  droits  des  citoyens,  et  que  l'incertitude  de 
la  preuve  orale  doit  faire  maintenir  avec  sévérité  l'application 
du  principe  qui  ne  veut  pas  qu'elle  devienne,  dans  les  con- 
testations importantes,  la  source  de  la  décision  ,  à  moins  qu'il 
n'existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  par  ces  mo- 
tifs, démet  la  dame  Mercadier  de  son  appel,  »  etc.  (Arrêt  du 
5  juin  1  841 .  Sir.,  42 ,  II ,  12.)  Voyez ,  dans  le  même  sens ,  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  qui  juge  «  qu'aux  termes  de 
l'art.  1341  Code  civ.,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admis- 
sible contre  ce  qui  est  contenu  aux  actes  pour  sommes  excé- 
dant 150  fr.,  à  moins  qu'ils  ne  soient  attaqués  pour  cause  de 
fraude  et  de  dol;  que,  suivant  l'art.  1923,  la  remise  d'un 
blanc  seing,  à  part  toutes  circonstances  de  fraude,  ne  peut 
être  prouvée  par  témoins  lorsqu'il  n'existe  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  »  etc.  (Arrêt  du  3  mai  1848,  ch. 
req.  Sir.,  48,1,  321.) 

1924.  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent  cin- 
quante francs,  n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui  qui  est 
attaqué  comme  dépositaire,  en  est  cru  sur  sa  déclaration, 
soit  pour  le  fait  même  du  dépôt ,  soit  pour  la  chose  qui 
en  faisait  l'objet,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution. 

==  En  est  cru  sur  sa  déclaration.  Parce  que  ce  dépôt  excé- 
dant 150  fr.,  et  ne  pouvant  par  conséquent  être  prouvé  par 
témoins,  le  déposant,  s'il  n'a  pas  de  preuves  écrites,  est 
obligé  de  s'en  rapporter  entièrement  à  la  bonne  foi  du  dépo- 
sitaire. —  Question.  Cette  disposition  d'après  laquelle  le 
dépositaire  prétendu  en  est  cru  sur  sa  déclaration  pour  la  con- 
statation des  circonstances  ou  des  conditions  du  dépôt  non 
prouvé  par  écrit,  est-elle  exclusivement  applicable  aux  con- 
testations survenues  entre  le  déposant  et  le  dépositaire  eux- 
mêmes,  et  nullement  aux  contestations  survenues  entre  l'un 
d'eux  et  des  tiers?  La  cour  de  Nîmes  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  l'art.  1924  Code  civ.,  en  énonçant  que  le  dé- 
positaire en  est  cru  sur  sa  déclaration ,  soit  pour  le  fait  même 
du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  est  l'objet,  soit  pour  le 
fait  de  sa  restitution,  n'a  évidemment  entendu  parler  que  des 
discussions  entre  le  déposant  et  le  dépositaire ,  mais  qu'il  ne 
saurait  s'étendre  aux  réclamations  élevées  par  un  tiers  sur  ce 
qui  fait  la  matière  du  dépôt;  attendu  que  l'interprétation  et 
l'extension  données  à  cet  article  car  les  premiers  juges  sont 
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contraires  aux  principes  sur  la  preuve  testimoniale,  et,  en 
attribuant  au  dépositaire  le  caractère  et  l'autorité  d'un  témoin, 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  somme  au-dessus  de  450  fr.,  au- 
raient pour  effet  de  le  rendre  arbitre  et  régulateur  des  inté- 
rêts des  tiers  et  des  conventions  sur  lesquelles  ces  intérêts 
reposent,  »  etc.  (Arrêt  du  42déc.  4  850.  Sir.,  54,  II,  444.)  — 
Question.  Cette  même  disposition  est-elle  inapplicable  entre 
associés?  La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  Hubert,  en  sa  qualité  de  demandeur,  était  tenu  de  justi- 
fier sa  demande  et  de  prouver  l'identité  de  la  graine  de  ver  à 
soie,  objet  du  débat,  telle  qu'elle  avait  été  remise  entre  ses 
mains;  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  du  cas  prévu 
et  défini  dans  l'art.  4924,  puisque  la  remise  de  la  graine 
dont  il  s'agit  constituait  une  possession  commune  et  indivise; 
qu'en  admettant  le  dépôt  tel  qu'il  est  allégué  et  dans  les  cir- 
constances énoncées,  Hubert,  demandeur  en  garantie,  devait 
d'abord  prouver  que  la  graine  litigieuse  était  défectueuse ,  et 
surtout  qu'elle  était  identiquement  la  même  que  celle  dont  il 
avait  accepté  le  dépôt;  que  jusqu'à  cette  preuve,  qu'il  ne  fai- 
sait pas  et  ne  pouvait  faire,  Bonnet,  défendeur,  n'avait  aucune 
justification  à  faire,  etc.,  rejette.  »  (Arrêt  du  44  août  4  862, 
ch.  req.  Sirey,  63, 1,  246.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Montpellier  du  7  janvier  1 8  44 .  (Sir. ,  ibid.)  —  Ques- 
tion. Cette  déclaration  est-elle  indivisible  si  la  partie  avoue  en 
effet  avoir  reçu  une  somme,  mais  à  titre  de  don  manuel,  lorsque 
d'ailleurs  il  n  existe  aucune  preuve  ou  commencement  de  preuve 
écrite  du  dépôt  allégué,  et  dans  ce  cas,  ni  présomptions  ni  preuve 
testimoniale  ne  sauraient-elles  être  admises  contre  la  déclaration 
du  prétendu  dépositaire  ?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Considérant,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  2279  Code  civil, 
en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre;  que,  d'un  autre 
côté,  d'après  l'art.  4  924  Code  civ.,  celui  qui  est  attaqué  comme 
dépositaire  dans  le  cas  où  le  dépôt  au-dessus  de  4  50  fr.  n'a 
3as  été  constaté  par  écrit  en  est  cru  sur  sa  déclaration;  que 
a  loi,  par  cette  disposition,  a  voulu  prévenir  les  inconvénients 
de  la  preuve  testimoniale,  en  s'en  rapportant  à  la  conscience 
de  la  personne  dont  le  prétendu  déposant  a  suivi  la  foi;  en 
fait,  considérant  que  feu  Courtois,  en  mai  4  849,  a  remis  aux 
époux  Lethorel  une  somme  de  4  0,000  fr.,  que  ceux-ci  décla- 
rent avoir  reçue  à  titre  de  don  manuel;  considérant  que  la 
veuve  Contour  a  actionné  lesdits  époux  Lethorel  en  restitu- 
tion de  cette  somme  de  40,000  fr.,  prétendant  qu'ils  l'auraient 
reçue  à  titre  de  dépôt  de  Courtois;  qu'à  l'appui  de  sa  de- 
mande, la  veuve  Contour  excipe  de  présomption  ;  qu'elle  si- 
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gnale  comme  grave*,  précises  et  concorda!  ulant,  au 

surplus,  des  laits  précis  et  offrant  la  preuve  testim  >niale ; 
mais  considérant  qu'il  s'agit,  d'après  la  demande,  d'un  dépôt 
volontaire  fait  sans  écrit;  que  la  veuve  Contour  n'établit  point 
être  dans  aucun  des  cas  où  la  loi  permet  la  preuvede  l'existence 
du  dépôt  verbal  par  des  présomptions  ou  par  des  témoignages; 
que,  d'une  part,  il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit;  que,  d'autre  part,  l'aveu  judiciaire  des  époux  Lethorel  est 
indivisible;  qu'il  ne  saurait  être  permis  à  la  demanderesse  de 
scinder  cet  aveu  sous  le  prétexte  de  sa  complexité,  d'en 
accepter  la  partie  qui  constaterait  la  remise  aux  époux  Lethorel 
de  la  somme  de  4  0,000  fr.,  et  de  rejeter  la  partie  de  i'aveu 
qui  donne  à  cette  remise  de  la  somme  le  caractère  de  don 
manuel  ;  qu'ainsi,  et  dès  l'origine,  le  sort  de  la  demande  de  la 
veuve  Contour  a  dépendu  entièrement  de  la  bonne  foi  des 
personnes  par  elle  actionnées;  qu'une  semblable  situation 
a  été  librement  et  volontairement  créée  par  son  auteur,  feu 
Courtois;  que  ni  présomptions,  ni  preuve  testimoniale  ne  sau- 
raient être  admises  contre  la  déclaration  indivisible  des  pré- 
tendus dépositaires  sans  violer  ouvertement  les  art.  4  353, 4  923 
et  4  924  Code  civ.,  »etc.  (Arr.  20  févr.  4  852.  Sir.,  52,11,424.) 

1925*  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
personnes  capables  de  contracter.  —  Néanmoins ,  si  une 
personne  capable  de  contracter  accepte  le  dépôt  fait  par 
une  personne  incapable ,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obli- 
gations d'un  véritable  dépositaire;  elle  peut  être  pour- 
suivie par  le  tuteur  ou  administrateur  de  la  personne  qui 
a  fait  le  dépôt 

=  Capables  de  contracter.  Parce  que  le  dépôt  fait  naître 
des  obligations  entre  les  parties  :  obligation  principale  pour 
le  dépositaire,  de  conserver  et  de  rendre  la  chose,  etc.; 
obligation  accessoire  pour  le  déposant,  d'indemniser  le  dé- 
positaire des  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  cette 
chose. 

De  toutes  les  obligations.  Parce  que  cette  personne  étant 
capable  de  contracter,  ayant  accepté  le  dépôt ,  a  contracté 
les  obligations  d'un  dépositaire.  Il  ne  doit  pas  lui  être  permis 
d'opposer  l'incapacité  de  la  personne  envers  qui  elle  s'est  obli- 
gée (art.  4  425). 

1926*  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable 
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à  une  personne  qui  ne  Test  pas,  la  personne  qui  a  fait  le 
dépôt  n'a  que  l action  en  revendication  de  la  chose  déposée, 
tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire,  ou  une 
action  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a 
tourné  au  profit  de  ce  dernier. 

=  N'a  que  l'action  en  revendication.  Si  le  dépositaire,  par 
négligence,  a  laissé  périr  la  chose  confiée,  il  n'en  est  pas 
responsable,  parce  qu'étant  incapable  de  s'engager,  il  n'a  pu 
contracter  les  obligations  d'un  dépositaire.  Mais  si  la  chose 
est  encore  dans  ses  mains,  il  ne  peut  se  dispenser  de  la  ren- 
dre au  véritable  propriétaire,  parce  qu'il  ne  doit  pas  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui.  De  même ,  s'il  ne  possède  plus  la 
chose,  mais  qu'il  l'ait  fait  tourner  à  son  profit,  il  doit  rendre 
au  propriétaire  tout  le  bénéfice  qu'il  en  a  retiré. 


section  m.  Des  Obligations  du  Dépositaire. 

1927*  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de 
la  chose  déposée ,  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la 
garde  des  choses  qui  lui  appartiennent. 

£â  Les  mêmes  soins.  Ce  principe  était  aussi  consacré  par 
la  loi  romaine  :  Non  salva  fide  minorem  quam  suis  rébus  dili- 
gentiam  prœstabit.  Mais  il  n'est  pas  tenu ,  comme  l'emprun- 
teur (art.  4882),  d'avoir  plus  de  soin  de  la  chose  déposée  que 
de  la  sienne.  Cela  vient  de  ce  que  le  dépôt  étant  gratuit,  et 
le  dépositaire  rendant  un  service  d'ami  au  déposant ,  celui-ci 
doit  se  reprocher  d'avoir  choisi  pour  ce  service  un  homme 
négligent  :  Débet  sibi  imputare  quod  talem  elegerit.  Si ,  dans 
un  cas  fortuit,  le  dépositaire,  ne  pouvant  sauver  les  deux 
choses ,  a  préféré  la  sienne  et  a  laissé  périr  celle  qu'on  avait 
déposée ,  il  ne  sera  pas  tenu  de  la  perte.  Bien  plus,  s'il  a  sauvé 
la  chose  déposée,  en  sacrifiant  ainsi  la  sienne ,  on  devra  l'en 
indemniser  (art.  1947). 

1928.  La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être 
appliquée  avec  plus  de  rigueur,  —  1°  Si  le  dépositaire 
s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt;  —  2°  S'il  a 
stipulé  un  salaire. pour  la  garde  du  dépôt;  —  3°  Si  le 
dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire; 
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—  4°  S'il  a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire 
répondrait  de  toute  espèce  de  faute. 

=  Offert  lui-même.  Car,  en  s'offrant  ainsi ,  il  a  pu  empê- 
cher qu'on  ne  confiât  le  dépôt  à  une  personne  plus  soigneuse 
que  lui. 

Stipulé  un  salaire.  Dans  ce  cas ,  le  dépositaire  étant  payé 
pour  donner  tous  ses  soins  à  la  garde  de  la  chose ,  et  ne  le 
faisant  plus  gratuitement ,  est  tenu  de  remplir  rigoureusement 
ses  obligations. 

Pour  V intérêt  du  dépositaire.  Si ,  par  exemple ,  étant  sur  le 
point  de  faire  un  voyage  ,  je  vous  offre  de  déposer  mes  livres 
chez  vous,  parce  que  vous  m'avez  témoigné  que  pendant  mon 
absence  ils  pourraient  vous  être  utiles ,  ce  n'est  pas  là  un 
prêt,  car  je  pourrai  toujours  les  réclamer  (art.  4944). 

1929.  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des 
accidents  de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis 
en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée. 

=  C'est  une  application  du  principe  général  consacré  par 
l'art.  4302,  et  qui  est  commun  à  tous  les  débiteurs  de  corps 
certains. 

1930.  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans 
la  permission  expresse  ou  présumée  du  déposant. 

=  //  ne  peut  se  servir.  La  chose  n'est  point  dans  les  mains 
du  dépositaire  comme  si  elle  était  chez  iui ,  elle  y  est  comme 
chez  celui  qui  l'a  mise  en  dépôt  ;  car  le  dépositaire  est  censé 
seulement  lui  avoir  prêté  le  lieu  qui  la  renferme.  En  faire  usage 
sans  permission,  c'est  violer  la  foi  due  au  dépôt,  c'est  en 
quelque  sorte  commettre  un  vol ,  celui  de  l'usage  de  la  chose. 
Aussi  le  dépositaire  devrait-il ,  dans  ce  cas ,  des  dommages- 
intérêts  au  déposant. 

Présumée.  Si ,  par  exemple ,  j'ai  déposé  un  cheval  chez  un 
ami  intime  que  je  sais  aimer  beaucoup  l'équitation,  on  pré- 
sumera facilement  que  j'ai  voulu  lui  permettre  de  s'en  servir. 

1931.  Il  ne  doit  point  cherchera  connaître  quelles 
sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  iui  ont 
été  confiées  dans  un  coffre  fermé,  ou  sous  une  enveloppe 
cachetée. 
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=  Chercher  à  connaître.  Il  doit  respecter  l'intention  du  dé- 
posant, qui  a  voulu  cacher  les  choses  qu'il  déposait  chez  lui. 
Si  le  hasard ,  ou  si  le  déposant  lui-même ,  lui  font  connaître 
quels  sont  ces  objets,  il  devra  garder  le  secret,  et  ne  pas  le 
découvrir  à  d'autres. 

1932.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la 
chose  même  qu'il  a  reçue.  —  Ainsi,  le  dépôt  des  sommes 
monnayées  doit  être  rendu  dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a 
été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmentation,  soit  dans  le  cas 
de  diminution  de  leur  valeur. 

==  Identiquement  la  chose.  Il  doit  rendre  la  chose  identi- 
quement, in  individuo,  parce  qu'il  a  dû  la  garder  avec  fidé- 
lité sans  pouvoir  y  toucher,  ni  l'échanger  contre  une  autre. 
—  Questiont.  Lorsqu'un  notaire  à  qui  V acquéreur  d'un  im- 
meuble a  remis  dès  deniers  pour  payer  les  créanciers  inscrits 
a  été  déclaré  en  état  de  faillite  avant  d'avoir  accompli  ce 
mandat,  le  mandant  a-t-il,  non  pas  un  privilège  sur  la 
somme  dont  il  s'agit,  mais  seulement  le  droit  de  participer 
à  V actif  du  failli  au  marc  le  franc,  comme  tous  les  autres 
créanciers?  La  cour  de  Bourges  a  jugé  l'affirmative  :  «  Consi- 
dérant que  les  deniers  remis  à  Bouchard  ne  l'ont  pas  été  à 
titre  de  dépôt,  mais  à  titre  de  mandat  pour  payer  les  créan- 
ciers des  intimés  ;  que  si  Bouchard ,  comme  mandataire ,  n'a 
pas  satisfait  à  son  mandat ,  il  ne  résulte  pas  de  son  abus  de 
confiance  un  privilège  en  faveur  du  mandant,  mais  seulement 
le  droit  de  participer  à  l'actif  du  failli  au  marc  le  franc,  comme 
tous  les  autres  créanciers,  »  etc.  (Arrêt  du  6  mai  4851.  Sirey, 
52,11,  429.) 

Dans  les  mêmes  espèces.  Si ,  par  exemple,  il  a  reçu  en  dépôt 
300  fr.  en  dix  pièces  de  20  fr.  et  vingt  pièces  de  5  fr.,  il  doit 
rendre  les  mêmes  pièces.  Le  déposant  doit  avoir  soin  de  faire 
constater  quelles  sont  les  espèces,  par  un  bordereau  signé  du 
dépositaire;  car  il  ne  pourrait  être  admis  à  la  preuve  testi- 
moniale que  dans  le  cas  où  la  loi  la  permet  :  dans  les  autres 
cas ,  il  serait  obligé  de  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  du  dépo- 
sitaire. 

1933-  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose 
déposée  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
restitution.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  survenues 
par  son  fait,  sont  à  la  charge  du  déposant. 

140. 
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=  Dam  l'état  où  elle  se  trouve.  Parce  que  la  ehtae  n'ayant 
pas  cessé  d'appartenir  au  déposant,  elle  n'a  pas  cessé  d'être 
a  ses  risques  et  périls.  Le  dépositaire  nVst  responsable  que 
des  détériorations  survenues  par  sa  faute,  selon  la  manière 
dont  il  pu  est  tenu.  S'il  avait  abusé  du  dépôt  pour  détourner 
on  dissiper  la  chose  confiée,  il  pourrait  être  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende,  con- 
forinément  à  l'art.  408  Code  pénal. 

1934.  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée 
par  une  force  majeure,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque 
chose  à  la  place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange. 

=  Exemple  :  Si  j'ai  déposé  un  cheval  chez  vous,  et  qu'il  y 
soit  mort,  vous  devez  me  rendre  sa  peau,  les  harnais,  et  en 
général  tout  l'équipage  avec  lequel  je  vous  l'avais  confié.  Si 
j'ai  déposé  du  blé,  et  que  dans  un  temps  de  disette  vous  ayez 
été  contraint  par  la  force  publique  à  le  vendre,  vous  devez 
me  restituer  le  prix  que  vous  en  aurez  reçu  :  Quod  ex  re  meâ 
super  est,  meum  est. 

1935*  L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de 
bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt ,  n'est  tenu 
que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu ,  ou  de  céder  son  ac- 
tion contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix. 

=z  Son  action  contre  l'acheteur.  Le  déposant  ne  pourra  pas 
revendiquer  cette  chose  contre  le  tiers  détenteurs_parce  qu'en 
fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  (art.  5579).  Il  en  est 
ainsi  au  cas  même  où  c'est  le  dépositaire  qui  a  vendu  la 
chose  ;  l'abus  de  confiance  n'est  point  un  vol,  et  ce  n'est  qu'au 
cas  d'un  vol  véritable  (même  art.)  que  la  revendication  est 
admise  :  c'était  au  déposant  à  mieux  placer  sa  confiance. 

1936.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui 
aient  été  perçus  par  le  dépositaire ,  il  est  obligé  de  les 
restituer.  Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  V argent  déposé ,  si 
ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la 
restitution. 

=  Aucun  intérêt  de  V argent.  Parce  qu'il  a  dû  garder  fidèle- 
ment l'argent  déposé  sans  y  toucher,  et  par  conséquent  sans 
lui  faire  produire  aucun  intérêt.  —  Question.  L'héritier  ne 
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doit-il  les  intérêts  des  sommes  ou  revenus  qu'il  a  perçus  pour 
le  compte  d'une  succession  en  litige  que  du  jour  seulement  où 
il  a  été  mis  en  demeure  d'en  faire  la  restitution,  si  d'ailleurs 
il  ne  les  a  pas  employés  à  son  profit?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  4 1 53, 4  932,  4  936  et  4  996  Code 
civil  j  attendu  que  si  la  restitution  des  fruits  et  revenus  à  la- 
quelle chaque  cohéritier  est  tenu,  lui  est  imposée  par  suite  de 
l'inexécution  de  l'obligation  à  laquelle  il  pouvait  être  soumis, 
l'art.  4  453,  3e  alinéa,  Code  civ.,  ne  fait  courir  les  intérêts  qu'à 
dater  du  jour  de  la  demande;  que,  si  on  le  consiière  comme 
dépositaire  d'une  chose  qui  a  produit  des  fruits,  et  s'il  s'est 
obligé  de  les  restituer,  il  ne  doit,  aux  termes  de  l'art.  4936, 
aucun  intérêt  de  l'argent  déposé ,  si  ce  n'est  du  jour  où  il  a 
été  mis  en  demeure  défaire  la  restitution;  qu'enfin,  si  on  con- 
sidère que  l'obligation  de  restituer  naît  pour  lui  d'un  quasi- 
contrat,  et  si,  par  suite  et  d'après  l'art.  4  272,  il  est  soumis  à 
toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès 
qu'il  aurait  reçu,  l'art.  4  992,  2e  alinéa,  rend  la  responsabilité 
moins  rigoureuse  lorsque  le  mandat  qu'il  a  exercé  est  gratuit, 
et  l'art.  4  996 ,  en  exigeant  de  lui  le  payement  des  sommes 
qu'il  a  employées  à  son  profit  à  dater  de  cet  emploi ,  ne  le 
soumet  à  la  restitution  de  celles  dont  il  est  reliquataire  qu'à 
compter  du  jour  où  il  est  mis  en  demeure  ;  attendu  que  de 
l'ensemble  de  ces  articles  il  résulte  qu'à  moins  qu'il  ne  soit 
établi  que  les  sommes  perçues  par  un  cohéritier,  et  dont  il  est 
reliquataire,  ont  été  employées  à  son  profit,  il  ne  doit  les  res- 
tituer avec  intérêts  qu'à  dater  du  jour  où  il  est  mis  en  demeure 
de  faire  cette  restitution ,  les  autres  cohéritiers  devant  s'im- 
puter la  négligence  qu'ils  ont  mise  à  en  faire  la  demande; 
attendu  dès  lors,  que  la  cour  de  Dijon,  qui  a  admis-,  sans 
qu'elle  fût  prouvée,  la  supposition  que  les  consorts  Meru^y 
ou  leurs  auteurs  avaient  dû  faire  emploi  à  leur  profit  des 
sommes  ou  revenus  par  eux  touchés  pour  le  compte  de  la  suc- 
cession en  litige ,  et  qui  les  a  condamnés  à  en  faire  la  restitu- 
tion avec  intérêts  au  fur  et  à  mesure  et  du  jour  de  la  percep- 
tion qu'ils  en  auraient  faite,  a  essentiellement  violé  l'art.  4  453 
Code  civ.,  et  faussement  appliqué  les  art.  4932,  4936,  4996; 
donnant  défaut,  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  3  mai  1848,  ch.  civ. 
Sir.,  48,  I,  634)  —  Question.  Si  un  notaire  entre  les  mains 
duquel  un  acquéreur  verse  son  prix  d'acquisition  ne  délivre 
pas  de  suite,  par  une  cause  provenant  de  son  fait,  ce  prix 
au  vendeur  ou  à  ses  créanciers,  ceste-t-il  d'être  considéré 
comme  dépositaire  du  prix ,  et  en  doit-il ,  par  suite ,  les  inté- 
rêts? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  ;  «  Attendu  que 
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la  cour  d'appel  a  jugfr,  en  fait,  d'après  les  renseignements 
fournis  par  les  parties  entendues  en  personne  à  l'audience, 
que  la  somme  remise  par  Billard  au  notaire  Chevallier  ne 
1  avait  pas  été  à  titre  de  dépôt  véritable,  et  que  dès  lors  elle 
n'a  pu  violer  l'art.  4  936  Gode  riv.,  qui  dispense  le  dépositaire 
de  payer  l'intérêt  de  l'argent  déposé;  rejette ,  »  etc.  (Arrêt  du 
22  mars  1852,  en:  req.  Sir.,  52,  I,  332.) 

1937.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  dépo- 
sée ,  qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée ,  ou  à  celui  au  nom 
duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué 
pour  le  recevoir. 

c=  Au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait.  Ainsi ,  lorsque  Paul 
fait,  en  mon  nom,  un  dépôt  chez  vous,  ce  n'est  pas  à  Paul 
que  vous  devez  le  restituer,  c'est  à  moi  seul  ;  à  moins  toute- 
fois que  Paul  n'ait  pouvoir  de  retirer  la  chose  en  mon  nom. 

Qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir.  Voyez,  sous  l'art.  4  939, 
une  exception  à  cette  disposition  de  notre  article  dans  le  cas 
où  le  déposant  est  mort  avant  la  remise  du  dépôt. 

1938.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dé- 
pôt ,  la  preuve  quil  était  propriétaire  de  la  chose  dé- 
posée. —  Néanmoins  s'il  découvre  que  la  chose  a  été 
volée,  et  quel  en  est  le  véritable  propriétaire,  il  doit  dé- 
noncer à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait ,  avec  som- 
mation de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffi- 
sant. Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite  néglige 
de  réclamer  le  dépôt,  le  dépositaire  est  valablement  dé- 
chargé par  la  tradition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il 
Ta  reçu. 

=  La  preuve  qu'il  était  propriétaire.  Par  cela  seul  qu'il  a 
fait  le  dépôt,  le  dépositaire  doit  lui  rendre  la  chose.  C'est 
avant  de  la  recevoir  qu'il  aurait  pu  exiger  la  preuve  de  la 
propriété,  de  peur  de  devenir  dépositaire  d'une  chose  volée. 

Est  valablement  déchargé.  Car  il  a  dû  croire  que  ses  soup- 
çons étaient  faux ,  puisque  le  propriétaire  qu'il  a  averti  a  né- 
gligé de  demander  à  la  justice  la  chose  qu'on  lui  avait  volée. 

1939.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  dépôt ,  la  chose  déposée  ne  peut  être 
rendue  qu'à  son  héritier.  —  S'il  y  a  plusieurs  héritiers, 
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elle  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux  pour  leur  part  et 
portion.  —  Si  la  chose  déposée  est  indivisible ,  les  héri- 
tiers doivent  s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir. 

=  Qu'à  son  héritier.  —  Question.  Si  celui  qui  a  fait  le 
dépôt  avec  indication  de  la  personne  à  laquelle  le  dépôt  doit 
être  remis  vient  à  mourir,  est-ce  à  la  personne  indiquée  ou  à 
l'héritier  du  déposant  que  le  dépôt  doit  être  remis?  C'est  à  l'hé- 
ritier du  déposant  :  «  Considérant,  a  dit  la  cour  de  Paris,  que, 
d'après  l'art.  4  939  du  Code  civil ,  en  cas  de  mort  du  dépo- 
sant, le  dépôt  ne  peut  être  remis  qu'à  son  héritier;  que  cette 
disposition  de  la  loi  fait  évidemment  exception  à  celle  de  l'ar- 
ticle 4937,  qui  permet  de  remettre  le  dépôt  à  celui  qui  a  été 
indiqué  pour  le  recevoir;  considérant,  en  effet,  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  4  939  serait  sans  objet  si  elle  n'était  applicable 
qu'au  cas  où  un  tiers  n'a  point  été  indiqué  pour  recevoir  le 
dépôt,  parce  que  audit  cas  l'héritier  représentant  le  défunt, 
et  étant  également  substitué  à  tous  ses  droits  et  actions,  le 
législateur  n'avait  pas  besoin  de  lui  attribuer  la  restitution  du 
dépôt  par  une  disposition  expresse  et  spéciale  ;  considérant , 
au  contraire,  que  cette  disposition,  appliquée  au  cas  où  un 
tiers  est  indiqué  pour  recevoir,  devient  utile  et  même  néces- 
saire pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résulter  du  fidéi- 
commis.  »  (Arrêt  du  4ermars4826.  Sir.,  26,  II,  297.)  La  cour 
de  cassation  a  consacré  cette  doctrine  :  «  Vu  les  art.  4  937, 
4939  Code  civ.;  attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  4  937, 
le  dépositaire  doit  restituer  la  chose  déposée  à  celui  qui  a  été 
indiqué  pour  la  recevoir,  la  disposition  de  cet  article  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  la  remise  est  faite  pendant  la  vie  de 
la  personne  qui  a  fait  le  dépôt;  attendu  que  si  le  déposant 
meurt  avant  que  le  dépôt  ait  été  remis  à  la  personne  indi- 
quée ,  la  chose  déposée  ne  peut ,  selon  la  disposition  formelle 
de  l'art.  4939,  être  rendue  qu'à  son  héritier;  qu'en  effet, 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article ,  celui  qui  a  fait  le  dépôt  n'a 
point  cessé  d'être  propriétaire  de  la  chose  déposée ,  et  que  si 
elle  pouvait  être  remise  par  le  dépositaire  à  d'autres  qu'aux 
héritiers  du  déposant ,  il  en  résulterait  que  le  dépôt  pourrait 
faciliter,  en  les  déguisant,  des  libéralités  prohibées  par  la  loi  ; 
attendu  que  c'est  à  cet  inconvénient  que  l'art.  4  939  a  eu  pour 
but  de  pourvoir  tout  en  se  conformant  d'ailleurs  au  principe 
d'après  lequel  le  mandat  prend  fin  à  la  mort  du  mandant; 
attendu  qu'en  décidant  que  le  dépôt  fait  par  la  dame  de  Bouvet 
avait  pu  être  remis  après  sa  mort  au  sieur  de  Cayeux,  tiers 
désigné  pour  le  recevoir,  et  qu'en  refusant  d'en  ordonner  la 


2506    CODE  CIVIL.  —  LIV.    III.  M  AN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

restitution  à  la  demandresse,  héritière  de  la  dame  de  Bouvet, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les"  articles  préa;  \  rrèt 

29  avr.  1846.  Sir.,  46-,  I,  689.)  l'oyez,  en  ce  sens,  des  arrêts  de  la 

même  cour  du  22  nuv.  1819  (Sir.,  20,  I,  49  j  et  de  la  courue 
Kohtpellief  du  25  fév.  4862.  (Sir.,  62,  11,  10J.) 

Pour  leur  part  et  portion.  Si,  par  exemple,  c'est  une  somme, 
on  pourra  rendre  séparément  à  chaque  héritier  la  part  qui  lui 
revient. 

Est  indivisible.  Si,  par  exemple,  c'est  un  cheval,  un  ta- 
bleau ,  une  pendule,  etc.,  bien  évidemment  on  ne  pourra  pas 
donner  à  chaque  héritier  sa  part  dans  le  dépôt. 

1940.  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  a  changé 
d'état;  par  exemple,  si  la  femme,  libre  au  moment  où 
le  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée  depuis,  et  se  trouve  en 
puissance  de  mari;  si  le  majeur  déposant  se  trouve 
frappé  d'interdiction;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de 
même  nature,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui 
qui  a  l'administration  des  droits  et  des  biens  du  dé- 
posant. 

=3  A  changé  d'état.  Parce  que  le  déposant  étant  devenu  in- 
capable d'administrer  ses  biens ,  ne  peut  pas  recevoir  vala- 
blement le  dépôt  qui  lui  appartient.*  Mais  si  la  femme  avait 
l'administration  de  ses  biens,  si,  par  exemple,  elle  était  sé- 
parée de  biens  (art.  1536),  ou  si  la  chose  déposée  était  pa- 
raphernale  (art.  1576)  on  pourrait  lui  rendre  le  dépôt,  puis- 
qu'il ne  peut  jamais  être  qu'une  chose  mobilière  (art.  1 91 8),  et 
que,  par  conséquent,  la  femme  en  le  recevant  ne  fait  qu'un 
acte  d'administration. 

1941.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un 
mari  ou  par  un  administrateur,  dans  l'une  de  ces  qua- 
lités, il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tu- 
teur, ce  mari  ou  cet  administrateur  représentaient,  si  leur 
gestion  ou  leur  administration  est  finie. 

1942*  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  le- 
quel la  restitution  doit  être  faite ,  le  dépositaire  est  tenu 
d'y  porter  la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  trans- 
port, ils  sont  à  la  charge  du  déposant. 

=  A  la  charge  du  déposant.  Car  le  dépositaire  ne  s'est 
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chargé  du  dépôt  que  pour  rendre  un  service  au  déposant; 
l'équité  ne  permet  donc  pas  qu'il  supporte  aucuns  frais,  et 
que  le  service  qu'il  a  rendu  lui  devienne  nuisible  :  Officium 
suum  nemini  débet  esse  damnosum. 

1943-  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  res- 
titution ,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt. 

=  Le  lieu  même  du  dépôt.  C'est-à-dire  le  lieu  où  se  trouve 
la  chose  déposée ,  quand  même  ce  lieu  serait  plus  éloigné  que 
celui  où  le  dépôt  a  été  fait. 

1944.  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt 
qu'il  le  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un 
délai  déterminé  pour  la  restitution  ;  à  moins  qu'il  n'existe, 
entre  les  mains  du  dépositaire,  une  saisie-arrêt  ou  une 
opposition  à  la  restitution  et  au  déplacement  de  la  chose 
déposée. 

=3  Aussitôt  qu'il  le  réclame.  C'est  ici  une  grande  différence 
entre  le  dépôt  et  le  prêt  (art.  1888).  Elle  provient  de  ce  que 
le  dépositaire  n'ayant  la  chose  que  pour  la  garder,  n'a  pas  le 
droit  d'en  faire  usage;  ainsi  il  n'a  aucun  intérêt  à  la  retenir 
lorsque  le  déposant  la  lui  demande ,  et  cela  dans  le  cas  même 
où  il  y  a  un  délai  fixé  par  l'acte  de  dépôt;  car  ce  délai  ne  peut 
avoir  été  mis  en  sa  faveur,  puisqu'il  ne  retire  aucun  service 
de  la  chose.  —  Question.  Les  formalités  de  la  saisie-arrêt 
sont-elles  applicables  au  cas  d'opposition  formée  entre  les  mains 
d'un  dépositaire  par  un  tiers  se  prétendant  propriétaire  du 
dépôt?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile ,  titre  de  la 
Saisie-arrêt ,  sont  sans  application  à  l'acte  du  20  juillet  1 847, 
par  lequel  Anne  Cabanier  a  déclaré  à  Carrère ,  trésorier  de  la 
caisse  d'épargne,  «  s'opposer  formellement  à  ce  qu'il  délivre 
aux  époux  Teyssandier  les  sommes  déposées ,  sous  leur  nom, 
à  ladite  caisse ,  ces  sommes  étant  la  propriété  exclusive  de 
l'opposante ,  »  ainsi  qu'elle  se  propose  de  l'établir  ;  que  la  va- 
lidité d'une  semblable  opposition  à  la  restitution,  que  l'ar- 
ticle 1944  Code  civ.  a  au  surplus  prévue,  n'est  subordonnée 
qu'à  l'établissement  du  droit  de  propriété,  »  etc.  (Arrêt  du 
28  février  1849.  Sir.,  49,  II,  400.) 

Saisie-arrêt.  Nous  avons  expliqué  ce  qu'on  entend  oar  ce 
mot,  art.  1242. 
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1945-  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bé- 
néfice de  cession. 

=  N'est  point  admis.  Si,  par  exemple,  une  personne  pu- 
blique à  laquelle  on  a  confié  des  deniers  (art.  2060,  3°)  vou- 
lait, pour  échapper  à  la  contrainte  par  corps,  faire  cession 
de  biens  (art.  4265  et  suiv.),  elle  n'y  serait  pas  admise. 

1946*  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent, 
s'il  vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même 
propriétaire  de  la  chose  déposée. 

section  iv.  Des  Obligations  de  la  personne  par  laquelle  le 
Dépôt  a  été  fait. 

1947.  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt ,  est  tenue  de 
rembourser  au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose  déposée ,  et  de  l'indemniser 
de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasion- 
nées. 

==  L'indemniser  de  toutes  les  pertes.  Toujours  par  suite  de 
ce  principe  :  Officium  suum  nemini  débet  esse  damnosum.  Si, 
par  exemple ,  une  vache  malade  ayant  été  déposée  par  quel- 
qu'un, a  communiqué  sa  maladie  aux  bestiaux  du  déposi- 
taire; ou  bien  encore  si,  dans  un  événement  imprévu,  le  dé- 
positaire pour  sauver  les  objets  déposés,  a  laissé  périr  les 
siens.  L'action  du  dépositaire,  qui  naît  toujours  ex  post  facto, 
s'appelait ,  en  droit  romain ,  actio  contraria. 

1948-  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à 
rentier  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 

=  A  raison  du  dépôt.  C'est  un  privilège  qui  lui  est  accordé 
tant  qu'il  détient  les  objets  déposés;  mais  s'il  les  avait  rendus 
sans  se  faire  payer,  il  ne  conserverait  pas  sur  eux  ce  privi- 
lège ,  quoiqu'il  conservât  sa  créance.  Il  faut  observer  aussi 
que  s'il  lui  était  dû  par  le  déposant  une  somme  quelconque 
pour  toute  autre  raison  que  le  dépôt,  il  ne  pourrait  pas  dé- 
tenir les  objets  déposés  jusqu'à  ce  qu'on  l'eût  payé.  — 
lre  Question.  Le  dépositaire  peut-il  invoquer  le  droit  de 
rétention  contre  les  créanciers  du  déposant  tombé  en  faillite, 
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comme  il  le  pourrait  contre  le  déposant  lui-même  et  ses  héri- 
tiers? en  d'autres  termes,  lorsqu'un  commerçant  tombé  depuis 
en  faillite  a  remis  à  un  tiers  à  titre  de  dépôt  des  actions  in- 
dustrielles achetées  pour  lui  par  w,  tiers  et  avec  l'argent  qu'a 
fourni  celui-ci,  le  dépositaire  peut-il  retenir  les  actions,  non" 
obstant  la  faillite  et  les  prétentions  des  créanciers  du  failli, 
jusqu'au  remboursement  des  sommes  qui  lui  sont  dues?  — 
fce  Question.  Le  dépositaire  a-t-il  le  droit  de  faire  vendre 
dans  ce  cas  le  dépôt  pour  se  payer  sur  le  prix ,  et  par  privi- 
lège, de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt,  lorsque  le  dépo- 
sant ou  ses  représentants  se  refusent  à  retirer,  le  dépôt  et  à 
payer  ce  qu'il  doit  au  déposant?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que,  le  14  mai  1842,  il  avait  été  fait  entre  Devillaine 
d'une  part,  et  Bontoux-Delahante  et  comp.  d'autre  part, 
une  convention  ayant  pour  objet  l'ouverture  d'un  crédit  de 
300,000  fr.  par  Bontoux-Delahante  et  comp.  à  Devillaine,  et 
l'emploi  de  ce  crédit  à  l'acquisition  d'actions  des  mines  de  la 
Loire  ;  qu'il  avait  été  expressément  stipulé  que  les  actions  se- 
raient acquises  pour  le  compte  de  Devillaine ,  suivant  ses  con- 
venances et  d'après  ses  indications;  mais  qu'elles  seraient 
inscrites  au  nom  de  Bontoux-Delahante  et  comp.,  et  qu'elles 
resteraient  dans  leurs  mains  jusqu'après  le  remboursement  du 
capital  avancé,  des  intérêts  et  des  frais,  en  sorte  que  Bon- 
toux-Delahante et  comp.  devaient  être  propriétaires  appa- 
rents des  actions,  et  ne  pouvaient  en  être  dépossédés  que  par 
le  remboursement  de  leurs  avances  en  capital  et  accessoires; 
attendu  que  cette  convention  entre  deux  négociants,  pour 
créer  dans  les  mains  de  l'un  d'eux  un  dépôt  qui  servirait  de 
garantie  des  avances  qu'il  devait  faire  à  l'autre,  n'est  prohibée 
par  aucune  disposition  de  la  loi,  et  qu'ainsi,  c'est  avec  raison 
que  l'arrêt  attaqué  en  a  prescrit  l'exécution;  qu'il  n'aurait  pu, 
sans  violer  la  règle  qui  défend  de  scinder  les  contrats,  la  main- 
tenir en  ce  qui  concernait  l'engagement  de  Bontoux-Delahante 
et  comp.  de  faire  une  avance  de  fonds ,  et  l'anéantir  dans  la 
partie  qui  leur  assignait  une  garantie  pour  le  remboursement 
de  cette  avance;  que  les  conséquences  déduites  par  l'arrêt 
attaqué  de  cette  convention,  qui  était  la  loi  des  parties,  et 
dont  l'appréciation  et  l'interprétation  rentraient  d'ailleurs  dans 
les  attributions  souveraines  des  juges  du  fond ,  n'ont  rien  de 
contraire  aux  principes  de  la  matière,  et  justifient  pleinement 
l'application  qui  a  été  faite  de  l'art.  4  948  Code  civ.;  attendu 
que  la  faillite  de  Devillaine,  survenue  postérieurement  à  la 
convention  ci-dessus  rappelée,  n'a  pu  lui  porter  aucune  at 
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teinte  ;  qu'en  décidant  que  la  convention  serait  exécutée  dans 
toutes  sf>  parties,  que,  par  suite,  les  Liquidateurs  de  la  mais 

Devillainr  ne  seraient  admis  à  retirerlesactionsqu'à  la  charge 
de  rembourser  le  prix  d'achat,  el  que,  s'ils  les  laissaient  vendre, 

ils  seraient  tenus  d'en  abandonner  le  produit  à  Bontoux-Dela- 
hante  et  Comp.,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  avances,  et  de 
les  admettre,  pour  le  surplus,  au  passif  de  la  faillite,  la  cour 
d'appel  n'a  violé  aucune  loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arr.  du  1 0  déc.  1 8o0, 
ch.  req.  Sir.,  54 ,  I,  243.)  —  La  cour  de  cassation  a  également 
décidé  que  le  droit  de  rétention  du  dépositaire  est  opposable 
au  tiers  acquéreur,  mais  sans  que  ce  dernier  puisse  être  person- 
nellement tenu  à  aucun  remboursement.  Elle  a  cassé,  en  con- 
séquence, un  arrêt  de  la  cour  de  la  Réunion  du  4  8  janv.  4  867, 
qui  avait  obligé  le  tiers  personnellement.  (Arr.  du  8  déc.  4 868. 
Sir.,  69, 1,  272.)  —  Question.  Lorsqu'un  propriétaire  d'her- 
bages s'engage  à  nourrir  pendant  un  certain  temps  des  pou- 
lains pour  tant  par  tête,  a-t-il,  s'il  n'est  pas  payé,  le  privi- 
lège du  bailleur  sur  ces  poulains,  ou  du  moins  un  droit  de 
rétention?  La  cour  de  Caeii  a  décidé  qu'il  n'aurait  pas  le  pri- 
vilège du  bailleur,  et  qu'il  n'aurait  le  droit  de  rétention  qu'au- 
tant qu'il  n'aurait  pas  remis  volontairement  les  poulains  à 
leur  propriétaire.  La  cour  a  décidé  qu'il  n'aurait  pas  le  privi- 
lège du  bailleur,  parce  que  les  privilèges  étant  de  droit  étroit, 
il  ne  faut  jamais  les  étendre  par  analogie ,  et  que  dans  l'es- 
pèce il  n'y  avait  pas  eu  bail,  mais  bien  un  genre  spécial 
d'exploitation  de  la  récolte  des  herbages.  La  cour  a  de  plus 
refusé  au  propriétaire  des  herbages  le  droit  de  rétention  parce 
qu'il  était  prouvé  à  ses  yeux  qu'il  avait  laissé  volontairement 
retirer  les  poulains  avant  de  faire  valoir  le  droit  de  rétention 
établi  par  l'art.  1948,  et  que  ce  droit  n'est  accordé  qu'à  ceux 
qui  ont  encore  en  leur  possession  les  objets  qui  leur  ont  été 
confiés,  etc.  (Arrêt  du  4  3  déc.  4848.  Dali.,  4  851,  II,  101.) 
Voyez ,  dans  le  même  sens ,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  9  fé- 
vrier 4848.  (Dali.,  *6mJ.) 

section  v.  Du  Dépôt  nécessaire. 

1949  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé 
par  quelque  accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un 
pillage ,  un  naufrage  ou  autre  événement  imprévu. 

=  On  nomme  aussi  ce  contrat  dépôt  misérable,  depositum 
miserabile,  parce  qu'il  est  amené  par  un  événement  malheu- 
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reux.  —  Nous  avons  rapporté  sous  l'art.  1923,  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  qui  a  jugé  qu'on  ne  pouvait  reconnaître  les 
caractères  du  dépôt  nécessaire  dans  le  dépôt  d'une  somme 
d'argent  fait  par  le  débiteur  entre  les  mains  de  la  femme  du 
créancier  absent,  quelles  que  fussent  les  difficultés  que  pou- 
vait présenter  le  transport  de  l'argent,  à  raison  de  son  poids, 
et  que,  par  suite,  l'existence  du  dépôt  dénié  par  la  femme  ne 
pouvait  être  prouvé  par  témoins ,  aux  termes  de  l'art.  4  341 . 
f  Arrêt  du  42  août  4848.  Sir.,  49,1,298.) 

1950.  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le 
dépôt  nécessaire,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au- 
dessus  de  cent  cinquante  francs. 

=  Peut  être  reçue.  Nous  en  avons  donné  la  raison,  art.  4  348. 
C'est  que  dans  ce  moment  on  confie  au  premier  venu  les  ob- 
jets que  l'on  veut  sauver,  et  il  est  impossible  de  prendre  une 
preuve  littérale  de  ce  dépôt.  Mais  pour  être  admis  à  la  preuve 
testimoniale  dans  ce  cas,  il  faut,  si  l'accident  est  dénié,  que 
la  partie  qui  demande  à  faire  la  preuve  par  témoins  du  dépôt 
nécessaire  prouve  d'abord  l'accident  :  Onus  probandi  incum- 
bit  actori. 

1951*  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par 
toutes  les  règles  précédemment  énoncées. 

±=  Dans  le  dépôt  nécessaire ,  le  dépositaire  est  même  tenu 
plus  sévèrement  à  restituer  les  objets  déposés;  car  on  peut  l'y 
contraindre  par  corps  (  art.  2060  ). 

1952*  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables, 
comme  dépositaires ,  des  effets  apportés  par  le  voyageur 
qui  loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être 
regardé  comme  un  dépôt  nécessaire. 

=  Regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  Ainsi  les  aubergistes 
pourront  être  contraints  par  corps  à  la  restitution  des  objets 
apportés  chez  eux;  ainsi  le  voyageur  pourra  prouver  par  té- 
moins qu'il  a  apporté  dans  l'hôtellerie  les  effets  qu'il  réclame  : 
cependant  les  tribunaux  devront  apprécier  les  circonstances 
du  fait,  la  nature  des  objets  réclamés,  la  qualité  de  celui  qui 
les  demande,  et  le  degré  de  confiance  qu'il  mérite  (art.  4  348). 
—  Question.  L'hôtelier  est-il  responsable  lorsque  le  voyageur 
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ne  prouvé  pas  que  le  vol  a  eu  lien  dans  Ihôtel?  La  cour  de 
Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que  rien  ne  prouve 
que  le  vol  dont  se  plaint  Gœttig  ait  eu  lieu  dans  l'hôtel  par 
la  fille  Bayeux ,  et  où  ledit  Gœttig  occupait  une  chambre  ;  que 
les  objets  volés  seraient  d^s  billets  de  banque  renfermés  dans 
un  portefeuille  qui  a  été  déplacé  par  Gœttig  lui-même,  et  dont 
il  a  été  vu  porteur  chez  ses  correspondants  ;  que  le  service 
de  la  chambre  de  Gœttig  était  exclusivement  fait  par  le  nommé 
Lacombe,  qui,  dans  l'état  des  faits  de  la  cause,  ne  saurait 
être  soupçonné;  qu'il  ne  paraît  pas  qu'aucun  étranger  se  soit 
introduit  dans  l'hôtel,  et  puisse  être  présumé  auteur  du  vol 
allégué;  que  Gœttig  est  demandeur;  qu'il  doit  clairement  éta- 
blir la  preuve  des  faits  sur  lesquels  reposent  ses  conclusions; 
que,  loin  de  là,  les  circonstances  par  lui  alléguées  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  la  possibilité  qu'il  ait  perdu  ses  va- 
leurs en  les  portant  au  dehors  dans  son  portefeuille;  infirme 
et  déboute  Gœttig  de  sa  demande ,  »  etc.  (Arrêt  du  30  avril 
1850.  Dali.,  1850,  II ,  470.)  —  Question.  Cette  responsabi- 
lité s' étend-elle  aux  valeurs  considérables  dont  les  voyageurs 
pourraient  être  porteurs  et  dont  ils  n'auraient  pas  prévenu 
les  aubergistes?  La  cour  de  Paris  a  consacré  la  négative  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  4  952  du  Code  civ., 
que  les  aubergistes  et  hôteliers  sont  responsables  des  effets 
apportés  par  les  voyageurs  qui  logent  chez  eux  ;  que  cette 
responsabilité  ne  peut  s'étendre  qu'aux  effets  que  les  voya- 
geurs portent  avec  eux  pour  la  nécessité  du  voyage;  que  cette 
responsabilité  ne  peut  être  illimitée  et  garantir  toutes  les  va- 
leurs qu'il  plairait  aux  voyageurs  de  porter  avec  eux  ;  que , 
d'ailleurs,  elle  doit  être  restreinte  dans  les  termes  où  raison- 
nablement on  peut  croire  que  les  aubergistes  consentiraient  à 
l'accepter  ;  que  si  les  voyageurs  sont  porteurs  de  valeurs  con- 
sidérables, ils  doivent  en  prévenir  l'aubergiste  pour  savoir  s'il 
en  accepte  la  responsabilité,  et,  dans  ce  cas,  pour  le  mettre 
à  même  d'augmenter  sa  surveillance;  attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, il  n'est  pas  même  allégué  que  Blandwood  et  Georges 
Fearulen  aient  informé  la  femme  Delore  des  valeurs  qu'ils 
avaient  déposées  chez  elle  ;  attendu  que  les  valeurs  dont 
Blandwood  et  Georges  Fearulen  demandent  le  rembourse- 
ment, et  dont  la  quotité  n'est  pas  contestée,  peuvent  être 
regardées  comme  excédant  l'importance  des  bagages  et  effets 
nécessaires  dont  la  dame  D...  aurait  accepté  la  responsabi- 
lité; que  ces  valeurs,  telles  qu'elles  sont  articulées  dans  la 
demande,  ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de  l'art.  4  952  du 
Code  civil;  mais,  attendu  que  le  tribunal  a  des  documents 
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suffisants  pour  apprécier  dans  la  cause  ia  somme  nécessaire 
aux  demandeurs,  et  qui,  pouvant  être  considérée  comme  fai- 
sant partie  de  leur  bagage,  aurait  engagé  la  responsabilité  de 
l'aubergiste;  condamne  la  dame  D...  à  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  500  fr.  »  (Arrêt  du  21  nov.  1836.  Dali.,  année 
1837,  II,  4.)  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  dans 
l'espèce  des  questions  suivantes.  —  lre  Question.  L'auber- 
giste est-il  responsable  bien  que  les  effets  déposés  chez  lui  ne 
lui  aient  pas  été  déclarés?  —  1te  Question.  La  responsabi- 
lité doit-elle  se  restreindre  dans  ce  cas  aux  valeurs  jugées  né- 
cessaires aux  voyageurs  et  ayant  dû  faire  partie  de  leur  ba- 
gage?—  3e  Question.  La  responsabilité  cesse-t-elle  si  le 
voyageur  a  négligé  de  fermer  la  porte  de  sa  chambre  ou  de 
renfermer  les  objets  précieux  qui  lui  ont  été  pris  ?  La  cour  de 
Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  les  dispositions  des 
art.  1953  et  1954  Code  civil  sont  formelles  et  absolues;  qu'il 
en  résulte  que  les  aubergistes  et  hôteliers  sont  responsables, 
dans  tous  les  cas,  du  vol  des  effets  apportés  par  le  voyageur 
qui  loge  chez  eux,  soit  que  le  vol  ait  été  commis  par  les  do- 
mestiques et  préposés  de  l'hôtellerie  ou  par  des  étrangers 
allant  et  venant  dans  l'hôtellerie;  que  la  seule  exception  ad- 
mise par  la  loi  est  le  vol  fait  avec  force  armée  ou  autre  force 
majeure  ;  que  l'hôtelier  ne  peut  donc  être  déchargé  de  cette 
responsabilité  ou  parce  qu'il  alléguerait  avoir  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  de  son  hôtel  et  celle  des 
effets  des  voyageurs,  ou  parce  que  le  voyageur  ne  lui  aurait 
ni  déclaré,  ni  remis  les  effets  dont  il  était  porteur,  ou  enfin 
parce  que  celui-ci  ne  se  serait  pas  conformé  à  l'avertissement 
imprimé  et  affiché  dans  chaque  chambre  de  l'hôtel  ;  attendu 
néanmoins  que  le  voyageur  ne  peut,  par  son  fait,  aggraver  la 
responsabilité  de  l'hôtelier;  que  s'il  est  en  faute  pour  n'avoir 
pas  pris  contre  le  vol  les  précautions  les  plus  ordinaires ,  il 
doit  supporter  une  partie  de  la  perte  dont  il  a  été  indirecte- 
ment la  cause;  attendu,  d'autre  part,  que  l'hôtelier  ne  peut 
être  obligé  de  rembourser,  dans  tous  les  cas,  toutes  les  valeurs 
dont  le  voyageur  se  serait  nanti  et  qui  lui  auraient  été  sous- 
traites; qu'il  ne  peut  être  tenu  qu'au  payement  des  sommes 
dont  il  doit  être  présumé  avoir,  en  sa  qualité  d'hôtelier,  ac- 
cepté la  responsabilité,  eu  égard  à  ia  position  sociale  du  voya- 
geur et  à  la  tenue  habituelle  de  l'hôtel  dans  lequel  il  reçoit  ; 
attendu ,  en  fait ,  que  Leroux ,  en  ne  retirant  pas  la  clef  de  la 
porte  de  sa  chambre  pendant  la  nuit  du  vol ,  et  en  laissant 
exposés  sur  la  cheminée  de  cette  chambre  sa  montre  en  or, 
et,  à  côté,  un  portefeuille  qui  renfermait  une  somme  de 
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2,750  fr.  en  billets  de  banque  et  l'original  d'un  titre  de 
60,000  fr.,  quand  il  se  trouvait  dans  sa  chambre  des  meubles 
fermant  à  clef  où  il  pouvait  placer  ces  objets  précieux,  a  com- 
mis une  gravé  négligence;  que  la  demande  qu'il  forme  de  la 
valeur  des  objets  soustraits,  et  ses  réserves  quant  au  titre  de 
60,000  fr.,  ne  peuvent  être  accueillies;  que  la  preuve  testi- 
moniale par  lui  conclue  devient  inutile  et  sans  objet;  que  la 
cour  trouve  dans  les  faits  et  circonstances  du  procès  des  élé- 
ments de  décision  suffisants  pour  déterminer  la  quotité  d'in- 
demnité qui  lui  est  due;  réformant,  juge  que  Delaunay  est 
responsable  du  vol  commis  dans  son  hôtel  au  préjudice  de  Le- 
roux, le  condamne  pour  toute  indemnité  au  payement  de  la 
somme  de  1,000  fr.  audit  Leroux,  »  etc.  (Arrêt- du  4  février 
4847.  Sir.,  48,  II,  452.) —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  la  loi 
n'ayant  fait  aucune  distinction  des  effets  que  le  voyageur  peut 
facilement  remettre  dans  l'auberge  d'avec  ceux  qui  consistent 
en  marchandises  grosses  et  considérables,  soit  par  leur  poids, 
soit  par  leur  volume,  il  n'est  pas  moins  garant  des  objets  lais- 
sés forcément  sur  la  voie  publique  que  de  ceux  rentrés  dans 
la  maison  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  une  déclaration 
préalable  article  par  article;  mais  qu'il  faut  justifier  de  l'iden- 
tité du  chargement  à  cet  égard,  etc.  (Arrêt  du  14  mai  1839. 
Sir.,  39,  II,  264.) —  Nous  avons  cité,  sous  l'art.  4225,  un 
arrêt  du  14  mai  1846  (Sir.,  46,  I,  365)  qui  juge  que  la  res- 
ponsabilité imposée  aux  hôteliers  lorsque  le  vol  des  effets  ap- 
portés par  les  voyageurs  a  été  commis  par  les  domestiques 
de  l'hôtellerie ,  a  lieu  encore  bien  que  les  effets  volés  n'aient 
pas  été  confiés  à  l'hôtelier,  et  qu'elle  n'est  point  subordonnée 
à  la  nature  et  à  la  valeur  des  effets  volés.  Sur  le  renvoi  de 
l'affaire  par  la  cour  de  cassation,  la  cour  d'Amiens  a  confirmé 
la  doctrine  de  la  cour  suprême,  et  jugé  «  qu'en  admettant  que 
le  voyageur  eût  commis  une  imprudence  en  ne  retirant  pas 
de  la" poche  de  son  gilet  les  diamants  qui  y  étaient  placés, 
avant  de  remettre  ou  de  laisser  emporter  ce  vêtement  par  une 
femme  de  service,  cette  imprudence  n'a  point  été  la  cause 
d'une  perte  accidentelle ,  mais  a  été  suivie  d'un  vol  commis 
par  un  domestique,  considéré  par  la  loi,  à  l'égard  des  inté- 
rêts civils,  comme  le  représentant  de  son  maître,  »  etc.  (Ar- 
rêts du  4  déc.  4  846.  Sir.,  47,  II,  237,  et  de  Bordeaux  du  27  avril 
4  854.  Sir.,  55,  II,  95.) — Pour  connaître  les  juges  compétents 
pour  statuer  sur  ces  sortes  de  réclamations,  voyez  l'art.  9  de  la 
loi  du  25  mai  sur  les  justices  de  paix,  livre  Ier  du  Cod.  proc.  civ. 

1953.  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage 
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des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que 
le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés 
de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans 
rhôtellerie. 

=  Ou  du  dommage.  —  Question.  Cette  responsabilité  exis- 
te-t-elle  lorsque  ce  dommage  provient  d'un  incendie ,  si  V auber- 
giste ne  prouve  pas  qu'aucun  fait  d'imprudence  ou  de  négli- 
gence ne  peut  lui  être  imputé ,  et  que  V incendie  résulte  d'une 
force  majeure?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Const* 
dérant  qu'en  matière  de  dépôt  volontaire,  Fart.  1927  Code 
civ.  dit  que  le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  de  la 
chose  déposée  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde 
des  choses  qui  lui  appartiennent;  que  l'art.  1928  ajoute  que 
cette  disposition  doit  être  appliquée  avec  plus  de  rigueur  si 
le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt ,  et 
s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt;  qu'en  ce  qui 
touche  spécialement  les  aubergistes ,  le  dépôt  des  effets  ap- 
portés par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  doit  être,  aux  termes 
de  l'art.  1952,  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire;  que, 
d'après  l'art.  1951,  le  dépôt  nécessaire  est  régi  par  les  règles 
précédemment  énoncées;  qu'ainsi,  l'art.  1953  déclare  les  au- 
bergistes responsables,  à  ce  titre ,  du  dommage  des  effets  des 
voyageurs,  soit  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domes- 
tiques et  les  préposés  de  l'hôtellerie ,  soit  qu'il  l'ait  été  par 
des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie;  que  dans 
l'expression  générale  de  dommage  rentre  évidemment  le  cas 
particulier  d'incendie  ;  que  de  l'ensemble  de  ces  dispositions, 
il  résulte  que  la  présomption  légale  est  contre  l'aubergiste,  et 
que,  pour  être  déchargé  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui, 
c'est  à  lui  de  prouver  qu'aucun  fait  d'imprudence  ou  de  négli- 
gence ne  lui  est  imputable ,  et  que  le  dommage  est  uniquement 
provenu  d'un  accident  de  force  majeure,  »  etc.  (Arrêt  du 
17  janvier  1850.  Sir.,  50,  II,  267.) 

1954.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits 
avec  force  armée  ou  autre  force  majeure. 

CHAPITRE  III. 
Du  Séquestre. 

=  Le  mot  séquestre  signifie  aussi  la  personne  même  à  qui 
la  chose  contentieuse  est  confiée. 
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section  première.   Des  diverses  espèces  de  Séquestre. 

1955*  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judi- 
ciaire. 

=  Conventionnel.  Lorsque  les  parties  font  le  dépôt  volon- 
tairement, et  sans  qu'il  ait  été  ordonné  par  le  juge. 
Judiciaire.  Lorsqu'il  a  été  ordonné  par  justice. 

section  il.   Du  Séquestre  conventionnel. 

1956-  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait 
par  une  ou  plusieurs  personnes ,  d'une  chose  conten- 
tieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  ren- 
dre ,  après  la  contestation  terminée ,  à  la  personne  qui 
sera  jugée  devoir  l'obtenir. 

—  Le  CoJe  dit,  par  une  ou  plusieurs  personnes  :  c'est  là  une 
erreur  de  rédaction.  Le  séquestre  ne  peut  être  fait  que  par 
deux  personnes  au  moins  ;  si  une  seule  personne  déposait  un 
objet  contentieux  dont  elle  est  en  possession ,  il  n'y  aurait  là 
qu'un  dépôt  simple,  et  le  déposant  pourrait  toujours  rede- 
mander la  chose,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  sé- 
questre (art.  4  960).  (MODELE  d'acte  conventionnel,  form. 
N°  44.) 

1957.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit 

1958.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles 
du  dépôt  proprement  dit,  sauf  les  différences  ci-après 

énoncées. 

==  Aux  règles  du  dépôt.  Mais  lorsque  le  séquestre  n'est  pas 
gratuit,  alors  celui  à  qui  la  chose  est  confiée ,  recevant  un 
salaire  pour  conserver  la  chose ,  doit  en  être  tenu  plus  rigou- 
reusement qu'un  simple  dépositaire. 

1959.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  non-seu- 
lement des  effets  mobiliers ,  mais  même  des  immeubles. 

=  Même  des  immeubles.  Parce  que  des  contestations  pou- 
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vant  s'élever  aussi  sur  la  possession  ou  la  propriété  d'un  hé- 
ritage ,  il  peut  être  utile  de  confier  cet  héritage  à  un  tiers  jus- 
qu'à ce  que  le  débat  soit  terminé. 

i960.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut 
être  déchargé  avant  la  contestation  terminée,  que  du 
consentement  de  toutes  les  parties  intéressées,  ou  pour 
une  cause  jugée  légitime. 

=  Du  consentement  de  toutes  les  parties.  Dans  le  dépôt 
simple ,  le  dépositaire  ne  tenant  la  chose  que  des  mains  d'un 
seul,  doit  la  lui  rendre  dès  qu'il  la  réclame  (art.  1944);  mais 
dans  le  séquestre,  comme  il  la  tient  de  toutes  les  parties,  il 
ne  doit  la  rendre  que  lorsque  la  contestation  est  terminée,  ou 
lorsque  toutes  les  parties  consentent  à  retirer  la  chose. 

section  m.   Du  Séquestre  ou  Dépôt  judiciaire. 

1961.  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre,  — 
1°  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur;  —  2°  D'un  im- 
meuble ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propriété  ou  la 
possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes ;  —  3°  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa 
libération. 

=i-  Peut  ordonner.  —  Question.  Le  juge  peut-il ,  au  lieu 
d'ordonner  le  séquestre ,  décider  que  la  propriété  litigieuse 
restera  en  la  possession  des  parties  ?  La  cour  suprême  a  con- 
sacré l'affirmative  :  *  Considérant ,  que  l'art.  1 961  du  Code 
civil ,  la  seule  loi  invoquée  par  le  demandeur ,  dit  seulement 
que  la  justice  peut  ordonner  le  séquestre  d'un  immeuble  dont 
la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes, 
et  qu'ainsi  cet  article  ne  fait  pas  de  ce  séquestre  une  mesure 
d'obligation  pour  le  juge ,  qui  a .  au  contraire,  la  faculté  de 
l'ordonner  selon  qu'il  l'estime  convenable;  d'où  il  suit  quen 
maintenant,  dans  l'espèce,  les  parties  dans  leur  possession 
respective  du  terrain  contentieux ,  parce  que ,  d'après  les  en- 
quêtes ,  chacune  d'elles  a  exercé  cumulativement  et  sans  trou- 
*  ble  des  actes  de  possession  sur  ce  terrain ,  le  jugement  atta- 
qué n'a  pu  violer  cet  article  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  28  avril 
1813,  ch.  des  req.  Dali.,  ann.  1813,  I,  819).  Voyez,  dans 
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ce  sens,  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  M  novem- 
bre 1832,  ch.  des  req.  (Sirey,  32,  I,  816.)  —  Question. 
Encore  bien  qu'un  légataire  universel,  institué  par  testament 
olographe,  ait  été  enruyé,  en  l'absence  d'héritiers  réserva- 
taires, en  possession  des  biens  de  l  hérédité  ,  les  juges  peu- 
vent-ils établir  à  titre  deséquestre  de  ces  mêmes  biens  un  des 
héritiers  non  réservataires ,  à  charge  toutefois  par  ceux-ci  de 
faire  statuer,  dans  un  certain  délai,  sur  l'action  en  nullité  ou 
invalidation  du  testament  ?  La  cour  d'Agen  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que,  par  son  ordonnance  du  13  août  dernier, 
le  président  du  tribunal  de  Condom  avait  envové  en  posses- 
sion de  la  succession  de  Jean  Cazeneuve  dit  Basile,  Cathe- 
rine, fille  de  Jeanne  Pommes,  instituée  sa  légatrice  univer- 
selle par  testament  olographe  du  2  juillet  précédent  ;  qu'ainsi 
ladite  Catherine,  représentée  par  sa  mère,  sa  tutrice,  est  lé- 
galement saisie  de  ladite  succession  ;  attendu  que  les  intimés, 
en  qualité  de  successibles  dudit  Cazeneuve,  ont,  dans  la  re- 
quête qu'ils  ont  présentée  au  même  magistrat,  annoncé  leur 
intention  d'attaquer  ledit  testament ,  qu'ils  ne  reconnaissent 
pas  comme  l'œuvre  de  Cazeneuve  ,  mais  qu'ils  se  sont  bornés 
dans  leurs  conclusions  à  proposer  des  mesures  pour  la  con- 
servation des  valeurs  mobilières  de  la  succession  ;  qu'en  main- 
tenant lesdits  intimés,  en  leur  qualité  d'héritiers  naturels,  en 
possession  de  cette  succession  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  contestation  par  eux  annoncée,  le  président  du  tribu- 
nal de  Condom  a,  par  sa  nouvelle  ordonnance  du  16  dudit 
mois  d'août,  non-seulement  méconnu  les  effets  de  son  ordon- 
nance du  même  mois  ,  mais  même  accordé  ce  qui  ne  lui  avait 
pas  été  demandé;  attendu  que  Jeanne  Pommés,  en  sa  qua- 
lité, ne  conteste  pas  l'utilité  des  mesures  conservatoires,  et 
même  de  l'établissement  d'un  séquestre,  que  les  autres  inti- 
més avaient  offert  de  cautionner,  offres  qu'ils  ont  réitérées 
devant  la  cour;  attendu  que  cette  mesure  n'étant  prise  qu'en 
considération  du  litige  prêt  à  naître  sur  la  validité  du  testa- 
ment, devrait  cesser  si  l'action  n'est  pas  engagée  dans  un 
délai  qu'il  importe  de  fixer  ;  disant  droit  de  l'appel  de  l'or- 
donnance de  référé  du  16  août  dernier,  annule  cette  ordon- 
nance.*..... et  ordonne  que  Les  biens  de  la  succession  de  Jean 
Cazeneuve  resteront  sous  la  garde  et  l'administration  de  Jo- 
seph Cazeneuve ,  à  titre  de  séquestre  et  sous  la  responsabi- 
lité solidaire  des  autres  intimés,  à  la  charge  néanmoins  par 
les  intimés  d'introduire  régulièrement  leur  action  devant  le 
tribunal  compétent  et  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter 
de  ce  jour,  faute  de  quoi,  et  après  ledit  délai,  le  séquestre 
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cessera  de  plein  droit,  »  etc.  (Arrêt  du  31  août  4849.  Dali., 
ann.  4854,11,  54). 

Est  litigieuse.  On  a  même  jugé  qu'un  immeuble  pouvait, 
sur  la  demande  des  créanciers ,  être  mis  sous  le  séquestre , 
bien  que  la  propriété  n'en  fût  pas  litigieuse,  si  cette  mesure 
était  jugée  utile  pour  la  conservation  des  droits  des  parties  : 
on  a  prétendu,  pour  justifier  cette  décision,  que  notre  ar- 
ticle n'est  pas  limitatif,  mais  simplement  indicatif.  (Arrêt  de 
la  cour  de  Bourges  du  8  mars  4822.  Sir.,  22 ,  II,  96.)  Voyez 
encore,  dans  ce  sens  que  notre  article  n'est  pas  limitatif,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Bastia  du  44  décembre  4  839.  (Sir.,  40, 
II,  454.) 

Offre  pour  sa  libération.  Nous  avons  vu  précédemment  que 
si  c'est  une  somme  d'argent  qui  est  due ,  le  débiteur  peut  se 
libérer  en  la  déposant  à  la  caisse  des  consignations ,  et  qu'il 
n'a  pas  besoin  d'y  être  autorisé  (  art.  4259).  Si  c'est  un  corps 
certain ,  il  peut ,  après  avoir  sommé  le  créancier  de  l'enlever, 
en  faire  ordonner  le  séquestre  (art.  4264). 

1962.  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  pro- 
duit, entre  le  saisissant  et  le  gardien,  des  obligations  ré- 
ciproques. Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conservation 
des  effets  saisis  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  —  Il 
doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour 
la  vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions 
ont  été  faites,  en  cas  de  mainlevée  de  la  saisie.  —  L'obli- 
gation du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le  salaire 
fixé  par  la  loi. 

=  L'établissement  d'un  gardien.  Lorsqu'un  créancier  a  fait 
saisir  les  meubles  de  son  débiteur  pour  assurer  le  payement 
de  sa  créance ,  le  saisi  doit  présenter  un  gardien  solvable , 
sinon  l'huissier  doit  en  établir  un  pour  empêcher  que  les  effets 
ne  puissent  être  soustraits  (art.  597  Code  pr.). 

Le  salaire  fixé.  Ce  salaire  est  dû  de  plein  droit,  et  sans 
convention  (art.  34  du  Tarif). 

1963-  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une 
personne  dont  les  parties  intéressées  sont  convenues  entre 
elles,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  par  le  juge. 
—  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  auquel  la  chose  a  été 
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confiée  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le 
séquestre  conventionnel. 

b=  Les  séquestres  et  les  gardiens  sont  soumis  à  la  con- 
irainte  par  corps  pour  la  restitution  des  objets  qui  leur  sont 
con6és  (art.  2060). 


TITRE  XIL 

Des  Contrats  aléatoires. 

1964-  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réci- 
proque dont  les  effets,  quant  aux  avantages  et  aux 
pertes,  soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour  l'une  ou 
plusieurs  d'entre  elles,  dépend  d'un  événement  incertain. 
—  Tels  sont, —  Le  contrat  d'assurance,  —  Le  prêt  à 
grosse  aventure,  —  Le  jeu  et  le  pari,  —  Le  contrat  de 
rente  viagère.  —  Les  deux  premiers  sont  régis  par  les 
lois  maritimes. 

=  Aléatoire.  Voyez  d'où  dérive  ce  mot,  art.  14  04.  Dans 
les  contrats  aléatoires  la  perte  ou  le  bénéfice  des  parties  dé- 
pendant d'un  événement  incertain  auquel  elles  se  sont  sou- 
mises ,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  rescision  pour  cause  de  lésion. 

Soit  pour  Vune  ou  plusieurs  d'entre  elles.  Il  peut  se  faire 
que,  dans  quelques  contrats  aléatoires,  la  chance  n'existe 
plus  que  pour  une  seule  des  parties  ,  après  que  le  contrat  est 
formé;  mais  comme  on  considère  les  contrats  au  moment  de 
leur  formation,  pour  les  définir,  et  qu'à  ce  moment  les 
chances  existent  de  part  et  d'autre  dans  le  contrat  aléatoire, 
il  s'ensuit  que  la  définition  du  présent  article  est  moins  exacte 
que  celle  donnée  par  l'article  4104  ,  qui  suppose  que  la 
chance  de  gain  ou  de  perte  existe  pour  chacune  des  parties. 

Le  contrat  d'assurance.  C'est  celui  par  lequel  une  des  par- 
ties répond ,  moyennant  un  prix  convenu ,  du  risque  des  cas 
fortuits  auxquels  se  trouve  exposée  la  chose  d'un  autre  (ar- 
ticle 350  Code  comm.).  —  Les  contrats  d'assurance  sur  la  vie 
des  hommes,  n'étant  ni  contraires  aux  mœurs  ni  contraires  aux 
lois,  ne  peuvent  être  considérés  comme  illicites,  ce  sont  de 
'  véritables  contrats  aléatoires.  (  Arrêt  de  la  cour  de  Limoges 
du  4«déc.  4  836.  Dali.,  ann.  4  837,  II,  69.) 
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Le  prêt  à  grosse  aventure.  On  le  nomme  aussi  prêt  à  la 
grosse  :  c'est  celui  qui  est  fait  sur  les  objets  composant  une 
expédition  ma»time ,  avec  la  condition  que  si  les  objets  pé- 
rissent ,  la  somme  prêtée  ne  sera  point  remboursée  ;  que  s'ils 
ne  périssent  pas ,  le  prêteur  recevra  non-seulement  la  somme 
prêtée,  mais  encore  un  profit  convenu.  Ce  profit ,  comme  on 
le  sent  bien  ,  peut  excéder  l'intérêt  fixé  par  la  loi  (art.  314 
Code  comm.  ). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Jeu  et  du  Pari. 

=:  Le  jeu  est  la  convention  faite  par  les  parties ,  que  celle 
qui  perdra  payera  à  l'autre  une  certaine  chose.  Le  pari  est  la 
convention  par  laquelle  deux  personnes  prétendant  que  telle 
chose  est  ou  n'est  pas ,  que  tel  événement  arrivera  ou  n'ar- 
rivera pas,  stipulent  que  celle  qui  se  trouvera  avoir  tort 
payera  à  l'autre  telle  chose  déterminée. 

1965*  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette 
de  jeu  ou  pour  le  payement  d'un  pari. 

==  Aucune  action.  Si  même  le  débiteur  d'une  dette  de  jeu 
ou  du  payement  d'un  pari  avait  fait  des  billets,,  il  pourrait 
se  dispenser  de  les  acquitter.  (  Arrêt  de  la  cour  suprême  du 
29  décembre  1814.  Sirey,  46,  I,  212.)  Mais  ce  serait  à  lui  à 
prouver  la  cause  illicite  de  ces  billets;  car  la  cause  d'une 
obligation  n'ayant  pas  besoin  d'être  exprimée  (art.  4  432), 
on  la  suppose  toujours  juste.  La  cour  suprême  a  étendu  le 
principe  à  des  billets  consentis  pour  jeux  de  Bourse  :  «  At- 
tendu qu'on  ne  peut  déroger ,  par  des  conventions  particu- 
lières ,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs  ;  que  telle  est  éminemment  celle  qui  a  pour  objet  de 
régler  les  négociations  des  effets  publics,  et  de  réprimer  les 
arrangements  quelconques  combinés  entre  les  parties  pour  la 
frauder  ;  que ,  d'après  cela ,  en  déclarant  nuls  les  billets  re- 
connus être  le  résultat  de  pareils  arrangements ,  l'arrêt  atta- 
qué a  faif  une  juste  application  de  la  loi.  »  (Arrêt  du  30  no- 
vembre 4  826,  ch.  des  req.  Dali.,  ann.  4827,  I,  75.)  Mais  la 
cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  si  la  loi  et  l'intérêt  du  com- 
merce doivent  faire  déclarpr  nuls  les  marchés  à  terme  d'eau- 
de-vie  et  de  3/6  ,  lorsqu'une  gageure  se  trouve  déguisée  sous 
les  apparences  d'une  vente ,  il  n'en  peut  être  ainsi  lorsque 


2;\12      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  DACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

ces  marchés  sont  sérieux  et  qu'ils  ont  été  laits  de  bonne  foi.  » 
(Arrêt  du  24  août  4835.  Dali.,  ann.  1836,  H,  60.)  La  cour 
de  cassation,  se  fondant  a  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  est  motivé 
sur  une  appréciation  de  faits  qui  était  dans  les  attributions  ex- 
clusives de  la  cour  royale,  »  !'a  maintenu  le  29  novembre  1  836, 
ch.  req.  (Dali.,  ann.  1837,  I,  79.)  Il  en  est  de  même  dans 
l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question.  Les  marchés 
à  terme  d'effets  publics  sont-ils  valables  ,  bien  que  le  prix 
d'achat  n'ait  pas  été  préalablement  déposé  entre  les  mains  de 
l'agent  de  change,  si,  d'après  les  circonstances  et  les  pièces,  il 
est  constant  qu'ils  ont  eu  pour  objet  une  opération  sérieuse  et 
de  bonne  foi?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Con- 
sidérant, en  droit,  que  si  le  marché  à  terme  en  matière  de 
vente  et  négociation  d'effets  publics  à  la  Bourse,  pris  isolé- 
ment, constitue  un  jeu  et  pari  de  Bourse  prohibés  par  les 
arrêts  du  conseil ,  le  Code  pénal ,  les  ordonnances  royales  et 
la  jurisprudence,  il  peut  néanmoins  n'avoir  pas  ce  caractère, 
d'après  les  circonstances  et  les  pièces ,  et  présenter  une  opé- 
ration sérieuse  et  de  bonne  foi  ;  considérant  que  l'arrêt  n'a 
pas  contesté  le  principe  de  droit,  mais  que,  pour  déclarer 
que  l'opération  dont  il  s'agissait  était  sérieuse  et  de  bonne 
foi,  il  s'est  fondé,  en  les  interprétant,  sur  des  documents, 
pièces  et  titres  produits,  et  sur  l'intention  manifeste  des  par- 
ties; qu'ainsi  l'arrêt  n'a  pas  violé  les  textes  de  lois  invoqués; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt du  30  novembre  1842.  Sir.,  43,  I,  897.) 
—  Question.  Cette  disposition  s' applique-t-elle  à  l'action  du 
mandat,  et  par  suite,  lorsque  le  jeu  a  eu  lieu  par  l'intermé- 
diaire d'un  mandataire,  tel  qu'un  agent  de  change ,  pour  de\ 
jeux  de  bourse  ,  le  joueur  qui  prétend  avoir  gagné  est-il  sans 
action  contre  l'agent  de  change  en  reddition  de  compte  des 
sommes  que  celui-ci  aurait  reçues  pour  lui  de  ceux  qui  ont 
perdu?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que 
c'est  vainement  qu'on  oppose  de  la  part  de  Lebreton  que  de 
Franchessin  n'est  que  le  dépositaire  avoué  de  sommes  qui  lui 
ont  été  remises  par  un  tiers  pour  ses  clients ,  et  qu'il  doit 
compte  de  ce  dépôt ,  encore  bien  que  la  somme  versée  entre 
ses  mains  ne  l'ait  été  qu'à  titre  de  reliquat  de  jeu  ;  qu'il  suffit 
que  ce  versement ,  en  le  supposant  constant ,  soit  la  consé- 
quence d'opérations  de  jeu  de  bourse ,  dont  de  Franchessin 
avait  été  chargé  par  ses  clients  ,  pour  qu'il  ne  puisse  donner 
lieu  à  aucune  action  en  justice;  que  ce  serait  autoriser  le 
joueur  à  demander  compte  à  son  mandataire  du  mandat  à 
lui  donné  pour  jouer  en  son  nom ,  ce  qui  serait  contraire  aux 
dispositions  les  plus  certaines  de  la  loi ,  puisque  l'action  étant 
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interdite  pour  le  jeu  même,  est  par  suite  tout  aussi  non  rece- 
vante pour  l'exécution  du  mandat  donné  pour  représenter  le 
joueur,  pour  spéculer  à  son  lieu  et  place ,  et  liquider  les  con- 
séquences du  pari  ;  confirme.  »  (Arr.  du  28  mars  4  851 .  Sir.  51 , 
Il ,  4 53.)  —  lre  Question.  Le  mandataire  qui  sert  sciemment 
d'intermédiaire  à  des  opérations  de  bourse  ayant  le  caractère 
de  jeu ,  et  oui  d'ailleurs  avait  un  intérêt  personnel  dans  la 
spéculation,  est-il  sans  action  en  justice  pour  le  remboursement 
des  avances  quil  a  faites  à  son  mandant  relativement  à  ces 
opérations?  —  *&e  Question.  De  son  côté,  le  mandant  peut-il 
répéter  contre  le  mandataire  les  sommes  quHl  lui  a  fournies  pour 
de  semblables  opérations  de  jeu,  et  qui  ont  été  employées  con- 
formément à  ses  instructions  ?  La  même  cour  de  Paris  a  jugcv 
Paffirmative  sur  la  première  question,  et  la  négative  sur  la 
seconde  :  «  En  ce  qui  touche  la  demande  des  commissaires 
à  l'exécution  du  concordat  obtenu  par  Larade;  attendu  que 
cette  demande  a  pour  objet  le  payement  des  avances  de  La- 
rade, en  exécution  d'opérations  faites  par  lui  d'après  les 
ordres  de  Roullée  ;  attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  quelle  a 
été  la  nature  de  ces  opérations  ;  que  ,  d'après  les  documents 
de  la  cause  et  les  explications  données,  elles  doivent  être 
classées  en  deux  catégories  ;  attendu  que  la  première  com- 
prend les  opérations  désignées  par  le  tableau  dressé  par  l'ar- 
bitre rapporteur  sous  les  numéros  1 ,  3  et  4 ,  lesquelles  se 
composent  d'achats  de  promesses  d'actions  de  compagnies  de 
chemins  de  fer;  attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  les" actions 
de  ces  compagnies  ne  peuvent  être  négociées  qu'après  la  con- 
stitution régulière  en  société  anonyme  de  la  compagnie  adju- 
dicataire ;  que  toute  vente  ou  tout  achat  de  promesses  d'ac- 
tions, avant  l'accomplissement  de  ces  formalités,  constitue 
un  acte  illicite ,  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  une  action  en 
justice  ;  attendu  que  la  seconde  catégorie  se  forme  des  opé- 
rations désignées  par  l'arbitre  rapporteur,  sous  les  numé- 
ros 2 ,  5 ,  6  et  7;  qu'il  ressort  des  renseignements  fournis  que 
la  quantité  considérable  d'actions  de  rentes  achetées  par  de 
Roullée,  et  mise  immédiatement  en  report,  était  en  dispro- 
portion avec  les  limites  de  sa  fortune;  qu'il  n'avait  ni 
l'intention  ni  les  moyens  de  les  réaliser  ;  que  dès  lors  ces  opé- 
rations ne  pouvant  se  résoudre  qu'en  payement  de  diffé- 
rences, couvraient  un  véritable  jeu  sur  les  fluctuations  de 
hausse  et  de  baisse ,  que  la  loi  prohibe  et  pour  lequel  aucun 
recours  en  justice  ne  peut  être  admis  ;  qu'en  vain  les  deman- 
deurs prétendent  que  Larade  n'avait  été  que  le  mandataire 
de  de  Roullée ,  exécutant  passivement  ses  ordres,  puisqu'il 
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est  justifié  que,  d'après  la  nature  du  mandat  qui  lui  a  été 
donné  ,  Larade  n'a  pu  ignorer  que  ce  mandat  avait  une 
cause  illicite,  et  qu'il  était,  par  conséquent,  frappé  de  nullité  : 
attendu  encore  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'une  partie  des  bé- 
néfices résultant  des  opérations  faites  d'après  les  ordres  du 
défendeur  devait  être  attribuée  a  Larade  ;  qu'ainsi  ce  dernier 
avait  un  intérêt  personnel  dans  la  spéculation  ;  qu'il  ne  sau- 
rait donc  prétendre  avoir  été  simple  mandataire  ;  en  ce  qui 
touche  la  demande  de  de  Roullée  ,  attendu  qu'il  est  constant 
que  les  espèces  et  valeurs  de  diverses  natures,  confiées  par 
lui  à  Larade,  ont  été  employées  conformément  à  ses  instruc- 
tions ;  que,  n'établissant  pas  qu'il  y  ait  eu  ?  de  la  part  de  son 
mandataire,  dol,  escroquerie  ou  supercherie,  il  est  sans  droit 
pour  répéter  des  sommes  volontairement  remises  par  lui 
dans  un  but  d'opérations  que  la  loi  ne  reconnaît  pas;  par 
ces  motifs,  déclare  les  parties  respectivement  non  receva- 
bles  en  leurs  demandes.  »  (Arrêt  du  46  juillet  1851.  Sir., 
51,  II,  512).  Voyez,  sur  la  première  question,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux  du  3  février  1848  (Dali.,  ann.  4  849, 
II,  77)  ;  sur  la  seconde  question ,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  27  janvier  4  852,  rapporté  sous  l'art.  4  967.  Voici 
sur  la  première  question  un  arrêt  de  la  même  cour  de  Paris 
plus  fortement  motivé  :  «  Attendu  que  les  opérations  de 
Larade,  qu'il  quali6e  lui-même  de  jeu  à  la  hausse,  consis- 
taient d'abord  à  remettre  entre  les  mains  de  trois  ou  quatre 
agents  de  change  différents  des  actions  achetées  par  lui  et 
payées ,  à  obtenir  ainsi  d'eux  qu'après  ce  dépôt  ils  achetas- 
sent d'autres  actions  à  quinzaine,  avec  une  différence  de 
42  cent,  et  demi  à  50  centimes;  qu'il  faisait  cette  opération 
tous  les  quinze  jours ,  touchait  la  différence  si  l'action  mon- 
tait, et  payait  au  contraire  cette  différence  si  elle  baissait; 
que  ces  opérations  ainsi  faites  sur  le  dépôt  d'actions  servant 
de  couverture  à  l'agent  de  change  pour  répondre  des  diffé- 
rences, se  faisant  sur  des  actions  qui  n'étaient  pas  réelle- 
ment achetées,  et  que  Larade  n'avait  pas  même  l'intention 
d'acheter,  ont  été  renouvelées  de  quinzaine  en  quinzaine, 
pendant  plus  d'une  année ,  et  faites  sur  des  sommes  bien 
supérieures  à  celles  que  Taylor  avait  mises  à  la  disposition 
de  Larade,  qui,  d'ailleurs,  étaient  absorbées  par  les  opéra- 
tions faites  sur  les  promesses;  que,  de  tout  ce  qui  précède , 
il  résulte  que  lesdites  opérations  constituent  un  véritable  jeu 
pour  lequel  l'article  4  965  Code  Napoléon  refuse  toute  ac- 
tion ;  considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  somme 
réclamée  par  les  syndics  Larade  a  pour  cause  les  pertes  su- 
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bies  dans  les  opérations  sus  énoncées ,  et  est ,  par  consé- 
quent ,  une  dette  de  jeu  ;  que  si  Larade  prétend  qu'il  n'était 
que  le  mandataire  de  Taylor ,  il  est  constant  qu'il  lui  était 
attribué  une  quantité  des  bénéfices  qui  devaient  être  faits  sur 
lesdites  opérations;  qu'ainsi  il  y  a  participé  comme  intéressé  ; 
que  d'ailleurs  l'article  1965  Code  Napoléon  dispose,  dans  les 
termes  les  plus  généraux,  que  la  loi  n'accorde  aucune  action 
pour  les  dettes  de  jeu ,  ce  qui  exclut  la  pensée  qu'il  puisse 
en  être  accordé  à  celui  qui  a  servi  d'intermédiaire  dans  ces 
opérations;  qu'entendre  la  loi  autrement,  ce  serait  ouvrir  un 
moyen  facile  de  l'éluder  par  l'emploi  de  mandataires  ou  de 
tous  autres  intermédiaires;  en  ce  qui  touche  la  demande  de 
Taylor  ,  considérant  qu'il  est  constant  que  la  somme  de 
65,000  francs ,  mise  par  Taylor  à  la  disposition  de  Larade  ,  a 
été  absorbée  par  les  opérations  sur  les  promesses  d'actions 
dont  il  a  été  ci-dessus  parlé,  déclare  les  syndics  Larade  sans 
action  contre  Taylor;  en  conséquence ,  les  déboute  de  leur 
demande;  déboute  également  Taylor  de  sa  demande  en  res- 
titution ,  i>  etc.  (Arrêt  du  31  juillet  4852.  Sir.,  52,  II,  690.) 
La  cour  d«  Pahs  a  encore  jugé,  par  application  des  mêmes 
principes,  que  les  opérations  de  bourse  connues  sous  le  nom 
de  reports ,  et  qui  consistent  dans  une  série  d'achats  au  comp- 
tant et  de  reventes  immédiates  à  terme ,  peuvent ,  suivant  les 
circonstances ,  être  réputées  ne  couvrir  qu'un  jeu  de  bourse 
prohibé;  par  exemple ,  s'il  est  prouvé  que ,  dans  la  commune 
intention  de  l'agent  de  change  et  de  son  client,  et  bien  qu'en 
opérant  sur  des  valeurs  réelles  mises  à  la  disposition  de  l'a- 
gent de  change,  il  n'y  avait  pas  cependant  entre  les  parties  vo- 
lonté de  transmettre  et  d'acquérir  ;  la  cour  décide,  dans  ce  cas, 
que,  par  application  du  principe  que  consacre  notre  article, 
l'agent  de  change  qui  a  prêté  son  ministère  à  de  telles  opé- 
rations n'a  aucune  action  contre  son  client,  en  payement  de 
ses  avances,  ni  pour  droits  de  courtage  ou  de  commission.  Le 
même  arrêt  juge  que  la  circonstance  des  opérations  débourse, 
notamment  par  voie  de  reports  ,  qui  ont  été  faites  pour 
le  compte  de  personnes  qui  auraient  été  en  position  d'en 
fournir  les  fonds,  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  exclure  le 
caractère  de  jeux  de  bourse  que  l'une  des  parties  prétend  at- 
tribuer à  ces  opérations.  (Arrêt  du  11  mars  1851.  Sir.  51  , 
II,  145,  rapporté  sous  l'article  1967).  Cette  décision  a  été 
maintenue  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  janvier 
1852 ,  rapporté  sous  le  même  article  1967.  —  Question.  La 
nullité  tirée  de  ce  qu'une  demande  a  pour  objet  une  dette  de 
jeu,  peut-elle,  considérée  comme  d'ordre  public ,  être  propo- 
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née  pour  la  première  fois  en  appel?  La  cour  de  Paris  a  ju^. 
l'affirmative  :  «  Considérant  que  des  faits  et  documents  de  la 
cause,  il  ressort  que  la  somme  de  2,320  francs  réclamée  par 
Raynard,  agent  de  change,  est  le  résultat  d'opérations  de 
bourse  qui  n'étaient  pas  sérieuses,  et  qui  présentent  les  ca- 
ractères du  jeu  ;  que  ces  opérations  étant  illicites ,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  action  en  justice;  que  ce  moyen  est  d'ordre 
public,  et  peut  être  opposé  en  tout  état  de  cause.  »  (Arrêt 
du  10  juillet  1850.  Dali.  51 ,  II,  184). 

1966*  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes, 
les  courses  à  pied  ou  à  cheval ,  les  courses  de  chariot ,  le 
jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent 
à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps,  sont  exceptés  de  la 
disposition  précédente.  —  Néanmoins  le  tribunal  peut 
rejeter  la  demande,  quand  la  somme  lui  paraît  excessive. 

=s  Lui  parait  excessive.  Parce  qu'alors  il  est  évident,  par 
le  fait  lui-même,  que  les  parties  ont  voulu  chercher  dans  le 
jeu  plutôt  une  chance  de  gain  qu'un  exercice  agréable  ;  dès 
lors ,  le  contrat  rentre  dans  la  classe  de  ceux  pour  lesquels  la 
loi  n'accorde  aucune  action  :  aussi  les  juges  doivent-ils  rejeter 
la  demande  dans  ce  cas,  et  non  la  réduire.  —  Question.  Le 
jeu  de  billard  doit-il  être  rangé  au  nombre  des  jeux  pour  les- 
quels la  loi  donne  action  en  justice  au  gagnant  ?  La  cour  de 
Montpellier  a  embrassé  la  négative  :  «  Attendu  que  l'art.  1 965 
du  Code  civil,  conforme  aux  anciens  principes,  dénie  toute 
action  pour  dettes  de  jeu  ;  que  l'article  suivant  n'excepte  de 
cette  disposition  que  les  dettes  provenant  de  jeux  propres  à 
exercer  au  fait  des  armes ,  les  courses  à  pied  ou  à  cheval ,  les 
courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même 
nature ,  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps  ; 
qu'on  ne  peut  ranger  dans  cette  catégorie  le  jeu  de  billard , 
dont  l'adresse  et  les  combinaisons,  appelées  savantes  par  les 
joueurs ,  ne  sont  d'aucun  fruit  pour  le  bien  public,  dans  l'in- 
térêt duquel  les  exceptions  ci-dessus  ont  été  créées,  »  etc. 
{Arrêt  du  4  juillet  1828.  Sir.,  29,  II,  106.) 

1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce 
qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de 
la  part  du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie. 

=  Ne  peut  répéter.  Nous  avons  déjà  développé  ce  principe 
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en  parlant  des  obligations  naturelles  (art.  4235).  Les  deux 
joueurs  sont  en  faute,  et  comme  ils  sont  dans  une  situation 
pareille,  on  doit  préférer  celui  qui  possède  :  In  pari  causa, 
melior  est  conditio  possidentis.  C'est  pour  cela  que  le  joueur 
qui  n'a  pas  payé  ce  qu'il  a  perdu  ne  peut  être  forcé  à  le 
payer;  que  le  joueur  qui  a  reçu  ce  qu'il  a  gagné  ne  peut  être 
contraint  à  le  rendre.  —  lre  Question.  La  remise  faite  à 
un  agent  de  change  d'actions  industrielles  ou  de  toutes  autres 
valeurs  de  portefeuille ,  à  titre  de  couverture  des  avances  qu'il 
pourra  faire  dans  des  opérations  ayant  le  caractère  de  jeux  de 
bourse,  ne  saurait-elle  être  considérée  comme  un  payement 
anticipé  de  dette  de  jeu,  et  par  suite  ces  actions  et  valeurs 
peuvent-elles  être  répétées  contre  l'agent  de  change  ?  —  «e  Ques- 
tion. Les  couvertures  en  espèces  ou  en  valeurs  dont  le  prix 
doit,  suivant  V intention  commune  des  parties,  être  appliqué, 
après  sa  réalisation,  au  payement  des  avances  de  l'agent  de 
change,  forment  -  elles ,  au  contraire,  un  payement  anticipé 
non  sujet  à  répétition?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative, 
en  confirmant  une  sentence  arbitrale  ainsi  motivée  sur 
les  deux  points  dont  il  s'agit  :  «  Attendu  que  les  sommes 
pu  valeurs  remises  à  l'agent  de  change  par  le  client  qui  opère 
par  son  intermédiaire  doivent  être  considérées  comme  un 
payement  fait  par  anticipation ,  et  que  le  montant  doit  en  être 
imputé  sur  les  premières  avances  ou  déboursés  faits  par  l'a- 
gent de  change  pour  son  client  ;  que  c'est  dans  cet  esprit,  et 
avec  cette  intention  commune  des  parties ,  que  la  couverture 
est  remise  à  l'agent  de  change,  et  qu'il  est  de  principe  et  de 
jurisprudence  qu'elle  lui  est  acquise,  et  constitue  un  paye- 
ment volontaire  ;  mais  que  ce  payement  volontaire  ne  peut 
exister  comme  tel  qu'à  la  condition  de  consister  en  espèces 
sonnantes  ou  en  valeurs  dont  le  prix ,  après  réalisation ,  lui 
est  appliqué  d'un  commun  accord  ;  que,  dans  l'espèce,  toutes 
les  valeurs ,  tant  nominatives  qu'au  porteur,  remises  en  cou- 
vertures par  Le  Caron  à  Le  Ray  sont  restées  jusqu'à  ce  jour 
aux  mains  de  celui-ci ,  ainsi  que  l'annoncent  les  conclusions 
mêmes  de  son  assignation ,  et  à  titre  de  garantie  ;  qu'en  con- 
séquence ,  il  n'y  a  pas  eu  de  payement,  et  que  le  tribunal  ne 
saurait  autoriser  Le  Ray  à  conserver  les  valeurs  remises  en 
garantie  d'une  dette  que  la  justice  ne  peut  reconnaître;  qu'il 
y  a  donc  lieu ,  sur  ce  chef,  d'ordonner  la  restitution  à  Le  Caron 
de  toutes  les  valeurs  par  lui  confiées  à  Le  Ray  ;  le  tribunal 
déclare  Le  Ray  non  recevable  en  sa  demande  en  payement 
de  96,904  fr.;  déclare  également  Le  Caron  non  recevable  en 
sa  demande  en  restitution  de  83,862  fr.;  dit  que,  dans  les 
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trois  jours  de  la  sommation  qui  lui  en  sera  faite,  Le  Ray  sera 
tenu  de  remettre  à  Le  Caroo  les  valeurs  dont  il  e?t  détenteur, 
consistant  en  cinq  actions  du  Nord,  cent  six  actions  de  Seys- 
sel.  »  Voici  en  quels  termes  la  cour  de  Paris  a  statué  sur  l'ap- 
pel principal  de  cette  sentence  interjeté  par  Le  Caron  ,  et  sur 
l'appel  incident  interjeté  par  Le  Ray  :  «  En  ce  qui  touche  l'ap- 
pel principal  :  considérant  qu'aux  "termes  de  l'art.  1965  Code 
civ.,  tout  ce  qui  a  été  volontairement  payé  pour  dette  de  jeu 
ou  pari  n'est  pas  sujet  à  répétition,  à  moins  de  dol ,  super- 
cherie ou  escroquerie;  considérant  que  les  83.862  fr.  94  c. 
ont  été  librement  et  volontairement  versés  par  Le  Caron,  qui 
n'allègue  aucune  espèce  de  dol  ni  de  surprise  ;  que,  quant  aux 
articulations  de  Le  Caron ,  que  Le  Ray  aurait  personnellement 
joué  contre  lui ,  ces  articulations  sont  dénuées  de  preuves  ;  en 
ce  qui  touche  l'appel  incident,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  et  considérant,  en  outre,  sur  le  caractère  des 
opérations,  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  2  février 
4  846,  Le  R^y  vendait,  pour  le  compte  de  Le  Caron,  deux  cents 
actions  du  Havre,  dont  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire, 
que,  le  4  4  du  même  mois,  il  achetait  et  revendait  ces  deux 
cents  actions,  en  même  temps  qu'il  acquérait  encore  pour  Le 
Caron  deux  cents  actions  de  Rouen ,  mises  et  restées  en  liqui- 
dation de  report  jusqu'en  mai  suivant;  que,  vers  la  même 
époque ,  Le  Caron  achetait  encore,  par  l'entremise  de  Le  Ray, 
des  actions  de  la  rive  droite  et  de  la  rive  gauche,  et  de  plus , 
des  rentes  françaises  dites  5  p.  4  00  ;  que  toutes  ces  opérations, 
conçues  et  exécutées  dans  une  pensée  de  jeu,  se  sont  résu- 
mées en  différences  au  profit  et  aussi  à  la  charge  de  Le  Caron  ; 
que,  pour  établir  la  sincérité  et  la  réalité  de  l'achat,  il  ne  suffit 
pas  que  les  actions  qui  étaient  la  matière  de  la  convention  aient 
été  à  la  disposition  de  Le  Ray,  ilfaut  encore  qu'il  y  ait  eu  volonté 
de  transmettre  et  volonté  d'acquérir;  que  ce  concours  de  vo- 
lontés n'a  pas  existé  ;  que  les  actions  n'ont  jamais  dû  être  mises 
à  la  disposition  de  Le  Caron  ;  que  Le  Ray  ne  devait  pas  les 
livrer  et  ne  les  a  pas  livrées  ;  que,  de  son  côté,  Le  Caron  n'a 
jamais  entendu  en  prendre  livraison  ni  en  devenir  réellement 
propriétaire,  à  titre  de  placement,  comme  on  le  prétend; 
qu'il  ressort,  au  contraire,  de  tous  les  éléments  de  la  cause 
que  les  deux  cents  actions  de  Saint-Germain  n'ont  été  ache- 
tées qu'en  vue  d'une  opération  de  jeu;  considérant  que  tous 
les  marchés  qui  se  sont  successivement  renouvelés  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  durant  deux  années,  sont  autant  de  mar- 
chés fictifs  dans  le  but  de  créer  sur  les  actions,  en  la  personne 
de  Le  Caron,  l'apparence  d'un  droit  de  propriété  qui  pût 


tit.  xii.  contrats  aléatoires,  [art.  4967.)        2529 

cacher  l'action  et  l'exercice  du  jeu  sous  la  forme  et  la  couleur 
d'une  opération  de  prêt  sur  nantissement  et  d'un  contrat  de 
report;  que  cette  combinaison,  qui  révèle  la  pensée  et  le  but 
de  Le  Caron,  n'a  pu  échapper  à  la  perspicacité  de  l'agent  de 
change  Le  Ray,  lui  surtout  qui  connaissait  les  habitudes  et 
les  dispositions  de  son  client;  que,  d'un  autre  côté,  la  na- 
ture, l'importance  et  la  durée  de  l'opération  auraient  seules 
suffi  pour  éclairer  Le  Ray  sur  les  intentions  de  Le  Caron  ;  que 
la  solvabilité  de  Le  Caron,  fût-elle  constante,  ne  saurait  être  une 
excuse  pour  Le  Ray  ;  considérant,  enfin,  que,  si  une  juste  défa- 
veur peut  quelquefois  s'attacher  à  l'exception  opposée  à  la  ré- 
pétition des  différences  de  jeu  de  bourse  réclamée  par  l'agent  de 
change,  cette  défaveur  frappe  toujours  l'agent  de  change  et  l'at- 
teint a  un  bien  plus  haut  degré,  parce  qu'institué  pour  être  l'in- 
termédiaire d'opérations  sérieuses,  morales  et  légitimes,  l'agent 
de  change  manque  au  principe  même  de  sa  mission  et  au  premier 
devoir  de  son  ministère  lorsqu'il  prête  son  concours  à  des  actes 
défendus  par  tous  les  règlements  de  sa  profession  et  réprouvés 
par  la  loi ,  au  lieu  de  protéger  ses  clients  contre  de  funestes 
entraînements;  a  mis  et  met  les  appellations  au  néant,  or- 
donne que  la  sentence  arbitrale  du  28  février  4850  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  mars  4  854.  Sir., 
51,  II,  4  51.)  Le  Caron  s'étant  pourvu  en  cassation,  son  pour- 
voi a  été  rejeté  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu,  en  droit, 
que  si  l'art.  4  965  refuse  toute  action  pour  une  dette  de  jeu  ou 
pour  le  payement  d'un  pari,  l'art.  4967  ne  permet  pas  au 
perdant  de  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu ,  de  la  part  du  gagnant ,  dol ,  supercherie  ou 
escroquerie  ;  attendu  que  vainement  le  demandeur  prétend 
qu'on  ne  peut  faire  rentrer  les  jeux  de  bourse  sous  l'applica- 
tion de  ces  règles ,  parce  que  ces  jeux  seraient  d'une  nature 
spéciale  et  porteraient  atteinte  au  crédit  public  en  même 
temps  qu'ils  outrageraient  les  principes  de  la  morale;  qu'une 
pareille  exception  blesserait  profondément  les  sentiments  de 
justice  naturelle  et  ne  pourraient  se  justifier  que  par  la  con- 
sidération d'un  grand  intérêt  public  qui  ne  se  rencontre  pas 
ici;  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  constate  que  les  sommes 
dont  la  répétition  était  demandée  avaient  été  versées  à  Le  [ 
Ray  librement  et  volontairement  par  le  demandeur,  qui  n'ai 
allégué  aucun  fait  de  dol  ou  de  surprise ,  que ,  dans  ces  cir- 
constances, en  décidant,  d'une  part,  que  Le  Ray  ne  pouvait 
être  admis  à  réclamer  le  payement  des  sommes  dont  il  avait 
fait  l'avance  à  raison  des  différences  dues  par  Le  Caron ,  et, 
d'une  autre  part,  que  Le  Caron  ne  pouvait  être  admis  à  ré- 
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péter  les  sommes  que,  pour  le  payement  d'une  partie  de  ce» 
différences,  il  avait  volontairement  versées  entre  les  mains 
de  Le  Ray,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi,»  etc.  (Arrêt  du 
27  janv.  1852,  en.  req.  Dali.,  ann.  1852,  1,281.)  Voyez,  dans 
le  même  sens,  des  arrêts  de  la  même  cour  du  1er  août  1859, 
ch.  civ.,  et  du  2  août  même  année,  ch.  req.  (Sir.,  59,  I,  8 17.) 
Ces  deux  arrêts  ajoutent  aux  considérants  de  l'arrêt  du  27  jan- 
vier 1852  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  la  disposition 
de  l'art.  1967  est  générale  et  s'applique  au  cas  de  sommes 
volontairement  payées  pour  jeux  de  bourse;  qu'elle  prend  sa 
source  dans  ce  principe  qu'un  délit  ou  un  quasi  délit  ne 
peut  servir  de  base  pour  intenter  une  action  en  justice,  et 
que  le  joueur,  auteur  ou  complice  d'une  violation  de  la  loi 
ne  peut  fonder  sur  un  tel  fait  une  demande  en  répétition 
contre  celui  qui  a  coopéré  à  son  infraction;  qu'il  en  est  de 
même  des  sommes  volontairement  payées  pour  reports,  dif- 
férences et  courtage,  lesquelles  sommes  ont  servi  à  opérer  le 
jeu .  à  l'entretenir,  et  qui  ne  sont  elles-mêmes  que  l'acces- 
soire du  jeu,  qui  se  lient  nécessairement  avec  le  jeu,  et  ne 
forment  avec  lui  que  l'ensemble  d'une  série  d'opérations 
illicites ,  »  etc.  La  loi  romaine  renferme  une  maxime  qui  a 
passé  dans  l'art.  1967  :  «  Si  et  dantis  et  accipientis  turpis 
causa  sit,  possessorem  potiorem  esse,  et  ideo  repetit ionem  ces- 
sare  dicimus.  »  — La  cour  de  Paris  a  admis  la  même  doctrine 
en  décidant  qu'en  matière  de  jeux  de  bourse  on  ne  peut 
considérer  comme  un  payement  effectif,  dont  la  répétition 
est  interdite,  la  remise  de  valeurs  au  porteur  faite  par  le 
perdant  à  l'agent  de  change  intermédiaire  de  ses  opérations, 
non  avec  pouvoir  de  les  réaliser  immédiatement  et  de  s'en 
appliquer  le  produit,  mais  à  titre  de  nantissement  et  comme 
garantie  du  payement  de  la  dette.  (Arrêt  du  19  nov.  1864. 
Sir.,  64,  II,  281.  Mais  le  payement  volontaire  peut  résulter, 
soit  d'une  compensation  conventionnelle  (cour  de  cassa- 
tion, 26  juillet  1866.  Sirey,  67,  I,  24),  soit  d'une  cession 
signifiée  et  suivie  de  la  remise  des  titres  (même  cour,  2  juil- 
let 1869.  Sirey,  69,  I,  461).  Au  reste,  la  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  en  principe  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient de  décider,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
si  un  marché  à  terme  constitue  une  |  vente  sérieuse  ou 
un  simple  jeu  de  bourse  qui  doit  se  résoudre  en  payement 
de  différences;  et  leur  décision  à  cet  égard  échappe  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation.  (Arrêt  du  1er  avril  1 856, 
chambre  des  requêtes,  Sirey,  57,  I,  192.)  —  Ques- 
tion. Bien  que  V acheteur  de  promesses  d'actions  de  chemin  de 
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fer  dont  la  négociation  est  interdite  par  la  loi  ait  autorisé  le 
vendeur  à  vendre  les  objets  donnés  en  garantie  de  leurs 
opérations,  et  à  en  appliquer  le  produit  à  la  liquidation 
de  leur  marché,  peut-il,  nonobstant  cette  convention,  récla- 
mer du  vendeur  la  restitution  de  ces  mêmes  objets ,  sans  que 
celui-ci  puisse  prétendre  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  payement,  par 
suite  de  la  convention  dont  il  s'agit ,  d'une  obligation  natu- 
relle? La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant,  en 
fait ,  que ,  des  circonstances  du  procès ,  il  résulte  :  4  °  Que  le 
dépôt  fait ,  le  2  déc.  4  846 ,  par  Larade  et  comp.  entre  les 
mains  de  Savalette ,  des  cent  dix-sept  actions  de  la  caisse 
Paternelle,  avait  pour  unique  cause  la  garantie  de  la  vente 
faite  le  28  juillet  précédent  par  Savalette  à  Larade  et  comp.,  de 
cinq  cent  quatre-vingt-neuf  récépissés  d'actions  du  chemin  de 
fer  projeté  de  Lyon  à  Avignon,  livrables  lors  de  l'émission 
des  titres  définitifs,  laquelle  émission,  ainsi  que  l'homologa- 
tion des  statuts  de  la  compagnie,  eut  lieu  seulement  le  4  5  juin 
4  847  ;  2°  que  cette  vente  avait  été  faite  par  la  voie  et  dans  la 
forme  des  négociations  commerciales  ;  en  droit ,  considérant 
qu'aux  termes  des  art.  8  et  40  de  la  loi  du  45  juillet  4  845, 
sur  les  chemins  de  fer,  les  récépissés  de  souscription  n'étaient 
point  négociables,  et  que  la  compagnie  adjudicataire  ne  pouvait 
émettre  d'actions  ou  promesses  d'actions  négociables  avant 
d'avoir  été  dûment  autorisée  dans  la  forme  des  sociétés  ano- 
nymes; que,  d'un  autre  côté,  aux  termes  de  l'art.  2042  Code 
civ.,  le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
valable;  que  la  nullité  radicale  du  marché  du  28  juillet  4846, 
ainsi  prononcée  par  la  loi ,  et  fondée  sur  des  motifs  d'ordre 
public ,  entraîne  comme  conséquence  nécessaire  la  null-ité  de 
la  couverture  affectée  à  la  réalisation  de  ce  marché;  qu'il  ne 
s'agit  ici  ni  de  dette  de  jeu  ni  d'è-compte  volontairement  payé, 
mais  d'un  nantissement  destiné  a  assurer  l'exécution  d'une 
négociation  illicite,  contrat  accessoire  dont  le  sort  ne  saurait 
être  séparé  de  celui  de  l'obligation  principale  et  qui  doit  tom- 
ber avec  elle;  infirme;  au  principal,  condamne  Savalette  par 
toutes  les  voies  de  droit,  et  même  par  corps,  à  restituer  aux 
commissaires  liquidateurs  de  la  faillite  Larade,  dans  le  mois, 
à  compter  de  ce  jour,  les  cent  dix-sept  actions  de  la  caisse 
Paternelle,  à  lui  remises  en  dépôt,  plus  les  intérêts  et  divi- 
dendes qu'il  aurait  reçus  pour  le  compte  de  Larade  et  comp., 
ou  le  prix  par  lui  touché  de  celles  qu'il  justifierait  avoir  ven- 
dues en  vertu  de  l'autorisation  à  lui  donnée  par  Larade  et 
comp.,  le  8  février  4  847.  »  (Arrêt  du  4  4  mars  4  849,  Sir.,  50, 
II,  34  6.)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  ayant  dans  des  cir- 
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constances  semblables  décidé  que  les  actions  données  en 
rantie  ne  seraient  pas  rostitiit'^s ,  la  cour  de  cassation  a  an- 
nulé cet  arrêt  par  les  motifs  suivants  :  «  Vu  les  art.  H  et  1 0  de 
la  loi  du  15. juillet  1845,  et  les  articles  1131  et  1133  du  Code 
Nap.;  attendu  que  d'après  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  15  juillet  18i5,  les  récépissés  de  souscriptions  relatif 
la  concession  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  négociables;  que 
d'après  l'art.  1 0  de  la  même  loi,  les  compagnies  adjudicataires 
ne  peuvent  émettre  d'actions  ni  promesses  d'actions  négocia- 
bles avant  d'être  constituées  en  sociétés  anonymes  dûment 
autorisées;  que  ces  dispositions  s'étendent  d'une  manière  gé- 
nérale à  la  création  de  toutes  sociétés  pour  établissement  et 
exploitation  de  chemins  de  fer;  qu'il  résulte  de  là  que  toute 
émission  de  ces  promesses  d'actions  avant  la  constitution  de 
la  société,  étant  fondée  sur  une  cause  prohibée  par  la  loi ,  ne 
peut,  suivant  les  art.  1131  et  1133  du  Code  Nap.,  produire 
aucun  effet;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  dans  ce  cas  les 
dispositions  des  art.  1165  et  1167  du  Code  Nap.,  suivant  les- 
quelles la  loi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  de  jeu,  a  cru  pou- 
voir se  borner  à  refuser  toute  action  pour  le  payement  d'une 
semblable  dette,  et  à  décider  que  le  perdant  ne  pourrait  ré- 
péter ce  qu'il  aurait  volontairement  payé;  attendu  que,  dans 
les  faits  de  la  cause ,  Bagier  ayant  vendu  à  Larade  et  compa- 
gnie cent  actions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  Avignon,  avant  que  l'adjudication  de  ce  chemin  de  fer  ait 
été  faite  à  cette  société,  lesdites  actions  livrables*  lors  de 
l'émission  des  titres,  Larade  et  compagnie  déposèrent,  à  titre 
de  garantie,  entre  les  mains  de  David  et  Charles  Sèches, 
soixante-dix-sept  actions  provisoires  du  chemin  de  fer  de 
Cette  à  Bordeaux ,  lesquelles  depuis  auraient  été  échangées 
contre  des  actions  définitives;  attendu  que  cette  stipulation 
de  garantie  et  le  nantissement  qui  en  était  la  suite  interve- 
naient à  l'occasion  de  la  négociation  des  actions  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Avignon,  avant  que  la  compagnie  pour  l'exploi- 
tation de  ce  chemin  ait  été  dûment  autorisée,  et  que  le  nan- 
tissement consenti  avait  ainsi  pour  objet  d'assurer  l'exécution 
d'une  convention  illicite;  que  cette  opération  était  donc  nulle, 
et  qu'elle  rendait  nul  le  nantissement  qui  en  était  la  suite,  soit 
que  les  actions  données  en  nantissement  fussent  provisoires, 
soit  qu'elles  fussent  définitives;  que  ce  nantissement  ne  pou- 
vait donc  produire  aucun  effet  ;  qu'en  déclarant  au  contraire 
que  les  actions  remises  en  nantissement  et  en  garantie  ne  se- 
raient pas  restituées,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  pré- 
cités: casse,  n  etc.  (Arrêt  du  21  février  1853,  ch.  civ.  Sir., 
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53, 1,  305.)  —  Question.  Le  perdant  qui  a  souscrit  au  profit 
du  gagnant  des  effets  de  commerce  dont  la  cause  réelle  est  une 
dette  de  jeu  est-il  fondé  à  opposer  le  vice  de  son  engagement 
aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi,  et  à  exercer  un  recours  en 
garantie  contre  celui  envers  qui  il  les  avait  souscrits,  et  qui, 
en  les  négociant  avant  toute  réclamation  de  la  part  du  sous- 
cripteur, en  a  touché  le  montant?  La  cour  de  Paris,  tout  en 
décidant  que  le  souscripteur  n'était  pas  fondé  à  opposer  aux 
tiers  porteurs  de  bonne  foi  le  vice  de  son  engagement,  lui 
refuse  son  recours  en  garantie  contre  celui  envers  qui  il 
avait  souscrit  les  effets  :  «  En  ce  qui  touche  la  nullité  des 
traites:  considérant  que,  si  la  loi  frappe  d'une  juste  répro- 
bation les  obligations  ayant  pour  cause  des  dettes  de  jeu  ou 
des  opérations  illicites  de  bourse,  néanmoins,  à  la  différence 
des  anciennes  ordonnances,  et  notamment  de  celle  de  jan- 
vier 1629  (art.  438) ,  elle  ne  les  déclare  pas  nulles  et  de  nul 
effet,  et  qu'elle  se  borne  à  ne  pas  leur  accorder  d'action 
en  justice;  qu'en  outre,  elle  interdit  au  perdant  la  répétition 
de  ce  qu'il  a  volontairement  payé  dans  ce  cas,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  dol,  supercherie  ou  escroquerie;  que  le  législa- 
teur, en  laissant  subsister  les  effets  volontaires  que  leur  ont 
donnés  les  parties  par  une  libre  exécution,  reconnaît  que  de 
pareilles  obligations  peuvent  engager  dans  le  for  intérieur , 
et  que  le  perdant  qui  a  payé  volontairement  ne  peut  ensuite 
invoquer  la  loi  qu'il  a  méconnue  ;  considérant  que ,  si  les 
traites  souscrites  par  Hallez  à  Dumartin  et  Bocquet  ont  eu  pour 
cause  le  payement  de  différences  sur  des  jeux  de  bourse,  néan- 
moins elles  étaient,  lorsqu'elles  ont  été  remises,  l'exécution 
libre  et  volontaire  des  engagements  contractés  par  Hallez  ;  que, 
si  la  souscription  et  la  remise  de  ces  traites  ne  peuvent  être 
assimilées  à  un  payement  effectif  et  ne  constituent  que  de 
simples  promesses  de  payer  plus  tard,  elles  pouvaient  être  né- 
gociées valablement  tant  qu'aucune  contestation  ne  s'était 
élevée  et  que  le  débiteur  n'avait  pas  manifesté  l'intention  de 
ne  pas  les  payer  à  échéance;  en  ce  qui  touche  de  Saint-Ger- 
main :  considérant  qu'il  justifie  qu'il  est  légitime  propriétaire 
des  traites  dont  il  a  poursuivi  le  payement  contre  Hallez,  qui 
lui  ont  été  régulièrement  transmises;  qu'en  admettant  que  ces 
traites  contiennent  une  supposition  de  lieu,  et  aient  pour  cause 
une  obligation  résultant  d'opérations  illicites  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  des  effets  publics ,  pour  lesquelles  la  loi  n'accorde  au- 
cune action,  Hallez  n'est  pas  fondé  à  opposer  ces  moyens  à  de 
Saint-Germain;  qu'en  effet,  d'une  part,  les  traites  sont  re- 
vêtues de  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi,  et  présentent 
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tous  les  éléments  constitutifs  du  contrat  de  change;  que,  de 
l'autre,  rien  n'établit  que  de  Saint-Germain  ait  connu  l'origine 
et  le  vice  de*  tities  qui  seraient  entachés  d'une  cause  illicite  ; 
que  ces  titres  ont  été  transmis  suivant  les  usages  du  com- 
merce, et  que  de  Saint-Germain  en  a  payé  le  montant;  que, 
dès  lors,  tiers  porteur  de  bonne  foi  et  créancier  légitime,  il  a 
eu  le  droit  de  réclamer  le  payement  des  traites  dont  il  s'agit; 
en  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  contre  Dumartin  et 
Bocquet  :  considérant  que  Hallez,  en  remettant  à  Dumartin 
et  Bocquet  les  traites  dont  il  s'agit,  leur  donnait  pouvoir  de 
les  négocier  et  d'en  recevoir  le  prix  pour  leur  compte ,  ce  qui 
a  eu  lieu  avant  toute  réclamation  de  la  part  de  Hailez  ;  que  le 
préjudice  dont  il  se  plaint  n'est  que  le  résultat  de  son  fait 
volontaire  et  de  la  libre  exécution  de  ses  engagements;  que 
Dumartin  et  Bocquet  n'ayant  fait  desdites  traites  que  l'usage 
qui  leur  était  permis ,  ne  peuvent  être  tenus  à  aucune  ga- 
rantie, et  que  Hallez  ne  peut  avoir  contre  eux  une  action 
que  la  loi  lui  refuse  et  qui  serait  la  répétition  d'une  somme 
volontairement  payée;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'accorder  à 
Hallez  la  restitution  de  la  somme  payée  à  de  Saint-Germain 
ni  aucuns  dommages-intérêts;  confirme.  »  (Arrêt  du  28  janv. 
4  853.  Sir.,  53,  II,  231 .)  Mais  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt,  la  cour  de  cassation,  tout  en  admettant  la  doctrine  de 
l'arrêt  en  ce  qui  concerne  les  tiers  porteurs  de  bonne  foi,  le 
casse  relativement  au  recours  en  garantie  qu'il  refusait  au 
souscripteur  contre  celui  au  profit,  duquel  avaient  été  faits 
les  billets  :  «  Vu  les  art.  4  965  et  1967;  attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1965,  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette 
de  jeu  ;  que  si,  aux  termes  de  l'art.  4  967,  le  perdant  ne  peut 
répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  cette  disposition  ne 
peut  s'entendre  que  d'un  payement  réel  qui  a  éteint  l'obliga- 
tion ;  attendu  que  la  remise  faite  par  le  perdant  au  gagnant 
de  billets  à  ordre  et  lettres  de  change  ne  constitue  pas  un 
payement  réel ,  mais  une  promesse  de  payer  plus  tard  ;  que. 
le  porteur  n'a  pu,  en  transmettant  ces  effets  à  un  tiers, 
changer  la  cause  et  la  nature  de  l'obligation;  que  le  souscrip- 
teur a  donc  conservé  le  droit  d'opposer  au  tiers  porteur, 
lorsque  celui-ci  connaît  l'origine  de  la  dette,  toutes  les  excep- 
tions qu'il  pouvait  opposer  au  porteur  primitif,  et  que,  par 
une  conséquence  nécessaire,  s'il  est  obligé  de  payer  au  tiers 
porteur  de  bonne  foi,  il  a  droit  d'appeler  en  cause  le  porteur 
primitif  et  de  demander  à  son  égard  la  nullité  des  traites  qu'il 
à  souscrites,  en  prouvant  que  ces  traites  sont  sans  cause  ou 
fondées  sur  une  cause  illicite;  qu'en  décidant  que  Dumartin 
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et  Bocquet,  n'ayant  fait  des  traites  dont  il  s'agit  que  l'usage 
qui  leur  était,  permis,  ne  pouvaient  être  tenus  à  aucune 
garantie,  et  que  l'action  d'Hallez  serait  la  répétition  d'une 
somme  volontairement  payée,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  l'art.  4  967  C.  N.,  et  par  suite  formellement  violé 
tant  ledit  article  que  l'art.  4  965  même  Code;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  2  avril  4  854,  ch.  civ.  Sir.,  54,  I,  34  3.)  La  cour 
de  Rouen  a  admis  la  même  doctrine  dans  une  autre  espèce, 
en  jugeant  que  le  souscripteur  de  billets  dont  la  cause  réelle 
est  une  dette  de  jeu  est  recevable  à  opposer  le  vice  de  son 
obligation  et  à  demander  la  restitution  des  billets  au  gagnant 
à  qui  il  les  a  remis,  et  qui  ne  justifie  pas  les  avoir  négociés  à 
un  tiers  porteur  sérieux  ou  de  bonne  foi.  (Arrêt  du  44  juillet 
4854.  Sir.,  55,  II,  470.) 

CHAPITRE  II. 

Du  Contrat  de  Rente  viagère. 

=  C'est  un  contrat  par  lequel  une  partie  s'engage ,  gra- 
tuitement ou  à  titre  onéreux ,  à  servir  une  rente  annuelle 
pendant  la  vie  d'une  personne  ou  des  personnes  désignées  au 
contrat. 

section  première.  Des  Conditions  requises  pour 
la  validité  du  Contrat. 

1968.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre 
onéreux  ,  moyennant  une  somme  d'argent,  ou  pour  une 
chose  mobilière  appréciable ,  ou  pour  un  immeuble. 

=  Pour  un  immeuble.  Par  exemple ,  si  vous  me  cédez  une 
maison  qui  vous  appartient,  et  que  pour  prix  de  cette  maison 
je  m'engage  à  vous  servir  pendant  toute  votre  vie  une  rente 
de  4 ,000  fr.  (modèle  de  constitution  de  rente  viagère  à  titre 
onéreux ,  form.  Sff °  45.)  —  Lorsque  la  rente  est  le  prix  d'une 
somnàe  d'argent ,  elle  peut  être  régulièrement  faite  par  un  acte 
unilatéral,  signé  seulement  de  celui  qui  prend  l'engagement 
de  la  servir  et  qui  est,  en  fait,  la  seule  partie  qui  s'oblige. 
(Arrêt  de  la  cour  d'Angers  du  4  8  février  1837.  Sir.7  39,  II, 
426.)  Voyez y  sur  la  question  de  savoir  si  l'action  en  rescision 
pour  vilité  de  prix  est  admise  dans  le  contrat  de  rente  via- 
g£re  -nos  observations  sur  l'art.  4976  et  les  arrêts  cités.  —  c' 
Question.  Le  débiteur  de  la  rente  qui  a  donné  la  mort  au 
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créancier  est-il  tenu,  ou  du  moins  ses  héritiers,  de  continuer 
le  service  de  la  rente  aux  héritiers  du  créancier,  pendant  un 
nombre  d'années  déterminé  par  les  juges?  La  cour  d'Amiens 
a  d'abord  annulé  un  premier  acte  emportant  vente  à  charge 
de  500  francs  de  rente  viagère,  et  ordonné  la  réintégration 
des  biens  vendus.  «  Aux  termes  de  l'article  4184  du  Code 
civil,  qui  déclare  la  clause  résolutoire  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  dans  le  cas  où  une  des  parties 
ne  remplit  pas  son  engagement;  ici  l'exécution  du  contrat 
n'ayant  été  rendue  impossible  que  par  le  crime  accompli 
par  Pierre-Henri  Carpentier  sur  la  personne  de  Jean-Louis 
Guiot;  »  puis  elle  a  jugé,  «  sur  la  demande  en  payement 
d'une  rente  de  4  20  francs  constituée  par  Carpentier  au  profit 
de  Guiot,  par  autre  acte  en  date  du  5  avril  4  836,  qu'il  y  a 
lieu  à  fixer  le  terme  d'extinction  de  ladite  rente,  lequel  avait 
été  d'un  commun  accord  subordonné  au  décès  naturel  du 
crédit-rentier,  qui  a  été  assassiné  par  le  débi-rentier  ;  déclare 
les  héritiers  Carpentier  débiteurs  de  la  succession  Guiot 
d'une  rente  annuelle  de  4  20  fr.;  fixe  à  trente  années,  à  partir 
du  décès  de  la  femme  Guiot,  la  durée  de  ladite  rente,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  0  décembre  4  840.  Sirey,  43,  II,  3.) 

1969.  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre  pure* 
ment  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament. 
Elle  doit  être  alors  revêtue  des  formes  requises  par  la  loi. 

=  Des  formes  requises.  Le  contrat  de  rente  est  non  solen- 
nel ;  il  peut  être  fait  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé  ; 
mais  lorsqu'il  est  gratuit,  c'est  une  véritable  donation  qu'il 
faut  faire  devant  notaire,  avec  les  formalités  voulues  pour  ces 
actes  (art.  934  et  suiv.).  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  la 
rente  viagère  constituée  comme  condition  accessoire  d'une 
vente,  dont  le  prix  est  d'ailleurs  fixé  et  déterminé,  doit  être 
considérée  comme  constituée  à  titre  onéreux  et  non  à  titre 
gratuit;  par  suite,  elle  est  valable  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 
revêtue  des  formalités  requises  pour  les  donations.  (Arrêt  du 
5  nov.  4  856,  ch.  req.  Sir.,  57/1,  45.) 

1970.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente 
viagère  est  réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis 
de  disposer  :  elle  est  nulle,  si  elle  est  au  profit  d'une 
personne  incapable  de  recevoir. 

=  Est  réductible.  C'est  ici  le  cas  d'appliquer  l'art.  947,  Les 
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héritiers,  s'ils  prétendent  que  la  rente  viagère  excède  la  quo- 
tité disponible,  pourront  reprendre  cette  rente,  pourvu  qu'ils 
donnent  à  celui  auquel  on  devait  la  servir  une  somme  égale  à 
la  quotité  disponible ,  sinon  ils  seront  obligés  de  continuer  à 
lui  servir  la  rente.  —  Mais  s'il  y  a  d'autres  libéralités,  il  n'est 
plus  possible  de  procéder  de  cette  manière,  la  rente  devra,  il 
est  vrai,  être  préférée  aux  dispositions  testamentaires,  si  elle 
a  été  constituée  entre  vifs;  mais  il  faudra  néanmoins  l'éva- 
luer afin  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  réduction ,  et  dans  quelle 
proportion  elle  doit  s'effectuer.  Cette  évaluation,  toujours  dif- 
ficile ,  est  faite  eu  égard  à  l'âge  et  à  la  santé  des  personnes  au 
profit  desquelles  elle  a  été  constituée.  —  Quant  aux  arrérages 
perçus  jusqu'au  décès  du  constituant,  bien  qu'ils  puissent, 
dans  la  réalité,  pour  ce  qui  excède  le  taux  ordinaire  de  l'in- 
térêt légal,  être  considérés  comme  une  partie  du  capital 
(art.  4978),  ils  ne  doivent  pas  cependant  être  rapportés; 
car,  d'après  l'art.  588,  la  rente  viagère  est  regardée  comme 
un  être  moral  produisant  des  fruits  qui ,  étant  tout  à  fait  dis- 
tincts de  la  rente,  doivent  appartenir  au  donataire  pour  tout 
ce  qui  est  échu  jusqu'au  décès  du  constituant  (art.  928).  — 
Ouestiom.  Le  droit  de  demander  V extinction  ou  la  réduction 
aune  rente  viagère  constituée  par  testament  au  profit  d'un 
tiers ,  dans  le  cas  que  prévoit  ce  testament  de  perte  ou  dimi- 
nution de  la  fortune  des  héritiers  du  testateur,  est-il  un  droit 
exclusivement  attaché  à  leur  personne ,  et  que  par  suite  leurs 
créanciers  ne  peuvent  exercer  à  leur  place?  La  cour  de  Bor- 
deaux a  juge'  l'affirmative  :  «  Attendu  que  Marie  Dupuy,  léga- 
taire de  la  dame  de  Groc  mère,  a,  sur  les  biens  provenant  de 
la  succession  de  la  testatrice ,  des  droits  antérieurs  et  préfé- 
rables à  ceux  des  créanciers  de  de  Groc  fils,  droits  conservés, 
d'ailleurs,  par  une  inscription  régulière;  qu'à  la  vérité,  la 
dame  de  Groc  a  voulu  que,  si  des  circonstances  imprévues  et 
de  force  majeure  réduisaient  sensiblement  la  fortune  de  son 
mari  ou  de  ses  enfants,  la  rente  viagère  par  elle  léguée  à 
Marie  Dupuy,  en  récompense  de  ses  services,  fût  réduite  ou 
même  éteinte ,  d'après  les  nécessités  des  choses ,  et  qu'en  cas 
de  difficultés,  cette  réduction  fût  appréciée  d'après  les  prin- 
cipes suivis  entre  la  personne  qui  doit  des  aliments  et  celle 
qui  a  droit  de  les  demander;  mais  que  si  de  Groc  fils  a  pu , 
devant  les  premiers  juges,  se  prévaloir  de  cette  disposition, 
elle  ne  peut  être  invoquée  par  les  syndics  de  l'union  de  ses 
créanciers  qui,  depuis  la  résolution  du  concordat ,  ont  repris 
l'instance  devant  la  cour;  que  c'est  là  un  droit  exclusivement 
attaché  à  la  personne  de  de  Groc  fils,  et  qui  ne  saurait  profiter 
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qu'à  lui  seul  ;  que  sa  mère  a  bien  voulu,  dan-  le  cas  prévu  par 
elle,  le  préférera  le  légataire,  mais  non  aooorder  la  même  pré- 
fôrtitoceà  ses  créanciers,  »etc.  (Air.9a  3  r.,51 ,  II.  94.) 

lïui.p  personne  incapabèe.  Les  enfanta  ttat«i 

tours  on  médecine  (art.  908,  900),  le  condamné  ;»  une  peine 
perpétuelle,  à  moins  que  la  rente  ne  puisse  être  considérée 

comme  alimentaire.  (Loi  du  M  mai  4854,  art.  3.) 

1971.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  soit  sur 
la  tète  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un 
tiers,  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

==  Sur  la  tête  d'un  tiers.  Par  exemple,  je  m'engage  à  vous 
servir  une  rente  annuelle  de  800  fr.  pendant  toute  la  vie  de 
votre  frère.  11  faut  donc  bien  distinguer  dans  le  contrat  la 
personne  au  profit  de  qui  la  rente  est  constituée,  et  celle  sur  la 
tête  de  qui  la  rente  est  constituée;  cependant,  c'est  ordinai- 
rement la  même  personne.  —  Question.  Peut-on  constituer 
la  rente  viagère  sur  la  tétp  d'un  tiers  de  manière  ou  elle  s  étende 
au  delà  de  la  vie  de  celui  au  profit  duquel  elle  a  été  établie? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il 
n'est  nullement  de  l'essence  de  la  rente  viagère  d'être  limitée 
à  la  vie  du  bénéficiaire,  puisque  les  art.  1971  et  1972  per- 
mettent de  la  constituer  sur  la  tête  d'un  tiers,  et  même  sur 
plusieurs  têtes,  dont  l'existence  en  règle  la  durée,  »  etc.  (Arrêt 
du  29  mai  1S65,  ch.  req.  Sir.,  65,  1,  325.)  Dans  ce  cas,  les 
auteurs  sont  d'accord  que  la  rente  tombe  dans  la  succession 
du  bénéficiaire,  pour  être  recueillie  par  ses  héritiers  ou  léga- 
taires jusqu'au  décès  du  tiers. 

1972.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs 
têtes. 

1973-  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers, 
quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne.  — 
Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une 
libéralité,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requises 
pour  les  donations  ;  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité 
énoncés  dans  l'art.  1970. 

es  Au  profit  d'un  tiers.  Ainsi,  je  puis  vous  vendre  tel  objet 
à  condition  que  sur  le  prix  vous  ferez  à  telle  personne  telle 
rente  viagère;  je  puis  vous  charger  de  recevoir  pour  moi  tels 
fonds ,  sur  lesquels  vous  retiendrez  telle  somme  à  la  charge 
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par  vous  de  faire  telle  rente  viagère  à  telle  personne.  Dans 
tous  ces  cas,  la  stipulation  que  je  fais  au  profit  du  tiers  est  la 
condition  d'une  stipulation  que  je  fais  pour  moi-même  (ar- 
ticle \  121).  —  Question.  Peut-on  en  constituant  une  rente 
viagère  à  son  profit  se  réserver  de  choisir  et  de  désigner,  si  on 
le  juge  à  propos,  une  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente 
sera  réversible?  La  cour  de  Gaen  a  jugé  la  négative  :  «  Con- 
sidérant qu'au  nombre  des  conditions  essentielles  pour  la  va- 
lidité d'une  convention,  l'art.  4  4  08  exige  un  objet  certain, 
qui  forme  la  matière  de  l'engagement;  considérant  que  ces 
expressions  :  un  objet  certain,  indiquent  que  la  chose  qui 
fait  la  matière  de  la  convention  doit  être  spécifiée  au  moment 
du  contrat,  ou  que  des  circonstances  accessoires  doivent  la 
déterminer  d'une  manière  invariable,  afin  que  le  débiteur 
puisse  apprécier  l'étendue  de  son  engagement  ;  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  1104,  le  contrat  de  rente  viagère,  à 
titre  onéreux,  est  commutatif  ;  considérant  que  l'engagement 
du  débiteur  consiste  dans  l'obligation  de  servir  les  annuités 
pendant  la  vie  de  celui  sur  la  tête  duquel  elle  est  constituée  ; 
qu'il  suit  de  là  que  cette  obligation  n'est  pas  seulement  dé- 
terminée par  le  taux  de  la  prestation  annuelle ,  mais  encore 
par  sa  durée  ;  qu'à  la  vérité ,  cette  durée  est  soumise  à  des 
chances  de  mortalité  qui  la  rendent  incertaine;  mais  que  le 
terme  doit  être  fixé  d'une  manière  invariable  au  moment  du 
contrat,  par  l'indication  de  la  tête  sur  laquelle  elle  repose; 
que  s'il  en  était  autrement ,  le  débiteur  qui  doit  calculer  les 
chances  de  profit  ou  de  perte  suivant  l'âge,  l'état  de  santé,  la 
profession,  les  habitudes  de  celui  sur  la  tête  duquel  la  rente 
est  constituée,  se  trouverait  à  la  merci  du  créancier  qui 
pourrait  altérer  le  fond  même  de  l'engagement,  en  désignant 
à  sa  volonté  la  personne  pendant  la  vie  de  laquelle  la  rente 
devrait  être  servie ,  comme  cela  est  arrivé  dans  l'espèce ,  ou 
bien  encore  comme  cela  est  également  arrivé ,  en  faisant  en 
quelque  sorte  revivre ,  par  une  désignation  testamentaire  in 
extremis,  une  rente  qui  allait  s'éteindre;  considérant  que  le 
droit  exorbitant  que  Romain  Lepage  s'était  réservé  par  l'acte 
du  4er  septembre  4  827,  de  désigner  à  son  choix  une  per- 
sonne sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  serait  réversible,  et 
la  manière  dont  il  en  a  usé,  par  son  testament  olographe 
du  5  février  4  850,  ne  serait  pas  moins  contraire  à  l'in- 
tention des  parties  qu'à  l'esprit  de  la  loi;  considérant,  en 
effet,  que  la  dame  Dumesnidot  s'était  réservé  la  faculté  de 
rembourser  la  rente  pendant  cinq  ans  ;  qu'avant  l'expiration 
de  ce  délai,  si  le  sieur  Lepage  lui  avait  fait  connaître  la  désj- 


2540      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

gnation  qu'il  entendait  faire,  elle  aurait  pu,  suivant  ses  in- 
térêts, éteindre  ou  continuer  la  rente;  mais  que  c'est  long- 
temps après,  lorsqu'elle  était  déchue  de  cette  faculté,  que  le 
sieur  Lepage  viendrait  aggraver  sa  condition  par  une  dispo- 
sition tenue  secrète  jusqu'à  son  décès;  considérant  que  la 
nullité  de  la  clause  relative  à  la  réversibilité  de  la  rente  et  de 
la  désignation  contenue  dans  le  testament  du  5  février  1850 
n'empêche  pas  que  le  contrat  reçoive  son  exécution  en  ce 
qui  concerne  le  sieur  Lepage,  et  que  les  héritiers  Dumesnidot 
soient  tenus  de  payer  les  arrérages  et  le  prorata  courus  jus- 
qu'à son  décès,  déclare  nulle  et  sans  effet  la  réserve  contenue 
dans  l'art.  "2  de  la  constitution  de  rente  viagère;  déclare,  en 
conséquence,  que  cette  rente  a  cessé  d'être  due  au  jour  du  décès 
du  sieur  Lepage,  arrivé  le  19  février  1850,  »  etc.  (Arrêt  du 
46  mars  4852.  Sir.,  52,  II,  669.) 

Elle  n'est  point  assujettie.  Car  le  contrat  de  rente  viagère, 
dans  ce  cas,  est  réellement  un  contrat  à  titre  onéreux  entre 
les  parties  contractantes;  et  la  libéralité  qu'il  renferme  n'est 
stipulée  qu'au  profit  d'un  tiers,  comme  une  condition  du  con- 
trat, et  conformément  à  l'art.  1421  précité.  (Aussi  la  cour  de 
cassation  a-t-elle  jugé  que  ce  contrat  n'est  passible  que  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement  de  rente  viagère  et  non 
du  droit  proportionnel  de  donation.  (Arrêt  du  24  juin  4  847, 
ch.  civ.   Sir.,  47,  I,  624.) 

Sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité.  Lorsque  la  libéralité 
que  renfermait  le  contrat  est  annulée  ou  réduite ,  il  ne  faut  pas 
croire  que  le  tiers  qui  devait  servir  la  rente  soit  libéré  de  tout 
ou  partie  de  son  obligation;  celui  qui  avait  fait  la  libéralité 
doit  retrouver  ce  qu'il  a  pu  donner  valablement  :  c'est  donc 
à  lui  ou  à  ses  héritiers  qu'il  faudra  servir  la  rente  pendant  la 
vie  du  donataire  sur  la  tête  de  qui  elle  avait  été  constituée. 

1974.  Tout  contrat  de  rente  viagère,  créée  sur  la 
tête  d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat, 
ne  produit  aucun  effet. 

=r  Qui  était  morte.  Si  je  vous  ai  payé  une  somme,  si  je 
vous  ai  cédé  un  immeuble,  pour  la  constitution  d'une  rente 
sur  la  tête  de  mon  fils,  dont  nous  ignorons  la  mort,  le  contrat 
est  nul  de  plein  droit;  je  pourrai  répéter  cette  somme  ou  re- 
vendiquer l'immeuble,  parce  que  je  vous  les  ai  donnés  sans 
cause. 

1975.  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la 
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rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la 
maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  du  contrat. 

=r.  Dans  les  vingt  jours.  Il  est  clair,  en  effet,  que  si ,  au 
moment  du  contrat,  les  parties  avaient  connu  la  maladie  de 
la  personne  sur  la  tête  de  qui  l'on  se  proposait  d'acquérir  la 
rente,  l'acquisition  n'eût  pas  été  faite;  car  une  rente  viagère 
sur  la  tête  d?une  personne  mourante  n'est  d'aucune  valeur. 
Ce  n'est  donc  que  par  erreur  que  le  contrat  a  été  passé , 
cette  erreur  porte  sur  une  qualité  essentielle  dans  la  conven- 
tion; elle  doit  donc  annuler  le  consentement,  et  par  consé- 
quent le  contrat.  Mais  il  est  important  de  remarquer  qu'aux 
termes  de  notre  article,  il  faut  que  la  personne  fût  frappée  de 
la  maladie  au  moment  du  contrat,  et  qu'elle  soit  morte  de 
cette  même  maladie.  Il  est  indifférent,  au  reste,  que  l'acte  en 
vertu  duquel  la  rente  est  constituée  soit  qualifié  donation  et 
en  présente  le  caractère,  puisque,  d'après  l'art.  1969,  la  rente 
viagère  peut  être  constituée  à  titre  purement  gratuit,  par  do- 
nation entre  vifs  ou  par  testament.  (Arrêt  de  la  cour  de  Mont- 
pellier du  28  décembre  1832.  Sirey,  33,  II,  315.)  —  La  cour 
suprême  a  jugé  que  Fart.  1975  étant  conçu  en  termes  absolus 
et  impératifs ,  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties  de  déroger 
à  ses  dispositions  et  d'en  paralyser  les  effets  par  une  antidate. 
(Arrêt  du  15  juillet  1824,  ch.  req.  Sirey,  25,  I,  46.)  -- 
Question.  Lorsque  la  rente  a  été  constituée  sur  plusieurs 
têtes ,  le  décès  d'une  des  parties  dans  le  délai  prévu  annule-t-il 
la  rente?  La  cour  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Vu  les 
art.  1134,  1972  et  1975  du  Code  civ.;  attendu  que  les  con- 
ventions légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites;  que  l'art.  1972  permet  de  constituer  une  rente 
sur  plusieurs  têtes,  et  ne  contient  aucune  exception  ni  au- 
cune modification;  que  l'art.  1975 ,  qui  forme  une  exception 
au  droit  commun ,  s'applique  uniquement  au  cas  où  la  rente 
n'a  été  créée  que  sur  la  tête  d'une  personne  déjà  atteinte, 
lors  du  contrat,  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  de  ce  contrat;  que  cette  exception,  qui 
a  été  déterminée  par  le  défaut  de  chance  aléatoire ,  doit  être 
maintenue  dans  les  limites  que  le  législateur  a  lui-même  pres- 
crites; que,  dans  l'espèce,  au  contraire,  ce  n'est  pas  seule- 
ment sur  la  tête  de  l'abbé  Cheynel  que  la  rente  viagère  a  été 
créée,  qu'elle  l'a  été  aussi  en  même  temps,  et  par  le  même  con- 
trat, sur  les  têtes  des  mariés  de  Mareste,  qui  y  ont  été  parties, 
qu'il  a  été  formellement  convenu  que  ladite  rente  serait  payée  en 
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totalité,  et  sans  réduction,  au  dernier  survivant  des  trois  ;  que, 
par  conséquent,  la  chance  aléatoire,  qui  est  la  base  des  contrats 
de  rente  \  légère,  a  continué  d'exister,  en  vertu  de  Part.  49 
lorsque,  à  la  mort  do  Cheynel,  les  mariés  de  Mareste  ont  com- 

mencé  de  j  uirde  ladite  rente,  en  vertu  dudit  contrat;  qu'en 
décidant  le  contraire  la  cour  de  Lyon  a  faussement  appliqué 
l'art.  4  975  Gode  civ.,  et  violé  les  art".  1  \  34  et  4  972  même  Code  ; 
casse*  »  etc.  (Arrêt  du  22  ft;v.  4820,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1821 , 1, 
\  29.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  4  0fév.  1857.  (Sir.,  57,11,  544.)  —  Question.  La  donation 
faite  sous  la  condition  que  le  donataire  payera  au  donateur  une 
rente  viagère  est-elle  valable,  bien  que  le  donateur  fût  atteint  de 
la  maladie  dont  il  est  décédé  dans  les  vingt  jours  a  partir  de  la 
date  de  l'acte?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Vu  les  art.  902,  4  969,  4  974  et  4  975  Gode  civil  ;  attendu  que 
l'art.  902  Code  civil  autorise  toutes  personnes  à  disposer  et 
à  recevoir  par  donations  entre  vifs;  attendu  que  cette  autori- 
sation n'est  refusée,  par  le  même  article,  qu'aux  personnes 
que  la  loi  déclare  formellement  incapables;  attendu  qu'au 
nombre  des  incapacités  légales  ne  se  trouvent  ni  l'état  de  ma- 
ladie du  donateur,  ni  celle  qui  résulterait  de  l'époque  plus  ou 
moins  rapprochée  de  sa  mort;  attendu  que,  si  le  propre 
d'une  donation  entre  vifs  est  de  dessaisir  immédiatement  le 
donateur,  elle  ne  lui  interdit  cependant  pas  la  faculté  de 
mettre  à  sa  donation  toutes  les  conditions  qu'il  juge  à  propos 
d'y  attacher,  telles  que  des  réserves  d'usufruit  ou  de  pensions 
viagères,  en  argent  ou  en  nature,  qui  tiendraient  lieu  de  cet 
usufruit;  attendu  que  si  l'art.  4  975  Code  civil  déclare  sans 
effet  tout  contrat  par  lequel  une  rente  a  été  créée  sur  la  tête 
d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée 
dans  les  vingt  jours,  cet  article  ne  s'applique  qu'au  contrat  de 
rente  viagère  constituée  à  titre  onéreux,  moyennant  une 
somme  d'argent,  tel  qu'il  est  spécifié  par  l'art.  1968,  tandis 
que  le  caractère  de  la  donation  entre  vifs  est  d'être  essentiel- 
lement gratuit;  que  si,  dans  le  premier  cas,  le  législateur  a 
voulu  que  le  contrat  ne  produisît  aucun  effet  lorsque  la  per- 
sonne sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  était  créée  mourait 
dans  un  temps  rapproché,  les  motifs  de  cette  disposition  sont 
que  celui  qui  constitue  une  rente  se  trouvant  aussitôt  dispensé 
de  la  payer,  après  en  avoir  reçu  le  prix ,  l'acte  perd  le  carac- 
tère quelles  parties  avaient  entendu  lui  donner,  celui  d'un  con- 
trat onéreux;  que  cela  est  si  vrai,  que,  lorsque  d'après  l'ar- 
ticle 4  969  Code  civil,  la  rente  viagère  est  constituée  à  titre 
purement  gratuit,  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament. 
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l'art.  1 970  qui  le  suit  immédiatement  ne  prononce  sa  nullité 
que  dans  le  cas  où  elle  est  faite  au  profit  d'une  personne  in- 
capable de  recevoir;  que  de  la  combinaison  des  art  ^54  et 
1978  Gode  civ.,  il  résulte  d'ailleurs,  que  lorsqu'une  donation 
entre  vifs  est  révoquée  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions qui  y  étaient  attachées,  les  biens  rentrent  dans  les 
mains  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques , 
du  chef  du  donataire,  tandis  que,  lorsque,  par  le  défaut  du 
payement  des  arrérages  de  la  rente ,  le  contrat  est  résilié , 
celui  en  faveur  de  qui  elle  a  été  constituée  n'est  pas  auto- 
risé à  demander  le  remboursement  du  capital  ou  à  rentrer 
dans  le  fonds  par  lui  aliéné  ;  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et 
faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  ordonner 
ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme 
suffisante  pour  le  service  des  arrérages  ;  d'où  la  conséquence 
que ,  dans  aucun  cas ,  la  loi  ne  confond  les  conditions  atta- 
chées aux  donations  entre  vifs  avec  les  rentes  viagères  consti- 
tuées à  prix  d'argent  ;  elle  règle,  au  contraire,  les  effets  de  ces 
actes,  d'après  le  caractère  gratuit  ou  onéreux  qui  est  propre 
à  chacun  d'eux;  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cour  d'appel 
de  Montpellier  n'a  pas  contesté,  à  l'acte  du  40  février  1830, 
le  titre,  le  caractère  et  la  forme  d'une  donation  entre  vifs; 
attendu  que  la  réserve  d'une  rente  viagère  faite  par  l'auteur 
de  cet  acte,  a  été  la  condition  qu'il  lui  était  libre  d'attacher  à  sa 
libéralité,  en  vue  de  se  conserver  des  moyens  d'existence  ;  d'où 
il  suit  que  ladite  cour,  en  appliquant  à  cette  réserve  les  règles 
relatives  aux  rentes  viagères  constituées  à  titre  onéreux,  a 
essentiellement  violé  l'art.  902  Code  civ.,  et  faussement  ap- 
pliqué les  art.  4969, 4974  et  4975  du  même  Code;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  48  juin  4  836,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  836,  I,  422.) 

1976.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux 
qu'il  plaît  -aux  parties  contractantes  de  fixer. 

—  Au  taux  qu'il  plaît.  Je  puis  vous  donner  une  somme 
de  40,000  francs,  à  condition  que  vous  servirez,  pendant 
toute  ma  vie,  une  rente  annuelle  de  3,000  francs ,  et  ce  con- 
trat sera  valable  quoique  la  rente  excède  l'intérêt  légal;  car 
je  vous  ai  abandonné  mon  capital ,  et  tous  les  deux  nous  cou- 
rons des  chances  de  perte  ou  de  gain ,  selon  que  je  vivrai 
plus  ou  moins  longtemps.  —  Question.  Si  l'aliénation  d'un 
immeuble  a  été  faite  moyennant  une  rente  viagère,  et  que. 
cette  rente  soit  inférieure  au  revenu  de  V immeuble,  le  vendeur 
pourrait-il  demander  la  rescision  pour  cause  de  lésion ,  en  se 
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fondant  sur  l'art.  1674?  Des  décisions  judiciaires  ont  con- 
sacré la  négative,  par  la  raison  que  l'art.  1976,  en  permet- 
tant aux  parties,  d'une  manière  générale,  de  fixer  à  leur  gré 
le  taux  de  la  rente,  proscrit  formellement  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  en  malière  de  rente  viagère;  qu'on  ne 
peut  pas  repousser  cette  conséquence  en  disant  que  lorsque 
Je  taux  de  la  rente  est  inférieur  au  revenu  ordinaire  de  l'im- 
meuble cédé,  le  contrat  cesse  d'être  aléatoire,  parce  que  la 
loi,  en  donnant  cette  qualification  au  contrat  de  rente  via- 
gère, n'admet  aucune  distinction  à  raison  du  plus  ou  du  moins 
de  rapport,  quant  à  la  quotité,  entre  la  rente  et  la  valeur, 
ou  le  produit  de  l'objet  qui  en  est  le  prix  ou  la  représenta- 
tion. Mais  l'opinion  contraire  paraît  mieux  fondée,  parce  que 
le  contrat  de  rente  viagère  étant  un  contrat  aléatoire  ,  il  est 
de  l'essence  de  ce  contrat  qu'il  y  ait  une  chance  de  gain  et  de 
perte  au  moins  pour  l'une  des  parties  contractantes;  que  cette 
chance  n'existe  point  lorsque  la  rente  viagère  est  inférieure 
aux  revenus;  que,  dès  lors,  le  contrat  manque  de  base,  et 
que,  par  suite,  la  stipulation  qui  en  est  l'objet  ne  peut  être 
considérée  comme  une  constitution  de  rente  viagère;  qu'il 
faut  conséquemment  examiner  si  la  somme  annuelle  que  l'ac- 
quéreur s'oblige  à  payer  représente  un  prix  véritable  et  sé- 
rieux. La  cour  de  cassation  a  consacré  cette  opinion  :  «  Vu 
les  art.  1658,  1674  et  1675  Code  civil  ;  attendu  que  le  pre- 
mier de  ces  articles  consacre  le  principe  que  le  contrat  de 
vente  peut  être  résolu  pour  vilité  du  prix,  que  l'art.  1674, 
en  appliquant  ce  principe ,  a  réglé  par  des  dispositions 
expresses  et  absolues ,  que  si  le  vendeur  a  été  lésé  dans  le 
prix  d'un  immeuble,  dans  la  proportion  exprimée  auiit  ar- 
ticle, il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente,  quand 
même,  dans  le  contrat ,  il  aurait  renoncé  expressément  à  cette 
faculté,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus-value;  que  l'ar- 
ticle 1675  prescrit  le  mode  légal  de  s'assurer  si  la  lésion 
existe,  par  l'estimation  de  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa 
valeur  au  moment  de  la  vente;  attendu  que,  dans  l'espèce, 
l'arrêt  attaqué  reconnaît  à  Pacte  litigieux  le  caractère  de  con- 
trat d'aliénation  immobilière;  qu'il  porte  en  termes  exprès 
que  Xavier  Castelnaux,  ayant  la  libre  disposition  de  la  prairie 
dont  il  s'agit ,  a  pu  en  consentir  l'aliénation  à  son  frère  Lau- 
rent; que  cette  aliénation  a  un  prix,  et  que  ce  prix  est  la  rente 
de  300  fr.  que  Laurent  s'obligeait  de  payer  annuellement  à 
son  frère  Xavier  ;  qu'il  n'est  donc  pas  possible  de  prononcer 
l'annulation  de  cet  acte  pour  défaut  de  prix;  que  c'est  tou- 
jours en  reconnaissant  à  l'acte  litigieux  les  caractères  do  la 
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rente  que  l'arrêt  ajoute ,  en  droit ,  que  l'action  en  lésion  n'a 
)oint  lieu  en  matière  d'aliénation ,  moyennant  une  pension 
riagère  ;  que  ce  contrat  est  régi  par  les  art.  4968  et  4976  com- 
)inés,  Code  civil;  mais  attendu  que  l'art.  4  968  se  borne  à 
lire  que  la  rente  viagère  peut  être  constituée,  à  titre  onéreux, 
noyennant  une  somme  d'argent  ou  pour  une  chose  mobilière 
ippréciable,  ou  pour  un  immeuble;  qu'il  ne  détermine  au- 
cune règle  à  suivre  clans  tous  ces  cas  qui  ne  sont  qu'une  ma- 
tière de  vente,  comme  l'exprimait  l'orateur  du  gouvernement, 
m  présentant  la  loi  ;  que  cet  article  laisse  donc  ce  contrat 
jous  l'empire  des  règles  générales  de  ïa  vente;  qu'en  jugeant 
)u  en  appréciant  l'arrêt  d'après  ses  propres  bases  et  d'après 
e  caractère  qu'il  a  reconnu  à  l'acte  du  25  mai  4  825  ,  on  ne 
saurait  non  plus  trouver  dans  l'art.  4976  la  règle  à  appli- 
quer à  ce  contrat  et  encore  moins  y  voir  une  dérogation  di- 
*ecte  et  positive  aux  principes  de  la  vente;  attendu ,  enfin, 
ju'il  avait  été  articulé  et  mis  en  fait,  et  que ,  par  des  con- 
fusions expresses ,  mentionnées  dans  les  qualités  de  l'arrêt 
attaqué,  on  demandait  à  prouver,  par  l'estimation  de  la 
prairie,  que  la  rente  annuelle  de  300  fr.,  qui  formait  le  prix 
ie  l'aliénation ,  ne  représentait  que  la  moitié  des  fruits  pro- 
duits annuellement  par  la  même  prairie;  qu'en  s'arrêiant  à 
une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est  basée  sur  aucun  texte  précis 
de  la  loi,  et  en  refusant  une  voie  d'instruction  autorisée  par 
l'art.  4  675  Code  civil ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  appli- 
cation des  art.  1968  et  4  976  à  un  acte  auquel  il  a  lui-même 
reconnu  le  caractère  d'aliénation  immobilière,  et  qu'il  a  for- 
mellement violé  l'art.  4  675,  et  par  suite  les  art.  4  568  et  4  674  ci- 
dessus  cités;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  22  fév.  4  836,  ch.  civ. 
Dali.,  ann.  4  836, 1,  205.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  même  cour  du  28  déc.  4  834,  ch.  des  req.  (Sir., 34,1,  300). 
Voyez  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  2  août  4  837 
(Sir. ,  39 ,  11^  4  83),  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  26  juin 
4841.  (Sir.,  44,  II,  560).  La  cour  de  Douai  a  jugé  dans  une 
espèce  analogue  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  revenu  de 
la  maison  vendue  était  plus  que  suffisant  pour  le  service  de 
cette  rente;  qu'en  outre  la  veuve  Cochet,  sur  la  tête  de  qui 
cette  rente  était  constituée ,  étant  âgée  de  plus  de  quatre- 
vingts  ans,  il  est  évident  que  la  demoiselle  Bocave  n'avait 
aucune  chance  défavorable  à  courir ,  et  qu'elle  devenait  pro- 
priétaire sans  bourse  délier;  que,  dans  ces  circonstances, 
l'aliénation  doit  être  considérée  comme  faite  sans  prix  réel, 
et  que  ce  n'est  pas  par  action  en  rescision  pour  vilité  de  prh 
que  les  héritiers  de  la  veuve  Cochet  ont  dû  attaquer  l'acte  „ 
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mais  bien,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  par  action  en  nullité  pour 
déiaut  de  prix;  que,  par  une  conséquence  ultérieure,  leur 
action  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  l'art.  1676  C 
civil,  »  etc.  (Arrêt  du  30  novembre  4847.  Sir.,  48,  II,  267.) 
—  Questiow.  Les  tribunaux  qui  reconnaîtraient  quune 
constitution  de  rente  a  eu  pour  objet  d éluder  la  loi,  en  dé- 
guisant sous  cette  forme  un  contrat  de  prêt,  peuvent-ils  ré- 
duire l'intérêt  au  taux  légal?  La  cour  suprême  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  4 976 
du  Code  civil  ;  attendu  que  l'arrêt  ne  porte  aucune  atteinte  à 
la  liberté  des  stipulations  sur  les  rentes  viagères;  qu'il  juge 
seulement  que ,  dans  l'espèce ,  un  contrat  de  prêt  avait  été 
déguisé  sous  l'apparence  d'un  contrat  de  rente  viagère ,  dans 
l'objet  d'éluder  la  loi  qui  prohibe  toute  stipulation  d'intérêt 
usuraire  ;  qu'il  était  dans  les  attributions  de  la  cour  d'appel 
de  rechercher  ce  qui  s'était  réellement  passé  entre  les  par- 
ties, et  qu'après  avoir  reconnu  que  leur  convention  était  un 
prêt  à  intérêt ,  cette  cour  a  dû  réduire  l'intérêt ,  comme  elle 
l'a  fait,  au  taux  légal.  »  (Arrêt  du  31  déc.  4  833.  Sir.,  34, 
1 ,  4  04.)  Voici  un  autre  arrêt  dans  le  même  sens  :  «  Sur  le 
premier  moyen  :  attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  liberté  des  stipulations  des  rentes  viagères  auto- 
risées par  l'art.  4976  Code  civil  ;  qu'il  juge  seulement  que, 
dans  l'espèce ,  il  est  prouvé  par  les  pièces  du  procès  et  par 
la  corresponda»ce  des  parties  que  des  contrats  de  prêt  avaient 
été  déguisés  sous  l'apparence  de  contrats  de  rentes  viagères , 
dans  l'objet  d'éluder  la  loi  qui  prohibe  toute  stipulation  d'in- 
térêts usuraires  ;  attendu  que  la  cour  d'appel  avait  le  droit  de 
rechercher  quel  était  le  caractère  des  actes  passés  entre  les 
parties ,  et  qu'après  avoir  reconnu  que  leurs  conventions  dé- 
guisaient un  prêt  à  intérêts  usuraires ,  cette  cour  a  dû  annu- 
ler ces  actes  et  ordonner  que  les  parties  compteraient  devant 
un  magistrat  à  l'effet  de  fixer  le  montant  des  sommes  payées 
par  le  demandeur  ;  sur  le  deuxième  moyen  :  attendu  que  le 
dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention ,  lorsque  les  ma- 
nœuvres pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles  qu'il  est 
évident  que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas 
contracté  (4446  Code  civil  )  ;  attendu  qu'il  appartient  exclusi- 
vement aux  juges  de  rechercher  et  de  déclarer  l'existence  et 
l'effet  de  telles  manœuvres  ;  que  la  cour  d'appel  a  décidé  qu'il 
était  prouvé  par  les  documents  du  procès  et  notamment  par 
la  correspondance  des  parties  que  le  demandeur  avait  em- 
ployé le  dol  et  la  fraude  pour  faire  souscrire  par  Renaudin  les 
contrats  des  20  avril  4837,  29  avril  4838  et  31  mai  4  839; 
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attendu  enfin  que  la  cour  d'appel  a  signalé  ces  manœuvres  et 
n'a  aucunement  violé  les  art.  4109,  4  446  et  4134  Code  civil  ; 
sur  le  troisième  moyen  :  attendu  que,  pour  annuler  aussi  le 
contrat  du  4  3  mars  4840,  la  cour  d'appel,  outre  les  motifs 
des  premiers  juges  qu'elle  a  adoptés,  ajoute  que  ce  contrat, 
comme  les  précédents,  n'est  autre  chose  qu'un  contrat  de  prêt 
usuraire  déguisé;  attendu  qu'en  annulant  ce  contrat  et  ec 
renvoyant  aussi  les  parties  à  compter  quant  à  cet  acte ,  cette 
cour  n'a  aucunement  excédé  ses  pouvoirs  ni  violé  ou  fausse-, 
ment  appliqué  les  art.  4  4  30,  4454,  4  968  et  4  976  Code  civil;' 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  26  juin  4 845.  Sir.,  45,  I,  834.)'D'un 
autre  côté,  la  même  cour  a  maintenu  par  le  même  motif  que 
l'appréciation  des  faits  et  circonstances  échappe  à  sa  censure, 
un  arrêt  qui  avait  déclaré  valables  des  constitutions  de  rentes, 
dont  l'annulation  comme  rentes  viagères  était  poursuivie, 
parce  qu'elles  présentaient  les  caractères  de  prêts  à  intérêts. 
(Arrêtdu45janv.  4850.  ch.  req.  Sir.,  50,  1, 430.) 

section  il.  Des  Effets  du  Contrat  entre  les  parties 
contractantes. 

1977.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été 
constituée  moyennant  un  prix,  peut  demander  la  résilia- 
tion du  contrat,  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sû- 
retés stipulées  pour  son  exécution. 

=  Moyennant  un  prix.  Si  la  rente  avait  été  constituée 
gratuitement,  celui  auquel  on  doit  la  servir  n'aurait  aucun 
intérêt  à  en  demander  la  résiliation ,  même  lorsqu'on  ne  lui 
donne  pas  les  sûretés  qu'on  avait  promises. 

Les  sûretés.  S'il  avait,  par  exemple ,  stipulé  une  hypothèque 
sur  un  immeuble  qu'on  lui  avait  déclaré  libre ,  et  qui  se  trouve 
grevé  ;  si  le  débiteur  de  la  rente  a  vendu  l'immeuble  hypo- 
théqué au  service  de  cette  rente ,  sans  imposer  à  l'acquéreur 
l'obligation  de  la  servir.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
46  avril  4839,  ch.  civ.  Sir.,  39,  I,  511  );  si  on  lui  avait  pro- 
mis une  caution  qu'on  ne  lui  donne  pas  :  une  des  parties  ne 
remplissant  pas  les  conditions  auxquelles  elle  s'est  soumise, 
l'autre  peut  demander  la  résiliation  du  contrat  (art.  4  484). 
Mais  si  l'immeuble  sur  lequel  a  été  consenti  hypothèque  ve- 
nait à  se  détériorer ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  pour  ce  motif  à  de- 
mander la  résiliation  du  contrat  :  c'est  au  créancier  à  stipuler 
des  sûretés  plus  étendues  dans  la  prévision  de  cette  détério- 
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ration  qu'on  ne  peut  imputer  au  débiteur.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  21  déc.  1836.  Dali.,  ann.  1837,11,  116.) 

1978.  Le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  de 
la  rente  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est 
constituée ,  à  demander  le  remboursement  du  capital ,  ou 
à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le  droit 
de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et 
de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente, 
l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  le  service  des  arré- 
rages. 

=  A  demander  le  remboursement.  Parce  que  la  rente  qu'il 
reçoit  n'est  pas  l'intérêt  du  capital ,  c'est  le  prix  de  ce  capital 
qui,  à  chaque  payement  annuel,  éteint  une  partie  de  la 
dette.  Or,  si  le  créancier  pouvait,  lorsqu'on  néglige  de  lui 
payer  une  année  ou  un  terme,  se  faire  rembourser  le  capital 
qu'il  a  aliéné ,  il  en  résulterait  qu'il  recouvrerait  sa  chose, 
et  que,  de  plus,  il  garderait,  dans  les  arrérages  précédem- 
ment payés ,  une  partie  du  prix  de  cette  chose.  —  Question. 
Est- il  cependant  permis  de  stipuler  la  rentrée  dans  les  deniers 
fournis,  à  défaut  de  payement  des  arrérages?  La  cour  su- 
prême a  embrassé  l'affirmative  :  «  Attendu ,  sur  le  premier 
moyen,  que  l'art.  1978  du  Code  civil  se  bornant  à  déclarer 
que  le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  des  rentes  via- 
gères n'autorise  pas  le  créancier  de  la  rente  à  faire  résilier  le 
contrat,  mais  ne  contenant  d'ailleurs  aucune  prohibition  aux 
parties  contractantes  de  stipuler  cette  résiliation  dans  le  cas 
ci- dessus  désigné  de  non-payement  des  arrérages,  une  telle 
stipulation  n'ayant  d'ailleurs  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ni  aux  lois  d'ordre  public  ,  l'arrêt  attaqué,  en  ordon- 
nant, dans  l'espèce,  l'exécution  de  la  clause  résolutoire  ap- 
posée au  contrat  de  vente  du  27  janvier  1 809 ,  n'a  aucunement 
violé  ledit  art.  1978,  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  1134  du  même  Code;  rejette.  »  (Arrêt  du 
28  mars  1817,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1817, 1,  184).  Voyez,  dans 
le  même  sens ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  2  juin  1 832 
(Sir.,  32,  II,  484),  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  22  fé- 
vrier 1837  (Dali.,  ann.  1837,  II,  154),  et  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  23  août  1843.  (Sir.,  43, 1,  892.)  Mais  le  même 
arrêt  prononce  la  cassation,  parce  qu'en  prononçant  la  réso- 
lution du  contrat,  et  en  ordonnant  en  même  temps  son  exé- 
cution jusqu'à  l'entier  remboursement  du  capital  aliéné  ,  non 
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à  titre  de  dommages-intérêts,  mais  en  faisant  droit  à  la  de- 
mande, l'arrêt  attaqué  n'a  pas  remis  les  choses  au  même  état 
que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé,  et  a  expressément  violé 
les  dispositions  de  l'art.  4183  Code  civil.  La  cour  de  Caen  a 
jugé  dans  le  même  sens  sur  la  première  question  :  el!e  dé- 
cide en  outre  que  si  on  a  stipulé  que  cette  résolution  aurait 
lieu  de  plein  droit,  sans  demande  en  justice,  cette  stipulation 
doit  s'accomplir  ,  l'art.  1184  qui  porte  que  la  condition  réso- 
lutoire n'a  jamais  lieu  de  plein  droit  devant  se  restreindre  au 
cas  où  la  condition  résolutoire  est  sous-entendue  dans  !e  con- 
trat. La  même  cour  juge  qu'en  cas  de  résolution  du  contrat 
de  rente  viagère  pour  défaut  de  payement  de^  arrérages,  le 
crédi-rentier  n'est  pas  tenu  de  restituer  la  portion  d°s  arré- 
rages par  lui  reçus,  excédant  le  taux  de  l'intérêt  légal.  (Arrêt 
du^16  déc.  1843.  Sir.,  44,  II ,  97.)  —  Question.  Si  la  vente 
a  été  faite  moyennant  une  somme  d'argent  payée  comptant  et 
une  rente  viagère,  peut-elle  être  résolue  par  le  défaut  de  paye- 
ment des  arrérages  ?  La  cour  de  cassation  a  établi  Ja  négative  : 
«  Au  fond,  attendu  que  Cuisinier  étant  devenu  acquéreur  de 
la  maison  dont  il  s'agit  moyennant  une  somme  d'argent  payée 
comptant  et  à  la  charge  d'une  rente  viagère  constituée  au 
profit  d'un  sieur  Moreau  ,  par  ses  vendeurs,  il  était,  par  con- 
séquent, devenu  débiteur  principal  de  la  rente  viagère,  avec 
chance  d'extinction  à  son  profit;  d'où  résultait  qu'en  cas  de 
non-acquittement  de  la  rente,  le  créancier,  et,  par  suite ,  les 
vendeurs  garants  envers  celui-ci,  en  exerçant  ses  droits,  ne 
pouvant  en  prétendre  de  plus  étendus ,  n'avaient,  aux  termes 
de  l'art.  1 977 ,  d'autres  facultés  à  exercer  que  le  recours  à 
l'expropriation  forcée  de  l'immeuble,  vendu  à  la  charge  de 
la  rente  viagère  constituée  par  l'acquéreur  à  ses  risques,  pé- 
rils et  chance  éventuelle;  attendu  que  les  vendeurs  ne  pou- 
vaient se  prévaloir,  contre  le  mineur  Cuisinier  (dont  l'inscrip- 
tion hypothécaire,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  primait 
celle  des  vendeurs  qui  avaient  négligé  de  prendre  inscription], 
à  l'effet  de  maintenir  la  résolution  de  la  vente  prononcée  par 
le  jugement  du  19  juin  1833,  contre  lequel  a  été  admise  la 
tierce  opposition ,  de  ce  que  l'acquéreur  n'avait  pas  exécuté 
l'engagement  pris  de  faire  transcrire  son  contrat ,  afin  d'as- 
surer l'hypothèque  des  vendeurs,  parce  que,  indépendam- 
ment du  motif  donné  par  l'arrêt  attaqua  résultant  de  ce  que 
cette  stipulation  dans  le  contrat  de  vente  n'eut  pour  but  que 
de  faciliter  et  de  hâter  la  purge  de  l'immeuble  vendu,  les 
vendeurs  doivent  s'imputer  d'avoir  négligé  de  faire  exécuter 
cette  obligation  de  l'acquéreur ,  et  de  n'avoir  pas  pris  eux- 
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mêmes  inscription  pour  conserver  leur  rang  et  privilège  avant 
l'hypothèque  légale  de  la  mineure  et  son  inscription  régu- 
lière :  Vigilantibus  jura  subveniunt  ;  attendu  que  des  motifs 
énoncés  ci-dessus  il  résulte  que,  loin  de  violer  les  articles 
des  Codes  civil  et  de  procédure  invoqués  par  les  demandeurs, 
l'arrêt  a,  au  contraire,  justement  et  sainement  appliqué  à  la 
cause  les  vrais  principes  de  la  matière,  notamment  les  ar- 
ticles 474  Code  procédure  et  1978  Code  civil  ;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  42  juin  4837,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4837,  I,  436.) 
—  Question.  Lorsqu'un  donateur  a  constitué  une  rente 
viagère  à  son  profit  comme  charge  de  la  donation  entre  vifsy 
qu'il  a  faite,  le  défaut  de  payement  des  arrérages  l'auto- 
rise-t-il  à  demander  la  révocation  de  la  donation,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  les  termes  de  notre  article?  La  cour  de 
Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'acte  consenti  par 
la  dame  Lerat  au  profit  de  son  fils,  et  qui  l'a  investi  de  la 
propriété  de  l'immeuble  dont  l'expropriation  est  poursuivie  , 
est  une  donation  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  953  Code  civil,  la 
dame  Lerat  a  droit  de  demander  la  révocation  de  cette  donation 
pour  cause  de  non-payement  de  la  rente  viagère  qui  en  constitue 
la  condition  essentielle;  que  l'art.  4  988  n'est  applicable  qu'aux 
aliénations  par  voie  de  vente ,  et  n'a  pas  dérogé  aux  dispo- 
sitions générales  et  absolues  de  l'art.  953;  attendu,  d'ailleurs, 
qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  du  contrat  que  la  dame  Lerat 
ait  renoncé  à  se  prévaloir  de  son  droit  de  révocation  de  la 
donation ,  en  cas  d'inexécution  de  la  condition  du  payement 
de  la  rente  viagère;  qu'au  contraire,  les  expressions  du  con- 
trat se  rapportant  aux  termes  du  jugement  d'autorisation  in- 
diquent que  le  vœu  des  parties  était  d'ailleurs  le  payement 
de  la  rente  par  toutes  les  garanties  légales  ;  »  etc.  (Arrêt  du 
27  août  4846.  Sir.,  48,11,  90.)  Voyez  encore ,  en  ce  sens,  des 
arrêts  de  la  cour  de  Poitiers  du  6  janvier  4  837  (Sir.,  37, 
II,  264)  et  de  la  cour  de  Caen  du  21  avril  4844  (Sir.,  44, 
II,  433).  —  Question.  Existe-t-il,  non  un  contrat  de  rente 
viagère,  mais  un  véritable  échange  ou  cession  ordinaire,  dans 
Vacte  par  lequel  un  usufruitier  cède  son  droit  d'usufruit  au 
nu-propriétaire  ,  moyennant  une  rente  viagère  de  même  va- 
leur ;  et,  par  suite,  à  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la 
rente  stipulée,  le  créancier  est-il  en  droit  de  demander  la  ré- 
solution du  contrat  nonobstant  la  prohibition  de  notre  article? 
La  cour  de  Douai  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant,  en  ce 
qui  concerne  le  capital  de  la  rente,  qu'aux  termes  de  son 
contrat  de  mariage,  la  veuve  Brohier  avait  un  douaire  à 
•  exercer  sur  les  biens  de  son  mari ,  et  que  ce  douaire  consis- 
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tait  dans  l'usufruit  du  tiers  des  immeubles  que  celui-ci  avait 
laissés  à  son  décès  ;  considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du 
procès  et  notamment  de  l'interrogatoire  de  la  veuve  Brohier, 
qu'en  4  825 ,  époque  de  la  mort  de  son  mari ,  son  douaire  fut 
estimé  à  2,255  fr.  50  c.  de  revenu  et  liquidé  en  immeubles 
certains  et  déterminés  dont  l'usufruit  lui  fut  abandonné  pen- 
dant sa  vie ,  et  que,  le  4  4  novembre  4  837,  elle  céda  cet  usu- 
fruit à  tous  ses  enfants  pour  le  prix  de  2,255  fr.  50  c.  de 
rente  viagère  ;  considérant  que  le  contrat  du  4  4  nov.  4  837 , 
par  lequel  la  veuve  Brohier  a  cédé  son  usufruit  à  ses  enfants, 
ne  forme  point  un  contrat  de  rente  viagère  proprement  dite, 
puisqu'il  a  été  fait  dans  des  conditions  qui  lui  enlèvent  le  ca- 
ractère aléatoire,  qu'en  effet,  quel  que  soit  l'événement  du 
décès  de  la  veuve  Brohier ,  et  le  long  temps  pendant  lequel 
la  rente  de  2,255  fr.  50  c.  aura  été  servie,  ses  enfants  ne 
payeront  ni  plus  ni  moins  que  si  elle  eût  continué  à  jouir  de 
son  usufruit,  estimé  2,255  fr.  50  c.  de  revenu;  qu'évidem- 
ment un  tel  acte  n'a  point  d'aléa;  qu'il  doit  être  considéré 
comme  un  contrat  ordinaire,  comme  un  échange,  comme  une 
cession  réglée  par  le  droit  commun  ;  que  si  donc  les  enfants 
ne  remplissent  pas  leurs  obligations ,  on  doit  leur  appliquer 
non  pas  l'art.  4978  Code  civil,  qui  appartient  au  titre  des 
Contrats  Aléatoires  et  dont  la  disposition  exceptionnelle  ne 
saurait  convenir  à  un  contrat  où  les  parties  ont  procédé  sans 
aléa,  mais  les  art.  4  484  et  4654  qui  disposent  que  la  vente 
d'une  chose  est  résoluble  à  défaut  de  payement  ;  d'où  il  faut 
conclure  que  la  veuve  Brohier  était  bien  fondée  à  réclamer 
son  douaire  en  nature  et  la  mise  en  jouissance  d'immeubles 
correspondant  à  sa  rente;  confirme,  »  etc.  (Arrêt  du  45  juin 
4846.  Sir.,  46,  II,  535.) 

L'emploi  d'une  somme  suffisante.  —  Question.  Lorsque 
V immeuble  affecté  hypothécairement  au  service  de  la  rente  vient 
à  être  vendu,  et  qu'après  une  distribution  du  prix  par  voie  d'or- 
dre entre  les  divers  créanciers  inscrits,  les  intérêts  du  capital 
qui  reste  sont  insuffisants  pour  assurer  le  service  de  la  rente ,  le 
crédi-rentier  a-t-il  le  droit  de  prélever  annuellement  sur  le 
capital ,  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  le  montant  de  ces 
arrérages?  La  cour  de  Metz  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  la 
question  de  savoir  si  l'intérêt  du  capital  qui  reste  disponible 
étant  insuffisant  pour  servir  la  rente  viagère  due  à  la  dame 
Nicolas ,  il  y  a  lieu  à  prendre  annuellement  sur  ledit  capital 
pour  assurer  le  service  annuel  de  cette  rente  ;  attendu  que  la 
rente  annuelle  de  3,000  fr.,  due  à  l'appelante  en  vertu  de 
l'arte  public  du  4  3  juin  4828 ,  n'a  point  été  constituée  moyen- 
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nant  un  capital  déterminé;  qu'il  est  simplement  énoncé  audit 
acte  qu'au  moyen  de  ladite  rente  et  des  autn  es  qui  lui 

sont  Faits,  la  dame  veuve  Nicolas  se  trouve  entièrement  remplie 
de  ions  si  g  biens,  droits  el  prétentions  mobilières  et  immobi- 
lières; attendu  que  les  créanciers  du  sieur  Nicolas,  ne  pou- 
vant pas  avoir  plus  de  droits  que  leur  débiteur,  sont  obli 
comme  le  serait  celui-ci  s'il  n'existait  pas  de  créanciers,  de 
souffrir,  sur  le  capital  resté  disponible,  le  prélèvement  annuel 
d'une  somme  nécessaire  pour  compléter  le  payement  de  la 
rente  viagère;  attendu  que  ce  prélèvement  n'est  pas  une  me- 
sure seulement  équitable ,  mais  de  rigoureuse  justice  ;  car,  s'il 
en  était  autrement,  le  crédi-rentier  serait  dépouillé  au  profit  de 
créanciers  postérieurs  en  hypothèque,  qui  cependant  ont  été 
avertis  aussi  clairement  que  possible  que  les  biens  de  leur  dé- 
biteur étaient  déjà  affectés  au  service  d'une  rente  viagère  de 
3,000  fr.,  «etc.  (Arrêt  du  4  5  nov.  4  843.  Sir.,  44,  II,  85.)  La 
cour  d'Agen  a  consacré  la  même  doctrine  :  «  Attendu  que,  si 
les  intérêts  de  la  somme  réservée  pour  servir  les  arrérages 
d'une  rente  viagère  sont  insuffisants,  il  faut  subsidiairement 
absorber  le  capital .  Le  créancier  postérieur  en  rang  ne  peut  s'en 
plaindre  :  car  il  n'a  un  droit  lui-même  que  lorsque  le  créan- 
cier de  la  rente,  inscrit  avant  lui,  est  complètement  désin- 
téressé. Quoique  le  créancier  de  la  rente  touche  une  partie 
du  capital  réservé,  il  ne  perçoit  pas  le  capital  de  sa  rente, 
mais  seulement  les  arrérages  qui  lui  sont  dus,  »  etc.  (Arrêt 
du  3  janv.  \  844.  Sir.,  45,  IL  405.)  —  lre  Question.  Le  créan- 
cier d'une  rente  viagère  a-t-il  droit  de  demander ,  au  cas  de 
vente  des  biens  soumis  à  son  hypothèque,  qu'il  soit  laissé  aux 
mains  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué  une  somme 
suffisante  pour  le  service  de  la  rente,  alors  même  qu'il  n'a  pris 
inscription  que  pour  le  capital  qu'il  a  fourni,  si  toutefois  il  a 
eu  le  soin  d'énoncer  dans  son  inscription  le  montant  de  sa 
rente,  de  telle  sorte  que  les  tiers  aient  été  suffisamment  aver- 
tis de  la  créance?  —  %e Question.  L'inscription  prise  pour 
des  prestations  en  nature  non  évaluées  dans  le  bordereau  est- 
elle  valable  ?  La  cour  de  Riom  a  jugé  l'affirmative  sur  la  pre- 
mière question  et  la  négative  sur  la  seconde  :  «  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1 978  C.  civ. ,  celui  au  profit  duquel  a  été  consti- 
tuée une  rente  viagère  peut,  à  défaut  de  payement  des  arrérages 
de  la  rente  ,  saisir  et  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur, 
et  faire  ordonner ,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une 
somme  suffisante  pour  le  service  de  la  rente  ;  attendu  que 
Belisme  est  resté,  depuis  1838,  en  retard  de  payer  les  ar- 
rérages de  la  rente,  et  qu'ainsi  serait  arrivé  le  cas  prévu  par 
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la  loi;  attendu  que,  bien  que  les  parties  de  Godemel  n'aient 
pris  inscription  le  45  janvier  4  838  que  pour  la  somme  de 
1,200  fr.,  elles  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  demander  qu'il 
soit  laissé  une  somme  plus  forte  dans  les  mains  des  acqué- 
reurs pour  le  service  de  leur  rente ,  puisque ,  dans  leur 
inscription,  elles  ont  énoncé  qu'elles  s'inscrivaient  pour  un 
capital  de  1,200  francs  produisant  420  fr.  de  rente  argent, 
plus  6  kilogrammes  d'huile  et  deux  paires  de  poulets;  attendu 
que  par  ces  énonciations  faites  dans  l'inscription,  les  tiers 
qui  ont  pu  contracter  avec  Pierre  Belisme  ou  son  fils  ont  été 
suffisamment  avertis  que ,  dans  le  cas  où  les  biens  seraient 
vendus ,  il  devrait  être  laissé  entre  les  mains  des  acquéreurs 
une  somme  suffisante  pour  assurer  le  service  de  la  rente  via- 
gère due  aux  parties  de  Godemel  ;  en  ce  qui  touche  les  ar- 
rérages en  argent ,  attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté 
d'ordonner  qu'il  sera  laissé  une  somme  suffisante  pour  as- 
surer le  service  des  arrérages,  non  plus  que  d'allouer  cesdits 
arrérages  à  compter  du  13  janvier  1838  ,  l'inscription  portant 
que  la  rente  était  annuellement  de  120  fr.  en  argent;  en  ce 
qui  touche  les  arrérages  en  nature;  attendu  que  si  l'inscrip- 
tion fait  connaître  la  nature  et  la  quantité  des  prestations  en 
nature ,  elle  ne  contient  pas  d'évaluation  faite  par  les  inscri- 
vants ;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2148  Code  civil , 
le  créancier  doit ,  dans  son  inscription ,  non-seulement  indi- 
quer aux  tiers  la  nature  et  la  quantité  des  rentes  et  presta- 
tions en  nature  qui  lui  sont  dues,  mais  qu'il  faut  encore  qu'il 
en  fasse  l'évaluation  pour  que  ceux  qui  voudraient  con- 
tracter avec  le  débiteur  de  ces  rentes  ou  prestations  puissent 
connaître  l'étendue  et  la  portée  des  engagements  contractés 
par  ce  dernier  et  apprécier  sa  solvabilité;  attendu  que  cette 
formalité  a  été  prescrite  dans  l'intérêt  du  débiteur  et  dans 
celui  des  tiers;  qu'elle  est  substantielle,  et  qu'ainsi,  lors- 
qu'elle a  été  omise,  l'inscription  ne  peut  opérer  effet  pour  les 
rentes  et  prestations  en  nature  non  évaluées;  émendant, 
ordonne  qu'il  sera  laissé  entre  les  mains  des  acquéreurs  des 
biens  de  la  partie  saisie  la  somme  de  2,400  fr.  pour  assurer  le 
service  de  la  rente  de  4  20  fr.  annuellement,  sauf  aux  créan- 
ciers à  en  toucher  le  capital  après  l'extinction  de  ladite  rente; 
dit  que  les  parties  de  Godemel  sont  sans  droit  pour  exiger 
qu'il  soit  laissé  une  somme  entre  les  mains  des  acquéreurs 
pour  assurer  le  service  des  arrérages  en  nature;  qu'elles  sont 
aussi  sans  droit  à  être  colloquées  pour  les  arrérages  en  nature 
à  compter  du  15  janvier  4  838,  faute  par  elles  d'avoir  évalué 
lesdits  arrérages.  »  (Arrêts  des  18  janv.  1844.  Dali.,  51 ,  II, 

143. 
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206 ,  et  de  Caen  du  24  janv.  4  854 .  (Sir.,  54 ,  II,  495.)  Ques- 
tion. Cette  partie  de  Vart.  4  978  qui  autorise  le  crédi-r 'entier 
à  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  à  faire  ordonner 
sur  le  prix  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  le  service 
des  arrérages,  est-elle  applicable  aux  rentes  constituées  à  titre 
gratuit ,  et  par  voie  de  conséquence  le  crédi-rentier  a-t-il  éga- 
lement le  droit  de  faire  arrêter  le  prix  des  biens  aliénés  volon- 
tairement par  le  débiteur  de  la  rente?  La  cour  de  Pau  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Attendu  que,  si  la  première  partie  de l'art.  4  978 ,  qui 
n'admet  pas  que  le  seul  défaut  du  payement  des  arrérages  de  la 
rente  autorise  la  résolution  du  contrat,  est  seulement  applicable 
aux  rentes  viagères  constituées  à  titre  onéreux,  il  en  est  autre- 
ment de  la  disposition  finale  de  l'article,  qui,  ayant  pour  objet 
d'assurer  le  service  de  la  rente  dans  l'avenir,  doit,  par  identité 
de  raison  et  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit ,  s'appli- 
quer aux  rentes  viagères  provenant  de  libéralités  comme  à  celles 
qui  résultent  de  contrats  à  titre  onéreux  ;  attendu  que  Louise, 
ayant  un  droit  hypothécaire  sur  la  maison  dont  il  s'agit,  aurait 
pu,  antérieurement  à  la  vente  qui  en  a  été  consentie  par  Bon- 
nefoi,  poursuivre  l'expropriation  de  cet  immeuble,  à  l'effet 
d'obtenir  l'emploi  autorisé  par  l'art.  4  978  précité;  qu'elle  est 
égalementfondée  dans  la  saisie-arrêt  qu'elle  a  fait  pratiquer,  dans 
le  même  objet,  entre  les  mains  de  l'acquéreur  débiteur  du  prix 
de  la  maison;  qu'elle  a  dû  recourir  à  cette  mesure,  le  sieur 
Bonnefoi,  en  aliénant  tous  les  immeubles,  ayant  fait  dispa- 
raître les  garanties  hypothécaires  existant  pour  le  payement  de 
la  pension  viagère.  »  etc.  (Arrêt  du6  août 4  864 .  Sir. ,  62,  II,  467.) 

1979.  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  payement 
de  la  rente,  en  offrant  de  rembourser  le  capital,  et  en  re- 
nonçant à  la  répétition  des  arrérages  payés  ;  il  est  tenu 
de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou 
des  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été  con- 
stituée ,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  per- 
sonnes, et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  service 
de  la  rente. 

c  De  rembourser  le  capital.  Car  la  rente  viagère  n'a  pas 
réellement  de  capital.  Le  prix  qu'on  a  donné  pour  acheter 
cette  rente  est  entièrement  perdu  pour  celui  qui  l'a  donné, 
et  ne  doit  jamais  lui  retourner.  Moyennant  ce  prix ,  il  s'est 
assuré  irrévocablement  de  la  rente  viagère  :  ainsi,  vouloir 
se  libérer  de  cette  rente  en  lui  rendant  ce  qu'il  en  avait 
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I  donné ,  ce  serait  vouloir  le  forcer  à  vendre  la  rente  qu'il 
;  avait  achetée. 

1980.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire 

[  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

—  Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée 

d'avance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé,  est  acquis  du  jour 

où  le  payement  a  dû  en  être  fait. 

=  Dans  la  proportion  du  nombre  de  jours.  Parce  que  les 
arrérages  d'une  rente  ne  sont  que  des  fruits  civils,  qui  doi- 
vent conséquemment  s'acquérir  jour  par  jour  (art.  586). 

Néanmoins ,  s'il  a  été  convenu.  Lorsque  les  parties  ;  dans 
leur  convention  ;  le  donateur  ou  le  testateur ,  dans  sa  dona- 
tion ou  son  testament,  ont  exprimé  formellement  que  chaque 
terme  devrait  être  payé  d'avance ,  cette  clause  doit  être  ob- 
servée :  ainsi,  dès  que  le  terme  a  commencé,  l'argent  de  ce 
terme  est  dû  au  rentier  viager,  et  il  doit  lui  être  payé.  Si  le 
rentier  meurt  avant  l'expiration  de  ce  terme,  il  n'en  aura 
pas  moins  acquis  l'argent  qui  devait  lui  être  payé  d'avance, 
parce  que  telle  était  la  convention ,  et  ses  héritiers  prendront 
cet  argent  dans  la  succession,  comme  une  somme  qui  lui 
était  acquise. 

1981.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisis- 
sable, que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit. 

=  Insaisissable.  Celui  qui  acquiert  avec  ses  propres  biens 
une  rente  viagère  ne  peut  pas  stipuler  dans  le  contrat  que 
cette  rente  sera  insaisissable,  c'est-à-dire  que  ses  créanciers 
ne  pourront  pas  la  saisir  pour  se  faire  payer  leur  créance 
En  effet ,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  de  soustraire  lui 
même  à  l'action  de  ses  créanciers  une  partie  de  ses  biens, 
Aussi,  dans  ce  cas,  malgré  la  condition  d'insaisissabilité , 
les  créanciers  pourraient  exercer  leurs  poursuites  contre  le 
capital  de  la  rente,  une  telle  clause  étant  dans  ce  cas  con- 
traire au  principe  de  la  libre  disposition  des  biens.  Il  en  est 
de  même  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question. 
Si,  au  lieu  de  déclarer  insaisissable  une  rente  constituée  à 
titre  onéreux ,  on  la  déclarait  incessible,  le  débiteur  de  la 
rente  pourrait-il  demander  la  nullité  de  la  cession?  La  cour 
d'Orléans  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu ,  en  fait ,  que  la 
rente  viagère  de  5,000  "francs,  dont  il  s'agit,  constituée  par 
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léric  de  lloriès  bu  profil  de  Casimir,  son  frère,  fait  partie 
du  |).i\  de  la  sentie  par  ce  dernier  dans  l'acte  sous 

seing  privé,  du  2*  avril  1839,  enregistré  et  déposé,  le  30 
dudit  mois ,  en  L'étude  de  M*  Poignard,  notai]  ms; 

que  cette  rente,  loin  d'avoir  un  gratuite,  est  le 

Bultat  d'un  contrat  onéreux;  que  cette  rente  ne  pouvait,  dès 
lors,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  premiers  juges,  être  stipulée 
insaisissable,  puisque  ce  privilège  exorbitant  n'est  attribué, 
par  les  art.  1981  Code  civil  et  581  Code  proc.  civ.,  qu'aux 
rentes  viagères  constituées  à  titre  purement  gratuit;  que  la 
stipulation  d'incessibilité  de  ladite  vente  ne  peut  pas  avoir 
plus  d'effet,  qu'elle  porte  évidemment  atteinte  aux  principes 
d'ordre  public,  consacrés  par  les  art.  544  et  1598  Code  civil; 
qu'en  effet,  le  droit  de  disposer  est  l'un  des  principaux  at- 
tributs de  la  propriété;  que  si  ce  droit  peut  être  modifié  par 
la  défense  d'aliéner,  c'est  seulement  à  l'égard  des  personnes 
et  des  choses  pour  lesquelles  la  loi  a  fait  une  exception  spé- 
ciale, en  déclarant  leur  incapacité  ou  leur  inaliénabilité; 
mais  que,  dans  tous  les  autres  cas,  le  principe  de  la  libre 
disposition  conserve  toute  sa  force  ;  que ,  si  la  défense 
d'aliéner  peut  aussi  provenir  de  la  volonté  de  l'homme,  ce 
n'est  que  dans  les  cas  rares  et  déterminés  par  la  loi ,  notam- 
ment dans  les  substitutions  permises  par  les  articles  1048  et 
1049  Code  civil  ;  qu'admettre  d'une  manière  générale  dans 
les  contrats  la  condition  de  ne  point  aliéner,  ce  serait  d'une 
part  faciliter  les  substitutions  tacites  que  la  législation  a  pro- 
scrites, permettre  indirectement  le  rétablissement  des  ma- 
jorats ,  que  la  loi  du  12  mai  1835  a  voulu  abolir;  ce  serait, 
d'une  autre  part,  placer  hors  du  commerce  des  choses  qui, 
dans  l'intérêt  privé,  comme  sous  le  point  de  vue  d'économie 
politique,  doivent  y  rester  soumises;  qu'ainsi  la  jurispru- 
dence a  toujours  considéré  la  défense  pure  et  simple  d'aliéner 
insérée  dans  les  contrats  comme  un  conseil  ou  précepte  non 
obligatoire,  lorsque  surtout  celui  qui  l'a  imposée  ou  stipulée 
n'a  aucun  intérêt  civilement  appréciable  à  en  exiger  l'exécu- 
tion; attendu  que,  dans  la  cause,  Casimir  de  lloriès,  créan- 
cier de  la  rente,  n'a  pas  d'intérêt  à  X incessibilité  de  la  rente, 
puisque  cette  rente,  n'étant  pas  insaisissable,  peut  être 
l'objet  des  poursuites  de  ses  créanciers  et  passer  en  leurs 
mains  par  suite  de  l'expropriation  forcée;  attendu  que  cet 
intérêt  matériel  et  civil ,  le  seul  que  la  loi  puisse  prendre  en 
considération ,  se  rencontre  encore  moins  dans  la  personne 
de  Frédéric  de  Moriès,  débiteur  de  la  rente,  et  qui  pourtant 
demande  seul  la  nullité  de  la  cession ,  puisque  la  rente  est  le 
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prix  de  ce  qu'il  a  reçu ,  et  que  n'ayant  à  payer  au  cession- 
naire  que  ce  qu'il  aurait  dû  payer  au  cédant,  sa  position  ne 

peut  être  aggravée;  par  ces  motifs,  infirme »  (Arrêt  du 

6  août  1841.  Sir.,  41,  II,  576.)  La  cour  de  cassation  a  rejeté 
le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  sans  se  prononcer  bien 
positivement  sur  la  question  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  décider  que  la  clause  d'inces- 
sibilité dont  il  s'agit,  était  dans  l'espèce  et  les  circonstances 
de  cette  affaire,  soumise  à  la  disposition  de  l'art.  4  984  Code 
civil;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4er  mars  4843.  Sirey,  43,  I, 
345.)  Voyez  cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du 
29  janvier  4  829  (Sirey,  30,  II,  4  49),  mais  rendu  dans  une 
espèce  différente.  —  Au  contraire,  celui  qui  constitue  une 
rente  viagère  à  titre  gratuit,  faisant  une  véritable  donation  , 
a  droit  d'y  apposer  telle  condition  qu'il  lui  plaît  :  Unicuique 
licet  quem  voluerit  modum  liberalitati  suœ  apponere.  Il  peut 
donc  stipuler  que  les  créanciers  de  celui  a  qui  il  donne  ne 
pourront  pas  saisir  la  rente ,  et  les  créanciers  n'ont  pas  le 
droit  de  se  plaindre ,  puisque  le  donateur  était  maître  de  ne 
pas  donner. 

1982.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort 
civile  du  propriétaire  ;  le  payement  doit  en  être  continué 
pendant  sa  vie  naturelle. 

~  Par  la  mort  civile.  Car,  pour  fixer  la  durée  de  la  rente, 
il  fallait  rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  parties.  Or,  bien 
certainement ,  elles  avaient  entendu  parler  dé  la  mort  natu- 
relle, et  non  (Je  la  mort  civile.  Mais  la  question  ne  présente 
plus  d'intérêt  depuis  que  la  loi  du  31  mai  4854  a  aboli  la 
mort  civile.  Le  condamné  touchera  lui-même  ses  arrérages, 
si  la  rente  a  été  constituée  à  titre  d'aliments  (même  loi,  art.  4). 
—  L'article  647  renferme  une  disposition  toute  différente  pour 
l'usufruit. 

1983.  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut 
demander  les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence, 
ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a 
été  constituée. 

==  Qu'en  justifiant.  Celui  qui  demande  les  arrérages  d'une 
rente  doit  prouver  le  fait  qui  lui  donne  des  droits  :  Actori 
incumbit  onus  probandi.  Les  notaires  délivrent,  à  cet  effet , 
des  certificats  de  vie. 
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TITRE   XTIÏ. 
Du  Mandat. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Nature  et  de  la  Forme  du  Mandat. 

1984.  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  le- 
quel une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom.  —  Le  con- 
trat ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire. 

=  Est  un  acte.  Le  Code  ne  définit  ici  que  l'écrit,  que  l'acte 
par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  elle  :  lorsque  ce  pouvoir  est  accepté,  le 
contrat  de  mandat  existe.  On  peut  le  définir  :  un  contrat  par 
lequel  un  des  contractants  confie  la  gestion  d'une  ou  plusieurs 
affaires  à  l'autre,  qui  s'en  charge  et  s'oblige  à  lui  en  rendre 
compte.  On  nomme  mandant  celui  qui  confie  les  pouvoirs; 
mandataire  celui  qui  les  accepte.  Le  mandat  prend  aussi  le 
nom  de  procuration,  et  le  mandataire  celui  de  procureur 
fondé.  —  Question.  L'acte  par  lequel  une  personne  remet  à 
une  autre  des  lettres  pour  les  publier  après  sa  mort,  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  à  la  mémoire  de  Fauteur ,  est-il  non 
un  don  manuel ,  mais  un  mandat  pouvant  être  exécuté  après 
la  mort  du  mandant?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Considérant  que  si  la  demande  avait  dû  être  jugée  par  ses 
propres  moyens,  elle  n'aurait  pas  été  justifiée  dans  son  prin- 
cipe; qu'en" effet,  c'est  à  tort  qu'il  a  été  allégué  que  l'acte  du 
47  juillet  4  846  n'était  pas  une  œuvre  de  la  volonté  de  la  veuve 
Récamier,  revêtue  de  la  forme  probante;  que  cet  acte,  étran- 
ger à  toute  pensée  de  libéralité,  n'est  ni  une  donation  propre- 
ment dite,  ni  même  un  don  manuel ,  qu'il  présente  le  caractère 
d'un  mandat  donné  par  la  défunte  à  Louise  Collet,  pour  pu- 
blier une  correspondance  de  Benjamin  Constant ,  et  accom- 
pagné de  la  remise  du  manuscrit  nécessaire  pour  opérer  cette 
publication  ;  que  ce  mandat  est  revêtu  des  conditions  néces- 
saires pour  sa  validité  extérieure;  que  la  date  du  47  juili.  4846 
échappe  à  toutes  les  critiques;  qu'elle  ne  saurait  être  divisée 
du  corps  de  l'acte  lui  même,  et  qu'elle  a  la  même  certitude  et 
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la  même  autorité;  qu'enfin  ce  mandat,  expression  d'une  der- 
nière résolution  de  la  veuve  Récamier,  n'a  pas  été  révoqué 
par  son  décès;  qu'il  s'agit  ici  d'un  de  ces  mandats  spéciale- 
ment donnés  pour  être  exécutés  après  la  mort  du  mandant; 
que  cette  condition,  reconnue  comme  valable  par  la  jurispru- 
dence de  tous  les  temps,  fait  exception  au  §  3  de  l'art.  2003 
Code  civil  ;  qu'ainsi  les  parties  de  Chaix  succombent  dans  les 
moyens  qui  leur  sont  propres  et  personnels,  puisque  la  pré- 
tention de  la  légataire  universelle  de  tenir  du  testament  de 
la  veuve  Récamjer  un  droit  discrétionnaire  sur  les  lettres  en 
question  est  tout  à  la  fois  contredite  et  par  le  titre  de  Louise 
Collet ,  et  par  le  droit  de  la  partie  de  Belloc  ;  qu'en  un  mot , 
la  défense  de  publier  lesdites  lettres ,  imposée  par  le  présent 
arrêt  à  Louise  Collet,  ne  découle  pas  d'un  droit  de  la  léga- 
taire ,  mais  bien  d'un  droit  d'autrui ,  dont  elle  ne  profite  que 
par  occasion  ;  que  cette  situation  doit  être  prise  en  considé- 
ration pour  ce  qui  a  trait  aux  dépens  ;  en  ce  qui  touche  la 
remise  de  la  copie,  considérant  que  cette  copie  n'a  été  re- 
mise à  Louise  Collet  que  ;dans  l'unique  but  de  l'accomplis- 
sement du  mandat;  que  ce  mandat  ne  pouvant  recevoir  son 
exécution,  Louise  Collet  n'a  plus  d'intérêt  à  la  conserver; 
qu'il  est  même  évident  que  la  laisser  entre  ses  mains,  ce 
serait  une  manière  indirecte  de  s'écarter  de  l'inviolabilité  du 
secret  que  la  partie  de  Belloc  tient  à  faire  garder...  ordonne 
que  dans  les  cinq  jours  de  la  prononciation  du  présent  arrêt, 
elle  remettra  à  la  femme  Lenormant ,  légataire  universelle  de 
la  veuve  Récamier,  la  copie  du  manuscrit  jointe  à  l'acte  du 
•17  juillet  4 846.»  (Arrêt  du  lOdéc.  4  850.  Dali.,  4851,  II,  4.) 
~-  Question.  Le  notaire  qui  a  employé  le  prix  des  ventes 
faites  par  lui  pour  un  de  ses  clients  à  des  acquisitions  au  nom 
de  ce  dernier ,  est-il  réputé  mandataire  de  son  client,  et  par 
suitey  tenu  de  lui  rendre  compte  en  cette  qualité?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  cour  d'appel 
d'Orléans ,  appréciant  souverainement  les  faits  de  la  cause , 
a  reconnu  que  Bordier ,  qui  s'en  était  volontairement  chargé , 
aurait  vendu  des  immeubles  appartenant  aux  époux  Moulin , 
et  opéré  des  acquisitions,  pour  eux ,  de  plusieurs  portions  du 
domaine  de  la  Champisonnière  ;  qu'en  conséquence ,  diverses 
sommes  auraient  été  payées  ou  reçues  par  lui  sur  quittances 
à  valoir,  pour  le  compte  desdits  époux  Moulin;  et  qu'en  dé- 
clarant, en  droit,  que,  par  cette  gestion  volontaire,  ledit 
sieur  Bordier  s'était  constitué  leur  mandataire,  et  devait 
compte  de  son  mandat,  la  cour  d'Orléans  n'a  point  violé  les 
articles  invoqués ,  et  a  fait  des  principes  de  la  matière ,  et 
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notamment  de  l'article  1372  Corle  civ.,  une  juste  application  : 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  22  août  1842,  ch.  req.  Sir.,  43,  1. 
327.)  Voici  toutefois  un  arrêt  dans  lequel  la  cour  de  Lyon 
semble  consacrer  d'autres  principes  :  «  Attendu  que  toute 
action  judiciaire,  qui  a  pour  objet  la  réparation  d'un  dom- 
mage quelconque,  ne  peut  être  exercée  que  contre  celui 
auquel  est  réellement  imputable  le  préjudice  souffert;  at- 
tendu que  Me  D...,  dans  ses  rapports  avec  les  époux  C... 
M...,  n'a  commis  ni  faute,  ni  imprudence  de  nature  à  en- 
gager sa  responsabilité,  ou  comme  officier  ministériel,  ou 
comme  mandataire,  ou  enfin  comme  negotiorum  gestor  ;  et, 
en  effet ,  il  ne  paraît  pas  s'être  immiscé  pour  eux ,  sans  or- 
dre ni  pouvoir,  dans  la  gestion  d'une  affaire  qu'il  devait,  en 
s'en  chargeant,  mener  à  bien,  puisqu'on  lui  reproche  au  con- 
traire de  n'avoir  point  retiré,  de  la  conservation  de  Vienne, 
l'état  des  charges  hypothécaires  grevant  les  immeubles  ven- 
dus par  les  mariés  V...;  ainsi  le  tort  consisterait  de  sa  part 
dans  une  inaction  préjudiciable  aux  acquéreurs,  inaction  qui 
exclut  l'idée  d'un  fait  actif  nécessaire  pour  constituer  en 
droit  le  quasi-contrat  dont  les  résultats  peuvent  atteindre  le 
negotiorum  gestor ,  mais  laisserait  supposer  l'inaccomplis- 
sement  d'un  mandat,  plus  ou  moins  direct,  plus  ou  moins 
complet;  attendu,  à  cet  égard,  que  tout  mandat  est  une 
convention  expresse ,  intervenue  entre  celui  qui  le  donne  et 
celui  qui  l'accepte;  qu'ainsi  il  doit  y  avoir  concours  de  vo- 
lontés ;  d'où  il  suit  qu'un  contrat  pareil  ne  se  présume  point 
et  doit  être  positivement  prouvé;  attendu  que  les  époux  C... 
M...  ne  rapportent  ni  acte  constitutif  du  mandat  qu'ils  al- 
lèguent, ni  commencement  de  preuve  qui  pourrait  justifier 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  autorisée  par  les  pre- 
miers juges;  attendu,  d'ailleurs,  que  l'interlocutoire  ordonné 
dans  le  jugement  dont  est  appel,  porte  sur  un  fait  non  rele- 
vatoire  et  qu'ont  abandonné  les  mariés  C...  M...,  parce  qu'il 
est  avéré  aujourd'hui  que  l'absence  du  certificat  de  quinzaine 
ne  leur  fait  éprouver  aucun  dommage;  attendu  que  Me  D..., 
appelé  comme  notaire  à  rédiger  en  contrat  authentique  la 
vente  convenue,  hors  de  sa  présence  et  sans  son  concours, 
entre  les  époux  V...  et  les  mariés  C...  M...,  a  revêtu  cet  acte 
de  toutes  les  formes  propres  à  en  assurer  la  validité,  et  a  de 
la  sorte  satisfait  à  toutes  les  obligations  de  son  ministère;  par 
ces  motifs,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  décharge  en  conséquence  D...  des  condamnations 
j  prononcées  contre  lui  par  les  premiers  juges,  »  etc.  (Arrêt  du 
48  juillet  1845.  Sir.,  46,  II,  167.) 
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1985*  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  pu- 
blic, ou  par  écrit  sous  seing  privé,  même  par  lettre.  11 
peut  aussi  être  donné  verbalement;  mais  la  preuve  testi- 
moniale n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre  des 
Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général . 
—  L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite ,  et  ré- 
sulter de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  manda- 
taire. 

as  Ou  par  écrit  sous  seing  privé.  (MODELES  de  mandats, 
form.  »ro  46.)  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
actes  de  donation.  La  cour  de  cassation  l'a  jugé  ainsi,  en 
confirmant  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  rapporté  sous  l'ar- 
ticle 933 ,  et  en  décidant  comme  cette  cour  que  la  procu- 
ration donnée  à  une  personne  à  l'effet  de  faire  une  donation 
doit  être  en  forme  authentique,  et  non  sous  seing  privé. 
(Arrêt  du  4  9  avril  4  843,  ch.  civ.  Sir.,  43,  I,  393.)  Voyez, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  4er  déc. 
4846,  ch.  req.  (Sir.,  47,  I,  289.)  —  Nous  avons  sous  l'ar- 
ticle 758  du  Code  de  proc.  rapporté  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  4  4  juillet  4  854 ,  qui  juge  que  l'avoué  qui  a  formé 
un  contredit  en  matière  d'ordre  ne  peut  s'en  désister  sans 
un  mandat  spécial  de  sa  partie.  La  cour  de  Toulouse,  par  un 
arrêt  du  8  mars  4  850,  que  nous  rapportons  sous  le  même  ar- 
ticle, défend  l'opinion  contraire.  —  lre  Question.  Une  hy- 
pothèque peut-elle  être  valablement  consentie  en  vertu  d'un 
mandat  sous  seing  privé  si  on  annexe  le  mandat  à  Vacte 
authentique  par  lequel  l'hypothèque  est  constituée  ?  — 
£e  Question.  La  ratification  d'une  telle  hypothèque,  posté- 
rieurement consentie  par  le  mandant,  peut-elle  avoir  un  effet 
rétroactif  à  rencontre  des  tiers?  La  cour  de  Riom  a  jugé  la 
négative  :  «  Considérant  que,  dans  l'obligation  solidaire  con- 
sentie au  profit  de  Reymond  Gleize,  pour  le  montant  de 
laquelle  le  sieur  de  Barante  a  été  colloque  dans  l'état  pro- 
visoire au  rang  de  l'inscription  du  44  septembre,  Antoine 
Bonhomme  n'a  stipulé  pour  Jean  Bonhomme,  son  père,  qu'en 
vertu  d'une  procuration  sous  signature  privée ,  et  qu'un  man- 
dat donné  en  cette  forme  est  insuffisant  pour  constituer  une 
hypothèque  valable;  considérant,  en  effet,  qu'aux  termes  de 
l'art.  2127  Code  civil,  l'hypothèque  conventionnelle  «  ne  peut 
»  être  consentie  que  par  acte  passé  en  forme  authentique,  »  et 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  dans  cette  forme  solennelle  que  doit 
être  manifesté  le  consentement  de  celui  qui  confère  hypo* 
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thèque  ;  considérant  qu'un  contrat  hypothécaire,  fait  devant 
notaire  en  vertu  d'un  mandat  sous  seing  privé,  ne  manif* 
pas,  dans  la  forme  authentique,  le  consentement  de  la  per- 
sonne qu'on  oblige,  puisque  ce  consentement,  qui  est  le 
contrat  hypothécaire  lui-même,  n'a  pas  été  reçu  et  constaté 
par  l'officier  public,  et  ne  se  trouve  écrit  que  dans  un  acte 
privé  qui  ne  fait  pas  pleine  foi  de  ce  qu'il  renferme  ;  consi- 
dérant que  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  n'est  pas  seule- 
ment celui  où  le  mandataire  stipule  au  nom  du  mandant, 
mais  encore  celui  où  le  mandant  dépose  sa  volonté,  et  que, 
si  l'authenticité  ne  couvrait  pas  également  ces  deux  parties 
du  même  tout,  le  but  de  la  loi  serait  évidemment  manqué, 
puisque  les  parties  intéressées  pourraient  méconnaître  l'écri- 
ture et  la  signature  du  mandant,  et  en  mettant  ainsi  en 
question  son  consentement ,  rendre  par  là  même  incertain  le 
droit  hypothécaire;  considérant  que  l'annexe  de  la  procura- 
tion à  l'acte  obligatoire  donne  bien  une  date  au  mandat  sous 
seing  privé,  mais  ne  lui  communique  pas  l'authenticité,  et 
que,  de  la  certitude  de  la  date  d'un  semblable  écrit,  on  ne 
saurait  conclure  qu'il  fasse  pleine  foi  de  ce  qu'il  renferme; 
considérant  que  si,  d'après  l'art.  1985  Code  civil,  le  mandat 
peut  être  donné  par  écrit  sous  seing  privé,  cette  faculté  cesse 
dans  les  cas  nombreux  où  la  loi  exige  un  pouvoir  donné  par 
acte  public ,  et  en  général  dans  les  contrats  qui ,  comme  la 
donation  et  comme  la  constitution  d'hypothèque ,  doivent  être 
revêtus  du  caractère  de  l'authenticité  ;  considérant  qu'on  op- 
pose, en  outre,  la  disposition  de  l'art.  4  988  du  même  Code, 
qui ,  en  exigeant  que  le  mandat  soit  exprès  à  l'effet  de  con- 
sentir l'hypothèque,  ne  prescrit  pas  qu'il  soit  authentique; 
mais  que  cet  article  ne  s'occupe,  dans  ses  deux  paragraphes, 
que  de  l'étendue  ou  de  la  spécialité  du  mandat ,  et  non  de  la 
forme,  et  que  c'est  de  l'art.  2127,  édicté  postérieurement, 
que  se  déduit  la  nécessité  de  la  forme  authentique  pour  le 
consentement  du  mandant,  en  vertu  duquel  l'hypothèque  est 
constituée  ;  considérant  que  la  ratification  faite  par  le  père 
Bonhomme,  dans  le  transport  des  47  et  4  8  novembre  1846, 
de  la  constitution  d'hypothèque  insérée  dans  l'acte  obligatoire 
du  7  septembre  précédent ,  en  vertu  de  la  procuration  sous 
seing  privé ,  indépendamment  des  doutes  que  cela  autorise 
sur  la  sincérité  de  la  signature  de  Jean  Bonhomme,  ne  pour- 
rait, encore  qu'on  y  trouvât  toutes  les  conditions  exigées  par 
l'art.  4  338  Code  civil,  avoir  d'effet  rétroactif  au  préjudice  des 
tiers  ;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  donner  effet  à  l'inscrip- 
tion du  4  4  septembre  4846  contre  Jean  Bonhomme  père. 
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et,  par  conséquent,  de  maintenir  à  ce  rang  la  collocation 
faite  au  profit  du  sieur  de  Barante  dans  le  règlement  pro- 
visoire, »  etc.  (Arrêt  du  34  juillet  4851.  Sirey,  51,  II,  698.) 
Cette  décision,  fortement  motivée,  était  en  opposition  avec 
l'ancienne  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  (Arrêts  du 
5  juillet  4  827,  ch.  req.  Dali.  ann.  4827,  I,  295;  et  du  27  mai 
1849,  Sirey,  4  9,  I,  324).  Mais  les  derniers  arrêts  de  la  cour 
suprême  consacrent  la  nécessité  d'une  procuration  authen- 
tique :  «  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  24  27  du 
Code  civil,  l'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  vala- 
blement consentie  que  par  un  acte  authentique  ;  qu'il  suit  de 
là  qu'une  procuration  dans  la  même  forme  est  pareillement 
nécessaire  pour  la  validité  de  l'hypothèque  constituée  par  un 
mandataire  au  nom  de  son  mandant,  la  loi,  en  l'absence 
d'une  disposition  expresse,  ne  pouvant  être  présumée  avoir 
entendu  autoriser  le  mandant  à  faire  indirectement  et  par 
l'intermédiaire  de  son  mandataire ,  ce  que  personnellement 
et  directement  il  n'aurait  pu  faire  ;  attendu ,  en  fait ,  qu'à  la 
vérité  l'hypothèque  invoquée  par  les  demandeurs  résulte  à 
leur  profit  d'un  acte  authentique,  celui  du  4  novembre  4843  ; 
mais  que  le  mari  qui  la  leur  conférait,  au  nom  de  sa  femme  et 
sur  un  immeuble  à  elle  propre,  n'a  produit  alors  pour  justi- 
fier ses  pouvoirs  qu'une  procuration  sous  seing  privé ,  seule 
mentionnée  dans  l'acte  et  qui  s'y  trouve  annexée ,  etc. ,  re- 
jette. »  (Arrêt  du  49  janvier  4864.  Sirey,  64,  I,  224.) 

Verbalement.  11  résulte  de  là  que  ce  contrat  est  non  solen- 
nel; il  peut  même  se  faire  tacitement,  et  ne  résulter  que  des 
circonstances.  Ainsi,  lorsqu'on  remet  à  un  avoué  les  pièces 
relatives  à  une  affaire,  on  lui  donne  tacitement  le  pouvoir  de 
la  poursuivre  ;  lorsqu'on  donne  à  un  huissier  un  acte  exécu- 
toire, on  lui  confie  le  pouvoir  de  poursuivre  le  payement  et 
de  toucher  les  sommes.  Si  le  texte  ne  parle  que  de  Y  accepta- 
tion  tacite  du  mandat,  c'est  que  ce  mode  d'acceptation  est 
fréquent  dans  la  pratique,  tandis  que  lé  mandat  tacite 
est  plus  rare.  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  l'huissier 
qui,  dans  un  acte,  fait  élection  chez  lui  pour  la  personne 
qui  l'a  chargé  de  faire  cet  acte,  peut  être  supposé  avoir  reçu 
mandat  de  cette  personne  et  s'être  soumis  à  toutes  les  con- 
séquences de  ce  mandat.  (Arrêt  du  9  mars  4  837,  ch.  req. 
Dali.,  ann.  4837,  I,  206.)  —  Question.  La  remise  d'un  sac 
d'argent ,  pour  être  transporté  à  sa  destination ,  par  un  employé 
du  chemin  de  fer,  à  un  conducteur  de  trains ,  est-il  un  acte  de 
commerce  susceptible ,  en  conformité  de  Vart.  109  Code  comm., 
d'être  prouvé  par  témoins,  nonobstant  les  termes  de  Vart.  4  985  ? 
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La  cour  de  cassation  a  ]n«ô  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit, 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  1341  Code  civ.,  il  doit  être  patt 
acte  de  toutes  choses  excédant  la  valeur  de  150  fr.,  sans  qu'il 
puisse  être  reçu  de  preuve  contre  et  outre  le  contenu  en 
actes,  il  résulte  du  dernier  paragraphe  de  ce  même  article, 
ainsi  que  des  dispositions  de  l'art.  109  Code  comm.,  et  enfin 
des  principes  admis  en  matière  commerciale,  que,  en  cette 
matière,  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  le  législateur  s'en  remettant  à 
l'appréciation  des  tribunaux  sur  l'admissibilité  de  ce  genre  de 
preuve;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  634  Code  comm.,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  commerce  de  connaître  des  ac- 
tion<  contre  les  facteurs ,  commis  des  marchands ,  pour  le  fait 
du  trafic  des  marchandises  auquel  ils  ont  été  préposés;  at- 
tendu qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  repoussant  l'excep- 
tion proposée  par  Ratelot,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  les 
art.  4  341  et  4  985  Code  civ.,  ni  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  634  Code  comm.;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4er  sept. 

4  848,  ch.  crim.  Sir.,  48, 1,  653.)  —  La  même  cour  a  jugé  que 
la  preuve  qu'un  notaire  a  été  le  mandataire  de  son  client  et 
par  suite  responsable  des  fautes  qu'il  a  commises  dans  l'exé- 
cution de  son  mandat  peut  résulter  de  présomptions  combi- 
nées avec  la  correspondance  des  parties.  (Arrêts  des  3  et 

5  août  1847,  ch.  req.  Sir.,  47,  I,  764,  et  48 )  1,  206.) 

Que  conformément  au  titre  des  contrats.  —  Question.  La 
preuve  du  mandat  ne  peut-elle  résulter  de  présomptions,  lorsque 
la  somme  excède  4  50  fr.,  qu'autant  qu'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Vu  les  art.  1341 ,  4  353  et  4  985  C.  N.;  attendu  qu'il 
résulte  de  l'art.  4  985,  combiné  avec  les  articles  4  341  etsuiv., 
que  la  preuve  du  mandat  ne  peut  être  faite  par  témoins  ou  à 
l'aide  de  présomptions  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  infé- 
rieure à  4  50  fr.,  ou  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  sans  indiquer 
dans  ses  motifs  aucune  preuve  directe  ou  légale  ni  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit,  s'est  borné  à  induire 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  par  voie  de  présomp- 
lion,  l'existence  d'un  mandat;  qu'en  décidant,  en  cet  état, 
que  ce  pavement  fait  entre  les  mains  de  Sérard  avait  été  libé- 
ratoire, l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  lois  précitées; 
casse,  a  etc.  (Arrêt  du  7  mars  4  860.  ch.  civ.  Sir.,  60, 1,  54J2.) 
Voyez  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7  déc.  4  868 
(Sir.,  69, 1,  160),  qui  refuse  d'admettre,  sans  commencement 
do  preuve  par  écrit ,  un  mandat  tacite  de  vendre. 
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Peut  n'être  que  tacite.  —  Question.  L'avoué  qui  a  reçu 
les  pièces  d'une  affaire  est-il  censé  avoir  accepté  le  mandat  de 
la  suivre,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  manifesté  d'intention 
contraire?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu, 
en  droit,  que  l'officier  ministériel  auquel  sont  transmises  des 
pièces  pour  une  affaire  qui  rentre  dans  son  ministère  est  dans 
le  devoir  de  contredire  le  mandat  que  cette  transmission  lui 
confère ,  s'il  ne  veut  pas  l'accepter  ;  que  son  silence ,  joint  à 
à  la  réception  des  pièces ,  constitue  une  présomption  d'ac- 
ceptation qu'il  ne  peut  faire  tomber  que  par  la  preuve  de  son 
refus  ;  que ,  lorsque  le  mandant  a  prouvé  tout  à  la  fois  le  lait 
de  l'envoi  et  celui  de  la  réception  des  pièces,  c'est  donc  à  l'of- 
ficier ministériel  à  prouver  les  faits  constitutifs  de  son  refus 
pour  échapper  aux  conséquences  de  l'acceptation  du  mandat; 
attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  constate,  d'une  part,  que  le  sieur 
Piault  prouvait  le  fait  de  la  remise  entre  les  mains  de  Me  Mou- 
ton de  la  sommation  du  22  juillet  1846  ,  et  que  la  déclaration 
de  celui-ci,  qu'il  avait  envoyé  au  sieur  Piault  cette  sommation 
immédiatement  après  l'avoir  reçue,  était  à  elle  seule  insuffi- 
sante pour  former  la  preuve  de  cet  envoi  et  exonérer  le  de- 
mandeur de  la  responsabilité  résultant  du  mandat  qu'il  avait 
reçu  :  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  ni  l'art.  1315,  ni 
l'art.  1985  Code  civ.  (Arrêt  du  18  févr.  1851,  ch.  req.  Sir., 
1851,1,  354.) 

1986.  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

==  Gratuit.  Ainsi  il  est  de  la  nature  du  contrat  d'être  gra- 
tuit, et  les  parties,  si  elles  veulent  convenir  d'un  prix  pour  le 
mandataire ,  doivent  l'énoncer. 

Convention  contraire.  —  Question.  Si  la  convention  d'un 
salaire  n'est  pas  formelle ,  doit-elle  du  moins  résulter  d'un  en- 
semble de  circonstances?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu  qu'en  principe  et  de  sa  nature,  le  mandat 
est  gratuit  et  ne  peut  donner  lieu  à  la  réclamation  d'un  salaire; 
attendu  que ,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'en  l'absence  d'une  con- 
vention expresse  et  formelle,  le  droit  du  mandataire  à  une 
rétribution  a  cependant  été  quelquefois  reconnu  par  les  tribu- 
naux, c'est  lorsqu'il  leur  a  paru  résulter  de  l'ensemble  des 
circonstances  de  la  cause  la  preuve  d'une  convention  tacite  à 
cet  égard ,  lorsqu'il  a  été  impossible  de  supposer  que  le  man- 
dataire ait  pu  consentir  à  donner  ses  soins  sans  la  certitude 
d'une  rétribution ,  et  que  le  mandant  ait  pu  les  réclamer  sans 
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ivoir  la  volonté  de  la  payer  ;  attendu  que  rien  de  semblable 
■l'apparaît  dans  l'espèce;  que  Pelleport,  proche  parent  de 
Demouch  ,  a  très-bien  pu  donner  quelques  soins  aux  affaires 
de  celui-ci ,  soit  par  affection,  soit  même,  si  l'on  veut,  dans 
l'espoir  de  trouver,  dans  la  part  qui  pouvait  lui  revenir  dans 
la  succession  du  vieillard ,  ou  même  dans  ses  dispositions  tes- 
tamentaires, la  rémunération  de  ses  soins  et  de  son  travail  ;  que 
Demouch,  en  acceptant  les  bons  offices  de  son  parent,  pou- 
vait avoir  la  pensée  de  l'en  récompenser  par  des  dispositions 
testamentaires,  s'ils  lui  étaient  utiles  et  agréables,  mais  non 
celle  de  contracter  une  obligation  actuelle  et  personnelle  dont 
on  pût  après  réclamer  contre  lui  l'exécution  ;  qu'en  effet,  Pel- 
leport n'a  rien  réclamé  contre  lui  de  son  vivant,  et  que  si 
Demouch  avait  fait  en  sa  faveur,  dans  deux  testaments  suc- 
cessifs, des  dispositions  qu'il  a  été  ensuite  parfaitement  libre 
de  révoquer  et  qu'il  a  en  effet  révoquées ,  il  en  résulte  pré- 
cisément qu'il  n'avait  entendu  contracter  envers  lui  aucune 
obligation  ;  attendu  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
indiquent  du  reste  que  les  travaux  de  Pelleport  comme  man- 
dataire ont  été  peu  considérables;  qu'il  n'a  pas  la  prétention 
sans  doute  de  faire  valoir  à  ce  titre  ses  séjours  et  ses  assidui- 
tés auprès  du  parent  dont  il  attendait  la  succession  ;  qu'il  ne 
fournit  aucun  état  de  déboursés  qui  puisse  être  discuté  ou 
apprécié;  quil  n'est  pas  presumable,  en  effet,  qu'il  en  ait 
fait  aucun  dont  il  n'ait  été  immédiatement  remboursé  par 
son  parent,  dont  ia  position  de  fortune  était  brillante  ;  par  ces 
motifs,  déclare  Pelleport  mal  fondé  dans  sa  demande,  »  etc. 
(Arrêt  du  29  juin  4852.  Sirey,  53,  II,  63.)  Mais  la  cour  de 
cassation  a  jugé  qu'une  rémunération  peut  être  accordée,  en 
connaissance  de  cause,  à  celui  qui,  par  ses  peines  et  ses  soins, 
a  facilité  la  conclusion  d'une  affaire,  même  sans  mandat  ex- 
près. (Arrêt  du  8  août  4874.  Sirey,  74,  I,  417.) 

1987*  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  cer- 
taines affaires  seulement,  ou  général  et  pour  toutes  les 
affaires  du  mandant. 

1988.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'em- 
brasse que  les  actes  d'administration.  —  S'il  s'agit 
d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte 
de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès. 

=  Les  actes  d'administration.  Ainsi  celui  qui  est  chargé  par 
une  procuration  générale  de  diriger  les  affaires  du  mandant 
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peut  louer  les  maisons ,  affermer  les  héritages ,  pourvu  toute- 
fois que  les  baux  n'excèdent  pas  neuf  ans  (art.  4  429).  Il  peut 
surveiller  les  affaires  du  mandant ,  ensemencer  les  terres,  re- 
cueillir les  récoltes,  faire  les  coupes  ordinaires  de  bois ,  ven- 
dre les  fruits ,  et  faire ,  en  général ,  tous  autres  actes  de  pure 
administration.  —  Question.  La  femme  qui  donne  pouvoir  à 
son  mari  d'hypothéquer  en  son  nom  les  immeubles  de  la  corn- 
munautê  est-elle  réputée  renoncer  au  bénéfice  de  son  hypothè- 
que légale  au  profit  des  tiers  auxquels  seront  ultérieurement 
hypothéqués  ces  immeubles  ?  La  cour  suprême  a  jugé  l'affirma- 
tive :  <c  Attendu  que  la  procuration  donnée  par  la  femme 
Bousseau  à  son  mari ,  à  l'effet  de  s'obliger  conjointement  avec 
lui  au  payement  des  emprunts  qu'il  voulait  faire,  et  notam- 
ment à  l'effet  d'hypothéquer  les  immeubles  dépendant  de  leur 
communauté ,  eût  été  superflue  s'il  se  fût  agi  seulement  d'hy- 
pothéquer les  immeubles  de  la  communauté ,  puisque  le  mari 
pouvait ,  seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme ,  les  vendre , 
aliéner  et  hypothéquer,  conformément  à  l'art.  4  424  Code  civ.; 
mais  attendu  que  le  pouvoir  conféré  au  mari  par  la  femme , 
de  l'obliger  et  d'hypothéquer  les  biens  de  la  communauté ,  a 
pu  avoir  pour  but,  de  la  part  de  la  femme,  de  garantir  l'hy- 
pothèque qui  serait  accordée  par  le  mari,  pour  sûreté  de 
l'obligation  consentie  en  vertu  de  la  procuration,  et,  par  suite, 
d'assurer  aux  créanciers  un  droit  de  priorité  sur  la  femme, 
dans  le  cas  où  elle  aurait  elle-même  des  droits  hypothécaires 
à  exercer  sur  les  immeubles  affectés;  attendu  que  la  cour 
d'appel ,  en  le  décidant  ainsi ,  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui 
lui  appartenait  exclusivement  d'interpréter  l'acte  qui  lui  était 
soumis ,  et  d'en  déterminer  les  effets;  et  que  cette  décision  ne 
contient  aucune  violation  de  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
42  juin  4839,  ch.  des  req.  Sir.,  39,  I,  467.)  Voyez,  quant  au 
mandat  général  donné  par  une  femme  à  son  mari  à  l'effet 
d'emprunter,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  8  mars  4  840, 
cité  sous  l'art.  223 ,  et  deux  autres  arrêts  de  la  même  cour, 
l'un  du  42  août  4839,  ch.  civ.  (Sir.,  39,  I,  840),  et  l'autre  du 
49  mai  4844,  ch.  req.  (Sir.,  44,  I,  60).  —  Question.  La 
procuration  donnée  par  une  femme  à  son  mari  de  consentir 
des  hypothèques  sur  ses  immeubles  en  général  est-elle  valable? 
La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que 
la  procuration  donnée  le  4  4  mars  4845  par  la  dame  Faure  à 
son  mari ,  lui  confère  les  pouvoirs  les  plus  divers  et  les  plus 
étendus  ;  qu'elle  est  aussi  générale  que  possible  ;  que  si  elle 
contient  expressément  pouvoir  d'emprunter  et  d'affecter  aux 
emprunts  les  immeubles  de  la  dame  Faure ,  ce  pouvoir  n'est 
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lui-même  qu'une  des  brandies  du  la  procuration  gé  pie, 

d'ailleurs,  aux  termes  des  dispositions  combinées  des  art.  Il 

4  533,  1987  et  198«  Code  civ.,  un  pouvoir  aussi  illimité,  qui 
permettrait  au  mari  d'engager  indéfiniment  la  personne  et  les 

biens  de  la  femme,  est  inefficace  quant  aux  immeubles;  que 
la  loi  qui  exige,  autant  dans  l'intérêt  de  celle-ci  et  pour  sa 
protection  que  pour  le  maintien  de  la  puissance  maritale, 
l'autorisation  spéciale  du  mari  pour  chaque  acte  d'aliénation, 
requiert  à  plus  forte  raison  le  consentement  et  le  concours 
spécial  de  la  femme;  qu'autrement,  au  moyen  d'une  procu- 
ration générale  qu'il  est  presque  toujours  facile  au  mari  d'ob- 
tenir, elle  pourrait,  à  son  insu ,  se  trouver  dépouillée  de  tous 
ses  biens  ;  qu'ainsi  l'hypothèque  concédée  dans  l'acte  du 
3  septembre  1832,  à  la  dame  Fauchery  par  le  sieur  Faure, 
sur  les  immeubles  de  sa  femme ,  en  vertu  de  la  procuration 
générale  du  4  4  mars  4  825,  est  nulle,  et  que  le  tribunal  a  eu 
raison  d'en  ordonner  la  radiation,  »  etc.  (Arrêt  du  9  décem- 
bre 1847.  Sir.,  48,  II,  537.)  La  cour  de  cassation  a  consacré 
cette  doctrine  :  «  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 1987  et  1988  Gode  Nap.  :  attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
appréciant  les  termes  de  la  procuration  donnée  par  la  dame 
Feunier  à  son  mari,  le  4  octobre  4  846,  laquelle  ne  spécifie 
aucune  opération  déterminée  et  particulière,  la  considère, 
par  ce  motif,  comme  procuration  générale,  et  en  conclut 
qu'elle  se  réduisait  à  un  pouvoir  d'administrer;  qu'en  se  fon- 
dant sur  cette  appréciation  pour  sa  décision  au  chef  critiqué, 
ledit  arrêt,  loin  de  violer  les  articles  précités,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
15  févr.  4  853,  ch.  civ.  Sir.,  53,  I,  4  45.  —  Question.  La 
subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  consentie 
par  le  mari  en  vertu  d'une  telle  procuration ,  peut-elle  devenir 
valable  par  la  ratification  ultérieure  de  la  femme  ?  La  cour 
d'Angers  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  si  la  procura- 
tion générale  donnée  par  la  femme  à  son  mari  n'était  point 
suffisante  pour  l'autoriser  à  obliger  la  mandante,  et  si  les  pre- 
miers juges  ont  déclaré  avec  raison  qu'elle  ne  pouvait  valoir 
que  quant  à  l'administration  des  biens,  il  en  résulte  qu'il  y  a 
eu  excès  du  mandat  ;  mais  les  faits  et  actes  de  la  cause  font 
connaître  que,  loin  de  demander  la  nullité  des  actes  faits  en 
vertu  de  cette  procuration,  la  femme  les  a  exécutés  volontai- 
rement et  en  pleine  connaissance  de  cause  ;  que  par  là  il  a 
été  satisfait  à  ce  que  demande  l'art.  4  998  Gode  civ.;  en  effet, 
dans  l'acte  de  liquidation  après  séparation  de  biens,  la  dame 
Cesvet  reconnaît  que ,  par  acte  de  Morillon ,  notaire ,  du 
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11  déc.  1843,  Je  sieur  Cesvet,  tant  pour  lui  que  pour  sa 
femme,  a  solidairement  emprunté  de  Gueniveau  la  somme 
de  10,000  fr.,  et  au  chapitre  des  reprises  elle  se  constitue 
créancière  de  ladite  somme  contre  son  mari,  ce  qui  est  bien 
un  acte  d'exécution  de  l'emprunt  qu'avait  fait  celui-ci  en  leur 
nom  à  tous  deux  ;  attendu  que  déjà  l'acte  d'emprunt  fait  par 
les  époux  Cesvet  conjointement,  de  la  dame  Bérault,  le 
16  janvier  1847,  faisait  allusion  aux  stipulations  que  contient 
le  contrat  de  Gueniveau ,  en  ce  que  la  dame  Cesvet,  en  subro- 
geant la  dame  Bérault  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale, 
déclare  qu'elle  n'entend  faire  cette  subrogation  qu'autant 
qu'elle  ne  l'aurait  pas  déjà  faite  en  faveur  d'autres  personnes; 
que  l'existence  de  l'emprunt  Gueniveau  est  établie  plus  ex- 
plicitement encore  dans  la  clause  de  ce  même  acte,  où  il  est 
déclaré  que  les  immeubles  du  sieur  Cesvet  sont  grevés  d'hy- 
pothèques jusqu'à  concurrence  de  55,000  fr.;  or,  on  est  forcé 
de  reconnaître  que  cet  emprunt  faisait  partie  des  charges  ainsi 
spécifiées  ;  que  ,  si  on  ne  l'y  comprenait  pas,  on  n'aurait  pas 
pu  arriver  à  ce  chiffre  d'hypothèques  ;  qu'il  est  à  remarquer, 
d'ailleurs,  que  la  dame  Cesvet  conteste  l'hypothèque  prise 
par  Morillon  sur  ses  biens  propres,  mais  qu'elle  ne  réclame 
point  contre  celle  de  Gueniveau ,  qui  avait  été  inscrite  à  l'é- 
poque de  l'obligation,  ce  qu'elle  ne  pouvait  pas  plus  ignorer 
que  l'existence  de  l'inscription  Morillon,  créancier  dont  la 
position  ne  différait  de  celle  de  Gueniveau  qu'en  ce  qu'il  ne 
pouvait  invoquer  en  sa  faveur  d'acte  de  sa  ratification  ;  attendu 
qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  énonciations  contenues  au 
titre  même  de  la  dame  Bérault,  que  celle-ci  a  eu  connaissance 
et  a  été  régulièrement  avertie  des  charges  hypothécaires  dont 
étaient  grevés  les  biens  qui  étaient  affectés  à  la  sûreté  de  sa 
créance,  ce  qui  la  rend  non  recevable  à  invoquer  l'exception 
qui  pourrait  résulter  de  sa  qualité  de  tierce  personne,  créan- 
cière hypothécaire  ;  attendu  que  l'adhésion  de  la  dame  Cesvet 
à  l'emprunt  fait  par  son  mari  a  encore  été  complétée  par  sa 
requête  au  règlement  d'ordre  où  elle  a  produit  en  exécution 
de  l'acte  de  liquidation  de  ses  reprises,  auquel  il  est  constant 
d'ailleurs  qpe  le  sieur  Cesvet  a  acquiescé;  par  ces  motifs, 
réforme  ;  maintient  la  collocation  de  Gueniveau  telle  qu'elle 
est  établie  en  l'état  de  collocation  du  juge-commissaire,  »  etc. 
(Arrêt  du  26  janv.  1849.  Sir.,  50,  II,  29.)—  La  cour  de  cas- 
sation a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'Amiens  qui  avait  jugé  qu'une  femme  donnant  pouvoir  à  son 
mari  d'emprunter  et  d'hypothéquer  ses  biens  à  l'emprunt, 
l'avait  par  cela  même  autorisé  à  couvrir  par  des  hypothèques 
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des  dette  du  15 janvier 4843,  ch.  ro(\. 

Sirey,  43,  I,  247.)  Mais  la  môme  cour  a  jugé  8  dov.  1869. 
Sirev,7t>.  |  83]  que  (e  pouvoir  d'hypothéquer  pour  le  gérant 
peut  -induire  des  clauses  de  l'acte  social. 

Doit  être  exprès.  Ces  actes  sont  beaucoup  plus  important- 
que  de  simples  actes  d'administration;  ils  peuvent  éteindre, 
ou  du  moins  modifier  les  droits  de  propriété  que  le  mandant 
a  sur  ses  biens. 

1989.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce 
qui  est  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger 
ne  renferme  pas  celui  de  compromettre. 

=  Ne  peut  rien  faire  au  delà*  —  lre  Question.  Les 
avocats  peuvent-ils  demander  en  justice  le  payement  de  leurs 
honoraires?  —  %e  Question.  L'avoué  oui  les  a  payés  lui- 
même  peut-il  les  répéter  contre  sa  partie  r  —  3e  Question. 
L'avoué  peut-il  payer  à  l'avocat  au  delà  du  prix  fixé  par  le 
tarif?  La  cour  de  Bourges  a  jugé  l'affirmative  sur  les  deux 
premières  questions  et  la  négative  sur  la  troisième  :  «  Consi- 
dérant ,  sur  la  première  question ,  que  la  cour  regrette  sincè- 
rement qu'on  ne  retrouve  plus  parmi  nous  les  mœurs  austères 
et  honorables  dans  lesquelles  cet  ordre  aurait  flétri  de  son 
improbation  un  avocat  qui  aurait  formé  une  action  pour  le 
payement  de  ses  honoraires  ;  mais  que  la  loi  ne  le  défend  pas, 
et  par  là  même  l'autorise  aujourd'hui;  considérant,  sur  la 
deuxième  question ,  que  l'avoué  est  le  mandataire  de  sa  par- 
tie, et  par  là  même  a  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  l'exécution  de  son  mandat  ;  qu'ainsi ,  hors  le  cas 
où  la  partie  choisit  elle-même  son  avocat,  l'avoué  peut  le  faire, 
et  par  suite  payer  les  honoraires  qui  lui  sont  dus,  sauf  à  les 
répéter  contre  sa  partie ,  comme  les  autres  avances  et  dépens 
de  son  instruction;  considérant,  sur  la  troisième  question, 
que  le  tarif  a  fixé  le  prix  des  plaidoiries;  qu'on  ne  peut  se 
dissimuler  que ,  dans  certaines  affaires ,  ce  prix  est  très-infé- 
rieur au  travail  qu'elles  ont  exigé  ;  que,  d'un  autre  côté,  l'im- 
portance de  l'affaire  dispose  presque  toujours  les  parties  à 
payer  au  delà  du  tarif,  mais  que  c'est  à  elles  seules  à  faire  à 
cet  égard  ce  qui  leur  convient ,  et  que  l'avoué  ne  peut  payer 
au  delà  de  ce  que  la  loi  prescrit;  que,  dans  l'espèce,  le  tra- 
vail de  l'avocat  peut,  en  effet,  donner  l'idée  que  la  somme 
demandée  n'est  point  exorbitante;  qu'à  la  vérité  le  tarif  sem 
ble  s'y  opposer,  et  qu'il  paraît  convenable  de  renvoyer  devant 
la  chambre  de  discipline  pour  avoir  son  avis.  »  (Arrêt  du 
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26  avril  4830.  Sir.,  30,  II,  159.)  Arrêt  dans  le  même  sen> 
de  la  cour  de  Limoges  du  40  août  4829.  (Sir.,  29,  II,  286.) 

—  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  mandat  donné  à  un  huis- 
sier de  procéder  à  l'exécution  du  jugement  qui  condamne  le 
tireur  d'une  lettre  de  change  à  en  payer  le  montant ,  et  de 
procéder,  faute  de  payement,  à  l'arrestation  du  débiteur, 
n'emporte  pas  le  mandat  de  subroger  dans  tous  les  droits  du 
porteur  contre  les  endosseurs  le  tiers  qui  se  présente  pour 
payer  au  lieu  et  place  du  tireur.  »  (Arrêt  du  2  août  4248,  ch. 
req.  Sirey,  48,  I,  695.)  —  Question.  Une  cour  impériale 
peut-elle  valablement,  appréciant  les  termes  d'une  procura- 
tion, décider  que  le  pouvoir  d'intervenir  à  un  contrat  de 
mariage  pour  y  faire  une  donation  à  Vun  des  époux  au  nom 
du  mandant ,  renferme  le  pouvoir  de  faire  cette  donation  par 
acte  séparé ,  postérieurement  à  la  célébration  du  mariage ,  la 
procuration  ayant  été  donnée  et  la  donation  faite  en  vue  du 
mariage?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que,  par  procuration  du  25  avril  1831,  devant  Beaumes, 
notaire  à  Lunel ,  département  de  l'Hérault ,  M.  le  marquis  et 
madame  la  marquise  de  Gras-Préville  donnèrent  pouvoir  au 
baron  de  Souville  d'intervenir  au  contrat  de  mariage  de 
M.  Hortensius  de  Saint- Albin,  leur  neveu,  et  de  lui  faire  do- 
nation, en  faveur  dudit  mariage,  de  la  somme  de  40,000  fr., 
du  chef  de  madame  la  marquise  de  Gras-Préville ,  et  de  celle 
de  4  0,000 ,  du  chef  de  son  mari  ;  attendu  que  si  le  mandataire 
de  M.  et  de  madame  de  Gras-Préville,  au  lieu  de  paraître  au 
contrat  de  mariage  pour  y  accomplir  son  mandat ,  fit  la  do- 
nation par  un  acte  postérieur  du  11  juillet  1831,  devant  Petit, 
notaire  à  Paris,  la  cour  d'appel ,  appréciant  les  termes  de  la 
procuration  et  ceux  de  la  donation ,  a  pu ,  sans  violer  les  arti- 
cles 1989,  1998  et  931  Code  civ.,  juger  que  la  procuration 
ayant  été  donnée ,  et  la  donation  ayant  été  faite  par  M.  et 
madame  de  Gras-Préville,  en  vue  du  mariage,  le  baron  de 
Souville  n'avait  pas  excédé  les  limites  de  son  mandat,  »  etc. 
(Arrêt  du  11  déc.  1844,  ch.  civ.,  Sir.,  45,  I,  97.) 

Celui  de  compromettre.  Transiger,  c'est  éteindre  une  con- 
testation par  des  concessions  ordinairement  mutuelles  ;  com- 
promettre, c'est  donner  une  contestation  à  décider  à  des 
arbitres  qu'on  choisit.  Or  le  mandant  peut  fort  bien  avoir 
voulu  se  confier  au  mandataire  pour  la  manière  dont  il  croi- 
rait devoir  éteindre  la  contestation  et  les  concessions  qu'il 
jugerait  convenable  de  faire,  sans  avoir  consenti  à  ce  que  le 
mandataire  confiât  à  des  tiers  la  décision  de  cette  contestation. 

—  Par  application  de  ces  principes ,  la  cour  de  cassation  a 
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jugé  que  lorsque  des  pouvoirs  ont  été  donnés  à  des  manda- 
taires po"r  traduire  devant  les  tribunaux  les  défendeurs,  sans 
que  le  mandant  les  eût  autorisés  à  compromettre,  la  aeotei 
rendue  par  les  arbitres  dans  cette  circonstance  n'offre  pas  pour 
la  partie  une  décision  qu'elle  doive  respecter.  (Arrêt  du 
34  déc.  4  845,  ch.  req.  Sir.,  45,1,  362.)  Voyez,  dans  la  même 
sens,  un  arrêt  du  24  juillet  4852,  ch.  civ.  (Dali.,  ann.  1852, 
1,494.) 

1990.  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent 
être  choisis  pour  mandataires  ;  mais  le  mandant  n'a  d'ac- 
tion contre  le  mandataire  mineur  que  d'après  les  règles 
générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs ,  et  contre 
la  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  autori- 
sation de  son  mari,  que  d'après  les  règles  établies  au 
titre  du  Contrat  de  Mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
Epoux. 

=  Peuvent  être  choisis.  Le  mandant  qui  confie  ses  intérêts 
à  un  mineur  ou  à  une  femme  mariée,  juge  qu'ils  ont  la  capa- 
cité suffisante  pour  gérer  l'affaire  qu'il  leur  remet  ;  les  actes 
qu'ils  feront  avec  des  tiers ,  en  qualité  de  mandataires,  seront 
donc  valables ,  et  le  mandant  ne  pourra  pas  se  refuser  à  les 
exécuter. 

N'a  d'action  contre  le  mandataire.  Il  ne  fallait  pas  qu'en 
acceptant  un  mandat ,  le  mineur  émancipé  ou  la  femme  ma- 
riée pussent  s'obliger  comme  les  personnes  qui  jouissent  de 
tous  leurs  droits.  Aussi  le  premier  ne  pourra-t-il  pas  être  pour- 
suivi par  le  mandant  sur  ses  immeubles ,  parce  qu'il  ne  peut 
pas  les  engager  (art.  481  et  suiv.),  ni  la  femme  sur  les  biens 
de  la  communauté  (art.  4426). 

CHAPITRE  II. 

Des  Obligations  du  Mandataire. 

1991.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat 
tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dommages- 
intérêts  qui  pourf aient  résulter  de  son  inexécution.  —  Il 
est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au  dé- 
cès du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

=  Tant  qu'il  en  demeure  chargé.  —  Question.  Lorsqu'un 
avoué  a  remis  des  pièces  à  un  notaire  chargé  par  son  client 
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d'effectuer  un  payement  pour  lequel  ces  pièces  étaient  néces- 
saires, est-il  affranchi  de  l'obligation  d'en  faire  la  restitution? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la 
cour  de  Rouen  déclare  que  le  dossier  de  l'adjudication  Bru- 
nel  a  été  déposé  chez  Me  Moynet ,  notaire ,  de  l'ordre  du  de- 
mandeur par  Doré,  avoué,  dont  le  mandat  est  révoqué; 
attendu  qu'en  déchargeant  l'avoué,  dans  cet  état  des  faits 
déclarés ,  de  l'obligation  de  restituer  au  demandeur  les  pièces 
composant  ledit  dossier,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les 
principes  de  la  matière,  en  a  fait  une  saine  application;  re- 
jette. »  (Arrêt  du  5  janv.  4852,  ch.  des  req.  Dalloz,  année 
4  852,  I,  50.) 

Des  dommages-intérêts.  Le  mandataire  est  libre  d'accepter 
ou  de  refuser  le  mandat;  mais,  une  fois  qu'il  l'a  accepté, 
il  doit  l'exécuter,  car  on  ne  doit  jamais  manquer  à  ce  qu'on 
a  promis  :  Grave  est  fidem  fallere.  D'ailleurs,  en  acceptant, 
il  a  voulu  rendre  un  service  au  mandant;  il  ne  doit  pas,  au 
contraire,  lui  causer  un  préjudice.  :  Adjuvari  nos,  non  decipiy 
benefîcio  oportet.  Si  donc  l'infidélité  ou  la  négligence  qu'il 
met  à  remplir  ses  devoirs  de  mandataire  cause  un  dom- 
mage au  mandant,  il  lui  en  devra  réparation.  C'est  en  con- 
séquence de  ces  principes  que  la  cour  de  Bordeaux  a  jugé 
«  qu'un  commis  voyageur  qui  s'est  occupé  de  placer  ses 
propres  marchandises  concurremment  avec  celles  de  son 
commettant,  doit  être  condamné  à  payer  une  indemnité.  » 
(Arrêt  du  42  mars  4  842.  Sir.,  42,  II,  266.)  Si  le  prétendu 
mandataire  n'était  qu'un  prête-nom  :  par  exemple ,  un  clerc 
de  notaire  pour  le  notaire;  c'est  ce  dernier  qui  serait  respon- 
sable. (Arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  7  janvier  4842.  Sirey, 
43,  II,  59.)  —  Question.  La  femme  à  laquelle  un  mandat 
de  gérer  les  biens  de  la  communauté  a  été  donné  par  le  mari 
est- elle  tenue  de  rendre  compte  de  sa  gestion  comme  un  man- 
dataire ordinaire?  La  cour  de  Besançon  a  jugé  la  négative  : 
«  Yu  les  art.  4  099,  4124,  4388,  4409,  §  2,  4  420,  4  424,  4  428 
Cod.  Nap.,  527  et  suiv.  Cod.  proc.  civ.;  considérant  qu'aux 
termes  des  art.  4  420  et  4  409,  §  2,  Cod.  Nap.,  la  femme  man- 
dataire de  son  mari  ne  s'oblige  pas  personnellement,  et  que 
ses  engagements  en  cette  qualité  sont  exclusivement  à  la 
charge  de  la  communauté;  qu'au  regard  du  mari  ou  des 
représentants  de  ce  dernier,  elle  ne  saurait  être  soumise  à 
toutes  les  exigences  des  art.  4  994  et  suiv.  C.  Nap.,  notamment 
à  l'obligation  de  rendre  un  compte  en  règle  et  de  faire  raison 
de  sa  gestion  dans  les  formes  légales;  qu'en  effet  le  mari  ne 
cesse  pas  de  conserver,  soit  vis-à-vis  de  la  femme,  même 
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durant  le  mandat  qu'il  lui  a  confié,  l'autorité  conjugale,  «; 
laquelle  l'art.  1388  lui  interdit  de  renoncer,  soit  sur  la  com- 
munauté les  pouvoirs  souverains  d'administration  qui  ne 
peuvent  cesser  de  résider  entre  ses  mains;  que,  malgré  le 
mandat,  la  femme  reste  donc  sous  sa  dépendance  et  soumise 
à  sa  volonté;  qu'elle  n'agit  que  sous  son  contrôle  et  sa  direc- 
tion; qu'elle  n'est  en  réalité  que  sa  préposée,  et  qu'en  raison 
de  cette  subordination  les  actes  de  la  femme  gérant  la  com- 
munauté doivent  être  réputés  ceux  du  mari  lui-même;  qu'il 
suit  de  là  que  la  responsabilité  de  la  femme  pour  gestion  des 
biens  communs  ne  saurait  être  celle  d'un  mandataire  soumis 
à  toutes  les  règles  ordinaires  ;  qu'elle  ne  peut,  il  est  vrai,  s'en- 
richir aux  dépens  de  la  communauté  ni  détourner  frauduleu- 
sement des  valeurs  qui  lui  auraient  été  confiées  ;  que  la  preuve 
acquise  de  faits  de  cette  nature  permettrait  au  mari  d'agir 
directement  contre  elle;  mais  qu'en  dehors  de  ces  excep- 
tions, la  femme  ne  contracte,  par  le  seul  accomplissement  de 
son  mandat,  aucune  responsabilité  personnelle,  et  que,  ses 
actes  comme  mandataire  ou  même  ses  fautes  étant  des  délits 
de  communauté,  l'action  en  reddition  de  compte  dirigée 
contre  elle  par  le  mari  réfléchirait  nécessairement  contre  le 
mari  lui-même,  et  ne  saurait  aboutir  à  aucune  condamnation 
contre  la  mandataire;  qu'elle  est,  dès  lors,  sans  intérêt; 
que,  d'ailleurs,  la  femme  placée  sous  la  dépendance  de  son 
mari  se  trouverait  souvent  dans  l'impuissance  de  fournir  un 
compte  juridique ,  faute  de  pièces  justificatives  qui  seraient 
en  la  possession  du  mari;  qu'on  ne  saurait  donc  exiger  d'elle 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  527 
et  suiv.  Code  proc.  civ. ,  et  la  soumettre  à  l'application  des 
art.  534  et  suiv.  du  même  Code,  »  etc.  (Arr.  1  8  nov.  1862.  Sir.. 
63,  II,  109.)  —  Question.  L'exécuteur  testamentaire  est-il 
responsable  des  conséquences  de  V inexécution  du  testament, 
même  quand  il  n'a  pas  reçu  la  saisine  ?  La  cour  de  Paris  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  sieur  Demay ,  nommé  exécu- 
teur testamentaire  de  la  veuve  Chaperon,  était  tenu  de 
veiller  à  l'exécution  dudit  testament;  que  cette  obligation 
était  d'autant  plus  stricte  à  son  égard,  qu'en  sa  qualité  de 
notaire,  il  ne  pouvait  en  ignorer  toute  l'étendue,  et  que, 
d'ailleurs,  il  était  rémunéré  de  son  mandat  par  le  don  d'une 
somme  de  600  francs.  »  (Arrêt  du  7  févr.  1850.  Dali.,  année 
1852,  II,  46.)  —  Question.  Les  receveurs  généraux  qui,  en 
vertu  de  leurs  fonctions ,  achètent  des  rentes  sur  VEtat  pour  les 
particuliers  sont-ils  responsables  envers  ceux-ci ,  comme  dez 
mandataires  salariés?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  Taffir- 


tit.  xiii.  du  mandat,  (art.  1992.)  2575 

mative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  24  de  l'ordonnance 
du  1 4  avril  4  81 9,  les  receveurs  généraux  sont  chargés  d'office, 
à  la  volonté  des  particuliers,  d 'opérer  pour  leur  compte  et  sans 
frais,  sauf  ceux  du  courtage  justifiés  par  bordereau  d'agent  de 
change ,  toutes  les  ventes  et  achats  de  rente  qu'ils  jugent  à 
propos  de  leur  confier;  que  cet  article,  confirmé  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  24  mars  1 833,  les  constitue  les  mandataires  légaux 
et  obligés  des  particuliers;  que,  s'ils  ne  reçoivent  d'eux 
aucune  rétribution,  ils  sont  salariés  par  l'Etat,  qui  représente 
l'ensemble  des  citoyens  ;  qu'ainsi  toutes  les  règles  du  mandat, 
et  du  mandat  salarié,  leur  sont  applicables;  attendu  qu'on 
répond  non-seulement  de  ses  propres  fautes ,  mais  de  celles 
de  ses  préposés,  »  etc.  (Arrêt  du  3  janv.  4850.  Sirey,  4854, 
II,  38.)  —  Nous  avons,  sous  l'art.  4  382,  cité  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  24  janv.  4  850  qui  juge  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  contre  un  avoué  pour  avoir  commis  une  nullité  dans 
une  poursuite  de  surenchère  ne  peut  être  intentée  que  par  la 
personne  qui  l'a  chargé  de  sa  défense,  et  non  par  un  tiers 
qui  se  prétendrait  lésé  par  la  faute  que  l'avoué  a  commise. 

1992.  Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol, 
mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. — 
Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  ap- 
pliquée moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat 
est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 

in  Mais  encore  des  fautes.  Car,  en  se  chargeant  du  mandat, 
il  s'oblige  ù  y  apporter  tous  les  soins  nécessaires,  il  répond 
de  son  zèle  et  de  son  habileté ,  spondet  diligentiam  et  indus- 
triam.  Si  donc  il  commet  des  fautes,  ou  s'il  se  rend  coupable 
de  négligence ,  il  doit  dédommager  le  mandant  du  préjudice 
qu'il  lui  cause,  parce  qu'il  l'a  empêché,  en  acceptant  le  man- 
dat, de  choisir  un  procureur  plus  habile  ou  plus  diligent.  — 
Question.  Le  banquier  qui,  après  avoir  pris  rengagement 
de  payer  des  effets  de  commerce  pour  le  compte  d'un  tiers 
quil  débite  de  leur  montant,  laisse  protester  ces  effets  à 
l'échéance,  est-il  passible  de  dommages -intérêts  envers  son 
mandant?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  les  bureaux  et  la  caisse  du  banquier  Galon  eussent-ils 
été  fermés  quand  l'huissier  s'est  présenté,  on  ne  pourrait 
fonder  sur  cette  circonstance  une  exception  de  non-payement 
que  la  loi  n'admet  pas  ;  que  l'usage  invoqué  sur  l'heure  où  les 
bureaux  des  banquiers  sont  fermés  à  Paris  ne  peut  avoir 
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d'effet  lorsque  la  loi  donne  le  droit  d'exiger  le  payement 
après  cette  heure;  que  l'heure  de  la  fermeture  habituelle  des 
bureaux  de  Calon  a  d'auUint  moins  d'importance  dans  la  cause, 
que,  dès  le  30  décembre,  il  avait  été  prévenu  du  payement  à 
faire  des  mandats;  qu'il  devait  savoir  qu'ils  seraient  présentés 
le  2  janvier,  et  qu'il  aurait  dû  prendre  ses  mesures  pour  que 
sa  caisse  y  fit  honneur  :  sur  les  conséquences  de  la  responsa- 
bilité encourue  par  Grenet  et  Calon,  attendu  qu'un  protêt  a 
pour  effet  de  nuire  au  commerçant  dont  la  signature  a  été  en 
souffrance;  que  Marie  prouve  que  la  connaissance  du  protêt 
de  son  mandat  a  compromis  la  confiance  que  lui  avait  accordée 
une  maison  de  Newcastle,  qui  l'approvisionnait  de  charbon, 
et  celle  de  deux  courtiers  de  Rouen,  avec  lesquels  il  était  en 
relation  d'affaires;  que  la  difficulté  de  déterminer  exactement 
l'étendue  du  préjudice  souffert  et  l'absence  de  base  maté- 
rielle pour  en  fixer  le  chiffre  ne  sont  pas  des  motifs  pour  ne 
pas  allouer  de  dommages-intérêts  à  celui  dont  le  droit  à  ces 
dommages  est  reconnu  incontestable;  que  le  juge  doit  dans 
ce  cas  faire  l'appréciation  des  dommages  suivant  les  règles 
de  l'équité;  »  etc.  (Arrêt  du  27  mai  1844.  Sirey,  44,  II,  550.) 
—  Question.  Le  dépositaire  d'une  somme  d'argent  qui  Va 
expédiée  à  son  propriétaire ,  en  billets  de  banque  ,  par  la 
voie  de  la  poste  ,  conformément  à  l'invitation  qui  lui  en  a  été 
faite  par  celui-ci,  mais  sans  remplir  la  précaution  de  recom- 
mander cet  envoi  à  la  poste,  est-il  responsable  de  la  perte  ou 
détournement  de  la  somme  ainsi  expédiée ,  lorsque  le  proprié- 
taire ne  lavait  pas  formellement  chargé  de  la  recommander  à 
la  poste?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que, 
de  la  correspondance  et  des  documents  produits,  il  ne  résulte 
pas  que  Camusat-Bourtequoy  ait  formellement  engagé  Aubry 
à  se  servir  du  moyen  de  la  recommandation  à  l'égard  de  la 
lettre  dont  il  demandait  le  retour;  que  conséquemment  Aubry 
pouvait  se  contenter  d'en  faire  le  dépôt  à  la  poète  par  la  voie 
ordinaire;  attendu  que  des  documents  administratifs  pro- 
duits, il  appert  que  les  déclarations  d'Aubry  ont  été  vérifiées 
et  reconnues  exactes,  et  que  la  lettre  dont  il  s'agit  a  été  mise 
à  la  poste  à  Paris  le  12  novembre  1847,  à  la  destination  de 
Troyes  ;  que  là  se  bornait  l'accomplissement  du  man  dat 
officieux  dont  s'était  chargé  Aubry,  et  qu'il  ne  peut  rester 
responsable  du  détournement  de  ladite  lettre  ou  de  l'inexac- 
titude du  service,  du  moment  qu'il  est  constant  que  l'admi- 
nistration des  postes  a  été  chargée  de  l'expédition;  attendu 
qu'en  cet  état,  la  demande  de  Camusat-Bourtequoy  ne  saurait 
être  accueillie,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'examiner  les  conclusions 
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subsidiaires  d'Aubry  tendant  à  faire  la  preuve  des  faits  arti- 
culés par  lui;  déclare  Camusat-Bourtequoy  non  recevable  et 
mal  fondé  dans  sa  demande.  »  (Arrêt  du  18  mai  1350.  Sirey, 
50,  II,  397.)  — Question.  Lorsqu'un  maître  clerc  de  no- 
taire participe  plus  activement  qu'un  simple  clerc  à  la 
direction  de  l'étude,  est  il  responsable  des  fautes  qu'il  a 
commises ,  et ,  par  suite ,  s'il  a  fait  un  placement  désavan- 
tageux ,  est-il  responsable  de  la  perte  tant  du  capital  que 
des  intérêts?  La  cour  de  Rennes  a  jugé  l'affirmative  :  «  Con- 
sidérant qu'à  l'époque  où  le  prêt  dont  il  s'agit  a  été  arrêté  et 
conclu  dans  l'étude  du  notaire  de  la  Penière  Sarrebourse,  qui 
s'était  porté,  pour  l'acceptation  de  l'obligation,  mandataire 
verbal  de  Deshayes,  il  n'était  pas  dans  la  condition  ordinaire 
d'un  simple  clerc;  que  déjà  il  partageait  en  fait  l'exploitation 
de  l'office,  dont  il  est  devenu  depuis  acquéreur,  et  que  son 
concours  à  la  direction  et  à  la  conclusion  des  affaires  qui  se 
traitaient  dans  l'étude  était  de  telle  nature  qu'il  ne  peut  se 
soustraire  à  la  responsabilité  que  les  fautes  commises  doivent 
entraîner,  dans  une  circonstance  surtout  où  son  intervention 
personnelle  ne  peut  être  révoquée  en  doute;  considérant  que 
la  réparation  du  préjudice  causé  par  une  faute  doit  compren- 
dre toutes  les  conséquences  que  cette  faute  a  entraînées ,  et 
que  ,  par  conséquent,  la  perte  des  intérêts  que  la  somme  im- 
prudemment prêtée  devait  produire  doit  être  réparée,  comme 
la  perte  du  capital  lui-même;  par  ces  motifs,  »  etc.  (Arr.  du 
4  juin  1851.  Dall.,ann.  1852,  II,  178.)  —  Question.  L'huis- 
sier qui  a  été  chargé  simplement  d'opérer  le  recouvrement 
d'une  créance  hypothécaire  est-il  responsable  de  la  péremption 
de  l'inscription  de  l'hypothèque,  à  défaut  de  renouvellement  en 
temps  utile?  La  cour  de  Bourges  a  jugé  la  négative  :  «  At- 
tendu que  l'huissier  Godard  a  été  chargé  par  la  dame  veuve 
Bourgeot  d'opérer  des  recouvrements;  qu'il  pourrait  être  res- 
ponsable s'il  s'était  montré  négligent  à  faire  les  actes  de 
poursuite  de  son  ministère ,  ou  s'il  avait  commis  des  nullités; 
mais  qu'il  ne  peut  l'être  à  raison  de  l'omission  d'un  renouvel- 
lement d'inscription,  chose  qui  n'est  point  dans  les  attribu- 
tions ordinaires  de  la  prcîession  d'huissier  ;  qu'il  n'avait  pas 
été  chargé  de  renouveler  l'inscription  dont  il  s'agit;  que  la 
responsabilité  d'un  officier  ministériel,  à  moins  d'un  mandat 
exprès,  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses  fonctions; 
déboute  la  dame  veuve  Bourgeot  de  sa  demande,  »  etc.  (Ar- 
rêt du  13  décembre  1851.  Sir.,  53,  II,  14.)  —  Nous  avons 
rapporté  sous  l'art.  1 382  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
24  janvier  1 849  qui  juge  que  l'avoué  qui  n'a  pas  reçu  simple- 
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ment  le  mandat  de  faire  les  poursuites  nécessaires  pour 
couvrer  une  créance,  mais  de  plus  le  mandat  de  faire  les 
actes  nécessaires  à  ce  recouvrement  est  par  cola  même 
chargé  de  veiller  au  renouvellement  de  l'inscription  hypothé- 
caire qui  garantit  la  créance,  et  par  conséquent  responsable 
du  défaut  de  renouvellement.  La  cour  décide  que  l'arrêt  qui 
le  juge  ainsi  par  appréciation  des  termes  du  mandat  donné  à 
l'avoué,  ne  viole  aucune  loi,  et  que  l'avoué  n'est  pas  rece- 
vable  à  prétendre,  pour  la  première  fois,  devant  la  cour  de 
cassation,  qu'il  a  été  à  tort  déclaré  responsable,  attendu 
que  le  renouvellement  n'était  pas  nécessaire.  Mais  la  même 
cour  a  décidé  que  le  mandataire,  et  spécialement  l'avoué  qui 
omet  le  renouvellement  d'une  inscription  qu'il  était  chargé 
de  faire,  n'encourt  qu'une  responsabilité  éventuelle  pour  le 
cas  où  ce  défaut  de  renouvellement  causerait  préjudice  au 
mandant.  Par  suite,  ce  défaut  de  renouvellement  ne  donne 
pas  lieu  contre  lui  à  une  action  immédiate  en  garantie  :  il  ne 
donne  lieu  qu'à  des  réserves,  pour  le  cas  où  le  préjudice  se 
réaliserait.  (Arrêt  du  5  janv.  4  852,  ch.  req.  Sir.,  53, 1,  21 6.)  — 
Nous  avons  cité,  sous  le  même  art.  4  382,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  qui  juge  que  le  notaire  qui  s'est  constitué  mandataire  à 
l'effet  d'opérer  un  prêt  en  son  étude  est  responsable  non-seu- 
lement de  l'insuffisance  des  garanties  hypothécaires  fournies 
par  l'emprunteur,  mais  encore  de  l'insolvabilité  personnelle  de 
cet  emprunteur,  s'il  est  établi  que  le  prêt  a  été  fait  sous  la 
condition  que  ce  dernier  offrirait,  par  sa  position  et  sa  solva- 
bilité personnelle,  une  satisfaisante  sécurité  au  prêteur,  in- 
dépendamment de  la  garantie  hypothécaire.  (Arrêt  du  24  mai 
4  854 .  Sir.,  51 ,  II,  561 .)  —  Nous" avons  encore  rapporté,  sous 
l'art.  4  382 ,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  février  4  848 
qui  juge  que  l'agent  de  change  qui  a  livré,  sans  en  être  payé,  les 
titres  d'actions  qu'il  a  été  chargé  de  négocier  est  responsable 
envers  son  client  du  prix  de  ses  actions ,  et  ne  peut  offrir  à 
la  place  du  prix  un  pareil  nombre  d'actions  semblables  à 
celles  qu'il  a  livrées.  —  Indépendamment  de  ces  décisions, 
nous  citons  encore  sous  l'article  4  382  plusieurs  arrêts  relatifs 
à  la  responsabilité  des  notaires  agissant  comme  mandataires 
des  parties  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  la  cour  suprême 
a  encore  eu  occasion  de  poser  plusieurs  principes  sur  la  res- 
ponsabilité de  ces  fonctionnaires  comme  mandataires,  en 
jugeant  par  plusieurs  arrêts  qui  trouvaient  naturellement  ici 
leur  place  qu'un  notaire  est  responsable  des  suites  d'un  pla- 
cement de  fonds  dont  il  a  reçu  l'acte,  lorsqu'il  a  agi  non- 
seulement  comme  notaire,  mais  encore  comme  mandataire  ou 
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negotiorum  gestor  du  prêteur,  et  que  dans  ce  cas  l'existence 
du  mandat  peut  résulter  des  faits  et  des  circonstances  de  la 
cause  ;  qu'au  cas  d'une  action  en  responsabilité  formée  contre 
un  notaire  pour  tardiveté  du  renouvellement  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire ,  la  preuve  que  le  notaire  avait  accepté  le 
mandat  spécial  de  renouveler  l'inscription  en  temps  utile 
peut  résulter  du  fait  seul  qu'il  a  effectué  lui-même  ce  renou- 
vellement, quoique  tardivement  ;  ce  serait  à  lui  à  établir  qu'il 
n'en  a  été  chargé  que  postérieurement  à  la  péremption  de 
l'inscription  ;  que  du  reste  la  décision  d'un  jugement  ou  arrêt 
qui  déclare,  par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause, 
que  le  notaire  a  agi  en  qualité  de  mandataire  ou  de  negotio- 
rum gestor  des  parties  est  une  décision  souveraine  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ;  que  la  respon- 
sabilité du  notaire  doit  être  plus  étendue  quand,  ayant  perçu 
des  honoraires  plus  élevés  que  ceux  auxquels  donnait  lieu 
l'acte  reçu  par  lui,  il  peut  être  considéré  comme  mandataire 
salarié  ;  et  que  cet  excédant  d'honoraires  peut  être  considéré 
comme  un  salaire,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  payé  par  le  client 
du  notaire  dont  celui-ci  était  le  mandataire,  mais  par  l'autre 
partie  à  la  charge  de  laquelle  étaient  les  frais  du  contrat. 
(Arrêts  des  4  4  janvier,  49  mars  et  22  avril  4  856,  ch.  req. 
Sir.,  57,  I,  209.)  —  La  même  cour  a  décidé  que  le  mandant 
qui  a  ratifié,  même  tacitement  et  sans  protestation  ni  réserves, 
ce  qui  a  été  fait  en  son  nom  par  son  mandataire  renonce  par 
cela  même  à  réclamer  contre  ce  mandataire  une  indemnité  à 
raison  des  retards  ou  des  changements  apportés  à  l'exécution 
du  mandat.  (Arrêt  du  9  mai  4853,  ch.  civ.  Sirey,  54, 1,  30.) 

1993*  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  gestion ,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration  ,  quand  même  ce 
qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant. 

=  N'eût  point  été  dû.  Le  mandataire  n'a  géré  qu'au  nom 
du  mandant,  qu'en  son  lieu  et  place  ;  tout  ce  qu'il  a  reçu  en 
vertu  de  sa  procuration  ne  lui  a  été  donné  que  comme  au 
représentant  du  mandant  :  il  doit  donc  le  rendre  à  ce  der- 
nier; mais  le  garçon  de  recettes  qui  a  reçu  un  excédant  par 
suite  d'une  erreur  purement  matérielle,  n'en  doit  pas  compte 
à  son  patron.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  0  juin 
4868.  Sirey,  68,  I,  432.)—  La  cour  de  Rouen  a  jugé  que  le 
mandat  qui  a  été  donné  à  un  huissier  par  un  commerçant 
(l'encaisser  ses  effets  de  commerce  ou  de  poursuivre  les 
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débiteurs  n'est  pas  un  mandat  ordinaire.  rti- 

cles  1372  et  1993  du  Code  civil,  qui  ne  s'occupent  que  des 
obligations  dérivant  du  mandat  général  et  ordinaire;  que  les 
actes  d'un  officier  ministériel  sont  régis  par  un  autre  ordre  de 
principes;  qu'en  effet,  le  droit  qui  concerne  ces  sortes  d'offi- 
ciers a  établi  en  leur  faveur  un  terme  de  prescriptions  suc- 
cessives qui  exclut  toute  idée  de  comptabilité  ordinaire 
sujette  à  la  prescription  de  trente  ans;  la  cour  juge  par  suite 
que  l'huissier  n'est  pas  tenu  de  prouver  qu'il  a  remis  au 
mandant  toutes  les  sommes  encaissées.,  que  la  présomption 
est  qu'il  a  remis  ces  sommes  de  la  main  à  la  main,  au  fur  et 
à  mesure  des  encaissements ,  et  que  la  preuve  du  contraire 
est  à  la  charge  du  commerçant.  (Arrêt  du  24  novem.  1837. 
Sirey,  39,  II,  331.)  —  Question.  Le  commissionnaire  est-il 
considéré  vis-à-vis  du  commettant  comme  un  véritable  man- 
dataire? La  cour  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  la  commission  est  un  contrat  nettement  défini  par  la  loi, 
qui  ne  diffère  du  mandat  ordinaire  que  par  la  circonstance 
que  le  commissionnaire  agit  en  son  propre  nom,  et  non  en 
celui  de  son  commettant,  auprès  des  tiers,  qui  ne  connais- 
sent que  lui,  et  l'ont  seul  pour  obligé  personnel;  mais  qu'en- 
tre lui  et  le  commettant ,  il  n'y  a  d'autres  règles  applicables 
que  celles  du  mandat;  attendu  que  le  tribunal  de  commerce, 
a  violé  ce  principe;  attendu  que  le  commissionnaire  doit 
compte  du  tout  à  son  commettant,  aux  termes  de  l'art.  1993 
du  Code  civil;  qu'autrement  il  trouverait  dans  la  même 
opération  les  bénéfices  du  mandat  salarié  et  ceux  de  la  vente, 
amalgamant  ainsi  deux  contrats,  dont  l'un  nécessairement 
exclut  l'autre;  confirme.  »  (Arrêt  du  27  mars  1847.  Sirey, 
48,  II.  485.) 

1994-  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substi- 
tué dans  la  gestion,  —  1°  Quand  il  n'a  pas  reçu  le  pou- 
voir de  se  substituer  quelqu'un;  —  2°  Quand  ce  pouvoir 
lui  a  été  conféré  sans  désignation  d'une  personne,  et  que 
celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  incapable  ou 
insolvable.  —  Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir 
directement  contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est 
substituée. 

—  Répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué.  C'est-à-dire  que  le 
mandant,  si  son  affaire  n'a  pas  été  bien  gérée,  et  qu'il  en  ait 
éprouvé  quelque  préjudice,  pourra  en  poursuivre  la  répara- 
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tion  contre  celui  qu'il  avait  chargé  du  mandat,  quoique  ce  der- 
nier n'ait  pas  administré  par  lui-même,  mais  par  un  autre 
qu'il  s'est  substitué.  —  Question.  L'associé  liquidateur  ré- 
gulièrement remplacé ,  et  qui  a  rendu  ses  comptes,  est-il  res- 
ponsable du  nouveau  liquidateur  qu'il  s'est  substitué ,  soit  en- 
vers ses  associés,  soit  envers  les  créanciers  de  la  société?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  le  liqui- 
dateur, s'il  peut,  sous  certains  rapports,  être  considéré  comme 
mandataire  de  la  société ,  n'est  point  dans  la  même  condition 
vis-à-vis  des  créanciers  de  la  société  ;  qu'il  est  sans  doute 
comptable  de  l'actif  social ,  gage  commun  des  créanciers  en- 
vers ceux-ci,  tant  qu'il  est  investi  de  la  mission  de  liquidateur, 
et  nanti,  à  ce  titre,  de  valeurs  sociales;  mais  après  son  rem- 
placement régulièrement  opéré  et  ses  comptes  rendus,  qu'il  n'a, 
sauf  les  cas  de  collusion  et  de  fraude,  à  répondre  de  la  gestion 
du  nouveau  liquidateur,  ni  vis-à-vis  de  ses  coassociés  qui  ont 
pourvu  à  son  remplacement,  ni  vis-à-vis  des  créanciers  qui , 
étrangers  à  sa  nomination ,  n'avaient  le  droit  ni  de  s'opposer 
à  sa  démission ,  ni  le  droit  d'intervenir  dans  le  choix  de  son 
successeur;  d'où  il  suit  que  l'art.  1994  était  sans  application 
dans  l'espèce;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  8  août  4849,  en.  civ. 
Dali.,  ann.  4  849,  I,  309.) 

Dans  tous  les  cas.  Que  le  mandataire  ait  été  autorisé  ou  non 
à  se  substituer  un  tiers,  le  mandant  pourra  toujours  renoncer 
à  poursuivre  le  mandataire  pour  agir  directement  contre  le 
tiers  substitué;  parce  que  celui-ci,  par  son  fait,  par  sa  ges- 
tion, lui  ayant  causé  un  préjudice,  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  se  refuser  à  le  réparer. 

1995.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou 
mandataires  établis  par  le  même  acte ,  il  n'y  a  de  soli- 
darité entre  eux  qu'autant  quelle  est  exprimée. 

=  Qu'autant  qu'elle  est  exprimée.  Car  on  ne  doit  pas  fa- 
cilement présumer  que  des  mandataires,  qui  exercent  ordi- 
nairement un  acte  de  bienfaisance,  aient  voulu  s'obliger  à 
répondre  même  de  leurs  comandataires.  D'ailleurs,  en  prin- 
cipe général,  la  solidarité  ne  se  présume  jamais  (art.  4202). 
Mais  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  cette  règle  reçoit  excep- 
tion lorsque  le  dommage  dont  les  comandataires  doivent  la 
réparation  est  le  résultat  d'une  faute  commune  et  concertée. 
(Arrêt  du  3  mai  4865,  ch.  req.  Sirey,  65,  I,  254.)  —  La 
cour  de  Lyon  a  jugé  que  l'esprit  de  la  loi  et  la  généralité  de 
•es  termes  n'en  nécessitent  pas  l'application  au  "cas  de  syn- 
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dicat  d'une  faillite,  qui  est  un  véritable  mandat  collectif, 
mandat  toujours  gratuit  de  la  part  du  créancier  cosyndic. 
(Arrôt  du  30  aoûÙ836.  Sirey,  38,  II,  3*2.)  .Niais  la  solidarité 
pourrait  être  prononcée  si  les  syndics  avaient  encouru  des 
dommages-intérêts  envers  les  créanciers  à  raison  d'une  faute 
grave  commise  dans  leur  gestion.  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  26  juillet  4836 ,  eh.  req.  Sirey,  37, 1,  994.)  Il  en  est 
de  même  dan>  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Questiov. 
Les  syndics  d'une  faillite  qui  ont  reçu  conjointement  d'un  tiers 
une  somme  non  due  à  la  faillite  sont-ils  solidairement  tenus 
de  la  restituer?  La  cour  de  Limoges  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  la  solidarité  qui  résulte  du  concours  forcé  des 
syndics  pour  tous  les  actes  de  leur  gestion  existe  à  l'égard 
des  tiers  avec  lesquels  ils  contractent,  tout  au:«si  nécessaire- 
ment qu'au  profit  des  créanciers  qu'ils  représentent;  que  vis- 
à-vis  de  ces  tiers,  en  effet,  ils  représentent  le  failli  au  nom 
duquel  ils  agissent;  que  les  obligations  qu'ils  contra*  tent  en 
cette  qualité,  ou  celles  qui  résultent  de  leurs  actes,  en  la 
même  qualité,  sont  nécessairement  indivisibles,  dans  le  sens 
de  l'art.  4 1 20 ,  comme  elles  le  seraient  si  elles  étaient  stipu- 
lées par  le  failli  lui-même;  que  le  concours  simultané  de  ces 
deux  mandataires  légaux  du  failli  ne  peut  pas  faire  que  les 
obligations  qu'ils  contractent  pour  lui  soient  indivisibles  entre 
eux;  qu'elles  ne  constituent  qu'une  seule  dette  dont  ils  sont 
égaleront  tenus  tous  les  deux,  parce  qu'elle  ne  peut  être 
contractée  que  par  leur  concours,  leur  coobligation  simul- 
tanée, indivisible,  et  sous  leur  double  responsabilité;  parce 
qu'aucun  d'eux  n'a  pu  représenter  et  par  conséquent  obliger 
le  failli  pour  partie,  que  dès  lors  aucun  deux  ne  peut  pré- 
tendre qu'il  n'a  stipulé  que  partiellement,  divisément,  pour 
une  part  quelconque,  et  qu'il  n'est  obligé  que  pour  cette 
part;  .;ue  des  syndics  qui  ont  indûment  reçu  une  somme  d'un 
débiteur  de  la  faillite,  ne  peuvent  donc  pas  prétendre  que 
chacun  n'est  tenu  que  pour  partie  de  sa  restitution  ;  que 
n'ayant  pu  la  recevoir  séparément,  divisément,  et  pour  une 
part  quelconque,  mais  tous  les  deux  ensemble,  simultané- 
ment et  indivisiblement,  dans  l'inté»êt  de  la  masse,  ils  .sont 
nécessairement  tenus  simultanément  et  indivisiblement  de  la 
restituer,  qu'ils  objecteraient  vainement,  dans  l'espèce,  qu'ils 
l'ont  reçue  en  leur  nom  personnel ,  comme  créanciers  de  la 
masse  pour  frais  de  gestion;  qu'ils  ne  l'ont  reçue  comme 
créanciers  qu'après  en  avoir  stipulé,  comme  syndics ,  le 
payement  à  leur  profit,  par  une  clause  du  cahier  des  charges 
rédigé  à  leur  requête;  qu'ayant  ainsi  disposé    comme  syn- 


tit.  xiii.  du  mandat,  {art.  4995.)  2583 

dics,  d'une  valeur  de  la  faillite  à  leur  profit,  comme  créan- 
ciers, il  est  évident  que,  si  le  payement  avait  été  valable,  ils 
en  eussent  été  comptables  comme" syndics  envers  la  masse  des 
créanciers,  puisque  cette  somme  payée  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble  de  la  faillite  appartient  à  cette  masse  comme  va- 
leur de  la  faillite;  qu'ils  ne  l'avaient  reçue  et  pu  recevoir  que 
pour  elle,  pour  son  compte,  et  qu'ils  l'appliquaient  au  paye- 
ment de  leurs  frais  de  gestion,  qui  était  une  dette  de  cette 
masse;  que  ce  payement  se  trouvant  annulé,  il  est  clair  qu'ils 
n'ont  plus  à  faire  compte  à  la  masse  de  la  somme  qu'ils  avaient 
reçue,  puisqu'ils  sont  obligés  de  la  rendre;  mais  il  n'en  reste 
pas  moins  certain  que  c'est  comme  syndics  qu'ils  l'avaient 
reçue,  puisque  c'est  comme  syndics  qu'ils  en  avaient  disposé 
à  leur  profit,  et  qu'ils  en  étaient  comptables  à  ce  titre;  que 
ce  payement  en  contenait  deux  :  le  premier,  de  l'acquéreur 
aux  syndics,  représentant  le  failli;  le  second,  des  syndics  à 
eux-mêmes,  comme  créanciers  de  la  masse;  que  ce  second 
payement,  complètement  étranger  à  l'acquéreur,  était  une 
affaire  entre  les  syndics  et  la  masse,  mais  que  le  premier  était 
une  affaire  de  la  faillite,  et  par  conséquent  des  syndics  à  l'ac- 
quéreur, parce  que  c'est  à  la  faillite  qu'il  devait,  et  non  aux 
syndics,  en  leur  nom  personnel,  qui  n'étaient  créanciers  que 
de  la  masse;  que  c'est  donc  comme  syndics  que  les  sieurs 
Sfollat  et  Souffrain  sont  tenus  de  la  restituer,  et  en  cette  qua- 
lité tenus  indivisiblement  de  la  même  manière  qu'ils  font 
reçue;  qu'ils  sont  tenus  de  plus  en  leur  nom  personnel, 
comme  en  ayant  disposé  à  leur  profit,  comme  en  ayant 
effectivement  profité  en  leur  qualité  de  créanciers...,  con- 
damne, »  etc.  (Arrêt  du  2  sept.  4842.  Sir.,  43,  II,  65.)  — Mais 
il  en  est  cMrïéremment  dans  l'espèce  de  la  question  suivante. 
—  Question  Lorsque  deux  mandataires  ont  été  constitués, 
sans  solidarité  entre  eux,  pour  recouvrer  une  somme  due  au 
mandant ,  si  l'un  d'eux  s'est  chargé  d'encaisser  les  fonds  et  de 
les  faire  parvenir  au  mandant ,  celui-ci ,  en  cas  d'insolvabilité 
de  ce  mandataire ,  a-t-ïl  un  recours  contre  Vautre  si  d'aillurs 
tous  les  deux  ont  signé  la  quittance  ?  La  cour  d'Aix  a  jugé  la 
négative  :  «  Considérant  que,  dans  l'ancien  droit,  et  daprès 
les  dispositions  de  la  loi  romaine,  celui  qui  avait  constitué 
deux  mandataires  pour  une  même  affaire,  avait  action  soli- 
daire contre  chacun  d'eux  ;  que  cette  décision  était  fondée  sur 
ce  que  l'on  considérait  comme  indivisible  l'obligation  de  faire 
la  chose  qui  était  l'objet  du  mandat  ;  considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  4995  Code  civ.,  quand  il  y  a  plusieurs  mandatai- 
res établis  par  le  mAme  acte,  il  n'y  a  solidarité  entre  eux 
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qu'autant  qu'elle  est  exprimée  ;  que  le  Code  civil  ayant  ain-i 
formellement  dérobé  au  droit  romain,  on  doit  reconnaître 
qu'aujourd'hui ,  lorsque  di  ux  mandataires  sont  simplement 
nommés  par  le  même  acte,  il  n'y  a  pour  eux  ni  indivisibilité 
de  gestion,  ni  solidarité  dans  la  responsabilité;  que,  des  lors, 
un  seul  peut  agir  à  défaut  de  l'autre,  si  le  contraire  n'a  été 
stipulé ,  et  que  chacun  d'eux ,  en  ce  cas ,  n'est  tenu  que  de  ses 
faits  personnels,  sans  que  celui  qui  s'est  abstenu  puisse  être 
responsable  des  faits  de  l'autre  mandataire  ;  considérant  qu'il 
est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que  Rey  etBourgarel,  man- 
dataires établis  par  l'acte  du  24  juin  4  842,  sans  stipulation 
de  solidarité,  ont,  il  est  vrai,  donné  conjointement  quittance 
du  recouvrement  par  eux  opéré  à  Toulon;  mais  que  Rey  seul 
s'est  chargé  de  faire  parvenir  les  fonds  à  Marseille,  où  le 
compte  de  gestion  devait  être  rendu,  de  dresser  l'état  de  ré- 
partition, déduction  faîte  des  frais,  et  de  faire  la  distribution 
des  deniers  entre  toutes  les  parties  intéressées;  que  Bourgarel 
n'a  rien  touché  personnellement;  qu'il  s'est  abstenu  danstous 
les  actes  postérieurs  à  la  quittance  par  lui  donnée,  et  que, 
suivant  les  principes  rappelés  ci-dessus,  ayant  eu  le  droit  de 
s'abstenir,  il  ne  peut  être  responsable  de  la  perte  des  deniers, 
laquelle  est  le  résultat  d'opérations  qui  sont  le  fait  de  Rey  seul  ; 
considérant  d'ailleurs  que,  dans  sa  lettre  du  22  juin  4  842, 
Crouët ,  en  transmettant  la  procuration  du  24  à  Hippolyte  Rey, 
ajoute,  en  s'adressant  à  ce  dernier  seul  :  «  Dès  que  vous  au- 
rez reçu  la  somme  qui  revient  au  navire,  veuillez  m'en  faire 
part,  et  me  remettre,  soit  par  vous,  soit  par  M.  Esprit  Ber- 
nard, un  compte  général  des  frais  et  un  compte  particulier 
du  net  produit  qui  me  reviendra;  »  que  Crou'ët  n'est  donc 
nullement  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que,  postérieurement  à 
la  quittance  de  Toulon,  Bourgarel  s'est  abstenu,  et  de  ce  que 
Rey  a  seul  agi ,  puisque ,  dans  cette  circonstance ,  les  man- 
dataires n'ont  fait  que  se  conformer  aux  prescriptions  de  leur 
mandant,  contenues  dans  sa  lettre  du  22  juin  ;  considérant 
enfin  que  ,  dans  cette  même  lettre,  Crouët  avait  spécialement 
chargé  Hippolyte  Rey  de  lui  faire  connaître  le  recouvrement 
opéré  à  Toulon  :  «  Dès  que  vous  aurez  reçu  ,  dit  le  mandant , 
la  somme  qui  revient  au  navire ,  veuillez  m  en  faire  part  ;  » 
qu'on  ne  peut  donc  imputer  à  faute  à  Bourgarel  de  n'avoir 
point  informé  Crouët  de  ce  recouvrement,  puisque  BourgareA 
savait  qu'Hippolyte  Rey  était  expressément  chargé  par  îe 
mandant  de  lui  faire  part  du  payement  de  l'indemnité  due 
par  l'administration  de  la  manne    par  ces  motifs,  sans  s'aM 
rêter  à  la  denrw-tp  çp  introduction  d'instance  de  Crouët  co/: ■• 
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tre  Bourgarel,  met  sur  cette  demande  Bourgarel  hors  de  cour 
et  de  procès,  »  etc.  (Arrêt  du  29  déc.  4  843.  Sir.,  44,  II,  448.) 
—  Si  de  prétendus  mandataires  étaient  condamnés  à  des  resti- 
tutions pour  cause  de  fraude  et  de  dol,  la  soliiarité  pourrait 
être  prononcée,  parce  qu'il  est  impossible  de  déterminer  dans 
quelle  proportion  chacun  des  auteurs  de  la  fraude  a  porté  pré- 
judice à  la  partie  lésée.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
7  août  1837,  ch.  req.  Sir.,  37, 1,  389.) 

1996.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il 
a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi;  et  de 
celles  dont  il  est  religuataire ,  à  compter  du  jour  qu'il 
est  mis  en  demeure. 

=  Doit  V intérêt  —  lre  Question  Les  intérêts  des  sommes 
dues  par  un  mandataire  dont  le  mandat  avait  un  caractère 
commercial  doivent-ils  être  alloués  à  raison  de  6  pour  4  00,  bien 
que  le  mandant  ne  soit  pas  négociant  ?  —  %e  Question.  Est-ce 
par  plus  de  cinq  ans  que  se  prescrivent  les  intérêts  des  sommes 
qu'un  mandataire  a  reçues  et  employées  à  son  usage?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le  premier  moyen  : 
vu  l'art,  %  de  la  loi  du  3  sept.  4  807;  attendu  qu'il  s'agit 
dans  l'espèce  de  produits  de  denrées  coloniales  ou  marchan- 
dises expédiées  à  une  maison  de  commerce  et  vendues  par 
cette  maison  pour  le  compte  de  la  dame  Levassor;  qu'ainsi 
l'opération  est  commerciale,  et  que,  dans  l'absence  de  toute 
stipulation  sur  le  taux  des  intérêts,  ils  devaient  être  alloués  à 
raison  de  6  p.  °/0  sans  retenue .  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  2  de  la  loi  du  3  septembre  1 807  ;  attendu  ce- 
pendant que  l'arrêt  attaqué  n'a  accordé  à  la  dame  Levassor 
les  intérêts  du  prix  des  marchandises  vendues  pour  son 
compte  par  la  maison  Lévêque  que  sur  le  taux  de  5  p.  °/0  par 
année,  et  qu'il  a  ainsi  faussement  appliqué  et  expressément 
violé  l'article  précité  ;  sur  le  deuxième  moyen  :  vu  les  arti- 
cles 4  996  et  2277  du  Code  civ.;  attendu  qu'il  est  reconnu,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  maison  Lévêque  a  vendu,  en 
qualité  de  commissionnaire  ou  mandataire  de  la  dame  Levas- 
sor, 37  barriques  de  sucre  ;  qu'elle  en  a  reçu  le  prix  et  en  a 
fait  emploi  à  son  profit  ;  attendu  qu'à  dater  de  cet  emploi,  la 
maison  Lévêque  devait  tenir  compte ,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 4996  Code  civ.,  des  intérêts  des  sommes  qu'elle  avait  en- 
caissées ;  attendu  que  ces  intérêts ,  qui  ne  résultaient  d'au- 
cune convention  arrêtée  entre  les  parties ,  et  qui  dérivaient 
seulement  de  la  nature  du  contrat  de  commission  ou  de  man- 
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dat  et  des  obligations  du  mandataire  envers  son  commettant, 
n'étaient  point  payables  par  année1  ou  à  des  termes  périodi- 
ques [lus  courts,  et  ne  *e  trouvaient  point  dès  Jors  soumis  à 
la  prescription  quinquennale  de  1  art.  2277  Code  civ.;  attendu 
qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  déclarant  que  la  maison  Lévê- 
que  ne  pouvait  être  forcée  de  payer  plus  de  cinq  années  d'in- 
térêts antérieurs  à  l'action  de  la  dame  Levassor,  quoique, 
avant  ces  cinq  années ,  elle  eût  fait  emploi  du  prix  des  sucres 
qu'elle  avait  vendus,  la  cour  d'appel  de  Rennes  a  faussement 
appliqué  l'art.  22*7  Code  civ.,  et  a  expressément  violé  l'arti- 
cle 1996  même  Code;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  7  mai  1845, 
ch.  civ.  Sir.,  45,  I,  644.)  —  Question.  Le  notaire  commis 
pour  représenter  un  absent  dans  un  partage  est-il  tenu  de  faire 
emploi  d'un  capital  qu'il  reçoit  en  cette  qualité  pour  l'absent, 
ou  de  le  consigner,  et,  à  défaut  d'emploi,  en  doit-il  les  inté- 
rêts au  taux  de  la  caisse  des  consignations ,  sans  pouvoir  pré- 
tendre qu'il  n  était  que  simple  dépositaire  et  comme  tel  affran- 
chi du  payement  des  intérêts  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  le  second  moyen  :  attendu 
que  le  jugement  du  tribunal  de  Lorient  du  23  septembre  1 836 
a  nommé  Me  Dasnier  pour  représenter  Noël- Michel  François 
Noblet  du  Penhoat,  présumé  absent,  dans  les  opérations  de 
compte,  liquidation  et  partage  de  diverses  successions  dont 
il  s'agit  au  procès  ;  attendu  que  cette  mission  a  été  donnée 
dans  les  termes  limitatifs  de  l'art.  113  Code  Nap.,  et  ne  lui 
donnait  pas  nécessairement  le  droit  d'encaisser  pour  l'absent 
les  9,500  fr.  qu'il  reconnaît  avoir  reçus  pour  lui;  attendu  que 
sa  présence  au  jugement  du  19  mai  1836 ,  portant  homologa- 
tion de  la  liquidation,  non-seulement  ne  l'empêchait  pas, 
mais  lui  donnait  le  droit  et  le  devoir  de  demander  au  tribunal 
l'indication  d'un  placement  qui  rendît  productive,  au  profit 
de  l'absent,  la  somme  que  le  projet  de  liquidation  autorisait 
Dasnier  à  toucher  pour  lui  ;  attendu  qu'il  n'a  pu  dépendre  de 
Dasnier  de  se  placer,  par  son  silence  à  cet  égard,  dans  la  po- 
sition d'un  dépositaire,  et  de  conserver  indéfiniment  dans  ses 
mains,  sans  intérêts,  la  somme  qu'il  allait  toucher  pour  l'ab- 
sent; d'où  il  suit  que  les  art.  1961  et  1996  Code  Nap.  sont 
sans  application  à  la  cause  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
que  ledit  Dasnier,  en  gardant  pendant  dix  ans  cette  somme- 
improductive,  avait  commis  volontairement  une  faute  au  pré- 
judice de  l'absent  qu'il  était  judiciairement  (  hargé  de  repré- 
senter, et  que,  pour  réparation  de  cette  faute ,  il  Ta  condamné 
à  payer  le  même  intérêt  qu'aurait  payé  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ;  attendu  qu'en  constatant  le  préjudice  causé 
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par  Dasnier  aux  héritiers  du  Penhoat,  et  en  déterminant  le 
dédommagement  qui  en  est  la  conséquence,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi ,  mais  s'est  au  contraire  conformé  à  l'ar- 
ticle 1374  Gode  Nap.;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  46  févr.  4853, 
ch.  civ.  Sir.,  53,  I,  254.) 

Qu'il  a  employées  à  son  mage.  Le  mandataire  ne  doit  pas 
détourner  à  son  profit  les  sommes  qu'il  a  reçues  pour  le  man- 
dant ;  ce  serait  manquer  à  la  fidélité  qu'il  doit  garder  dan3 
ses  fonctions.  S'il  le  fait,  il  est  bien  juste  qu'il  doive  les  inté- 
rêts des  sommes  du  jour  qu'il  les  a  illégalement  employées  à 
son  avantage  ;  de  plus,  s'il  est  salarié,  on  pourrait  lui  appli- 
quer l'art.  408  Code  pénal,  et  le  punir  d'une  amende  et  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

Qu'il  est  mis  en  demeure.  Il  suffit,  pour  opérer  cette  mise 
en  demeure,  d'une  simple  sommation  extrajndiciaire.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Bourges  du  13  avril  4  840.  Sir.',  40,  II,  527  )—- 
Question.  La  mine-arrêt  opérée  entre  les  mains  du  manda- 
taire du  débiUur  fait-elle  courir  contre  ce  mandataire  les  inté- 
rêts? La  cour  de  Caen  a  embrassé  la  négative  :  «  Considérant 
que  la  somme  due  par  Passavant  Duhamel  ne  produisait  pas 
intérêt  par  elle-même  ;  que  seulement,  s'agissant  d'un  reliquat 
de  compte  de  mandat ,  on  pourrait  exiger  cet  intérêt,  aux  termes 
de  l'art.  4  996  Code  civ.,  soit  à  compter  du  jour  où  le  débiteur 
aurait  été  légalement  mis  en  demeure,  soit  à  dater  du  jour  où 
il  aurait  employé  cette  somme  à  son  usage;  considérant  que 
Bachelier -Pages  a  purement  et  simplement  exercé  en  4  825 
une  saisie-arrêt  sur  les  sommes  qui  pouvaient  être  dues  à 
Foubert,  son  débiteur,  par  Passavant-Duhamel,  à  raison  de 
la  gestion  de  la  terre  de  Mortain  dont  il  s'était  chargé ,  et  que 
la  sommation  à  consigner  adressée  à  ce  dernier,  le  7  octobre 
4830,  par  les  héritiers  dudit' Bachelier- Pages,  et  la  citation 
en  conciliation,  du  4  4  mai  4  839,  se  référaient  à  celte  saisie- 
arrêt,  dont  elles  n'étaient  que  la  suite  ;  considérant  que  cette 
saisie-arrêt  n'avait  pour  effet  que  de  mettre  les  sommes  dues 
par  le  tiers  saisi  sous  la  main  de  justice,  de  manière  à  ne 
plus  permettre  à  ce  dernier  de  les  payer  au  préjudice  du  sai- 
sissant, mais  que  du  reste  e  le  les  laissait  telles  qu'elles  étaient 
auparavant;  et  qu'elle  pouvait  d'autant  moins  leur  faire  pro- 
duire des  intérêts ,  qu'il  n'aurait  plus  été  possible  à  Foubert 
lui-même,  à  cause  de  l'obstacle  qu'elle  apportait  au  paye- 
ment ,  de  les  faire  courir  en  mettant  son  débiteur  en  demeure; 
considérant  qu'à  la  vérité ,  s'il  était  prouvé  que  ce  mandataire 
eût  employé  à  son  usage  les  sommes  dont  il  était  reliquataire, 
il  en  devrait  par  cela  seul  les  intérêts,  malgré  l'absence  de 
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toute  mise  en  demeure;  mais  que  la  preuve  de  cet  emploi 
n'existe  point  au  procès .  »  etc.  (Arrêt  du  25  févr.  1846.  Sir., 
47,11,  302.) 

1997.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec 
laquelle  il  contracte  en  cette  qualité,  une  suffisante  con- 
naissance de  ses  pouvoirs ,  nest  tenu  d'aucune  garantie 
pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà,  s'il  ne  s'y  est  personnel- 
lement soumis, 

=  N'est  tenu  d'aucune  garantie.  Le  mandataire  ayant 
excédé  ses  pouvoirs,  le  mandant  aura  le  droit  de  ne  pas  ra- 
tifier ce  qu'il  aura  fait  ;  les  tiers  alors  ne  pourront  pas  s'en 
prendre  au  mandataire,  car  celui-ci  leur  ayant  fait  connaître 
quelle  était  l'étendue  de  ses  pouvoirs ,  ils  doivent  se  reprocher 
à  eux-mêmes  d'avoir  consenti  à  ce  qu'il  les  excédât.  La  cour 
de  Paris  a  jugé  que  ces  principes  s'appliquent  au  mandat  ad 
litem  donné  par  des  syndics  à  un  avoué  ;  en  d'autres  termes, 
qu'ils  ne  sont  pas  tenus  personnellement  des  frais  que  l'avoué 
constitué  a  faits  pour  la  faillite.  (Arrêt  du  25  août  4  838.  Sir., 
39,  II,  116.)  Voyez  ,  dans  le  même  sens-,  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  du  24  août  4843,  ch.  req.  Sir.,  43 ,  I,  757.)  — 
Question.  L agent  de  change  qui  achète  des  actions  indus- 
trielles en  son  nom  pour  les  transférer  ensuite  à  ses  clients 
est-il  obligé  personnellement  à  Vexècution  des  statuts  de  la 
compagnie  qui  déclarent  tous  les  cédants  et  les  cessionnaires 
des  actions  solidairement  responsables  du  versement  de  leur 
valeur  à  la  compagnie  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  ait.  51, 
74,  76,  85,  86  et  87  Code  comm.  :  attendu  que  si,  aux  ter- 
mes des  art.  86  et  87  Code  comm.,  les  agents  de  change  ne 
peuvent  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour 
leur  propre  compte ,  il  ne  résulte  pas  de  là  une  présomption 
de  droit  que  des  souscriptions  d'actions  industrielles  dans 
lesquelles  des  agents  de  change  figurent  en  nom  personnel  et 
comme  propriétaires  de  ces  actions,  ne  les  engagent  pas 
directement,  au  moins  en  qualité  de  mandataires  responsa- 
bles ,  s'ils  ont  eu  l'intention  de  traiter  pour  des  clients  qu'ils 
n'ont  pas  nommés,  qu'au  contraire,  en  principe  général, 
toute  personne  qui  a  contracté  une  obligation  doit  l'acquitter, 
et  celle  qui  expose  son  nom  engage  sa  responsabilité,  alors 
même  que,  d'après  ses  rapports  non  déclarés,  elle  aurait 
voulu  ne  prendre  intérêt  dans  l'affaire  que  comme  manda- 
taire et  n'agir  que  pour  autrui  ;  que  ces  règles,  écrites  dans 
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les  art.  1997  Code  Nap.  et  92  Code  comm.,  font  la  sûreté  des 
transactions  commerciales  ;  attendu  que  la  qualité  d'officier 
public,  conférant  un  privilège  légal  aux  agents  de  change, 
n'existe,  d'ailleurs,  que  pour  la  négociation  des  effets  publics 
et  autres  susceptibles  d'être  cotés  ;  que  la  première  souscrip- 
tion d'actions  sur  les  registres  d'une  compagnie  industrielle 
et  l'acceptation  d'un  premier  transfert,  n'ont  pas  ce  caractère  ; 
qu'une  telle  opération  peut  être  faite  hors  la  Bourse,  par  tous 
les  citoyens  qui  ne  sont  pas  officiers  publics  :  que  l'agent  de 
change  qui  s'y  livre  même  pour  le  compte  d'autrui ,  n'agit 
donc  alors  qu'à  titre  de  commissionnaire  j  soumis  comme  tel 
aux  règles  qui  viennent  d'être  rapportées  ;  attendu  qu'il  est 
constaté ,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  les  sieurs  Veyrac  et 
Ruffier,  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
pour  convenir  d'arbitres  à  l'effet  d'être  condamnés  à  l'exécu- 
tion de  leurs  engagements  par  suite  des  actions  qu'ils  auraient 
souscrites  en  qualité  d'associés  dans  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Dieppe  et  Fécamp ,  n'avaient  exprimé,  en  signant 
leurs  souscriptions  sur  les  registres  de  la  compagnie ,  ainsi 
qu'en  recevant  le  transfert  des  titres  sous  leurs  noms,  aucune 
réserve  ou  déclaration  qu'ils  auraient  entendu ,  pour  tout  ou 
partie  de  ces  actions,  ne  s'obliger  que  comme  intermédiaires  ; 
que  l'indication  professionnelle  de  ces  souscripteurs ,  que 
l'arrêt  atteste  n'avoir  pas  même  toujours  été  faite  sur  les  ac- 
tions ,  n'a  dû  être  considérée  dans  l'espèce  que  comme  un 
complément  de  désignation,  et  n'a  pu  suffire  pour  donner  à 
la  compagnie  cette  connaissance  légale  qu'exige  l'art.  1997, 
que  l'obligé  contractait  pour  d'autres,  qu'il  avait  des  man- 
dants et  ne  voulait  s'engager  que  pour  eux;  attendu  que 
l'usage  allégué  par  les  demandeurs ,  qui  consisterait  à  per- 
mettre à  l'agent  de  change  de  s'exonérer  des  conséquences  du 
transfert  de  l'action  opéré  en  son  nom  et  de  la  garantie  qui,  aux 
termes  des  statuts  de  la  compagnie  pour  le  chemin  de  fer  de 
Dieppe  et  Fécamp,  pèse  sur  le  premier  souscripteur,  au  moyen 
d'un  second  transfert  effectué  en  faveur  de  son  client,  n'est 
nullement  constaté,  et  que  quand  même  cet  usage  existerait, 
une  telle  pratique  non  écrite  dans  la  loi  ne  pourrait,  en  aucun 
cas ,  prévaloir  contre  la  loi  ;  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  le  dé- 
clinatoire  proposé  par  les  demandeurs,  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  de  loi  invo- 
quées à  l'appui  du  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  16  nov.  1852,  ch.  civ. 
Sir.,  53 ,  1 ,  31 .)  —  Question.  Le  directeur  d'une  compagnie 
d'assurances  mutuelles  contre  V incendie,  peut-il  être  condamné, 
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en  son  nom  personnel,  à  payer  l'indemnité  d'un  sinistre  due 
par  la  compagnie?  La  cour  de  cassation  a  juge  la  négative  : 
«  Vu  l'art.  1997  Code  Nap.;  attendu  qu'en  laissant  a  l'écart 
la  question  de  savoir  si  la  compagnie  d  assurances  mutuelles 
compose  une  véritable  société,  et  si ,  des  lors,  l'art.  32  Code 
comm.  est  applicable,  toujours  est-il  vrai  que  le  directeur  de 
cette  compagnie  en  est  le  mandataite,  et  qu'il  peut  donc  se 
prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  4  997  Code  Nap.;  attendu 
que ,  dans  l'espèce  ,  le  directeur  a  appelé  du  jugement  en  son 
nom  personnel  et  en  celui  de  la  compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles; que  l'arrêt  constate  que,  à  l'audience,  le  directeur 
a  conclu  à  ce  double  titre  :  a  à  ce  que  l'appel  étant  reçu,  il 
fur  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  et  émendant,  rapporter  les  dis- 
positions et  condamnations  que  le  jugement  prononce  ;  »  qu'à 
la  vérité,  lesdites  conclusions  se  terminent  par  ces  mots  : 
«  déclarer  les  frères  Arthus  Don  recevables  dans  leurs  préten- 
tions contre  la  compagnie,  »  et  elles  n'ajoutent  pas  :  et  contre 
le  directeur  en  son  nom  personnel  ;  mais  que ,  à  part  cette 
circonstance  finale,  des  conclusions  ainsi  libellées  sont  entiè- 
res et  complètes  quant  à  la  réformation  de  la  totalité  du  juge- 
ment, aussi  bien  à  l'égard  du  directeur  qui  n'a  pas  renoncé 
à  son  appel  qu'à  l'égard  de  la  compagnie,  et  que,  dès  lors, 
elles  ont  obligé  les  juges  d'appel  à  prononcer  sur  les  deux 
intérêts  parfaitement  distincts  et  tous  deux  débattus:  que 
l'arrêt  vidant  les  deux  chefs  de  l'appel  ordonne  que  le  juge- 
ment sortira  son  plein  et  entier  effet  à  l'égard  du  directeur 
aussi  bien  qu'à  l'égard  de  la  compagnie  ;  que  celle-ci,  et  en- 
core le  directeur  en  son  nom  personnel ,  ont  été  condamnés 
par  le  jugement  à  payer  l'indemnité  du  sinistre;  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1997  Code  Nap.,  cette  dette  ne  pouvait  être 
commune  à  la  compagnie  anonyme  d'assurance  et  à  son  direc- 
teur ou  mandataire;  celui-ci  étant,  aux  termes  de  ce  même 
article,  affranchi  de  toute  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  qu'il  a  pris  au  nom  de  ses  commettants  ; 
d'où  suit  qu'en  maintenant  la  condamnation  contre  le  direc- 
teur, l'arrêt  a  ouvertement  violé  ledit  article;  casse  »  (  Arrêt 
du  19  juillet  1852,  ch.  civ.  Dali.,  52,  I.  299.)  —  Question. 
Un  avocat  peut-il ,  en  se  fondant  sur  des  circonstances  qui  ont 
formé  entre  lui  et  V avoué  qui  fa  occupé  une  espèce  de  quasi- 
contrat,  réclamer  contre  cet  avoué  et  obtenir  le  payement  d'ho- 
noraires qui  lui  sont  dus  pour  ses  plaidoiries  ?  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  loin  de po^er  en  principe 
général  ï'existence  contre  l'avoué  d'une  action  directe  au  profit 
de  l'avocat  en  payement  de  ses  honoraires  de  plaidoirie,  le  juge- 
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ment  attaqué  a,  au  contraire,  formellement  reconnu  dans  ses 
motifs  l'indépendance  complète  des  deux  professions,  et  s'est 
borné  à  constater  que ,  dans  l'espèce ,  les  relations  ordinaires 
entre  l'avocat  et  l'avoué  avaient  été  modifiées  par  la  volonté 
commune  des  deux  parties,  et  qu'il  résultait  des  circonstances 
particulières  de  la  cause  la  preuve  d'un  quasi-contrat,  en 
vertu  duquel  l'avocat  avait  été  autorisé ,  dans  certaines  affai- 
res, à  réclamer  directement  de  l'avoué  la  rémunération  de 
ses  travaux;  attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en  appliquant 
aux  différentes  catégories  des  honoraires  réclamés  par  Me  Gra- 
bié  les  conséquences  de  ce  quasi-contrat,  le  tribunal  de  Cas- 
tel-Sarr.Hzin  s'est  renfermé  dans  les  limites  du  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  qui  appartient  au  juge  du  fait,  et  n'a 
violé  aucune  disposition  de  loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt du  2  mai 
4853,  ch.  req.  Sir.,  53,  I,  369.) 

CHAPITRE  III. 
Des  Obligations  du  Mandant. 

1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engage- 
ments contractés  par  le  mandataire ,  conformément  au 
pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  —  Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a 
pu  être  fait  au  delà,  qu  autant  qu'il  Va  ratifié  expressé- 
ment ou  tacitement. 

=  Conformément  au  pouvoir.  On  peut  dire  que  le 
mandataire  s'est  renfermé  dans  les  bornes  de  son  mandat 
lorsqu'il  a  fait  précisément  la  même  affaire  dont  il  avait  été 
chargé,  aux  conditions  prescrites  par  le  mandat,  ou  bien,  à 
plus  forte  raison ,  à  de  meilleures  conditions.  Si,  par  exemple, 
je  vous  ai  chargé  d'acheter  telle  maison  pour  1 0,000  fr.,  et  que 
vous  l'ayez  eue  pour  ce  prix  ou  pour  un  prix  inférieur,  je  ne 
pourrai  me  refuser  de  ratifier  l'achat  que  vous  en  aurez  fait. 
—  Les  actes  du  mandataire  obligent  le  mandant  lors  même  que 
ces  actes  sont  sous  seing  privé  :  le  mandant  n'est  pas  un  tiers 
relativement  au  mandataire.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du 
17  mai  1842.  Sir.,  43,  II,  100.) 

Ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà.  Car  lorsque  le  mandataire 
s'écarte  des  bornes  de  ses  pouvoirs,  sa  gestion  n'est  plus  la 
gestion  du  mandat,  celle  que  le  maniant  s'est  obligé  de  rati- 
fier; ce  dernier  peut  donc  se  refuser  à  la  reconnaître.  Dans 
l'exemple  précédent,  si  vous  avez  acheté  la  maison  pour 
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24,000  fr.,  ou  si  vous  on  avez  acheté  une  autre  que  celle  qui 
VOUS  était  désignée,  je  ne  serai  pas  obligé  par  cet  achat.  — 
Questiom.  Le  mandant  est-il  responsable  de  la  fraude  em- 
ployée envers  les  tiers  de  bonne  foi  par  le  mandataire  dans 
l'exécution  de  son  mandat  ?  La  cour  de  cassai  ion  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  dol  et  la 
fraude  vicient  les  contrats  dans  lesquels  ils  se  rencontrent  ; 
attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  liquidateur  d'une  société  n'est 
que  le  mandataire  des  associés,  il  est  non  moins  certain  que 
les  associés  sont  responsables  du  choix  qu'ils  ont  fait  fie  ce 
mandataire,  et  qu'ils  ne  peuvent  argumenter  de  la  disposition 
de  l'art.  1998  Code  civ.  pour  rejeter  les  conséquences  du  dol 
et  de  la  fraude  de  leur  mandataire  sur  les  tiers  de  bonne  foi , 
victimes  de  ces  machinations;  attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est 
constaté  en  fait  que,  dans  l'espèce,  le  liquidateur  avait  d'a- 
bord été  gérant  de  la  société  et  qu'il  avait  commencé  à  prati- 
quer, en  cette  qualité  de  gérant,  la  fraude  qu'il  a  plus  tard 
consommée  comme  liquidateur  ;  d'où  il  suit  que  la  société 
était  engagée  par  le  fait  de  son  représentant,  qu'on  le  con- 
sidère soit  comme  gérant,  soit  comme  liquidateur  et  manda- 
taire; et  que,  pour  l'avoir  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  la  loi,  en  a  fait  une  juste  application  ;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  14  juin  1847,  ch.  req.  Sir.,  48,  I,  38.)—  Ques- 
tion. Les  domestiques  sont -ils  les  mandataires  tacites  de 
leurs  maîtres  pour  acheter  à  crédit  les  objets  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  la  maison,  de  telle  sorte  que  le  maître  qui  a  remis 
à  son  domestique  V argent  nécessaire  pour  acheter  les  provisions 
du  ménage,  soit  responsable  vis-à-vis  des  fournisseurs,  qui  ont 
livré  ces  provisions  à  crédit?  La  cour  de  Paris  a  consacré  la 
négative  :  «  Considérant  qu'il  n'a  existé  ni  conventions  ni  même 
de  rapport  entre  Baudon  et  Jacob,  relativement  aux  fourni- 
tures de  viande  faites  par  ce  dernier  ;  qu'il  suit  de  là  que  le 
crédit  accordé  par  Jacob  au  cuisinier  de  Baudon  ne  peut  pré- 
judicier  à  celui-ci,  qui  comptait  exactement  à  son  domestique 
les  sommes  soldant  la  dépense  de  sa  maison,  et  qu'ainsi  le 
fournisseur,  ne  pouvant  imputer  qu'à  sa  négligence  et  à  son 
imprudence  le  préjudice  auquel  il  s'est  exposé,  est  sans  action 
contre  l'appelant,  qui  ne  peut  être  responsable  de  ce  préju- 
dice; considérant  que  les  faits  dont  Jacob  demande  subsi- 
diairement  à  faire  ia  preuve  ne  sont  nullement  relevants ,  en 
ce  qu'ils  n'ont  principalement  pour  objet  que  d'établir  la  na- 
ture des  rapports  qui  ont  pu  exister  entre  Jacob  et  le  cuisinier 
Frédéric  Cottier,  et  auxquels  Baudon,  son  maître,  serait 
resté  étranger,  infirme  ;  au  principal ,  déclare  Jacob  non  rece- 
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vabîe  dans  sa  demande,  »  etc.  (Arrêt  du  28  avril  4838.  Sir., 
38,  II,  218.)  —  Question.  Est-il  d'usage  que  les  commis 
voyageurs  représentent  leurs  commettants ,  et  que  par  suite 
ceux-ci  se  trouvent  obligés  envers  les  tiers ,  indépendamment 
de  toute  ratification?  L'affirmative  paraît  constante;  cepen- 
dant elle  dépend  souvent  de  l'appréciation  de  faits  abandon- 
née à  la  sagesse  du  juge  :  c'est  ce  que  décide  la  cour  de  Douai 
dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu  qu'il  est  d'usage  que  les 
commis  voyageurs  représentant  des  maisons  de  commerce  ont 
pouvoir  de  vendre  définitivement  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
ratification  expresse  de  leur  commettant;  que  si  cet  usage 
n'est  pas  absolument  universel,  il  est  cependant  assez  géné- 
ralement observé  pour  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  le  pouvoir 
de  vendre  définitivement  est  la  règle,  et  la  nécessité  d'une 
ratification  l'exception  ;  attendu  que  les  sieurs  Lessens  frères 
nont  pas  été  informés,  ni  directement  ni  indirectement  que 
les  ventes  que  Théry-Fargens  était  chargé  de  conclure,  au 
nom  de  Perrier  et  Tessier,  devaient  être  ratifiées  par  ces  der- 
niers ;  qu'au  contraire ,  Théry-Fargens  était  porteur  de  cartes 
imprimées,  annonçant  qu'il  représentait  la  maison  Perrier  et 
Tessier,  avec  l'annotation  suivante  :  Note  de  marchandises 
vendues  par  Perrier  et  Tessier,  entremise  de  Théry-Fargens , 
leur  représentant;  qu'il  a  été  allégué  que  les  cartes  émanaient 
de  la  maison  Perrier  et  Tessier,  et  que  cette  allégation  n'a  pas 
été  démentie;  attendu  qu'en  cet  état,  les  sieurs  Lessens  ont 
pu  valablement  et  définitivement  traiter  avec  Théry-Fargens, 
muni  de  pouvoirs  suffisants  pour  engager  ses  commettants; 
attendu  que  les  sieurs  Perrier  et  Tessier  ont  été  constitués  en 
demeure  d'effectuer  la  livraison  des  vins  vendus;  attendu  que 
toute  obligation  de  faire  se  résout  en  dommages-intérêts;  le 
tribunal  prononce  la  résolution  des  ventes  des  21  et  23  août 
1843,  condamne  Perrier  et  Tessier  à  des  dommages-intérêts 
à  libeller,  »  etc.  (Arrêt  du  29  août  1844.  Sir.,  45,  II,  109.) 
Voyez,  dans  le  même  sens ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du 
22  janvier  1848  (Sir.,  48,  II,  360),  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nîmes  du  29  mars  1 851 ,  dans  l'espèce  duquel  il  ne  paraît  pas 
que  le  voyageur  eût  aucune  sorte  de  procuration  civile. 
(Dali.,  ann.  1852,  II,  188.)  —  La  cour  de  cassation,  par  ap- 
plication des  mêmes  principes ,  a  jugé  qu'un  commerçant  est 
responsable,  aux  termes  de  l'art.  1384,  des  fautes  commises 
ou  du  dol  employé  par  son  commis  voyageur  dans  le  placement 
des  objets  qu'il  est  chargé  de  vendre  ;  que  le  commettant  ne 
peut  se  soustraire  aux  conséquences  légales  des  faits  de  son 
commis ,  sous  prétexte  que  ce  dernier  a  outre-passé  les  ter- 
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mes  de  son  mandat ,  et  que  la  conséquence  de  ce  dol  et  de 
c  tte  fraude  a  été  la  nullité  du  contrat  (  Arrêt  du  8  novem 
1843,  eh.  req  Sir.,  43,  I,  109.;  —  Question,  Lss  faite  au 
osé  d'une  compagnie  d'assurantes  terrestres,  lorsqu'ils 
Si>nt  relatifs  a  la  rédaction  de  la  poli  e  et  aux  stipulations 
quelle  contient ,  engagent-ils  la  compagnie  vis-à-vis  de  l'as- 
suré? La  cour  d^  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
qu'il  a  été  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Paul 
Co~te,  a^ent  de  'a  compagnie  d'assurances  la  Providence,  à 
Châlon  sur-Saône,  a  rédigé  la  police  d'assurance  passée  avec 
Jeannin  ;  que  c'est  lui  qui  a  fait  la  désignation  de  l'assurance 
mobilière;  qu'il  avait  la  connaissance  personnelle  que  des 
feuilles  de  maïs,  marchandise  signalée  comme  hasardeuse,  se 
trouvaient  en  dépôt  dans  un  grenier  situé  au-dessus  des  ma- 
gasins de  Jeannin  ;  que  si  aucune  déclaration  de  marchandises 
hasardeuses  n  a  été  faite  dans  la  police,  c'est  par  suite  de  la 
négligence  grave  du  rédacteur  de  cette  police,  qui  a  laissé 
l'assuré  dans  l'erreur;  attendu  que  les  faits  du  préposé  d'une 
compagnie  d'assurances,  lorsqu'ils  sont  relatifs  à  la  rédaction 
de  la  police  et  aux  stipulations  qu'elle  contient ,  engagent  la 
compagnie  vis-à-vis  de  l'assuré  ;  attendu  que  la  compagnie  ne 
peut  pas  se  prévaloir  contre  l'assuré  de  l'omission  d'une  dé- 
claration dans  la  police  rédigée  et  écrite  par  son  propre  pré- 
posé, alors  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  ce  préposé  avait 
une  entière  connaissance  de  toutes  les  circonstances  du  con- 
trat qu'il  consentait  au  nom  de  la  compagnie,  et  alors  que 
l'assuré  suivait  la  foi  du  préposé  rédacteur  de  la  police  et 
savait  que  ce  préposé  n'ignorait  rien  de  ce  qui  concernait 
l'état  et  la  consistance  des  objets  assurés  ;  attendu  qu'en 
jugeant ,  dans  ces  circonstances ,  que  la  compagnie  la  Provi- 
dence était  responsable  des  faits  de  son  agent  relatifs  à  l'as- 
surance et  qu'elle  était  mal  fondée  à  réclamer  contre  Jeannin 
la  déchéance  des  droits  résultant  pour  celui-ci  de  la  police 
rédigée  par  Paul  Coste,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  l'arti- 
cle 4  384  Code  Nap.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation, et  n'a  violé  ni  les  art.  4  382, 4  383  et  1998  même  Code, 
ni  aucune  autre  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  48  mai  4852, 
ch.  civ.  Sir.,  52,  I,  565.) 

Qu'autant  qu'il  Va  ratifié.  —  Question.  Une  publication 
d'acte  de  société  antérieure  à  la  ratification  de  cet  acte ,  dans  le  - 
quel  un  des  associés  s'est  porté  fort  pour  un  tiers,  peut-elle  pro- 
duire quelque  effet?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu  que  l'acte  de  société  dans  lequel  un  des  associés 
a  stipulé  pour  ses  coassociés  futurs,  sans  présenter  leur  pou- 
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voir  et  seulement  avec  promesse  de  fournir  leur  approbation, 
ne  constitue  réellement  la  société  que  lorsque  la  ratification 
a  été  donnée;  que  c'est,  en  effet,  à  cet  instant,  que  l'acte 
devint  parfait  et  obligatoire,  et  offre  les  garanties  d'une  vé- 
ritable raison  sociale  aux  personnes  qui  se  mettent  en  rela- 
tion d'affaires  avec  la  société;  attendu  que  la  règle  qui  as- 
simile la  ratification  au  mandat,  quoique  applicable  aux 
associés  qui  ont  traité  en  connaissance  de  cause  et  en  accep- 
tant les  éventualités  de  la  promesse  de  ratification,  n'empêche 
pas  que  jusqu'à  cette  ratification  l'acte  de  société  n'ait  pour 
le  public  qu'une  existence  incertaine  et  subordonnée  à  un 
consentement  qu'on  peut  donner  ou  refuser;  attendu  que, 
tant  que  ce  consentement  n'est  pas  intervenu  ,  la  publication 
de  l'acte  de  société,  en  exécution  de  l'art.  42  Code  comm., 
n'ajoute  aucune  f<  rce  à  cet  égard  et  le  laisse  dans  l'état  d'im- 
perfection où  il  s'est  trouvé  au  moment  de  sa  confection; 
attendu  que  l'art.  46  Code  comm.  soumet  toutes  nouvelles 
stipulations  ou  clauses ,  tout  changement  à  la  raison  sociale , 
aux  formalités  des  art.  42  et  suivants ,  même  Code  ;  que  le 
motif  de  cette  disposition  ,  prescrite  dans  l'intérêt  général,  se 
présente  avec  la  même  énergie  pour  les  ratifications,  com- 
plément substantiel  de  l'acte  de  société  ,  et  dont  la  publicité 
est  la  garantie  la  plus  efficace  contre  la  fraude  et  les  ma- 
nœuvres ayant  pour  objet  d'en  dérober  la  connaissance  ;  at- 
tendu que  la  disposition  de  l'art.  42  Code  comm.  relative  au 
délai  de  quinzaine  pour  le  dépôt  au  greffe  de  l'acte  de  société, 
n'impose  pas  le  devoir  de  remplir  cette  formalité  avant  que 
l'acte  en  soit  devenu  définitif  par  l'approbation  ou  la  ratifica- 
tion de  ceux  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  va- 
lidité de  la  société  ;  qu'à  partir  de  cette  époque  seulement,  la 
société  peut  se  considérer  comme  constituée  et  commencer 
régulièrement  à  agir  sous  la  raison  sociale,  et  que  c'est  alors 
qu'il  y  a  nécessité  de  se  conformer  à  l'art .  42  précité  ;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  4  août  4  847,  ch.  req.,  Sir.,  47,  I, 
649.)  Voyez  aussi  nos  observations  et  les  arrêts  cités  sous 
l'art.  42  du  Code  de  commerce.  —  Question.  L'approbation 
expresse  donnée  par  une  femme  à  l  acte  d'emprunt  contracté 
sol/durement  avec  elle  par  son  mari,  au  moyen  d'une  pro- 
curation nulle,  parce  que  cette  procuration  donnait  pou- 
voir de  contracter  des  emprunts  illimités,  emporte -t -elle 
subrogation  dans  son  hypothèque  légale ,  et  par  suite  rend- 
elle  cette  femme  non  recevable  à  attaquer  cette  subrogation? 
La  cour  d'Angers  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
si  la  procuration  générale  donnée  par  la  femme  à   son 
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mari  n'était  point  suffisante  pour  l'autoriser  à  obliger  la 
mandante,  et  si  les  premiers  jugps  ont  déclaré  avec  raison 
qu'elle  ne  pouvait  valoir  que  quant  à  l'administration  des 
biens,  il  en  résulte  qu'il  y  a  eu  excès  du  mandat;  mais  les 
faits  et  actes  de  la  cause  font  connaître  que,  loin  de  deman- 
der la  nullité  des  actes  faits,  en  vertu  de  cette  procuration, 
la  femme  les  a  exécutés  volontairement  et  en  pleine  connais- 
sance de  cause;  que  par  là  il  a  été  satisfait  à  ce  que  de- 
mande l'art.  1998  Code  civil;  en  effet,  dans  l'acte  de  liqui- 
dation après  séparation  de  biens,  la  dame  Cesvet  reconnaît 
que,  par  acte  de  Morillon,  notaire,  du  11  décembre  1843, 
le  sieur  Cesvet,  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme,  a  solidai- 
rement emprunté  de  Gueniveau  la  somme  de  10,000  fr. ,  et 
au  chapitre  des  reprises  elle  se  constitue  créancière  de  ladite 
somme  contre  son  mari ,  ce  qui  est  bien  un  acte  d'exécu- 
tion de  l'emprunt  qu'avait  fait  celui-ci  en  leur  nom  à  tous 
deux,»  etc.  (Arrêt  du  26  janvier  1849.  Dali.,  ann.  1849,  II, 
53.)  —  Questiom.  Le  mari  qui  remet  à  une  compagnie  des 
effets  de  commerce  en  payemert  d'actions,  que  sa  femme  faisant 
le  commerce  avec  lui  avait  ontracté  rengagement  de  prendre, 
peut-il  se  refuser  plus  tard  ù  l'exécution  de  cet  engagement? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'il 
résulte  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué,  que  Béatrix  Croqueville  a 
remis  aux  gérants  de  la  société  en  commandite,  Louis  Croque- 
ville  et  compagnie,  des  effets  de  commerce  souscrits  par  lui, 
en  payement  des  actions  que  sa  femme,  qui  faisait  le  com- 
merce avec  lui,  avait  contracté  l'engagement  de  prendre  pour 
son  compte;  qu'il  suit  de  là  que  Beatrix  Croqueville  a  ratifié 
ledit  engagement,  et  qu'en  le  condamnant  à  l'exécuter,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  non-seulement  violé  aucune  loi ,  mais  a  fait, 
au  contraire,  une  juste  application  de  l'art.  1998  Code  civil; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  7  avril  1851  ,  ch.  civ.  Dali.,  année 
1851,  I,  92.) 

1999.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire 
les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution 
du  mandat ,  et  lui  payer  ses  salaires ,  lorsqu'il  en  a  été 
promis.  —  S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  manda- 
taire, le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces 
remboursement  et  payement ,  lors  même  que  l'af- 
faire n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant 
des  frais  et  avances  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être 
moindres. 
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=  Les  avances  et  frais.  Si ,  par  exemple ,  vous  m'avez 
chargé  d'acheter  certains  objets,  et  que  j'en  aie  avancé  le 
prix." Si  vous  m'avez  chargé  de  poursuivre  pour  vous  un  dé- 
biteur ,  et  que  j'aie  fait  de  mes  propres  deniers  tous  les  frais 
de  poursuite ,  vous  devez  m'en  indemniser.  —  Questiow. 
Les  entrepreneurs  de  transports  par  les  chemins  de  fer  ont-ils 
droit  de  transporter  à  domicile  les  marchandises  dont  le  des- 
tinataire réclame  la  livraison  à  la  gare,  si ,  d'ailleurs ,  l 'ex- 
péditeur a  indiqué  le  nom  et  V adresse  du  destinataire  sans 
ajouter  bureau  restant?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  né- 
gative :  «  Sur  le  moyen  principal  pris  de  la  violation  des 
art.  101  et  102  Codecomm.,  1134,1191  et  1999  Gode  Nap., 
et  de  la  fausse  interprétation  de  l'art.  25  du  cahier  des  char- 
ges de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  ; 
attendu  qu'il  n'a  été  ni  justifié  par  une  lettre  de  voiture,  ni 
reconnu  devant  les  juges  de  la  cause,  que  l'expéditeur  qui 
avait  chargé  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  transporter 
les  vins  dont  il  s'agit  de  Tonnerre  à  Nantes  l'eût  chargée  en 
outre  de  les  remettre  au  domicile  des  destinataires  Du  verger, 
Sirard  et  Pergeline  de  cette  dernière  ville  ;  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Nantes  n'a  donc  pas  eu  à  se  prononcer  sur  les 
effets  qu'une  telle  convention  eût  pu  produire  vis  à-vis  des 
destinataires,  si  elle  eût  été  régulièrement  constatée;  que  la 
seule  question  du  procès  a  été  de  savoir  si  cette  compagnie 
pouvait  réclamer  des1  droits  de  camionnage  pour  le  transport 
des  marchandises  à  domicile,  quand  l'expéditeur,  en  indi- 
quant le  nom  du  destinataire  à  Nantes ,  n'avait  pas  ajouté 
bureau  restant;  attendu  qu'il  n'en  est  pas  des  entrepreneurs 
de  transport  par  la  voie  de  fer  comme  des  entrepreneurs 
de  transport  par  le  roulage  ordinaire  ;  que  ces  derniers  sont 
chargés,  en  général,  et  sauf  convention  contraire,  de  pren- 
dre les  marchandises  au  domicile  de  l'expéditeur,  et  de  les 
conduire  à  celui  du  destinataire,  moyennant  un  prix  unique; 
qu'au  contraire,  le  monopole  accordé  aux  premiers  ne  s'étend 
pas  au  delà  de  la  voie  de  fer  ;  que  le  prix  de  transport  est 
fixé  par  le  tarif  de  gare  en  gare ,  et  que  les  expéditeurs  ou 
destinataires  restent  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs 
frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises 
(art.  40  et  25  des  cahiers  de  charges  joints  aux  lois  des  16  et 
et  19  juill.  1845);  que  ce  n'est  donc  que  par  exception  que  la 
compagnie  peut  réclamer ,  en  sus  du  prix  de  transport  fixé 
par  le  tarif,  des  droits  de  factage  et  de  camionnage,  et  que, 
quand ,  au  premier  avis  donné  par  ses  agents  de  l'arrivée  de? 
marchandises ,  les  destinataires  se  présentent  à  la  gare  pour 
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les  réclamer,  et  pour  en  effectuer  eux-mêmes  le  tran-port, 
ils  usent  d'un  droit  qui  ne  peut  leur  être  contesté;  qu  en  le 
décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  ni  violé  aucun 
articles  invoquée  par  le  pourvoi,  et  a  fait,  au  contraire,  une 
juste*  application  des  lois  spéciales  sur  la  matière;  sur  le 
moyen  subsidiaire  pris  dan-  la  violation  de  l'art.  1375  C 
Nap.  :  attendu  qu'en  supposant,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas 
établi,  que  les  vins  eussent  été  conduits  par  les  soins  de  la 
compagnie  au  domicile  des  défendeurs  éventuels,  il  résulte 
des  constations  du  jugement  attaqué  que  c'eût  été  malgré 
leur  opposition  et  contre  leur  intérêt,  et  que  ce  n'est  qu'au- 
tant que  TatTaire  d'autrui  a  été  bien  administrée  que  le  gérant 
a  droit  au  remboursement  de  ses  avances,  aux  termes  de 
l'article  précité;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  27  juillet  1852.  ch. 
req.  Sir.,  52,  I,  829)  —  Question.  Le  commissionnaire  qui 
s'asso  ie  avec  un  autre  commerçant  pour  une  opération  déter- 
minée de  compte  à  demi,  peut-il  réclamer  un  droit  de  commis- 
sion pour  l'achat  et  la  revente  de  la  marchandise  qui  a  fait 
l  objet  de  l'opération?  Lh  cour  de  Douai  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dyns  la  cause,  d'une  société  en 
nom  collectif,  à  laquelle  les  associés  apportent  en  général  leur 
industrie  et  leur  capital,  et  dont  les  gérants  ne  peuvent,  en 
dehors  des  conventions ,  se  faire  rénumérer  des  peines  qu'ils 
prennent  et  des  démarches  qu'ils  font  en  ce  qui  concerne  les 
choses  sociales,  mais  d'un  simple  compte  à  demi  stipulé  entre 
les  parties  ,  pour  partager  les  résultats  d'un  achat  et  revente 
de  50  pipes  de  3/6  ;  que  Tutrice,  indépendamment  de  la  mar- 
chandise, a  fourni  l'intervention  et  les  soins  de  la  profession 
de  commissionnaire  qu'il  exerce;  que  les  prestations  de  ser- 
vices ont  augmenté  le  prix  de  la  chose  destinée  à  être  reven- 
due; que  les  participants  eussent  manifestement  dû  s'adresser 
pour  cet  objet  à  un  tiers ,  si  Tutrice  n'eût  pas  lui-même  rempli 
l'office  de  la  commission;  que  sa  position  de  coïntéressé 
n'absorbe  pas  sa  qualité  de  commissionnaire,  et  que  les  droits 
qui  lui  sont  dus,  à  ce  titre,  doivent,  comme  supplément  de 
vente,  et  sauf  confusion,  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  d'in- 
térêt, être  ajoutés  à  son  avoir,  dans  le  règlement  du  compte 
à  demi;  attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que 
les  droits  dus  au  commissionnaire  chargé  de  l'achat  et  de  la 
revente  des  marchandises,  doivent,  d'après  l'usage,  être  fixés 
à  2  p.  0/0  ;  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  émen- 
dant  et  taisant  ce  que  les  premiers  juge*  auraient  dû  faire,  dit 
qu'il  y  a  lieu  de  porter  à  l'avoir  de  tutrice  les  droits  qui  lui 
sont  dus  comme  commissionnaire,  »  etc.  (Arrêt  du  1er  mai 
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4850.  Sir.,  50,  II,  408.)  —  Question.  Un  avoué  de  première 
instance  non  encore  payé  de  ses  avances  et  émoluments ,  peut-il 
retenir  les  pièces  que  son  client  réclame  pour  défendre  en  ap- 
pel le  jugement  prononcé  à  son  profit ,  et  qu'il  offre  de  faire 
prendre  par  son  avoué  d  appel,  lequel  se  charge  de  les  rétablir 
après  l'arrêt,  à  l'avoué  de  première  instance?  La  cour  d'Agen 
a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  si,  par  analogie  avec  la 
législation  relative  au  mandat  et  au  dépôt,  la  jurisprudence 
accorde  aux  avoués  le  droit  de  retenir  jusqu'au  payement  1rs 
pièces  obtenues  par  leurs  soins ,  l'exercice  de  cette  faculté 
doit  autant  que  possible  concilier  les  intérêts  de  l'officier 
ministériel  avec  ceux  de  son  client  ;  attendu  que  le  dossier 
de  l'affaire  Valrivière  est  absolument  indispensable  à  l'expé- 
dition de  l'instance  pendante  devant  la  présente  cour,  et  qu'à 
défaut  de  ces  pièces,  Dunoyer  ne  peut  obtenir  la  confirmation 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Gourdon  ;  attendu  que 
par  un  acte  extrajudiciaire  antérieur  à  l'appel,  et  dans  les 
conclusions  prises  à  l'audience  de  la  cour,  Dunoyer  déclare 
consentir  à  ce  que  les  pièces  du  procès  Valbrière  soient  re- 
mises directement  à  l'avoué  Labadie ,  qui  les  rétablira  dans 
les  mains  de  son  collègue  de  Gourdon  ;  ainsi ,  tandis  que  le 
refus  opposé  par  D.  compromet  gravement  les  intérêts  de  son 
client  et  rend  la  libération  plus  difficile,  l'offre  faite  par  Du- 
noyer en  sauvegardant  son  propre  intérêt,  conserve  à  D.  tout 
l'avantage  de  la  rétention  des  pièces;  attendu  que  le  tri- 
bunal de  Gourdon  ne  pouvait  sans  injustice  consacrer  les 
prétentions  exagérées  de  D.  ;  attendu  que  devant  les  premiers 
juges  D.  a  manifesté  des  exigences  contraires  aux  devoirs 
de  sa  profession ,  et  qu'il  doit  être  condamné  en  tous  les  dé- 
pe.s,  ordonne  que  le  jugement  du  11  février  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  sauf  *que  le  dossier,  au  lieu  d'être  confié 
à  Dunoyer,  sera  remis  à  Me  Labadie,  avoué  de  la  cour, 
qui,  après  l'arrêt  définitif,  le  remettra  dans  les  mains  de 
Me  D.  »  (Arrêt  du  21  mai  4  854.  Dalloz,  ann.  4  852,  II, 
232.)  —  La  cour  de  Lyon  a  jugé  que  le  mandant  qui  a  pro- 
mis une  somme  à  son  mandataire,  si  celui-ci  parvenait 
à  lui  procurer  l'échange  de  sa  propriété  contre  une  autre 
propriété  désignée,  ne  peut,  après  que  l'échange  a  été 
réalisé,  se  refuser  à  payer  la  somme  convenue,  sur  le  motii 
que  son  mandataire  avait  aussi  reçu  de  son  coéchangiste,  et 
moyennant  salaire ,  man  iat  de  lui  vendre  ou  échanger  sa 
)ropriété;  que  ce  motif  n'aurait  de  valeur  que  dans  le  cas  où 
e  mandataire  aurait  reçu  pouvoir  de  conclure  seul  sans  l'in- 
tervention du  mandant*  (Arrêt  du  9  août  4843.  Sir.,  44,  II, 
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346.)  —  Question.  Le  mandat  qui  a  eu  pour  objet  des  ventes 
et  des  achats  fictifs  de  marchandises ,  constitua?it  un  jeu  ou 
pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse,  donne-t-il  une  action  au 
commissionnaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  la  différence  ou  la 
perte  à  la  partie  gagnante,  même  avec  le  consentement  du 
oerdant ,  pour  demander  à  ce  dernier,  en  sa  qualité  de  man- 
lant ,  le  remboursement  des  sommes  payées?  La  cour  de 
cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Vu  les  art.  4965  et  4  967 
Code  civil;  attendu  que  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour 
le  payement  d'un  pari;  que  tous  les  jeux  ou  paris  sur  la 
hausse  ou  la  baisse  des  marchandises,  dont  les  prix  sont 
cotés  à  la  Bourse ,  sont  compris  dans  cette  prohibition  ;  que 
cette  prohibition  a  pour  objet  de  tracer  une  ligne  de  démar- 
cation salutaire  entre  la  loyale  négociation  des  fruits  du  tra- 
vail et  de  l'industrie ,  les  spéculations  sérieuses  du  com- 
merce, et  les  marchés  fictifs,  ces  transactions  immorales  et 
ruineuses  où  sont  réellement  engagées  les  sommes  représen- 
tant la  différence  des  valeurs  ou  des  capitaux  imaginaires; 
attendu  que  si  l'action  que  la  loi  refuse  au  joueur  qui  gagne 
contre  le  joueur  qui  a  perdu  pouvait  être  exercée  par  le 
mandataire  qui  lui  a  servi  d'intermédiaire  dans  le  jeu  ou  dans 
le  pari  que  le  législateur  a  voulu  décourager  ou  réprimer,  et 
si  le  mandataire  était  admis  à  se  faire  rembourser  par  le 
perdant,  en  cas  de  chance  défavorable,  le  montant  de  ses 
pertes,  sous  le  prétexte  de  payements  qu'il  prétendrait  avoir 
effectués  à  la  décharge  et  en  l'acquit  de  son  commettant ,  la 
prohibition  de  la  loi  serait  toujours  éludée  ou  pourrait  l'être 
toujours;  attendu  que,  pour  apprécier  justement  les  droits 
d'un  mandataire,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ni  la  nature  du 
mandat,  ni  la  nature  de  la  transaction  pour  laquelle  le  man- 
dat est  intervenu;  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  que  le  défendeur  était  l'agent  du  deman- 
deur dans  les  opérations  auxquelles  celui-ci  se  livrait  alter- 
nativement sur  la  hausse  et  la  baisse  des  eaux-de-vie  dites 
trois-six,  et  qu'il  était  personnellement  intéressé  au  jeu  dont 
il  se  refuse  à  supporter  la  perte;  d'où  il  suit  que  le  mandat 
avait  pour  but  une  transaction  désavouée  par  la  loi  ;  qu'en 
l'acceptant  le  défendeur  s'était  associé ,  à  ses  périls  et  ris- 
ques, aux  chances  du  pari;  que  le  mandat  spécial,  en  vertu 
duquel  le  payement  aurait  eu  lieu,  est  entaché  du  même  vice 
que  le  mandat  précédent,  dont  il  n'était  que  la  conséquence; 
qu'il  est  dès  lors  non  recevable  à  répéter  les  sommes  par  lui 
payées;  attendu  que  c'est  vainement  que  le  défendeur  invo- 
que les  dispositions  de  l'art.  4967  Code  civil,  qui  refuse  au 
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perdant  l'action  en  répétition  de  ce  qu'il  a  volontairement 
payé,  puisqu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  non  d'une  action  de  ce 
genre,  mais  au  contraire  d'une  action  dirigée  contre  le  per- 
dant qui  n'a  pas  payé,  et  pour  le  contraindre  à  le  faire;  d'où 
la  conséquence  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  l'art.  1697,  et  expressément  violé  l'ar- 
ticle 1965  Code  civil;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  26  fév.  1845. 
Sir.,  45  ,  1 ,  161 .)  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  dans  le  même 
sens  :  «  Attendu  que  les  jeux  de  hasard  sont  prohibés  par  la 
loi  ;  qu'elle  n'accorde,  aux  termes  de  l'art.  1965  Code  civil, 
aucune  action  pour  les  dettes  de  jeu  ;  attendu  que  cette  dis- 
position est  applicable  non-seulement  à  celui  qui  a  joué  pour 
son  compte ,  mais  encore  au  mandataire  ou  commissionnaire 
qui  a  joué  pour  le  compte  d'autrui;  qu'en  effet ,  le  commis- 
sionnaire qui  s'est  fait  sciemment  l'intermédiaire  et  le  com- 
plice d'une  spéculation  périlleuse  et  illicite  n'est  pas  plus 
favorable  que  le  joueur  lui-même,  et  n'a,  comme  lui,  aucun 
droit  à  la  protection  des  lois;  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  et  des  documents  mis  sous  les 
yeux  de  la  cour,  que  Lemonnier  frères  ont  su  dès  le  principe 
que  les  ventes  à  livrer  qu'ils  faisaient  pour  le  compte  de 
Lachenais-Paillet,  et  qui  ont  contribué  à  sa  ruine,  n'étaient 
que  des  opérations  fictives,  que  celui-ci  n'avait  ni  l'intention 
ni  les  moyens  de  réaliser,  qui  devaient  se  résoudre  en 
payements  de  différences,  et  couvraient  un  véritable  jeu 
sur  les  fluctuations  de  hausse  ou  de  baisse  des  spiritueux  sur 
la  place  de  Bordeaux,  »  etc.  (Arrêt  du  3  février  1848.  Sirey, 
48,  II,  693.)  Voyez,  encore  en  ce  sens,  un  arrêt  du  16  juillet 
1851.  (Sir.,  51,  II,  512.) 

Qu'ils  pouvaient  être  moindres.  Puisqu'on  ne  peut  repro- 
cher aucune  faute  au  mandataire,  il  ne  faut  pas  qu'en  faisant 
réduire  les  frais  qu'il  a  faits,  sous  prétexte  qu'ils  auraient  pu 
être  moindres,  on  puisse  lui  faire  éprouver  un  dommage  dans 
le  service  d'ami  qu'il  a  voulu  rendre.  Mais  si,  la  procuration 
étant  annulée,  on  jugeait  qu'il  n'y  avait  plus  eu  dans  les  af- 
faires qu'immixtion  frauduleuse,  il  ne  serait  dû  aucun  salaire 
ou  honoraire.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7  août  1837, 
cité  sous  l'art.  1995.) 

2000.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  manda- 
taire des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa 
gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable. 

=  A  l'occasion  de  sa  gestion.  Comme  si,  ayant  acheté  pour 
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vous  un  taureau  que  vous  m'aviez  désigné,  il  brise  les  cordes 
qui  l'attachent,  et  tu^  mon  cheval,  vous  devez  m'indem- 
m-er;  mais  il  faut,  pour  cela,  qu'il  n'y  ait  aucune  imprudence 
à  me  reprocher,  par  exemple  :  pour  avoir  mis  le  taureau 
dans  la  môme étable  que  mon  cheval,  ou  pour  ne  l'avoir  pas 
suffisamment  attaché. 

2001.  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire 
lui  est  dû  par  le  mandant,  à  dater  du  jour  des  avances 
constatées. 

=  Des  avances»  La  plupart  des  auteurs  étendent  cette  dis- 
position mu  neyotiorum  gestor.  Voyez  cependant,  dans  l'opi- 
nion contraire,  mais  bien  peu  explicite,  un  arrêt  de  cassation 
du  9  décembre 4  839,  ch.  civ.  (Sir.,  40,  I,  66) — Nous  avons 
rapporté  sous  l'art.  1153,  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du 
43  janvier  1849,  qui  juge  que  le  tiers  qui,  sans  mandat  du 
débiteur,  paye  la  dette  de  celui  ci,  a,  il  est  vrai,  contre  lui 
un  recours  pour  être  remboursé  <ie  la  somme  payée ,  mais 
non  droit  aux  intérêts  de  ses  avances,  du  jour  où  elles  ont 
eu  lieu;  et  cela,  bien  que  la  créance  éteinte  par  le  payement 
en  fût  elle  même  productive.  —  Questio».  Les  parties  doi- 
vent-elles les  intérêts  des  frais  d'enregistrement  avancés  par 
les  notaires?  Le  tribunal  de  la  Flè  he  a  adopté  l'affirmative  : 
«  Considérant  que  les  notaires  sont  les  mandataires  légaux 
des  parties;  qu'ils  sont  forces  de  faire  enregistrer  leurs  actes, 
et,  par  conséquent,  de  payer  le  montant  des  droits  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi ,  quoique  leurs  clients  n'en  aient  pas 
fait  le  versement  entre  leurs  mains;  qu'il  serait  d'autant  plus 
injus'e  de  leur  refuser  les  intérêts,  que  la  loi  (art.  2001  Code 
civil)  accorde  à  tout  mandataire  l'intérêt  des  avances  par  lui 
faites;  que  les  parties  peuvent  éviter  le  payement  de  ces  in- 
térêts, en  déposant,  lors  de  la  passation  des  actes  e-»tre  les 
mains  du  notaire,  le  montant  des  droits  d'enregistrement.  » 
(Jugement  du  10  juin  1833  (Sir.,  33,  II,  424)  et  arrêts  de  la 
cour  de  Grenoble  du  4  4  juillet  1838  (Sirey,39,  II,  136)  et 
de  la  cour  de  Riom  du  8  décembre  4  838  (Sirey,  39.  Il,  44  9). 
Mais  la  cour  de  cassation  a  consacré  l'opinion  contraire  : 
«  Considérant  que,  si  le  notaire  est  le  mandataire  des  parties 
pour  recevoir  leurs  dispositions,  il  cesse  d'agir  comme  tel 
lorsqu'il  fait  l'avance  au  trésor  des  droits  que  le  fisc  prélève 
sur  l'acte  passé  devant  lui;  qu'il  ne  fait  que  remplir  une  obli- 
gation personnelle  que  la  loi  lui  impose  d'une  manière  ex- 
presse et  spéciale,  obligation  qui  dépasse  les  limites  du 


tit.  xni.  du  mandat,  (art.  2002.)  2603 

mandat,  qui  ne  se  rattache  pas  à  son  exécution  finale,  et  que 
le  notaire  ne  trouve  pas  dans  sa  qualité  de  mandataire,  mais 
bien  dans  les  combinaisons  de  la  loi  fiscale  qui  a  voulu 
donner  plusieurs  débiteurs  directs  au  trésor  pour  mieux  as- 
surer le  recouvrement  de  ce  qui  lui  est  dû;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  tribunal,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions 
de  l'art.  2001  du  Code  civil,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine 
interprétation;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  24  juin  4  840,  ch.  des 
req.  Sney,  40,  I,  503.)  La  même  cour  a  posé  le  même  prin- 
cipe relativement  aux  honoraires  :  «  Attendu  que  les  sommes 
que  paye  un  notaire  à  l'effet  de  faire  enregistrer  les  actes 
passés  par  lui  ne  sont  pas  productives  d'intérêt;  qu'il  en  est 
de  même  des  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  la  passation 
de  ses  actes;  qu'il  suit  de  là  que  si  des  intérêts  ont  été  al- 
loués ou  payés,  on  a  le  droit  de  se  les  faire  restituer;  attendu 
que  c'est  vainement  que  pour  se  soustraire  à  la  demande  qui 
a  été  formée  contre  lui  à  cet  é^a>d  par  Garson,  le  défendeur 
se  prévaut  de  ce  que  les  intérêts  pour  les  déboursés  et  hono- 
raires lui  auraient  été  alloués  et  payés  par  suite  d'un  compte 
intervenu  entre  lui  et  Garson  pour  diverses  affaires  dont  il 
avait  été  chargé  par  celui-ci  comme  mandataire;  que  ce  n'est 
pas,  en  effet,  comme  mandataires  que  les  notaires  payent 
les  droits  d'enregistrement  de  leurs  actes,  que  c'est  en  vertu 
d'une  obligation  personnelle  qui  leur  est  expressément  im- 
posée par  la  loi  (art.  29  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU)  qu'ils 
les  acquittent,  sauf  à  s'en  faire  rembourser;  que  cVst  en  leur 
qualité  d'officiers  publics  que  les  notaires  passent  !es  actes,  et 
que  l  s  honoraires  qui  leur  sont  dus  pour  ces  actes  ne  sauraient 
être  considérés  comme  des  avances  faites  en  exécution  d'un 
mandat.  »  (Arrêt  du  18  mars  4  850,  eh.  civ.  Dali.,  50,  I,  4 ul.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  deux  autres  arrêts  de  la  même 
cour ,  l'un  du  30  mars  4  830  (Sirey,  30,  1,4  31),  l'autre  du 
41  nov.  4  833  (Sir.,  34,  I,  29).  Mais  dans  une  espèce  où  il  ne 
s'agissait  pas  d'avances  pour  frais,  mais  pour  les  affaires 
dont  un  notaire  avait  été  chargé  à  titre  de  mandataire,  la 
cour  de  cassation  a  jugé  que  tes  intérêts  étaient  d*.-s.  (Arrêt  du 
34  déc.  4845.  Sir.,  46,  1,  616.)—  Question.  Nonobstant  le 
principe  que  les  notaires  nont  droit  aux  intérêts  de  leurs  dé- 
bourses  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice,  peut-on  stipuler 
dans  les  actes  par  eux  reçus ,  que  les  intérêts  de  ces  déboursés 
courront,  de  plein  droit,  après  un  certain  délai?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  ie  quatrième  moyen;  vu 
les  art.  8  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11;  atten  m  que 
l'art.  29  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YI1  oblige  les  notaires  au 
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payement  des  droits  d'enregistrement  des  actes  passés  devant 
eui  ;  attendu  que,  si  les  intérêts  moratoires  des  sommes 
ainsi  payés  p;ir  les  notaires  ne  courent  pas  de  plein  droit  au 
profit  de  ceux-ci  contre  les  parties  auxquelles  ils  en  peuvent 
demander  le  remboursement,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces 
intérêts  soient  stipulés  par  une  convention  expresse,  à  défaut 
de  payement  dans  un  délai  déterminé;  attendu  qu'une  telle 
stipulation,  qui  n'a  rien  d'illicite  ,  profite  éventuellement  aux 
vendeurs  qu'elle  affranchit  du  recours  immédiat  ouvert  contre 
rux  au  notaire;  attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  s'est  pas 
borné  à  refuser  action  au  notaire  Putz  en  payement ,  des  in- 
térêts moratoires  stipulés  au  cahier  des  charges  ;  qu'il  lui  a 
en  même  temps  refusé  toute  action  en  payement  du  capital 
des  sommes  par  lui  réclamées  à  divers  titres,  et  qu'en  appli- 
quant, dans  ces  circonstances,  aux  stipulations  du  cahier  des 
charges  l'art.  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  II ,  qui  défend  aux 
notaires  de  recevoir  des  actes  qui  contiennent  quelque  dispo- 
sition en  leur  faveur  ,  et  l'art.  68  de  la  même  loi  qui  déclare 
que  ces  actes ,  lorsqu'ils  seront  revêtus  de  la  signature  de 
toutes  les  parties  contractantes  ne  vaudront  que  comme 
écrits  sous  signatures  privées ,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  interprété  et  par  suite  violé  lesdits  articles; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  24  janv.  4  853,  ch.  civ.  Sir.,  53, 
1,479.) 

2002.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par 
plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune,  chacune 
d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets 
du  mandat. 

=  Est  tenue  solidairement.  Comme  le  mandataire ,  en  se 
chargeant  de  ces  fonctions ,  remplit  un  office  d'ami ,  on  a 
voulu  lui  offrir,  dans  la  solidarité,  le  plus  de  garanties  pos- 
sible. La  cour  de  Montpellier  a  étendu  cette  disposition  à  des 
experts  nommés  dans  l'intérêt  commun  des  parties.  (Arrêt  du 
30  janvier  4  840.  Sirey ,  40,  II,  24  8.)  —  lre  Question. 
Le  mandataire  qui  a  fait  les  frais  d'un  compte  de  tutelle  a-t-  il 
une  action  solidaire  contre  toutes  les  parties  qui  Vont  consti- 
tué? —  Xe  Question.  L'avoué  qui  a  occupé  dans  une  in- 
stance pour  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  commun,  a-t-il 
contre  chacune  d'elles  une  action  solidaire  pour  le  rembour- 
sement de  ses  frais  et  honoraires?  La  cour  de  Nîmes  a  jugé 
l'affirmative  :  t  Sur  le  chef  relatif  aux  frais  d'un  compte  de 
tutelle;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4999  Code  civil,  le 
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mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  de  frais 
que  celui-ci  a  faites  pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  payer 
ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis,  et  que,  suivant  les  dis- 
positions de  l'art.  2002  du  même  Code,  lorsque  le  manda- 
taire a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire 
commune ,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui 
de  tous  les  effets  du  mandat;  attendu,  à  l'égard  des  avoués 
et  de  tous  autres  officiers  ministériels ,  que  les  honoraires 
qui  leur  sont  accordés  par  la  loi  doivent  nécessairement, 
pour  leur  payement,  être  assimilés  au  remboursement  des 
frais  et  avances  comme  le  serait  un  salaire  promis  par  le 
mandant,  en  faveur  de  tout  autre  mandataire;  attendu  que 
Me  Faujas,  avoué  de  tous  les  successeurs  de  Contagnet,  a 
conséquemment  une  action  solidaire  contre  eux  pour  le 
payement  des  frais,  des  avances  et  des  droits  qui  lui  sont  dus, 
et  qu'il  est,  dès  lors,  fondé  à  les  réclamer  en  totalité  aux  en- 
fants du  sieur  Freydier  Laffont ,  sauf  à  eux  à  exercer  leur 
recours,  tel  que  de  droit,  contre  les  autres  cosuccesseurs 
de  Contagnet,  pour  la  part  les  concernant,  »  etc.  (Arrêt  du 
30  avril  1850.  Sir.,  50,  II,  513.)  —  Question.  Les  notaires 
peuvent-ils  agir  solidairement  contre  chacune  des  parties  pour 
le  payement  de  leurs  déboursés  et  honoraires  ?  La  cour  d'ap- 
pei  de  Toulouse  a  consacré  l'affirmative,  par  ces  motifs  : 
«  qu'aux  termes  de  l'art.  2002  du  Code  civil,  le  mandataire 
constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  qui  leur 
est  commune  peut  exercer  solidairement  contre  chacune 
d'elles  toutes  les  actions  qui  résultent  du  mandat;  que  le 
bénéfice  de  cette  disposition  peut  être  invoqué  par  les  no- 
taires ,  à  raison  des  actes  qu'ils  ont  reçus ,  puisqu'ils  sont  les 
mandataires  communs  des  parties  qui  les  ont  choisis;  que  le 
même  droit  leur  est  encore  reconnu  par  l'art.  30  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  qui  déclare  débitrices  des  droits  lesparties 
qui  ont  concouru  à  un  acte.  »  (Arrêt  du  20  avril  1847.  Sir., 
47,  II,  465.)  Voyez ,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Riom  du  8  décembre  1838  (Sirey  39,  II,  419.)  La  cour  de 
cassation  a  implicitement  consacré  cette  doctrine  dans  l'es- 
pèce de  la  question  suivante.  —  Question.  La  renonciation 
à  l'action  solidaire  dont  jouit  le  notaire  contre  les  parties 
pour  lesquelles  il  a  fait  Vavance  des  droits  d'enregistrement 
peut-elle  résulter  de  simples  présomptions?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  la  négative:  «  Vu  les  art.  30  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  Vil,  1999,  2002,  1315,  1341  et  1353  Code  civil; 
attendu  que  l'art.  30  de  ia  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  qui  au- 
torise les  notaires  à  prendre  exécutoire  contre  les  parties  pour 
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le  remboursement  de  l'avance  des  droits  d'enregistrement  des 
actes  passés  devant  eux,  n'en  excepte  aucune;  que,  d'ail- 
leurs, comme  mandataires  des  parties,  ce  recours  contre  cha- 
cune d'elles  leur  appartient  de  droit  commun,  en  vertu 
des  art  1999  et  2002  Code  civil;  attendu  qu'aux  terme-  dk 
l'art.  1315  du  même  Coco,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit 
justifier  le  fait  que  produit  l'extinction  de  son  obli^a  ion  ;  at- 
tendu qu'il  n'eist  pas  justifié  que  le  sieur  Thomassin  eut  re- 
noncé à  exercer  le  recours  qui  lui  appartenait  a  l'égard  des 
sieurs  Roger,  parties  en  l'acte  de  vente  du  20  juillet  18i6: 
attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  méconnaître  la  légalité 
du  recours  exercé  par  Thomassin,  s'est  fondé,  pour  arriver  ï 
la  preuve  d'une  renonciation  à  son  droit,  sur  de  simples  pré- 
somptions, dans  une  matière  où  la  loi  n'admet  ni  preuves 
testimoniales  ni  présomptions;  attendu  qu'en  se  fondani 
ainsi  sur  des  circonstances  non  légalement  prouvées  poui 
dénier  à  Thomassin  le  recours  exercé  par  lui  contre  les  dé' 
fendeurs,  le  tribunal  de  la  Seine  a  violé  expressément  les  ar- 
ticles de  loi  précités;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  9  avnl  18*0,  ch 
civ.  Dali.,  ann.  1850,  I,  124.)  —  lre  Question.  Cette actim 
solidaire  existe-t-elle  relativement  au  droit  d  enregistrement 
payé  par  un  notaire  pour  un  acte  sous  seing  privé  qu'il  a  an- 
nexé à  Vacte  qu'il  a  reçu?  —  *e  Qujkstio»  Cette  action  soli- 
daire existe-t-elle  du  moins  contre  les  parties  pour  le  payemen 
des  frais  et  honoraires  de  Vacte  de  dépôt,  lorsqu'elles  s'ètaien 
mutuellement  donné  pouvoir  de  faire  ce  dépôt?  La  cour  d'Amiens 
a  ju.gé  la  négative  sur  la  prem  ère  question  et  l'affirmative  sur  h 
seconde  :  a  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  di 
22  frimaire  an  VII,  les  notaires  sont  obligés  de  faire  l'avance 
des  droits  d'enregistrement  des  actes  passés  devant  eux;  que 
par  application  du  principe  posé  en  l'art.  2002  Code  civil,  ils 
ont  une  action  pour  le  recouvrement  de  ces  droits  et  de  leurs 
honoraires  contre  les  parties  qui  ont  contracté  devant  eux 
considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim 
an  Vil,  les  droits  d'enregistrement  des  actes  translatifs  de 
propriété  sont  à  la  charge  des  nouveaux  possesseurs  ;  que  si, 
p-r  l'art.  13  de  la  loi  du  16  juin  1824,  les  notaires  ont  éU 
relevés  de  la  prohibition  portée  en  Fart.  41  de  la  loi  di 
22  frimaire  an  VII,  de  faire  aucun  acte  en  conséquence  d'ur. 
acte  sous  seing  privé  si  celui-ci  n'avait  pas  été  préalable- 
ment enregistre,  il  est  du  moins  nécessaire  que  l'acte  sous 
seing  privé  soit  annexé  à  l'acte  notarié  et  soumis  avant  lui  s 
la  formalité  de  l'enregistrement,  dont  le  notaire  est  respon- 
sable ;  que  cette  facilité  accordée  par  la  loi  de  4  824  ne  change 
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pas  la  nature  des  obligations  des  parties;  que  les  droits  d'en- 
registrement de  l'acte  sous  seing  privé  annexé  à  un  acte  no- 
tarié restent  distincts  de  ceux  de  l'acte  notarié  ;  que  si  le 
notaire  accepte  la  responsabilité  du  droit  d'enregistrement 
de  l'acte  sous  seing  privé,  en  l'annexant  à  sa  minute,  à  la 
demande  de  la  partie  par  laquelle  ce  droit  était  dû,  il  agit  en 
cela  comme  son  mandataire  volontaire,  sans  acquérir  aucun 
droit  contre  l'autre  partie;  considérant  que,  par  la  conven- 
tion sous  seing  privé  du  40  août  1845,  contenant  vente  d'im- 
meubles, les  parties  s'étaient  réciproquement  donné  pouvoir 
de  déposer  cette  convention  en  l'étude  d'un  notaire;  que, 
dès  lors,  Tilloy ,  en  la  déposant  chez  Me  Roullier,  a  obligé  les 
époux  Salleron ,  solidairement  envers  lui ,  au  payement  des 
frais  et  honoraires  de  l'acte  de  dépôt,  mais  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  du  droit  d'enregistrement  de  la  convention  déposée; 
que  Rouîlier  pouvait  d'autant  moins  ignorer  qu'ils  étaient  à 
la  charge  de  Tilloy,  que  cette  obligation  avait  été  rappelée 
par  une  clause  de  la  convention;  qu'ainsi,  et  en  consentant 
à  en  faire  l'avance,  il  a  accepté  le  mandat  de  Tilloy  seul, 
mandat  qu'il  pouvait  décliner  en  exigeant  que  l'acte  fût  enre- 
gistré avant  d'en  recevoir  le  dépôt;  qu'il  ne  peut  être,  quant 
à  ce,  réputé  le  mandataire  de  Salleron,  qui  n'a,  par  aucun 
fait  personnel ,  assumé  une  responsabilité  que  la  loi  ne  con- 
stitue point  à  sa  charge,  »  etc.  (Arrêt  du  28  décembre  1849. 
Sirey,  50,  II,  160.)  La  cour  de  Paris  a  jugé  qu'un  avoué  con- 
stitué par  des  syndics  n'avait  pas  d'action  solidaire  contre 
eux  pour  les  frais  qu'il  avait  faits.  (Arrêt  du  24  décembre 
484! .  Sirey,  42,  II,  4  85.)  La  cour  de  cassation  a  consa- 
cré cette  doctrine  en  jugeant  qu'un  avoué  qui  a  été  chargé  par 
les  syndics  d'une  faillite  d'occuper  dans  une  instance  intéres- 
sant la  faillite,  n'a  d'action  contre  les  créanciers  de  la  fail- 
lite pour  le  payement  des  frais  qui  lui  sont  dus  que  jusqu'à 
concurrence  dé  leur  part  dans  l'actif,  et  qu'il  n'a  d'action  so- 
lidaire contre  eux  qu'autant  qu'il  a  agi  en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  de  leur  part.  (Arrêt  du  24  août  1843.  Sirey, 
43,  I,  757.)  —  Question.  Des  arbitres-experts ,  nommés  en 
matière  commerciale  ,  ont-ils  une  action  solidaire  pour  le 
payement  de  leurs  salaires  ou  honoraires,  non-seulement  contre 
la  partie  qui  a  requis  leur  nomination ,  mais  encore  contre 
celle  qui  s'y  est  opposée?  La  cour  de  Rennes  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Considérant  que  l'expertise  ordonnée,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  des  parties,  soit  sur  la  demande  de  Tune 
d'elles  seulement,  et  contre  la  volonté  de  l'autre,  doit,  dans 
tous  les  ca3 ,  être  réputée  avoir  été  ordonnée  dans  l'intérêt 
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de  la  justice;  considérant  qu'on  ne  saurait  qualifier  Ion 

d'ouvrage  le  travail  d'un  expert,  qui  n'est  pas  chargé  d'élu- 
cider de»  comptabilités  ob.-cures  et  compliquées,  mais  qui 
est  investi  par  la  loi  de  la  haute  mission  de  concilier  les  par- 
ties; qu'une  semblable  mission,  qui  participe  en  quelque 
sorte  du  pouvoir  judiciaire,  est  un  véritable  mandat;  que, 
encore  bien  que  toutes  les  règles  du  mandat  ordinaire  no 
soient  pas  applicables  à  ce  mandat  judiciaire,  on  n'en  doit 
pas  moins  emprunter  à  celui-là  toutes  celles  qui  peuvrnt 
être  app!iquées  à  celui-ci  par  analogie,  et  notamment  celle 
qui  oblige  les  mandants  solidairement  envers  les  manda- 
taires communs;  que  l'art.  319  Code  de  proc.  n'établit 
qu'une  mesure  provisoire ,  et  pour  le  cas  seulement  où  l'ex- 
pert ne  voudrait  pas  attendre  son  payement  jusqu'à  la  fin  du 
procès,  et  -laisse  au  surplus  les  parties  sous  l'empire  du  droit 
commun;  que,  d'ailleurs,  cet  article,  loin  d'être  contraire  à 
la  solidarité,  la  consacre  en  quelque  sorte;  qu'en  eftvt,  si  la 
partie  poursuivante,  qui  est  obligée  d'avancer  tous  les  frais, 
gagne  son  procès,  et  si  son  adversaire,  condamné  en  tous 
les  dépens,  y  compris  ceux  d'expertise,  eàt  insolvable,  sans 
nul  doute  elle  n'aura  pas  le  droit  de  répéter  les  avances 
qu'elle  a  faites  à  l'expert,  et  de  le  renvoyer  poursuivre  son 
payement  vers  la  partie  qui  a  succombé;  elle  sera  obligée  de 
perdre  ses  avances,  parce  que  la  loi  a  voulu  assurer  à  l'expert 
un  payement  intégral;  par  ces  motifs,  dit  que  l'arbitre-expert 
qui  a  accompli  sa  mission  dans  l'intérêt  commun  des  parties, 
a  contre  chacune  d'elles  une  action  solidaire  afin  de  payement 
de  ses  salaires  et  vacations  ;  condamne  en  conséquence 
Cointry  à  payera  Jouon,  avec  intérêt  du  jour  de  la  demande, 
la  totalité  de  la  taxe  exécutoire  à  son  profit,  »  etc.  (Arrêt  du 
25  janvier  1844.  Sir.,  45,  II,  4  7.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  13  décembre  1848  (Sir., 
49,  II,  604)  et  de  la  cour  de  Riom  du  30  avril  4  850  (Dali., 
ann.  1851,  II,  90).  Il  a  été  jugé  différemment  dans  l'espèce  de 
la  question  suivante.  —  Question-  Les  experts  nommés  sur 
la  demande  d'une  partie  qui  réclame  la  réparation  d'un  do7n- 
mage ,  et  malgré  l'opposition  de  l'autre  partie  qui  prétend 
que,  n'étant  tenue  à  aucune  réparation,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
expertise,  ont-ils  une  action  solidaire,  pour  le  payement  de 
leurs  frais  et  honoraires ,  contre  cette  dernière  partie  qui  a 
gagné  son  procès?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu  que  l'art.  2002  Code  civil  ne  peut-être  invoqué  par 
les  experts  contre  les  parties  non  condamnées  aux  dépens 
qu'alors  qu'ils  ont  été  commis  pour  une  affaire  commune  à 
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toutes  les  parties  ou  du  consentement  de  toutes  Iesdites  par- 
ties, ou  bien  encore  alors  que  leur  nomination  a  été  ratifiée 
par  ceux  contre  lesquels  ils  agissent;  attendu  que  l'art.  2002 
dispose,  en  effet,  qu'il  n'y  a  de  lien  solidaire  entre  les  di- 
verses parties  qui  ont  donné  le  mandat  qu'alors  que  l'affaire 
leur  était  commune  ;  qu'en  pareille  matière,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  mandat  conventionnel,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  mandat 
judiciaire,  il  faut  toujours  rechercher  si,  en  fait,  le  mandat  a 
été  donné  pour  un  intérêt  commun  dans  une  affaire  com- 
mune; attendu  qu'il  est  démontré,  dans  l'espèce ,  que  l'ex- 
pertise a  été  requise  par  Combier  et  dans  son  intérêt;  qu'elle 
a  été  ordonnée  en  référé  sur  sa  demande,  et,  conséquent- 
ment,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  s'il  était  établi  ultérieu- 
rement au  principal  qu'elle  était  inutile;  attendu  que  c'est  ce 
qui  est  advenu;  qu'en  effet,  »  etc.  (Arrêt  du  22  juin  1848. 
Sir.,  49,  II,  293.) 

♦ 

CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  manières  dont  le  Mandai  finit. 

2003.  Le  mandat  finit,  —  Par  la  révocation  du 
mandataire,  —  Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  man- 
dat, —  Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction 
ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire. 

===  Par  la  révocation  du  mandataire,  —  Par  la  renonciation 
de  celui-ci.  Ainsi,  la  seule  volonté  du  mandant,  ou  bien  celle 
du  mandataire,  suffit  pour  faire  cesser  le  contrat.  Cela  vient 
de  ce  qu'il  n'est  qu'une  suite  de  la  confiance  que  le  mandant 
accorde  au  mandataire  :  cette  confiance  peut  cesser  ;  il  fallait 
donc  permettre  au  mandant  de  révoquer  les  pouvoirs  qu'il 
avait  donnés.  Le  contrat  est  une  suite  aussi  de  l'amitié  que  le 
mandataire  a  pour  le  mandant  :  cette  amitié  peut  s'éteindre; 
il  fallait  permettre  au  mandataire  de  se  désister  du  service 
qu'il  ava't  bien  voulu  se  charger  de  rendre.  —  Oueetioot 
L'expédition  de  marchandises  faite  par  un  négociant  à  un 
autre  négociant,  son  créancier,  avec  pouvoir  de  les  vendre 
à  un  prix  déterminé  pour  imputer  le  produit  de  la  vente  sur 
le  montant  de  sa  créance,  constitue-t-elle ,  non  un  gage  non 
une  dation  en  payement,  mais  un  mandat  qui  s'est  trouvé 
révoqué  par  la  faillite  de  V expéditeur?  La  cour  de  Douai  a 
îugé  l'affirmative.  Eile  a  considéré  qu'une  semblable  opéra- 

140. 
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tion  ne  pouvait  être  regardée  comme  constituant  ni  un  gage, 
puisqu'à  ce  titre  le  créancier,  à  raison  des  principes  de  la 
matière,  n'aurait  pa^  pu  èire  autorisé  à  vendre  immédiate- 
ment et  sans  formalité  la  chose  donné»»;  ni  une  dation  en 
payement,  pui>que  le  propre  de  la  dation  en  payement  étant 
deiranstérer  la  propriété  de  la  chose,  le  créancier  n  aurait  eu 
besoin  d'aucune  autorisation  pour  vendre,  et  n'aurait  pu  être 
soumis  à  aucune  assignation  de  prix;  et  elle  a  décidé  que  le 
négociant  créancier  n'était  dans  ce  cas  qu'un  mandataire  in 
rem  suam;  qu'en  conséiuence,  la  déclaration  de  faillite  de 
l'expéditeur  survenue  avant  la  réalisât  on  de  la  vente,  amenait 
la  révocation  du  mandat  et  lob  igation  pour  le  mandataire 
de  restituer  les  marchandises  à  la  masse  de  la  faillite.  (An et 
du  20  février  4  847.  Sirey ,  48,  II,  4  80.)  —  La  cour  de  Bar- 
deaux cependant  a  décidé  par  deux  arrêts,  des  42  et  4  9 
août  4831  (Sirey,  4  832,  II,  4  99),  que  le  mandat  in  rem  suam 
n'est  pas  révoqué  par  la  faillite  du  mandant.  Elle  se  fonde 
sur  ce  qu'un  pareil  mandat  n'étant  pas  moins  donné  dans 
l'intérêt  du  mandataire  que  dans  celui  du  mandant,  il  ne 
saurait  être  annulé  avant  que  les  intérêts  du  mandataire 
aient  obtenu  toute  satis?action. 

Par  la  mort  naturelle.  —  Question.  Le  pouvoir  donné 
par  un  débiteur  à  son  créancier  de  faire  vendre  lui-même  les 
récoltes  du  fonds  du  débiteur  dans  les  formes  ordinaires,  au 
cas  où  celui  ci  ne  payerait  pas  sa  dette  au  jour  de  i échéance , 
et  de  prélever  sur  le  prix  de  la  tente  le  montant  de  la  créance , 
est-il  révoqué  par  la  mort  du  débiteur?  La  cour  de  Douai  a 
juge  la  négative  :  «  En  ce  qui  touche  Foulon;  attendu  qu'il 
était  créancier  de  Tilmant  père;  que  la  légitimité  de  sa 
créance  n'est  pas  contestée  ;  que  les  ventes  de  récoltes  ont  été 
faites  de  bonne  foi,  en  vertu  du  pouvoir  donné  à  Foulon 
dans  son  propre  intérêt  et  comme  condition  du  prêt  par  lui 
fait;  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  opposition  de  la  part  soit  des 
héritiers  du  débiteur,  soit  des  appelants  ou  autres  créanciers 
de  celui-ci  ;  qu'en  touchant  des  mains  du  notaire  v«,nueur  le 
montant  de  sa  créance,  Foulon  a  reçu  ce  qui  lui  était  dû;  que 
ce  payement  fait  et  reçu  aussi  de  bonne  foi ,  et  en  l'absence 
de  toute  opposition,  est  valable  et  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune répétition;  par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet.  »  (Arrêt 
du22déc.  1848  Sir.,  50,  11,464.) 

Ou  la  déconfiture.  La  cour  de  cassation  a  jugé  en  principe  : 
«  que  si,  aux  termes  de  l'art.  2003  Code  civ.,  le  mandat  finit 
par  la  faillite  du  mandataire,  le  failli  n'est  pas  recevable  à  de- 
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mander  la  nullité  des  actes  par  lui  faits  en  qualité  de  manda- 
taire. »  (Arrêt  du  24  août  1847,  ch.  civ.  Sir.,  48,  I,  33.) 

Soit  du  mandant.  Nous  avons  vu  cependant  que  le  manda- 
taire doit  continuer  à  gérer  pour  les  héritiers  du  mandant  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure  (art.  4  994).  La  cour  de 
Paris  a  jugé  que  lorsqu'un  mandataire  ou  dépositaire  a  reçu  du 
mandant  ou  déposant  une  somme  d'argent  pour  la  remettre,  à 
titre  de  don  manuel,  à  un  tiers,  si,  avant  que  cette  remise  ait 
été  effectuée,  le  mandant  vient  à  décéder,  le  mandataire  est,  à 
partir  de  ce  moment,  sans  pouvoir  pour  exécuter  le  mandat;  il 
doit,  conformément  à  l'art.  4  939,  rendre  la  somme  aux  héritiers 
du  mandant.  Si  donc  il  a,  au  contraire,  remis  l'argent  à  la  per- 
sonne désignée  par  le  mandant,  il  doit  être  condamné  à  en 
restituer  le  montant  aux  héritiers  du  mandant,  sauf  son  recours 
contre  la  personne  à  laquelle  il  a  remis  la  somme.  (Arrêt  du 
4  mai  1853.  Sir.,  53,  II,  507.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  les 
arrêts  rapportés  sous  l'art.  4  939.  Mais  il  en  est  différemment 
dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question  .  Le  mandat 
donné  pour  être  exécuté  après  la  mort  du  mandant ,  s'il  est 
étranger  à  toute  pensée  de  libéralité,  est-il  révoqué  par  la  mort 
de  ce  dernier?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  En  ce  qui 
touche  l'appel  incident  des  parties  de  Chaix-d 'Est- Ange,  consi- 
dérant que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  allégué  que  l'acte  du  47  juill. 
4  846  n'était  pas  une  œuvre  de  la  volonté  de  la  veuve  Récamier, 
revêtue  de  la  forme  probante;  que  cet  acte,  étranger  à  toute 
pensée  de  libéralité ,  n'est  ni  une  donation  proprement  dite,  ni 
même  un  don  manuel;  qu'il  présente  les  caractères  d'un  mandat 
donné  par  la  défunte  à  Louise  Collet  pour  publier  une  corres- 
pondance de  Benjamin  Constant,  et  accompagné  de  la  remise  de 
la  copie  du  manuscrit  nécessaire  pour  opérer  cette  publication  ; 
que  ce  mandat  est  revêtu  des  conditions  nécessaires  pour  sa 
validité  extérieure;  que  la  date  du  47  juillet  4846  échappe  à 
toutes  les  critiques  ;  qu'elle  ne  saurait  être  divisée  du  corps 
de  l'acte  lui-même,  et  qu'elle  a  la  même  certitude  et  la  même 
autorité;  qu'enfin  ce  mandat,  expression  d'une  dernière  réso- 
lution de  la  veuve  Récamier,  n'a  pas  été  révoqué  par  son  dé- 
cès; qu'il  s'agit  ici  d'un  de  ces  mandats  spécialement  donnés 
pour  être  exécutés  après  la  mort  du  mandant;  que  cette  con- 
dition, reconnue  comme  valable  par  la  jurisprudence  de  tous 
les  temps,  fait  exception  au  §  3  de  l'article  2003  du  Code 
civil,  »  etc.  (Arrêt  du  40  décembre  4850.  Sir.,  50,  II,  625.) 

2004.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration 
quand  bon  lui  semble,  et  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le 


2612    codk  civil.  —  liv.  m.  MAIf.  d'acq.  la  propriété. 

mandataire  à  lui  remettre,  soit  l'écrit  sous  seing  privé 
qui  la  contient,  soit  l'original  de  la  procuration,  si  elle 
a  été  délivrée  en  brevet,  soit  l'expédition,  s'il  en  a 
gardé  minute. 

=  Quand  bon  lui  semble.  Toutefois  la  cour  de  cassation  a 
jugé  que  l'exercice  du  droit  de  révocation  du  mandat  par  le 
mandant  peut  donner  contre  lui  ouverture  à  une  action  en 
dommages- intérêts,  s'il  a  eu  lieu  d'une  manière  intempestive, 
sans  cause  légitime,  et  de  façon  à  causer  préjudice  au  man- 
dataire établi  par  le  mandant  en  pays  étranger.  (Arrêt  du 
4  0  juillet  4  865,  ch.  req.  Sirey,  65,  J,  350.) 

L'écrit  sous  seing  privé  qui  la  contient,  etc.  Afin  que  le 
mandataire,  n'étant  plus  possesseur  de  la  procuration  qu'on 
lui  avait  donnée,  ne  puisse  pas  induire  des  tiers  en  erreur,  et 
leur  faire  croire  qu'il  a  toujours  les  mêmes  pouvoirs.  Le  man- 
dant peut  même  se  faire  remettre  les  lettres  missives  qu'il  a 
envoyées  au  mandataire  pour  la  gestion  de  l'affaire.  11  y  a 
dans  ce  cas  exception  au  principe  que  les  lettres  missives 
sont  la  propriété  de  celui  qui  les  reçoit.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  42  mars  4  842,  cité  sous  l'art.  4  991.) 

2005*  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance 
de  cette  révocation,  sauf  au  mandant  son  recours  contre 
le  mandataire. 

=  Ne  peut  être  opposée  aux  tiers.  Car,  ignorant  la  révoca- 
tion du  mandat,  ils  ont  pu  traiter  de  bonne  foi  avec  le  man- 
dataire. (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  2  juin  1869, 
Sir.,  70,  II,  4.)  Le  mandant  doit  donc  bien  avoir  le  soin  de  no- 
tifier la  révocation  du  mandat  aux  tiers  avec  lesquels  le  man- 
dataire pourrait  traiter,  sinon  il  se  verrait  contraint  à  ratifier 
ses  actes;  sauf  à  le  poursuivre  en  dommages-intérêts  pour 
avoir  continué  d'agir  quoiqu'on  lui  eût  retiré  ses  pouvoirs. 

2006.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour 
la  même  affaire  vaut  révocation  du  premier,  à  compter 
du  jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 

=  D'un  nouveau  mandataire.  Lorsqu'une  personne  ayant 
confié  une  affaire  à  un  mandataire  confie  la  même  affaire  à 
un  autre,  sans  doute  elle  révoque  tacitement  les  pouvoirs  du 
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premier;  mais,  si,  ayant  donné  à  quelqu'un  une  procuration 
générale,  elle  donne  ensuite  à  un  autre  un  mandat  spécial,  par 
exemple  :  celui  de  louer  telle  maison  et  d'en  toucher  les  loyers, 
il  faut  dire  que  le  premier  mandat  n'est  révoqué  que  pour 
l'affaire  contenue  dans  le  second. 

2007.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en 
notifiant  au  mandant  sa  renonciation.  —  Néanmoins ,  si 
cette  renonciation  préjudicie  au  mandant ,  il  devra  en 
être  indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que  celui-ci 
ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat 
sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  considérable. 

=  Peut  renoncer  au  mandat.  Le  mandataire  s'étant  obligé 
à  un  fait,  et  l'obligation  de  faire  se  résolvant  en  dommages- 
intérêts,  il  pourra  toujours  renoncer  au  mandat,  sauf  à  dé- 
dommager le  mandant  s'il  lui  cause  quelque  préjudice  en 
laissant  l'affaire  sans  la  terminer.  Cependant  on  le  dispense 
même  des  dommages-intérêts  lorsqu'il  ne  pourrait  gérer  les 
fonctions  de  mandataire  sans  éprouver  lui-même  un  grand 
dommage  ;  par  exemple,  sans  négliger  des  affaires  importantes 
pour  lui.  En  effet,  le  service  qu'il  a  voulu  rendre  ne  doit  pas 
tourner  à  son  détriment  :  Nemini  suum  officium  débet  esse 
damnosum. 

2008.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant, 
ou  Tune  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat,  ce 
qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide. 

=  Est  valide.  C'est  en  faveur  de  la  bonne  foi  du  manda- 
taire qui  ignorait  la  mort  du  mandant ,  et  par  conséquent  la 
révocation  de  ses  pouvoirs. 

2009.  Dans  les  cas  ci-dessus ,  les  engagements  du 
mandataire  sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de 
bonne  foi. 

=z  Qui  sont  de  bonne  foi.  Si  donc  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  le  mandataire  connaissaient  la  mort  du  mandant,  comme 
ils  ne  seraient  pas  de  bonne  foi ,  les  actes  faits  par  eux  pour- 
raient être  considérés  comme  nuls. 

2010*  En  cas  de  mort  du  mandataire ,  ses  héritiers 
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doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en  at- 
tendant,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt 
de  celui-ci. 

=  Pourvoir,  en  attendant.  Quoiqu'ils  ne  soient  pas  forrés 
de  continuer  les  fonctions  du  mandataire,  cependant  l'équité 
naturelle  exige  qu'ils  préviennent  le  mandant  et  qu'ils  veil- 
lent, en  attendant,  à  ce  qu'il  ne  lui  arrive  aucun  préjudice. 


TITRE  XIV. 
Du  Cautionnement. 

=  Le  cautionnement  est  un  mandat  par  lequel  une  ou  plu- 
sieurs personnes  répondent  de  la  sûreté  d'une  dette,  et  s'obli- 
gent à  l'acquitter  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas.  —  Ce  con- 
trat est  non  solennel,  unilatéral,  et  à  titre  onéreux  entre  le 
créancier  et  la  caution  :  il  est  en  général  à  titre  gratuit,  entre 
la  caution  et  le  débiteur;  cependant  la  caution  quelquefois 
stipule  un  intérêt  pour  donner  son  cautionnement. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Nature  et  de  V Étendue  du  Cautionnement. 

2011  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation,  se 
soumet  envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation, 
si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même. 

l=  Celui  qui  se  rend  caution.  —  Question  Doit-on  recon- 
naître les  caractères  du  cautionnement  dans  l'obligation  résul- 
tant de  la  clause  d'un  cahier  des  charges  qui  porte  que  l'adju- 
dicataire, après  avoir  déclaré  commande  restera  solidairement 
obligé  au  payement  du  prix  et  à  V accomplissement  des  clauses 
de  l'adjudication?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  la  nature  des  contrats  se  détermine,  non  par 
les  termes  dans  lesquels  ils  sont  conçus,  par  la  forme  exté- 
rieure dont  ils  sont  revêtus  ou  par  les  qualifications  que  les 
parties  leur  ont  données,  mais  par  l'objet  des  conventions 
qu'ils  renferment;  attendu  que  si  le  cahier  des  charges  pour 
l'adjudication  de  l'immeuble  dont  est  question  au  procès  por« 
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tait,  art.  17,  que ,  dans  le  cas  où  les  adjudicataires  useraient 
de  la  faculté  de  déclarer  command,  ils  seraient  solidairement 
obligés,  avec  ceux  qu'ils  se  seraient  substitués,  au  pavement 
du  prix  et  à  raccomplis>ement  des  charge  de  l'enchère,  cette 
solidarité  pour  la  garantie  du  prix  de  vente  constituait,  le  cas 
arrivant,  un  véritable  cautionnement  de  la  part  des  adjudi- 
cataires à  l'égard  de  leur  command;  qu'en  effet,  dès  que 
l'adjudicataire  dudit  immeuble  avait  déclaré  se  substituer  un 
command ,  ce  dernier  devenait  le  seul  adjudicataire  ou  acqué- 
reur, et  le  premier  se  trouvait  par  suiie  t*ans  aucun  droit  sur 
l'objet  vendu,  en  sorte  que  son  engagement  n'était  autre  que 
la  soumission  de  sa  pa  t  envers  un  créancier  de  satisfaire 
solidairement  à  une  obligation  due  par  autrui  et  à  laquelle  il 
était  étranger,  ce  qui  constituait  les  caractères  du  cautionne- 
ment avec  solidarité  déterminés  par  les  art.  201 1  et  2021  Code 
civ.;  attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  «iéclarant,  dans  l'espèce, 
que  la  clause  ci  dessus  du  cahier  des  charges  et  la  solidarité 
qui  y  était  impo-ée  à  l'adjudicataire  par  suite  de  la  décl ira- 
tion  de  command  faite  par  lui ,  avait  ouvert  le  droit  propor- 
tionnel établi  dans  l'art.  69,  §  2,  n°  8,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  des 
art.  2011  et  2021  du  Code  civ.,  et  n'a  violé  ni  l'art.  1200  du 
même  Code  ni  aucune  autre  loi;  reiette,  »  etc.  (Arrêt  du 
20  août  1850.  Dali.,  ann.  1850,  II,  278.)  —  Question.  La 
personne  qui  fournit  un  cautionnement  peut-elle  stipuler  une 
indemnité  pour  le  prix  de  son  obligation  si  la  stipulation  n'a 
rien  dyusuraire?  La  cour  de  Limoges  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu,  en  droit,  que  la  gratuité  n'est  pas  de  l'essence  du 
cautionnement,  et  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  s'oppose  à 
ce  que  celui  qui  se  rend  caution  stipule  une  indemnité  pour 
prix  de  son  obligation,  pourvu  que  l'indemnité  soit  équita- 
blement  calculée  en  proportion  des  soins  et  des  périls  qui 
peuvent  être  la  suite  de  cette  obligation  et  qu'elle  ne  prenne 
pas  un  caractère  usuraire,  »  etc.  (Arrêt  du  23  déc.  1847.  Sir., 
48,  II,  124.)  —  Question.  Uacte  sous  seing  privé  de  cau- 
tionnement d'un  vendeur  à  réméré  doit-il  être  fait  double,  à 
peine  de  nullité ,  lorsqu'il  y  est  stipulé  que,  faute  par  le  ven- 
deur d'exercer  son  droit  de  rachat  dans  le  délai  marqué  à  lacté 
de  vente,  l'acquéreur,  au  lieu  de  rester  propriétaire ,  recevra 
de  la  caution  le  remboursement  de  son  prix ,  et  la  subrogera 
dans  tous  ses  droits  contre  le  vendeur  ?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  i'affirmaûve  en  se  fondant  sur  ce  qu'une  pareille  clause, 
dérogeant  au  droit  commun  relativement  au  réméré,  enlève  à 
l'acquéreur  le  droit  de  rester  propriétaire  à  défaut  de  rachat 
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dans  le  délai  6xé,  et  l'oblige  à  se  contenter  de  la  simple  res- 
titution du  prix  ;  que  des  lors  l'acte  de  cautionnement  ren- 
ferme, de  la  part  du  créancier  au  profit  duquel  même  il  a  été 
souscrit,  un  engagement  formel  et  qui  n'a  aucun  rapport  avec 
le  contrat  de  cautionnement;  qu'en  conséquence,  cet  acte, 
qui  contient  des  obligations  réciproques,  doit  être  ranpé 
parmi  les  actes  synallagmatiques,  et  être  fait  en  autant  d'ori- 
ginaux quil  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  (Arrêt  du 
14  juin  1847,  ch.  civ.  Sir.,  47,  I,  663.) 

D'une  obligation.  —  Question.  Le  cautionnement  reste- 
t-il  contrat  civil  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  quant 
aux  contestations  auxquelles  il  donne  naissance,  lors  même 
que  l'obligation  principale  qu'il  a  pour  objet  de  garantir  est 
commerciale?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  *  Vu 
l'art.  631  Code  comm.  et  424  Code  proc;  attendu  que  l'en- 
gagement du  1 6  octobre  1 836,  consenti  dans  les  circonstances, 
dans  le  but  et  dans  les  termes  constatés  dans  les  arrêts  atta- 
qués, par  Eléonore  et  Jules  Thorel,  qualifiés  commis  de  com- 
merce, et  remplissant  cet  emploi  chez  Alexandre  Thorel, 
leur  frère  aîné,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  eu  lieu 
pour  le  fait  du  trafic  de  celui-ci  dans  le  sens  de  "l'article  634 
Code  comm.;  attendu  que,  dans  lesdites  circonstances  et  d'a- 
près ces  mêmes  faits ,  cet  engagement  était ,  de  la  part 
d  Eléonore  Thorel  et  Jules  Thorel,  non  négociants,  un  cau- 
tionnement ordinaire  et  purement  civil  des  sommes  qui,  sous 
les  déductions  prévues  et  stipulées,  pourraient  rester  dues 
aux  défendeurs  sur  celles  portées  aux  billets  à  ordre  souscrits 
par  Languerlet  et  endossés  au  nom  d'Alexandre  Thorel  à  leur 
profit  ;  attendu  que  le  cautionnement,  alors  même  que  l'obli- 
gation principale  qu'il  a  pour  objet  de  garantir  est  commer- 
ciale, conserve  son  caractère  d'engagement  purement  civil, 
surtout  quand  celui  qui  l'a  donné  n'a  pas  la  qualité  de  com- 
merçant, et  que  ce  cautionnement  n'a  pas  été  consenti  dans 
une  forme  commerciale  de  sa  nature,  et  que  la  caution,  sur- 
tout lorsqu'elle  est  poursuivie  seule  et  non  pas  concurremment 
avec  le  débiteur  principal,  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce,  lesquels  sont  incompétents,  à  raison  de  la  ma- 
tière ,  pour  connaître  de  l'action  en  payement  dirigée  contre 
elle  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  cour  d'appel  de  Lyon,  en  rejetant 
l'exception  d'incompétence  proposée  devant  elle  par  le  de- 
mandeur, et  en  confirmant  les  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  les  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon 
des  13  janvier  et  26  avril  1843 ,  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  634  Code  comm.,  et  expressément  violé  l'art.  631 
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ludit  Code  et  l'art.  424  Code  proc;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 
!6janv.  4852,  ch.civ.  Dali.,  ann.  4852, 1,  55.) 

A  cette  obligation.  —  Question.  La  caution  solidaire  d'un 
'ermier  qui  a  compris  dans  sa  garantie  Vobligation  de  garnir 
le  mobilier  les  lieux  loués ,  peut-elle ,  pour  le  remboursement 
les  avances  qu'elle  a  faites  au  fermier,  exercer  des  poursuites 
iur  le  mobilier  garnissant  les  lieux  loués  et  formant  le  gage 
lu  bailleur  envers  lequel  le  cautionnement  a  été  contracté  ?  La 
:our  de  Caen  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que  si  Lecou- 
urier  père  a ,  comme  créancier  de  son  fils ,  pour  lequel  il  a 
>ayé  des  fermages  aux  héritiers  Levasnier,  le  droit  incontes- 
able  de  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance  sur  tous 
es  biens  appartenant  à  Lecouturier  fils ,  ce  droit  a  pu  être 
•estreint  par  les  engagements  qu'il  a  personnellement  con- 
tactés ;  que  Lecouturier  père  s'est  rendu  caution  solidaire , 
sans  division ,  du  bail  fait  à  son  fils  par  les  héritiers  Levas- 
îier;  qu'il  a  garanti  à  ces  héritiers  non-seulement  le  prix  de 
ie  bail,  mais  encore  l'exécution  de  toutes  les  conventions 
ju'il  renfermerait;  que  l'une  de  ces  obligations  était  de  garnir 
es  objets  loués  du  mobilier  nécessaire  pour  les  exploiter  et 
•épondre  du  prix  des  fermages  ;  que  les  héritiers  Levasnier 
)nt  le  droit  d'exiger  contre  lui,  comme  contre  Lecouturier 
ils,  l'exécution  de  cette  obligation;  qu'il  ne  peut  donc  pas, 
)ar  la  nature  des  poursuites  qu'il  prétend  diriger,  faire  dis- 
paraître ce  nantissement  qu'il  s'est  obligé  à  maintenir,  sans 
)ffrir  en  même  temps  de  le  remplacer  pour  le  propriétaire 
avec  lequel  il  s'est  engagé  ;  que,  jusque-là,  celui-là  a  le  droit 
l'exiger  que  sa  ferme  reste  nantie  et  exploitée  ;  considérant 
ni'il  en  est  tout  différemment  de  ce  cas  et  de  celui  où  il  s'agit 
le  poursuites  dirigées  par  un  créancier  ordinaire  qui  n'a  pris 
ïucune  obligation  personnelle  vis-à-vis  du  propriétaire  ;  que 
3e  n'est  point  à  raison  de  ce  titre  de  propriétaire  que  celui-ci 
a  le  droit  de  s'opposer  à  la  vente ,  mais  à  raison  de  la  position 
particulière  du  créancier  qui  la  poursuit  et  de  ses  engage- 
ments envers  lui  ;  qu'il  n'en  résulte  nullement  que  la  caution 
soit  placée  par  là  dans  l'impossibilité  de  recouvrer  les  avances 
qu'elle  a  pu  être  obligée  de  faire  pour  le  débiteur  principal , 
même  sur  le  mobilier  de  la  ferme,  qu'elle  peut,  en  effet, 
poursuivre  la  bannie  aux  périls  et  risques  du  locataire  moro- 
sif ,  ou  se  faire  autoriser  à  continuer  elle-même  la  jouissance 
dont  le  locataire  ne  remplit  pas  les  conditions  ;  que ,  du  mo- 
ment donc  où  Lecouturier  père  n'offrait  pas  de  remplacer  le 
mobilier  qu'il  voulait  faire  vendre  par  un  mobilier  suffisant, 
les  héritiers  Levasnier  ont  eu  le  droit  de  s'opposer  à  la  vente 
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sans  être  réduits  à  la  ressource,  évidemment  insuffisante, 
de  demander  des  dommages- intérêts  contre  ledit  Leçon- 
turier  père  pour  l'avoir  opérée;  »  etc.  (Arrêt  du  6  novembre 
4845.  Sirey,  46,  II,  72.)  —  Questiow.  L'engagement  pris 
par  un  tiers  de  garantir  le  remboursement  d'un  prêt  fait  à 
un  autre,  mais  dont  il  a  profité,  constitue-t-il  non  un  cau- 
tionnement de  la  dette  contractée  par  celui  à  qui  le  prêt  a  été 
fait ,  mais  une  obligation  principale  ?  La  cour  de  Limoges  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  depuis  plusieurs  années, 
Jarre  et  la  dame  Renaud  mère  ayant  des  relations  d'affaires, 
et  un  compte  courant  s'étant  établi  entre  eux ,  la  dame  Renaud 
aurait  eu,  en  1840,  des  fonds  assez  considérables  appartenant 
à  Jarre;  que  Joseph  Renaud  fils  ayant  besoin  d'argent  pour 
faire  fonctionner  sa  forge  de  Mondon ,  se  serait  adressé  à  sa 
mère;  que  les  parties  reconnaissent  que,  le  25  décembre 
1840,  cette  dernière  lui  avait  fourni  25,000  fr.  des  deniers  de 
Jarre,  et  que  Renaud  fils  s'était  verbalement  engagé  envers 
Jarre  à  lui  payer  et  garantir  cette  somme  de  25,000  fr.  dans 
le  cas  où  il  n'en  serait  pas  payé  par  ma  lame  Renaud  mère, 
et  sans  autre  formalité  qu'un  avertissement  de  sa  part  ; 
attendu  que,  bien  que  Renaud  ait  promis  de  payer  Jarre  dans 
le  cas  où  sa  mère  ne  payerait  pas,  on  doit  néanmoins  consi- 
dérer l'engagement  contracté  par  Renaud  fils  non  comme  un 
simple  cautionnement,  mais  comme  une  obligation  principale, 
parce- qu'il  est  reconnu  que  l'argent  qui  lui  était  prêté  appar- 
tenait à  Jarre,  et  que,  s'associant,  pour  ainsi. dire,  au  compte 
courant  qui  existait  entre  sa  mère  et  Jarre ,  il  promettait  de 
rembourser  à  la  première  réquisition  de  celui-ci,  »  etc.  (Arrêt 
du  6  déc.  1845.  Sir.,  49,  I,  228.)  —  La  cour  de  cassation  a 
décidé  que  celui  qui  s'est  obligé  solidairement  avec  un  autre 
dans  un  acte  authentique  peut ,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause  et  l'interprétation  des  clauses  de  l'acte,  être  consi- 
déré non  comme  un  coobligé,  mais  comme  une  simple  caution. 
(Arrêt  du  4  déc.  1 855,  en.  civ.  Sir.,  57, 1,  204.)  —  Nous  avons 
cité,  sous  l'art.  1 325,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  avril 
4  850  qui  juge  que  le  cautionnement  ne  cesse  pas  d'être  un  con- 
trat unilatéral  par  cela  seul  que  celui  qui  l'a  souscrit  y  amis  pour 
condition  que  le  créancier  accorderait  un  certain  délai  au  dé- 
biteur quand,  de  son  côté,  le  créancier  n'a  pris  aucun  enga- 
gement, et  s'est  borné  à  suspendre  les  poursuites  pendant  le 
délai  demandé  par  la  caution;  et  que,  par  suite,  la  caution 
n'est  pas  fondée,  à  l'expiration  du  délai,  à  prétendre  que 
Pacte  sous  seing  privé  de  cautionnement  est  nul,  faute  d'avoir 
été  fait  en  double  original,  en  conformité  de  l'art.  4325. 
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2012.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une 
obligation  valable.  —  On  peut  néanmoins  cautionner  une 
obligation,  encore  qu'elle  pût  être  annulée  par  une  ex- 
ception purement  personnelle  à  l'obligé;  par  exemple, 
dans  le  cas  de  minorité. 

=  Sur  une  obligation  valable.  L'obligation  de  celui  qui 
cautionne  est  une  obligation  accessoire,  qui  ne  peut  subsister 
sans  une  obligation  principale.  Ainsi ,  lorsque  l'obligation 
principale  est  nulle  :  par  exemple ,  pour  cause  de  violence  ou 
d'erreur,  pour  vices  de  formes,  etc.;  le  cautionnement  l'est 
aussi.  —  lre  Question.  La  vente  du  fonds  dotal,  et,  à  plus 
forte  raison,  la  renonciation  à  Vhijpothèque  légale  de  la 
femme,  peut-elle  être  valablement  cautionnée?  —  ^e  Ques- 
tion. Le  cautionnement  souscrit  par  les  successibles  de  V obligé 
principal  est-il  frappé  de  nullité  comme  constituant  une  sti- 
pulation sur  une  succession  future  interdite  par  les  art.  791 
zt  1 1 30  Code  civ.  ?  La  cour  de  Montpellier  a  jugé  l'affirmative 
sur  la  première  question  et  la  négative  sur  la  seconde  :  «  Con- 
sidérant que  la  seule  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si 
l'obligation  de  garantie  contractée  envers  Jalabert,  dans  ledit 
acte ,  par  Jean  Andrieu ,  Etienne  Andrieu ,  Marianne  Andrieu 
Bt  Jean-Pierre  Martin,  mariés,  et  par  ce  dernier  personnel- 
lement ,  est  valable  et  doit  sortir  à  effet  ;  considérant  qu'en 
appréciant  sainement  l'acte  dont  il  s'agit,  il  y  a  lieu  de  recon- 
naître que  l'obligation  qu'il  renferme  constitue  un  véritable 
cautionnement  solidaire ,  conçu  dans  les  termes  les  plus  lar- 
ges, et  par  lequel  les  parties  ci-dessus  dénommées  ont  promis 
que  Jeanne  Deltrieu  n'exercera  jamais  son  hypothèque  légale 
sur  les  biens  vendus  à  Jalabert ,  lequel  ne  pourrait  être  trou- 
blé ni  recherché  par  qui  que  ce  fût  et  en  aucune  manière  à 
raison  d'icelle  ;  considérant  qu'il  est  constant,  en  droit,  que 
la  vente  même  du  fonds  dotal ,  et ,  à  plus  forte  raison ,  la 
simple  renonciation  à  l'hypothèque  légale,  peut  être  l'objet 
d'un  cautionnement  valable ,  et  qu'il  en  serait  ainsi ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2012  Gode  civ.,  dans  le  cas  même  où  cette  re- 
nonciation n'aurait  pas  été  valablement  faite,  à  raison  de 
l'insuffisance  des  autres  biens  du  mari ,  puisqu'elle  n'aurait 
pu  être  annulée  que  par  une  exception  purement  personnelle 
à  la  femme  ;  considérant  qu'en  cautionnant  solidairement  une 
obligation  principale  consentie  par  leur  auteur,  les  enfants 
successibles  ne  traitent  évidemment  en  aucune  façon  sur  sa 
succession  future;  que  les  art.  791  et  1130  Code  civ.  ne  peu- 
vent être  invoqués,  et  qu'aucun  texte  de  loi  ne  prohibe  de 
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pareils  engagements  ;  considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède qu'il  y  a  lieu  de  démettre  Jalabert  de  son  appel  à  l'égard 
de  François  Andrieu,  partie  d'Arnal,  et  d'Alexis  Andrieu, 
partie  de  Méjan,  qui  ne  se  sont  pas  rendus  garants  dans  l'acte 
précité  ,  mais  que  le  jugement  dont  est  appel  doit  être  réformé 
en  ce  que  l'obligation  contractée  dans  ledit  acte  par  les  autres 
intimés  a  été  mal  à  propos  annulée,  Jalabert  devant  obtenir, 
au  contraire  ,  contre  eux ,  solidairement,  sa  pleine  et  entière 
garantie,  »  etc.  (Arrêt  du  7  mars  1850.  Sirey,  50,  II,  381.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  sur  la  première  question,  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  3  août  1 825.  (Sir.,  26,  1,119.)  — 
Nous  avons  rapporté,  sous  l'art.  1560  ,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Grenoble  du  17  février  1847,  qui  juge  que  le  mari  peut 
valablement  cautionner  la  vente  des  biens  dotaux.  Mais  les 
mêmes  principes  n'ont  plus  été  appliqués  dans  l'espèce  de  la 
question  suivante.  —  Question.  Le  cautionnement  de  V obli- 
gation souscrite  par  une  femme  sur  ses  biens  dotaux,  consenti 
par  les  héritiers  présomptifs  de  cette  femme,  est-il  nul  comme 
constituant  un  pacte  sur  une  succession  future,  lorsque  les 
héritiers  stipulent  qu'ils  ne  pourront  être  poursuivis,  après 
le  décès  de  l'obligée  principale  ,  que  sur  les  biens  qu'ils  auront 
recueillis  dans  sa  succession?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1554  et  1560 
Code  Nap.,  l'hypothèque  consentie  par  la  dame  de  Cavaignac 
au  profit  de  Rabère,  suivant  contrat  des  18  avril  1828  et 
15  mai  1833,  est  nulle  en  tant  qu'elle  porte  sur  ses  biens 
dotaux ,  notamment  sur  le  domaine  de  la  Bâtisse ,  et  qu'après 
son  décès  le  droit  de  faire  prononcer  cette  nullité  est  passé  à 
ses  héritiers  ;  attendu  qu'Amédée  et  Georgette  de  Cavaignac, 
enfants  et  héritiers  de  ladite  dame ,  sont  recevables  à  exercer 
cette  action,  malgré  le  cautionnement  solidaire  qu'ils  ont 
donné  à  leur  mère  par  le  contrat  susdit  du  15  mai  1833,  mais 
avec  la  restriction  que  «  ce  cautionnement  n'est  fourni  que 
»  sous  la  condition  expresse  que  Rabère  n'en  fera  usage  qu'a- 
»  près  le  décès  de  madame  de  Cavaignac  et  seulement  sur  les 
»  biens  qui  pourront  échoir  dans  sa  succession  à  ses  deux 
»  enfants,  étant  convenu  que  tous  les  biens  ciue  ces  derniers 
»  possèdent  déjà  et  qu'ils  pourront  acquérir,  à  tout  autre  titre 
»  que  celui  d'héritiers  de  leur  mère ,  ne  pourront  jamais  être 
»  soumis  aux  suites  et  aux  effets  de  ce  cautionnement  ;  » 
attendu  qu'ainsi  limité,  le  cautionnement  des  enfants  Cavai- 
gnac ne  laisse  subsister  à  leur  égard  aucune  obligation  per- 
sonnelle ;  qu'il  ne  peut  produire  d'effet  que  sur  la  succession 
de  leur  mère,  tellement  que  s'ils  n'y  recueillent  rien,  il  de- 


tit.  xiv.  du  cautionnement,  (art.  201 3, 201 4.)    2621 

vient  sans  objet,  et  que  le  bénéfice  à  recueillir  dans  cette 
succession  est  la  condition  de  l'engagement  contracté  par  eux 
et  non  pas  un  simple  terme  apposé  à  son  exécution  ;  d'où  il 
résulte  évidemment  une  stipulation  sur  une  succession  future, 
prohibée  par  les  art.  791  et  1130  Code  Nap.,  et  comme  telle 
frappée  de  nullité  ;  attendu  sans  doute  qu'il  en  serait  autre- 
ment si  les  enfants  Cavaignac  s'étaient  obligés  en  termes  gé- 
néraux à  garantir  Rabère  contre  l'exception  de  dotalité  ;  qu'a- 
lors en  effet,  celui-ci  pourrait  les  poursuivre,  même  sur  les 
biens  recueillis  par  eux  dans  la  succession  de  leur  mère; 
mais  que  la  différence  tient  à  ce  que ,  dans  ce  cas ,  engagés 
personnellement  sur  tous  leurs  biens  sans  distinction  d'ori- 
gine, par  une  obligation  parfaitement  licite,  les  enfants  Ca- 
vaignac n'auraient  point  d'exception  à  puiser  dans  les  arti- 
cles 791  et  1130  précités  Code  Nap.,  dont  les  conditions 
spéciales  du  contrat  de  1833  leur  permettent  de  se  prévaloir 
aujourd'hui  ;  attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  Rabère  n'a 
pas  le  droit  de  donner  suite  au  commandement  en  saisie  im- 
mobilière des  biens  dotaux  de  la  dame  de  Cavaignac;  par  ces 
motifs,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Amédée  etGeor- 
gette  de  Cavaignac ,  contre  le  jugement  rendu  le  22  août  1851 
par  le  tribunal  civil  de  Lesparre,  met  ledit  jugement  au 
néant  ;  émendant,  sans  s'arrêter  au  cautionnement  fourni  par 
les  appelants  à  Rabère ,  aux  termes  de  l'art.  6  du  contrat  du 
15  mai  1833,  lequel  cautionnement  est  déclaré  de  nul  effet  et 
valeur,  déclare  également  nulles  en  tant  qu'elles  frappent  les 
biens  dotaux  de  la  dame  de  Cavaignac,  et  notamment  le  do- 
maine de  la  Bâtisse,  les  hypothèques  consenties  par  ladite 
dame,  »etc.  (Arrêt  du  16  août  1852.  Sir.,  53,11,  52.)  —  Nous 
avons  cité  sous  l'art.  1 967  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  1 4  mars 
1849,  qui  juge  que  la  nullité  de  la  négociation  des  promesses 
d'actions  de  chemins  de  fer  s'étend  même  aux  conventions 
accessoires  ayant  pour  objet  la  garantie  d'une  telle  négociation. 
Personnelle  à  V obligé.  Si  un  mineur,  si  une  femme  mariée 
qui  n'était  pas  autorisée  ont  contracté  un  engagement,  ils 
pourront,  pour  se  dispenser  de  l'exécuter,  opposer  leur  état 
d'incapacité  ;  mais  si  quelqu'un  s'est  porté  leur  caution ,  ce 
cautionnement  sera  valable  :  car  l'obligation  principale  existe, 
elle  n'est  rescindée  que  personnellement  en  faveur  du  mineur 
ou  de  la  femme  mariée.  —  question.  Peut-on  valablement 
cautionner  un  interdit?  La  négative  paraîtrait  devoir  résul- 
ter de  cette  circonstance  que  l'engagement  contracté  par  l'in- 
terdit est  nul ,  par  défaut  absolu  de  consentement  ;  cependant 
tous  les  auteurs  soutiennent  l'affirmative,  par  la  raison  ;  4  °  que 
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l'art.  ^25  suppose  que  l'exception  de  nullité  est  personnelle 
à  l'interdit,  puisque  les  personnes  qui  ont  contracté  avec  lui 
ne  peuvent  invoquer  la  nullité  ;  2°  parce  que  celui  qui  cau- 
tionne sciemment  un  interdit  ne  peut  être  supposé  avoir  voulu 
faire  un  acte  nul,  et  doit  conséquemment  avoir  entendu  s'o- 
bliger principaliter.  Il  suffit  d'ailleurs,  pour  la  validité  du 
cautionnement,  qu'il  y  ait  une  obligation  naturelle. 

2013*  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est 
dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  conditions 
plus  onéreuses.  —  Il  peut  être  contracté  pour  une  partie 
de  la  dette  seulement,  et  sous  des  conditions  moins  oné- 
reuses. —  Le  cautionnement  qui  excède  la  dette ,  ou  qui 
est  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses,  n'e^t 
point  nul  :  il  est  seulement  réductible  à  la  mesure  de 
l'obligation  principale. 

=  Ne  peut  excéder.  L'obligation  accessoire  ne  peut  sur- 
passer l'obligation  principale;  elle  le  peut  d'autant  moins  que 
le  cautionnement,  supérieur  à  ce  qui  est  dû,  serait  pour  l'ex- 
cédant une  obligation  à  titre  nouveau  et  une  espèce  de  dona- 
tion que  la  caution  terait  au  créancier  :  or,  les  donations  sont 
assujetties  à  des  formes  particulières  et  spéciales. 

Sous  des  conditions  plus  onéreuses.  Par  exemple,  si  la  cau- 
tion a  consenti  une  clause  pénale  en  cas  d'inexécution. 

Réductible  à  la  mesure.  Car  en  voulant  s'obliger  sous  des 
conditions  plus  onéreuses  que  le  débiteur,  la  cautiou  a  con- 
senti, à  plus  forte  raison,  à  s'obliger  sous  les  mêmes  con- 
ditions. 

2014*  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de 
celui  pour  lequel  on  s'oblige ,  et  même  à  son  insu.  —  On 
peut  aussi  se  rendre  caution,  non-seulement  du  débiteur 
principal,  mais  encore  de  celui  qui  Va  cautionné. 

=  Même  à  son  insu.  La  raison  en  est  qu'on  ne  s'oblige  pas 
envers  lui ,  mais  envers  le  créancier  :  il  est  bien  vrai  que  si 
la  caution  a  payé  ce  dernier,  elle  aura  son  recours  contre  le 
débiteur  principal  dont  elle  a  acquitté  la  dette;  mais  c'est 
moins  en  vertu  du  contrat  que  comme  ayant  géré,  en  payant, 
l'affairé  d'autrui  ;  elle  aura  ou  l'action  du  negotiorum  gestor 
(art.  4372),  ou  celle  qui  résulte  de  la  subrogation  légale  (art. 
2029). 
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De  celui  qui  Va  cautionné.  On  nomme  certificateur  de  eau- 
ion  celui  qui  répond  de  la  caution.  Il  est  à  son  égard  comme 
;ette  caution  est  vis-à-vis  du  débiteur  principal. 

2015-  Le  cautionnement  ne  se  présume  point  :  il 
doit  être  exprès ,  et  on  ne  peut  pas  retendre  au  delà  des 
'imites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté. 

=  Doit  être  exprès.  Ainsi,  écrire  à  quelqu'un  que  tel 
îomme  est  solvable,  n'emporte  point  obligation  de  le  caution- 
ler ,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  eût  pas  fraude  de  la  part  de 
tëlui  qui  donne  ce  conseil  :  Consilii  non  fraudulenti  nulla 
ibligatio  est.  (MODELE  d'acte  de  cautionnement,  form. 
r»  47.) 

Au  delà  des  limites.  —  Question.  Lorsque  le  tuteur  a  ob- 
enu  d'un  tiers,  pour  des  prêts  consentis  au  moyen  de  fonds 
ippartenant  au  mineur,  un  cautionnement  illimité,  ce  caut- 
ionnement s'étend-il  aux  prêts  consentis  au  même  débiteur 
)ar  le  mineur  lui-même  devenu  majeur  ?  La  cour  de  cassation 
i  jugé  la  négative  :  «  Vu  les  articles  4165  et  2045  Code  civ.; 
ittendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué  que  Aninat 
i'est  engagé  par  un  cautionnement  illimité  envers  Bourrely, 
uteur  des  frères  Michel,  à  raison  des  prêts  qui  seraient  faits 
i  Bernard  avec  les  fonds  des  mineurs  ;  que  la  convention  ainsi 
constatée  ouvrait  à  Bernard,  sous  la  garantie  d'Aninat,  un  cré- 
lit  auprès  de  Bourrely,  en  sa  qualité  de  tuteur,  sur  les  sommes 
ippartenant  aux  pupilles  de  celui-ci  et  confiées  à  son  admi- 
îistration  ;  attendu ,  en  droit ,  que  le  cautionnement  ne  se 
)résumant  pas  et  n'existant  qu'à  la  condition  d'être  exprès, 
îe  saurait  s'étendre  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a 
\té  donné;  attendu  que  l'engagement  souscrit  dans  l'espèce 
)ar  le  demandeur  envers  le  tuteur  des  mineurs  Michel  est 
'égi  par  ces  principes  ;  qu'il  doit  se  renfermer  dans  les  limites 
jue  lui  assignent  les  termes  mêmes  de  la  convention  telle 
ju'elle  est  reproduite  en  l'arrêt  attaqué  ;  que  la  mesure  en 
îst  déterminée  par  la  triple  considération  de  la  personne  en- 
fers laquelle  il  est  consenti,  du  caractère  et  de  la  spécification 
ies  sommes  dont  le  placement  devait  être  effectué,  du  temps 
pendant  lequel  le  prêteur  pourrait  continuer,  en  sa  qualité, 
le  crédit  ouvert  au  débiteur  cautionné;  que  cet  engagement  a 
3u  pour  objet,  de  la  part  du  tuteur,  de  garantir  l'emploi  qu'il 
faisait,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  en  exécution  des 
art.  455,  456  Gode  civ.,  des  deniers  pupillaires;  que  la  cause 
lu  cautionnement  ainsi  stipulé  par  le  tuteur  et  promis  par  le 
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fidéjusseur  a  cessé  du  jour  où  celui-là,  affranchi  des  devoirs! 
de  la  tutelle  par  la  majorité  de  ses  pupilles,  n'a  plus  eu  à  faire  I 
ou  à  surveiller  l'emploi  des  sommes  dont  ils  avaient  dès  lorsl 
la  libre  disposition;  que  cette  garantie,  à  défaut  d'une  stipu-J 
lation  explicite,  n'a  pu  se  perpétuer  au  delà  de  l'administration  j 
du  tuteur  et  s'étenare  aux  actes  personnels  des  mineurs  de-j 
venus  majeurs  ;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  le  cautionnement! 
d'Aninat  avait  survécu  à  la  minorité  des  frères  Michel  et  dûl 
produire  tous  ses  effets  à  l'égard  des  sommes  prêtées  à  Ber-J 
nard  par  ceux-ci  depuis  leur  majorité,  la  cour  de  Montpellier! 
a  expressément  violé  les  art.  11 65  et  2015  G.  civ.;  casse,  »  etc.  I 
(Arrêt  du  3!  juillet  1849,  en.  civ.  Sirey,  49,  I,  709.) 

2016.  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation! 
principale  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même! 
aux  frais  de  la  première  demande,  et  à  tous  ceux  posté- 1 
rieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  caution. 

=  A  tous  les  accessoires.  La  caution  est  censée  s'être  obli- 1 
gée  à  toutes  les  obligations  résultant  du  contrat  auquel  elle  a  I 
accédé,  in  omnem  causam. 

Aux  frais  de  la  première  demande.  Si  le  créancier  est! 
obligé,  pour  se  faire  payer,  de  sommer  son  débiteur,  et  quel 
celui-ci  ne  satisfasse  pas  à  son  obligation,  il  pourra,  en  re-| 
courant  contre  la  caution,  lui  faire  payer  les  frais  de  la  som-l 
mation  ;  car  ces  frais  sont  un  accessoire  de  la  dette. 

Postérieurs  à  la  dénonciation.  On  exige  que  le  créancier  qui 
dirige  des  poursuites  contre  son  débiteur  en  avertisse  la  cau- 
tion pour  empêcher  qu'on  ne  ruine  une  caution  en  frais  qu'elle 
peut  éviter  en  payant  lorsqu'elle  est  avertie. 

2017.  Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs 
héritiers,  à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps,  si 
l'engagement  était  tel  que  la  caution  y  fût  obligée. 

=  Passent  à  leurs  héritiers.  Les  héritiers  sont  saisis  des 
biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter 
toutes  les  charges  de  la  succession. 

Tel  que  la  caution  y  fût  obligée.  Parce  que  cette  obligation 
étant  personnelle  ne  pouvait  passer  aux  héritiers.  Cette  dis- 
position est  devenue  inutile  depuis  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile. 

2018.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit 
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en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ak 
un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obliga- 
tion ,  et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  où  elle  doit  être  donnée. 

==  La  capacité  de  contracter.  Les  interdits,  les  mineurs, 
nême  émancipés,  la  femme  mariée  qui  n'est  pas  marchande 
publique,  ne  peuvent  cautionner. 

Dam  le  ressort  de  la  cour  d'appel.  Parce  que  si  la  caution 
était  plus  éloignée,  il  deviendrait  trop  difficile  aux  créanciers, 
en  cas  d'inexécution  de  la  part,  du  débiteur,  de  la  poursuivre 
pour  la  contraindre  à  payer.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé, 
par  arrêt  du  22  février  4  853 ,  que  la  caution  à  fournir  par  le 
surenchérisseur  doit  avoir,  à  peine  de  nullité,  son  domicile 
réel  dans  le  ressort  de  la  cour  impériale  où  elle  doit  être  don- 
née, et  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'elle  y  ait  fait  élection  de 
domicile.  Voyez  cet  arrêt  sous  l'art.  2185. 

2019.  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu 
égard  à  ses  propriétés  foncières ,  excepté  en  matière  de 
commerce  ou  lorsque  la  dette  est  modique.  —  On  n'a 
point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  discus- 
sion deviendrait  trop  difficile  par  l'éloignement  de  leur 
situation. 

==  Eu  égard  à  ses  propriétés  foncières.  Parce  que  les  biens 
meubles  s'aliènent  facilement ,  et  n'ont  pas  de  suite  par  hy- 
pothèque (art.  2119). 

Excepté  en  matière  de  commerce.  Parce  que  le  commerce 
réclame  plus  de  confiance,  et  que  d'ailleurs  la  fortune  des 
marchands  consiste  le  plus  souvent  en  objets  mobiliers. 

Ou  dont  la  discussion  deviendrait  trop  difficile.  —  Ques- 
tion. Faut-il  nécessairement  que  les  biens  offerts  par  la  cau- 
tion d'un  surenchérisseur  soient  situés  dans  le  ressort  de  la 
cour  iï appel  où  a  lieu  la  surenchère,  ou  suffit-il,  pour  la  va- 
lidité de  la  caution,  que  ces  biens  ne  soient  pas  d'une  discus- 
sion trop  difficile  à  raison  de  leur  éloignement  ?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  dans  ce  dernier  sens  :  «  Attendu ,  en  droit, 
que,  du  rapprochement  des  articles  2023,  2040  et  2019  Code 
civ.,  il  résulte  que*  si  d'après  l'article  2023  la  caution  qui  re- 
quiert la  discussion  ne  doit  pas  indiquer  au  créancier  les  biens 
du  débiteur  principal  situés  hors  de  l'arrondissement  de  la 
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cour  d'appel  du  lieu  où  le  payement  doit  être  effectué,  il  suffit, 
d  après  la  disposition  des  art.  2040  et  2019,  que  la  caution 
donnée  par  la  personne  obligée  p;ir  la  loi  à  la  fournir  offre 
des  biens  dont  la  discussion  ne  devienne  pas  trop  difficile  par 
l'éloignement  de  leur  situation;  que  c'e6l  aux  juges,  et  aux 
juges  seuls,  d'apprécier  et  de  déterminer  si  une  difficulté 
pareille  peut,  ou  non,  se  rencontrer  dans  la  discussion  de- biens 
offerts  par  la  caution;  attendu  que,  parmi  les  charges  impo- 
sées par  ia  loi  au  créancier  qui  requiert  la  mise  de  l'immeuble 
aux  enchères,  existe  celle  de  donner  caution  (art.  218b  Code 
civ.)  ;  et  attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué que  la  discussion  des  biens  offerts  par  Larrouy,  caution 
donnée  par  Martin,  surenchérisseur,  en  vertu  de  l'art.  21 85 
Code  civ.,  ne  présente  aucune  difficulté;...  rejette,  »  etc.  Arr. 
4  4  mars  1838,  ch.  req.  Sir.,  38,  I,  4 16.)  —  Question.  Une 
caution  peut-elle  être  refusée  comme  présentant  une  discussion 
trop  difficile  par  cela  seul  que  les  biens  sont  indivis  entre  elle  et 
un  tiers?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que 
Nurault  a  offert  pour  la  caution  de  la  surenchère  par  lui  formée 
Alexandre- Louis  Pouillet,  propriétaire  de  deux  maisons  à  Pa- 
ris, d'une  valeur  de  220,000  fr.;  que  la  solvabilité  personnelle 
de  Pouillet  n'est  pas  contestable  ;  qu'il  est  vrai  qu'il  est  pro- 
priétaire des  deux  maisons  avec  son  fils  majeur,  mais  que  la  loi 
n'a  pas  distingué  entre  le  propriétaire  indivis  et  celui  qui  ne 
l'est  pas;  que  l'un  comme  l'autre  satisfait  à  l'une  des  condi- 
tions imposées  par  les  art.  2018  et  2019  Code  civ.,  qui  veu- 
lent que  la  solvabilité  de  la  caution  s'estime  eu  égard  à  ses 
propriétés  foncières;  que  d'ailleurs,  en  matière  de  suren- 
chère, l'interprétation  de  la  loi  doit  être  plutôt  extensive  en 
faveur  de  la  caution  que  restrictive,  et  qu'il  suffit,  comme 
dans  l'espèce,  pour  que  la  surenchère  soit  admise,  qu'il  n'y 
ait  aucun  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  caution  offerte  a 
un  bien  suffisant  pour  répondre  des  causes  de  l'obligation  ; 
déclare  bonnes  et  valables  les  caution  et  surenchère  dont  il 
s'agit,  »  etc.  (Arrêt  du  12  avril  4  850.  Dali.,  ann.  4850, 
II,  205.) 

2020.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier,  vo- 
lontairement ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  insol- 
vable, il  doit  en  être  donné  une  autre.  —  Cette  règle 
reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution  n'a 
été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le 
créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour  caution. 
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=  Il  doit  en  être  donné  une  autre.  Parce  que,  sans  la 
sûreté  de  cette  caution ,  le  créancier  n'aurait  pas  contracté 
avec  le  débiteur  principal. 

Une  telle  personne.  Alors  le  défaut  de  caution  résulte  de  la 
volonté  même  du  créancier. 

CHAPITRE  II. 

De  l'Effet  du  Cautionnement. 

section  première.  De  V Effet  du  Cautionnement  entre 
le  Créancier  et  la  Caution. 

2021.  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à 
le  payer  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préalable- 
ment discuté  dans  ses  biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait 
renoncé  au  bénéfice  de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne 
se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur  ;  auquel  cas 
l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les  principes  qui 
ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires. 

=  Qu'à  défaut  du  débiteur.  Car  le  cautionnement  n'est  que 
l'obligation  d'acquitter  la  dette  d'un  tiers ,  si  ce  tiers  ne  l'ac- 
quitte pas  lui-même. 

Préalablement  discuté.  Nous  avons  déjà  expliqué  ces  ex- 
pressions, art.  930.  —  Question.  Celui  qui ,  en  mettant 
son  aval  sur  un  effet  de  commerce ,  n'a  entendu  s'obliger  que 
comme  certificateur  de  la  caution  du  débiteur  principal  de 
cet  effet,  peut-il  opposer  aux  poursuites  dirigées  contre  lui, 
V exception  de  discussion  de  la  caution  qu'il  a  certifiée?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu,  sur  la 
question  de  savoir  si  Delahaye  a  entendu ,  par  l'engagement 
qu'il  a  souscrit  envers  les  demandeurs,  s'obliger  non-seulement 
comme  certificateur  de  caution,  mais  encore  comme  débiteur 
solidaire,  que  la  cour  d'appel  s'est  bornée  à  reconnaître  l'in- 
tention du  défendeur  éventuel  de  n'être  tenu  que  comme  cer- 
tificateur de  caution ,  d'après  le  sens  des  termes  de  l'acte 
par  lui  souscrit;  que  cette  interprétation  ne  saurait  tomber 
sous  la  censure  de  la  cour  ;  attendu ,  quant  à  la  portée  et  à 
l'étendue  de  l'obligation  du  certificateur  de  caution,  que  celui 
qui  promet  la  solidarité  de  la  caution,  et  qui  s'engage  à  payer 
si  celle-ci  n'est  pas  solvable ,  stipule  virtuellement  et  néces- 
sairement que  la  caution  sera  poursuivie  avant  lui  ;  que  Far- 
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rèt  qui,  par  application  de  ce  principe,  a  décidé  que  l'enga- 
gement de  Delahaye  impliquait  le  droit  d'opposer  le  bénéfice 
de  discussion ,  n'a  violé  aucune  loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
4  mars  1851,  ch.  req.  Sir.,  51,  I,  389.) 

Renoncé  au  bénéfice  de  discussion.  Le  droit  qu'a  la  caution 
d'exiger  qu'avant  de  la  poursuivre  on  discute  les  biens  du 
débiteur  principal,  est  purement  facultatif,  et  il  lui  est  libre 
d'y  renoncer  :  dans  ce  cas,  elle  doit  payer  dès  que  le  débiteur 
a  refusé  d'acquitter  sa  dette. 

Pour  les  dettes  solidaires.  C'est-à-dire  qu'alors  la  caution 
étant  considérée  comme  un  véritable  débiteur  solidaire ,  le 
créancier  peut  s'adresser  à  elle  aussi  bien  qu'au  débiteur 
principal ,  sans  qu'elle  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  di- 
vision (art.  1203). 

2022.  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débi- 
teur principal  que  lorsque  la  caution  le  requiert,  sur  le$ 
premières  poursuites  dirigées  contre  elle. 

=  Sur  les  premières  poursuites.  Si  la  caution  poursuivie 

Eour  le  payement  de  l'obligation  n'opposait  pas,  avant  tout,  le 
énéûce  de  la  discussion ,  mais  se  défendait  d'une  autre  ma- 
nière ,  par  exemple ,  en  contestant  la  créance ,  elle  ne  pour- 
rait plus  revenir  sur  le  bénéfice  de  discussion ,  parce  qu'elle 
serait  censée  y  avoir  tacitement  renoncé.  Ce  ne  serait  plus 
sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle  que  la  cau- 
tion eût  exigé  la  discussion,  si  elle  avait  attendu,  dans  l'an- 
cienne procédure ,  la  veille  de  l'adjudication  préparatoire. 
(Toulouse,  30  avril  1836.  Dali.,  ann.  4837,  II,  117.)  —  On  a 
jugé,  par  application  de  notre  article,  que  l'exception  de  dis- 
cussion est  tardivement  opposée  par  le  tiers  détenteur  après 
l'apposition  des  placards  de  la  saisie  immobilière  pratiquée 
sur  lui.  (Bordeaux,  6  décembre  4  839.  Sirey,  40,  II,  208.) 
—  Question.  Les  tiers  détenteurs  non  obligés  à  la  dette  ou  la 
caution  sont-ils  non  recevables  à  requérir  la  discussion  du  dé- 
biteur  principal  s'ils  ont  fait  des  offres  de  payement,  lors  même 
que  ces  offres  n'auraient  pas  été  acceptées?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  2022,  2023  et  2170 
Code  civil;  attendu  que,  d'après  les  anciens  principes  con- 
sacres par  les  art.  2170  et  2022  Code  civil,  le  tiers  détenteur 
non  personnellement  obligé  à  la  dette  ou  la  caution ,  doit  ré- 
clamer le  bénéfice  de  discussion  sur  les  premières  poursuites 
dirigées  par  le  créancier  ;  attendu  que  le  défendeur  n'a  op- 
posé devant  la  cour   d'Amiens  l'exception  de   discussion 
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qu'après  avoir  conclu  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ses 
offres  de  payer  aux  demandeurs,  après  le  décès  de  Moisant, 
le  tiers  des  2/3  ou  2/9,  au  total,  de  la  valeur,  au  4  avril 
1834,  des  biens  à  lui  adjugés,  et  ce  d'après  l'estimation  qui 
en  serait  faite  par  experts;  attendu  qu'il  importe  peu  que 
ces  offres  n'aient  pas  été  acceptées  ;  qu'elles  n'en  constituaient 
pas  moins  des  conclusions  au  fond ,  exclusives  de  l'exception 
de  discussion ,  et  qui ,  dès  lors ,  rendaient  le  défendeur  non 
recevable  à  proposer  ultérieurement  cette  exception;  at- 
tendu, d'ailleurs,  que,  si  le  recours  subsidiaire  contre  les 
acquéreurs  des  biens  dotaux ,  ouvert  à  la  femme  ou  à  ses  hé- 
ritiers par  l'art.  540  de  la  coutume  de  Normandie ,  ne  peut 
être  exercé  que  lorsque  le  mari  ou  sa  succession  ne  peut 
fournir  l'indemnité  requise,  il  était  de  règle  sous  la  coutume 
de  Normandie,  comme  il  est  de  règle  aujourd'hui  sous  le 
Code  civil,  aux  termes  des  art.  2170  et  2023  Code  civil,  que 
l'acquéreur  ou  la  caution  indiquât  au  créancier  les  biens  du 
débiteur  principal  qu'il  y  avait  lieu  de  discuter;  attendu  que 
le  recours,  par  suite  de  l'aliénation  des  biens  dotaux,  con- 
stitue un  droit  certain  et  déterminé  dont  l'exercice  n'est  pas 
nécessairement  subordonné  à  la  liquidation  générale  de  tous 
les  droits  matrimoniaux  de  la  femme,  soit  avec  le  mari ,  soit 
avec  ses  héritiers  ;  attendu  que ,  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus  ,  il  suit  qu'en  déclarant  les  demandeurs  quant  à  pré- 
sent non  recevables  dans  leur  demande ,  par  le  double  motif 
que  le  défendeur  était  recevable  à  opposer  l'exception  de 
discussion  après  avoir  conclu  au  fond ,  et  que  cette  exception 
était  de  nature  à  écarter  l'action  des  demandeurs ,  tant  qu'il 
ne  serait  pas  constaté  que  le  mari  ou  sa  succession  ne  peut 
pas  fournir  l'indemnité  requise,  quoique  le  défendeur  n'indi- 
quât pas  les  biens  du  mari  ou  de  sa  succession  qu'il  y  avait 
lieu  de  discuter,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  arti- 
cles 2170 ,  2022  et  2023  Code  civil ,  confirmatifs  des  anciens 
principes,  et  faussement  appliqué  les  art.  539  et  540  de  la 
coutume  de  Normandie;  donnant  défaut  contre  le  défaillant;! 
casse,  )>  etc.  (Arr.  du  23  avr.  1 849,  ch.  civ.  Sir.,  49, 1, 314.)  — 
Il  résulte  bien  du  texte  que  la  demande  à  fin  de  discussion 
préalable  ne  pourrait  être  proposée  en  appel.  (Arr.  de  cass.  du 
27  janv.  1 835.  Dali. ,  1 835, 1, 1 24.)  Mais  on  pourrait  en  première 
instance  contester  préalablement  la  validité  du  cautionnement. 

2023*  La  caution  qui  requiert  la  discussion,  doit 
indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal,  et 
avancer  les  deniers  suffisants  pour  faire  la  discussion.  — 
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Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal 
situés  hors  de  l'arrondissement  de  la  cour  impériale  du  lieu 
où  le  payement  doit  être  fait,  ni  des  biens  litigieux,  ni 
ceux  hypothèques  à  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  pos- 
session du  débiteur. 

=  Indiquer  au  créancier.  Le  principe  général  est  que  le 
créancier  n'est  pas  obligé  à  une  discussion  qui  serait  très- 
difficile. 

Avancer  les  deniers.  Parce  que  la  discussion  des  biens  im- 
meubles ne  se  peut  faire  sans  de  grands  frais,  et  qu'il  est 
naturel  que  toute  discussion  se  tasse  aux  risques  et  périls  de 
la  caution  qui  a  demandé  qu'elle  fût  faite. 

Ni  des  biens  litigieux.  Car  il  n'est  pas  obligé  de  soutenir 
des  procès,  ni  d'en  attendre  l'événement  pour  être  payé. 

2024.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indica- 
tion de  biens  autorisée  par  l'article  précédent ,  et  qu'elle 
a  fourni  les  deniers  suffisants  pour  la  discussion,  le 
créancier  est,  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués, 
responsable,  à  l'égard  de  la  caution,  de  l'insolvabi- 
lité du  débiteur  principal  survenue  par  le  défaut  de  pour- 


=  Par  le  défaut  de  poursuites.  Une  fois  les  biens  indiqués 
par  la  caution  et  les  frais  de  poursuites  avancés ,  le  créancier 
doit  faire  toutes  ses  diligences  contre  le  débiteur  ;  s'il  néglige 
de  le  poursuivre,  et  que  celui-ci ,  se  hâtant  de  faire  dispa- 
raître ses  biens,  devienne  insolvable,  le  créancier  sera  res- 
ponsable de  cette  insolvabilité ,  puisqu'elle  ne  provient  que 
de  sa  négligence.  —  Question.  Le  créancier  qui  prend  sur 
lui  de  n  exercer  des  poursuites  que  sur  une  partie  des  biens 
du  débiteur  principal  indiqués  par  la  caution ,  perd-il  son 
recours  contre  la  caution?  La  cour  de  cassation  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  que  la  ques- 
tion à  résoudre  ne  trouvait  pas  sa  solution  dans  l'art.  2209 
Code  civil,  mais  bien  dans  l'art.  2024,  et  qu'en  décidant  que, 
lorsque  la  caution  avait  indiqué  au  créancier  qui  la  poursui- 
vait les  biens  du  débiteur  principal  dont  elle  demandait  la 
discussion,  le  créancier  perdait  son  recours,  s'il  prenait  sur 
lui  de  n'exercer  de  poursuites  que  sur  une  partie  des  biens 
indiqués,  la  cour  d'appel  de  Pau  a  fait  une  juste  application 
de  cet  art.  2024  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  8  avril  4835, ch, 
req.  Dali.,  ann.  4  835,1,  216.) 
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2025.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues 
cautions  d'un  même  débiteur  pour  une  même  dette, 
elles  sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette. 

==  A  toute  la  dette.  Il  est  de  la  nature  du  cautionnement 
que  l'on  s'oblige  à  tout  ce  que  doit  le  débiteur  principal ,  et 
par  conséquent  chacun  de  ceux  qui  le  cautionnent  est  censé 
contracter  cet  engagement,  à  moins  de  déclaration  con- 
traire. 

2026.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  a  moins 
qu'elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  division,  exiger  que 
le  créancier  divise  préalablement  son  action ,  et  la  réduise 
à  la  part  et  portion  de  chaque  caution.  —  Lorsque,  dans 
le  temps  où  une  des  cautions  a  fait  prononcer  la  divi- 
sion ,  il  y  en  avait  d'insolvables ,  cette  caution  est  tenue 
proportionnellement  de  ces  insolvabilités;  mais  elle  ne 
peut  plus  être  recherchée  à  raison  des  insolvabilités  sur- 
venues depuis  la  division. 

=  Au  bénéfice  de  division.  Le  bénéfice  de  division  est  une 
exception  par  laquelle  une  caution ,  assignée  en  payement  de 
toute  la  dette,  peut  demander  que  le  créancier  partage 
son  action  contre  les  autres  cautions ,  chacune  pour  sa  part 
et  portion. 

Survenues  depuis  la  division.  Lorsqu'une  caution  a  fait 
diviser  l'action  du  créancier,  elle  n'est  plus  obligée  que  pour 
sa  part  et  portion  ;  elle  devient  entièrement  étrangère  au 
restant  de  la  dette;  en  sorte  que  si  le  débiteur  ou  les  autres 
cautions  deviennent  depuis  insolvables ,  on  ne  peut  avoir 
contre  elle  aucun  recours,  si  ce  n'est  pour  sa  part  et  portion. 

2027.  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontai- 
retnent  son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division , 
quoiqu'il  y  eût,  même  antérieurement  au  temps  où  il  l'a 
ainsi  consentie,  des  cautions  insolvables. 

=  //  ne  peut  revenir  contre  cette  division  Le  créancier  qui 
consent  à  la  division  doit  être  assimilé  à  celui  qui  renonce  à 
la  solidarité,  puisqu'en  effet  les  cautions  sont  solidaires ,  et 
que  la  division  détruit  la  solidarité. 
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section   il.  De  l'effet  du  Cautionnement  entre  le 
Débiteur  et  la  Caution. 

2028*  La  caution  qui  a  payé ,  a  son  recours  contre 
le  débiteur  principal ,  soit  que  le  cautionnement  ait  été 
donné  au  su  ou  à  l'insu  du  débiteur.  —  Ce  recours  a  lieu 
tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et  les  frais  ; 
néanmoins  la  caution  n'a  de  recours  que  pour  les  frais 
par  elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  prin- 
cipal les  poursuites  dirigées  contre  elle.  —  Elle  a  aussi 
recours  pour  les  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

=  A  son  recours  contre  le  débiteur  principal.  Cette  action 
en  recours ,  que  la  caution  exerce  de  son  chef,  diffère  de  la 
subrogation  en  ce  que,  1°  la  caution,  outre  le  prix  principal, 
peut  répéter  les  intérêts  de  ces  sommes  réunies  et  les  frais 
faits  par  elle  ;  2°  en  ce  que  la  subrogation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'autant  que  la  caution  a  payé ,  tandis  que  l'action  en  in- 
demnité peut  avoir  lieu  avant  le  payement,  dans  le  cas  de 
l'art.  2032.  — La  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  du  1tr  août  1 860  (Sir.,  61,1,366),  a  jugé  qu'une 
caution  qui  n'a  garanti  qu'une  portion  de  la  dette  et  qui  l'a 
payée  peut  venir  en  concours  sur  les  biens  du  débiteur  avec 
le  créancier  désintéressé  partiellement  pour  obtenir  le  rem- 
boursement de  ses  avances  ;  mais  la  chambre  civile  de  la  même 
cour  paraît  avoir  admis,  par  un  arrêt  du  5  déc.  1866,  l'opi- 
nion contraire,  en  décidant  que  le  créancier,  n'étant  pas  com- 
plètement désintéressé  par  le  payement  partiel  qu'il  avait 
reçu  de  la  caution,  devait  être  seul  admis  au  passif  de  la 
faillite  pour  la  somme  totale.  La  cour  se  fonde  en  outre,  dans 
l'espèce,  sur  les  termes  de  l'art.  544  du  Code  de  commerce. 

Que  pour  les  intérêts.  Ces  intérêts  courent  de  plein  droit  ; 
l'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  court  de  plein 
droit  du  jour  des  avances  contractées  (article  2001).  Mais  la 
caution  a  le  même  droit,  lors  même  qu'il  n'y  a  eu  que  ges- 
tion d'affaires.  —  La  cour  de  Caen  a  jugé  que  celui  qui  a 
remboursé  en  qualité  de  caution  solidaire  le  capital  et  les 
arrérages  échus  d'une  rente  due  par  une  autre  personne,  a 
droit  non-seulement  au  remboursement  des  sommes  par  lui 
payées  et  aux  arrérages  de  la  rente  échus  depuis  le  paye- 
ment, mais  encore  aux  intérêts  de  ces  arrérages.  (Arrêt  du 
4  juillet  1842.  Sirey,  42,  II,  247.) 
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2029.  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  su- 
brogée  à  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le 
débiteur. 

=  Est  subrogée  à  tous  les  droits.  D'après  ce  principe  gé- 
néral des  contrats,  que  la  subrogation  légale  a  lieu  au  profit 
de  celui  qui  paye  une  dette  à  laquelle  il  est  obligé  pour  un 
autre  (art.  4354). 

2030.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  princi- 
paux solidaires  d'une  même  dette,  la  caution  qui  les  a 
tous  cautionnés ,  a,  contre  chacun  d'eux,  le  recours  pour 
la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

==  Pour  la  répétition  du  total.  Car  chacun  de  ces  débiteurs 
principaux  étant  débiteur  du  total  de  la  dette  envers  le  créan- 
cier (art.  4200),  la  caution,  en  payant,  a  libéré  chacun  d'eux 
du  total. 

2031*  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois,  n'a 
point  de  recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé 
une  seconde  fois ,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti  du  paye- 
ment par  elle  fait  ;  sauf  son  action  en  répétition  contre 
le  créancier.  —  Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être 
poursuivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur  principal ,  elle 
n'aura  point  de  recours  contre  lui  dans  le  cas  où,  au 
moment  du  payement,  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens 
pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte  ;  sauf  son  action  en 
répétition  contre  le  créancier. 

=  N'a  point  de  recours.  La  caution  est  en  faute  de  n'avoir 
pas  averti  le  débiteur  principal. 

2032.  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut 
agir  contre  le  débiteur,  pour  être  par  lui  indemnisée,  — 
1°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paye- 
ment; —  2°  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite ,  ou  est 
en  déconfiture  ;  —  3°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de 
lui  rapporter  sa  décharge  dans  un  certain  temps;  — 
4°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du 
terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  ;  —  5°  Au  bout 
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de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale  n'a  point 
de  terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que  l'obligation  prin- 
cipale, telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à 
pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déterminé. 

=  Poursuivie  en  justice  Elle  peut  alors  assigner  le  débi- 
teur principal,  comme  son  garant,  pour  qu'il  soit  tenu  de  la 
libérer.  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  la  femme  caution  de 
son  mari,  par  suite  d'obligations  solidaires  contractées  confor- 
mément à  l'art.  4  431 ,  a  droit  d'être  indemnisée  afin  d'éteindre 
la  dette  principale,  et  n'a  pas  seulement  droit  à  une  simple 
garantie  qui  la  laisserait  exposée  indéfiniment  aux  poursuites 
du  créancier  principal.  (Arrêt  du  26  août  4836.  Dali.,  ann. 
4837,  II,  89.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  25  mars  1834,  ch.  req.  (Dali.,  ann.  4834,  I, 
437),  et,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du 
4er  décembre  4836.  (Dalloz,  ann.  4837,  II,  89.) 

A  fait  faillite.  La  caution  peut  saisir-arrêter  les  biens  du 
débiteur  principal,  afin  qu'ils  répondent  du  cautionnement 
qu'elle  a  avancé  pour  lui.  Ce  droit  appartient  également  à  la 
femme  qui  s'est  rendue  solidaire  de  l'obligation  contractée 
par  son  mari.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25  mars  4834, 
ch.  req.  Sir.,  34,  I,  272.)  —  Question.  Lorsque  le  mari 
a  fait  faillite,  la  femme  obligée  solidairement  avec  lui  et 
réputée  simple  caution,  aux  termes  de  l'art.  4  431 ,  peut-elle, 
exerçant  son  hypothèque  légale,  être  colloquée  pour  l'indemnité 
qui  lui  est  due,  même  avant  d'avoir  payé  la  dette  par  elle 
contractée?  Les  cours  d'Orléans  et  de  Paris  ont  jugé  l'affir- 
mative :  «  En  ce  qui  concerne  les  indemnités  auxquelles  la 
dame  Vidal  peut  avoir  droit  :  considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  4  431  Code  civil,  la  femme  qui  s'oblige  solidairement 
avec  son  mari  pour  les  affaires  de  celui-ci  n'est  réputée  s'être 
obligée  que  comme  caution  et  à  la  charge  d'être  indemnisée; 
que,  suivant  l'art.  2032,  la  caution,  même  avant  d'avoir  payé, 
peut  agir  pour  être  indemnisée,  lorsque  le  débiteur  a  fait 
faillite,  »  etc.  (Arrêts  des  24  mai  4848  et  8  janvier  4  859.  Sir., 
50,  II,  445,  et  59,  II,  65.) 

4°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible.  Cette  disposition 
qui  régit  la  caution  ne  s'applique  pas  au  débiteur  solidaire 
qui  voudrait  poursuivre  son  codébiteur  tant  qu'il  n'aurait 
pas  lui-même  payé  la  dette  pour  lui  (1244).  (Arrêt  de  la  cour 
de  Riom  du  48  août  4840.  Sir.,  40,  II,  419.) 

N'a  point  de  terme  fixe.  Par  exemple,  celui  qui  a  cau- 
tionné une  rente  perpétuelle  pourra,  au  bout  de  dix  années 
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demander  que  le  débiteur  lui  procure  la  décharge  de  son 
cautionnement. 

Éteinte  avant  un  temps  déterminé.  Celui,  par  exemple, 
qui  se  rend  caution  d'un  tuteur,  doit  savoir  qu'il  est  de  la 
nature  de  l'obligation  qu'il  cautionne ,  de  ne  pouvoir  s'étein- 
dre qu'à  la  majorité  du  pupille.  Celui  qui  cautionne  une 
rente  viagère  doit  savoir  qu'il  est  de  sa  nature  de  ne  pouvoir 
être  éteinte  qu'à  la  mort  de  celui  sur  la  tête  de  qui  elle  est 
constituée. 

section  m.  De  l'Effet  du  Cautionnement  entre  les 
Cofidéjusseurs. 

2033*  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné 
un  même  débiteur  pour  une  même  dette,  la  caution  qui 
a  acquitté  la  dette  a  recours  contre  les  autres  cautions, 
chacune  pour  sa  part  et  portion  ;  —  Mais  ce  recours  n'a 
lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans  l'un  des  cas 
énoncés  en  l'article  précédent. 

=  A  recours  contre  les  autres  cautions,  La  caution,  par  le 
payement  qu'elle  a  fait,  ayant  libéré  ses  cofidéjusseurs  d'une 
dette  qui  leur  était  commune,  l'équité  exige  qu'ils  supportent 
leur  part  de  ce  payement. 

Enoncés  en  V article  précèdent.  Parce  que  si,  dans  la  plu- 
part des  cas,  elle  n'avait  pas  payé,  les  autres  cautions  y  au- 
raient été  contraintes. 


CHAPITRE  III. 

De  VExtinction  du  Cautionnement. 

2034.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement 
s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations. 

=  Par  les  mêmes  causes.  Telles  que  le  payement,  la  remise 
de  la  dette,  la  novation,  etc.  (art.  4234). 

2035.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du 
débiteur  principal  et  de  sa  caution  ,  lorsqu'ils  deviennent 
héritiers  l'un  de  l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créan- 
cier contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution. 
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=  N'éteint  point  Vaction.  Une  personne  doit  5,000  fr.  ; 
son  frère  l'a  cautionnée,  et  moi  je  me  suis  porté  caution  de 
cette  caution  :  le  frère  que  j'ai  cautionné  meurt,  et  le  frère 
débiteur  de  la  dette  de  5,000  fr.  hérite  de  lui;  mon  obliga- 
tion n'est  pas  éteinte,  je  deviens  la  caution  de  ce  frère ,  parce 
qu'il  a  succédé  à  toutes  les  charges  et  à  tous  les  droits  du  dé- 
funt. Tout  le  changement  qui  s'opère,  c'est  que  le  créancier 
de  la  dette  perd  une  caution,  puisque  la  personne  de  cette 
caution  s'est  confondue  avec  la  personne  du  débiteur  prin- 
cipal. Il  en  est  de  même  si  c'est  le  frère  débiteur  qui  décède  , 
et  son  frère  caution  qui  hérite  de  lui. 

2036'  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes 
les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal , 
et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette  ;  —  mais  elle  ne  peut 
opposer  les  exceptions  qui  sorti  purement  personnelles  au 
débiteur. 

=  Qui  appartiennent  au  débiteur  principal.  C'est  d'après 
le  principe  que  le  cautionnement  s'éteinf  par  l'extinction  de  la 
dette  principale,  que  la  caution  peut  opposer  toutes  les  excep- 
tions réelles  qui  appartiennent  au  débiteur.  Voir  aussi  l'ar- 
ticle 1208. 

Purement  personnelles.  C'est  la  répétition  du  principe  ex- 
pliqué en  l'art.  2012. 

2037.  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subroga- 
tion aux  droits  9  hypothèques  et  privilèges  du  créancier, 
ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  fa- 
veur de  la  caution. 

=  Aux  droits.  —  Question.  Pour  que  cette  disposition  soit 
applicable,  faut-il  nécessairement  qu'il  s'agisse  d'un  droit  ac- 
quis au  préteur ,  et  que  celui-ci  se  soit  mis,  par  sa  faute ,  dans 
l'impossibilité  de  le  transmettre  à  la  caution?  La  cour  de  Pau 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  2037  Code 
civil  ne  décharge  la  caution  que  lorsque  le  créancier  a  laissé 
perdre,  par  son  fait,  les  sûretés  que  ce  contrat  lui  conférait, 
et  qu'il  ne  peut  pas  dès  lors  les  lui  transmettre  ;  que  cela  sup- 
pose évidemment  qu'elles  constituaient  pour  lui  un  droit  cer- 
tain, définitivement  acquis,  valablement  stipulé,  et  non  une 
simple  espérance  qu'il  dépendait  du  débiteur  de  réaliser  ou  de 
faire  évanouir ,  sans  qu'il  eût  aucun  moyen  de  le  contraindre 
à  la  remplir;  que  ce  n'est,  en  effet,  que  dans  ce  cas  que  la 
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caution  peut  légitimement  prétendre  que  le  créancier  lui  a 
causé  un  préjudice  qui  est  la  condition  nécessaire  du  bénéfice 
que  l'article  précité  lui  accorde ,  ainsi  que  Ta  formellement 
reconnu  la  cour  de  cassation  ;  que  c'est  aussi  ce  qu'exigent 
manifestement  la  raison  et  l'équité  qui ,  plutôt  que  les  prin- 
cipes du  droit  rigoureux,  servent  de  fondement  à  la  disposi- 
tion de  cet  article,  qu'aux  termes  de  l'art.  1250 ,  §  2,  pour 
que  le  prêteur  soit  subrogé  au  privilège  du  créancier,  deux 
conditions  sont  indispensables;  il  faut  :  4°  qu'il  soit  expressé- 
ment stipulé  que  la  somme  prêtée  servira  à  désintéresser  le 
créancier  ;  2°  que  la  quittance  énonce  qu'elle  a  reçu  cet  em- 
ploi; qu'en  l'absence  de  ces  deux  conditions,  il  est  impossible 
que  la  subrogation  s'opère  ;  que  lorsque,  au  lieu  de  compter 
lui-même  les  fonds  au  créancier ,  et  de  se  faire  subroger  par 
lui  dans  le  contrat  même ,  le  prêteur  la  remet  à  l'emprunteur 
sans  lui  imposer  l'obligation  de  faire  l'emploi  et  se  contente 
de  la  promesse  de  celui-ci  sans  l'accepter,  il  se  confie  à  sa 
foi  et  n'a  qu'une  simple  espérance  que  cette  promesse  sera 
remplie  ;  que ,  dans  ce  cas ,  il  n'a  absolument  aucun  moyen 
de  contraindre  l'emprunteur  à  l'exécuter  ;  que  si  donc  celui- 
ci  vient  à  y  manquer,  la  caution  ne  peut  dire,  avec  fonde- 
ment ,  que  le  prêteur  a  commis  une  faute  ou  une  négligence  ; 
que  chacun  étant  censé  connaître  la  loi  en  s'engageant,  elle 
a  dû  prévoir  les  chances  qu'elle  courait ,  et  qu'ainsi  elle  ne 
peut  se  plaindre  d'avoir  été  trompée  ;  qu'en  vain  elle  objec- 
terait que  son  engagement  a  été  contracté  dans  la  confiance 
que  les  sûretés  convenues  seraient  efficaces;  qu'on  ne  peut, 
sur  un  semblable  prétexte,  se  faire  relever  des  obligations 
que  l'on  a  contractées;  qu'il  est  encore  de  principe  certain 
que  la  condition  que  l'emprunteur  fera  emploi  de  la  somme 
qui  lui  est  prêtée ,  pour  payer  un  créancier  déterminé ,  doit 
être  imposée  dans  l'acte  même  de  prêt,  et  qu'elle  est  sans 
effet  lorsqu'elle  se  trouve  dans  un  contrat  passé  longtemps 
après  ;  attendu ,  en  fait ,  qu'il  résulte  de  l'acte  du  4  4  février 
4  822  :  4°  que  Granger  remit  à  Trouil,  à  titre  de  prêt,  la 
somme  de  3,000  fr.  ;  2°  qu'il  ne  stipula  qu'une  hypothèque 
portant  sur  tous  les  biens  que  celui-ci  possédait  et  qu'il  n'exi- 
gea aucune  autre  sûreté  ;  3°  que  l'acte  énonce  seulement  que 
Trouil  promet  d'employer  cette  somme,  ainsi  qu'une  autre 
somme  de  4,000  fr.  que  Granger  lui  avait  déjà  prêtée  par 
contrat  public  du  4  décembre  1824 ,  sous  l'affectation  hypo- 
thécaire de  tous  ses  biens  ,  à  payer  à  Meillon  le  prix  encore 
dû  du  domaine  de  Hourquet  que  celui-ci  lui  avait  vendu,  et  de 
faire  subroger  Granger  au  privilège  du  vendeur;  que  Granger 
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n'accepta  cette  promesse  ni  dans  l'acte  m-  'meure- 

ment;  qu'ainsi  elle  ne  lia  nullement  Trouil  V39-à-yifl  de  lui; 
que,  d'ailleurs,  quand  même  la  subrogation  aurait  été  for- 
mellement stipulée,  elle  devrait  rester  sans  eflèt  quanta 
l'acte  du  4  décembre  4  824,  puisqu'elle  n'intervint  que  plu* 
de  deux  mois  après  cet  acte,  »  etc.  (Arrêt  du  25  août  1851. 
Sirey,  52,  11,  29.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  le 
fidéjusseur  qui  n'a  cautionné  qu'un  seul  des  débiteurs  soli- 
daires et  qui  a  payé  la  dette  entière  au  créancier  est  subrogé 
non  pas  seulement  aux  droits  de  ce  créancier  contre  le 
débiteur  cautionné,  mais  encore  à  ses  droits  contre  les  autres 
débiteurs  non  cautionnés,  bien  que  d'ailleurs  il  ne  puisse 
agir  contre  eux  que  pour  la  part  de  chacun  dans  la  dette 
solidaire.  Ce  principe  devrait  recevoir  son  application,  a 
dit  la  cour,  alors  même  que  par  suite  de  conventions  par- 
ticulières le  débiteur  cautionné  aurait  perdu  tout  recours 
contre  ses  codébiteurs  solidaires.  (Arrêt  du  4  0  juin  1864, 
ch.  req.  Sirey,  64 ,  I,  577.)  Mais  voyez  dans  l'opinion  con- 
traire un  arrêt  de  la  même  cour  du  4  9  avril  4  854,  ch.  req. 
(Sir.,  55,  I,  47.) 

Par  le  fait  de  ce  créancier.  Si,  par  exemple,  il  a  laissé 
périr  une  hypothèque ,  faute  de  prendre  inscription;  s'il  a 
laissé  couper  une  forêt  hypothéquée  à  la  dette.  (Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  23  mai  4  833.  Sir.,  33,  I,  574.)  Il  est 
juste  que  le  créancier  ayant ,  par  sa  négligence ,  laissé  éteindre 
les  sûretés  qu'il  avait  contre  le  débiteur  ,  ne  puisse  pas  forcer 
la  caution  à  le  payer ,  puisqu'il  s'est  enlevé  Ï3  faculté  de  lui 
transmettre  les  mêmes  sûretés.  Il  en  serait  de  même  si  le 
créancier  n'avait  pas  interjeté  appel  d'un  jugement  qui  aurait 
déclaré  perdu  le  privilège  dont  jouissait  ce  créancier.  (Arrêt 
de  la  cour  suprême  du  25  juillet  4  827,  ch.  civ.  Sir.,  28, 
1 ,  47.)  —  Question.  Cette  disposition  est-elle  inapplicable 
au  cas  où  le  créancier  ,  en  s'abstenant  de  poursuivre  le  débi- 
teur à  l'échéance,  Va  laissé  devenir  insolvable?  En  dy autres 
termes  ,  cette  abstention  de  poursuites  constitue-t-elle  une 
simple  prorogation  de  terme  qui  ne  libère  pas  la  caution, 
laquelle  pouvait,  de  son  côté,  poursuivre  le  débiteur;  et  ne  fait- 
elle  aucun  obstacle  à  la  subrogation  qui  peut  toujours  s'opérer 
au  profit  de  la  caution  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Vu  les  art.  2032  et  2039  Code  civil  ;  attendu  que  la 
loi  détermine  les  causes  d'extinction  des  obligations  en  gé- 
néral et  du  cautionnement  en  particulier  ;  que  le  défaut  de 
poursuites,  pendant  un  temps  insuffi-ant  pour  opérer  la 
prescription ,  n'est  pas  mis  au  nombre  desdites  causes  d'ex- 
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tinction;  attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'art.  2037  Code  civil, 
la  caution,  même  solidaire ,  est  déchargée,  lorsque  la  subro- 
gation aux  droits,  privilèges  et  hypothèques  du  créancier,  ne 
peut  plus  ,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de 
la  caution ,  il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  d'une  créance  chirogra- 
phaire ,  et  qu'aucun  obstacle  légal  ne  s'oppose  à  la  subroga- 
tion de  la  caution  dans  les  droits  du  créancier,  tels  qu'ils  ont 
été  constitués  par  l'obligation,  c'est-à-dire  dans  l'exercice 
d'une  action  pure  personnelle  contre  le  débiteur  principal; 
attendu  qu'en  admettant  comme  constant  le  fait  dont  la  preuve 
a  été  ordonnée ,  c'est-à-dire  qu'à  l'époque  de  l'exigibilité  de 
la  créance  et  quelque  temps  après  cette  époque ,  le  débiteur 
principal  fût  dans  un  état  de  solvabilité  notoire  qui  aurait 
cessé  depuis,  et  que  ce  serait  par  la  négligence  du  créancier 
que  le  payement  n'aurait  pas  été  effectué ,  il  en  résulterait 
seulement  que  le  créancier  aurait  prorogé  pendant  plusieurs 
années  le  terme  accordé  au  débiteur,  et,  qu'il  aurait  négligé 
de  réclamer  le  payement ,  mais  non  pendant  assez  de  temps 
pour  opérer  la  prescription;  attendu  que,  suivant  l'art  2039 
Code  civil,  la  simple  prorogation  de  terme  accordée  par  le 
créancier  au  débiteur  principal ,  rie  libère  point  la  caution , 
qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au 
payement;  que,  d'après  l'art.  2032  même  Code,  la  caution, 
même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débiteur,  pour 
être  par  lui  indemnisée,  lorsque  la  dette  est  devenue  exi- 
gible par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  con- 
tractée ;  attendu  dès  lors  que ,  si  le  payement  n'a  pas  été 
effectué  par  suite  de  l'insolvabilité  du  débiteur  survenue  quel- 
que temps  après  l'exigibilité  de  la  dette,  la  caution  ne  peut 
demander  contre  le  créancier  la  réparation  du  prétendu  pré- 
judice qui  résulterait  de  la  négligence  de  ce  créancier  à  récla- 
mer le  payement  en  temps  opportun  contre  le  débiteur  prin- 
cipal ;  qu'en  effet  cette  négligence  ne  pouvait  causer  aucun 
dommage  à  la  caution,  qui  avait  la  faculté  d'agir  directe- 
ment,  et  qui,  par  suite,  si  elle  a  perdu  le  bénéfice  utile  de 
son  recours,  l'a  perdu  par  sa  négligence  personnelle;  qu'au 
surplus,  comme  il  a  été  déjà  dit,  la  subrogation  qui  lui  ap- 
partient subsiste  avec  tous  les  effets  légaux  qui  y  ont  été 
attachés  par  la  nature  de  l'obligation;  d'où  il  suit  qu'en  ad- 
mettant le  défendeur  à  prouver'que  le  débiteur  principal ,  no- 
toirement solvable  à  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  dette  et 
quelque  temps  après  cette  époque,  a  cessé  de  l'être  depuis, 
et  que  c'est  par  la  négligence  du  créancier  que  le  payement 
n'a  pas  été  effectué ,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appli- 
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que  1rs  ai  1. 1382, 1383  et  2037Cod.civ.  et  expressément  viole 
les  art.  2032  et  2039  même  Code  ;  casse,  »  etc.  (Ait.  des  72  janv. 
4849  et  8  mai  1861,  ch.civ.  Sir.,  49,1,  182,  et  61,  I,  582.)  — 
Question.  Lorsque  c'est  par  le  fait  non  pas  du  créancier,  mais 
de  la  caution  elle-même  que  sa  subrogation  aux  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques  du  créancier  ne  peut  plus  avoir  lieu,  parce 
que  celle-ci  n'a  pas  mis  le  créancier  à  même  de  prendre  in- 
scription en  l'instruisant  d'une  acquisition  d'immeubles  faite 
par  le  débiteur  et  inconnue  du  créancier,  mais  dont  elle  avait 
connaissance ,  peut-elle  réclamer  la  décharge  en  conformité 
de  notre  article?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  2037  Code  civil,  la  caution 
n'est  déchargée  que  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypo- 
thèques et  privilèges  du  créancier  ne  peut  s'opérer  en  sa  fa- 
veur, par  le  fait  du  créancier;  attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  :  1°  qu'à  l'époque  de  l'obligation  souscrite  par 
Mirabel ,  à  laquelle  est  intervenu  Desvignes  comme  caution  , 
le  seul  immeuble  que  Mirabel  possédât  était  plus  qu'absorbé 
par  les  inscriptions  dont  il  était  grevé,  et  qu'au  moment  où 
les  créanciers  ont  dirigé  leurs  poursuites  contre  la  caution , 
les  privilèges  et  les  hypothèques  existant  sur  cet  immeuble 
étaient  les  mêmes  qu'à  l'époque  de  l'obligation  et  du  caution- 
nement; 2°  que  l'on  n'a  ni  produit,  ni  même  indiqué  l'acte 
en  vertu  duquel  Mirabel  serait  devenu  propriétaire  de  la  mai- 
son que  Desvignes,  caution,  prétend  avoir  été  acquise  par 
Mirabel ,  et  sur  laquelle  il  reproche  aux  créanciers  de  n'avoir 
pas  pris  inscription;  3°  que  les  créanciers  n'ont  jamais  eu 
connaissance  de  l'acquisition  d'une  pièce  de  terre  faite  par 
Mirabel  postérieurement  à  l'obligation,  et  que  Desvignes, 
caution ,  instruit  de  tous  les  actes  de  Mirabel ,  n'a  jamais 
donné  aucun  avis  ni  fait  aucun  acte ,  et  qu'il  a,  seul,  à  se  re- 
procher s'il  éprouve  quelque  perte  ;  attendu  que  l'arrêt  dé- 
clare qu'il  résulte  de  ces  faits  qu'il  n'y  a  eu  ni  négligence  ni 
incurie  à  imputer  aux  créanciers ,  que  ce  ne  serait  ni  par 
leur  fait  ni  par  leur  faute  que  Desvignes  éprouverait  quelque 
dommage ,  et  qu'en  conséquence  ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  dé- 
charger la  caution  de  son  obligation  solidaire;  attendu  qu'en 
jugeant  ainsi  d'après  les  faits  qu'il  constate  et  dont  l'apprécia- 
tion lui  appartenait,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  ar- 
ticles 2037  et  1338  du  Code  civil,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation, rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  23  déc.  1845,  ch.  civ.  Sir.,  46, 
1 ,  407.)  La  même  cour  a  consacré  la  même  doctrine  dans  une 
espèce  où  la  subrogation  aux  droits ,  hypothèques  et  privi- 
lèges du  créancier ,  ne  pouvait  plus  s'opérer  en  faveur  de  la 
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caution ,  mais  dans  laquelle  la  caution  avait  coopéré  aux  faits 
dont  le  résultat  avait  rendu  la  subrogation  impossible  :  dans 
cette  même  espèce ,  la  caution  avait  d'ailleurs ,  depuis  ces 
faits,  renouvelé  l'engagement  qu'elle  avait  pris  de  cautionner 
le  débiteur.  (Arrêt  du  26  mai  4846.  Sir.,  46,  I,  739.)  La  cour 
d'Agen  avait  précédemment  jugé  dans  le  même  sens,  en  se 
fondant  sur  ce  que  dans  le  cas  où  la  caution  est  coupable  de 
la  même  faute  qui  est  reprochée  au  créancier,  le  dommage, 
si  elle  en  éprouve ,  est  autant  de  son  fait  que  de  celui  du 
créancier,  lequel  est  en  droit  de  lui  rétorquer  tout  ce  qu'elle 
allègue  ;  que  tels  étaient  les  anciens  principes  constatés  par 
Pothier ,  et  que  tels  sont  encore  les  nouveaux ,  puisque  ledit 
art.  2037  copie  les  termes  de  cet  auteur ,  et  que  la  cour  de 
cassation  a  jugé  en  ce  sens  le  42  mai  4  835,  par  un  arrêt  rap- 
porté dans  Dalloz,  ann.  4835,  I,  259,  etc.  (Arrêt  du  26  no- 
vembre 4  836.  Dali.,  ann.  4837,  II,  4  4  4.)  Voyez  aussi  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  que  cite  la  cour  d'Agen ,  arrêt  émané 
de  la  chambre  des  requêtes  et  qui  est  peu  explicite.  Les 
mêmes  principes  ont  été  appliqués  dans  l'espèce  de  la  ques- 
tion suivante  :  —  Question.  Pour  que  la  décharge  ait  lieu , 
faut-il  que  l'impossibilité  où  le  créancier  met  la  caution  d'une 
subrogation  dans  ses  droits  et  privilèges  soit  de  nature  à  cau- 
ser préjudice  à  cette  dernière?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'art.  2037  Code  civil,  qui  pro- 
nonce la  décharge  absolue  de  la  caution  dans  le  cas  qu'il 
précise  ,  repose  sur  un  principe  d'équité  ;  qu'il  en  est  de 
même  de  l'art.  2024  qui  affranchit  la  caution,  à  titre  d'in- 
demnité ,  jusqu'à  concurrence  du  recouvrement  que  le  créan- 
cier a  négligé  de  faire  ;  mais  que ,  si  le  recours  abandonné 
par  le  créancier,  comme  l'arrêt  déclare  que  cela  est  constant 
en  fait  dans  l'espèce,  était  purement  nominal,  et  ne  pouvait 
avoir  aucun  résultat  utile  ni  pour  lui-même,  ni  pour  la  cau- 
tion, le  dommage  alors  étant  nul,  il  n'y  a  plus  lieu  à  indem- 
niser la  caution,  en  la  déchargeant  de  son  obligation  à  la- 
quelle le  recours  perdu  n'aurait  pu  apporter  aucun  allégement; 
qu'évidemment ,  pour  appliquer  ce  principe ,  le  droit  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier,  d'après  les  éléments  de  la 
cause,  si  le  recours  perdu  par  le  fait  du  créancier  était  de 
nature  à  produire  pour  la  caution  un  résultat  utile ,  et  que 
c'est  en  usant  de  cette  faculté  que  la  cour  de  Limoges  déclare 
que ,  en  présence  de  débiteurs  insolvables ,  les  frères  Thomas 
ont  usé  de  tous  les  moyens  possibles  pour  arriver  au  recou- 
vrement, et  l'arrêt  constate  que  l'acte  transactionnel  d'avril 
4844,  loin  de  priver  la  caution  d'un  recours  fructueux,  était, 
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au  contraire,  de  nature  à  lui  bénéficier;  d'oà  la  conséquence 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  indemniser  la  caution,  c'est-à-dire  à 
la  décharger  de  la  dette;  que  l'arrêt  a  pu,  sans  violer  l'ar- 
ticle 2037  Code  civil,  tirer  cette  conséquence  des  faits  dont 
l'appréciation  lui  appartenait  souverainement;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  8  mai  4  850,  ch.  civ.  Sir.,  50,  I,  597.)  —  Ques- 
tion. L'article  2<>37  est-il  applicable  si  la  subrogation  est 
derenue  impossible  non  par  un  fait  positif  du  créancier,  mais 
par  une  simple  omission  ou  négligence  ?  La  cour  de  Bastia  a 
jugé  la  négative  :  a  Mais  attendu  que  ledit  art.  2037  ne  sau- 
rait recevoir  application  que  dans  le  cas  où  la  subrogation 
est  devenue  impossible  par  un  fait  positif  de  la  part  du 
créancier,  et  nullement  quand  il  y  a  eu  de  sa  part  une  simple 
omission  ou  négligence:  que  la  dame  Cruciani  ni  son  héritier 
n'ont  pas  par  un  acte  exprès ,  émané  de  leur  part,  renoncé  à 
l'hypothèque  assise  sur  les  autres  biens  de  feu  Crucien-Cru- 
ciani  ;  que  les  appelants  eux-mêmes  doivent  s'imputer  de  ne 
pas  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge  au  moyen  des- 
quelles ils  se  seraient  mis  à  l'abri  des  poursuites  dirigées 
comme  tiers  détenteurs  d'un  immeuble  soumis  à  l'hypothèque 
légale  de  la  dame  Cruciani.  »  (Arrêt  du  22  déc.  1847.  Sir.,  48, 
II ,  4  0).  — La  cour  de  cassation  a  jugé,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  Pothier  ,  «  que  peu  importe  qu'il  ne  s'agisse  que 
d'une  négligence  du  créancier  (  la  non-inscription  d'une  hy- 
pothèque) et  non  d'un  fait  direct,  puisque  cette  négligence 
est  une  faute  du  créancier,  qui  a  pour  la  caution  la  même  con- 
séquence et  lui  cause  le  même  préjudice.  »  (Arrêt  du  4  4  juin 
4  841.  Sirey,  41,  I,  465.)  Cette  doctrine,  malgré  le  dissen- 
timent de  quelques  cours,  a  été  de  nouveau  consacrée  par  la 
cour  de  cassation  le  22  février  4857,  Sirey,  57,  I,  359.) 
—  Question.  Cette  disposition  est-elle  applicable  au  codé- 
biteur solidaire  pour  la  somme  qui  lui  est  demandée  au  delà 
de  celle  dont  il  est  tenu  personnellement,  lorsque  le  créancier 
a  par  son  fait  laissé  diminuer  les  sûretés?  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  la  négative  :  «  Attendu,  en  droit,  que  l'obli- 
gation contractée  solidairement  par  plusieurs  débiteurs  ne 
saurait  être  confondue  avec  l'engagement  souscrit  par 
une  caution,  alors  même  que  celle-ci  se  place  également 
dans  les  liens  de  la  solidarité;  que  le  caractère  essentiel  | 
de  l'obligation  solidaire,  les  droits  qui  en  dérivent  en  | 
faveur  du  créancier,  aussi  bien  que  la  nature  des  actions  I 
qui  peuvent  ultérieurement  être  créées  par  les  codébiteurs 
les  uns  contre  les  autres,  répugnent  à  une  assimilation 
avec  l'engagement  contracté  par  la  caution;  que,  dans  la 
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première  de  ces  obligations ,  la  solidarité ,  surtout  quand  elle 
est  le  résultat  immédiat  des  dispositions  de  la  loi ,  existe,  in- 
dépendamment des  sûretés  qui  peuvent  avoir  été  ajoutées  à 
l'obligation,  et  précède  souvent  la  stipulation  de  ces  sûretés 
accidentelles  (c'était  le  cas  dans  l'espèce)  ;  qu'ainsi ,  il  ne  se- 
rait pas  exact  de  dire  qu'elle  n'est  contractée  qu'en  vue  de 
ces  sûretés  et  dans  la  prévision  des  avantages  qu'elles  peu- 
vent promettre  à  celui  des  débiteurs  qui  aurait  à  agir  récur- 
soirement  contre  les  codébiteurs  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
du  cautionnement  solidaire,  qui  toujours  forme  une  obliga- 
tion accessoire  et  subordonnée ,  dans  laquelle  la  contempla- 
tion des  sûretés  promises  peut  être  regardée  comme  la  cause 
impulsive  de  l'engagement  de  la  caution;  que  si,  dans  le 
premier  cas,  il  convient  au  créancier  de  ne  pas  profiter  de 
ces  sûretés  ou  de  les  laisser  périr ,  la  solidarité  n'en  existe 
pas  moins,  puisqu'elle  ne  peut  disparaître  que  par  l'effet  de 
la  renonciation  directe  et  volontaire  de  ce  créancier ,  tandis 
cm'au  contraire  le  créancier  qui  porte,  par  son  fait,  atteinte 
à  ces  sûretés ,  se  privant  de  la  faculté  d'y  subroger  la  cau- 
tion ,  autorise  celle-ci  à  se  soustraire  aux  suites  d'un  enga- 
gement qui  n'avait  été  contracté  que  dans  l'assurance  de 
cette  subrogation  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  décidant , 
par  application  de  ces  principes,  que  la  demanderesse  n'a- 
vait pu  invoquer  en  sa  faveur  la  disposition  de  l'art.  2037  Code 
civil,  loin  de  violer  cet  article ,  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  5  déc.  4  843,  ch.  req.  Sir.,  44, 
1 ,  71 .)  Voici  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  en  ce  sens  : 
«  Vu  les  art.  4254  et  2037  Code  civil  ;  attendu  que  le  codébi- 
teur solidaire  n'est  pas  complètement  assimilable  à  la  cau- 
tion; que  le  cautionnement  est  inspiré  le  plus  souvent  par  la 
bienveillance  et  par  la  pensée  que  le  débiteur  principal  offre 
des  garanties  suffisantes;  que  la  solidarité,  au  contraire,  ré- 
sulte ou  d'une  disposition  de  la  loi ,  ou  d'une  obligation  prin- 
cipale de  chacun  des  codébiteurs ,  et  qu'en  pareil  cas  l'im- 
portance plus  ou  moins  grande  des  garanties  données  par 
l'un  des  codébiteurs  ne  saurait  être  considérée  comme  la 
cause  déterminante  de  l'engagement  des  autres  ;  attendu  que 
le  législateur  devait  une  protection  moins  grande  à  celui  qui 
est  obligé  lui-même  avec  d'autres,  qu'à  celui  qui  s'oblige 
gratuitement  pour  autrui  ;  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
prescrire  au  profit  d'un  coobligé  la  conservation  des  garan- 
ties données  par  l'autre  coobligé,  avec  une  égale  rigueur  , 
soit  que  ces  garanties  fussent  une  des  causes  fondamentales 
de  la  convention,  soit,  au  contraire,  que  ces  garanties  ne 
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pussent  être  qu'un  motif  accessoire  du  contrat;  attendu,  dès 
lors,  qu'on  ne  saurait  appliquer  par  simple  analogie,  au 
codébiteur  solidaire,  la  disposition  de  l'art.  2037  Code  civil, 
oui  oblige  le  créancier  à  conserver  et  à  transmettre,  à  peine  de 
déchéance  à  la  caution,  tous  ses  droits,  hypothèques  et  pri- 
vilèges; attendu  que  la  subrogation  légale,  consacrée  par 
l'art.  1251 ,  en  faveur  de  celui  qui  s'est  engagé  avec  d'au- 
tres et  pour  d'autres ,  n'entraîne  pas  les  conséquences  ri- 
goureuses de  l'art.  2037,  et  ne  restreint  pas  le  libre  et  Loyal 
exercice  des  droits  du  créancier,  qui  est  simplement  tenu'de 
transmettre  ces  droits  tels  qu'ils  sont  au  moment  du  paye- 
ment; attendu  que  l'arrêt  attaqué,  conforme  à  ces  principes, 
n'a  violé  aucune  loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêts  des  1  3  janv.  !  852  i  t 
1  8  février  i  861 ,  ch.  req.  Sir. ,  52, 1, 1 04,  et  61 , 1,  986  ;  et  de  a 
ch.  civ.  du  30  avril  1861.  Sir.,  6i,I,  586.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  des  arrêts  des  cours  de  Dijon  du  30  avril  1 847  (Sir. ,  47, 
II,  602],  de  Bordeaux  du  14  févr.  1849  (Sir.,  49,  II,  500),  de 
Bourges  du  10  juin  1851  (Dali.,  ann.  1852,  II,  28),  d'Angers 
du  15  janvier  1850  (Dali.  ann.  1851,  II,  59).  —Question. 
Lart.  2037  est-il  applicable  au  tiers  détenteur  poursuivi  par 
un  créancier  hypothécaire,  de  telle  sorte  que  ce  tiers  détenteur 
puisse  se  prétendre  libéré,  si  la  subrogation  à  tous  les  droits 
originaires  du  créancier  est  demeurée  impossible  par  le  fait  de 
celui-ci?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  At- 
tendu que  la  subrogation,  soit  légale,  soit  conventionnelle , 
ne  peut  transmettre  au  subrogé  plus  de  droits  que  n'en  a,  au 
moment  du  payement  qui  lui  est  fait ,  le  créancier  qui  reçoit 
ce  payement;  qu'à  la  vérité,  d'après  l'art.  2037  Code  civil, 
la  caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits 
ou  privilèges  et  hypothèques  du  créancier,  ne  peut  plus, 
par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  cau- 
tion; mais  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  déclare  ce 
principe  applicable  à  l'acquéreur  qui  paye  la  dette  dont  il 
est  tenu  hypothécairement;  que  d'ailleurs  le  créancier  qu'il 
est  obligé  de  payer  n'a  pas  contracté  avec  lui,  tandis  que 
celui  qui  reçoit  son  payement  d'une  caution  a  contracté  avec 
celle-ci  ;  attendu  que  les  hypothèques  étant  publiques  et  pou- 
vant être  purgées  par  l'acquéreur,  celui-ci  est  lui-même 
l'auteur  du  dommage  qu'il  éprouve  quand  il  est  obligé  de 
payer  deux  fois  son  prix  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  22  dé- 
cembre 1846.  Sir.,  47,  I,  86.)  La  cour  de  Bastia  a  consacré 
l'opinion  contraire  :  «  Attendu  que  le  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  soumis  à  une  hypothèque,  qui  n'a  pas  rempli  les 
formalités  pour  purger  sa  propriété,  est  obligé  aux  dettes  hy- 
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pothécaires  et  tenu  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux 
exigibles ,  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  et,  à  dé- 
faut, le  créancier  demeure  libre  de  faire  vendre  ledit  im- 
meuble ;  attendu  que  le  tiers  détenteur,  qui  n'est  pas  person- 
nellement obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer  à  la  vente   et 
requérir  la  discussion  préalable  selon   la  forme  réglée  au 
titre  Du  cautionnement,  s'il  est  demeuré  dans  la  possession  du 
débiteur  d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette  ; 
d'où  il  suit  qu'il  n'a  aucun  droit  à  l'égard  des  biens  aliénés 
avant  son  acquisition;  attendu  que  le  tiers  détenteur  pouvant 
invoquer  les  dispositions  de  l'art.  1251  Gode  civil,  qui  admet 
la  subrogation  de  plein  droit  au  profit  de  l'acquéreur  d'un 
immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  payement 
des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué ,  et  au 
profit  de  celui  qui ,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres 
au  payement  de  la  dette ,  avait  intérêt  de  l'acquitter,  il  s'en- 
suit que  ledit  tiers  détenteur  peut,  en  principe,  se  prévaloir 
de  l'art.  2037  Code  civil ,  d'après  lequel  la  caution  est  dé- 
chargée lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et 
privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créan- 
cier, s'opérer  en  faveur  de  la  caution  ,  »  etc.  (Arrêt  du  2  fé- 
vrier 1846.  Sir.,  48,  II,  10.)  Mais  la  cour  de  cassation  a  par 
l'arrêt  suivant  maintenu  sa  jurisprudence  :  «  Attendu  que  la  su- 
brogation accordée  par  l'art.  1251  à  l'acquéreur  d'un  immeuble 
qui  paye  le  créancier  auquel  l'immeuble  était  hypothéqué, 
n'est  que  la  conséquence  du  payement ,  et  ne  peut  trans- 
mettre au  subrogé  que  les  droits  qui  appartiennent  au  créan- 
cier au  moment  où  la  subrogation  s'opère;  qu'avant  cette 
époque,  le  créancier  ne  pouvait  être  tenu  de  faire  des  dili- 
gences pour  conserver  les  droits  éventuels  d'un  tiers  avec  le- 
quel il  n'avait  pas  traité,  et  avec  lequel  il  pouvait  n'avoir 
ultérieurement  aucun  rapport;  qu'en  donnant  mainlevée  de 
son  inscription  ou  en  la  laissant  périmer ,  il  n'a  fait  qu'user 
de  son  droit  et  ne  peut  être  responsable  envers  les  tiers  dé- 
tenteurs de  l'usage  qu'il  a  fait  sans  fraude  d'un  droit  légitime; 
qu'à  la  vérité,  l'art.  2037  déclare  que  la  caution  est  déchar- 
gée lorsque  la  subrogation  aux  droits  et  privilèges  du  créan- 
cier ne  peut  plus ,  par  le  fait  de  ce  créancier ,  s'opérer  en  fa- 
veur de  la  caution  ;    mais  attendu  que   cette  disposition , 
spéciale  à  la  caution ,  et  qui  naît  de  la  nature  du  contrat  de 
cautionnement  et  de  l'engagement  tacite  pris  par  le  créancier 
au  moment  du  contrat ,  de  ne  rien  faire  qui  puisse  nuire  aux 
droits  de  la  caution  contre  le  débiteur  principal,  ne  peut  s'ap- 
pliquer au  tiers  détenteur  envers  lequel  aucun  engagement 

148. 


2646      CODE  CIVIL.  —  ,LIV.  III.  MkN.  D'àCQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

n'a  été  contracté,  et  qui  pouvait  d'ailleurs,  en  remplis 
les  formalilés  prescrites  par  la  loi ,  échapper  au  danger  de 
payer  deux  fois  le  prix  de  l'immeuble  acquis;  que,  dans  ces 
circonstances,  en  jugeant  que  le  tiers  détenteur  d'une  partie 
de  biens  frappés  d'une  hypothèque  générale  peut,  comme  la 
caution  ,  opposer  au  créancier  qui  le  poursuit  l'exception 
énoncée  en  l'art.  2037  Code  civil ,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  les  art.  2037,  1251  et  2170,  et  formellement 
violé  l'art.  2115  même  Code;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  17  mars 
1852,  ch.  civ.  Sir.,  52,  I,  427.)  Voyez  ,  encore  en  ce  sens  , 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  8  mars  1 851 .  (Sir. ,  51 ,  II,  427.) 
—  Question.  Cette  disposition  s'apvlique-trelle  à  la  caution 
solidaire  comme  à  la  caution  simple  r  La  cour  de  cassation  a 
consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  subrogation  de  la 
caution ,  soit  simple ,  soit  solidaire ,  aux  droits  et  privilèges 
du  créancier,  est  de  droit,  d'après  les  art.  1251  et  2039,  et 
que  le  créancier  n'est  plus  recevable  à  la  poursuivre  ,  quand 
c'est  par  son  fait  qu'il  s'est  mis  dans  l'impossibilité  d'opérer 
cette  subrogation;  que  l'art.  2037,  au  chapitre  de  l'Extinction 
du  cautionnement ,  dont  la  disposition  est  absolue  et  sans  dis- 
tinction, n'est,  au  fond  ,  que  l'application  des  art.  1382  et 
1383  du  Code,  et  embrasse  ainsi  nécessairement  les  deux 
espèces  de  cautionnement.  »  (Arrêts  du  17  août  1836,  ch.  civ. 
Dali.,  ann.  1836,  I,  424  ;  du  29  mai  1838,  ch.  req.  Sir.,  38, 
I,  550;  du  20  mars  1843.  Sir.,  43,  I,  455;  du  16  mars  1852. 
Sir.,  52,  I,  636;  et  arrêt  précité  du  14  juin  1841  ;  de  la 
cour  de  Limoges  du  28  mars  1844.  Sir.,  45,  II,  143  ;  de  la 
cour  d'Orléans  du  3  avril  1851.  Sir.,  51,  II,  556.)  La  cour 
d'Amiens  ayant  à  son  tour  consacré  cette  doctrine  (  arrêt  du 
25  mars  1847.  Sir.,  47,  II,  337),  la  décision  fut  déférée  à  la 
cour  de  cassation,  qui  rejeta  le  pourvoi  par  les  motifs  sui- 
vants :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  établit,  en  fait,  que 
c'est  par  la  négligence  de  Vaquette,  créancier  des  époux 
Hardy  ,  que  Pruvort ,  leur  caution  solidaire,  a  été  privé  de  la 
garantie  que  devait  lui  assurer  la  subrogation  stipulée  en  faveur 
de  Vaquette  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  Hardy  sur 
les  biens  de  son  mari;  attendu,  en  droit,  qu'il  n'existe,  dans 
l'art.  2037,  aucune  distinction  entre  la  caution  simple  et  la  cau- 
tion solidaire;  d'où  il  suit  qu'en  déchargeant  la  caution  de  ses 
obligations,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 
rejette,  »  etc.  (Arr.  9  janv.  1 849,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1 849, 1, 70, 
et  du  22  iévr.  1 857,  ch.  civ.  Sir.,  57, 1, 359.)  —  Question.  La 
transaction  par  laquelle  l'obligé  principal  renonce  à  l'effet  d'un 
jugement  réduisant  la  dette^  dont  le  créancier  a  interjeté  appelé 
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peut-elle  être  opposée  à  la  caution  qui  n'a  été  partie  ni  au  ju- 
gement, ni  à  lu  transaction?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative ,  en  se  fondant  sur  les  circonstances  de  la 
cause  :  «  Attendu  que  la  transaction  par  laquelle  Ancelin  a 
renoncé  au  bénéfice  du  jugement  du  29  décembre  1832,  por- 
tant réduction  du  prix  de  l'office ,  n'aurait  pu  être  opposée 
à  Jamet,  sa  caution  solidaire,  si  ce  dernier,  reprenant  la 
cause  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  où  la  trans- 
action est  intervenue ,  avait  intimé  Chollet  sur  son  appel  et 
entrepris  d'en  soutenir  le  bien  jugé  dans  son  intérêt  propre; 
mais  attendu  que  Jamet,  loin  de  "suivre  cette  marche,  a  ex- 
cipé,  pour  arrêter  des  poursuites  dirigées  contre  lui  et  fon- 
dées sur  un  titre  exécutoire  ,  des  dispositions  du  jugement  du 
29  déc.  1832 ,  en  l'isolant  tout  à  la  fois  de  la  transaction  par 
laquelle  Ancelin  qui  l'avait  obtenu  y  avait  renoncé ,  et  de 
l'appel  que  Chollet  en  avait  interjeté;  attendu  qu'en  décidant 
que,  dans  cet  état  des  faits,  ledit  jugement  ne  pouvait  être 
invoqué  par  Jamet  comme  modifiant  le  titre  exécutoire  qui 
servait  de  base  aux  poursuites  dirigées  contre  lui ,  et  ne  pou- 
vait dès  lors  être  une  cause  de  discontinuation  des  poursuites, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  lois  citées;  rejette,  »  etc. 
',Ànetdu  10  juillet  1849,  ch.  req.  Sir.,  49,  I,  577.)  — Ques- 
tion. La  caution  qui  s  est  obligée  solidairement  au  payement 
du  prix  d'un  office  tel  qu'il  est  fixé  dans  le  traité  ostensible, 
peut-elle  critiquer  le  payement  d'un  supplément  de  prix  porté 
dans  une  convention  secrète,  avec  des  fonds  par  elle  mis  à  la 
disposition  de  V acquéreur  de  l'office,  alors  qu'il  est  établi 
quelle  a  connu  et  approuvé  l'imputation  sur  le  prix  supplé- 
mentaire? La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Consi- 
dérant que  l'arrêt  a  ramené  la  difficulté  qui  divisait  les  par- 
ties à  la  véritable  question  du  procès,  celle  de  savoir  si, 
comme  le  prétendait  la  veuve  Poisson,  l'on  devait  imputer 
à  son  profit  les  40,000  fr.  qui  avaient  été  payés  lors  du  traité, 
au  delà  du  prix  stipulé  ostensiblement;  qu'a  cet  égard,  l'ar- 
rêt déclare,  en  fait,  que  la  veuve  Poisson  avait  mis  à  la  dispo- 
sition de  son  fils  ces  40,000  fr.,  en  laissant  celui-ci  le  maitre 
de  les  imputer  absi  qu'il  aviserait,  imputation  qu'elle  avait 
nécessairement  connue,  puisque  ce  payement  avait  eu  lieu 
le  jour  même  du  traité;  qu'en  se  fondant  <ur  les  diverses  dé- 
cisions judiciaires  reniues  contradictoirement  avec  la  veuve 
Poi-son  qui,  sur  le  compte  débattu  ,  avaient  fixé  le  mon  ant 
de  la  créance  de  Mure,  et  l'avaient  condamnée  solidairement 
avec  son  fils  au  payement,  sur  ce  que,  Lors  du  compte  et  lors 
des  jugements  et  "arrêts,  elle  n'avait  jamais  fait  valoir  ni 
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même  présenté  cette  prétention  d'imputation,  l'arrêt  en  a 
justement  tiré  une  fin  de  non-recevoir  ;  qu'ainsi ,  il  n'a  pas 
violé  les  lois  invoquées,  »  etc.  (Arrêt  du  7  juillet  1841, 
ch.  req.  Sir.,  41  ,  I,  693.) 

2038.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a 
faite  d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paye- 
ment de  la  dette  principale,  décharge  la  caution,  encore 
que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé. 

=  Décharge  la  caution.  La  caution  qui  a  dû  se  croire 
libérée  n'a  pas  pris  les  précautions  qu'elle  aurait  pu  pren- 
dre; c'est  au  créancier  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  veillé  da- 
vantage à  ses  intérêts.  L'obligation  principale  une  fois  éteinte 
ne  peut  plus  revivre  à  l'égard  de  la  caution.  —  Question. 
L'acceptation  en  'payement  d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quel- 
conque libère-t-elle  la  caution,  même  lorsque  le  payement  a 
été  fait  par  un  incapable,  tel  qu'un  failli?  La  cour  d'Or- 
léans a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  ,  par  lettre  du 
31  décembre  1846,  Moreau-Lorillard  s'est  engagé  à  garantir 
à  Chénault  et  Guérin  les  mandats  8t  généralement  les  valeurs 
que  son  fils,  Moreau-Béranger,  leur  remettrait,  et  qui  ne 
seraient  pas  payés;  que,  pour  les  couvrir  du  montant  de  ces 
valeurs,  les  mariés  Moreau-Béranger  ont,  le  31  janvier  1848, 
souscrit  solidairement ,  à  l'ordre  de  Chénault  et  Guérin ,  des 
billets  formant  ensemble  3,400  francs;  qu'il  résulte  d'un 
jugement  ayant  autorité  de  la  chose  souverainement  jugée, 
qu'en  échange  desdits  billets ,  Chénault  et  Guérin  se  sont  fait 
expédier,  sous  le  nom  de  Brière  de  Châteauneuf,  les  21  et 
30  mars  même  année,  des  marchandises  d'une  valeur  de 
3,224  francs,  dont  ils  ont  touché  le  prix  au  moyen  de  deux 
traites  à  eux  remises  par  Moreau-Béranger  sur  ledit  Brière , 
et  qui  les  a  complètement  désintéressés;  que  les  parties  se 
trouvent,  dès  lors,  dans  les  termes  de  l'art.  2038  Code  civ., 
d'après  lequel  l'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite 
d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  payement  de  la 
dette  décharge  la  caution ,  encore  que  le  créancier  vienne  à 
en  être  évincé  ;  attendu  qu'à  la  vérité  on  objecte  que  cet  ar- 
ticle suppose  un  payement  valablement  fait  par  le  débiteur , 
et  que,  dans  ce  cas,  l'action  personnelle  du  créancier  se 
transforme  virtuellement,  à  raison  de  l'éviction  qu'il  a  souf- 
ferte de  l'effet  donné  en  payement,  en  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  débiteur  du  fait  duquel  procède 
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l'éviction;  qu'ici  Moreau-Béranger  est  tombé  en  faillite;  que 
l'ouverture  en  a  été  fixée  au  3  janvier  1848,  et  que,  par 
jugement  du  4  avril  4849,  Chénault  et  Guérin  ont  été  con- 
damnés à  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  les  3,224  francs 
dont  il  s'agit;  qu'il  faut  donc  considérer  les  appelants  comme 
ayant  reçu  d'un  incapable,  ce  qui  exclurait  toute  idée  de 
payement  et  d'éviction;  mais  attendu  que  l'art.  2038  est 
conçu  en  termes  généraux  et  absolus;  attendu  qu'il  est  im- 
possible d'admettre  que,  lorsque  le  créancier  consent  à  re- 
cevoir une  chose  en  payement,  la  caution  demeure  exposée 
indéfiniment  à  un  recours;  attendu  que,  s'il  appartient  à 
celle-ci  de  contraindre  le  débiteur  à  remplir  ses  obligations 
quand  il  est  en  retard  ou  que  sa  solvabilité  inspire  des  in- 
quiétudes, dès  que  la  dette  principale  est  acquittée,  la  cau- 
tion n'a  plus  à  prendre  les  mesures  conservatoires  que  la  loi 
met  à  sa  disposition;  attendu  que  l'éviction  soufferte  servirait 
de  prétexte  à  un  recours  non  équitable,  puisque  l'arrange- 
ment survenu  entre  le  créancier  et  le  débiteur  principal  por- 
terait préjudice  à  la  caution ,  alors  que  c'est  par  le  fait  du 
créancier  que  sa  position  primitive  a  changé,  alors  qu'il  n'a 

Î)as  dépendu  de  la  caution  d'empêcher  un  état  de  choses  dont 
e  créancier  s'est  contenté  ;  par  ces  motifs ,  ordonne  que  le 
jugement  rendu  au  tribunal  civil  d'Orléans,  le  5  février  4  850, 
sortira  effet  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  »  (Ar- 
rêt du  30  août  4  850.  Sirey ,  51  ,  II,  44.) 

A  en  être  évincé.  —  Qukstiobt.  Cette  disposition  est-elle 
applicable  au  cas  où  l'immeuble  donné  en  payement  apparte- 
nant à  la  caution  elle-même,  V éviction  en  a  été  prononcée  sur 
la  demande  de  celle-ci  ou  de  ses  héritiers?  Le  tribunal  de 
Castel-Sarrasin  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu,  en  droit,  qu'il 
est  bien  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  2038  Code  civil,  l'ac- 
ceptation que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble  en  paye- 
ment de  la  dette  principale  décharge  la  caution,  encore  que 
le  créancier  en  soit  évincé  plus  tard;  mais  qu'il  faut  recon- 
naître, néanmoins,  que  cette  dation  en  payement  ne  peut  être 
extinctive  de  la  créance  et  de  ses  accessoires  que  lorsqu'elle 
embrasse  la  chose  du  débiteur  ou  d'un  tiers ,  et  non  lorsque 
la  chose  de  la  caution  en  a  été  la  matière;  attendu  que  l'es- 
prit du  législateur  qui  a  présidé  à  la  disposition  précitée  a  été 
mu  par  cette  double  considération  :  4°  que  le  ndéjusseur  se 
trouverait  gravement  lésé,  s'il  demeurait  exposé  à  un  recours  j 
tardif  en  cas  d'éviction  ;  2°  que  le  fait  du  créancier  qui  l'a  ré-  ] 
duit  à  l'inaction  ne  peut  pas  lui  faire  perdre  les  avantages  de 
8a  position  contre  le  débiteur  ;  mais  que  ces  considérations  dé- 
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terminantes  pour  la  libération  de  la  caution,  lorsqu'elle  a  cru 
ou  pu  croire  que  le  payement  avait  été  ou  pouvait  être  sérieux, 
sont  dénuées  de  force  et  se  rétorquent  au  contraire  contre  la 
caution  elle-même,  lorsque  le  débiteur  principal  a  baillé  en 
payement  une  chose  de  cette  dernière,  alors  surtout  qu'apr es 
un  dépouillement  qu'elle  n'a  pu  ignorer,  la  caution  ou  ses 
ayants  cause  veulent  évincer  tout  à  coup  le  créancier  pour  re- 
prendre leur  chose,  et  se  soustraire  en  même  temps  au  lien 
de  leur  engagement  par  une  fraude  résultant  d'un  silence  cal- 
culé ;  attendu,  dans  l'espèce,  que  Jean  Nougarolis  père  ne 
pouvait  pas  ignorer  que  Agam  avait  disposé  de  la  pièce  de 
terre  du  Grazalenq,  et  qu'il  n'a  pas  pu  se  croire  déchargé, 
s'il  venait  à  former  contre  de  Cazeneuve  une  action  en  reven- 
dication de  cet  immeuble  ;  attendu  qu'après  l'échéance  de  la 
dette,  il  n'a  pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  par 
le  §  4  de  l'art.  2032  Code  civil,  et  que,  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il 
ne  peut  l'imputer  qu'à  lui-même;  que  s'il  avait  voulu  prendre 
les  mesures  conservatoires  que  ce  même  article  mettait  à  sa 
disposition,  et  qu'il  eût  poursuivi  Agam,  celui-ci  n'aurait  pas 
pu  lui  répondre  :  Votre  action  est  inutile ,  car  la  dette  prin- 
cipale est  éteinte,  puisque  Nougarolis  aurait  pu  soutenir  avec 
juste  raison  que ,  dès  le  moment  que  Agam  avait  acquitté 
sa  dette  avec  un  immeuble  du  fidéjusseur ,  le  cautionnement 
pouvait  revivre  avec  la  dette  principale,  par  suite  de  l'évic- 
tion que  lui,  Nougarolis,  pouvait  et  voulait  provoquer  contre 
le  créancier,  et  que,  par  conséquent,  il  était  habile  à  profiter 
du  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  2032  précité;  d'où  il  suit 
que  l'inaction  de  Nougarolis  ne  devant  être  imputée  qu'à  son 
propre  fait,  et  non  au  fait  de  son  créancier,  il  n'aurait  pas 
pu  invoquer  en  sa  faveur  la  décharge  établie  dans  l'intérêt  de 
la  caution  par  l'art.  2038,  qui  est  le  siège  de  la  matière; 
attendu  que,  s'il  pouvait  en  être  autrement,  le  créancier 
serait  exposé ,  dans  un  grand  nombre  de  circonstances ,  à 
être  la  victime  de  la  collusion  frauduleuse  du  débiteur  et  de 
la  caution  ;  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  celle-ci  ait 
la  faculté  d'évincer  le  créancier  de  la  chose  donnée  en  paye- 
ment, sans  faire  revivre  au  profit  de  ce  dernier  le  caution- 
nement attaché  à  sa  créance,  puisque,  dans  le  cas  inverse, 
le  créancier  serait  privé  en  même  temps  de  la  chose  et  des 
garanties  sans  lesquelles  il  n'aurait  pas  accordé  un  crédit  au 
débiteur  principal  ;  qu'il  faut  donc  conclure  de  là  que  Jean 
Nougarolis  père ,  s'il  eût  évincé  de  Cazeneuve  ou  Vergnes  de 
la  pièce  de  terre  du  Grazalenq ,  n'aurait  pas  été  déchargé  de 
son  cautionnement  envers  le  premier,  et  que,  dès  lors,  ses 
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héritiers  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droits  que  lui.  » 
(Arrêt  du  %%  juin  4850.  Sirey,  50,  II,  448.) 

2039.  La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par 
le  créancier  au  débiteur  principal,  ne  décharge  point  la 
caution,  qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour 
le  forcer  au  payement. 

=  Ne  décharge  point  la  caution.  Parce  qu'ici  il  n'y  a 
pas  extinction  de  l'obligation  principale,  mais  seulement 
un  délai  accordé  pour  son  exécution.  —  A  l'inverse,  la  dé- 
chéance du  terme  encourue  par  le  débiteur  en  déconfiture 
ne  nuit  point  à  la  caution.  (Rouen,  29  juin  4874    Sirey,  74, 

II,  m.) 


CHAPITRE  IV. 

De  la  Caution  légale  et  de  la  Caution  judiciaire. 

2040.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée, 
par  la  loi  ou  par  une  condamnation ,  à  fournir  une  cau- 
tion, la  caution  offerte  doit  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  les  articles  2018  et  2019.  —  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  cautionnement  judiciaire ,  la  caution  doit,  en  outre, 
être  susceptible  de  contrainte  par  corps. 

=  Par  la  loi.  Comme  l'usufruitier  (art.  604).  On  dit  alors 
que  le  cautionnement  est  légal. 

Par  une  condamnation.  Par  exemple,  lorsqu'un  tribunal 
ordonne  qu'un  individu  touchera  provisoirement  une  somme 
d'argent  en  litige ,  sauf  à  lui  à  donner  caution  ;  dans  ce  cas 
le  cautionnement  est  'judiciaire  (art.  435  Cod.  nroc.) 

Susceptible  de  contrainte  par  corps.  La  loi  avait  voulu  des 
liens  plus  forts  pour  assurer  l'exécution  des  obligations  qui  se 
contractent  par  l'organe  de  la  justice  :  cependant  la  contrainte 
par  corps  n'était  pas  de  droit,  il  fallait  que  la  caution  s'y  fût  sou- 
mise [art,  2060  5°)  ;  cette  disposition  s'est  trouvée  abrogée  par 
la  loi  abolitive  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

2041.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution, 
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est  reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement 
suffisant. 

=  Donner  à  sa  place  un  gage.  Cette  disposition  n'est  pas 
appliquée  à  la  caution  conventionnelle,  parce  qu'un  caution- 
nement est  plus  commode  pour  le  créancier,  qu'un  nantis- 
sement qu'il  est  obligé  de  conserver,  dont  il  répond  ,  et  qui 
peut  lui  être  volé.  L'on  ne  peut  donc  imposer  cette  obligation 
à  celui  qui  n'a  contracté  que  sur  la  foi  du  cautionnement 
qu'on  lui  a  promis.  —  Question.  L'usufruitier  qui  ne  trouve 
pas  de  caution  pour  répondre  de  sa  jouissance,  peut-il  donner 
en  remplacement  une  hypothèque  sur  des  biens  libres  et  suffi- 
sants? La  cour  de  Limoges  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  le  testament  n'ayant  pas  dispensé  le  sieur  Bourderonnet 
de  l'obligation  de  donner  caution  de  sa  jouissance ,  celui-ci 
est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  601  Code  civil,  de  satisfaire  à 
cette  obligation;  mais  attendu  que  le  sieur  Bourderonnet,  se 
trouvant  dans  l'impossibilité  de  présenter  une  caution ,  de- 
mande à  être  admis  à  fournir,  à  défaut  de  caution,  une  sû- 
reté hypothécaire  ;  que  la  dame  Teillet  s'oppose  à  cette  de- 
mande, prétendant  que  la  caution  exigée  par  la  loi  ne  peut 
être  remplacée  par  une  autre  garantie;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  l'art.  601  ,  lorsqu'il  impose  à  l'usufruitier 
l'obligation  de  donner  caution,  lui  impose  cette  obligation 
d'une  manière  absolue  et  exclusive,  ou  s'il  laisse  aux  tribu- 
naux la  latitude  d'admettre  un  autre  mode  de  garantie; 
attendu  que  le  but  de  l'art.  601  est  uniquement  d'offrir  au 
nu  propriétaire  une  sauvegarde  contre  les  abus  de  la  jouis- 
sance de  l'usufruitier,  et  qu'ainsi,  dans  l'esprit  de  la  loi,  un 
cautionnement  en  immeubles  peut  tenir  lieu  de  la  caution, 
suivant  la  maxime  :  Plus  est  cautionis  in  re  quàm  in  per- 
sonâ  ;  que  cette  interprétation  se  trouve  confirmée  par  les 
dispositions  mêmes  de  l'art.  602  Code  civil,  qui  veulent  que 
si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les  sommes  com- 
prises dans  l'usufruit  soient  placées;  que  le  plus  sûr  de  tous 
les  placements  est  incontestablement  le  placement  hypothé- 
caire, et  qu'il  n'y  a  pas  une  raison  sérieuse  pour  exclure 
l'usufruitier  de  fournir  ce  placement  sur  ses  propres  immeu- 
bles, quand  ils  présentent  une  valeur  satisfaisante;  admet  le 
sieur  Bourderonnet  à  fournir ,  au  lieu  de  caution ,  une  hypo- 
thèque sur  l'immeuble  de  Grandchamp  à  lui  appartenant, 
justifiée  que  soit  la  valeur  de  cet  immeuble  par  le  rapport  des 
experts  commis  à  l'effet  de  les  apprécier,  »  etc.  (Arrêt  du 
12  mars  1851 .  Sirey,  51 ,  II,  330.) 
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2042.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander 
/a  discussion  du  débiteur  principal. 

=  Même  raison  que  pour  l'art.  2040 ,  qui  exigeait  que  la 
caution  fût  susceptible  de  contrainte  par  corps. 

2043.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution 
judiciaire ,  ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur 
principal  et  de  la  caution. 

=  Ne  peut  demander  la  discussion.  Parce  que  la  caution 
de  la  caution  se  soumet  aux  mêmes  obligations  que  la  cau- 
tion ,  dont  elle  garantit  la  solvabilité ,  et  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  qu'elle. 


TITRE  XV. 
Des  Transactions. 

2044*  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les 
parties  terminent  une  contestation  née,  ou  préviennent 
une  contestation  à  naître.  —  Ce  contrat  doit  être  rédigé 
par  écrit. 

=  Terminent  une  contestation.  C'est  même  de  là  que  vient 
le  mot  de  transaction  (de  transiger e ,  transactum,  terminer). 
Pour  que  le  contrat  soit  une  transaction ,  il  faut  nécessaire- 
ment que  l'objet  soit  la  matière  d'une  contestation  née  ou  à 
naître.  Si  les  parties,  par  exemple,  voulant  faire  une  vente 
et  lui  donner  le  caractère  d'irrévocabilité  qu'ont  les  transac- 
tions (art.  2052) ,  la  passaient  dans  la  forme  de  ces  contrats 
sans  qu'il  y  eût  entre  elles  de  difficultés  réelles  au  sujet  de  la 
chose  vendue ,  leur  transaction  simulée  n'aurait  que  la  force 
d'un  acte  de  vente.  Nous  avons  vu  une  application  de  ce 
principe  dans  le  cas  d'un  partage  fait  sous  forme  de  transac- 
tion, art.  888. 

Rédigé  par  écrit.  On  exige  que  la  transaction  soit  rédigée 
par  écrit,  même  au-dessous  de  150  francs,  parce  qu'elle  a 
pour  but  d'éteindre  ou  de  prévenir  les  procès  :  il  ne  faut 
donc  pas  qu'elle  puisse  en  faire  naître  ;  ce  qui  aurait  lieu  si 
une  partie  niant  qu'il  y  ait  eu  transaction ,  l'autre  pouvait  le 
prouver  par  témoins.  Ce  principe  a  été  appliqué  dans  l'espèce 
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de  la  question    suivante.  —  Question.   //■  nce  d'une 

transaction  peut-elle  être  établie  par  tèwoins,  s'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit?  Les  cours  de  Pau  et  de 
Metz  ont  jugé  la  négative.  Par  des  raisons  fortement  déduites,, 
cette  dernière  cour  décide  que  l'art.  2044, en  disposant  qu'une 
transaction  doit  être  rédigée  par  écrit,  a  créé  une  exception  au 
principe  gi  nérai  posé  par  l'art.  1347.  (Arr.  du  1er  août  1800 
et  du  31  déc.  1869.  Sirey,  61,  II,  339.  et  69,  II,  230.)  Mais 
la  cour  de  cassation  a  consacré  formellement  l'opinion  con- 
traire :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2044  G.  Nap.,  la 
transaction  doit  être  rédigée  par  écrit;  que  si  le  texte  déroge 
par  là  à  la  disposition  de  l'art.  1341,  et  par  suite  impose  la 
nécessité  de  l'écriture  comme  moyen  de  preuve,  alors  même 
que  l'intérêt  engagé  dans  la  transaction  est  au-dessous  de 
150  fr.,  il  laisse  entière,  par  cela  même  qu'il  n'en  dit  rien,  la 
disposition  de  l'art.  1347,  qui,  en  vue  des  contrats  en  géné- 
ral, autorise  la  preuve  testimoniale,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance de  la  convention,  lorsque  cette  preuve  peut  s'étayer 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit;  qu'en  effet  la  loi, 
en  ce  qui  concerne  la  transaction,  n'est  ni  plus  formelle  dans 
son  texte  ni  plus  absolue  dans  ses  prescriptions  qu'en  ce  qui 
concerne  les  autres  contrats;  que  si  elle  veut,  d'après  l'ar- 
ticle 2044,  que  la  transaction  soit  rédigée  par  écrit,  elle  exige, 
par  l'art.  1 341 ,  qu'il  soit  passé  acte  de  toutes  choses  excédant 
la  somme  ou  valeur  de  150  fr.;  que  ces  dispositions  ne  sau- 
raient donc  comporter,  dans  l'application,  une  différence  telle 
que  la  première  dût  faire  obstacle  à  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  de  la  transaction  dans  le  cas  spécial  prévu  par 
l'art.  1347,  alors  que  la  seconde  n'y  fait  pas  obstacle  pour 
les  autres  contrats;  qu'à' la  vérité  l'art.  2044  ne  reproduit 
pas  l'exception  de  l'art.  1347;  mais  que  l'exception  est  posée 
par  ce  dernier  article  en  termes  généraux  qui  s'appliquent  à 
tous  les  contrats,  et  que  pour  en  refuser  le  bénéfice  à  la 
transaction ,  il  faudrait  une  disposition  expresse  qui  n'existe 
pas;  d'où  il  suit  qu'en  admettant,  dans  l'espèce,  qu'une  trans- 
action peut,  à  la  faveur  d'un  commencementde  preuve  par  écrit, 
être  prouvée  par  témoins,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  2044 
C.  N.  ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi  ;  rejette.  »  (Arr.  28  nov. 
1864,  ch.  civ.  Sir.,  65,  I,  5.)  —  Question.  Le  serment  déri- 
soire peut-il  être  déféré  pour  établir  X existence  d'une  transac- 
tion non  prouvée  par  écrit?  La  cour  de  Limoges  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu  que  le  serment  décisoire  peut  être  déféré 
dans  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit  (art.  1358  C. 
civ.)  ;  attendu  que  cette  règle  est  conçue  en  termes  généraux, 
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et  qu'aucun  texte  de  loi  n'y  fait  exception  pour  la  contestation 
qui  s'élève  sur  l'existence  d'une  transaction;  attendu  qu'on 
veut  faire  dériver  cette  exception  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2044  Code  civil,  portant  que  la  transaction  doit  être 
rédigée  par  écrit;  mais  que  cette  disposition,  purement  pré- 
ceptive ,  et  qui  ne  prononce  pas  la  nullité  pour  peine  de  son 
inobservation,  n'a  pas  fait  de  l'écriture  une  condition  sub- 
stantielle de  la  transaction,  et  n'empêche  pas  que  ce  contrat 
ne  se  forme  par  le  seul  consentement  des  parties ,  suivant  la 
doctrine  enseignée  par  Merlin ,  dans  ses  Questions  de  Droit , 
tome  9 ,  v°  Transaction,  $  8  ;  qu'ainsi  l'on  ne  saurait  induire 
de  cette  disposition  une  exception  en  matière  de  transaction , 
à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  4  358,  et  que,  conséquem- 
ment ,  c'est  avec  une  juste  raison  que  les  premiers  juges  ont 
admis  la  délation  du  serment  décisoire  de  la  part  des  frères 
Passemard;  confirme,  »  etc.  (Arrêt  du  6  février  4845.  Sirey, 
45,  II,  653.)  — Du  reste,  la  transaction  est  un  contrat  non 
solennel,  pour  lequel  il  n'y  a  pas  de  formalités  particulières. 
Elle  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire  :  judiciaire,  lorsque 
dans  le  cours  d'un  procès  les  parties  rédigent  leur  transaction 
en  forme  de  jugement  et  la  font  sanctionner  par  le  tribunal; 
on  la  nomme  alors  expédient;  extrajudiciaire,  lorsqu'elle  est 
rédigée  par  acte  sous  seing  privé  ou  devant  notaires.  La  trans- 
action pourrait  même  être  faite  verbalement  ;  mais  alors  elle 
n'aurait  d'effet  qu'autant  que  les  deux  parties  la  reconnaî- 
traient, et  qu'aucune  d'elles  ne  la  contesterait.  Cependant, 
la  cour  de  Bruxelles  a  jugé  qu'une  partie  pourrait  faire  inter- 
roger l'autre  sur  faits  et  articles  pour  arriver  à  la  preuve  de 
la  transaction  par  l'aveu.  (Arrêt  du  4er  décembre  4840.  Sir., 
4  4,  II,  282.  (MODELE  de  transaction,  form.  WT°  48.) 

2045.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de 
disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction.  —  Le  tu- 
teur ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'interdit,  que 
conformément  à  l'article  467  au  titre  de  la  Minorité,  de 
la  Tutelle  et  de  l'Emancipation  ;  et  il  ne  peut  transiger 
avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur  le  compte  de  tutelle, 
que  conformément  à  V article  472  au  même  titre.  —  Les 
communes  et  établissements  publics  ne  peuvent  transiger 
qu'avec  l'autorisation  expresse  du  Gouvernement. 

=  De  disposer  des  objets.  Car,  dans  une  transaction ,  les 
parties,  dans  le  but  de  terminer  leurs  différends,  se  font  des 
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concessions  mutuelles,  et  aliènent  une  partie  des  droits 
qu'elles  pouvaient  avoir  sur  les  objets  de  la  transaction. 
Ainsi,  le  mineur  émancipé  peut  transiger  sur  ses  revenus 
(art.  484  ),  il  ne  le  peut  pas  sur  ses  capitaux  (art.  482)  ,  la 
femme  séparée  de  bien:?,  sur  son  mobilier  (art.  1536),  et  non 
sur  ses  immeubles  (art.  1538).  —  Question.  Une  transac- 
tion sur  une  dette  naturelle  d'aliment  peut-elle  être  opposée  à 
celui  qui  se  plaint  que  la  pension  qui  a  été  fixée  par  la  trans- 
action se  trouve  insuffisante  eu  égard  à  *es  besoins,  lors  par- 
ticulièrement qu'il  n'a  consenti  cette  transaction  que  dans  la 
pensée,  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  qu'il  obtiendrait  d'une  autre 
personne  un  supplément  de  pension?  La  nullité  de  la  transac- 
tion sur  une  pension  alimentaire  paraît  résulter  en  principe 
des  termes  de  l'art.  4  004  du  Code  de  proc,  qui  défend  de 
compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'aliments.  La  cour  de 
Douai  Fa  consacrée  dans  l'espèce  qui  a  donné  naissance  à  la 
présente  question  :  «  Attendu  que  la  transaction  du  10  juin 
4  840  n'a  été  consentie  par  Billoir  père  que  dans  la  pensée 
qu'il  obtiendrait  de  Billoir,  son  fils  de  premières  noces,  le  sur- 
plus de  la  pension  qui  était  nécessaire  à  son  existence;  que 
Billoir  fils  s'étant  refusé,  à  bon  droit,  à  contribuer  à  cette 
pension  alimentaire  dans  la  même  proportion  que  Mullet ,  la 
transaction  ne  peut  être  opposée  par  ce  dernier  pour  repous- 
ser l'action  dont  il  est  l'objet;  attendu  ,  cependant,  qu'il  y  a 
lieu  de  réduire  à  500  fr.  la  pension  à  payer  à  Billoir  père ,  et 
de  ne  mettre  à  la  charge  de  Mullet  que  la  somme  annuelle  de 
300  fr.  ;  par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  en  réduisant  néan- 
moins à  500  fr.  la  pension  alimentaire  à  payer  à  Billoir  père; 
dit  qu'elle  restera  pour  200  fr.  à  la  charge  de  Billoir  fils,  et 
qu'elle  sera  supportée  pour  300  fr.  par  Mullet.  »  etc.  (Arrêt 
du  1er  février  4  843.  Sir.,  43,  II,  4  88.)  —  Qubstio».  La 
femme  d'un  absent  peut-elle  transiger  et  par  suite  se  désister 
de  l'appel  qu'elle  a  interjeté,  lorsqu'elle  a  opté  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté?  La  cour  d'Orléans  a  jugé  la  né- 
gative :  «  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  la  dame  Marcheix  se  serait  désistée  de  l'appel  servant  de 
base  à  l'instance  reprise  par  les  héritiers  de  Léonard  Mar- 
cheix; attendu  ,  en  droit,  que  nul  ne  peut  transiger  valable- 
ment, s'il  n'a  la  capacité  de  disposer  des  biens  compris  dans 
la  transaction;  attendu  que  l'art.  124  Code  civ.  ne  confère  à 
l'épouse  commune  en  biens ,  qui  a  opté  pour  la  continuation 
de  la  communauté ,  que  le  droit  de  prendre  par  préférence 
aux  héritiers  présomptifs  l'administration  des  biens  de  son 
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mari  absent;  qu'aux  termes  de  l'art.  426,  l'épouse  (à  la  dif- 
férence du  mari ,  qui  reste  toujours  seigneur  et  maître  des 
biens  de  la  communauté)  n'est  considérée  dans  ce  cas  que 
comme  un  dépositaire  chargé  de  conserver  et  de  rendre ,  et 
par  conséquent  obligée  à  faire  dresser  inventaire  des  meu- 
bles et  constat  des  immeubles,  pour  être  en  mesure  de  res- 
tituer le  tout,  soit  au  mari,  s'il  reparaît ,  soit  au  représentant 
de  celui-ci;  que  cette  qualité  de  dépositaire,  et  les  obligations 
qu'elle  impose,  excluent  nécessairement  pour  la  femme  le 
droit  d'aliéner  les  biens  de  la  communauté,  qui  restent  les 
biens  du  mari  absent ,  tant  que  son  décès  n'est  pas  prouvé , 
ou  que  les  délais  fixés  par  l'art.  4  29  ne  sont  pas  expirés;  at- 
tendu, en  fait,  que  la  dame  Marcheix  a  été,  conformément  à 
l'art.  424  précité,  investie  de  l'administration  des  biens  de  son 
mari,  déclaré  absent  par  jugement  du  6  août  4  834;  que  c'est 
en  cette  qualité  d'administratrice  légale,  qu'après  un  com- 
mandement infructueux,  elle  a  intenté ,  par  exploit  du  30  fé- 
vrier 4  835,  contre  les  héritiers  Duménil  une  action  en  paye- 
ment de  la  somme  principale  de  6,000  fr.,  plus  des  intérêts 
dus  au  sieur  Marcheix,  son  mari,  pour  prix  d'un  traité  de 
remplacement  au  service  militaire,  suivant  acte  authentique 
du  25  mai  4813  ;  attendu  qu'en  se  fondant  sur  une  clause  de 
ce  contrat,  les  héritiers  Duménil  ont  prétendu  que  Marcheix, 
étant  décédé  pendant  la  durée  de  son  service ,  avait  perdu 
droit  à  la  moitié  du  prix ,  dont  ils  devaient  eux  seuls  bénéfi- 
cier, et  en  conséquence ,  ont  offert  seulement  une  somme  de 
2,674  fr.,  déduction  faite  de  quelques  avances  par  eux  allé- 
guées ;  attendu  que,  sur  ces  prétentions  contraires,  est  inter- 
venu, le  4  4  mai  4  835,  un  jugement  qui  n'allouant  à  aucune 
des  parties  la  somme  litigieuse  de  3,000  fr.,  en  a  suspendu 
l'exigibilité  jusqu'à  ce  que  la  dame  Marcheix  eût  prouvé 
l'existence  de  son  mari ,  à  l'époque  fixée  pour  la  cessation  du 
service  militaire  ;  attendu  qu'après  avoir,  par  exploit  du  6  août 
4835,  interjeté  appel  de  ce  jugement,  notamment  sur  le  chef 
qui  rendait  incertaine  une  créance  de  la  communauté,  la  dame 
Marcheix  s'en  est  formellement  désistée  par  acte  authentique 
du  14  avril  4836;  attendu  que,  par  ce  désistement,  et  par  la 
transaction  qui  l'a  suivi,  la  dame  Marcheix,  ayant  compromis, 
et  aliéné  le  droit  actuel  de  la  communauté  à  la  propriété 
d'une  partie  de  la  créance  dont  il  s'agit,  avait  excédé  ses 
pouvoirs  d'administratrice,  et,  par  suite,  fait  un  acte  nul  et 
sans  effet;  qu'il  suit  de  là  que  l'instance  introduite  par  cet 
appel  a  pu  être  reprise,  »  etc.  (Arrêt  du  22  novembre  4  850. 
Sirey,  51 ,  II,  553.)  —  Question.  Peut-on  transiger  sur  la 
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qualité  d'enfant  natur  fiM  MIT  le*  droit 

pécuniaires  qui  peuvent  en  dériver?  La  cour  d'Aix  a 
sacré  l'affirmative  (arrêt  du  ICjuin  1  h:j6.  Sir..  37,  Il 
soutenant  que  la  qualité  d'enfant  naturel  n'établit  pas  un  état 
réel  de  famille.  Mais  cet  arrêt  a  été  [Attendu  que 

l'état  des  personnes  consistanl  dan-  les  rapports  que  ia  nature 
et  la  loi  civile  établissent,  indépendamment  de  la  volonté  des 
parties,  entre  un  individu  et  ceux  dont  il  tient  la  naissance, 
la  filiation  naturelle,  non  moins  que  la  filiation  légitime,  i 
Btitue  un  état  duquel  dérivent  et  des  devoirs  et  des  droits; 
que  l'enfant  naturel  peut,  il  est  vrai,  valablement  tran- 
sur  les  résultats  pécuniaires  de  son  droit,  mais  qu'il  ne  lui 
est  pas  également  permis  de  transiger  sur  le  droit  lui-même, 
4°  parce  que  l'état  (c'est-à-dire  la  relation  naturelle  et  civile 
de  l'enfant  à  l'auteur  de  ses  jours)  étant  l'œuvre  de  la  nature  et 
de  la  loi  et  non  de  la  volonté  des  parties,  cette  même  volonté 
serait  impuissante  pour  le  détruire;  2°  parce  que  l'état,  ni 
dans  le  commerce,  ni  à  la  libre  disposition  de  celui  à  la  per- 
sonne duquel  il  s'identifie,  ne  peut  faire  la  matière  ni  d'une 
convention  (art.  4  1 28  Cod.  civ.)  ni  d'une  transaction  'art .  2045, 
même  Code).  (Arrêt  du  42  min  4838.  Sirey,  38,  I,  695.)  — 
Questiom.  La  transaction  passée  entre  des  enfants  légitimes 
et  des  enfants  adultérins,  est-elle  obligatoire  lorsqu'elle  a  pour 
objet  non  l'état  des  contractants,  mais  seulement  le  règlement 
de  leurs  intérêts  pécuniaires  dans  le  partage  des  successions  de 
leurs  père  et  mère?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  335,  4  431, 
44  33  et  2045  Code  Napoléon  :  attendu,  en  droit,  que  si  les 
transactions  ne  peuvent  avoir  pour  objet  les  matières  d'ordre 
public,  telles  que  l'état  des  personnes,  les  conventions  des 
parties  peuvent  valablement  régler  entre  elles  les  intérêts  pé- 
cuniaires qui  dérivent  de  cet  état;  attendu,  en  fait,  que  l'ar- 
rêt constate,  et  que  l'examen  des  actes  du  47  août  4  848  dé- 
montre qu'ils  ne  renferment  aucune  stipulation  sur  l'état  civil 
des  parties  contractantes  ;  qu'ils  ont  eu  seulement  pour  but 
de  prévenir  les  contestations  qui  pouvaient  naître ,  soit  de  la 
diversité  des  prétentions  à  élever  sur  les  successions  ouvertes 
de  Charles-Armand  Bourgeois  et  de  Geneviève  Leroy,  et  les 
communautés  ayant  existé  entre  le  sieur  Bourgeois  et  ses  deux 
femmes,  soit  de  la  confusion  depuis  longtemps  établie  entre 
l'actif  et  le  passif  de  ces  deux  communautés  et  successions, 
soit  de  la  découverte  de  testaments  qui  auraient  pu  être  faitj 
par  Bourgeois  ;  que  ces  actes  n'ont  eu  ni  pour  objet,  ni  poux 
efîet  de  conférer  aux  défendeurs  éventuels  la  qualité  d'héri- 
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tiers  ;  que ,  s'il  est  vrai  que  toutes  les  parties ,  sans  distinc- 
tion ,  y  sont  désignées  sous  le  titre  d'héritières,  ce  n'est  que 
transitoirement  et  d'une  façon  énonciative ,  et  pour  la  facilité 
du  langage,  sans  que  cette  qualité  ait  été  la  matière  d'aucune 
convention;  qu'en  réalité  ces  actes  se  sont  bornés  à  consti- 
tuer une  masse  unique  dans  laquelle  ils  attribuaient  à  cha- 
cun des  signataires  une  part  égale  ;  qu'en  décidant  que  la 
formation  de  cette  masse  unique ,  et  l'établissement  de  l'éga- 
lité absolue  comme  règlement  définitif  des  prétentions  respec- 
tives des  parties  dans  le  partage  de  cette  masse,  n'avaient 
rien  de  contraire  à  la  loi  ni  aux  bonnes  mœurs,  l'arrêt  n'a 
violé  aucun  des  articles  invoqués  à  l'appui  de  ce  moyen,  »  etc. 
(Arrêt  du  29  mars  1852 ,  ch.  req.  Sir.,  52, 1,  385.)  —  Ques- 
tion. Les  frères  et  sœurs  d'un  enfant  qui  a  joui  dans  la  fa- 
mille de  Vétat  d'enfant  légitime ,  et  auquel  ils  ont  reconnu  cette 
qualité  dans  un  acte  de  partage ,  sont-ils  recevables  ensuite  à 
lui  contester  cette  qualité ,  même  alors  quelle  serait  démentie 
par  la  date  et  les  déclarations  concomitantes  de  son  acte  de 
naissance?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
que,  par  son  testament  olographe  du  19  septembre  1838,  le 
père  commun  disposa  de  ses  biens  entre  ses  trois  enfants, 
considérés  par  lui  sans  distinction  comme  enfants  légitimes  ; 
attendu  que,  la  succession  ouverte,  les  demandeurs  en  cassa- 
tion procédèrent  à  la  liquidation  et  au  partage  avec  le  défen- 
deur éventuel,  leur  frère,  voulant,  disaient-ils,  respecter  les 
dispositions  testamentaires  de  leur  père  ;  qu'il  est  reconnu  que 
la  situation  de  Denis  Flamenq  était  connue  des  demandeurs  ; 
qu'elle  n'était  un  secret  pour  aucun  des  membres  de  la  fa- 
mille; que  même  pendant  la  liquidation,  les  demandeurs  eu- 
rent connaissance  des  actes  de  l'état  civil  personnels  à  leur 
frère  aîné;  que  cette  liquidation  n'en  fut  pas  moins  continuée 
en  pleine  connaissance  de  cause  avec  lui  comme  enfant  légi- 
time ;  attendu  que ,  le  partage  et  la  liquidation  terminés,  cha- 
cun se  mit  en  possession  de  son  lot,  et  en  jouit  paisiblement 
sans  protestation  ni  réserve  pendant  sept  années  ;  attendu , 
en  droit,  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  transaction  sur  l'état  con- 
testé d'un  individu,  nul  ne  pouvant  abandonner  un  état  qu'il 
tient  de  la  loi;  attendu  qu'il  était  question  de  savoir  si  un  en- 
fant reconnu  ,  légitimé,  en  longue  et  pleine  possession  de  son 
état  d'enfant  légitime ,  reconnu  comme  tel  par  son  frère  et  sa 
sœur,  en  connaissance  de  cause,  devait  être  maintenu  dans 
son  état  d'enfant  légitime ,  malgré  la  possibilité  d'une  contro- 
verse; attendu  que  l'ordre  public  est  essentiellement  intéressé 
à  imposer  silence  aux  héritiers  qui ,  dans  un  intérêt  pécu- 
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niaire,  veulent  contester  une  légitimité  reconnue  par  eux  vo- 
lontairement et  en  connaissance  de  cause;  cette  reconna 
sance  faite,  par  respect  pour  la  mémoire  des  parents,  ou  dans 
l'intérêt  de  la  famille ,  ou  dans  un  intérêt  purement  personnel, 
ne  permet  pas  de  porter  atteinte  aux  droits  reconnus  par  les 
partages  et  liquidations  ;  la  légitimité  ne  peut  plus  être  mise  en 
doute,  et  ses  effets  s'étendent  sur  l'état  civil  de  la  personne , 
aussi  bien  que  sur  tous  les  droits  qui  en  sont  l'attribution  et 
la  conséquence,  »  etc.  (Arrêt  du  28  novembre  1849,  ch.  des 
req.  Sir.,  50,  I,  81.) 

A  Vart.  467 ,  à  Vart.  472.  Voir  ces  deux  articles,  ainsi 

que  les  explications  et  les  arrêts  qui  les  accompagnent.  — 
Question.  Un  tuteur  peut-il  se  présenter  aux  délibérations 
d'un  concordat  et  y  émettre  un  vote  emportant  renonciation  à 
l'hypothèque  légale  de  son  pupille ,  sans  observer  les  forma- 
lités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  et  les 
transactions  qui  les  concernent?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
la  négative  :  «  Vu  les  art.  450,  467  et  2045  Code  civ.;  at- 
tendu que  le  tuteur  n'étant,  aux  termes  de  l'art.  450  Code 
civ.,  qu'administrateur  de  ses  pupilles,  ne  peut,  suivant  ie 
droit  commun,  faire  aucun  acte  excédant  les  bornes  d'une 
simple  administration ,  sans  y  être  expressément  autorisé  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  la  loi  ;  attendu  que  les  dis- 
positions du  Code  de  commerce  sur  le  concordat  ont  pour  but 
de  régler  en  ce  cas  l'exercice  des  droits  des  créanciers  du  failli 
sur  ses  biens  mobiliers,  et  non  sur  ses  biens  immobiliers; 
attendu  que ,  si  la  liberté  des  conventions  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  capacité  pour  contracter  peut  faire  réagir  sur  leurs 
droits  hypothécaires  leur  vote  au  concordat ,  il  n'en  peut  être 
de  même  relativement  aux  mineurs,  à  l'égard  desquels  le 
concordat  ne  peut  produire  que  son  effet  légal ,  ne  peut  con- 
séquemment  que  modiBer  l'existence  de  leurs  droits  sur  les 
biens  mobiliers  du  failli  ;  que  si ,  en  matière  de  faillite ,  les 
créances  purement  chirographaires  des  mineurs  sont,  comme 
celles  des  majeurs,  assujetties  aux  conséquences  du  concor- 
dat consenti  ou  non  pour  eux ,  parce  qu'il  est  obligatoire  pour 
tous  lorsqu'il  a  été  homologué,  il  n'en  peut  être  ainsi  à  l'égard 
de  leurs  créances  hypothécaires ,  auxquelles  le  concordat  ne 
peut  porter  atteinte ,  et  au  bénéfice  desquelles  aucune  renon- 
dation  ne  peut  être  faite  par  le  tuteur  qui  n'a  pas  capacité 
pour  aliéner  les  biens  et  droits  du  mineur,  et  spécialement  les 
droits  de  cette  nature,  ni  pour  consentir  une  transaction  sans 
l'observation  de  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  attendu  qu'i/ 
est  reconnu ,  en  fait ,  que  la  remise  consentie  au  nom  des  en- 


tit.  xv.  des  transactions,  (art.  2045.)         2661 

fants  Baër  et  consacrée  par  le  concordat  homologué ,  n'a  pas 
été  autorisée  et  sanctionnée  suivant  les  formes  prescrites,  soit 
par  les  art.  457  et  458  du  Gode  civ.,  soit  par  les  art.  467 
et  2045  même  Code;  que  cette  remise  préjudiciait  à  leurs 
droits  garantis  par  une  hypothèque  à  laquelle  leur  tuteur 
n'avait  pas  qualité  pour  renoncer  même  avec  autorisation  du 
conseil  de  famille  ;  attendu  que,  lors  même  que  leur  créance, 
ainsi  que  l'énonce  l'arrêt  attaqué ,  serait  absorbée  par  les 
créanciers  de  la  succession  de  leur  mère,  cet  arrêt  n'en 
consacre  pas  moins,  à  l'égard  desdits  mineurs,  une  lésion 
réelle,  puisqu'ils  auraient  intérêt  à  se  libérer  envers  les 
créanciers  de  leur  mère;  attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été 
dit  ci-dessus  il  résulte  qu'en  infirmant  le  jugement  qui  avait 
maintenu  la  collocation  desdits  mineurs,  et  en  déclarant  qu'il 
ne  leur  compétait  aucune  hypothèque  légale  sur  les  biens  dont 
le  prix  était  à  distribuer,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appli- 
qué les  art.  520  et  524  du  Code  commercial,  et  expressément 
violé  les  articles  précités  du  Code  civil;  casse,  »  etc.  (Arrêt 
du  18  juillet  1843,  ch.  civ.  Sir.,  43,  I,  778.)  —  Question. 
La  ratification  par  un  mineur  devenu  majeur  d'une  contre- 
lettre  attribuant  à  son  père  tuteur  la  propriété  de  biens  acquis 
par  son  aïeule  maternelle  et  devant  revenir  sans  cette  contre- 
lettre  à  sa  mère,  tombe-t-elle  sous  V application  de  Vart.  472, 
et  par  suite,  si  les  formalités  prescrites  par  cet  article  n'ont 
pas  été  remplies,  est-elle  nulle  aux  termes  de  notre  article? 
La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative  :  a  Vu  les  art.  472 
et  2045  Code  civ.  ;  attendu  que  les  incapacités  de  contracter 
doivent  être  formellement  exprimées  par  la  loi  ;  attendu  que 
l'art.  472  Code  civ.  n'a  pas  déclaré  d'une  manière  générale 
et  absolue  que  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  ne  pou- 
vaient contracter  entre  eux  jusqu'à  ce  que  le  compte  de  tu- 
telle eût  été  régulièrement  rendu;  qu'il  résulte  de  la  place 
occupée  par  cet  article  dans  la  section  qui  a  pour  titre  :  Des 
Comptes  de  tutelle,  et  des  dispositions  sur  cette  matière  dont 
il  n'est  que  la  conséquence,  que  le  législateur  n'a  voulu  an- 
nuler que  les  traités,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui 
se  rattacheraient  à  la  tutelle  et  auraient  pour  effet  de  sous- 
traire le  tuteur  à  l'obligation  de  rendre  son  compte  en  tout  ou 
en  partie,  et  que  c'est  dans  ce  sens  que  l'art.  2045  du  même 
Code  n'a  autorisé  les  transactions  sur  le  compte  de  tutelle 
entre  le  mineur  devenu  majeur  et  son  ancien  tuteur,  qu'avec 
"accomplissement  des  conditions  déterminées  d'une  manière 
plus  générale  par  l'art.  472  pour  tout  autre  traité  consenti  par 
eux  ;  qu'il  ne  suffirait  pas  dès  lors  que  le  traité  eût  été  passé 

149, 
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avant  toute  reddition  de  compte;  que,  pour  qun  l'annulation 
en  pût  être  prononcée,  il  faudrait  encore  qu'il  fût  relatif  à  la 
tutelle;  mais  attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que,  par  acte  du  2  décembre  1815,  les  de- 
mandeurs en  cassation,  alors  majeurs,  ont  reconnu  en  faveur 
de  leur  père,  leur  ancien  tuteur,  qui  ne  leur  avait  pas  encore 
rendu  compte  de  son  administration,  la  validité  d'une  contre- 
lettre  sous  seing  privé,  en  date  du  27  frimaire  an  VIII,  par 
laquelle  la  veuve  Lesieur,  leur  aïeule  maternelle ,  faisait  à 
leur  père  rétrocession  de  biens  immeubles  à  elle  vendus ,  le 
même  jour,  par  acte  authentique,  en  déclarant  en  même 
temps  qu'elle  n'avait  été  que  le  prête-nom  de  ce  dernier  dans 
la  vente;  attendu  que  le  résultat  de  ce  traité  était  évidem- 
ment de  placer,  sans  aucune  contestation  sur  le  mérite  et  la 
valeur  de  la  contre -lettre,  hors  du  patrimoine  de  la  veuve 
Lesieur,  des  biens  immeubles  dont  un  acte  authentique  lui 
avait  assuré  la  propriété ,  et  d'en  empêcher  par  là  la  trans- 
mission, d'abord  à  la  dame  Fournet  sa  fille,  et  ensuite  aux 
demandeurs  en  cassation,  ses  petits-fils;  qu'en  reconnaissant 
que  ces  biens  appartiennent  à  leur  père,  malgré  la  vente  du 
27  frimaire  an  VIII,  ceux-ci  renonçaient  nécessairement  à  lui 
demander  compte  de  l'administration  qu'il  en  avait  eue  jus- 
que-là, ce  qu'ils  auraient  eu  le  droit  de  faire  cependant,  s'ils 
n'avaient  pas  consenti,  en  faveur  de  leur  ancien  tuteur,  à  ce 
que  la  contre-lettre  qu'ils  acceptaient  prévalût  sur  la  vente 
authentique  du  même  jour;  attendu  qu'un  pareil  traité,  qui 
affranchissait  ainsi  leur  père  de  l'obligation  qui  lui  était  im- 
pose'e  par  la  loi  en  sa  qualité  de  tuteur,  sans  qu'on  l'eût  fait 
précéder  de  la  reddition  d'un  compte  régulier  de  sa  part,  était 
frappé  de  nullité;  attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  cet 
ancien  tuteur  refusant  de  comprendre  dans  le  compte  qu'il 
consentait  à  rendre  aux  demandeurs  ce  qui  pouvait  concerner 
les  biens  immeubles  qui  avaient  été  l'objet  du  traité  du  2  dé- 
cembre 1815,  ceux-ci  étaient  bien  autorisés  à  soutenir  que 
ce  traité  était  nul  et  qu'on  ne  pouvait  leur  en  opposer  les 
clauses;  attendu  cependant  que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé 
leurs  prétentions  sur  ce  point,  sous  le  prétexte  que  ce  traité 
n'était  pas  relatif  à  la  tutelle  que  Fournet  père  avait  exercée 
sur  ses  deux  fils,  et  que  res  derniers  d'ailleurs  auraient  dû 
agir,  non  par  action  en  reddition  de  compte,  mais  par  action 
en  revendication  ;  en  quoi  cet  arrêt  a  méconnu  le  véritable  ca- 
ractère de  l'acte  litigieux,  et  a  en  outre  expressément  violé 
les  articles  de  loi  précités;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  1er  juin 
1 847.  Sir.,  47, 1, 504.)  —  Question.  Est-ce  à  la  cour  d'appei) 
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et  non  au  tribunal  de  première  instance,  qu'il  appartient  de 
prononcer  l'homologation  de  transactions  dans  lesquelles  des 
mineurs  sont  intéressés,  lorsque  ces  transactions  sont  inter- 
venues dans  l'instance  d'appel?  La  cour  de  Caen  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Considérant  que  la  transaction  dont  il  s'agit 
a  dû,  aux  termes  de  l'art.  467,  être  soumise  au  conseil  des 
mineurs  François  Ameline  et  au  conseil  de  famille  des  mineurs 
Philippe  Ameline,  et  que  ces  deux  conseils  ont  été  d'avis  que 
cette  transaction  était  profitable  aux  mineurs  ;  que  cet  avis  a 
été  partagé  et  approuvé  par  les  jurisconsultes  nommés  par 
M.  le  procureur  général,  aux  termes  dudit  art.  467;  que, 
puisqu'il  s'agit  d'une  instance  pendante  devant  la  cour,  c'est 
à  elle  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'homologation  deman- 
dée, et  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  d'accorder  cette  homo- 
logation ;  dit  que  la  liquidation  sera  faite  d'après  les  bases 
posées  dans  la  transaction,  devant  Me  Moisant,  notaire,  »  etc. 
(Arrêt du 4 «mars 4 847.  Sirey,  48,  II,  387.) 

2046-  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte 
d'un  délit.  — La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite 
du  ministère  public. 

tr.  Sur  l'intérêt  civil.  On  distingue  bien  le  préjudice  causé 
par  le  délit  du  délit  lui-même.  Le  préjudice  est  fait  à  des 
particuliers,  c'est  à  eux  à  demander  la  réparation.  Le  délit 
trouble  l'ordre  public  et  blesse  la  société,  c'est  à  elle  à  en 
poursuivre  la  répression.  Ainsi  rien  n'empêche  que  les  parti- 
culiers puissent  transiger  sur  les  dommages  occasionnés  par 
le  délit.  —  Question.  Une  transaction  est-elle  valable  comme 
ne  concernant  que  l'intérêt  civil  résultant  d'un  délit ,  lorsqu'elle 
a  pour  objet  le  règlement  d'opérations  qui  ont  le  caractère  de 
jeux  de  bourse  pour  lesquels  l'art.  4965  refuse  toute  action  en 
justice  et  que  les  art.  44  9  et  424  du  Code  pénal  punissent  de 
peines  correctionnelles?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  néga- 
tive :  «  Attendu  que  si  l'art.  2046  permet  la  transaction  sur  le 
dommage  résultant  d'un  délit,  c'est  seulement  entre  l'auteur 
du  délit  et  sa  victime  et  sous  la  réserve  de  l'action  publique, 
et  qu'il  n'a  nullement  eu  en  vue  une  transaction  entre  les 
auteurs  d'un  délit,  soit  pour  liquider  entre  eux  les  consé- 
quences de  ce  délit,  soit  pour  en  partager  les  bénéfices,  »  etc. 
(Arrêt  du  7  nov.  4865,  ch.  req.  Sir.,  66, 1, 443.) 

2047*  Ùh  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipu- 
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latïon  d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exé- 
cuter. 

==  La  stipulation  d'une  peine.  Ce  serait  alors  un  contrat 
avec  clause  pénale.  Il  faut  recourir,  pour  voir  les  effets  de 
cette  clause,  à  ce  que  nous  avons  dit,  art.  1226  et  suiv.,  en 
observant  que  si  les  parties  ayant  terminé  tous  leurs  différends 
par  la  transaction,  ont  ajouté  la  clause  pénale,  alin  qu'au- 
cune d'elles  ne  pût  soulever  un  nouveau  procès  sur  cette  ma- 
tière, celle  qui  élèverait  de  nouvelles  difficultés  serait,  par 
cela  seul ,  passible  de  la  peine. 

2048*  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  ob- 
jet :  la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits,  actions  et 
prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  diffé- 
rend qui  y  a  donné  lieu. 

=  Ce  qui  est  relatif  au  différend.  Évidemment  les  parties , 
lorsqu'elles  ont  déclaré  en  termes  généraux  qu'elles  renon- 
çaient à  tous  leurs  droits,  actions  et  prétentions,  ont  voulu 
parler  de  leurs  droits  relativement  à  l'objet  sur  lequel  elles 
transigent,  et  non  de  tous  les  droits  qu'elles  pourraient  jamais 
avoir  l'une  contre  l'autre  ;  il  serait  injuste  d'étendre  ces  ex- 
pressions à  des  objets  qu'on  n'a  pas  voulu  y  comprendre  : 
Iniquum  est  perimi  pacto  id  de  quo  cogitatum  non  est. 

2049*  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends 
qui  s'y  trouvent  compris ,  soit  que  les  parties  aient  ma- 
nifesté leur  intention  par  des  expressions  spéciales  ou 
générales ,  soit  que  Ton  reconnaisse  cette  intention  par 
une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé. 

=  Spéciales  ou  générales.  Ainsi,  pour  qu'une  transaction 
puisse  éteindre  plusieurs  différends  a  la  fois,  il  faut  que  les 
parties  les  aient  tous  compris  dans  leur  acte,  soit  en  énonçant 
spécialement  chacun  de  ces  différends,  soit  en  employant- des 
termes  généraux  qui  les  embrassent;  soit  enfin  qu'il  résulte 
nécessairement  des  circonstances  et  des  expressions  ,  que  l'in- 
tention des  contractants  a  été  de  comprendre  aussi  tel  diffé- 
rend dans  leur  transaction. 

2050.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'il 
avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable 
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du  chef  d'une  autre  personne,  il  n'est  point,  quant  au 
droit  nouvellement  acquis ,  lié  par  la  transaction  anté- 
rieure. 

sas  Un  droit  semblable.  Par  exemple,  mon  frère  et  moi,  nous 
possédons  en  commun  un  droit  litigieux  sur  une  maison  :  je 
transige  avec  le  possesseur,  et,  moyennant  une  somme  de 
10,000  fr.,  je  renonce  à  toute  prétention  sur  la  maison.  Pos- 
térieurement, mon  frère  meurt;  je  suis  son  héritier,  et  je  re- 
cueille dans  sa  succession  les  droits  litigieux  qu'il  avait  con- 
servés sur  la  maison  à  laquelle  j'avais  renoncé  pour  ma  part  : 
je  pourrai  faire  valoir  ces  droits  sans  qu'on  m'oppose  ma 
transaction ,  parce  qu'elle  n'a  eu  pour  objet  que  les  droits  que 
j'avais  à  cette  époque,  et  non  ceux  qu'avait  mon  frère. 

2051.  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  ne 
lie  point  les  autres  intéressés,  et  ne  peut  être  opposée 
par  eux. 

sas  Si  plusieurs  héritiers  poursuivent  ensemble  un  débiteur 
de  la  succession  ,  et  que  l'un  d'eux  transige  avec  ce  débiteur, 
sa  transaction  ne  vaudra  que  pour  la  part  qu'il  a  dans  la 
créance  ;  elle  ne  pourra  être  opposée  aux  autres  héritiers,  car 
les  obligations  n'ont  de  force  qu'entre  ceux  qui  les  ont  con- 
tractées. Or,  la  transaction  est ,  à  l'égard  des  autres  héritiers, 
tes  inter  alios  acta.  —  Nous  avons  rapporté  sous  l'art.  2037 
un  arrêt  delà  cour  de  cassation  du  10  juillet  1849,  qui  juge 
que  la  transaction  par  laquelle  l'obligé  principal  renonce  à 
l'effet  d'un  jugement  qui  réduisait  la  dette  (jugement  dont  le 
créancier  a  interjeté  appel)  peut  être  opposée  à  la  caution 
qui  n'a  été  partie  ni  au  jugement  ni  à  la  transaction. 

2052.  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort.  —  Elles  ne 
peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni 
pour  cause  de  lésion. 

=  L'autorité  de  la  chose  jugée.  Ainsi ,  par  une  transaction 
valable,  la  contestation  est  éteinte  irrévocablement,  et  les 
parties  ne  peuvent  plus  revenir  :  Non  minorem  auctoritatem 
transactionum  quàm  rerum  judicatarum  esse ,  recta  ratione 
placuit.  —  Questioh.  L interprétation  au  moyen  de  laquelle 
on  change  les  dispositions  d'une  transaction ,  lorsque  le  sem 
n'en  est  ni  douteux  ni  obscur,  tombe-t-elle  sous  la  censure  de 
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la  cour  de  cassation  comme  violant  l'autorité  de  la  chose  jugée? 
GeUe  cour  a  établi  l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  2052  Code  civ.; 
considérant  qu'il  résulte  du  préambule  de  la  transaction  du 
16  novembre  4  827,  et  de  l'ensemble  de  cet  acte ,  que  la  vo- 
lonté des  parties,  exprimée  de  la  manière  la  plus  explicite, 
était  de  mettre  hn  à  tous  les  procès  existant  entre  elles,  tant 
à  ceux  soumis  au  jugement  des  arbitres  qu'à  ceux  nés  ou  à 
naître  ;  qu'il  y  est  dit  que  les  parties  traitent  à  nouveau,  sans 
avoir  égard  à  la  sentence  arbitrale,  et  qu'elles  ont  résolu  de 
confondre  tous  leurs  droits,  tous  leurs  comptes  et  toutes 
leurs  prétentions  dans  un  seul  et  même  règlement  définitif  à 
forfait  ;  qu'en  conséquence  elles  transigent,  en  répétant  plu- 
sieurs fois  que  tout  est  terminé ,  soldé  ,  réglé  entre  elles  à  nou- 
veau et  à  forfait,  d'une  manière  irrévocable;  considérant  que 
la  loi  attache  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort 
aux  transactions  ;  que  si  l'on  peut  y  chercher  la  volonté  des 
parties  par  voie  d'interprétation,  c'est  seulement  quand  le 
sens  en  est  obscur  et  douteux  ;  mais  qu'on  ne  peut  en  chan- 
ger les  dispositions  quand  elles  sont,  comme  dans  l'espèce,  clai- 
res, expresses  et  positives,  et  qu'en  le  faisant,  la  cour  de 
Rouen  a  expressément  violé  la  loi  citée;  casse,  »  etc.  (Arrêt 
du  6  juillet  4  836,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  836,  I,  408.)  Déjà  la 
cour  suprême  avait  précédemment,  dans  la  même  affaire, 
mais  sur  des  points  différents,  consacré  la  même  doctrine  : 
«  Vu  l'art.  2052  Code  civil;  considérant  que  la  transaction 
du  16  novembre  4  827,  au  préambule  de  laquelle  l'arrêt  atta- 
qué dit  que  l'on  ne  doit  pas  s'arrêter,  n'est  pas  moins  dispo- 
sitive dans  ce  préambule  que  dans  les  articles  eux-mêmes  ; 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  étant 
attachée  par  la  loi  même  à  cette  transaction,  il  n'était  pas 
au  pouvoir  de  la  cour  d'appel  de  substituer  à  ce  traité  à 
forfait  des  dispositions  qui  lui  sont  contraires,  qu'il  a  même 
rejetées,  expressis  verbis,  en  déclarant,  entre  autres,  que  la 
sentence  arbitrale  dont  l'arrêt  a  fait  revivre  les  décisions 
serait  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  à  l'effet  de 
confondre  tout  dans  un  même  règlement  définitif  et  à  forfait  ; 
que  la  substance  des  actes  doit  être  respectée,  et  qu'on  ne 
peut  en  changer,  en  détruire  même  les  dispositions ,  comme 
l'a  fait  l'arrêt  attaqué,  sans  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  sans  violer  la  loi  qui  attache  cette  autorité  à  la 
transaction  dont  il  s'agit;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  21  janvier 
4  835,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4835,  1,7.)  Mais,  comme  i'arrèt 
qui  précède  l'énonce,  lorsque  l'intention  peut  être  recherchée 
pour  l'interprétation  de  clauses  dont  le  sens  serait  obscur  efc 
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*  douteux  dans  la  transaction ,  cette  interprétation  appartient 
aux  juges  du  fond,  et  leur  décision  ne  saurait  tomber,  comme 
portant  atteinte  à  la  chose  jugée,  sous  la  censure  de  la  cour 
suprême  :  «  Attendu,  a  dit  la  cour,  que  de  pareilles  recherches 
et  l'appréciation  de  leurs  résultats  appartenaient  exclusive- 
ment au  juge  du  fond  et  ne  peuvent  entrer  dans  les  attribu- 
tions de  la  cour  suprême,  à  laquelle  il  n'appartient  de  reviser 
que  les  décisions  qui  portent  atteinte  à  la  loi,  »  etc.  (Arrêt 
du  20  avril  4 857,  ch.  req.  Sir.  57, 1,  694.)  La  cour  décide  qu'il 
doit  être  jugé  ainsi  alors  même  que  cette  transaction  aurait  été 
homologuée  par  jugement,  cette  homologation  ne  changeant 
pas  la  nature  de  la  transaction  et  ne  la  convertissant  pas  en 
une  décision  judiciaire.  —  Question.  Les  transactions,  à  la 
différence  des  jugements,  sont-elles  indivisibles  dans  l'exé- 
cution des  divers  chefs  qu'elles  renferment,  et  par  suite  une 
transaction  viciée  dans  quelques-unes  de  ses  parties  doit-elle 
être  annulée  pour  le  tout  ?  La  cour  de  Caen  a  résolu  affirma- 
tivement cette  grave  question  :  «  Considérant  que  Fournet- 
Brochaye  d'une  part,  Loir,  Bardel,  Houlette  et  Dumoulin, 
d'autre  part,  étaient  en  procès  devant  la  cour,  relativement 
à  la  distribution  entre  leurs  usines  des  eaux  de  la  rivière  de 
Gacé  ;  considérant  que,  dans  l'espoir  de  terminer  ce  procès, 
ils  arrêtèrent  la  transaction  du  2  juin  4  840  ;  considérant  que 
par  l'article  4er  de  cette  transaction  ,  il  fut  convenu  que  pour 
donner  une  plus  grande  chute  aux  usines  de  Houlette,  Bardel 
et  Dumoulin ,  le  déversoir  longitudinal  de  la  barre  serait  mis 
de  niveau  et  son  élévation  moyenne  augmentée  de  33  centi- 
mètres; que,  par  l'article  3,  on  stipula  que  l'assise  transver- 
sale serait  établie  en  brique  et  en  ciment  romain  à  4  4  centi- 
mètres en  contre-bas  du  sommet  du  déversoir,  et  qu'elle 
devrait  être  de  toute  la  largeur  de  la  rivière ,  sauf  les  deux 
ouvertures  qui  y  seraient  faites  selon  qu'il  était  expliqué  dans 
les  articles  suivants  ;  que  par  l'art.  5  il  fut  accordé  à  Fournet 
un  droit  de  priorité  pour  la  dépense  du  moulin  à  foulon  à 
deux  pilons  et  du  moulin  à  orge  qui  appartenait  à  Lefèvre , 
son  auteur,  à  la  fin  de  l'année  4789  ;  qu'enfin,  par  l'article  8, 
Houlette ,  Bardel  et  Dumoulin ,  à  raison  de  l'avantage  qu'ils 
trouvaient  dans  l'exhaussement  de  l'assise,  renonçaient  à 
toute  priorité  entre  eux  ;  considérant  que  les  exhaussements 
voulus  par  les  art.  2  et  3  étaient  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
exécutés  sans  l'autorisation  de  l'autorité  administrative,  et 
que  cette  autorisation  a  été  refusée;  considérant  que  ces 
exhaussements  étant  dès  lors  impossibles,  Loir,  Houlette, 
Qardel  et  Dumoulin  en  ont  conclu  que  la  transaction  devenait 
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sans  effet  ;  que  les  parties  devaient  être  remises  au  même  i 
qu'auparavant,  et  que  la  clause  de  l'art.  8  qui  assurait  à 
Fournet  une  priorité  sur  les  autres  usines,  devait  s'évanouir 
comme  tout  le  reste,  ce  qui  est  contesté  par  ledit  Fournet; 
considérant,  à  cet  égard ,  que  toutes  les  clauses  d'une  trans- 
action sont  censées  faites  à  titre  de  réciprocité  et  par  corréla- 
tion les  unes  aux  autres;  qu'il  n'en  est  pas  des  transactions 
comme  des  jugements;  que  lorsqu'un  jugement  statue  sur 
plusieurs  chefs,  il  se  compose  d'autant  de  décisions  qu'il 
renferme  de  chefs  résolus,  parce  que  le  juge  doit  statuer  sur 
chaque  chef  en  particulier  d'après  les  régies  du  droit,  sans 
que  sa  décision  puisse  être  modifiée  par  la  considération  de 
ce  qu'il  décidera  .^ur  les  autres  chefs,  tandis  que,  dans  la  trans- 
action ,  les  parties  jouissant  du  plein  pouvoir  de  composition 
par  rapport  à  leurs  intérêts ,  sont  toujours  réputées  n'avoir 
concédé  qu'en  raison  de  ce  qu'elles  ont  reçu  ;  d?où  il  suit 
qu'une  transaction  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  quant 
à  son  exécution,  et  que  si  elle  tombe  dans  quelques-unes  de 
ses  parties,  elle  tombe  pour  le  tout,  à  moins  qu'une  volonté 
contraire  ne  fût  positivement  manifestée  dans  l'acte  ;  considé- 
rant qu'une  telle  volonté  ne  ressort  nullement  de  la  transac- 
tion dont  il  s'agit  ;  par  ces  motifs ,  déclare  non  obligatoires 
et  non  avenues,  pour  toutes  les  parties,  la  transaction  du 
2  juin  4  840  et  la  sentence  qui  en  est  la  conséquence;  renvoie 
lesdites  parties  procéder  sur  les  contestations  existantes  entre 
elles  avant  cette  transaction,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  mars  1844. 
Sirey,  44,  II,  499.)  —  Question.  La  transaction  passée 
par  un  majeur  tant  en  son  nom  qu'en  celai  d'un  mineur, 
est -elle  valable  à  l'égard  du  majeur  lorsque  V objet  de  la 
transaction  est  susceptible  de  division?  La  cour  de  cassation 
a  établi  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  2052  et  4217  Code  civil; 
considérant  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  déclaré  nulle  la 
transaction  à  l'égard  du  mineur,  a  jugé  que  cette  transaction 
restait  sans  effet  contre  le  père  dudit  mineur  et  même  contre 
Marlier,  qui  tous  deux  l'ont  souscrite,  et  qui ,  dès  lors,  étaient 
soumis  à  l'exécution  du  jugement  dont  ils  avaient  rétracté 
l'appel  ;  qu'en  jugeant  au  contraire  que  cette  exécution  ne 
pouvait  avoir  également  lieu  contre  les  majeurs,  l'arrêt  a 
violé  lesdits  articles  ci-dessus,  cette  exécution  étant  suscep- 
tible de  division  tout  à  la  fois  intellectuelle  et  matérielle  ; 
casse,  »  etc.  (Arrêt du  25  nov.  4  834,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1835, 
I,  45.) — Nous  avons  rapporté,  sous  l'art.  4  598,  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  7  juillet  4  844 ,  qui  juge  que  la  nullité  d'or- 
dre public  dont  est  frappé  un  traité  secret  portant  supplément 
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de  prix  d'un  office  s'étend  à  la  transaction  intervenue  depuis 
sur  le  même  objet.  Cette  jurisprudence  est  confirmée  par  la 
décision  intervenue  sur  la  question  suivante.  —  Question. 
La  transaction  intervenue  sur  un  traité  secret  ayant  pour 
objet  d'élever  le  prix  d'un  office  au  delà  de  celui  porté  dans  le 
traité  ostensible  est-elle  valable  et  peut-elle  empêcher  la  répé- 
tition des  payements  faits  en  vertu  du  traité  secret?  La  cour> 
de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  le  vice  qui  infecte 
le  traité  secret  portant  vente  de  l'office  de  notaire  dont  il  s'agit, 
traité  portant  stipulation  de  prix  secret ,  constitue  une  nullité 
d'ordre  public,  radicale,  absolue,  et  ne  pouvant  servir  de  base 
à  une  convention  quelconque ,  même  sous  le  nom  de  transaction  ; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  20  juin  1848,  ch.  req.  Sir.,  48, 1,  450.) 
—  Nous  citons  sous  l'art.  1 079  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du 
6  février  4860  qui  juge  que  la  ratification,  même  sous  forme 
de  transaction,  dont  un  partage  d'ascendant  fait  par  acte  entre- 
vifs aurait  été  l'objet  du  vivant  de  l'ascendant  donateur,  n'élève 
pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  de  ce  partage  intentée  après  le  décès  de  l'ascendant. 
Ni  pour  cause  de  lésion.  Parce  qu'il  est  de  la  nature  des 
transactions  que  les  parties  abandonnent  des  prétentions  qui 
peuvent  être  fondées,  et  s'exposent  ainsi  à  être  lésées,  dans 
l'intention  d'éviter  un  procès. 

2053-  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescin- 
dée, lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet 
de  la  contestation.  —  Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  dol  ou  violence. 

=  Erreur  dans  la  personne.  La  considération  de  la  per- 
sonne entre  pouf  beaucoup  dans  une  transaction ,  ce  contrat 
est  fait  intuitu  personœ  :  car  tel  qui  transige  parce  qu'il  ne 
veut  pas  soutenir  un  procès  contre  une  personne,  n'aurait 
fait  aucune  concession  si  le  différend  s'était  élevé  avec  une 
autre. 

2054*  H  y  a  également  lieu  à  Faction  en  rescision 
contre  une  transaction  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécu- 
tion d'un  titre  nul,  à  moins  que  les  parties  n'aient  ex- 
pressément traité  sur  la  nullité. 

=  D'un  titre  nul.  Si ,  par  exemple ,  une  contestation  s'élève 
entre  un  héritier  et  un  légataire,  relativement  à  un  legs  dont 
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ce  dernier  demande  la  délivrance.  L'héritier  transige;  posté- 
rieurement, il  découvre  que  le  testament  invoqué  par  le  léga- 
taire est  nul ,  et  il  en  fait  prononcer  la  nullité  ;  il  pourra  a 
demander  celle  de  sa  transaction.  Mais  si  la  contestation 
tait  élevée  sur  la  validité  du  testament  et  que  la  transaction 
eût  été  passée  sur  la  cause  de  nullité  existante  (art.  1338), 
elle  ne  pourrait  plus  être  annulée,  quand  même  on  découvri- 
rait que  le  testament  est  réellement  nul. 

2055*  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont 
été  reconnues  fausses,  est  entièrement  nulle. 

=  Entièrement  nulle.  Sans  distinguer,  comme  dans  la  loi 
romaine,  les  chefs  de  la  transaction  qui  dépendent  des  pièces 
fausses  de  ceux  qui  n'en  dépendent  pas  spécialement  :  ces 
derniers  étaient  déclarés  valables,  les  autres  étaient  nuls; 
mais  comme  tout  se  lie  dans  une  transaction ,  comme  une 
partie  ne  fait  des  concessions  sur  un  point  que  parce  que  l'au- 
tre partie  en  fait  sur  d'autres  points,  on  ne  doit  pas  annuler 
une  transaction  pour  une  partie  seulement.  Il  faut  observer, 
comme  dans  l'article  précédent ,  que  si  la  transaction  porte 
sur  la  fausseté  des  pièces,  elle  est  valable. 

2056*  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  les  parties 
ou  l'une  d'elles  n'avaient  point  connaissance,  est  nulle. 
—  Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'ap- 
pel, la  transaction  sera  valable. 

=  Sur  un  procès  terminé.  Il  n'y  avait  plus  de  contestation 
ni  à  prévenir  ni  à  terminer,  puisqu'elle  l'était  par  le  jugement; 
et  l'erreur  des  parties,  qui,  ignorant  ce  jugement,  croyaient 
leurs  droits  encore  litigieux ,  doit  annuler  le  contrat  qu'elles 
ont  passé. 

Ou  Vune  d'elles.  Toujours  par  le  même  motif.  La  contesta- 
tion étant  terminée  par  le  jugement,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir 
de  transaction.  Il  y  a  encore  une  raison  de  plus,  lorsque  c'est 
la  partie  condamnée  qui  cache  à  son  adversaire  l'issue  du 
jugement  et  l'engage  à  transiger  :  il  fallait  la  punir  de  sa 
fraude  en  prononçant  la  nullité  du  contrat. 

Susceptible  d'appel.  Dans  ce  cas,  la  contestation  n'était  pas 
encore  terminée  irrévocablement ,  il  restait  encore  à  la  pc  *tie 
condamnée  une  voie  qui  lui  était  toujours  ouverte  :  ainsi  *e 
doute  subsistait ,  la  transaction  doit  donc  être  valable.  Lors- 
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que  le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel,  bien  qu'il 
reste  encore  des  voies  extraordinaires  pour  le  faire  réformer, 
telles  que  le  pourvoi  en  cassation,  la  requête  civile;  comme 
ces  voies  ne  sont  ouvertes  que  fort  rarement,  comme  d'ail- 
leurs elles  ne  suspendent  pas  l'exécution,  la  transaction  faite 
par  les  parties  ne  serait  point  valable. 

2057.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement 
sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble, 
les  titres  qui  leur  étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraient 
été  postérieurement  découverts ,  ne  sont  point  une  cause 
de  rescision,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le  fait 
de  l'une  des  parties  ;  —  Mais  la  transaction  serait  nulle 
si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté, 
par  des  titres  nouvellement  découverts,  que  l'une  des 
parties  n'avait  aucun  droit. 

=  Ne  sont  point  une  cause  de  rescision.  Parce  que  les  par- 
ties ayant  transigé  généralement  et  sans  énonciation  spéciale 
sur  toutes  les  affaires  qu'elles  avaient  ensemble ,  ont  voulu 
éteindre  entre  elles  tout  motif  de  contestation.  Chaque  partie 
n'a  fait  aucune  concession  générale  que  pour  qu'on  lui  en  fît 
une  pareille,  chacune  d'elles  a  donc  renoncé  au  droit  de 
faire  valoir  les  titres  découverts  par  la  suite,  et  relatifs  aux 
affaires  sur  lesquelles  on  a  généralement  transigé. 

Retenus  par  le  fait.  C'est  alors  le  dol  de  l'une  des  parties 
qui  a  amené  la  transaction  générale  :  elle  doit  être  nulle. 

N'avait  aucun  droit.  La  transaction  n'a  porté  que  sur  un 
seul  objet  :  certains  titres  étant  inconnus  aux  parties,  elles 
ont  cru  que  Tune  d'elles  avait  des  droits  litigieux  sur  cet 
objet ,  elles  ont  transigé.  Si ,  par  la  suite ,  on  découvre  des 
pièces  qui  prouvent  que  l'un  des  contractants  n'avait  absolu- 
ment aucun  droit  sur  l'objet  de  la  transaction ,  il  est  évident 
qu'il  y  a  eu  erreur  de  la  part  des  parties,  qu'au  moment  du 
contrat  il  n'y  avait  pas  même  de  droit  douteux ,  et  par  con- 
séquent pas  de  transaction  valable. 

2058.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit 
être  réparée. 

sz  Doit  être  réparée.  Car  cette  erreur  est  évidemment  con- 
traire à  l'intention  des  deux  parties. 
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TITRE  XVI. 

De  la  Contrainte  par  corps. 

(Abolie  en  matière  civile,  commerciale  et  contre  les  étrangers,  par  la 
loi  du  23  juillet  1867;  et  maintenue,  par  la  même  loi,  en  mulit  /<? 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police.) 

=  La  contrainte  par  corps  est  un  mode  d'exécution  qui 
donne  au  créancier,  aujourd'hui  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle  et  de  'police  seulement,  le  droit  de  faire  mettre  le 
débiteur  sous  la  garde  de  la  justice  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté 
son  obligation.  (  Voir,  pour  ce  mode  d'exécution,  les  art.  780 
et  suiv.  C.  de  proc.)  —  Plusieurs  lois  ont  régi  successivement 
la  contrainte  par  corps  :  c'a  été  d'abord  la  loi  du  4  5  germi- 
nal an  VI.  Cette  loi  a  été  remplacée  par  celle  du  17  avril 
*832.  Un  décret  du  gouvernement  pro\isoire  du  9  mars  4  848 
avait  suspendu  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ;  mais 
une  loi  du  4  3  décembre  1848  a  déclaré  que  ce  décret  avait 
cessé  son  effet,  et  modifié  en  même  temps  plusieurs  disposi- 
tions de  la  loi  du  17  avril  1832  et  du  Code  civil  :  ce  sont  ces 
dispositions  combinées  de  la  loi  de  1 832  et  de  la  loi  du  4  3  dé- 
cembre 4  848  qui  régissaient  autrefois  la  contrainte  par  corps 
en  toute  matière,  lorsque  le  gouvernement,  dans  la  session 
de  4  866,  en  proposa  au  Corps  législatif  Y  abolition  en  matière 
civile,  commerciale  et  contre  les  étrangers.  —  Les  meilleurs 
esprits  parmi  nos  législateurs  s'étant  divisés  sur  la  grande 
question  de  savoir  si  la  contrainte  par  corps  en  matière  ci- 
vile, commerciale  et  contre  les  étrangers  devait  ou  non  dis- 
paraître entièrement  de  nos  Codes,  j'ai  pensé  que  c'était  pour 
moi  un  devoir,  avant  de  passer  à  l'explication  des  articles  de 
la  nouvelle  loi,  de  chercher  à  mettre  en  relief  les  raisons 
données  de  part  et  d'autre,  soit  pour  le  maintien  de  cette 
puissante  voie  d'exécution,  soit  pour  sa  suppression,  afin  que 
les  lecteurs  pussent  former  leur  opinion  en  parfaite  con- 
naissance de  cause.  J'emprunte  cet  exposé  préliminaire  à  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  dans  les  deux  assemblées  législatives, 
et  surtout  au  lumineux  et  savant  rapport  de  M.  le  premier 
président  de  Rover,  et  à  l'éloquent  discours  prononcé  au 
Sénat  par  M.  le  procureur  général  Delangle. 

I.  Pour  le  maintien  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile,  on  a  dit  :  La  contrainte  par  corps,  obligatoire  ou 
facultative,  n'atteint  que  le  dol,  la  fraude,  les  quasi-délits 
ou  la  résistance  aux  décisions  de  la  justice  ;  de  telle  sorte  que 


TII\  XVI.  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  2673 

6a  suppression,  qui  prétend  relever  la  dignité  humaine,  ne 
profitera  le  plus  souvent  qu'aux  malhonnêtes  gens.  Enlever 
aux  tribunaux  la  faculté  de  la  prononcer  pour  dommages* 
intérêts,  reliquats  de  comptes  et  restitutions,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  4  26  et  4  27  du  Code  de  procédure  civile, 
c'est  désarmer  la  justice  et  assurer  l'impunité  au  débiteur 
frauduleux  qui  trouvera  dans  les  formes  nouvelles  de  la  ri- 
chesse mobilière  tant  de  moyens  de  mettre  sa  fortune  à  l'abri. 
Il  y  aura  là  dans  la  législation  une  lacune  plus  grave  qu'on 
ne  le  pense ,  et  que  rien  ne  peut  combler.  —  «  Il  n'est  pas 
possible,  lit-on  dans  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  au  Corps 
législatif,  sans  de  graves  inconvénients,  d'admettre  la  sup- 
pression absolue  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 
En  effet,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  d'assurer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  de  mieux  garantir  l'exécution  de  certains  con- 
trats faits  avec  le  concours  de  la  justice,  ou  de  repousser  cer- 
tains dois  ou  certaines  fautes  graves ,  la  contrainte  par  corps 
est  utile.  La  supprimer  purement  et  simplement,  ce  serait 
laisser  le  champ  libre  à  la  mauvaise  foi  ou  à  la  violence.  La 
remplacer  par  des  dispositions  pénales,  ce  serait  aggraver 
sans  nécessité  la  répression ,  puisque ,  comme  le  prouve  la 
rareté  de  son  application ,  elle  a  suffi  pour  atteindre  le  but  que 
s'était  proposé  le  législateur.  »  —  «  Lorsque  l'homme  entre 
dans  l'état  social,  a  dit  un  des  membres  de  la  commission  du 
Corps  législatif,  ancien  membre  éminent  de  la  cour  suprême, 
chacun  perd  une  partie  de  sa  liberté,  pour  être  garanti  du 
surplus  qu'il  peut  avoir.  Et  n'est-il  pas  d'intérêt  public,  par 
exemple,  que,  dans  une  société  bien  organisée,  les  créanciers 
soient  payés  de  ce  qui  leur  est  dû?  n'est-il  pas  d'intérêt  public 
que  les  engagements  soient  tenus  par  ceux  qui  les  ont  pris,  et 
que  les  dommages  soient  réparés  par  ceux  qui  les  ont  causés? 
Et  que  penseriez-vous  d'un  peuple,  d'une  société  où  chacun 
prendrait  des  engagements,  et  où  personne  ne  serait  obligé 
de  les  tenir?  Que  penseriez-vous  d'un  peuple  où  chacun  pour- 
rait causer  du  dommage  à  autrui ,  et  où  personne  ne  serait 
tenu  d'une  manière  efficace  de  le  réparer?  Évidemment  ce 
serait  l'anarchie ,  et  ce  peuple  serait  bientôt  dégénéré.  Il  n'y 
a  d'autre  sanction  que  dans  des  moyens  de  coercition  sur  les 
valeurs  mobilières,  sur  les  immeubles  et,  dans  une  juste  me- 
sure, sur  les  personnes.  Aussi,  chez  tous  les  peuples  et  à 
toutes  les  époques,  la  contrainte  par  corps  a-t-elle  existé.  Sans 
doute  elle  a  pu  être  excessive  dans  son  application,  mais 
quant  au  sacrifice  d'une  partie  de  la  liberté  individuelle  pour 
satisfaire  à  l'intérêt  général,  ce  principe  est  incontestable. 
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Ce  qui  a  pu  être  excessif  dans  un  certain  temps,  c'est  la 
sanction  qu'on  avait  donnée  à  ce  principe,  c'est  quand  le  dé- 
biteur devenait  la  propriété  de  son  créancier,  et  que  celui-ci 
l'assujettissait  à  une  servitude  personnelle,  quand  il  le  faisait 
travailler  à  son  profit  pour  acquitter  sa  dette.  Mais  quand  la 
contrainte  par  corps  est  devenue  au  contraire  une  mesure 
prononcée  en  vertu  de  la  loi,  par  un  jugement;  quand  la  per- 
sonne du  débiteur  a  été  mise,  non  pas  à  la  discrétion  du 
créancier,  mais  dans  une  prison,  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  publique  et  établie  à  cet  effet,  alors  ce  n'est  plus 
l'homme  qui  a  été  la  propriété  de  l'homme,  ni  assujetti  à 
l'homme,  c'est  la  loi  qui  dit  au  débiteur  :  Vous  payerez,  ou 
j'interviendrai  pour  rétablir  l'équilibre  dans  l'ordre  public, 
pour  vous  forcer  à  renoncer  à  votre  mauvaise  foi  et  à  rem- 
plir vos  engagements.  Il  est  évident  que,  lorsque  la  con- 
trainte par  corps  existe,  qu'on  sait  qu'elle  est  dans  la  loi, 
qu'elle  est  dans  les  mœurs,  que  des  exemples  viennent  prou- 
ver qu'elle  n'a  pas  cessé  d'être  appliquée,  les  individus  n'ont 
plus  même  la  pensée  de  se  soustraire  à  leurs  obligations, 
parce  qu'ils  connaissent  la  sanction  que  la  loi  réserve  à  la 
violation  de  leurs  engagements.  Si,  au  contraire,  vous  abo- 
lissez la  contrainte  par  corps,  combien  de  tentations  vont 
surgir  I  combien  d'individus  qui  ne  seront  plus  exposés  à 
l'avanie  de  l'arrestation  et  de  la  privation  de  la  liberté  vont 
dire  qu'ils  n'ont  pas  le  moyen  de  payer,  et  refuseront  satis- 
faction à  leurs  créanciers!  Quel  en  est  le  nombre,  je  ne  sau- 
rais le  calculer  ;  mais  il  faut  présumer  que  sur  les  quarante 
mille  individus  à  peu  près  à  l'égard  desquels  la  contrainte 
par  corps  est  prononcée,  quand  tous  seront  sûrs  de  l'impu- 
nité, s'ils  ne  veulent  pas  payer,  il  s'en  trouvera  un  grand 
nombre  qui  garderont  l'argent  qu'ils  doivent.  On  parle  d'hu- 
manité!... Mais  lequel  mérite  donc  le  plus  d'intérêt,  du 
créancier  frustré  d'une  partie  de  son  patrimoine,  acquis  sou- 
vent par  un  long  labeur,  ou  du  débiteur  qui  veut  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui?  Ces  idées  générales  ont,  plus  qu'on  ne 
le  pense,  inspiré  le  législateur  français.  En  matière  civile,  la 
contrainte  par  corps  est  autorisée  dans  vingt-neuf  ou  trente 
cas,  si  graves  pour  la  plupart,  qu'on  prétend  classer  les  uns 
parmi  les  délits  punis  par  le  Code  pénal,  et,  si  le  texte  s'y 
refuse,  ériger  les  autres  en  délits  nom  eaux.  Le  créancier, 
dit-on,  qui  ne  pourra  plus  exercer  la  contrainte  par  corps 
pour  une  dette  civile,  poursuivra  son  débiteur  en  police  cor- 
rectionnelle comme  coupable  d'escroquerie  ou  d'abus  de 
confiance,  et  il  ressaisira  ainsi  plus  justement  d'un  côté  le 
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droit  qu'il  perd  de  l'autre.  Ce  système  serait,  au  point 
de  vue  de  l'opinion  que  nous  analysons,  plus  spécieux  que 
solide.  Qui  ne  connaît  les  difficultés  de  droit  et  de  fait  dont 
est  entourée  l'action  correctionnelle,  les  périls  qu'elle  entraîne 
pour  le  particulier  qui  l'intente  et  la  répugnance  que  les  plus 
honnêtes  gens  éprouvent  à  en  faire  usage?  Et,  d'ailleurs,  est-il 
bien  logique  et  bien  réellement  humain  de  réduire  le  créan- 
cier à  déshonorer  son  débiteur  en  le  poursuivant  au  criminel, 
dans  le  seul  but  de  supprimer  la  contrainte  par  corps,  qui, 
elle  du  moins ,  ne  déshonore ,  dans  le  sens  légal  du  mot ,  ni 
le  débiteur  ni  sa  famille?  N'est-il  pas,  au  contraire,  plus 
conforme  aux  principes  et  au  véritable  progrès  en  législation 
de  réserver  l'intervention  du  juge  criminel  pour  les  faits  qui 
troublent  profondément  l'ordre  public,  et  de  faire  trancher 
par  le  juge  civil  les  différends  qui  ne  touchent  que  des  inté- 
rêts privés?  »  —  «  Lorsque  le  Code  Napoléon,  a  dit  au  Sénat 
M.  le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation,  recueillant  les 
enseignements  du  passé,  a  cherché  quels  faits  pouvaient  être 
frappés  de  la  contrainte  par  corps,  il  s'est  décidé  par  ces  trois 
considérations  :  \°  en  haine  de  la  conduite  des  débiteurs  de 
mauvaise  foi;  2°  pour  assurer  l'exécution  des  jugements; 
3°  pour  maintenir  la  foi  des  contrats  passés  avec  les  agents  de 
la  loi.  »  Ce  sont  les  termes  mêmes  dont  s'est  servi  l'orateur 
du  gouvernement  en  présentant  la  loi  à  la  sanction  du  Corps 
législatif.  La  raison  était  que  les  actes,  tout  répréhensibles 
qu'ils  fussent,  ne  pouvaient  pas  revêtir  les  caractères  de  délits. 
Car  il  ne  suffit  pas  qu'un  fait  soit  immoral  pour  constituer  un 
délit,  il  faut  encore  qu'il  porte  une  atteinte,  et  une  atteinte 
sérieuse,  à  l'ordre  social...  Eh  bien,  est-ce  que  la  moralité 
des  faits  a  changé?  Est-ce  que  les  faits  sont  devenus  plus 
rares?  Est-ce  que,  quoiqu'ils  soient  devenus  plus  rares,  il 
n'en  subsiste  pas  quelques-uns?  Est-ce  qu'aujourd  hui  comme 
alors  ces  faits  ne  constituent  pas  une  infraction  à  la  bonne 
foi,  à  la  probité,  au  respect  de  la  propriété  d'autrui,  aux 
nécessités  de  la  sécurité  sociale?  » 

Yoici  ce  que  répondaient  les  orateurs  qui  réclamaient  sa 
suppression.  —  «  Il  y  a  eu  un  temps,  qui  ne  le  sait?  où  la 
personne  humaine  était  considérée  comme  une  chose,  et 
alors  on  pouvait  l'engager,  on  pouvait  l'aliéner,  on  pouvait 
l'asservir;  on  allait  bien  plus  loin  encore,  puisqu'on  donnait 
même  sur  elle  jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort  (1).  Mais  il  y 


(1)  Loi  des  Douze  Tables  De  rébus  crédit is  (anne'es  de  la  fondation  de 
Rome,  303  et  304).  Lorsqu'on  aura  avoué  une  dette  ouqu'oii  aura  été 
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a  eu  d'autres  temps  aussi  où,  grâce  à  la  civilisation  toujours 
grandissante,  la  personne  humaine  a  repris  sa  grandeur  et 
sa  dignité,  et  alors  ce  qui  avait  été  vrai  autrefois  est  devenu 
mensonge.  Ainsi,  dans  cette  législation  romaine  dont  on  a 
tant  parlé  dans  le  rapport,  dans  cette  législation  romaine 
encore  aujourd'hui  si  pleine  de  grandeur,  vous  trouvez  ces 
oscillations  variées  que  la  contrainte  par  corps  a  alternative- 
ment subies;  elles  s'expliquent  par  les  différents  degrés  d'élé- 
vation que,  dans  la  marche  des  siècles,  la  civilisation  a  suc- 
cessivement parcourus.  Ainsi;  il  y  a  eu  un  moment  où  la 
philosophie  a  pénétré  dans  la  législation,  et  alors  on  a  vu 
s'introduire  avec  elle  ces  hauts  sentiments,  cette  raison  par- 
faite qui  devaient  corriger,  et  corrigèrent  effectivement  les 
mesures  acerbes  qui  d'abord  avaient  déshonoré  la  contrainte 
par  corps.  »  —  «  La  liberté  d'un  citoyen  n'étant  pas  dans  le 
commerce,  il  est  impossible  qu'elle  soit  donnée  en  gage  à 
l'un  des  créanciers  par  une  opération  quelconque  ;  il  est 
impossible  que  vous  mettiez  la  personne  du  débiteur  sur  le 
même  rang  que  sa  maison,  son  troupeau,  son  mobilier.  Voilà 
des  gages  qui  peuvent  être  donnés,  parce  que  les  choses  qui 
les  constituent  sont  dans  le  commerce,  parce  que  le  créan- 
cier peut  les  faire  vendre  et  les  faire  réaliser  à  son  profit. 
Mais  quant  à  la  personne  du  débiteur,  puisque  nous  ne 


condamné  à  la  payer,  le  créancier  donnera  trente  jours  à  son  débi- 
teur pour  acquitter  la  somme,  après  quoi  il  le  fera  saisir  au  corps  et 
conduire  devant  le  juge.  Si  le  débiteur  refuse  de  payer  sa  dette,  et 
que  personne  ne  se  présente  pour  le  cautionner,  son  créancier  pourra 
l'emmener  chez  lui ,  le  lier  par  le  col  et  lui  mettre  les  fers  aux  pieds, 
pourvu  que  la  chaîne  n'excède  pas  le  poids  de  quinze  livres.  Elle 
peut  être  plus  légère  si  le  créancier  le  veut.  Si  le  débiteur  enchaîné 
veut  vivre  à  ses  dépens,  qu'il  y  vive;  sinon  que  celui  qui  le  retient  à 
la  chaîne  lui  donne  une  livre  de  farine  par  jour  ou  plus  s'il  veut.  Si 
le  débiteur  ne  transige  pas  avec  son  créancier,  celui-ci  pourra  retenir 
son  débiteur  dans  la  captivité  pendant  soixante  jours.  Si,  dans  cet 
intervalle,  le  débiteur  ne  trouve  pas  à  s'acquitter,  le  créancier  le  fera 
paraître  aux  yeux  du  peuple  pendant  trois  jours  de  marché,  de  tfeu- 
vaine  en  neuvaine,  et  fera  proclamer  à  haute  voix  le  montant  de  la 
deite.  Si  après  le  troisième  marché  le  débiteur  ne  paye,  ni  personne 
pour  lui,  il  est  mis  à  mort  (capite  pœnas  datant  :  Aulu-Gelle,  JSoctium 
atticarum  commentarius ,  lib.  XX,  cap.  1).  Si  le  débiteur  insolvable 
a  plusieurs  créanciers,  ils  pourront,  après  le  troisième  jour  de  mar- 
ché ,  mettre  son  corps  en  pièces  et  le  partager  impunément  en  plus  ou 
moins  de  parties.  Ils  pourront,  s'ils  le  préfèrent,  vendre  leur  débi- 
teur au  delà  du  Tibre  aux  étrangers. 
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sommes  plus,  grâce  à  Dieu,  au  temps  où  il  pouvait  devenir 
la  chose  de  son  créancier,  où  le  créancier  pouvait  l'em- 
ployer comme  travailleur  et  même  à  un  autre  titre;  quant  à 
sa  personne,  elle  ne  peut  plus  être  assimilée  à  ces  choses 
que  je  viens  de  nommer,  et  être  donnée  comme  gage.  Si 
elle  ne  peut  pas  être  donnée  comme  gage,  que  faites-vous 
par  la  contrainte  par  corps?  Vous  saisissez  le  débiteur 
malheureux  ou  non,  coupable  ou  non,  comme  vous  sai- 
siriez sa  maison,  comme  vous  saisiriez  une  bête  de  somme 
appartenant  au  débiteur.  »  —  «  Lorsqu'on  a  enlevé  un 
homme  à  sa  famille,  à  lui-même,  à  son  foyer,  à  ses  affaires, 
est-ce  que  tout  est  dit?  Est-ce  que  cet  homme  n'a  pas 
une  destinée  à  accomplir  sur  cette  terre?  Est-ce  qu'il  ne 
trouve  pas  dans  cette  destinée  même  des  droits  et  des  de- 
voirs, des  droits  à  exercer,  des  devoirs  à  remplir?  Est-ce 
qu'il  n'est  pas,  est-ce  qu'il  ne  peut  pas  être  père  de  famille? 
Est-ce  que,  comme  père  de  famille,  il  n'a  pas  aussi  des  de- 
voirs sacrés  à  remplir  envers  sa  famille?  Est-ce  qu'il  n'est 
pas  citoyen?  Est-ce  que,  comme  citoyen,  il  n'a  pas  aussi 
des  devoirs  à  remplir  en  cette  qualité?  Eh  bien,  par  le  fait 
seul  de  l'exécution  contre  lui  de  la  contrainte  par  corps, 
tous  ses  droits  s'effacent,  s'anéantissent,  tous  ses  devoirs 
disparaissent,  et  comme  homme,  comme  citoyen,  comme 
chef  de  famille,  le  voilà  affranchi  par  la  force  de  ses  devoirs 
les  plus  saints,  car  il  lui  est  désormais  totalement  impossible 
de  les  remplir.  »  —  «  S'il  se  rencontre  parmi  les  prisonniers 
un  égoïste  uniquement  préoccupé  de  lui-même,  il  peut  s'ac- 
coutumer à  sa  situation;  mais  l'homme  de  cœur,  le  mari,  le 
père  digne  de  ce  nom  qui  pense  jour  et  nuit  à  son  foyer  dé- 
solé, à  sa  famille  ruinée,  à  ses  enfants  abandonnés  comme  des 
orphelins,  à  l'impuissance  où  la  prison  le  réduit  de  travailler 
ou  de  se  dévouer  pour  eux,  celui-là  souffre  une  véritable 
torture,  il  souffre  par  ses  vertus.  Voilà  ce  que  je  ne  puis  ni 
amnistier  ni  supporter.  »  —  «  Par  quelle  contradiction  notre 
Gode  de  procédure  a-t-il  défendu  aux  créanciers  de  saisir  les 
outils  de  l'ouvrier,  et  lui  permet-il  de  saisir  le  bras  qui  tiendra 
les  outils?  Pourquoi  les  outils  sont-ils  respectés?  Ils  le  sont, 
parce  qu'il  faut  que  l'ouvrier  puisse  travailler,  gagner  le  pain 
de  chaque  jour  pour  lui  et  sa  famille.  On  veut  qu'il  puisse,  sou 
à  sou,  économiser  de  quoi  faire  face  en  tout  ou  en  partie  à  la 
dette  pour  laquelle  il  est  poursuivi.  Mais  quand  il  est  en  prison, 
ses  outils  ont  beau  être  cnez  lui,  il  ne  peut  pas  travailler.  » 

H.  En  matière  commerciale ,  la  lutte  n'a  pas  été  moins 

150 


2C78      CODE  CIVIL.  — LIV.  III.  MAN.  d'ACQ.   LA  PROPRIÉTÉ. 

vive.  Pour  son  maintien,  on  s'est  appuyé  d'abord  sur  l'auto- 
rité de  Montesquieu,  de  Napoléon  et  d'un  de  nos  juriscon- 
sultes les  plus  éminents  :  —  «  Dans  les  affaires  qui  dérivent 
des  contrats  civils  ordinaires,  dit  Montesquieu,  la  loi  ne  doit 
pas  donner  la  contrainte  par  corps,  parce  qu'elle  fait  plus  de 
cas  de  la  liberté  d'un  citoyen  que  de  l'aisance  d'un  autre; 
mais  dans  les  conventions  qui  dérivent  du  commerce,  la  loi 
doit  faire  plus  de  cas  de  l'aisance  publique  que  de  la  liberté 
d'un  citoyen.  »  —  »  Il  est  impossible,  disait  Napoléon  lors 
des  discussions  au  conseil  d'État  sur  la  contrainte  par  corps, 
de  confondre  les  engagements  des  commerçants  avec  ceux 
des  autres  citoyens.  Un  commerçant  qui  contracte  une  dette 
ne  s'oblige  pas  seulement  à  en  payer  le  montant,  mais  en- 
core à  le  payer  à  un  moment  précis  qui  ne  peut  être  reculé 
sous  aucun  prétexte.  Les  obligations  des  particuliers  n'ont 
pas  ce  caractère  de  précision....  La  contrainte  par  corps  est 
donc  nécessaire  dans  le  commerce  pour  assurer  l'exactitude 
du  payement  à  la  minute  même  où  il  doit  être  fait.  La  loi 
doit  déclarer  que  le  commerçant  qui  signe  un  billet  à  ordre 
est  soumis  à  la  contrainte  par  le  seul  effet  de  sa  qualité.  »  — 
«  Dans  les  matières  civiles,  dit  l'illustre  premier  président 
de  la  cour  de  cassation,  le  non-payement  d'une  dette  ne  lèse 
que  l'intérêt  privé.  Le  préjudice  est  limité  au  seul  créancier... 
Dans  les  matières  commerciales,  il  en  est  tout  autrement; 
ce  n'est  plus  la  propriété  d'un  seul  qui  est  en  présence  de  la 
liberté  d'un  seul.  Le  crédit  commercial  est  comme  une  chaîne 
dont  un  anneau  se  lie  à  un  autre  anneau ,  jusqu'à  ce  que  de 
proche  en  proche  on  remonte  au  point  de  départ.  «  Si  vous 
ignorez  (disait  l'orateur  athénien  à  Apollodore)  que  la  con- 
fiance et  le  crédit  sont  les  meilleurs  fonds  d'une  banque, 
votre  ignorance  est  extrême.  »  Dans  le  commerce,  nul  comp- 
toir n'est  isolé;  le  crédit  du  créancier  négociant  se  lie  au 
crédit  de  vingt  autres  négociants  qui  seront  compromis 
par  le  contre-coup  de  ses  mauvaises  affaires.  Qu'un  négo- 
ciant ne  soit  pas  payé  à  l'échéance  convenue,  que  ses 
rentrées  ne  s'effectuent  pas  par  le  fait  de  ses  débiteurs ,  le 
voilà  compromis,  ébranlé.  Débiteur  lui-même,  il  ressent 
une  gêne  qui  réagira  sur  ses  correspondants,  et  vingt  comp- 
toirs peut-être  seront  paralysés  avec  le  sien,  par  le  fait  de 
celui  qui,  le  premier,  a  manqué  à  ses  promesses.  Le  crédit 
commercial  a  donc  des  caractères  qui  en  font  une  branche 
du  crédit  public  :  il  a  besoin  d'une  loi  de  salut  public  pour 
marcher  sans  embarras  et  sans  secousses.  Cette  loi ,  tout  le 
monde  la  nomme  :  c'est  la  contrainte  par  corps  atteignant 
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le  débiteur  téméraire  qui  ne  répond  pas  à  l'appel  suivant 
ses  engagements.  »  —  L'honorable  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris  s'est  exprimé  ainsi  dans  la  discussion  : 
«  Le  législateur,  mû  par  une  haute  pensée,  a  dit  ceci  : 
Le  commerce  est  un  des  éléments  les  plus  importants  de  la 
vie  sociale,  il  occupe  une  place  très-considérable  dans  les 
États;  or  le  respect  de  la  foi  jurée  est  l'âme  du  commerce; 
eh  bien,  le  respect  de  la  foi  jurée  en  matière  commerciale 
devient  à  mes  yeux  si  important,  si  essentiel,  que  je  veux 
l'entourer  de  garanties  puissantes  et  particulières.  Chaque 
fois  donc  qu'un  débiteur  aura  violé  cette  foi  jurée,  j'élèverai 
cette  violation  à  la  hauteur  d'un  délit,  et  le  violateur  sera 
soumis  à  la  peine  de  l'emprisonnement.  »  —  «  Il  se  fait  en 
France  pour  25  milliards  d'affaires  par  année,  a  dit  M.  le 
procureur  général  Delangle  ;  la  somme  de  billets  de  banque 
et  du  numéraire  ne  s'élève  pas  à  plus  de  4,500  millions.  Or, 
comment  est  représenté  le  surplus  de  cette  somme  énorme? 
Par  des  billets  de  commerce ,  c'est-à-dire  par  un  papier  qui 
n'a  de  valeur  qu'autant  qu'il  est  frappé  au  coin  de  la  con- 
trainte par  corps.  Ce  qui  fait  le  prix  de  la  contrainte  par 
corps,  ce  n'est  pas  l'usage  qu'on  en  fait,  c'est  la  menace  d'en 
user,  c'est  le  point  d'honneur.  Oui ,  c'est  le  point  d'honneur 
du  commerce  de  ne  point  souffrir  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps;  le  négociant  qui  passe  la  porte  de  Clichy  est  un 
homme  perdu,  on  le  sait;  et  aussi  quels  efforts  pour  échapper 
à  cette  extrémité  !  C'est  la  menace  de  la  contrainte  par  corps 
qui  garantit  que  le  débiteur  ne  se  laissera  pas  aller  à  l'in- 
souciance ou  à  la  dissipation  ;  sous  le  coup  d'une  lettre  de 
change,  il  sera  économe,  vigilant,  et  rien  ne  lui  coûtera  pour 
se  procurer  des  fonds  pour  l'échéance.  Ce  qu'il  veut  par- 
dessus tout,  c'est  se  soustraire  à  l'humiliation  de  la  déten- 
tion. Vous  donnez  une  épée  aux  sergents  de  ville,  est-ce  pour 
qu'ils  l'aient  toujours  à  la  main?  Non,  mais  à  la  condition 
qu'elle  reste  au  fourreau  et  qu'ils  ne  s'en  servent  que  dans 
les  cas  urgents.  Est-elle  moins  utile  et  réalise-t-elle  moins  le 
but  qu'on  s'est  proposé  d'atteindre?  Ainsi  de  la  contrainte, 
la  possibilité  de  l'exercer  suffit  à  en  maintenir  les  effets.  » 

Pour  sa  suppression,  on  invoquait  ses  injustes,  ses  déplo- 
rables conséquences  et  son  peu  d'efficacité.  «  Si  vieux  que 
soit  le  principe  sur  lequel  repose  la  contrainte  par  corps, 
disait  en  4  862  l'honorable  président  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  si  inhumaine,  si  injuste  et  si  inefficace  que  soit 
son  application,  il  faut  toutefois  reconnaître  que  cette  mesure 
peut  produire  comme  intimidation  des  etîets  utiles,  qu'elle 
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est,  en  certaines  circonstances,  un  frein  contre  le  débiteur 
de  mauvaise  foi  ;  qu'une  grande  punie  du  commerce  se  croit 
intéressée  à  sa  conservation.  Le  moment  n'est  donc  peut-être 
pas  encore  venu  de  se  prononcer  sur  la  suppression  que  récla- 
ment avec  ardeur  quelques  esprits  convaincus.  »  Il  indiquait 
en  même  temps  quels  étaient  les  hommes  qui  recouraient  à 
la  contrainte  par  corps  :  «  Quand  on  dépouille  les  registres 
d'écrou  des  maisons  d'arrêt  pour  dettes,  on  ne  voit  la  con- 
trainte par  corps  exercée  par  aucun  négociant  qui  se  res- 
pecte, et  l'on  constate  que  la  presque  totalité  des  incarcéra- 
tions ont  été  faites  sur  des  poursuites  d'usuriers,  d'agents 
d'affaires,  de  petits  escompteurs,  contre  dés  hommes  d'une 
position  sociale  qu'on  a  voulu  exploiter,  et  fréquemment 
contre  de  petits  fabricants  ou  de  pauvres  ouvriers  qui  n'ont 
pour  ressource  que  leur  travail.  »  — Enfin,  l'honorable  ancien 
président  du  tribunal  de  commerce,  appelé  devant  la  com- 
mission du  Sénat,  était  bien  plus  énergique  :  «  Mes  convic- 
tions opposées  à  la  contrainte  par  corps,  a-t-il  dit,  sont  an- 
ciennes; loin  de  les  ébranler,  mon  expérience  de  président 
du  tribunal  de  commerce  les  a  fortifiées.  Selon  moi,  la  con- 
trainte par  corps  ne  se  soutient  aujourd'hui  qu'à  la  faveur 
d'habitudes  et  de  préjugés  difficiles  à  vaincre.  L'inégalité  q-ui 
existe  sous  ce  rapport  entre  la  loi  commerciale  et  la  loi  civile 
est  blessante  pour  le  commerce  et  n'a  plus  de  raison  d'être; 
toutes  les  conditions  du  commerce  sont  changées.  La  libre 
concurrence  et  l'irresponsabilité  toujours  croissante  des  so- 
ciétés commerciales  appellent  pour  l'individu  une  situation 
plus  libre  et  moins  exposée.  La  crainte  de  la  faillite  sera 
toujours  plus  puissante  que  celle  de  la  contrainte  par  corps; 
mais  la  faillite  devra  être  mieux  organisée  et  plus  expéditive. 
Loin  de  considérer  la  contrainte  par  corps  comme  la  condi- 
tion et  l'élément  de  crédit  du  petit  commerce,  j'y  vois  l'op- 
pression du  petit  commerce.  Le  crédit  s'acquiert  aujourd'hui 
par  d'autres  voies;  il  s'acquiert,  si  petit  que  l'on  soit,  par  le 
travail,  par  l'intelligence,  par  la  probité  éprouvée,  et  il  est, 
quoi  qu'on  en  dise,  facile  et  fréquent  pour  les  honnêtes 
gens.  »  —  «  Messieurs,  a  dit  l'honorable  président  du  Corps 
législatif,  ancien  régent  de  la  Banque  de  France,  je  vous 
apporte  ici  mon  expérience  ;  il  y  a  trente  ans  et  plus  que  je 
m'occupe  d'affaires,  et  je  déclare  que  je  n'ai  jamais  pensé 
personnellement  à  la  contrainte  par  corps.  Par  sa  suppres- 
sion, vous  pourrez  peut-être  enlever  quelques  opérations, 
mais  il  est  certain  que  ce  sera  toujours  ces  opérations 
qu'il  me  sera  peut-être  permis  d'appeler  malsaines,  et  qu'au 
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contraire  vous  n'entraverez  pas  les  opérations  nécessaires 
ou  naturelles  contractées  par  les  personnes  méritant  par 
elles-mêmes  le  crédit.  Je  supplie  encore  une  fois  mes  col- 
lègues de  saisir  toute  occasion  pour  éloigner  du  commerce 
des  protections  factices,  de  le  dégager  de  tout  ce  qui  pour- 
rait paraître  un  privilège,  et  de  laisser  à  chacun  la  responsa- 
bilité de  ses  actes,  afin  d'obtenir  de  chacun  l'accomplisse- 
ment  de  tous  ses  devoirs.  »  —  «  Est-ce  qu'il  peut  être  permis 
à  la  loi,  s'écrie  un  orateur,  de  laisser  un  homme  abdiquer  sa 
personnalité?  Est-ce  que,  pour  remplir  ses  devoirs  envers 
son  créancier,  c'est-à-dire  pour  acquitter  une  créance,  il 
pourra  mettre  de  côté  et  ses  devoirs  comme  père  de  famille, 
et  ses  devoirs  comme  citoyen,  et  ses  devoirs  comme  homme? 
par  quel  étrange  privilège  le  créancier  commercial  serait-il 
préféré  à  tous  les  grands  devoirs  sociaux  qui  accompagnent 
l'homme  dans  la  vie,  dans  la  vie  individuelle  comme  dans  la 
vie  publique?  »  —  Pour  établir  le  peu  d'efficacité  de  la  con- 
trainte, on  faisait  remarquer  que,  d'après  des  documents 
officiels,  on  trouve  pour  la  période  de  4864  à  4865,  et  pour 
toute  la  France,  un  nombre  total  de  5,450  détenus,  sur  les- 
quels 4,4  22  sont  désignés  comme  commerçants.  Ces  5,450  dé- 
biteurs représentaient  ensemble  un  chiffre  total  de  dettes 
s'élevant  à  47,338,639  francs,  sur  lesquels  il  n'a  été  payé 
que  2,486,864  francs.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment la  maison  d'arrêt  pour  dettes  située  à  Paris,  rue  de 
Clichy,  elle  a  reçu,  pendant  la  même  période  de  cinq  ans, 
2,797  détenus,  savoir  :  2,64  0  hommes  et  487  femmes; 
2,372  Français  et  425  étrangers.  C'est,  en  moyenne,  560  dé- 
tenus par  an  :  475  Français  et  85  étrangers.  Les  deux  tiers 
sont  indiqués  comme  exerçant  des  professions  commerciales. 
Au  34  mai  4  866,  la  population  totale  des  détenus  de  la  maison 
de  Clichy  était  de  44  4  (407  hommes  et  4  femmes). 

III.  Pour  le  maintien  de  la  contrainte  par  corps  contre  les 
étrangers,  on  a  dit  :  «  Sans  attache  sur  notre  sol,  souvent 
l'étranger  ne  fait  qu'y  passer,  jaloux  seulement  de  s'enrichir 
facilement  ou  d'y  vivre  avec  luxe  ;  sans  doute  la  législation 
française  doit  être  hospitalière  envers  les  étrangers,  mais  ce 
devoir  ne  saurait  décharger  le  législateur  de  celui  de  prendre 
quelque  souci  de  la  moralité  de  ses  hôtes.  Toutes  les  nations 
subissant  le  prestige  traditionnel  de  la  France  y  sont  repré- 
entées  par  des  individus  de  classes  différentes.  La  rapidité 
et  la  facilité  des  communications  tendent  chaque  jour  à  en 
accroître  le  nombre*  Il  n'y  aurait  qu'à  s'en  féliciter  si  la  par- 
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tie  honnôte  seulement  de  ces  nations  contribuait  à  cet  enva- 
hissement pacifique;  mais,  sans  vouloir  envelopper  dans  une 
réprobation  générale  tous  les  étrangers  qui  passent  au  mi 
de  nous,  n'cst-il  pas  vrai  qu'il  se  trouve  dans  cette  ar; 
nombreuse  les  éléments  les  plus  divers?  N'est-il  pas  pa 
eux  de  ces  aventuriers  nomades  qui,  peu  scrupuleux  sur  les 
moyens  de  conquérir  la  fortune,  certains  de  pouvoir,  quand 
ils  le  voudront,  se  soustraire  à  l'exécution  de  leurs  en<: 
ments,  abuseraient  de  la  bonne  foi  de  nos  nationaux?  S 
domicile  en  France,  leur  fortune  toute  mobilière  n'offre  au- 
cune prise.  Supprimer  la  contrainte  personnelle,  n'est-ce 
pas  exposer  notre  commerce  à  des  déceptions ,  n'est-ce  pas 
exposer  les  étrangers  eux-mêmes  à  une  tentation  à  laquelle 
ils  ne  sauraient  pas  toujours  résister?  —  «  Par  le  même  trait 
depiume,  a-t-on  dit  encore,  le  projet  de  loi  supprime  à  la  fois 
la  contrainte  par  corps  contre  les  Français  et  la  contrainte 
contre  les  étrangers;  mais,  dans  les  villes  de  la  frontière,  le 
commerce  est  exposé  à  être  exploité,  dupé  par  les  intrigants 
des  pays  voisins,  qui  n'ont  qu'à  repasser  la  frontière  pour  se 
soustraire  aux  poursuites  des  victimes  qu'ils  ont  faites?  Dans 
ces  villes,  les  dispositions  protectrices  de  la  loi  du  47  avril 
4  832  sont  toujours  aussi  indispensables.  Il  est  à  remarquer 
que,  à  l'égard  des  étrangers,  la  contrainte  par  corps  a  été 
jugée  nécessaire ,  que  la  loi  l'a  autorisée  dans  un  sens  pré- 
ventif, et  c'est  sans  tenir  aucun  compte  des  risques  que 
court  le  commerce  dans  les  villes  frontières  que  l'on  supprime 
tout  d'un  coup  et  la  contrainte  préventive  et  la  contrainte 
après  jugement.  Le  législateur  qui  les  avait  édictées  ne  l'avait 
fait  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause  et  d'après  les  plus 
graves  motifs.  Doit-on  faire  si  bon  marché  de  l'expérience  et 
de  la  sagesse  de  nos  devanciers?  »  —  «  En  matière  commer- 
ciale, en  raison  de  certaines  circonstances  propres  à  cet  ordre 
de  relations,  et  ne  comportant  ni  l'hypothèque,  ni  le  gage, 
ni  le  nantissement  admis  dans  les  relations  civiles  ordinaires, 
alors  que  la  foi  et  l'honneur  étaient  en  quelque  sorte  la  con- 
dition et  la  garantie  principale  du  contrat,  il  fallait  que  la  loi 
intervînt  pour  donner  à  ces  relations  la  solidité  dont  elles 
avaient  besoin.  On  l'a  dit  avec  raison,  en  effet,  la  sécurité 
des  transactions  commerciales  n'intéresse  pas  seulement  les 
particuliers,  elle  s'élève  à  la  hauteur  d'un  intérêt  public,  car 
elle  assure  la  prospérité  et  la  richesse  des  Etats.  » 

On  a  répondu  :  «L'emprisonnement  provisoire  des  étrangers 
a  le  défaut  d'être  soumis  à  Y  arbitraire.  Il  suffit,  pour  faire  con* 
duireenprisondesétrangershonorablesetsolvabies,  de  quelqu 
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folle  terreur  d'un  hôtelier  ou  d'un  fournisseur.  Si  le  président 
veut,  avant  d'ordonner  l'arrestation,  s'entourer  de  renseigne- 
ments, l'étranger,  averti,  prend  la  fuite;  s'il  accorde  sans 
examen  la  permission  demandée,  il  peut  se  rendre  complice 
de  terreurs  mal  fondées  d'un  créancier  imprudent,  ou  des 
manœuvres  d'un  créancier  de  mauvaise  foi.  Aux  deux  espèces 
de  contrainte  pratiquées  contre  les  étrangers,  à  celle  qui 
précède  la  condamnation  et  à  celle  qui  la  suit ,  l'exposé  des 
motifs  reproche  leur  inutilité.  En  supputant  le  nombre  d'é- 
trangers incarcérés,  et  en  présence  du  chiffre  minime  des 
cas  dans  lesquels  on  recourt  à  cette  voie  d'exécution,  il  faut 
reconnaître  qu'elle  est  inutile,  comme  n'étant  pas  d'un  usage 
général,  et  ne  paraissant  édictée  en  quelque  sorte  qu'au  profit 
d'une  seule  ville,  Paris,  et  dans  cette  ville  au  profit  d'un 
très-petit  nombre  de  commerçants  spéciaux.  Enfin,  rappelant 
l'abolition  du  droit  d'aubaine ,  auquel  il  semble  vouloir  assi- 
miler la  contrainte  contre  les  étrangers,  l'exposé  des  motifs 
se  demande  s'il  faut,  en  ce  seul  point,  donner  un  démenti  à 
notre  libéralisme  économique,  et  maintenir  cette  voie  d'exé- 
cution au  profit  de  nos  aubergistes,  tandis  que  nos  fabricants 
n'en  ont  pas  besoin  pour  protéger  leurs  énormes  opérations 
avec  les  Etats-Unis.  L'intérêt  général,  ajoute  l'exposé,  exige 
que  les  étrangers  puissent  habiter  librement  en  France  et  li- 
brement y  apporter  leurs  marchandises  et  leurs  capitaux.  » 

Loi  du  23  juillet  1867  (1). 

Art.  1er.  La  contrainte  par  corps  est  supprimée  en 
matière  commerciale,  civile  et  contre  les  étrangers. 

=  L'exposé  général  qui  précède  nous  dispense  d'un  com- 
mentaire particulier  sur  cet  article. 


(1)  Nous  avons  cru  utile  de  conserver  en  note  les  articles  du  Code 
civil  qui  sont  abrogés  par  la  nouvelle  loi,  ainsi  que  quelques-unes 
des  principales  questions  qui  les  accompagnaient  dans  nos  précédentes 
éditions,  par  cette  raison  surtout  que,  sur  certains  points,  et  particu- 
lièrement quant  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police  (maintenue  par  la  loi  nouvelle), 
nos  explications  et  la  jurisprudence  qui  s'est  formée  sur  plusieurs  dis- 
positions de  l'ancienne  loi  peuvent  servir  encore  aujourd'hui  à  l'in- 
terprétation de  celle  de  1867. 

2059.  La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en  matière  civile,  pour 
le  stellionat.  —  Il  y  a  stellionat ,  —  Lorsqu'on  vend  ou  qu'on 
hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire  ; 
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2.  Klle  est  maintenue  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  simple  police. 

=  On  accusait  les  auteurs  du  projet  de  loi  de  contradiction, 
en  ce  qu'en  même  temps  qu'ils  supprimaient  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile,  ils  la  mainlenaient  par  cette  dis- 
position dans  l'intérêt  du  gouvernement.  Voici  comment,  au 
Sénat,  le  garde  des  sceaux  repoussait  ce  reproche  :  «  Est- il 
juste  de  venir  dire  au  gouvernement  :  Vous  vous  réservez  la 
contrainte  par  corps  pour  vous,  et  vous  ne  la  conservez  pas 
pour  les  particuliers!  — Pour  vous!  Mon  Dieu!  c'est  pour  le 
trésor  apparemment,  car  ce  n'est  pas  pour  un  autre  qu'on 
entend  exercer  le  recouvrement  des  amendes.  Maintenant, 


—  Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou 
que  l'on  déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces 
biens  sont  chargés. 

=  L'article  7  de  la  loi  du  17  avril  1832  avait  introduit  des  modifi- 
cations importantes  au  titre  que  nous  expliquons.  Voir  cet  article,  ainsi 
que  l'art.  12  de  la  loi  du  16  décembre  1848,  qui  le  modifiait. 

En  matière  civile.  C'est  à  la  loi  précitée  du  17  avril  1832,  titre  5, 
et  à  la  loi  du  16  décembre  1848,  titre  4,  qu'il  faut  recourir  pour  con- 
naître dans  quels  cas  la  contrainte  par  corps  avait  et  a  encore  lieu  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police.  —  Nous  verrons  sous 
l'art.  2063  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  juges  civils  ne  peuvent 
prononcer  la  contrainte  par  corps  en  se  fondant  sur  les  lois  crimi- 
nelles. Quant  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce, 
aujourd'hui  abolie,  voyez  les  art.  1er  et  suivants  de  la  loi  du  17  avril 
1832,  les  articles  4,  5,  6  et  7  de  la  loi  du  13  décembre  1848,  et  nos 
explications  sur  l'art.  2070. 

Pour  le  stellionat  (de  stellio,  lézard,  qui  était  le  symbole  de  la 
fraude  chez  les  anciens).  Le  stellionataire  se  rend  coupable  de  fraude. 
Il  a  voulu  tromper  son  créancier;  et  la  contrainte  par  corps,  que  pro- 
nonçait notre  article,  n'était  que  la  punition  de  son  dol,  sans  préju- 
dice de  peines  plus  graves  et  de  poursuites  criminelles,  si  des  circon- 
stances aggravantes  changent  sa  fraude  en  vol  ou  en  escroquerie.  — 
(  Un  des  arguments  les  plus  graves  qu'invoquaient  les  partisans  du 
maintien  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  était  tiré  du  stel- 
lionat, qui,  constituant,  disait-on,  dans  la  réalité,  un  véritable  délit, 
resterait,  si  la  contrainte  était  supprimée,  sans  aucune  punition.  Mail 
on  répondait  que  la  loi  du  26  mars  1855  sur  la  transcription  avait 
rendu  le  stellionat  (qu'une  loi  pourrait  d'ailleurs  ériger  en  délit  au 
besoin)  à  peu  près  impossible.  En  effet,  la  loi  de  1855  dispose  que 
tous  les  actes  translatifs  de  propriété  seront  transcrits,  et  que,  jusqu'à 
leur  transcription,  ils  n'auront  aucune  espèce  de  force  à  l'égard  des 
tiers.  Autrefois,  avant  cette  loi,  un  débiteur  pouvait,  après  avoir  vendu 
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Messieurs,  qu'est-ce  que  les  amendes?  Ce  sont  des  peines,  et 
veuillez,  Messieurs,  retenir  cette  observation  :  il  y  a  des  ma- 
tières très-importantes  dans  lesquelles  les  contraventions  ne 
sont  punies  que  par  des  amendes.  Ainsi ,  en  matière  de  doua- 
nes, de  contributions  indirectes,  en  matière  forestière  et 
pour  la  grande  voirie,  si  je  ne  me  trompe,  ce  sont  toujours  des 
amendes.  Si  vous  ne  mettez  pas  à  côté  des  amendes  une  peine 
équivalente,  c'est-à-dire  la  prison,  pendant  un  temps  aussi  court 
que  vous  voudrez,  l'impunité  sera  véritablement  acquise  à  ceux 
qui  seront  condamnés.  La  condamnation  sera  illusoire.  » 

3.  Les  arrêts,  jugements  et  exécutions  portant  con- 
damnation, au  profit  de  l'État,  à  des  amendes,  restitu- 


ion  immeuble,  le  vendre  une  seconde  fois,  et  les  deux  acquéreurs  se 
trouvaient  face  à  face.  Aujourd'hui  cela  n'est  plus  possible  avec  l'obli- 
gation de  la  transcription.) 

Lorsqu'on  vend.  Le  stellionat  existerait  lors  même  qu'il  y  aurait  plus 
tard  confirmation  de  la  vente  par  le  véritable  propriétaire.  (Arrêt  de 
la  cour  de  cassation  dul4févr.  1837,  ch.  civ.  Dall.,ann.  1837, 1,  255.) 

Lorsqu'on  présente  comme  libres.  Mais  il  faut  que  le  débiteur  sache 
que  ses  biens  sont  frappés  d'hypothèques  ,  et  qu'il  les  présente  comme 
libres  :  autrement  il  n'y  aurait  pas  mauvaise  foi,  ni  conséquemment 
lieu  à  la  contrainte.  (Arrêt  delà  cour  de  Toulouse  du  16  janvier  1829. 
Sirey ,  29,  II ,  201.)  Dans  le  cas  où  les  biens  sont  frappés  d'une  hypo- 
thèque légale,  il  suffit  même,  pour  qu'il  y  ait  stellionat,  que  celui 
sur  lequel  pèse  cette  hypothèque  ne  la  déclare  pas  au  créancier  avec 
lequel  il  contracte  (art.  2136).  La  cour  de  Douai  a  jugé  que  pour  qu'il 
y  ait  stellionat  il  faut  tout  à  la  fois  qu'il  y  ait  mauvaise  foi  et  préju- 
dice causé.  (Arrêt  du  20  novembre  1851.  Sirey,  53,  II,  270.)  — 
La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  le  fait  de  déclarer  des  hypothèques 
moindres  que  celles  dont  les  biens  se  trouvent  grevés  constitue  le  stel- 
lionat, aussi  bien  au  cas  où  les  hypothèques  sont  inscrites  que  lors- 
quelles  ne  sont  pas  inscrites;  que  dans  ce  cas  le  débiteur  échappait 
à  la  contrainte  par  corps  si  la  fausse  déclaration  avait  été  faite  de 
bonne  foi;  qu'aux  termes  de  l'art.  1788  C.  Nap.,  le  débiteur  était 
dans  ce  cas  déchu  du  bénéfice  du  terme,  les  sûretés  promises  au  créan- 
cier se  trouvant  diminuées  par  son  fait.  (Arrêt  du  13  février  1851. 
Sirey,  51,11,372.) 

2060.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement,  —  1°  Pour 
dépôt  nécessaire;  —  2°  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délais- 
sement ,  ordonné  par  justice ,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a 
été  dépouillé  par  voies  de  fait;  pour  la  restitution  des  fruits  qui 
en  ont  été  perçus  pendant  l'indue  possession,  et  pour  le  payement 
des  dommages  et  intérêts  adjugés  au  propriétaire;  —  3«  Pour 
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tions  et  dommages-intérêts  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police,  ne  peuvent  être  exécutés  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps  que  cinq  jours  ap 
le  commandement  qui  est  fait  aux  condamnés,  à  la 
requête  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes. —  Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'a 
pas  été  précédemment  signifié  au  débiteur,  le  comman- 
dement porte  en  tète  un  extrait  de  ce  jugement,  lequel 
contient  le  nom  des  parties  et  le  dispositif.  —  Sur  le  vu 
du  commandement  et  sur  la  demande  du  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  le  procureur  impérial 
adresse  les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la 


répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  personnes  pu- 
bliques établies  à  cet  effet;  —  4°  Pour  la  représentation  des 
choses  déposées  aux  séquestres,  commissaires  et  autres  gardiens; 
—  5°  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions  des 
contraignantes  par  corps ,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette 
contrainte;  —  G°  Contre  tous  officiers  publics, pour  la  représen- 
tation de  leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée;  —  7°  Contre 
les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour  la  restitution  des 
titres  à  eux  confiés ,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs 
clients,  par  suite  de  leurs  fonctions. 

=r  Pour  dépôt  nécessaire.  Si  le  dépôt  est  volontaire  (articles  1921  et 
suivants),  la  loi  n'accordait  pas  au  déposant  le  droit  de  contrainte  par 
corps  pour  la  restitution  du  dépôt,  parce  qu'il  devait  bien  choisir  son 
dépositaire  :  c'est  à  lui-même  qu'il  doit  imputer  la  perte,  s'il  en 
éprouve.  Mais  dans  un  dépôt  nécessaire  (art.  1949  et  suivants),  le  dépo- 
sant n'a  pas  eu  le  temps  de  choisir  celui  auquel  il  pouvait  se  confier. 
Si  donc  le  dépositaire  abuse  de  la  situation  où  il  s'est  trouvé  pour 
refuser  de  rendre  le  dépôt,  la  loi  le  soumettait  à  la  contrainte  par  corps. 

En  cas  de  réintéyrande .  C'est  l'action  que  l'on  accorde  à  celui  qui, 
par  voie  de  fait,  a  été  dépouillé  d'un  immeuble  qu'il  possédait.  Celui 
qui  s'en  est  emparé  par  violence  a  commis  une  faute  très-grave,  e' 
c'est  pour  servir  de  garantie  à  la  paix  publique  que  notre  article  pro- 
nonçait contre  lui  la  contrainte  par  corps  pour  la  restitution  de  l'héri- 
tage dont  il  s'est  emparé  et  des  fruits  qu'il  a  perçus  illégalement. 
Kous  citons,  sous  l'art.  23  du  Code  de  proc,  des  arrêts  qui  décident 
que  l'action  eu  réiutégrande  est  recevable  de  la  part  de  celui  qui  a 
été  dépouillé  par  voie  de  fait,  bien  qu'il  n'eût  pas  en  sa  faveur  la  pos- 
session annale,  et  alors  même  que  l'auteur  de  la  voie  de  fait  établirait 
cette  possession  en  sa  faveur.  Spoliatus  ante  omnia  restituendus .  Voyez 
encore,  dans  le  sens  de  cette  jurisprudence ,  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  du  19  août  1839,  ch.  civ.  (Sirey,  39, 1,  641),  du  5  avril  1841, 


tit.  xvi,  contrainte  par  corps,  (art.  B-5.)      2687 

force  publique  et  aux  autres  fonctionnaires  chargés  de 
l'exécution  des  mandements  de  justice.  —  Si  le  débiteur 
est  détenu,  la  recommandation  peut  être  ordonnée  im- 
médiatement après  la  notification  du  commandement. 
—  La  contrainte  par  corps  n'aura,  jamais  lieu  pour  le 
payement  des  frais  au  profit  de  l'État. 

=  Des  frais  au  profit  de  l'État.  Au  cours  de  la  discussion, 
le  ministre  ayant  déclaré  que  l'Etat  consentirait  volontiers  à 
l'abandon  de  la  contrainte  pour  le  recouvrement  des  frais  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  cette  dispo- 
sition a  été  ajoutée  à  l'art.  3  du  projet.  Mais  l'expérience 
ayant  fait  ressortir  une  perte  considérable  au  détriment  du 


cli.  civ.  (Sirev,  41, 1,  295),  et  du  22  novembre  1846,  ch.  civ.  (Sirey, 
47,1,286). 

Dont  le  propriétaire.  Ou  même  le  simple  possesseur,  car  il  est  réputé 
propriétaire.  D'ailleurs,  il  y  a  toujours  voie  de  fait,  et  c'est  surtout  à 
cette  circonstance  qu'on  avait  voulu  attacher  la  contrainte  par  corps. 
Ainsi,  le  propriétaire  lui-même  qui,  au  lieu  de  prendre  les  voies 
légales,  dépouillerait  par  la  violence  le  possesseur  aurait  été  passible 
de  la  contrainte  par  corps. 

Voies  de  fait.  Par  exemple,  le  bris  d'une  barrière  établie  par  un 
propriétaire  sur  un  chemin  que  l'auteur  de  la  voie  de  fait  prétend  lui 
appartenir. 

De  personnes  publiques.  Ce  n'est  plus  seulement  par  confiance  que 
des  objets  sont  déposés  dans  les  mains  de  ces  personnes  publiques, 
c'est  par  nécessité,  parce  qu'elles  sont  établies  à  cet  effet  :  on  est  donc 
dans  le  cas  d'un  dépôt  nécessaire,  et  c'est  par  application  du  même 
principe  que  la  contrainte  par  corps  avait  été  édictée  contre  ces  per- 
sonnes. —  Cette  disposition,  qui  n'était  pas  assez  explicite ,  avait  été 
complétée  par  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  17  avril  1832. 

Les  cautions  judiciaires.  L'art.  2040  porte  qu'elles  devaient  toujours 
être  susceptibles  de  contrainte  par  corps;  par  suite  de  la  suppression 
que  la  loi  nouvelle  prononce  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile,  il  est  clairqu'il  faut  retrancher  la  disposition  finale  de  l'art.  2040. 

Pour  la  représentation.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  avaient  pensé 
que,  si  des  officiers  publics  refusent  de  représenter  leurs  minutes  lors- 
que cela  leur  est  ordonné,  ils  violent  les  devoirs  de  leurs  fonctions  et 
devaient  être  contraints  par  corps. 

Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers.  Le  législateur  de  1848 
avait  pensé  que  la  sanction  rigoureuse  prononcée  par  l'art.  2060,  §  7, 
contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour  les  causes  qu'il 
énonce,  devait  s'étendre  à  tous  les  officiers  ministériels  pour  les 
mêmes  causes,  c'est-à-dire  aux  greffiers,  commissaires-priseuts  et 
gardes  du  commerce;  parce  que  la  personne  de  tout  officier  ministériel 
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Trésor  par  suite  de  cette  abolition,  dictée  par  une  générosité 
irréfléchie,  la  contrainte  par  corps  pour  les  ré- 

cemment rétablie.  La  loi  du  19  décembre  4  87'  se  justifie 
assez  d'ailleurs  par  notre  situation  financière. 

4.  Les  arrêts  et  jugements  contenant  des  condamna- 
tions en  faveur  des  particuliers  pour  réparations  de 
crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  leur  préju- 
dice sont,  à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant 
les  mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  que  les  juge- 
ments portant  des  condamnations  au  profit  de  l'État. 

5.  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  s'éten- 


doit  répondre  de  la  restitution  des  titres  et  des  deniers  qui  lui  ont  été 
remis  à  raison  de  ses  fonctions  :  c'est  une  lacune  que  comblait  l'art.  3 
de  la  loi  du  13  décembre  1848.  Cette  disposition  s'est  trouvée  abrogée 
en  même  temps  que  l'art.  2060  par  la  nouvelle  loi. 

Par  suite  de  leurs  fonctions.  On  ne  peut  recourir  au  ministère 
de  ces  officiers  publics  sans  leur  confier  les  titres  et  les  sommes  néces- 
saires pour  agir.  S'ils  refusent  de  rendre  les  choses  qui  leur  ont  été 
confiées,  ils  manquent  aux  devoirs  les  plus  importants  de  leur  charge. 
Le  législateur  avait  donc  cru  devoir  les  soumettre  à  la  contrainte  par 
corps.  Mais  si  le  dépôt  ne  leur  avait  pas  été  confié  à  cause  de  leurs 
fonctions,  les  mêmes  raisons  n'existaient  plus.  —  Question.  Les  no- 
taires qui  s'approprient  les  sommes  déposées  chez  eux  à  l'effet  d'en  faire 
le  placement  étaient-ils  contraignables  par  corps  pour  la  restitution?  La 
cour  de  Lyon  avait  consacré  l'affirmative  :  «Attendu  que,  dès  qu'il  est 
reconnu  que  les  sommes  que  l'on  dépose  chez  les  notaires  pour  en  faire 
le  placement  leur  sont  confiées  par  suite  de  leurs  fonctions,  on  doit  en 
conclure  que  ceux  qui  les  leur  remettent  deviennent  leurs  clients,  et 
que,  par  conséquent,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  2060  C.  civ.,  les 
notaires  qui  reçoivent  ces  sommes  sont  contraignables  par  corps  pour 
leur  restitution,  lorsqu'en  abusant  de  la  foi  publique  ils  se  les  appro- 
prient, et  les  dissipent  à  leur  profit  au  lieu  d'en  faire  l'emploi  pour 
lequel  elles  leur  avaient  été  remises,  »  etc.  (Arrêt  du  3  février  1830. 
Sirey,  30,  II,  122.)  Voyez  encore,  dans  ce  sens,  deux  arrêts  de  la 
cour  de  Paris  du  26  janvier  et  du  31  juillet  1835.  (Sir.,  35,  II,  100. 
Dali.,  ann.  1836,  II,  81.)  —  La  cour  de  Bourges  avait  jugé  que  la 
contrainte  par  corps  devait  être  prononcée  lors  même  que,  par  l'im- 
possibilité où  il  se  serait  trouvé  de  rembourser  ces  sommes ,  le  notaire 
se  serait  obligé  par  contrat  à  en  payer  les  intérêts  au  déposant.  (Arrêt 
du  11  déc.  1839.  Sir.,  40,  II,  266.)" La  jurisprudence  qui  reposait  sur 
ces  arrêts  ne  doit  plus  évidemment  être  suivie  aujourd'hui  que  la  con- 
trainte est  abolie.  —  Question.  L'arrêt  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps    sans  faire   connaître  pour  quelle  cause  il  la  prononce  est -il 
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dent  an  cas  où  les  condamnations  ont  été  prononcées 
par  les  tribunaux  civils  au  profit  d'une  partie  lésée, 
pour  réparation  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention reconnus  par  la  juridiction  criminelle. 

=  Par  les  tribunaux  civils  au  profit  d'une  partie  lésée. 
«  Cette  disposition,  a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat, 
toute  favorable  aux  parties  lésées,  qui  se  trouvent,  dans  ce 
cas ,  dispensées  de  l'avance  des  frais  et  des  incertitudes  que- 
leur  imposerait  leur  intervention  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression, peut  être,  à  tout  événement,  considérée  comme  une 
notable  atténuation  de  la  suppression  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  et  commerciale.  Elle  donne,  pour  la 


nul  pour  défaut  de  motifs,  lorsqu'il  peut  y  avoir  doute  d'ailleurs  si  elle 
est  prononcée  à  raison  de  la  nature  commerciale  de  l'affaire,  ou  parce 
au  il  s'agit  de  dommages -intérêts?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  attendu  qu'à  l'appui 
de  la  disposition  par  laquelle  il  prononce  la  contrainte  par  corps, 
l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucun  motif,  alors  cependant  que  des 
motifs  étaient  indispensables  dans  l'espèce  pour  expliquer  cette  dispo- 
sition ;  qu'en  effet  rien  n'indique  si  l'arrêt  a  entendu  prononcer  la 
contrainte  par  corps  pour  cause  commerciale,  bien  qu'il  ait  écarté 
l'application  de  l'art.  216  Cod.  comm.,  et  n'ait  fondé  la  condamna- 
tion que  sur  les  art.  1382  et  1384  Code  civ.;  ou  si,  au  contraire,  il  a 
voulu  user,  comme  la  jugeant  applicable  à  la  cause,  de  la  faculté 
accordée  aux  tribunaux  par  l'art.  126  Gode  proc,  auquel  cas  il  aurait 
dû,  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832;  attendu 
qu'en  cette  absence  des  motifs  qui  ont  déterminé  l'application  de  la 
contrainte  par  corps,  la  cour  de  cassation  ne  peut  pas ,  sur  ce  chef, 
apprécier  l'arrêt  attaqué  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  a  ,  par  défaut  de 
motifs,  violé  la  loi  ci-dessus  visée;  casse,»  etc.  (Arrêt  du  25  novem- 
bre 1851,  ch.  civ.  Sir.,  52,  I,  253.)  —  Question.  Les  pouvoirs  des 
juges  sont-ils  épuisés  dès  le  moment  qu'ils  ont  rendu  leur  jugement  ou 
arrêt,  de  telle  sorte  que,  lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  a  omis  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  les  juges  qui  l'ont  rerfdu  ne  puissent 
la  prononcer  par  un  jugement  ultérieur,  par  voie  d'interprétation  du 
premier?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative:  «Vu  l'art.  158 
Code  proc;  attendu  que ,  lorsqu'un  arrêt  a  prononcé  une  condamna- 
tion sans  y  attacher,  par  son  dispositif,  la  sanction  de  la  contrainte 
par  corps,  ce  n'est  pas  par  voie  de  simple  interprétation  qu'il  est  pos- 
sible de  suppléer  à  ce  silence,  soit  que  la  contrainte  par  corps  ait  été 
l'objet  d'un  chef  spécial  de  demande,  soit  qu'elle  n'ait  pas  été  deman- 
dée; attendu  que  les  pouvoirs  du  juge  sont  épuisés  quand  il  a  pro- 
noncé sa  décision,  et  que,  désormais,  il  ne  lui  appartient  plus  d'y  rien 
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première  fois,  l'autorité  d'une  prescription  législative  à  ce 
.qui  ne  résultait  jusqu'ici  que  de  décisions  judiciaires  rares  et 
(Contestées.  Enfin  elle  est  la  déduction  rationnelle  et  logique 
du  droit  qui  appartient  à  la  partie  lésée  d'exercer,  à 
choix,  l'action  civile,  soit  accessoirement  devant  les  juge3 
saisis  de  l'action  publique,  soit  séparément  devant  la  juridic- 
tion civile.  » 

6.  Lorsque  la  contrainte  a  lieu  à  la  requête  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  ils  sont  obligés  de  pourvoir 
aux  aliments  des  détenus;  faute  de  provision,  le  con- 
damné est  mis  en  liberté.  —  La  consignation  d'ali- 
ments doit  être  effectuée  d'avance  pour  trente  jours  au 


ajouter  comme  d'en  rien  retrancher;  que  l'interprétation  destinée 
uniquement  à  éclaircir  une  rédaction  obscure  ou  ambiguë  ne  peut, 
en  aucun  cas,  servir  de  prétexte  à  la  violation  de  ce  principe;  attendu 
que  l'absence  d'une  disposition  sur  la  contrainte  par  corps  ne  présente 
par  elle-même  rien  d'obscur  ni  d'ambigu ,  et  ne  donne  pas  lieu  à  exa- 
miner, par  voie  d'interprétation,  si  ce  silence  du  dispositif  provient 
d'une  abstention  volontaire  du  juge  ou  dune  omission  de  statuer,  >»  etc. 
(Arrêt  du  28  avril  1852,  ch.  civ.  Sir.,  52,  I,  444.)  Les  principes  que 
consacrent  ces  deux  arrêts,  vrais  en  général,  pourraient  encore  s'ap- 
pliquer, sous  la  nouvelle  loi,  dans  les  cas  où  la  contrainte  est  conservée. 

2061.  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  aupétitoire  et  passé 
en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condamnés  à  désemparer  un 
fonds,  et  qui  refusent  d'obéir,  peuvent,  par  un  second  jugement, 
être  contraints  par  corps,  quinzaine  après  la  signification  du  pre- 
mier jugement  à  personne  ou  domicile.  —  Si  le  fonds  ou  l'héri- 
tage est  éloigné  de  plus  de  cinq  myriamètres  du  domicile  de  la 
partie  condamnée ,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quinzaine  un  jour 
par  cinq  myriamètres. 

=  Rendu  au  pétitoire.  Lorsqu'un  jugement  prononce  sur  la  pro- 
priété d'un  immeuble  et  décide  que  tel  en  est  propriétaire,  il  est 
rendu  au  pétitoire;  lorsqu'il  ne  prononce  que  sur  la  possession,  il  est 
rendu  au  possessoire.  Dans  le  cas  de  notre  article,  un  individu  pos- 
sédait un  héritage;  le  propriétaire  le  revendique,  et  obtient  un  juge- 
ment qui  condamne  le  possesseur  à  le  lui  rendre  :  celui-ci  refuse 
d'exécuter  le  jugement,  quoiqu'il  n'ait  plus  de  voies  ordinaires  à 
prendre  pour  le  faire  réformer;  quinze  jours  expirent  sans  qu'il  se 
soumette  à  cette  condamnation,  qui,  toute  civile,  n'emporte  pas  en- 
core contrainte  par  corps.  Après  ce  délai,  il  est  en  quelque  sorte  en 
état  de  rébellion  contre  la  justice.  L'ordre  social  exige  que  la  chose 
jugée  soit  respectée  :  aussi  un  second  jugement  pouvait  prononcer  la 


tit.  xvi.  contrainte  par  corps,  (art.  7-9.)      2694 

moins;  elle  ne  vaut  que  pour  des  périodes  entières  de 
trente  jours.  —  Elle  est,  pour  chaque  période,  de 
45  francs  à  Paris,  de  40  francs  dans  les  villes  de  cent 
mille  âmes  et  de  35  francs  dans  les  autres  villes. 

7.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  élargissement  faute  de  con- 
signation d'aliments ,  il  suffit  que  la  requête  présentée 
au  président  du  tribunal  civil  soit  signée  par  le  débi- 
teur détenu  et  par  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  ou  même  certifiée  véritable  par  le  gardien  si  le 
détenu  ne  sait  pas  signer.  — Cette  requête  est  présentée 
en  duplicata  :  l'ordonnance  du  président,  aussi  rendue 


contrainte  par  corps.  Il  faut  remarquer  que  cette  contrainte  par  corps 
n'avait  pas  lieu  nécessairement,  comme  dans  Je  cas  de  réintégrande, 
et  que  l'article  dit  seulement  que  les  juges  peuvent  la  prononcer.  En 
effet,  dans  le  cas  de  réintégrande,  celui  qui  s'était  emparé  de  l'im- 
meuble l'avait  fait  par  violence,  à  l'aide  de  voies  de  fait:  on  devait 
être  plus  sévère  envers  lui;  et  c'est  le  cas  de  la  maxime  spoliatus  ante 
omnia  restituendus. 

2062.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre  les 
fermiers  pour  le  payement  des  fermages  des  biens  ruraux,  si  elle 
n'a  été  stipulée  formellement  dans  l'acte  du  bail.  Néanmoins  les 
fermiers  et  les  colons  partiaires  peuvent  être  contraints  par  corps, 
faute  par  eux  de  représenter ,  à  la  fin  du  bail ,  le  cheptel  de  bétail, 
les  semences  et  les  instruments  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés, 
à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède 
point  de  leur  fait. 

=  Si  elle  ri  a  été  stipulée.  On  invoquait,  pour  justifier  cette  dis- 
position qui  permettait  au  fermier  de  se  soumettre  à  la  contrainte 
par  corps  pour  le  payement  du  fermage,  l'intérêt  de  l'agriculture  et 
l'intérêt  du  fermier  lui-même,  puisqu'en  donnant  cette  garantie  au 
propriétaire  il  lui  était  plus  facile  de  l'engager  à  lui  confier  son  héri- 
tage. D'un  autre  côté,  le  fermage  représente  les  fruits  au  moyen  des- 
quels le  propriétaire  eût  pu  subvenir  à  tous  ses  besoins.  Le  fermier 
qui  les  recueille  et  en  profite  sans  payer  le  fermage  commet  une  grande 
infidélité,  pour  laquelle  il  semblait  qu'il  devait  être  permis  de  stipu- 
ler une  peine.  Cependant  le  législateur  de  1848  avait  abrogé  cette 
disposition  par  Y  art.  2  de  la  loi  du  16  décembre  1848. 

2063.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédents ,  ou 
qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle,  il  est  dé- 
fendu à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps;  à  tous 
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par  duplicata,  est  exécutée  sur  l'une  des  minutes  qui 
reste  entre  les  mains  du  gardien;  l'autre  minute  est 
déposée  au  greffe  du  tribunal  et  enregistrée  gratis. 

8-  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'aliments 
ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette. 

=  Pour  la  même-dette.  L'art.  31  de  la  loi  du  4  7  avril  4  832 
est  conçu  dans  les  mêmes  termes. 

9.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  réglée 
ainsi  qu'il  suit  :  —  De  deux  jours  à  vingt  jours,  lorsque 
l'amende  et  les  autres  condamnations  n'excèdent  pas 


notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  serait 
stipulée,  et  à  tous  Français  de  consentir  de  pareils  actes,  encore 
qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étranger;  le  tout  à  peine  de 
nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts. 

z=z  Par  une  loi  formelle.  Parce  que  ce  qui  intéresse  la  liberté  des 
personnes  tient  essentiellement  au  droit  public,  et  ne  doit  pas  dé- 
pendre de  la  volonté  des  parties,  ni  même  être  laissé  à  l'arbitrage 
des  juges.  Cependant  il  était  permis  à  ces  derniers  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps  pour  dommages  et  intérêts  en  matière  civile  au- 
dessus  de  300  fr.  (mais  non  pour  simples  dépens  en  matière  civile), 
pour  reliquats  de  compte  de  tutelle,  curatelle,  administration  (art.  126 
Code  de  proc),  pour  la  condamnation  prononcée  contre  un  individu 
qui  avait  dénié  son  écriture  (art.  212  Code  de  proc),  et  dans  le 
cas  des  art.  264,  690,  744  du  même  Code.  Il  est  clair  que  toutes  ces 
dispositions  se  trouvent  aujourd'hui  abrogées  par  la  loi  nouvelle.  La 
loi  déjà  citée  du  17  avril  1832  avait  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
plusieurs  classes  d'individus  qui  s'y  trouvaient  déjà  assujettis  par 
des  dispositions  éparses  dans  des  lois  particulières.  Voici  le  teite  au- 
jourd'hui abrogé  des  articles  de  cette  loi  relatifs  à  ces  divers  individus: 
Art.  10.  «  Seront  également  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  1°  tous 
'«entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires  et  traitants,  qui  ont 

>  passé  des  marchés  ou  traités  intéressant  l'Etat,  les  communes,  les 
»  établissements  de  bienfaisance  et  autres  établissements  publics,  et 

>  qui  sont  déclarés  débiteurs  par  suite  de  leurs  entreprises  ;  leurs 
•  cautions,  ainsi  que  leurs  agents  et  préposés,  qui  ont  personnellement 
"géré  l'entreprise,  et  toutes  personnes  déclarées  responsables  des 
»  mêmes  services.  »  Art.  11.  «  Seront  encore  soumis  à  la  contrainte 
»  par  corps  tous  redevables,  débiteurs  et  cautions  de  droits  de  douane, 
>»  d'octroi  et  autres  contributions  indirectes,  qui  ont  obtenu  un  cré- 
«  dit,  et  qui  n'ont  pas  acquitté  à  échéance  le  montant  de  leurs  sou- 
»  missions  ou  obligations.  »  Art.  12,   «  La  contrainte  par  corps  pourra 
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50  francs  ;  —  De  vingt  jours  à  quarante  jours,  lors- 
qu'elles sont  supérieures  à  50  francs  et  qu'elles  n'ex- 
cèdent pas  100  francs;  —  De  quarante  jours  à  soixante 
jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  100  francs  et 
qu'elles  n'excèdent  pas  200  francs;  —  De  deux  mois  à 
quatre  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  200  francs 
et  qu'elles  n'excèdent  pas  500  francs;  —  De  quatre  mois 
à  huit  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  500  francs 
et  qu'elles  n'excèdent  pas  2,000  francs;  —  D'un  an  à 
deux  ans,  lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  de  2,000  francs. 
—  En  matière  de  simple  police,  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  ne  pourra  excéder  cinq  jours. 


»  être  prononcée,  en  vertu  des  quatre  articles  précédents,  contre  les 
»  femmes  et  les  filles.  Elle  ne  pourra  l'être  contre  les  septuagénaires.» 
—  Question.  Les  juges  civils  peuvent-ils  prononcer  la  contrainte  par 
corps  y  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  civile,  sous  prétexte  que  le  fait 
objet  du  procès  constitue  un  délit  ?  La  cour  suprême  a  établi  la  néga- 
tive :  «Vu  les  art.  2059,  2060,  2061,  2062  et  2063  Code  civil,  les  art.  52 
et  408  Code  pénal;  attendu  que  la  cour,  qui,  en  l'absence  d'un  titre 
formel  dans  la  loi  civile,  a  eu  recours  aux  dispositions  du  Code  pénal 
pour  voir  un  délit  dans  les  faits  de  la  cause  et  pour  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  Barre,  a  transformé  sa  juridiction  en  correc- 
tionnelle, de  civile  qu'elle  était;  ce  qu'elle  n'a  pu  faire  sans  excéder 
les  limites  de  sa  compétence,  et  sans  faussement  appliquer  et  sans 
violer  les  art.  52  et  408  Code  pénal;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  18  nov. 
1834,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1835,  I,  10.)  —  Question.  Le  moyen  tiré 
de  ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi  est-il  d'ordre  public  et,  comme  tel,  susceptible  d'être  pré- 
senté pour  la  première  fois  en  cassation?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  2063  Code  civil  ;  attendu  que  le  moyen  tiré 
de  ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  hors  des  cas  déter- 
minés par  la  loi  est  d'ordre  public  et  peut  être  proposé  en  tout  état 
de  cause,  même  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation; 
casse,  »  etc.  (Arrêts  du  2  mai  1850  et  29  décembre  1851,  ch.  civ. 
Sir.,  50,  I,  597,  et  52,  I,  191.) 

De  consentir  de  pareils  actes.  —  Question.  Pouvait-on  valablement 
acquiescer  à  un  jugement  qui  prononçait  la  contrainte  par  corps?  La 
cour  de  Toulouse  avait  adopté  l'affirmative.  Mais  les  cours  de  Paris 
et  de  Rouen  avaient  embrassé  l'opinion  contraire,  plus  conforme 
aux  principes  :  «  Considérant  que  l'article  2063  défend  à  tout  Fran- 
çais de  consentir,  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  des  actes  dans 
lesquels  la  contrainte  par  corps  serait  stipulée,  et  qu'il  est  de  principe 
qu'on  ne  peut  faire  indirectement  ce  qu'on  ne  pourrait  faire  direc- 
tement; considérant  que,  si  la  veuve  Lemaire  n'est  ni  marchande  ni 


2004    CODE  CIVIL.  —  Liv.  in.  MÀN.  D'AGQ.  LA  PEOPRU 

=  Ne  pourra  excéder  cinq  jours.  C'est  le  maximum  de 
l'emprisonnement  do  simple  police  Le  décime  et  le  double 
décime  de  guerre  doivent  compter  pour  la  fixation  de  la 
durée  de  la  contrainte.  (Cour  de  cassation,  2  juin  1870. 
Sirey,  70,  1,328.) 

10.  Les  condamnés  qui  justifient  de  leur  insolvabi- 
lité, suivant  l'article  420  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, sont  mis  en  liberté  après  avoir  subi  la  contrainte 
pendant  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement. 

=  Suivant  l'article  420  du  Code  d' instruction  criminelle. 
Cet  article  porte  :  «  Seront  dispensées  de  consigner  (l'amende 


étrangère,  l'acquiescement  au  jugement  du  17  janvier  1823,  souscrit 
par  elle  le  20  mars  suivant,  et  enregistré,  valable  quant  à  la  condam- 
nation pécuniaire,  doit  être  considéré  comme  n'exiïtant  pas  quant  à  la 
contrainte  par  corps,  puisqu'àcet  égard  il  équivaudrait  à  un  acte  par 
lequel  elle  se  serait  soumise  à  la  contrainte  par  corps  hors  les  cas 
déterminés  par  la  loi  ;  d'où  il  suit  que  ledit  acquiescement  ne  forme 
point  un  obstacle  à  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Lemaire.  »  (Arrêts 
des  12  juillet  1825  et  26  février  1839.  Sir.,  28,  II,  124,  et  39,  II, 
335.)  L'article  7  de  la  loi  du  18  décembre  18-48  avait  érigé  en  dis- 
position législative  cette  jurisprudence.  —  Question.  La  disposition 
de  l'article  7  de  la  loi  de  1848  était-elle  applicable  bien  que  le  débiteur 
ne  fût  pas  incarcéré  ?  La  cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  :  «  En  ce 
qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  et  fondée 
sur  l'expiration  du  délai ,  considérant,  en  droit,  que  l'art.  7  de  la  loi 
du  13  décembre  dernier  accorde  au  débiteur  le  droit  d'interjeter 
appel  du  chef  de  la  contrainte  par  corps  lors  même  que  les  délais 
ordinaires  de  l'appel  sont  expirés  ;  que,  si  la  loi  dans  ses  dispositions 
transitoires  ne  dit  pas  d'une  manière  expresse  que  l'art.  7  sera  appli- 
cable aux  jugements  rendus  avant  sa  promulgation,  on  peut  inférer 
cette  volonté  de  la  disposition  de  l'art.  14,  portant  que  ces  jugements 
ne  seront  exécutoires  que  sous  les  restrictions  prononcées  par  les 
articles  précédents,  au  nombre  desquels  se  trouve  l'art.  7;  que  cette 
interprétation  est  dans  l'esprit  libéral  de  la  loi,  dont  le  but  a  été 
d'adoucir  la  position  du  débiteur  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  de 
restreindre  cette  voie  d'exécution,  et  de  soumettre  son  application  à 
un  examen  spécial  par  les  tribunaux  ;  qu'il  serait  aussi  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  d'exiger  que  le  débiteur,  pour  user  du  droit  dont  il 
s'agit,  fût  incarcéré;  que  cette  condition  rigoureuse  ne  résulte  pas  de 
l'article  7  de  la  loi;  que,  sans  doute,  cet  article  s'occupe  spécialement 
du  débiteur  détenu,  mais  il  n'exclut  pas  celui  qui  n'est  pas  dans  cette 
position  ;  que  ce  dernier  mérite  la  faveur  de  la  loi  autant  que  le  pre- 
mier, et  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  l'en  priver  ;  que  l'exercice  de 
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pour  se  pourvoir  en  cassation)  les  personnes  qui  joindront  à 
leur  demande  en  cassation,  —  4°  un  extrait  du  rôle  des  con- 
tributions constatant  qu'elles  payent  moins  de  six  francs,  ou 
un  certificat  du  percepteur  de  leur  commune  portant  qu'elles 
ne  sont  point  imposées;  —  2°  un  certificat  d'indigence  à 
elles  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  leur  domicile 
ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le 
préfet  de  leur  département.  »  /.  cr.  426.  —  T.  cr.  4  59. 

11.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  a  été 
prononcée  peuvent  en  prévenir  ou  en  faire  cesser  l'effet 
en  fournissant  une  caution  reconnue  bonne  et  valable. 
—  La  caution  est  admise ,  pour  l'État,  par  le  receveur 


ce  droit  par  le  débiteur  resté  en  liberté'  ne  porte  d'ailleurs  aucun 
préjudice  au  créancier,  puisque  l'appel  sur  le  chef  de  la  contrainte 
par  corps  ne  suspend  pas  l'exécution  du  jugement...  par  ces  mo- 
tifs, »  etc.  (Arrêt  du  25  janv.  1849.  Sir.,  49,  II,  151.)  La  même  cour  a 
jugé  de  la  même  manière  dans  une  espèce  où  le  débiteur  avait  inter- 
jeté appel  du  jugement  du  chef  de  la  contrainte  par  corps,  et  encore 
bien  que  cet  appel  eût  été  rejeté,  l'arrêt  étant  d'ailleurs  uniquement 
motivé  sur  ce  que  les  délais  d'appel  étaient  expirés.  (Arrêt  du  26  janv. 
1849.  Sir.,  ibid.)  La  cour  de  Bourges  a  consacré  la  même  doctrine  en 
expliquant  les  expressions  de  notre  article  :  le  débiteur  restera  en 
état,  en  ce  sens  que,  si  le  débiteur  est  incarcéré,  il  doit  continuer  de 
rester  en  état  jusqu'après  le  jugement  de  l'appel.  (Arrêt  du  21  janv. 
1851.  Dali.,  ann.  1851,  II,  192.)  —  Question.  En  matière  de  con- 
trainte par  corps ,  le  juge  des  référés  peut-il  être  valablement  saisi, 
non  par  le  créancier,  mais  seulement  sur  l'opposition  du  débiteur  à 
son  arrestation,  et  sur  la  demande  par  lui  faite  d'être  conduit  devantde 
président?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'en 
thèse  générale  le  juge  des  référés  n'est  régulièrement  saisi  que  par 
assignation  donnée  au  défendeur;  que,  spécialement  en  matière  de 
contrainte  par  corps,  il  n'est  saisi  que  sur  l'opposition  du  débiteur  à 
son  incarcération,  et  sur  la  demande  par  lui  faite  d'être  conduit  de- 
vant le  président  ;  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  se  rencontrait 
dans  la  cause  ;  qu'ainsi  le  juge  des  référés  était  irrégulièrement  saisi  ; 
considérant  que  le  débiteur  ne  peut  être  écroué  qu'après  l'arrestation 
effective  de  sa  personne  ;  qu'au  moment  où  l'ordonnance  a  été  rendue 
et  l'acte  d'écrou  dressé  Nollet  n'était  pas  saisi  et  arrêté  par  son 
créancier;  que,  s'il  était  incarcéré,  cette  incarcération,  opérée  en 
vertu  d'une  condamnation  à  une  peine  disciplinaire  et  dans  une 
maison  d'arrêt  autre  que  la  maison  de  la  dette ,  n'avait  pas  d'effet  à 
l'égard  du  créancier  ;  que  cette  absence  d'arrestation  mettait  obstacle 
à  l'écrou,  lequel  ne  pouvait  être  effectué,  aux  termes  de  l'article  789 
Code  proc,  qu'avec  la  remise  de  la  copie  du  procès-verbal  du  débi- 
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des  domaines;  pour  les  particuliers,  par  la  partie  inté- 
ressée; en  cas  de  contestation,  elle  est  déclarée,  s'il  y 
a  lieu ,  bonne  et  valable  par  Le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement. —  La  caution  doit  s'exécuter  dans  le  mois, 
à  peine  de  poursuites. 

12.  Les  individus  qui  ont  obtenu  leur  élargissement 
ne  peuvent  plus  être  détenus  ou  arrêtés  pour  condam- 
nations pécuniaires  antérieures,  à  moins  que  ces  con- 
damnations n'entraînent,  par  leur  quotité,  une  con- 
trainte plus  longue  que  celle  qu'ils  ont  subie  et  qui, 
dans  ce  dernier  cas ,  leur  est  toujours  comptée  pour  la 
durée  de  la  nouvelle  incarcération. 


leur  incarcéré;  considérant  que  l'arrestation  postérieure  de  Nollet, 
quelque  régulière  qu'elle  puisse  être,  n'a  pu  valider  l'écrou  irrégulier 
et  nul  qui  l'avait  précédée,  ■  elc.  (Arrêt  du  13  avril  1845.  Dali., 
ann.  1851,  II,  210.)  Ces  principes  peuvent  encore  recevoir  leur 
application  sous  la  loi  nouvelle.  —  Question.  La  circonstance  que  la 
partie  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  n'aurait  prêté 
sa  signature  sur  une  lettre  de  change  que  par  complaisance  pouvait" 
elle  avant  la  loi  nouvelle  l'affranchir  de  la  coritrainte  par  corps?  La 
cour  de  cassation  avail  jugé  la  négative  :  «  Vu  les  articles  135,  140  et 
157  Gode  de  commerce  et  les  articles  1  et  3  de  la  loi  du  17  avril 
1832;  attendu  que,  pour  soustraire  le  défendeur  à  cette  voie  d'exé- 
cution, le  tribunal  d'Oran  a  déclaré  que  ce  n'était  que  par  obli- 
geance qu'Ober,  sous-lieutenant  dans  la  légion  étrangère,  avait  prêté 
sa  signature  à  Schaller,  tireur  de  la  lettre  de  change  ,  et  que  jamais 
il  n'avait  fait  ni  entendu  faire  un  acte  quelconque  de  commerce; 
attendu  que  l'article  135  du  Code  de  commerce,  dans  un  intérêt 
public,  a  aboli  tout  délai  de  grâce  ou  de  faveur,  et  que  l'article  157 
du  même  Code  interdit  aux  juges  d'accorder  aucun  délai  pour  le 
payement  des  lettres  de  change  ;  attendu  que  néanmoins  le  juge- 
ment attaqué,  en  condamnant  le  défendeur  au  payement  du  mon- 
tant de  la  lettre  de  change,  s'est  refusé  à  prononcer  contre  lui  la 
contrainte  par  corps,  »  etc.  (Arrêt  du  8  juillet  1850,  ch.  civ.  Dali., 
ann.  1850,  I,  226.)  Nous  ne  citons  cette  décision  de  la  cour  suprême 
que  comme  un  exemple  de  la  rigueur  que  les  tribunaux  étaient  obli- 
gés d'apporter  dans  l'application  de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps. 
—  Question.  Les  soldats  déjà  sous  les  drapeaux  peuvent-ils  être  sou- 
mis à  la  contrainte  par  corps  ?  La  cour  de  Caen  a  consacré  la  néga- 
tive :  «  Considérant  que  les  militaires  en  activité  de  service  ne  sau- 
raient être  enlevés  à  leurs  drapeaux  en  résuliance  de  la  contrainte 
par  corps  attachée  aux  obligations  par  eux  contractées  envers  des 
particuliers;  qu'il  importe  peu  qu'aucune  loi  ne  se  soit  prononcée 
d'une  manière  expresse  à  cet  égard,  parce  que  l'exception  aux  règles 
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13.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  les  individus  âgés  de  moins  de  seize 
ans  accomplis  à  l'époque  des  faits  qui  ont  motivé  la 
poursuite. 

==  Ne  peuvent.  Ce  qui  sous  la  loi  de  4  848  (art.  9)  n'était 
qu'une  faculté  pour  les  tribunaux  devient  ainsi  une  prescrip- 
tion légale. 

14.  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixantième  an- 
née ,  la  contrainte  par  corps  est  réduite  à  la  moitié  de 
la  durée  fixée  par  le  jugement,  sans  préjudice  des  dis- 
positions de  l'article  10. 


communes  dérive  ici  d'une  condition  essentielle  à  l'existence  de  la 
force  militaire,  qui  est  que  le  soldat  ne  puisse  être  distrait  par  des 
motifs  de  pur  intérêt  privé  du  service  qu'il  remplit,  ou  de  celui  que 
l'ordre  de  ses  chefs  peut  lui  prescrire  d'un  instant  à  l'autre;  que 
s'écarter  de  ces  principes,  ce  serait  compromettre  l'intérêt  public 
et  la  sûreté  de  l'Etat  ;  que  les  termes  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  VIII  ne  sont  applicables  qu'aux  conscrits  simplement  destinés  à 
faire  partie  de  l'armée,  et  non  à  ceux  qui  y  sont  incorporés,  et 
auxquels  appartient  la  dénomination  de  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, »  etc.  (Arrêt  du  22  juin  1829.  Sirey,  29,  II,  208.)  —  Question. 
La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  exercée  contre  les  militaires  en 
disponibilité  de  service?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  En 
ce  qui  touche  la  qualité  de  Daru  comme  militaire ,  considérant  qu'il 
n'est  pas  en  activité  de  service  et  qu'il  ne  peut  avec  succès  se  prévaloir 
du  privilège  uniquement  applicable  aux  militaires  sous  les  drapeaux.» 
(Arrêt  du  17  janv.  1851.  Sir.,  51,  II,  95.) 

2G64.  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  mineurs. 

=  Contre  les  mineurs.  Car  toutes  les  fois  qu'un  mineur  est  lésé  par 
dfes  engagements  qu'il  a  contractés,  il  peut  réclamer  contre  ces  enga- 
gements :  or,  quelle  plus  grande  lésion  peut-il  éprouver  que  la  perte 
de  sa  liberté?  Mais  il  était  contraignable  par  corps,  dans  certains  cas, 
en  matière  de  commerce.  (Art.  1er,  §  2,  loi  du  17  avril  1832,  cité  sous 
l'article  2070.)  —  Question.  L'immunité  résultant  de  la  minorité  con- 
tinue-t-elle  de  subsister  même  après  la  majorité  acquise?  La  cour  de 
Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'événement  de  majo- 
rité n'a  pas  enlevé,  n'a  pu  enlever  à  Duffoury  le  bénéfice  que  la  loi 
lui  avait  assuré  et  qui  lui  était  acquis  en  vertu  de  la  qualité  de  mineur 
qui  lui  appartenait  à  l'époque  des  enlèvements  auxquels  il  a  concouru» 
(d'effets  dépendant  d'une  succession).  (Arrêt  du  5  août  1847.  Sir  ,48t 
II,  63.) 

151. 
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—  Sa  soixantième  année.  L'article  2066  du  Code  n'accor- 
dait cette  faveur  qu'aux  <<'ptu(i(fénaires,  et  encore  pouvaient- 
ils  être  atteints  p;ir  cette  voie  de  rigueur,  ainsi  que  les 
femmes  et  les  filles,  au  cas  de  stellionat. 

A  la  moitié  de  la  durée.  Si  donc  la  contrainte  par  corps  a, 
dans  ce  cas,  été  fixée  à  deux  mois,  le  sexagénaire  ne  pourrait 
être  détenu  que  pendant  un  mois. 

Des  dispositions  de  l'article  40.  Il  y  aura  donc  une  nouvelle 
réduction  de  moitié  s'ils  justifient  de  leur  insolvabilité,  sui- 
vant l'article  420  Gode  d'instr.  crim. 

15.  Elle  ne  peut  être  prononcée  ou  exercée  contre  le 
débiteur  au  profit  :  1°  de  son  conjoint;  2°  de  ses  ascen- 


2065.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre 
de  trois  cents  francs. 

r=r  Moindre  de  trois  cents  francs.  Comment,  pour  un  préjudice 
aussi  léger,  priver  le  débiteur  de  sa  liberté?  Si  l'on  ne  peut,  par  les 
voies  ordinaires,  obtenir  de  lui  le  payement  d'une  somme  moindre 
de  trois  cents  francs,  il  est  à  présumer  que  son  indigence  seule  en 
est  cause,  et  le  meilleur  moyen  de  le  mettre  en  état  d'acquitter  sa 
dette,  c'est  de  le  laisser  en  liberté.  En  matière  commerciale  la  con- 
trainte par  corps  pouvait  être  prononcée  pour  une  somme  principale 
de  deux  cents  francs  et  au-dessus.  —  Question.  Des  créances  distinctes 
qu'une  même  personne  a  sur  une  autre,  et  dont  aucune  n'atteint  le  taux 
de  200  francs,  fixé  en  matière  commerciale  pour  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  débiteur,  peuvent-elles  être  cumulées  à 
l  effet  défaire  prononcer  cette  contrainte  ?  La  cour  de  Caen  a  jugé  la 
négative  :  «  Considérant  qu'évidemment  dans  le  but  d'obtenir  une 
condamnation  par  corps,  qui  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme 
moindre  de  200  francs,  Hyacinthe  Goupil  a  cru  pouvoir,  pour  former 
ce  chiffre,  cumuler  les  deux  créances  qu'il  a  achetées;  mais  considé- 
rant que  c'est  un  principe  sacré,  surtout  en  matière  de  contrainte 
par  corps,  que  la  position  respective  des  parties  qui  contractent 
ensemble  est  fixée  au  moment  du  contrat  et  par  le  contrat,  et  qu'elle 
ne  peut  être  changée  par  l'uae  des  parties  sans  le  consentement  de 
l'autre,»  etc.  (Arrêt  du  16  ?oût  1843,  Sirey,  44,  II,  182.)  — 
Question.  En  matière  commerciale ,  les  frais  ou  dépens  donnent-ils 
lieu  à  la  contrainte  par  corps ,  quand  le  principal  entraine  lui-même 
Cette  voie  d'exécution?  Le  tribunal  de  la  Seine  avait  jugé  l'affir- 
mative. Sur  l'appel,  la  cour  de  Paris  a  confirmé  la  sentence  des 
premiers  juges  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'il  s'agit  entre  les 
parties  de  contestations  commerciales;  qu'en  matière  commerciale, 
les  frais,  comme  accessoires  du  principal,  donnent  lieu  à  la  contrainte 
par  corps;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  con- 
firme, »   etc.  (Arrêt  du  11  juin  1846.  Sir.,  46,  II,  336.)  —  Question. 
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dants,  descendants,  frères  ou  sœurs;  3°  de  son  oncle 
ou  de  sa  tante,  de  son  grand-oncle  ou  de  sa  grancT- 
tante,  de  son  neveu  ou  de  sa  nièce,  de  son  petit-neveu 
ou  de  sa  petite-nièce,  ni  de  ses  alliés  au  même  degré. 

=  Contre,  le  débiteur  au  profit  :  4°  de  son  conjoint;  2°  de 
ses  ascendants,  etc.  Ainsi  la  partie  civile  ou  la  partie  lésée 
qui  a  pris  la  voie  civile  (art.  5)  ne  saurait  exercer  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  personnes  énoncées  dans  cet  ar- 
ticle pour  les  dommages-intérêts  qu'elles  auraient  obtenus. 
L'article  49  de  la  loi  du  47  avril  4832  portait  une  disposition 
analogue  ;  mais  elle  limitait  le  bénéfice  de  la  prohibition  aux 
frères  ou  sœurs.  L'article  40  de  la  loi  du  43  décembre  4848 


Pendant  la  durée  de  l'état  de  faillite,  la  contrainte  par  corps  pouvait- 
elle  être  exercée  oontre  le  failli,  particulièrement  lorsque  c'était  un 
créancier  postérieur  à  la  faillite  qui  prétendait  exercer  ce  droit  ?  La 
cour  de  Lyon  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  la  contrainte  par 
corps  ne  constitue  point  une  peine  infligée  au  débiteur,  et  qu'elle  est 
seulement  une  voie  d'exécution;  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut 
être  ordonnée  que  dans  le  cas  où  elle  doit  conduire  à  un  payement 
valable;  attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Veyron- 
Lacroix  est  en  état  de  faillite,  et  que  cet  état  subsiste  encore  aujour- 
d'hui, nulle  liquidation  n'étant  intervenue  ;  qu'ainsi,  étant  dessaisi  de 
ses  facultés  pécuniaires,  Veyron-Lacroix  serait  dans  l'impuissance  de 
pouvoir  se  libérer;  attendu,  toutefois,  qu'il  est  juste  de  réserver  au 
créancier  l'exercice  de  ses  droits  si  l'état  de  faillite  venait  à  cesser; 
réforme,  »  etc.  (Arrêt  du  16  mai  1851.  Sir.,  51, 11,572.  ) 

2066.  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires, 
les  femmes  et  les  filles,  que  dans  les  cas  de  stellionat.  — Il  suf- 
fit que  la  soixante-dixième  année  soit  commencée  pour  jouir  de 
la  faveur  accordée  aux  septuagénaires.  —  La  contrainte  par  corps 
pour  cause  de  stellionat  pendant  le  mariage  n'a  lieu  contre  les 
femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens,  ou  lors- 
qu'elles ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  libre  adminis- 
tration, et  à  raison  des  engagements  qui  concernent  ces  biens. — 
Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées  con- 
jointement ou  solidairement  avec  leur  mari  ne  pourront  être 
réputées  steilionataires  à  raison  de  ces  contrats. 

=  Contre  les  septuagénaires.  L'humanité  commandait  cette  excep- 
tion, et  il  suffit  que  la  soixante-dixième  année  soit  commencée  ;  à  ces 
dispositions,  qui  ne  s'occupent  que  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile,  il  faut  ajouter  l'article  800  du  Code  de  procédure,  qui 
dispose  de  son  côté  que  le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son 
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avait  étendu  la  disposition  de  l'article  19  aux  oncles  et  tantes, 
grands-oncles,  grand'-tantes  et  alliés  au  même  degré. 

16.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
simultanément  contre  le  mari  et  la  femme ,  même  pour 
des  dettes  différentes. 

=r  Simultanément  contre  le  mari  et  la  femme.  Les  art  21 
de  la  loi  du  17  avril  1832  et  11  de  la  loi  du  13  déc.  1848 
renferment  une  disposition  semblable. 

17.  Les  tribunaux  peuvent,  dans  l'intérêt  des  en- 
fants mineurs  du  débiteur  et  par  le  jugement  de  con- 


élargissement...  s'il  a  commencé  sa  soixante-dixième  année,  et  si, 
dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas  stellionataire  :  il  ne  s'agit  encore  la 
que  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile.  Les  art.  4  et  6  de  la 
loi  du  17  avril  1832  renferment,  relativement  à  la  contrainte  en 
matière  de  commerce,  des  dispositions  analogues.  Art.  4.  «  La  con- 
>»  trainte  par  corps  en  matière  de  commerce  nepourra  être  prononcée 
»  contre  les  débiteurs  qui  auront  commencé  leur  soixante-dixième 
«année...  »  Art.  6  :  «  L'emprisonnement  cessera  pareillement  de 
»  plein  droit  le  jour  où  le  débiteur  aura  commencé  sa  soixante- 
»  dixième  année.  »» 

Dans  les  cas  de  stellionat.  Pour  un  vieillard  de  soixante-dix  ans,  la 
contrainte  par  corps  est  une  peine  bien  forte,  qui  peut  mettre  sa  vie 
en  danger.  Pour  une  femme,  pour  une  fille,  elle  est  aussi  trop  rigou- 
reuse ;  les  bonnes  mœurs  sont  d'ailleurs  intéressées  à  ce  qu'on  ne  les 
mette  pas  sous  une  aussi  grande  dépendance  de  leurs  créanciers. 
Aussi  ces  personnes  ne  sont-elles  soumises  à  la  contrainte  par  corps 
que  dans  le  seul  cas  où  elles  ont  employé  une  fraude  aussi  coupable 
que  le  stellionat.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'art.  126  du 
Code  de  proc,  qui  laisse  à  la  prudence  des  juges  de  prononcer  .a 
contrainte  par  corps  pour  dommages  et  intérêts  au-dessus  de  trois 
cents  francs,  ne  déroge  pas  à  la  disposition  prohibitive  du  présent 
article,  et  qu'ainsi  cette  contrainte  ne  pouvait  être  prononcée  contre  les 
femmes  et  les  filles  pour  dommages  et  intérêts.  (Arrêt  du  17  janvier 
1832,  cli.  civ.  Sir.,  32,  1,  687.)  La  même  cour  a  jugé  que  ce  prin- 
cipe s'étendait  même  à  la  femme  poursuivie  comme  complice  de  ban- 
queroute frauduleuse  acquittée,  mais  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  par  la  cour  d'assises,  parce  que  ces  dommages- intérêts  sont 
purement  civils.  (Arrêt  du  14  décembre  T839,  ch.  crim.  Sir  ,  40,  I, 
147.)  Cette  jurisprudence  ne  pourrait  plus  être  suivie  aujourd'hui. 

Séparées  de  biens.  Dans  ce  cas,  la  femme,  ayant  la  libie  adminis- 
tration de  ses  biens,  sachant  s'ils  sont  libres  ou  grevés  d'hypothèques, 
était  coupable  personnellement,  si  elle  employait  la  fraude,  de  stellio- 
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damnation,  surseoir,  pendant  une  année  au  plus,  à 
l'exécution  de  la  contrainte  par  corps. 

==  Sur  seoir j  pendant  une  année.  L'article  44  de  la  loi  du 
43  décembre  4848  est  conçu  dans  les  mêmes  termes. 

18.  Les  articles  120  et  355,  §  1CP,  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  174  et  175  du  décret  du  18  juin  1811, 
sur  les  frais  de  justice  criminelle ,  sont  abrogés  en  ce 
qui  concerne  la  contrainte  par  corps. — Sont  également 
abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente 
loi ,  toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  :  néan- 
moins, il  n'est  point  dérogé  aux  articles  80,  157,  171, 


nal  ;  elle  devait  donc  être  punie  personnellement.  Elle  ne  pourrait 
pas  chercher  à  rejeter  la  faute  sur  son  mari,  qui  l'a  autorisée,  parce 
que  celui-ci  ne  doit  pas  répondre  de  la  mauvaise  foi  de  sa  femme 
relativement  à  des  biens  qu'il  n'a  jamais  administrés  et  dont  il  ne  doit 
retirer  aucun  profit. 

Etant  en  communauté.  Le  mari,  étant  le  maître  de  la  communauté, 
le  seul  administrateur  des  biens  qui  la  composent,  connaît  toutes  les 
charges  dont  ces  biens  sont  grevés.  La  femme  qui  intervient  dans  un 
contrat,  même  pour  s'engager  solidairement  avec  lui,  ne  joue  qu'un 
rôle  secondaire  :  il  peut  facilement  arriver  que  le  mari,  dans  cet  acte, 
se  rende  coupable  de  stellionat,  et  que  la  femme  l'ignore ,  puisqu'elle 
n'a  pas  l'administration  de  la  communauté  :  ainsi  c'est  le  mari  seul 
qu'il  faut  punir,  en  le  soumettant  à  la  contrainte  par  corps.  —  Il  faut 
bien  remarquer  que  l'art.  2066  ne  s'appliquait  pas  aux  matières  com- 
merciales, régies,  quant  à  la  contrainte  par  corps,  par  les  art.  1er,  2, 
3,  4,  5  et  6  de  la  loi  du  17  avril  1832. 

2067.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où  elle  est 
autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un 
jugement. 

=a  Qu'en  vertu  d'un  jugement.  Afin  que  le  débiteur  ait  la  garantie  que 
son  créancier  ne  pourra  pas  abuser  de  cette  voie  d'exécution;  un 
titre,  même  exécutoire,  ne  pourrait  pas  suffire  pour  exercer  la  con- 
trainte par  corps,  Il  y  a  cependant  exception  à  ce  principe  ;  par 
exemple,  dans  l'art.  519  du  Code  de  proc.  Voyez  aussi  l'arrêt  du 
1er  juillet  1823,  cité  sous  l'art.  1003  du  Code  de  proc,  —  La  cour 
suprême  a  jugé  qu'aux  termes  de  l'art.  4^4  du  Code  de  proc.  civ.  et 
du  principe  des  deux  degrés  de  juridiction,  la  contrainte  par  corps 
qui  n'a  pas  été  demandée  en  première  instance  ne  peut  l'être  en  cause 
d'appel,  comme  constituant  une  demande  nouvelle,  et  que  le  moyen 
tiré  de  ce  que  la  contrainte  par  corps,  ne  pouvant  être  demandée  en 
appel,  avait  été  illégalement  prononcée,  a  pu  être  proposé  devant  lu 
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189,  304,  355,  §§  2  et  39  452,  454,  456  tt  522  du  Code 
d'instruction  criminelle.  —  Le  titre  13  du  Code  fores- 
tier et  l'article  7  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale  sont 
aussi  maintenus  et  continuent  d'être  exécutés  en  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi.  —  En  matière  fo- 
restière et  de  pêche  fluviale,  lorsque  le  débiteur  ne  fait 
pas  les  justifications  de  l'article  420  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  est 
fixée,  par  le  jugement,  dans  les  limites  de  huit  jours  à 
six  mois. 

=  Il  ri  est  point  dérogé  aux  articles  80,  157,  471,  489, 


cour  de  cassation,  quoique  ne  l'ayant  pas  été  devant  la  cour  impé- 
riale, ce  moyen  tenant  à  ta  liberté  individuelle  et  à  l'ordre  public. 
(Arrêt  du  6  janv.  1864,  ch.  civ.  Sir.,  64,  1 ,  40.) 

206S.  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  pronon- 
cée par  un  jugement  provisoirement  exécutoire  en  donnant 
caution. 

=  Exécutoire  en  donnant  caution.  Parce  que  dans  ce  cas  celui  qui 
est  emprisonné  provisoirement  a  dans  la  caution  une  garantie  qui  lui 
repond  des  dommages-intérêts,  s'il  est  jugé  sur  son  appel  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 

2069.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne 
suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens. 

2070.  Il  n'est  point  dérogé  au  lois  particulières  qui  autorisent 
la  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux 
lois  de  police  correctionnelle ,  ni  à  celles  qui  concernent  l'admi- 
nistration des  deniers  publics. 

■=.  Les  matières  de  commerce.  Parce  que  le  Code  civil  n'avait  dû 
traiter  que  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile.  —  La  loi  qui 
régissait  la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale  était  celle  du 
17  avril  1832  combinée  avec  la  loi  du  13  décembre  1848,  celle  du 
15  germinal  an  vi  étant  abrogée.  Les  dispositions  aujourd'hui  suppri- 
mées par  la  loi  nouvelle  de  ces  lois  relatives  à  la  contrainte  par  corps 
en  matière  commerciale  sont  les  art.  1er,  2,  3,  4,  5,  6  de  la  loi  du 
17  avril  1832;  4,  5  de  la  loi  du  13  décembre  1848. 

La  même  loi  du  17  avril  1832  contient  encore  diverses  disposi- 
tions relatives  à  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers.  Toutes 
ces  dispositions  sont  aujourd'hui  abrogées  par  la  nouvelle  loi.  —  Voir 
les  art.  14,  15,  16,  17,  18.  —  La  loi  du  17  avril  1832  renferme  aussi 
un  titre  contenant  des  dispositions  communes  à  la  contrainte  par  corps 
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304,  355,  §§  2  et  3,  452,  454,  456  et  522  du  Code  d'instruction 
criminelle.  «  L'article  4  8  a  trois  objets  distincts,  remarque 
M.  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat;  le  premier  paragraphe 
abroge  spécialement,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps,  certaines  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
et-du  décret  du  48  juin  1844,  où  cette  voie  d'exécution  était 
prononcée  en  dehors  des  conditions  maintenues  par  la  nou- 
velle loi.  Il  aurait  pu  se  dispenser  de  citer,  dans  cette  caté- 
gorie, l'article  420  du  Code  d'instruction  criminelle.  La  loi 
du  4  6  juillet  4  865  sur  la  mise  en  liberté  provisoire,  qui  a  fait 
en  cela  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  suppression  de  la 
contrainte  par  corps,  mais  qui  a  été  promulguée  postérieu- 
rement à  la  présentation  de  la  loi  que  nous  examinons,  a 


en  matière  civile,  à  celle  en  matière  de  commerce  et  à  la  contrainte 
par  corps  contre  des  étrangers.  Voici  l'analyse  de  ces  dispositions  : 
«  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  prononcée  contre  le  débiteur  au 
«  profit,  1°  de  son  mari  ni  de  sa  femme;  2°  de  ses  ascendants,  descen- 
«  dants,  frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré  »  (art.  19).  «  Les 
«jugements  en  dernier  ressort  sont  toujours  sujets  à  l'appel  quant  à  la 
«contrainte  par  corps;  l'appel  ne  suspend  pas  l'emprisonnement» 
(art.  20).  «Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
»  exécutée  contre  le  mari  et  contre  la  femme  simultanément  pour  la 
«même  dette  »  (art.  21).  La  loi  du  13  décembre  1848  a  donné  de 
l'extension  à  ces  dispositions.  Les  art.  10  et  11  de  cette  loi  portent  : 
Art.  10.  «  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  ni  exécutée 
»  au  profit  de  l'oncle  ou  de  la  tante,  du  grand-oncle  ou  de  la  grand' - 
•)  tante,  du  neveu  ou  de  la  nièce,  du  petit-neveu  ou  de  la  petite-nièce, 
*  ni  des  alliés  au  même  degré.  »  Art.  11.  «  En  aucune  matière  la  cou- 
rt trainte  par  corps  ne  pourra  être  exécutée  simultanément  contre  le 
..  mari  et  la  femme,  même  pour  des  dettes  différentes.  Les  tribunaux 
»  pourront,  dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs  du  débiteur,  et  par  le 
«jugement  de  condamnation,  surseoir,  pendant  une  année  au  plus, 
»  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps.  »  —  Question.  La  contrainte 
par  corps  peut-elle  être  prononcée  contre  l'allié  en  cas  de  décès  sans 
enfants  de  la  personne  qui  produisait  l'affinité?  La  cour  de  Paris  a  jugé 
l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps,  considérant 
que,  si  la  loi  décide  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
entre  parents  ou  alliés  aux  degrés  par  elle  indiqués,  c'est  la  situation 
des  parties  à  cet  égard  au  moment  où  la  condamnation  est  prononcée 
qui  doit  être  appréciée;  considérant  que,  dans  l'espèce,  lors  des  sen- 
tences rendues,  la  sœur  de  Piolet,  épouse  de  Vignaud,  débiteur,  était 
décédée;  qu'ainsi  le  lien  d'affinité  faisant  obstacle  à  la  contrainte 
par  corps  n'existait  plus,  »  etc.  (Arrêt  du  12  février  1853.  Dali., 
ann.  1853,  IF,  88.)  —  Il  n'est  pas  permis  aux  huissiers  de  se  refuser 
à  conduire  le  débiteur  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de 
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déjà  abrogé  cet  article,  et  elle  n'a  reproduit,  ni  dans  le 
nouvel  article  120  qui  le  remplace  ni  dans  les  articles  qui  le 
suivent,  la  disposition  qui  soumettait  la  caution  à  la  i 
trainte  par  corps.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  l^ 
abroge,  en  termes  généraux,  toutes  les  dispositions  contraires 
des  lois  antérieures,  mais  il  maintient  expressément  en  vi- 
gueur dix  articles  du  Code  d'instruction  criminelle,  dans 
lesquels  la  contrainte  par  corps  ne  joue  en  réalité  que  le  rôle 
du  mandat  d'amener,  et  où  elle  n'a  d'autre  effet  que  de  forcer 
à  comparaître  devant  le  juge  des  témoins  ou  des  déposi- 
taires de  pièces  qui  ont  refusé  de  déférer  à  une  citation  ou 


première  instance,  sous  peine  de  1,000  francs  d'amende  (art.  22). 
Les  frais  que  le  débiteur  détenu  doit  consigner  pour  empêcher  la  con- 
trainte par  corps  ou  pour  obtenir  son  élargissement  sont  indiqués 
par  l'art.  28  de  la  loi  du  17  avril.  L'article  24  veut  que  le  débiteur 
puisse  obtenir  son  élargissement  en  payant  ou  consignant  le  tiers  du 
principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  et  en  donnant  pour  le  surplus 
une  caution  acceptée  par  le  créancier.  Les  art.  25  et  26  règlent  tant  les 
obligations  de  la  caution,  qui  doit  payer  dans  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  une  année,  que  les  droits  du  créancier  non  payé  ensuite  inté- 
gralement. Mais  ces  dispositions  favorables  à  la  liberté  ne  recevaient 
leur  exécution  qu'en  matière  autre  que  les  matières  commerciales. 
L'art.  6  de  la  loi  du  1 3  décembre  1848  a  effacé  cette  exception.  L'art.  27 
veut  que  «le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargissement  de  plein  droit 
»  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  5,  7,  13  et  17  de  la  pré- 
»  sente  loi  ne  puisse  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  contractées 
>»  antérieurement  à  son  arrestation,  et  échues  au  moment  de  son  élar- 
»  gissement,  à  moins  que  ces  dettes  n'entraînent,  par  leur  nature  et 
»  leur  quotité,  une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'il  aura  subie, 
■  et  qui,  dans  ces  derniers  cas,  lui  sera  toujours  comptée  pour  la 
»  durée  de  la  nouvelle  incarcération.  »  Mais  il  faut  que  l'élargissement 
ait  eu  lieu  de  plein  droit  par  l'expiration  des  délais  légaux  de  paye- 
ment; car  la  contrainte  par  corps  étant  une  épreuve  de  la  solvabilité 
des  débiteurs,  si  l'élargissement  avait  lieu  autrement,  et,  par  exemple, 
au  moyen  d'un  arrangement  intervenu  entre  le  débiteur  et  le  créan- 
cier incarcérateur,  le  bénéfice  de  l'art.  27  ne  pourrait  être  invoqué. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  24  mars  1846.  Sirey,  47,  II,  364.)  — 
Cependant  la  cour  de  Toulouse  a  jugé  que  le  bénéfice  de  cet  art.  27 
est  applicable  aussi  bien  au  cas  où  l'élargissement  résulte  dune  loi, 
telle  qu'était  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  9  mars  1848, 
qui  suspendit  provisoirement  l'exercice  de  cette  contrainte,  qu'au 
cas  où  l'élargissement  résulte  de  l'expiration  du  temps  légal  de  l'em- 
prisonnement. (Arrêt  du  3  décembre  1849.  Sir.,  50,  II,  81.)  — 
Question.  La  disposition  de  l'art.  27  de  la  loi  du  17  avril  1832,  de 
laquelle  il  résulte  quen  matière  civile  ou  de  commerce  deux  condam- 
nations  à   la   contrainte  par   corps    d'une    égale  durée    sont  subies 
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à  un  mandement  de  justice.  «  Quelle  que  soit  l'expression 
employée,  dit  avec  raison  l'exposé  des  motifs,  il  n'y  a  là  rien 
de  commun  avec  l'emprisonnement  pour  dettes.  »  —  Le  troi- 
sième paragraphe  maintient  également  le  titre  XIII  et  le 
titre  VII  de  la  loi  du  15  avril  4829  sur  la  pêche  fluviale,  eh 
ramenant  toutefois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  aux 
limites  de  huit  jours  à  six  mois.  » 

19.  Les  dispositions  précédentes  sont  applicables  à 
tous  jugements  et  cas  de  contrainte  par  corps  antérieurs 
à  la  présente  loi. 


simultanément,  de  telle  sorte  que  le  débiteur  doit  être  mis  en  liberté 
après  avoir  été  détenu  pendant  le  temps  fixé  par  l'une  de  ces  condam- 
nations, est-elle  applicable  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  la 
loi  du  17  avril  1832  est  divisée  en  six  titres,  dont  le  premier  contient 
les  dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  de 
commerce,  le  second  contient  les  dispositions  relatives  à  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile,  et  le  troisième  les  dispositions  relatives  à 
la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers;  attendu  que  la  rubrique 
de  chacun  de  ces  trois  titres  détermine  d'une  manière  restrictive  la 
nature  des  matières  auxquelles  doivent  s'appliquer  les  dispositions 
classées  respectivement  sous  chacun  d'eux,  et,  par  conséquent, 
implique,  à  moins  d'un  renvoi  tormel,  l'impossibilité  d'emprunter  des 
dispositions  à  un  titre  pour  les  reporter  sur  des  matières  régies  par  un 
titre  différent  ;  attendu  que  le  titre  4  est  intitulé  Dispositions  com- 
munes aux  trois  titres  précédents  ;  d'où  il  suit,  qu'à  moins  d'un  renvoi 
tormel  à  un  article  déterminé,  les  dispositions  placées  sous  ce  titre  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'aux  matières  traitées  sous  les  trois  premiers 
titres,  et  nullement  à  celles  qui  le  sont  sous  le  titre  5,  dont  la  rubrique 
est  :  Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  police  ;  attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce 
de  deux  condamnations  à  des  dommages-intérêts  par  un  tribunal  de 
répression  au  profit  d'un  particulier,  et  de  la  contrainte  par  corps  qui 
en  est  la  suite,  aux  termes  de  l'art.  52  Code  pénal  et  de  l'an.  38, 
titre  5,  de  la  loi  du  17  avril  1832;  attendu  que  l'art.  27  de  ladite  loi, 
qui  dispose  que  deux  condamnations  à  la  contrainte  par  corps  d'une 
égale  durée  seront  subies  simultanément,  fait  partie  du  titre  4,  dont 
les  dispositions  sont  communes  seulement  avec  les  trois  titres  qui  pré- 
cèdent, et  nullement  avec  le  titre  5,  qui  suit;  attendu  que  l'art.  34, 
qui  fait  partie  dudit  titre  5,  et  qui  régit  la  contrainte  par  corps  à  rai- 
son des  condamnations  prononcées  en  faveur  de  particuliers  pour 
crimes,  délits  ou  contraventions,  ne  contient  aucun  renvoi  à  l'art.  27; 
attendu  que  la  faveur  de  subir  simultanément  deux  condamnation» 
emportant  la  contrainte  par  corps,  accordée  aux  condamnés  ea  ma- 
tière civile  ou  commerciale,  et  refusée  aux  condamnés  en  matière  do 
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=  Antérieurs  à  la  présente  loi.  i  Ji  est  de  principe,  en  effet, 
comme  le  remarque  le  rapport  fait  an  Sénat,  que  les  lois  qui 
règlent  l'état  ou  le  sort  des  personnes,  pour  l'améliorer, 
saisissent  l'individu  au  moment  de  leur  promulgation.  »  — 
Question.  Aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  juillet, 
la  durée  la  plus  longue  de  la  contrainte  par  corps  étant  d'un 
an  à  deux  ans,  un  détenu  condamné  pour  un  plus  long  temps 
s'est-il  trouvé  libéré  par  application  de  l'art.  19,  bien  qu'un 
temps  beaucoup  plus  long  lui  restât  à  faire?  Le  tribunal  de 
la  Seine  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'effet  rétroactif 
de  l'article  49  doit  s'interpréter  de  la  manière  la  plus  large, 


répression ,  s'explique  par  la  différence  de  la  nature  des  faits  qui  ont 
donné  matière  à  ces  diverses  condamnations;  attendu  qu'il  n'appar- 
tient qu'au  législateur  d'apprécier  les  motifs  d'humanité  qui  peuvent 
condamner  telle  ou  telle  extension  d'un  principe  d'un  cas  à  un  autre 
cas  plus  ou  moins  analogue;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  30  juin  1851,  ch. 
civ.  Sirey,  51,1,  508.)  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  Ja  disposition  de 
ce  même  article  27  ne  s  applique  pas  à  l'individu  qui  a  été  condamné 
correctionnellement  à  des  dommages-intérêts,  même  envers  un  simple 
particulier  :  la  durée  de  l'emprisonnement  est  régie  dans  ce  cas  par 
l'art.  34  de  la  loi  du  17  avril  1832.  (Arrêt  du  lOjanvier  1851.  Dali., 
ann.  1851,  II,  59.)  Cet  article  34  porte:  «  Les  individus  contre  les- 
n  quels  la  contrainte  par  corps  aura  été  mise  à  exécution,  aux  termes 
»  de  l'article  précédent  (il  s'agit  dans  cet  article  des  jugements  et 
»  arrêts  portant  condamnation  à  des  amendes,  restitutions  et  frais), 
»  subiront  l'effet  de  cette  contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le 
»  montant  des  condamnations  ou  fourni  une  caution  admise  par  le 
»  receveur  des  domaines,  »  etc.  Les  art.  28  et  29  règlent  la  consigna- 
tion des  aliments,  qui  doit  être  pour  trente  jours  au  moins,  et  s'élever 
à  la  somme  de  30  francs  à  Paris,  et  25  francs  dans  les  autres  villes, 
pour  chaque  période  de  trente  jours.  L'art.  30  dispose  qu'une  requête 
au  président  suffit  pour  demander  l'élargissement  faute  de  consigna- 
tion d'aliments;  le  même  article  règle  la  forme  de  cette  requête  et 
autorise  l'exécution  de  l'ordonnance  du  président  sur  la  minute  de 
cette  ordonnance.  —  L'incarcération  pour  la  même  dette  est  inter- 
dite, soit  que  l'emprisonnement  ait  été  annulé  pour  irrégularité  dans 
la  consignation  ou  pour  défaut  de  consignation.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Nîmes  du  16  juin  1847.  Sirey,  48,  II,  255.)  «  Le  débiteur  élargi 
»  faute  de  consignation  d'aliments  ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour 
n  la  même  dette  »»  (art.  31).  —  Que»tion.  Si  l 'ordonnance  de  mise  en 
liberté  faute  de  consignation  d  aliments  est  nulle  comme  rendue  par  une 
personne  sans  qualité ,  le  débiteur  rendu  à  la  liberté  peut-il  être  réin- 
carcéré sous  prétexte  de  la  nullité  de  cette  ordonnance,  si  le  défaut  de 
consignation  d'aliments  est  bailleurs  constant?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  la  cour  d'appel  a  reconnu,  en  fait, 
dans  son  arrêt,  qu'avant  touie  consignation  d'aliments  le  débiteur  avait 
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et  qu'il  arrête  non-seulement  l'exécution  des  décisions  judi- 
ciaires qui  n'ont  point  encore  reçu  leur  exécution,  mais  que 
les  décisions  antérieures  ont  reçu  satisfaction  lorsque  la 
contrainte  a  été  exercée  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne 
pendant  une  durée  qui  a  atteint  la  limite  de  la  loi  nouvelle; 
attendu  que  Carpentier  et  Guérin  sont  restés  détenus  à  la 
maison  d'arrêt  depuis  le  23  septembre  1862,  c'est-à-dire 
plus  de  deux  ans  ;  dit  que  les  demandeurs  seront  mis  immé- 
diatement en  liberté,  etc.  »  (Jugement  du  26  juillet  4867. 
Gazette  des  tribunaux  du  28  juillet). 


présenté  requête  au  président  du  tribunal  pour  obtenir  sa  mise  en 
liberté;  attendu  que  la  cour  d'appel,  en  décidant,  dans  ces  circon- 
stances, que  le  droit  d'être  mis  en  liberté  était  acquis  au  débiteur  par 
le  double  fait  de  la  non-consignation  d'aliments  à  l'époque  déterminée 
par  la  loi  et  par  la  requête  déposée  avant  toute  consignation  nouvelle, 
loin  d'avoir  violé  l'art.  803  du  Code  de  proc.  et  la  loi  du  1 7  avril  1832, 
en  a  fait  une  juste  application;  rejette,»  etc.  (Arrêt  du  15  janvier  1845, 
ch.  req.  Sir.,  45,  I,  311.)  —  Enfin,  un  titre  tout  entier  de  la  loi  du 
17  avril  est  consacré  aux  dispositions  relatives  à  la  contrainte  par 
corps  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police.  ISous  avons 
indiqué  ces  dispositions  sous  l'art.  53  du  Code  pénal  expliqué.  Il  faut 
joindre  aux  dispositions  de  la  loi  du  17  avril  sur  cette  matière  le* 
art.  8  et  9  de  la  loi  du  13  décembre  1848,  ainsi  conçus  :  Art.  8.  «  IA 
»  durée  de  la  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  35 
»  de  la  loi  du  17  avril  1832,  ne  pourra  excéder  trois  mois.  Lorsque 
»  les  condamnations  auront  été  prononcées  au  profit  d'une  partie 
»  civile  et  qu'elles  seront  inférieures  à  trois  cents  francs,  si  le  débi- 
«  teur  fait  les  justifications  prescrites  par  l'art.  39  de  la  même  loi,  la 
»  durée  de  l'emprisonnement  sera  la  même  que  pour  les  condamna- 
»  lions  prononcées  au  profit  de  l'Etat.  Lorsque  le  débiteur  de  l'Etat 
»  ou  de  la  partie  civile  ne  fera  pas  les  justifications  exigées  par  les 
»  articles  ci-dessus  indiqués  de  la  loi  du  17  avril  1832,  et  par  le  para- 
»  graphe  2  de  l'art.  420  du  Code  d'instruction  criminelle,  la  durée  de 
»  l'emprisonnement  sera  du  double.  »  Art.  9.  «  Si  le  débiteur  a  com- 
»  mencé  sa  soixante-dixième  année  avant  le  jugement,  la  contrainte 
»»  par  corps  sera  déterminée  dans  la  limite  de  trois  mois  à  trois  ans; 
»  s'il  a  atteint  sa  soixante-dixième  année  avant  d'être  écroué  ou  pen- 
»  dant  son  emprisonnement,  la  durée  de  la  contrainte  sera  de  plein 
»  droit  réduite  à  la  moitié  du  temps  qui  restera  à  courir.  »  —  L'art.  12 
de  la  loi  du  13  décembre  1848  portait  une  disposition  générale  ainsi 
conçue  :  «  Dans  tous  les  cas  où  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
»  n'est  pas  déterminée  par  la  loi,  elle  sera  fixée  par  le  jugement  de 
»  condamnation  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans.  »  —  L'art.  46 
et  dernier  de  la  même  loi  abroge  les  lois  spéciales  relatives  à  la  con-» 
trainte  par  corps,  etc. 
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TITRE  XVII. 
Du  Nantissement. 

2071.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel 
un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté 
de  la  dette. 

=  Un  débiteur.  Et  même  quelquefois  un  tiers,  dans  l'in- 
térêt du  débiteur  (art.  2077).  —  Question.  Le  liquidateur 
d'une  société  de  commerce  a-t-il  capacité  pour  donner  en 
nantissement  des  marchandises  appartenant  à  la  société?  La 
cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  le  con- 
trat de  gage  constitué  au  profit  de  Grandjean  par  acte  du 
2Y  décembre  1846 ,  enregistré  le  4  janvier  suivant,  est  atta- 
qué par  le  syndic  de  la  faillite  Rodouan  frères,  Guiraud  et 
compagnie,  ladite  faillite  fixée  au  27  mars  1847  :  1°  en  ce 
que  les  frères  Rodouan,  liquidateurs  de  la  société,  n'auraient 
pas  eu  le  pouvoir,  en  cette  qualité ,  de  contracter  la  conven- 
tion dont  il  s'agit;  2°  en  ce  que  Grandjean,  à  l'époque  de  la 
constitution  du  gage,  ne  pouvait  être  considéré  comme  créan- 
cier ;  sur  le  premier  moyen  :  considérant  qu'il  appartient  au 
liquidateur  d'une  société  commerciale,  pour  pourvoir  aux  be- 
soins de  la  société,  de  prendre  toutes  les  mesures  que  com- 
portent les  intérêts  et  les  usages  du  commerce,  à  moins  de 
restriction  spéciale  dans  les  pouvoirs  à  lui  confiés,  ce  qui  ne 
se  présente  pas  dans  la  cause;  qu'un  liquidateur,  ayant  le 
pouvoir  de  vendre  ses  marchandises  pour  satisfaire  aux 
dettes,  peut  également  consentir  un  nantissement  desdites 
marchandises,  soit  pour  se  procurer  les  moyens  de  préserver 
la  société  de  poursuites  rigoureuses,  soit,  comme  dans  l'es- 
pèce, pour  exécuter  une  convention  stipulée  par  la  société 
avant  sa  dissolution,  l'aliénation,  au  surplus,  n'étant,  au  cas 
de  nantissement,  qu'éventuelle  et  conditionnelle  ;  considérant 
que ,  sans  la  réalisation  du  nantissement  promis ,  Grandjean 
aurait  eu  le  droit  de  se  refuser  aux  effets  du  cautionnement 
par  lui  consenti;  sur  le  second  moyen  de  nullité  :...  infirme; 
au  principal,  déclare  le  nantissement  valable,  »  etc.  (Arrêt 
du  17  mars  1849.  Sir.,  49,  II,  289.)  La  cour  de  cassation  a 
consacré  cette  doctrine  :  «  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  : 
attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  détermine  d'une 
manière  précise  les  pouvoirs  du  liquidateur  d'une  société 
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commerciale,  et  que  l'analogie  reconnue  par  la  jurisprudence 
entre  ces  pouvoirs  et  ceux  du  mandataire  ne  peut  être  éten- 
due jusqu'au  point  de  refuser  absolument  au  liquidateur,  en 
vertu  de  l'art.  1988  relatif  au  mandat,  le  droit  d'aliéner  les 
valeurs  mobilières  de  la  société,  droit  sans  lequel  toute  liqui- 
dation serait  souvent  impossible ,  ni  par  conséquent  celui  de 
les  donner  en  nantissement,  ce  mode  de  disposition  étant  moins 
étendu  que  l'aliénation  elle-même  ;  attendu ,  dès  lors ,  que 
l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  déclarer  en  droit 
qu'il  appartenait  au  liquidateur,  à  moins  d'interdiction  spé- 
ciale de  ces  pouvoirs  à  lui  conférés,  de  prendre  à  l'égard  de 
l'actif  mobilier  toutes  les  mesures  qu'autorisaient  les  usages 
du  commerce,  et  reconnaître  en  fait  que  le  nantissement,  objet 
du  procès  et  contre  lequel  aucun  moyen  de  fraude  n'était  arti- 
culé, ayant  eu  lieu  pour  l'utilité  de  la  liquidation,  le  liquida- 
teur avait  eu  qualité  pour  le  contracter;  en  ce  qui  touche  le 
deuxième  moyen  :  attendu  qu'il  est  constaté ,  en  fait ,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  dans  le  nantissement,  objet  du  procès, 
les  formes  exigées  par  l'art.  2074  Code  civil  ont  été  obser- 
vées par  toutes  les  parties,  et  que,  s'il  résulte  du  même  arrêt 
que  la  convention  antérieure  dont  ce  nantissement  aurait  été 
la  suite  était  purement  verbale,  cette  convention  n'y  est  pas 
présentée  comme  ayant  force  par  elle-même  à  l'égard  des 
tiers  et  à  l'époque  de  sa  date ,  mais  seulement  comme  un  fait 
accessoire  de  nature  à  motiver  la  dation  en  nantissement  ré- 
gulièrement consentie  par  le  liquidateur,  fait  à  l'égard  duquel 
aucun  mode  spécial  de  constatation  n'était  prescrit  par  la  loi; 
qu'ainsi,  en  validant  le  nantissement,  la  cour  d'appel  de  Paris 
n'a  aucunement  violé  ni  les  art.  1328  et  2074  Code  civil,  ni 
l'art.  12  Code  de  commerce;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  5  mars 
1850,  ch.  req.  Sir.,  50,  I,  261.) 

Remet  une  chose.  Le  nantissement  ne  peut  se  faire  que  par 
la  tradition  de  la  chose  qui  doit  servir  de  sûreté  au  créancier 
(art.  2076).  Ainsi,  ce  contrat  est  réel;  la  chose  qui  en  fait 
l'objet  se  nomme  aussi  nantissement. 

Pour  sûreté  de  la  dette,  Même  d'une  dette  éventuelle,  ainsi 
que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  quant  à  la  remise  de  fonds 
faite  par  une  ouvreuse  de  loges  au  directeur  du  théâtre,  pour 
garantie  de  sa  gestion.  (Arrêt  du  29  nov.  1866.  Sirey,  66, 
ï,  188.) 

2072.  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'ap- 
pelle gage.  —  Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle 
antichrèse. 
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=  Ântichrèse.  On  observe  cette  différence  majeure  entre  le 
gage  et  l'antichrèse,  que  le  créancier  acquiert  sur  la  chose 
mobilière  donnée  en  gaçe  un  droit  réel  qui  lui  permet  de  se 
faire  payer  sur  cette  chose  de  préférence  aux  autres  créan- 
ciers (art.  2073),  tandis  que,  dans  l'antichrèse,  il  n'acquiert 
que  le  pouvoir  de  recueillir  les  fruits  de  l'immeuble  qu'on  lui 
a  remis  en  les  imputant  sur  sa  créance  (art.  2085).  —  La  cour 
de  Bastia  a  jugé  que  le  contrat  pignoratif,  consistant  dans  un 
prêt  déguisé  sous  la  forme  d'une  vente  à  réméré,  n'est  autre 
chose  qu'une  ântichrèse  soumise  aux  règles  qui  concernent  ce 
contrat.  (Arrêt  du  9  mai  1838.  Sirey,  38,  II,  369.) 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  Gage. 

2073-  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet ,  par  privilège 
et  préférence  aux  autres  créanciers. 

=  Le  droit  de  se  faire  payer.  Mais  la  propriété  de  l'objet 
ne  lui  est  pas  transférée  ;  il  n'en  est  que  le  dépositaire  :  ainsi 
il  ne  pourrait  pas  s'en  servir  ;  mais  il  a  le  droit  d'en  disposer 
à  déiaut  de  payement,  conformément  à  l'art.  2078. 

2074*  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un 
acte  public  ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré,  con- 
tenant la  déclaration  de  la  somme  due ,  ainsi  que  l'espèce 
et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état  an- 
nexé de  leur  qualité ,  poids  et  mesure.  —  La  rédaction 
de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne  sont  néan- 
moins prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur  de  cent 
cinquante  francs. 

=  Un  acte  public  ou  sous  seing  privé.  Le  motif  de  cette 
disposition  est  expliqué  par  le  rapporteur  de  la  loi  du  23  mai 
4863,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure.  «  A  des  époques 
heureusement  déjà  reculées,  dit-il,  le  gage  a  donné  lieu  à  des 
abus  qui,  sans  le  déprécier  tout  à  fait,  l'avaient  entouré  d'une 
certaine  défaveur.  11  avait  abrité  et  facilité  les  collusions 
frauduleuses  à  l'aide  desquelles  un  débiteur  de  mauvaise  foi 
pouvait  soustraire  une  partie  de  son  actif  à  ses  créanciers. 
Il  avait  couvert  entre  les  mains  d'avides  prêteurs  des  con- 
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ventions  usuraires.  L'ancien  droit  avait  donc  cru  devoir  im- 
poser à  sa  création  des  conditions  rigoureuses  propres  à  en 
éloigner  les  inconvénients  auxquels  il  pouvait  donner  lieu  ;  les 
rédacteurs  du  Code  civil  pensèrent  qu'ils  devaient  environner 
ce  contrat  des  mêmes  formalités,  pour  prévenir  de  semblables 
abus  et  empêcher  les  fraudes.  Toutefois  on  admettait  que  la 
rigueur  de  ces  prescriptions,  uniquement  destinées  à  réprimer 
la  fraude  et  l'usure,  pouvait  fléchir  quand  la  bonne  foi  du 
créancier  gagiste  était  démontrée.  On  considérait  surtout 
qu'en  matière  commerciale  la  faveur  que  réclamait  le  mou- 
vement des  affaires  devait  affranchir  le  gage  de  formalités  qui 
gênaient  autant  qu'elles  protégaient.  Aussi  le  Code  Napoléon 
déclara-t-il  formellement,  par  son  article  2084,  que  les  dis- 
positions des  art.  2074  et  autres  ne  sont  point  applicables 
aux  matières  de  commerce;  mais  quand  vint  plus  tard  le 
Code  de  commerce,  il  ne  s'occupa  du  gage  que  dans  son 
application  au  contrat  de  commission;  y  avait-il  là  une  res- 
triction à  la  déclaration  si  précise  de  l'art.  2084  C.  Nap.,  et 
le  commissionnaire,  au  cas  prévu  par  l'art.  93  C.  de  comm., 
était-il  le  seul  qui  fût  appelé  à  profiter,  pour  l'exercice  de  son 
privilège,  de  la  facilité  de  preuves  promise  au  commerçant? 
Ces  questions,  livrées  à  la  controverse,  ont  donné  lieu  à  une 
foule  de  décisions  contraires,  au  milieu  desquelles  le  juris- 
consulte lui-même  est  souvent  exposé  à  s'égarer.  Toutefois, 
ainsi  que  l'a  fait  remarquer  l'exposé  des  motifs,  et  à  l'époque 
où  nous  sommes,  il  ressort  de  la  jurisprudence  une  tendance 
marquée  à  l'émancipation  du  contrat  de  gage.  Les  faits  ont, 
comme  toujours,  exercé  leur  empire;  les  interprètes  de  la 
loi  ne  pouvaient  être  insensibles  à  ce  besoin  qui  pousse  la 
richesse  mobilière  à  se  multiplier  par  une  incessante  mobi- 
lité. Les  points  importants  sur  lesquels  la  jurisprudence  avait 
été  appelée  à  s'expliquer  consistaient  particulièrement  à  savoir 
si  Y  endossement  pour  les  effets  de  commerce  et  la  remise  pour 
toutes  les  valeurs  au  porteur  étaient  des  preuves  suffisantes, 
même  vis-à-vis  des  tiers,  pour  la  constitution  du  gage.  »  La 
question  sur  le  premier  point,  dont  les  cours  impériales  et  la 
cour  suprême  furent  saisies,  se  formula  ainsi.  —  Question. 
Les  actions  ou  effets  négociables  peuvent-ils  être  remis  à  titre 
de  gage  par  de  simples  endossements  sans  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  2074?  La  cour  de  Caen  jugea 
la  négative  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  privilège  résultant 
du  nantissement  ne  pfcut  être  obtenu  que  par  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  art.  2074  et  2075  C.  civ.  ; 
que,  si  l'art.  2084  du  même  Code  dispose  que  les  matières  de 
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commerce  seront  régies  par  les  loiset  règlements  qui  lesconcer- 
ncnt,  il  est  constant  que,  sauf  le  cas  d'exception  prévu  par  l'ar- 
ticle 93,  le  Code  de  commerce  n'a  pas  dérogé  aux  formes  pres- 
crites pourlenantissementdescréanceset  des  objets  mobiliers; 
attendu  qu'à  la  vérité  les  art.  436  et  suiv.  Code  comm.  ont 
déterminé  des  règles  spéciales  pour  la  transmission  des  effets 
à  ordre,  mais  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  du  mode  de 
transmission,  mais  des  formes  de  la  mise  en  gage  de  ces 
effets;  qu'il  est  constant,  en  droit,  que  ces  deux  contrats  sont 
parfaitement  distincts,  et  qu'ils  sont  soumis  à  des  principes 
différents;  qu'ainsi,  notamment,  la  possession,  qui  vaut  titre 
en  fait  de  meubles,  ne  suffit  point  pour  constituer  un  nantis- 
sement valable,  comme  le  prouvent  les  art.  2074  et  2075 
Code  civ.  et  95  Code  comm.,  »  etc.  (Arrêt  du  28  mars  4  848, 
Sir.,  49,  II,  703.)  Mais  la  cour  de  cassation  consacra  l'opi- 
nion contraire  :  «  Considérant,  au  surplus  et  en  droit,  que  le 
nantissement  dont  il  était  question  devant  la  cour  d'appel  de 
Nîmes  portait  sur  des  valeurs  négociables  par  la  voie  de  l'en- 
dossement; que  le  nantissement  de  ces  sortes  de  valeurs  n'est 
pas  soumis  aux  dispositions  de  l'art.  2074  Code  civil;  qu'il 
rentre  dans  les  cas  envisagés  par  l'art.  2084  mêmeCode,  et  qu'il 
existe  à  cet  égard  un  droit  spécial  réglé  pr  les  art.  1  36  et  suiv. 
Code  comm.  ;  que  l'endossement  est  ici  un  mode  légal  et  sui 
generis  de  donner  au  gage  toute  sa  force  à  l'égard  des  tiers, 
et  de  faire  au  créancier  une  position  privilégiée  ;  que  c'est  là 
un  des  avantages  attachés  à  cette  forme  de  cession  et  de  trans- 
mission si  utile  dans  le  commerce,  si  favorable  au  crédit  et 
à  la  circulation  des  valeurs;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  8  juill. 
1848,  ch.  req.  Sirey,  48,  I,  610.)  Cette  jurisprudence  a  été 
suivie  par  la  plupart  des  cours  impériales.  Mais  quant  aux 
effets  non  négociables  ou  qui  n'avaient  pas  été  négociés  par 
la  voie  de  ['endossement l,  la  cour  de  cassation  décidait  que  les 
prescriptions  de  l'article  2074  reprenaient  toute  leur  force. 
Voici  un  arrêt  en  ce  sens  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
de  vingt-quatre  pièces  de  drap  données  en  nantissement  : 
«  Vu  les  art.  2073  et  2074  Code  civ.,  et  l'art.  536  Code  comm.; 
considérant  qu'aux  termes  des  art.  2073  et  2074  Code  civ., 
le  privilège  résultant  du  nantissement  n'a  lieu  qu'autant  qu'il 
a  été  fait  par  acte  public  ou  sous  seing  privé  dûment  enre- 
gistré ;  que  cette  disposition  du  Code  civil ,  conforme  à  ce  qu1 
était  prescrit  dans  l'ancienne  législation  commerciale  par  l'ar 
ticle  8  du  titre  VII  de  l'ordonnance  de  4673,  est  maintenant 
applicable  à  tous  les  nantissements  sans  distinction ,  comnif 
toutes  les  lois  composant  le  Code  civil  le  sont  dans  tous  le* 
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cas  où  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  une  loi  spéciale  ;  que  la 
preuve  que  cette  disposition  du  Code  civil  est  maintenant 
applicable  aux  nantissements,  en  matière  commerciale,  ré- 
sulte encore  soit  de  ce  que  l'exception  qui,  dans  Fart.  2084, 
avait  été  faite  aux  art.  2073  et  2074,  relativement  aux  lois 
particulières  au  commerce,  dont  il  ordonnait  l'exécution,  est 
devenue  sans  objet  par  l'abrogation  que  l'art.  2  de  la  loi  du 
4  5  septembre  4  807  a  prononcée  des  lois  anciennes  du  com- 
merce, soit  de  ce  que  le  Code  de  commerce,  qui  a  remplacé 
ces  lois  anciennes ,  et  qui  a  été  promulgué  postérieurement  au 
Code  civil,  ne  contient  ni  exception  ni  dérogation  aux  arti- 
cles 2073  et  2074  dudit  Code,  soit,  enfin,  de  ce  qu'après 
avoir  statué ,  par  l'art.  535  Code  comm.,  que  les  seuls  créan- 
ciers nantis  valablement  auront  privilège,  le  législateur  a  dé- 
claré, dans  l'art.  95  du  même  Code,  que  les  commissionnaires 
résidant  dans  le  même  lieu  que  leur  commettant  n'auraient 
privilège  sur  les  marchandises  déposées  et  consignées  qu'en 
se  conformant  aux  dispositions  prescrites  par  le  Code  civil 
pour  les  prêts  sur  gage  ou  nantissement;  que  de  là  il  suit 
qu'en  accordant  à  René  Fournier  le  privilège  d'être  payé 
avant  les  autres  créanciers ,  sur  le  prix  de  vingt-quatre  piè- 
ces de  drap  qui  lui  avaient  été  remises  en  nantissement  par 
François  Pascal ,  quoique  n'y  ayant  pas  eu  d'acte  public  ou 
sous  seing  privé  de  ce  nantissement,  et  qu'ainsi  Fournier  ne 
fût  pas  valablement  nanti,  la  cour  d'appel  a  fait  une  fausse 
application  tant  de  Fart.  2084  du  Code  civil  que  de  l'art.  409 
Code  comm.,  sur  lesquels  elle  a  motivé  sa  décision,  et  ex- 
pressément violé  les  art.  2073  et  2074  Code  civil ,  et  la  dis- 
position de  l'art.  535  du  Code  comm.;  par  ces  motifs,  »  etc. 
(Arrêt  du  5  juillet  4820,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4820,  I,  577.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  des  arrêts  des  cours  de  Rouen  du 
29  avr.  \  837  et  de  Douai  du  4  0  févr.  4  843.  (Sir.,  37,  II,  475,  et 
43,  II,  4  98.)  Relativement  aux  effets  au  porteur  remis  de  la  main 
à  la  main ,  la  cour  déclarait  constamment  qu'ils  ne  pouvaient 
constituer  le  contrat  de  gage;  c'est  ce  qu'elle  juge  dans  l'es- 
pèce des  questions  suivantes.  —  1 re  Question.  La  tradition, 
qui  suffit  pour  transférer  la  propriété  des  titres  ou  actions  au 
porteur,  suffit-elle  pour  constituer  le  privilège  du  gagiste?  — 
1te  Question.  Suffit-elle  quand  il  s'agit  d'un  nantissement 
donné  à  une  banque  départementale,  pour  sûreté  d'opérations 
qui  ne  sont  pas  conformes  à  ses  statuts  ?  La  cour  de  cassation 
a  consacré  la  négative  dans  les  deux  cas  pour  les  raisons  sui- 
vantes :  On  ne  saurait,  pour  la  solution  de  la  question,  ar-  j 
gumenter  ni  de  l'art.  35  Code  comm.,  ni  de  l'art.  2279  Code 
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civil,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  transmission  de  propri' 
ni  d'une  possession  équivalant  à  un  titre;  ce  dont  il  s'agit, 
c'est  d'une  dalion  en  gage,  dans  le  but  de  constituer  un  pri- 
vilège :  or,  ce  but,  on  ne  peut  l'atteindre  qu'en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  l'art.  2074  Code  civ.  Les  banques  dépar- 
tementales, il  est  vrai,  constituées  régulièrement,  en  vertu 
de  la  loi  du  24  germinal  an  XI ,  pourraient  recevoir  des  actions 
au  porteur,  en  nantissement  des  effets  qu'on  leur  présente  à 
l'escompte,  sans  être  soumises  auxdites  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 2074  Code  civ.;  mais  elles  ne  peuvent  profiter  de  cette 
exception  au  droit  commun  qu'autant  qu'elles  se  sont  confor- 
mées à  leurs  statuts  ,  et  ont  reçu  ces  actions  dans  les  cas  qu'ils 
spécifient.  Il  est  impossible  de  les  admettre,  pour  se  placer 
dans  une  position  en  dehors  du  droit  commun,  à  exciper  de 
statuts  qu'elles  ont  elles-mêmes  violés.  De  là  il  résulte  que  le 
tiers  propriétaire  des  actions  données  en  gage  à  la  banque  par 
l'emprunteur,  qui  n'en  était  que  dépositaire,  peut  opposer  à 
la  banque  la  nullité  du  contrat  de  nantissement,  et  revendi- 
quer ses  actions.  (Arrêt  du  41  août  4847,  ch.  civ.  Sirey,  47, 
I,  644.)  Enfin  et  plus  récemment,  la  cour  consacra  cette 
doctrine  par  un  arrêt  qui  eut  un  grand  retentissement  et  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  Vu  les  art.  2074  et  2075  C.  Nap.;  attendu 
qu'il  résulte  en  fait  de  l'arrêt  attaqué  que  les  2,000  actions 
au  porteur  de  la  stéarinerie  de  la  Yillette  revendiquées  par 
les  syndics  de  la  faillite  de  Charles  Thurneyssen  contre 
Homberg  et  Cie  ont  été  remises  de  la  main  à*  la  main  par 
Charles  Thurneyssen,  antérieurement  à  sa  faillite,  à  Homberg 
et  Cie,  non  point  pour  transférer  à  ceux-ci  la  propriété  des- 
dites actions,  mais  pour  les  garantir  des  avances  par  eux 
faites  au  premier,  c'est-à-dire  à  titre  de  gage  et  de  nantis- 
sement desdites  avances;  attendu,  dès  lors  et  en  droit,  que 
Homberg  et  Cie  ne  peuvent,  pour  repousser  la  demande  en 
revendication  desdites  actions  formée  contre  eux,  invoquer 
l'art.  35  du  C.  de  comm.,  aux  termes  duquel  la  cession  d'un 
titre  au  porteur  s'opère  par  la  tradition  de  ce  titre;  qu'ils  ne 
pourraient  repousser  cette  revendication,  la  remise  dont  il 
s'agit  ne  leur  ayant  été  faite  qu'à  titre  de  garantie,  qu'en 
établissent  que  lès  conditions  et  formalités  prescrites  pour  la 
validité  du  contrat  de  gage  et  de  nantissement  ont  été  rem- 
plies; attendu  que,  si  l'art.  2084  C.  N.  porte  que  les  disposi- 
tions de  ce  Code  sur  le  gage  et  le  nantissement  ne  sont  pas 
applicables  aux  matières  de  commerce,  à  l'égard  desquelles 
on  suit  les  lois  et  règlements  qui  les  concernent,  la  législation 
commerciale  garde  le  silence  sur  la  constitution  du  gage  en 
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valeurs  au  porteur;  que,  dans  ce  silence,  ces  valeurs,  étant 
des  meubles  incorporels,  sont  régies  quant  au  gage  par  le 
Code  Napoléon,  et  qu'ainsi  le  gage  et  le  privilège  qui  en  est 
la  conséquence  ne  peuvent  exister  sur  ces  valeurs  que  par 
l'accomplissement  des  formalités  établies  par  les  art.  2074  et 
2075  Code  Nap.;  attendu  que  ces  formalités  n'ont  point  été 
remplies  dans  l'espèce;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  49  juin  4  860, 
ch.  civ.  Sir.,  60,  I,  689.)  «  C'est  cet  arrêt  qui,  comme  le 
remarque  encore  le  rapporteur  de  la  loi  au  Corps  législatif, 
a  eu  trop  d'éclat  pour  qu'on  ne  reconnût  pas  la  nécessité  de 
demander  à  une  loi  nouvelle  des  règles  désormais  fixes  et 
invariables  pour  le  privilège  du  créancier  gagiste.  »  Cette  loi, 
qui  est  sous  la  date  du  23  mai  4  863,  forme  deux  nouveaux 
articles  dans  le  Code  de  commerce  sous  le  titre  du  Gage  et 
des  commissionnaires.  La  disposition  de  cette  loi,  qui  a  fait 
cesser  toutes  les  controverses  que  nous  venons  de  rappeler, 
et  qui  s'étaient  élevées,  nonobstant  l'art.  2084,  à  raison  du 
silence  qu'avaient  gardé  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce 
sur  le  gage  en  matière  commerciale,  est  ainsi  conçue  :  «  Art.  94 
»  C.  comm.  Le  gage  constitué  soit  par  un  commerçant,  soit 
»  par  un  individu  non  commerçant,  pour  un  acte  de  commerce, 
»  se  constate,  à  regard  des  tiers  comme  à  l'égard  des  parties 
))  contractantes,  conformément  aux  dispositions  de  Vart.  409 
»  du  Code  de  commerce.  Le  gage  à  l'égard  des  valeurs  peut 
»  aussi  être  établi  par  un  endossement  régulier  indiquant  que 
»  les  valeurs  ont  été  remises  en  garantie.  —  A  l'égard  des 
»  actions,  des  parts  d'intérêts  et  des  obligations  nominatives 
»  des  sociétés  financières,  industrielles,  commerciales  ou 
»  civiles,  dont  la  transmission  s'opère  par  un  transfert  sur 
»  les  registres  de  la  société,  le  gage  peut  également  être  établi 
»  par  un  transfert  à  titre  de  garantie  inscrit  sur  lesdits  re- 
»  gistres.  — 11  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  2075 
»  du  Code  Napoléon  en  ce  qui  concerne  les  créances  mobi- 
))  lières,  dont  le  cessionnaire  ne  peut  être  saisi  à  l'égard  des 
»  tiers  que  par  la  signification  du  transport  fait  au  débiteur. 
»  — Les  effets  de  commerce  donnés  en  gage  sont  recouvrables 
»  par  le  créancier  gagiste.  »  — Il  faut  joindre  à  cette  disposi- 
tion, pour  comprendre  la  modification  profonde  que  le  législa- 
teur a  fait  subir  au  contrat  de  gage  en  matière  de  commerce 
quant  aux  manières  de  le  constater,  l'article  4  89  du  Code  de 
commerce,  portant  :  «  Les  achats  et  ventes  se  constatent  — 
»  par  actes  publics,  par  actes  sous  signature  privée,  par  le 
»  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier, 
»  dûment  signé  par  les  parties,  par  une  facture  acceptée, 
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))  par  la  correspondance,  par  les  livres  des  parties,  par  la 
)>  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir 
»  l'admettre.  » 

Dûment  enregistré.  On  exige  cet  enregistrement,  parce  que 
le  contrat  de  gage  peut  être  opposé  à  des  tiers;  il  faut  donc 
pour  cela  qu'il  ait  une  date  certaine.  —  Question.  Le  nan- 
tissement constitué  sur  les  parts  ou  actions  de  jouissance  d'un 
droit  de  péage  sur  un  pont  est-il  valable,  si  lacté  qui  réalise 
la  division  du  droit  de  péage  en  parts  ou  actions,  conformé- 
ment à  la  convention  antérieure  de  nantissement ,  est  enregis 
tré,  bien  que  l'acte  de  nantissement  lui-même  ne  le  soit  pas? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le  premier 
moyen  :  attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué, que  Clauzel,  conformément  aux  conventions  par  lui 
passées  avec  Louis  et  Vincent  Mignot,  a  divisé  en  deux  cents 
parts  ou  actions  le  droit  à  lui  concédé  par  l'État  pour  soixante- 
cinq  ans  à  la  perception  du  péage  sur  le  pont  suspendu  de 
Beauchastei  ;  qu'en  garantie  du  payement  des  sommes  à  lui 
prêtées  par  les  frères  Mignot ,  il  leur  a  transmis ,  à  titre  de 
nantissement,  498  actions  par  transferts  en  forme  régulière; 
que  ce  nantissement  a  eu  lieu  de  bonne  foi  et  à  une  époque 
où  le  débiteur  avait  la  pleine  disposition  de  ses  biens;  que, 
de  plus,  Clauzel  a  transmis  aux  frères  Mignot  tous  les  titres 
relatifs  au  pont  de  Beauchastei ,  ainsi  que  le  registre  à  souche 
et  les  titres  d'actions  ;  qu'ensuite,  il  a  vendu  à  Vincent  Mignot 
les  deux  seules  actions  par  lui  d'abord  retenues  ;  attendu  qu'il 
a ,  en  outre ,  été  déclaré  par  l'arrêt  que  ,  si  le  nantissement 
n'a  pas  été  constitué  par  un  acte  unique,  il  a  été  le  résultat 
de  plusieurs  actes  liés  les  uns  aux  autres,  et  se  combinant 
ensemble,  notamment  de  l'acte  authentique  du  16  mars  4  843 
et  des  actes  postérieurs;  attendu  qu'aucune  disposition  de 
loi  n'interdisait  à  Clauzel  la  faculté  de  diviser  en  actions  la 
jouissance  du  droit  de  péage  à  lui  concédé  et  ne  faisait  obstacle 
à  ce  que  les  titres  de  ces  actions  fussent  par  lui  donnés  en 
nantissement;  attendu  qu'en  jugeant  qu'il  y  avait  eu,  dans 
l'espèce,  contrat  de  nantissement  et  tradition  réelle  des  titres 
d'actions  livrés  en  exécution  de  ce  contrat ,  que  son  existence 
avait  été  prouvée  par  actes  enregistrés,  et  qu'enfin  les  for- 
malités imposées  par  la  loi  dans  l'intérêt  des  tiers  avaient  été 
observées,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  et  s'est  décidé 
par  une  appréciation  des  faits  qui  ne  saurait  donner  ouverture 
à  cassation;  rejette,»  etc.  (Arrêt  du  7  janv.  4851,  ch.civ.  Sir., 
51 , 1, 4  29.)  —  Question.  La  formalité  de  l'enregistrement  de 
l'acte  sous  seing  privé  passé  pour  la  constatation  d'un  contrat  de 
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gage  ria-t-elle  été  établie  que  dans  V intérêt  des  tiers,  de  telle 
sorte  que  le  débiteur  ne  puisse,  sous  le  prétexte  du  défaut  d'ac- 
complissement de  cette  formalité,  exiger  du  créancier  gagiste  la 
restitution  des  objets  donnés  en  gage?  La  cour  de  Bordeaux  a 
consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  Gaussens  fait  inutile- 
ment remarquer  qu'au  moment  de  sa  faillite,  l'acte  sous 
seing  privé  du  31  juillet  1834  n'était  pas  enregistré  (il  ne  l'a 
été  que  le  4  janvier  1840);  que  Gaussens  et,  après  lui,  les 
premiers  juges  ont  fait  un  étrange  abus  des  dispositions  de 
l'art.  3074  Gode  civ.;  qu'à  la  vérité,  cet  article  déclare  que  le 
privilège  résultant  du  gage  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte 
public  ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré,  contenant  la 
déclaration  de  la  somme  due  ;  mais  qu'il  est  hors  de  doute  que 
cette  formalité  de  l'enregistrement  n'a  été  établie  que  dans 
l'intérêt  des  tiers;  qu'à  eux  seuls  appartient  le  droit  de  se 
plaindre  de  l'inobservation  de  cette  formalité,  et  que  la  per- 
sonne qui,  en  majorité  et-bien  volontairement,  a  souscrit  une 
obligation  ,  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  de  cette 
obligation ,  sous  le  prétexte  que  l'acte  qui  la  contient  n'était 
pas  enregistré  alors  qu'une  faillite  est  intervenue,  »  etc. 
(Arrêt  du  28  août  1840.  Sir.,  41,  II,  160.)  La  cour  de  cassa- 
tion a  confirmé  cette  doctrine  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  2074  le  gage  peut  être  consenti  par  un  acte  sous 
seing  privé;  qu'il  est  vrai  que,  suivant  le  même  article,  cet 
acte  doit  être  enregistré;  mais  quelque  rigoureuse  que 
paraisse  dans  ses  termes  la  prescription  de  la  loi  à  cet  égard , 
elle  n'a  voulu  par  cette  formalité  que  donner  à  l'acte  une 
date  certaine  à  l'égard  des  tiers;  qu'ainsi  toutes  les  fois 
qu'abstraction  faite  de  l'enregistrement  l'acte  a  acquis  à 
l'égard  des  tiers  une  date  certaine,  il  ne  peut  leur  être 
opposé;  que,  dans  les  termes  généraux  de  l'art.  1328  G.  N., 
il  acquiert  cette  date  certaine  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou 
de  l'un  de  ceux  qui  l'a  souscrit,  ou  du  jour  où  sa  substance 
a  été  constatée  dans  des  actes  publics  ;  qu'il  n'existe  aucune 
raison  pour  ne  pas  appliquer  cette  règle  au  contrat  de  gage; 
d'où  il  suit  qu'en  jugeant  ainsi,  et  en  déclarant  valable, 
quoique  non  enregistré,  l'acte  sous  seing  privé  passé  entre 
Gastineau,  depuis  décédé,  et  la  veuve  de  Blangey,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  etc.  ;  rejette.  »  (Arrêt  du  17  févr. 
1858,  ch.  civ.  Sir.,  58,1,365.) 

L'espace  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage.  Ces  for- 
malités sont  essentielles,  parce  qu'elles  mettent  les  intérêts  de 
l'emprunteur  à  l'abri  de  la  fraude,  si  ces  désignations  n'exis- 
tent pas  d'une  manière  suffisante.  (Arrêt  de  la  cour  de  Douai 
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du  40  févr.  4843.  Mr.,  43,  II,  498.)  —  Queitiow.  Les  règles 
du  nantissement  en  matière  civile  sont-elles  sans  application 
aux  matières  commerciales  hors  des  cas  où  la  loi  a  formelle- 
ment  prescrit  cette  application ,  et,  par  suite,  un  navire  est-il 
valablement  donné  en  nantissement  sous  forme  de  vente,  lors 
surtout  que  l'acte  a  reçu  date  certaine  à  ïégard  des  tiers,  par 
la  mention  qui  en  a  été  faite  sur  le  registre  public  de  franci- 
sation ,  et  que  la  créance  du  nanti  est  légalement  justifiée? 
La  cour  de  Rennes  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant,  en 
fait ,  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Guébhard , 
commerçant,  domicilié  à  Paris,  et  Anglais  d'origine,  ne  pou- 
vant figurer,  à  raison  de  sa*qualité  d'étranger,  comme  pro- 
priétaire du  navire  à  vapeur  à  hélice  le  John  Èricson,  construit 
et  attaché  au  port  de  Nantes,  autorisa  le  sieur  Denis ,  négo- 
ciant à  Nantes,  à  se  faire  inscrire  comme  propriétaire  dudit 
navire  sur  l'acte  de  francisation;  que,  plus  tard,  le  3  juin 
4  846 ,  le  sieur  Denis,  faisant  et  agissant  pour  Guébhard,  vé- 
ritable propriétaire  du  navire ,  en  consentit  la  vente  à  Despê- 
chers fils ,  qui  fut  inscrit  comme  propriétaire  sur  l'acte  de 
francisation,  le  4  2  juin  4  846;  qu'il  est  aujourd'hui  reconnu 
par  toutes  les  parties  en  cause  que  cette  vente  n'est  en  réalité 
qu'un  nantissement  donné  à  Despêchers  pour  la  garantie  des 
avances  qu'il  avait  faites  à  Guébhard,  s'élevant  à  27,000  fr-; 
considérant,  en  droit,  que  la  cour  a  à  apprécier  si  cette  con- 
vention, considérée  comme  nantissement,  doit,  à  l'égard  des 
tiers,  les  appelants,  être  réputée  non  avenue  et  sans  effet 
pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités  exigées  par 
l'art.  2074  Godeciv.,  notamment  de  la  déclaration  dans  l'acte 
de  la  somme  due;  considérant,  à  cet  égard,  que  l'art.  2084 
du  même  Code  exclut  formellement  les  matières  commerciales 
de  l'application  de  l'art.  2074  ;  que  l'art.  95  Code  comm.,  qui 
règle  les  conditions  propres  au  contrat  de  gage  entre  négo- 
ciants, ne  déroge  au  principe  général  de  l'art.  2084  que  dans 
un  cas  particulier,  qui  n'est  pas  celui  de  l'espèce  :  c'est  lors- 
que les  marchandises  ne  sont  point  expédiées  de  place  en 
place,  et  que  le  contrat  de  nantissement  intervient  entre  deux 
négociants  de  la  même  ville  ;  que  le  motif  de  cette  dérogation 
au  principe  général  de  l'art.  2084 ,  qui  est  de  prévenir  des 
fraudes  par  trop  faciles  dans  ce  cas ,  vient  démontrer  que  là 
doit  se  restreindre  la  portée  des  dispositions  combinées  des 
art.  95  et  2074;  considérant,  d'ailleurs,  que  s'agissant  dans 
l'espèce  d'un  navire  donné  en  nantissement,  cette  convention 
ne  pouvait  produire  son  effet  que  sous  la  forme  d'une  vente, 
forme  employée  par  les  parties,  puisque  la  mutation  sur  l'acte 


TIT.  XVII.  DU  NANTISSEMENT,  [art.  2074.)  Zl\V 

de  francisation  est  le  seul  moyen  d'opérer,  à  l'égard  de  l'ad- 
ministration de  la  douane  et  surtout  des  tiers,  la  tradition  d'un 
navire ,  condition  essentielle  de  tout  nantissement ,  et  le  seul 
Jaode  praticable  pour  conserver  au  créancier  son  privilège  sur 
la  chose;  que  tel  est  aussi  l'usage  général  du  commerce, 
comme  l'attestent  les  juges  consulaires  de  Nantes;  que,  si  on 
déclarait  un  tel  usage  non  obligatoire  dans  ses  effets,  il  ne 
serait  pas  possible  de  se  procurer  des  avances  sur  la  garantie 
d'un  navire,  qui  ne  peut  rester  inactif  et  sous  la  détention 
continuelle  du  créancier;  qu'il  en  résulte  que  la  loi  et  l'usage 
du  commerce  s'accordent  pour  valider  le  nantissement  inter- 
venu sous  forme  de  vente,  le  3  juin  4846;  considérant,  au 
surplus,  qu'en  supposant  même  que  l'article  2074  fût  appli- 
cable aux  matières  commerciales,  il  aurait  été  satisfait  dans 
l'espèce  à  l'une  des  formalités  les  plus  essentielles,  la  consta- 
tation par  écrit  du  nantissement ,  puisque ,  si  l'acte  du  3  juin 
4 846  ,  qui  l'établit  sous  forme  de  vente ,  n'est  pas  produit  sur 
l'appel,  sa  teneur  et  son  enregistrement  se  trouvent  relatés 
sur  le  registre  public  de  francisation ,  ce  qui  lui  confère  une 
date  certaine  relativement  aux  tiers  ;  que ,  quant  à  la  décla- 
ration de  la  somme  due,  cette  formalité  secondaire  se  trouve 
suppléée  par  la  justification  des  avances  faites  par  Despêchers 
à  Guebhard;  qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  il  y  a  lieu  de 
dérider  avec  les  premiers  juges  que  la  tierce  opposition  for- 
mée par  les  appelants  au  jugemeut  du  6  octobre  4  847,  qui  a 
consacré  un  privilège  sur  le  navire  le  John  Ericson,d&  profit 
de  Despêchers,  est  mal  fondée,  »  etc.  (Arrêt  du  29  déc.  4  849. 
Sir.,  51,  II,  4  55.)  — Nous  verrons,  sous  l'art.  2084,  que,  s'il 
n'existe  dans  le  Codede  commerce  aucune  disposition  d'où  l'on 
puisse  conclure  que  le  législateur  a  voulu  déroger  aux  règles 
ordinaires  du  nantissement,  ces  règles  doivent  être  suivies. 
Ainsi  la  cour  de  Caen  a  refusé  de  donner  effet,  en  France,  à  l'af- 
fectation d'un  navire  anglais  par  voie  de  mort-gage  aux  droits 
d'un  créancier,  les  meubles  n'y  étant  point  susceptibles  d'hy- 
'pothèque,  art.  2448  et  2449,  C.  civ.  (Arr.  du  42  juill.  4870. 
Sir.,  74,  II,  57. —  Question.  Le  titulaire  d'un  office 3  après 
avoir  fourni  de  ses  propres  deniers  son  cautionnement,  peut-il 
conférer  à  un  tiers  le  privilège  de  second  ordre  que  créent  la  loi 
du  25  nivôse  an  XIII  et  les  décrets  des  28  août  4  84  8  et  22  déc. 
4  84  2  en  fareur  du  préleur  de  fonds  pour  le  cautionnement,  et 
la  déclaration  que  ce  titulaire  fait  dans  ce  cas  peut-elle  va- 
loir comme  cession  ou  transport  des  sommes  y  énoncées,  ou 
comme  acte  de  nantissement  conférant  un  droit  de  propriété 
dont  puissent  exciper  les  ayants  cause  du  tiers  avec  lequel 
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le  titulaire  a  contracté?  La  cour  de  Paris  a  jogé  la  Dé 
tivc^  :  i  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  2.'i  m. 
an  XIII  et  des  décrets  des  28  août  1 808  et  22  décembre  1842, 
le  privilège  du  second  ordre  n'existe  qu'au  profit  du  préteur 
de  fonds  pour  cautionnement;  considérant  qu'il  résulte  des 
pièces  et  documents  produits,  qu'en  4 844,  a  l'époque  où  Gras- 
sière  a  été  nommé  avoué,  il  a  fourni  un  cautionnement  de 
40,000  fr.,  dont  il  a  touché  personnellement  les  intérêts  jus- 
qu'en janvier  4  846;  que  si,  postérieurement,  Gra>sière  a, 
par  acte  reçu  Dessaignes,  notaire  à  Paris ,  le  4  février  4  846, 
conforme  au  modèle  prescrit  par  le  décret  du  22  décembre 
4  812,  déclaré  que  la  somme  capitale  de  son  cautionnement 
appartenait,  avec  les  intérêts  à  partir  du  4 "janvier  précé- 
dent ,  à  François-Camille-Germain  Coignet ,  il  n'est  produit 
par  la  femme  Pointurier  aucun  autre  acte  constatant  vente, 
cession  ou  transport  de  ladite  somme,  ou  dation  en  gage  du 
cautionnement  lui-même;  considérant  qu'en  présence  de  la 
législation  qui  régit  la  matière,  la  déclaration  prescrite  par  le 
décret  du  22  décembre  4  812  ne  peut  être  assimilée  à  un 
transport  régulier,  puisqu'elle  n'a  pour  but  que  de  réglemen- 
ter le  mode  à  suivre  pour  obtenir  du  trésor  le  certificat  d'in- 
scription du  privilège  de  second  ordre,  et  qu'elle  n'est  point 
attributive  du  droit  de  propriété  ;  que  cette  déclaration  ne 
renferme  d'ailleurs  aucun  des  caractères  constitutifs  d'un 
transport  ou  d'un  contrat  de  gage  ;  considérant  que  les  ex- 
pressions employées  dans  la  rédaction  de  l'acte  du  4  février 
4  846  ne  sont  que  la  reproduction  des  termes  imposés  pour 
opérer  uniquement  la  délivrance  du  certificat  de  privilège  de 
second  ordre;  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
émendant  et  statuant  au  principal,  déboute  la  femme  Poin- 
turier de  sa  demande  en  mainlevée  d'opposition,  »  etc.  (Arrêt 
du  9  déc.  4  852.  Sir.,  52,  II,  622.)  La  cour  de  cassation  avait 
précédemment  consacré  cette  doctrine  :  «  Attendu  que  les 
cautionnements  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit  sont  régis 
par  une  législation  spéciale,  c'est-à-dire  par  les  lois  des  25  ni- 
vôse et  6  ventôse  an  XIII,  et  par  les  décrets  des  28  août  1808 
et  22  décembre  4842;  attendu  qu'il  résulte  de  ces  lois  et  dé- 
crets que  les  bailleurs  de  fonds  de  cautionnement  sont  qua- 
lifiés prêteurs  et  acquièrent  un  privilège  de  second  ordre  en 
remplissant  certaines  formalités;  que,  si,  d'après  le  modèle 
de  déclaration  annexé  au  décret  du  22  décembre  4  812,  la 
déclaration  à  faire  par  le  titulaire  doit  énoncer  que  le  cau- 
tionnement appartient  à  celui  des  deniers  duquel  il  est  fourni, 
cette  déclaration ,  aux  termes  du  même  modèle ,  n'a  d'autre 
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effet  légal  que  d'assurer  à  ce  bailleur  de  fonds  le  privilège  de 
second  ordre;  que  l'attribution  d'un  privilège  est  exclusive 
d'un  droit  de  propriété  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'application 
des  art.  2077  et  2079  Gode  civil ,  lesquels  ne  peuvent  être 
invoqués  dans  une  matière  régie  par  des  lois  spéciales  ;  d'où 
il  suit  qu'en  confirmant  le  jugement  du  49  mai  4  846,  qui  a 
déclaré  valides  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  pratiquées 
par  Janvier ,  et  qui  a  débouté  la  demanderesse  de  sa  préten- 
tion à  la  propriété  du  cautionnement  Godard ,  dont  il  a  été 
déclaré  qu'elle  ne  pourrait  être  réputée  que  créancière,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  2077  et  2079  Code  civil,  inap- 
plicables à  la  cause ,  et  a  fait  une  juste  application  des  lois 
des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  XIII,  et  des  décrets  des  28  août 
4808  et  22  décembre  4842  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  47  juillet 
4849,  ch.  civ.  Sir.,  50,  I,  535.)  —  Question.  Les  formalités 
exigées  par  notre  article  sont-elles  nécessaires  pour  qu'un 
ouvrier  exerce  un  privilège  sur  les  marchandises  qui  lui  ont 
été  remises  pour  les  travailler?  Non  ;  car,  ainsi  que  nous  le 
verrons  sous  l'art.  2402,  n°  3,  le  privilège  de  l'ouvrier,  dans 
l'espèce,  dérive  non  du  gage,  mais  de  ce  que  les  frais  qu'il 
a  faits  ont  conservé  la  chose.  —  On  a  jugé  aussi  qu'un  débi- 
teur avait  pu  valablement  remettre  une  inscription  de  rente 
à  son  créancier,  à  l'effet  d'en  toucher  les  arrérages,  et  de  les 
appliquer  successivement  en  déduction  de  sa  créance,  dans 
le  cas  où  le  débiteur  ne  s'acquitterait  pas  en  totalité,  et  par 
tout  autre  moyen  ;  que  ce  débiteur  est  sans  droit  pour  con- 
tester plus  tard  l'effet  d'une  délégation  à  laquelle  il  avait 
volontairement  consenti.  (MODÈLE  de  contrat  de  gage, 
form.  wr°  49.) 

De  cent  cinquante  francs.  S'il  s'agit  de  moins  de  450  fr., 
on  peut  prouver  par  témoins  que  le  contrat  de  gage  a  été  passé 
depuis  telle  époque,  et  par  conséquent  l'opposer  aux  tiers. 

2075-  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne 
s'établit  sur  les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances 
mobilières,  que  par  acte  public  ou  sous  seing  privé, 
aussi  enregistré,  et  signifié  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage. 

=  Tels  que  les  créances  mobilières.  La  cour  de  cassation  a 
jugé  qu'un  bail  à  loyer  est  susceptible,  comme  tout  autre 
meuble  incorporel,  d'être  donné  en  gage  ou  nantissement  par 
le  preneur,  pourvu  que  ce  nantissement  soit  constaté  et 
signifié  selon  les  formes  prescrites  par  les  art.  2074  et  2075, 
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Il   n'esl   pas  nécessaire  que  le  preneur  tese.  en  outre 
créancier  la  remise  effective  des   lieui  loués.   (Arrêt   du 
43  avril  1859,  ch.  civ.  Sir.,  59,  I.  94 

ifié  au  débiteur.  Car  il  faut  que   ce  débiteui 
légalement  averti  du  priviW  d  créancier  a  concédé 

sur  la  dette.  La  cour  suprême  a  jugé  qu'ici  l'acceptation  du 
débiteur  est  insuffisante,  surtout  si  die  n'est  point  autl 
tique.  (Arrêt  du  11  août  1869.  Sirey,  69,  1,  397.)  —  Ques- 
tion. Lorsque,  avant  toute  signification  de  la  ]xirt  du  ces- 
sionnaire, la  même  créance  est  cédée  à  un  tiers  qui  notifie  sa 
cession ,  le  premier  cessionnaire  peut-il  opposer  au  second  le 
privilège  résultant  du  nantissement?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  la  négative  :  «  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'art.  169(TCode  civil,  le  cessionnaire  d'une  créance  n'est 
saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du  transport 
faite  au  débiteur;  que,  de  même,  suivant  l'art.  2075,  le  pri- 
vilège conféré  sur  le  gage  au  créancier  ne  s'établit  sur  les 
créances  mobilières  que  par  acte  public  ou  sous  seing  privé, 
enregistré  et  signifié  au  débiteur;  attendu  qu'aux  termes  des 
articles  précités,  Hénault  n'a  été  dessaisi,  à  lézard  des  tiers. 
de  sa  créance  sur  Bastard  que  par  la  signification  faite  au 
débiteur,  à  la  requête  de  Beauvisage,  son  cessionnaire;  que, 
dès  lors,  Guy,  auquel  la  même  créance  avait  été  donnée  en 
gage,  se  prévalait  en  vain  de  l'antériorité  de  date  de  son 
titre  pour  exercer  son  privilège  vis-à-vis  de  Beauvisage, 
nonobstant  la  signification  tardive  qu'il  en  avait  fait  faire; 
attendu  que  le  jugement,  attaqué,  en  décidant,  au  contraire, 
par  application  du  principe  «  qu'on  ne  peut  transmettre  à 
»  autrui  plus  de  droits  qu'on  n'en  a  soi-même  »,  que  Beau- 
visage était  non  recevable  dans  sa  demande,  a  fait  une  fausse 
application  de  ce  principe,  et,  par  suite,  a  violé  expressément 
les  articles  1 690  et  2075  Gode  civil;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 
13  janv.  1845.  Sir.,  45,  I,  3 19.)  —  Le  nouvel  article  91  du 
Code  de  commerce  sur  le  gage,  transcrit  plus  haut,  porte, 
dans  sa  disposition  finale  :  «  11  n'est  rien  dérogé  aux  disposi- 
»  tions  de  l'art.  2075  du  Code  Nap.  en  ce  qui  concerne  les 
»  créances  mobilières,  dont  le  cessionnaire  ne  peut  être  saisi 
»  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  fait 
»  au  débiteur.  »  Voyez  sur  la  nécessité  de  cette  signification, 
quand  le  gage  a  pour  objet  des  meubles  incorporels,  un  arrêt 
fortement  motivé  de  la  cour  suprême  du  30  novembre  1864. 
(Sir.,  64,  1,  503.)  —  Enfin  les  rentes  sur  l'Etat,  bien  qu'in- 
saisissables, peuvent  être  l'objet  d'un  nantissement  volon- 
taire. (Paris,  17  janvier  1868.  Sirey,  68,  II,  79.) 
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2076.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste 
sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté 
en  la  possession  du  créancier,  ou  d'un  tiers  convenu  entre 
les  parties. 

=  Ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créan- 
cier, ou  dun  tiers.  Ainsi  le  contrat  de  nantissement  est  réel; 
il  n'a  d'effet  qu'autant  que  le  gage  a  été  réellement  livré,  et 
il  ne  conserve  ses  effets  qu'autant  que  l'objet  reste  dans  les 
mains  du  créancier.  Si  donc  la  chose  donnée  en  gage  est  incor- 
porelle, il  faut  qu'on  en  ait  fait  la  tradition  par  la  remise  du 
titre,  conformément  à  l'art.  4  689,  comme  nous  le  verrons  dans 
les  espèces  des  questions  suivantes.  —  lre  Questiow.  La 
clause  par  laquelle  un  débiteur  cède  à  son  créancier,  pour  plus 
de  sûreté  de  V exécution  de  son  obligation,  une  créance  ou  une 
action  sur  un  tiers,  constitue-t-elle  non  un  transport,  mais 
une  stipulation  de  gage  ou  nantissement?  —  ^e  Question. 
Une  créance  ou  action  qui  nest  pas  établie  par  titre ,  n'étant 
pas  susceptible  de  tradition  réelle,  peut-elle  faire  l'objet  d'un 
gage  ou  nantissement  ?  La  cour  de  Lyon  a  consacré  l'affirma- 
tive sur  la  première  question  et  la  négative  sur  la  seconde  : 
«  Attendu  que  l'obligation  imposée  par  la  loi ,  à  la  constitu- 
tion de  gage ,  par  l'art.  2076  du  Code  civ.,  n'a  pas  été  rem- 
plie dans  l'acte  du  42  octobre  ;  qu'elle  ne  pouvait  l'être,  puis- 
qu'il s'agissait  d'une  créance  sans  titre;  qu'une  telle  action 
ne  peut  être  donnée  en  nantissement,  puisque  ce  serait  là  une 
véritable  constitution  d'hypothèque  mobilière  sans  tradition 
réelle,  et  que  la  loi  a  sagement  voulu  proscrire  ce  qu'un  tel 
contrat  amènerait  de  fraudes  sans  fin  ;  car  rien  n'aurait  em- 
pêché Durand,  par  exemple,  de  donner  à  vingt  créanciers 
successifs  le  même  gage  qu'il  avait  donné  à  Richerand  et  au- 
tres, par  l'acte  du  42  octobre;  que  la  tradition  des  objets 
mobiliers  ou  des  titres  de  créance  est  le  seul  moyen  d'empê- 
cher cet  abus ,  et  qu'elle  est  destinée  à  prévenir,  en  matière 
de  gage  mobilier,  les  fraudes  que  la  publicité  des  hypothè- 
ques a  pour  but  d'arrêter  en  matière  de  gages  immobiliers; 
qu'ainsi  c'est  là  une  condition  substantielle  du  contrat  de  nan- 
tissement exigé  par  la  loi ,  dans  tous  les  cas,  et  qui,  n'étant  pas 
remplie,  annule  les  conventions;  par  ces  motifs,  dit  et  pro- 
nonce que  l'acte  du  42  octobre  4  830 ,  en  ce  qui  concerne  la 
cession  des  répétitions  de  Durand  contre  sa  femme  à  Riche- 
rand et  autres,  est  annulé  comme  contenant  une  constitution 
de  gage  sans  livraison  des  titres  de  la  créance  donnée  en 
nantissement,  »  etc.  (Arrêt  du  34  janvier  4  839.  Sir.,  39,  II, 
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537.)  Le  même  principe  a  été  appliqué  dans  l'espèce  de  la 
question  suivante.  —  question.  Le  nantissent  tant 

en  une  créance  ri  est-il  valable  qu'autant  que  le  titre  en  est  re- 
vus entre  les  mains  de  celui  au  profit  duquel  le  nantissement 
es!  stipulé?  La  cour  d'Aix  ;i  juge  l'affirmative  :  «Attendu  quo 
l'acte  intervenu  le  1er  septembre  4831,  enregistré,  entre 
Lieutaud  et  Candolle,  est  un  véritable  contrat  de  nantisse- 
ment, et  que  les  parties  l'ont  ainsi  compris  et  défini  ;  que  la 
valeur  de  pareils  actes  n'est  réelle,  aux  yeux  de  la  loi,  que 
dans  le  cas  où  le  gage  est  passé  aux  mains  du  créancier  ou 
d'une  tierce  personne  convenue  ;  que  le  propriétaire  du  gage 
enfin  s'en  est  désinvesti,  et  s'est  mis  ainsi  hors  de  la  possibi- 
lité d'en  faire  usage  de  nouveau  ;  que  l'art.  2076  Code  civ.  ne 
permet  pas  d'établir  une  distinction ,  pour  cette  exigence  de 
la  loi,  entre  le  gage  corporel  et  le  gage  incorporel  ;  que  l'on 
exciperait  en  vain,  dans  l'espèce  actueUe,  de  ce  que  la  créance 
affectée  dépasserait  de  beaucoup  celle  de  la  créance  qu'elle 
garantissait,  et  que  Lieutaud  ne  pouvait ,  dès  lors,  s'en  des- 
saisir, puisqu'on  trouve  dans  la  loi  même  le  dépôt  en  mains 
tierces  pour  ce  cas  qui  journellement  se  présente;  attendu 
que  si  la  convention  des  parties  contractantes  n'offre  pas  de 
doute  sur  leur  intention ,  qu'il  soit  évident  que  Candolle  a 
voulu  assurer  à  Lieutaud  sa  créance  au  moyen  de  son  affec- 
tation sur  la  somme  à  lui  due  par  la  compagnie  d'assurances, 
et  que  la  bonne  foi  ait  ainsi  présidé  à  l'acte,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  aussi  quo  cet  avantage  en  faveur  de  Lieutaud 
et  de  sa  créance  ne  peut  subsister,  alors  que  c'est  aussi  un 
créancier  qui  se  plaint  d'un  traité  qui  préjudicie  à  ses  droits, 
et  qui  en  dénonce  les  vices;  attendu  qire  le  moyen  admis 
par  les  premiers  juges  pour  maintenir  l'acte ,  en  le  considé- 
rant seulement  dans  l'autorisation  à  Lieutaud  de  se  faire  payer 
directement  sur  la  somme  provenant  de  l'assurance ,  si  son 
débiteur  ne  le  désintéresse  dans  le  délai  donné ,  et  en  trans- 
formant ainsi  l'acte  en  une  cession  véritable  de  créance  ,  ne 
saurait  non  plus  être  admis;  cette  faculté  n'était  pas  réelle, 
Lieutaud  n'avait  pas  en  main  le  titre  de  la  compagnie  d'assu- 
rance pour  se  le  faire  acquitter  en  tout  ou  en  partie  ;  et  cette 
condition,  d'ailleurs,  aurait  eu  lieu  contre  la  disposition  de  la 
loi,  puisque  l'art.  2078  C.  civ.  interdit  au  créancier  sur  gage 
toute  disposition  directe  du  gage  à  lui  donné  ;  par  ces  motifs, 
déclare  nul  et  de  nul  effet  le  nantissement  donné  en  l'acte  du 
1er sept.  \  838,  »  etc.  (Arrêt du  "1\  juillet  1 842.  Sir.,  43,  II,  499.) 
La  cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine  :  «  Attendu, 
en  droit,  \°  qu'il  est  de  l'essence  même  du  contrat  de  nan- 
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tissement  que  la  chose  donnée  en  gage  soit  mise  en  la  posses- 
sion du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  ;  que  si  donc  cette 
chose  est  une  créance  ,  il  est  nécessaire  que  le  débiteur  ait 
effectué  la  remise  du  titre  constitutif  de  cette  créance  à  une 
époque  où  il  avait  le  droit  de  le  donner  en  gage;  2°  que  l'in- 
tervention d'un  créancier  dans  un  partage,  au  nom  de  son 
débiteur,  en  vertu  de  Part.  882  Code  civ. ,  constitue,  de  la 
part  de  ce  créancier,  un  exercice  de  ses  droits  propres  sur  la 
portion  de  biens  que  le  partage  doit  attribuer  à  son  débiteur  ; 
que  cette  portion  de  biens  se  trouve  ainsi  placée  sous  la  main 
de  justice,  et  que  dès  lors  le  débiteur  ne  peut  plus  la  donner 
en  gage  à  un  autre  de  ses  créanciers,  au  préjudice  des  droits 
du  créancier  intervenant;  attendu ,  en  fait,  que,  d'après  les 
déclarations  de  la  cour  d'appel,  souveraines  quant  à  ce,  les 
actes  de  nantissement  dont  il  s'agissait  renfermaient  eux-mê- 
mes la  preuve  que  la  remise  des  titres  de  créance  n'avait  pas 
été  effectuée  au  moment  du  contrat,  et  qu'il  n'avait  pas  été  jus- 
tifié que  ces  titres  eussent  été  remis  aux  différents  créanciers- 
gagistes  avant  le  moment  où  les  défendeurs  éventuels  ont  placé 
ces  mêmes  créances  sous  la  main  de  justice,  par  leur  interven- 
tion dans  le  partage  de  la  succession  de  laquelle  dépendaient 
lesdites  créances  ;  qu'en  l'état  de  ces  faits ,  la  cour  d'appel  a 
justement  décidé  que  cette  intervention  avait  fait  obstacle 
à  ce  que  les  contrats  de  nantissement  reçussent  plus  tard 
une  perfection  qu'iis  n'avaient  pas  à  cette  époque;  attendu 
que  l'arrêt  attaqué  étant  pleinement  justifié  par  les  consi- 
dérations ci-dessus,  prises  du  défaut  de  remise  des  titres  de 
créance,  il  est  inutile  d'examiner  si  l'un  des  deux  nantis- 
sements litigieux  aurait  dû,  en  outre,  être  invalidé  par  un 
autre  motif  tiré  du  défaut  de  signification  en  temps  utile; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  juin  4  846.  Sirey,  46,  I,  444.) 
La  même  cour  applique  le  même  principe  dans  une  autre 
espèce  :  «  Attendu  que  la  délivrance  d'une  action  sur  un 
tiers  s'opère,  aux  termes  de  l'article  4  689  du  Code  civil, 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise  du  titre;  qu'il 
suit  de  là  que  la  remise  du  gage  au  créancier,  prescrite  par 
l'art.  2076,  a  été  effectuée  au  moment  où  Odon-Rech  a  dé- 
posé entre  les  mains  de  Maury  la  grosse  du  contrat  qui  lui 
avait  transféré  les  actions  de  la  société  des  salines ,  et  en 
vertu  duquel  il  pouvait  exercer  ses  droits;  qu'en  le  décidant 
ainsi  la  cour  d'appel  n'a  vioié  aucune  loi;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  19  juin  4  848,  ch.  des  req.  Sirey,  48,  I,  465.) 
Voyez  encore ,  quant  à  la  nécessité  de  la  remise  du  titre  de 
la  créance  pour  constituer  le  nantissement ,  un  arrêt  de  la 
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COUr  d'Ail  du  21  juillet  4842.  (Sir.,  43,  II,  499.)  —  Que*- 

•non.   Un  numéro  de  boulanger ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  la 
permission  de  police  nécessaire  pour  V exercice  de  celte.  pro*\ 
fession ,   peut-il   faire    l'objet    d'un   nantissement   donnant] 
au  créancier  droit  à  être  payé  par  privilège  sur  le  prix  de  la\ 
rente,  de  ce  numéro  et  du  fonds  de  commerce  de  boulangerie* 
du  débiteur?  —  ^8e  Question.  Ce  créancier  a-t-il  le  droit,] 
lors  surtout  qu'il  est  le  propriétaire  de  la  maison  où  le  fonds] 
est  établi,  de  faire  procéder  lui-même,  en  son  nom  personnel, 
à  la  vente  de  ces  objets ,  sauf  à  ne  toucher  sur  le  prix  de  cette 
vente  que  la  part  afférente  à  sa  qualité  de  créancier  ordi- 
naire et  non  privilégié?  Le  tribunal  de  la  Seine  avait  jugé 
l'affirmative  sur  les  deux  questions  :«  Attendu  qu'un  fondsl 
de  boulanger  se  compose  notamment  du  droit  au  bail ,  c'est- 
à-dire  du  droit  d'exploiter  le  commerce  dans  les  lieux;  qu'il! 
constitue  un  droit  incorporel ,  qui  s'exerce  contre  le  proprié- 
taire de  la  maison;  que  si,  en  raison  de  la  nature  du  com-1 
merce  de  la  boulangerie,  et  par  des  raisons  d'intérêt  public, \ 
ce  commerce  ne  peut  être  exercé  qu'avec  l'autorisation  et  j 
sous  la  surveillance  de  la  préfecture  de  police  de  Paris,  cette! 
nécessité  d'autorisation  ne  change  pas  la  nature  du  fonds,! 
qui  n'en  est  pas  moins  un  droit  mobilier  incorporel ,  suscep-l 
tible  de  transmission,  et  qui  peut  être  donné  en  gage;  que  s 
seulement  il  résulte  de  cette  nécessité  d'autorisation  l'obligation  . 
de  signifier  au  préfet  de  police,  en  même  temps  qu'au  proprié-  j 
taire  des  lieux,  le  contrat  par  lequel  ce  fonds  est  donné  en  gage;  \ 
attendu  que  Mainot,  comme  propriétaire  des  lieux  où  s'exploite 
le  fonds  de  commerce  de  boulangerie  dont  s'agit,  avait,  comme 
créancier  de  loyers,  le  droit  de  poursuivre  la  vente  dudit  fonds 
de  boulangerie  et  des  meubles  en  dépendant;  attendu  que, 
d'un  autre  côté,  le  fonds  de  commerce  de  boulangerie  dont  s'a- 
git et  les  objets  en  dépendant  ont  été  donnés  en  nantissement 
à  Mainot  frères,  propriétaires  de  la  maison  où  il  s'exploite, 
pour  sûreté  et  garantie  de  loyers  à  eux  dus  par  acte  régulier, 
enregistré  et  signifié  à  M.  le  préfet  de  police  ;  que  le  nantis- 
sement étant  consenti  au  profit  des  propriétaires  des  lieux  où 
s'exploite  ledit  commerce ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  leur  faire 
de   notification;  qu'à  ce  double  titre  de  propriétaires   des 
lieux  et  de  créanciers  saisis  par  un  acte  de  nantissement, 
les  sieurs  Mainot  frères  avaient  droit  de  faire  vendre  ledit 
fonds  de  commerce  ;  que  toutes  les  formalités  pour  opérer 
ladite  vente  ont  été  remplies,  et  qu'ainsi,  l'adjudication  a 
pu   être   prononcée    par  Me  Thiac  ,    notaire   à    Paris  ,    le 
26  mars  4849,  au  profit  de  M.  Crosnier  contre  Mainot  frères; 
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attendu  que,  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  ii  résulte  que  ladite  de- 
mande est  sans  objet,  »  etc.  Mais  sur  l'appel,  la  cour  de  Paris 
a  réformé  sur  le  premier  point  le  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  :  «  En  ce  qui  touche  la  validité  de  la  vente  opérée  à  la 
requête  de  Mainot  frères  :  considérant  que  les  biens  du  dé- 
biteur, quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont  le  gage  de  ses  créan- 
ciers, et  qu'ils  peuvent  en  poursuivre  la  réalisation;  qu'il 
résulte,  d'ailleurs ,  des  faits,  qu'Aillard  a  reconnu  le  droit 
de  Mainot  frères  à  cet  égard  ;  en  ce  qui  touche  la  prétention 
de  Mainot  frères  résultant  de  la  convention  au  moyen  de  la- 
quelle ces  derniers  auraient  acquis  un  privilège  sur  le  nu- 
méro donnant  droit  à  l'exercice  de  la  boulangerie,  et,  par 
suite,  sur  le  fonds  de  commerce  et  l'achalandage  en  dépen- 
dant :  considérant ,  en  droit ,  que  les  seuls  objets  suscep- 
tibles d'être  remis  en  gage  sont  ceux  qui  peuvent  être  trans- 
mis entre  les  mains  du  gagiste  ou  d'un  tiers  convenu  entre 
les  parties;  qu'il  est  de  l'essence  de  ce  contrat  que  cette  tra- 
dition soit  effectuée  et  que  le  débiteur  soit  dessaisi  ;  que  ces 
principes  ne  peuvent  trouver  leur  application  au  cas  dont  il 
s'agit;  qu'en  effet,  le  numéro  ou  la  permission  de  police 
nécessaire  pour  l'exercice  de  l'industrie  ne  constitue  qu'une 
faculté  purement  personnelle ,  dont  le  titulaire  en  exercice 
ne  peut  être  un  instant  dessaisi;  que,  dans  l'espèce,  cette 
permission  est  toujours  restée  aux  mains  de  Aillard ,  qui  la 
représente  ;  que  les  significations  de  la  convention  relative 
au  gage ,  faites  soit  au  préfet  de  police  ,  soit  au  syndicat  de 
la  boulangerie,  font  indication  seulement  de  la  volonté  de 
transmettre,  mais  ne  sauraient  équivaloir  à  une  tradition 
même  symbolique  ;  que ,  s'il  en  est  ainsi  de  la  permission 
délivrée  par  l'autorité,  et  qu'elle  a  toujours  le  droit  de  révo- 
quer, selon  les  nécessités  de  l'intérêt  public,  il  ne  saurait  être 
fait  une  appréciation  différente  du  principe  de  la  matière  en 
ce  qui  touche  le  fonds  de  commerce  ou  l'achalandage  qui, 
selon  les  prétentions  de  Mainot  frères  et  de  Crosnier,  fe- 
raient, par  l'effet  du  nantissement  du  numéro,  également 
l'objet  du  gage;  qu'à  l'égard  de  ces  valeurs,  le  contrat  de 
gage  ne  peut  non  plus  s'effectuer  valablement ,  puisque  l'in- 
dustrie ,  comme  dans  l'espèce  ,  n'a  pas  cessé  d'être  aux 
mains  du  débiteur  et  exercée  par  lui;  que  le  contrat  manque 
donc  des  conditions  de  dépossession,  qui  sont  les  éléments 
du  privilège;  par  ces  motifs ,  infirme;  au  principal,  déclare 
valables  les  ventes  opérées  par  Mainot  frères  ;  nulle ,  comme 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi ,  la  convention  par  la- 
quelle le  numéro  de  boulangerie  a  été  considéré  comme  nan- 
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tissement  des  loyers,  la  somme  représentant  ce  numéro  et  le 
fonds  de  commerce  devant  revenir  à  la  masse;  en  cor 
quence ,  condamne  Crosnier  à  payer  au  syndic ,  sur  la  somme 
de  3,400  fr.  prix  de  l'adjudication  totale,  celle  qui ,  par  ven- 
tilation à  faire  entre  les  parties,  sera  égale  à  la  valeur  du 
numéro  et  du  fonds  de  boulangerie.  »  (Arrêt  du  26  juil- 
let 4851.  Sir.,  51  ,  II,  619.)  —  Question.  La  déclaration 
du  tiers  convenu  entre  les  parties  quil  reconnaît  avoir  été  mis 
en  possession  du  gage  ,  est-elle  soumise  à  la  formalité  d'un 
acte  authentique  ou  enregistré?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la 
négative  :  «  Considérant  que  si  pour  la  validité  du  contrat  de 
gage,  la  loi  n'admet,  comme  preuve  de  la  convention  et  de  sa 
date ,  que  la  forme  authentique  ,  ou  l'écrit  enregistré ,  la 
même  rigueur  ne  s'étend  pas  à  la  déclaration  par  laquelle 
le  tiers  convenu  entre  les  parties  reconnaît  être  détenteur  du 
gage,  dans  l'intérêt  du  créancier  gagiste,  »  etc.  (Arrêt  du 
4  déc.  1847.  Sir.,  48,  II,  285.)  — Question.  Le  privilège  du 
nantissement  peut-il  exister  sur  des  valeurs  déposées  dans  les 
mains  d'un  tiers  et  déjà  affectées  au  gage  d'un  autre  créan- 
cier ,  par  un  acte  de  nantissement  antérieur  ou  déclaré  ina- 
liénable ?  —  %e  Question.  Dans  tous  les  cas ,  le  nantisse- 
ment  est-il  sans  effet  si  le  débiteur  a  été  déclaré  en  faillite 
avant  que  les  valeurs  eussent  été  libérées  à  V égard  du  créan- 
cier antérieur  ?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  sur  la 
première  question  et  l'affirmative  sur  la  seconde  :  «  Attendu 
que ,  d'après  les  articles  2071  et  suivants  Code  civil ,  la  tra- 
dition réelle  est  de  l'essence  du  contrat  de  nantissement; 
que  si  l'article  2076  admet  exceptionnellement  que  le 
gage  puisse  être  remis  et  rester  en  la  possession  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties ,  toujours  faut-il  que  le  tiers  soit 
constitué  dépositaire  pour  le  compte  du  créancier,  qu'il  le 
détienne  et  possède  en  son  nom  et  pour  lui  ;  que  telle  n'était 
pas  la  position  de  Pothier  de  la  Berthelière  ,  qui  n'avait  reçu 
les  actions  dont  il  s'agit  que  dans  son  propre  intérêt,  comme 
créancier  gagiste  ;  attendu  qu'admettre  une  série  de  nantisse- 
ments successifs  du  même  objet ,  ce  sarait  créer ,  contraire- 
ment au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi ,  une  espèce  d'ordre  et  de 
rang  de  privilège  et  préférence  sur  des  choses  mobilières  ;  le 
tribunal  annule  le  nantissement  invoqué  par  Dillon;  réduit  la 
signification  par  lui  faite  de  son  transport  à  la  valeur  d'une 
simple  opposition  ;  valide  l'opposition  des  sieur  et  dame  Mar- 
tin ,  et  ordonne  la  vente  aux  enchères  des  actions  dont  il 
s'agit ,  pour  être ,  le  prix  de  cette  vente ,  distribué  par  contri- 
bution entre  les  opposants,  »  etc.  (Arrêt  du  12  janv.  1846. 


tit.  xvii.  du  nantissement,  (art.  2076.)         2729 

Sir.,  50,  II,  566.)  Ces  mêmes  principes  ont  été  appliqués  par 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  7  juin  1849.  «  At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  2071,  2073  et  2076  Code  civil, 
pour  qu'au  regard  et  au  préjudice  des  tiers,  le  contrat 
de  nantissement  puisse  valoir,  il  faut  qu'il  y  ait  tradition 
réelle  du  gage  ;  que  cette  tradition  ne  saurait  exister  si  le  dé- 
biteur ne  s'est  pas  réellement  et  effectivement  dessaisi  de  la 
chose ,  dont  il  aurait  l'entière  disposition ,  pour  en  saisir  réel- 
lement et  effectivement  le  créancier  nanti  qui  doit  la  détenir 
et  la  conserver ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  un  dépositaire 
choisi  et  constitué  à  cet  effet  ;  que  ces  principes,  en  quelque 
sorte  d'ordre  public,  ont  principalement  pour  objet  et  doi- 
vent avoir  pour  conséquence  d'empêcher  qu'à  l'aide  de  droits 
successivement  conférés  sur  une  seule  et  même  chose,  on  ne 
parvienne  ,  contrairement  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi ,  à 
établir  un  ordre  de  privilèges  et  préférences  sur  des  biens 
purement  mobiliers;  attendu,  dès  lors,  qu'au  24  juillet  1845, 
lorsqu'à  été  passé,  entre  la  maison  Gouin  et  Barreau,  devant 
Me  Aumont-Thiéville ,  l'acte  de  nantissement  dont,  le  4  août 
1848,  la  nullité  a  été  demandée  par  M.  Monciny,  au  nom  et 
comme  syndic  définitif  de  la  faillite  Barreau ,  la  volonté  des 
parties  n'a  pu  suffire  pour  convertir  une  simple  saisie-arrêt, 
éventuellement  formée  sur  des  valeurs  précédemment  enga- 
gées et  susceptibles  de  rentrer  un  jour  dans  les  biens  du  dé- 
biteur, en  un  nantissement  valable,  assurant  au  créancier 
diligent  un  droit  privatif  de  gage ,  avec  certitude  de  se  faire 
payer  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  ;  qu'en  effet , 
ainsi  que,  d'ailleurs,  l'énonce  formellement  l'acte  attaqué, 
acte  en  cela  parfaitement  conforme  aux  statuts  de  la  compa- 
gnie Française  d'éclairage  par  le  gaz,  publiés  le  10  sep- 
tembre 1835,  Barreau  était  l'un  des  gérants  obligés,  soli- 
daires et  en  nom  collectif  de  ladite  société  ;  qu'en  cette  qua- 
lité, à  titre  de  cautionnement  pour  la  garantie  de  sa  gestion, 
et  nécessairement  de  l'usage  des  pleins  pouvoirs  à  lui  con- 
férés par  l'art.  17  des  statuts ,  il  avait  été  tenu,  en  vertu  de 
l'art.  1 6 ,  d'effectuer ,  chez  le  notaire  de  la  société ,  le  dépôt 
d  un  certificat  nominatif  à  lui  délivré  le  15  avril  1843  ,  con- 
statant la  propriété ,  en  sa  personne ,  de  soixante-quinze  ac- 
tions libérées;  que  ces  actions,  en  aucun  cas  et  en  thèse 
générale ,  ne  pouvaient  être  généralement  transmises  ou  alié- 
nées, d'après  l'art.  11 ,  qu'au  moyen  d'un  transfert  régulier 
sur  un  registre  ad  hoc,  signé  par  le  cédant  et  par  le  cession- 
naire ,  suivi  de  la  délivrance  à  celui-ci  d'un  nouveau  certi- 
ficat d'inscription ,  et  de  l'annulation  de  celui  précédemment 
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délivré;  que,  par  disposition  toute  spéciale,  pendant  toute  la 
durée  des  fonctions  du  gérant ,  les  actions  de  cautionnement 
par  lui  consignées  aux  mains  du  notaire  représentant  la  so- 
ciété étaient  déclarées  inaliénables,  et,  par  conséquent,  non 
susceptibles  de  transmission  ni  de  tradition,  puisque  leur  pro- 
priétaire ,  aux  termes  de  l'art.  26 ,  privé  de  leur  possession  , 
simple  titulaire  sans  titre  entre  les  mains,  ne  pouvait  comp- 
ter en  recouvrer  la  disposition  qu'au  jour  de  la  publication 
de  sa  retraite  ;  qu'on  doit  donc  reconnaître  que ,  tant  que 
M.  Barreau  a  été  en  fonctions,  et  six  mois  après  sa  démission, 
le  titre  dont  il  a  tenté  de  disposer  pour  en  faire  un  gage  en 
faveur  de  la  maison  Gouin  a  été  et  est  demeuré  affecté, 
comme  nantissement,  à  la  société  du  gaz,  et  n'a  pu  ,  d'après 
les  principes  ci-dessus  posés ,  être  l'objet  d'un  second  nan- 
tissement, »  etc.  Ce  jugement  ayant  été  frappé  d'appel ,  la 
cour  de  Paris  l'a  confirmé  en  ces  termes  :  «  Adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  :  considérant ,  en  outre ,  que  les 
soixante-quinze  actions  qui  ont  fait  l'objet  du  nantissement 
stipulé  par  l'acte  du  24  juillet  1845  étaient  inaliénables  de 
la  part  du  débiteur;  qu'elles  ne  pouvaient  devenir  disponibles 
qu'autant  que  le  débiteur  aurait  recouvré  sa  liberté  de  dis- 
poser ;  que,  par  conséquent,  elles  n'étaient  pas  susceptibles 
d'une  tradition  actuelle,  complète  et  pure  et  simple;  que 
c'est  ce  que  la  maison  Gouin  elle-même  avait  compris,  puis- 
qu'elle avait  stipulé  que,  suivant  certaines  éventualités, 
Barreau  ,  débiteur ,  serait  tenu  de  donner  sa  démission  de  la 
qualité  qui  ferait  obstacle  à  son  droit  de  disposer  et  de  se 
mettre  en  situation  de  procurer  à  elle,  maison  Gouin,  une 
possession  réelle,  effective  et  sans  condition  ;  mais ,  considé- 
rant qu'avant  que  le  débiteur  ait  recouvré  sa  liberté ,  il  est 
tombé  en  faillite,  et  que  ses  biens  sont  devenus  aussitôt  le 
gage  commun  de  ses  créanciers,  et  cela,  sans  que  la  maison 
Gouin  ait  pu  préalablement  se  trouver  dans  les  conditions  de 
saisie  effective ,  pure  et  simple  ,  qui  sont  indispensables  pour 
que  le  nantissement  soit  valable;  confirme,  »  etc.  (Arrêt  du 
45  nov.  4  850,  Sir.,  50,  II,  566.) —  Question.  Faut  il,  pour 
la  validité  du  gage  d'un  objet  existant  entre  les  mains  d'un 
tie%s  qut  ce  \iers  intervienne  dans  lacté  de  nantissement? 
La  corn  de  Kuuen  a  jugé  la  négative  :  «  En  ce  qui  concerne 
les  sieurs  Qouet  et  Ladvocat,  attendu  que,  par  acte  des 
4  6  et  49  tèvrier  4  842,  Léguillon  leur  a  cédé,  à  titre  de  nan- 
tissement :  4°  les  créances  déjà  transportées  à  Gobert,  pour 
ce  qui  resterait  libre  dans  ces  créances,  après  le  prélève- 
ment -de  la  somme  pour  laquelle  Gobert  en  était  cessionnaire  ; 
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2°  une  créance  de  25,250  fr.,  dont  Léguillon  se  déclarait  pro- 
priétaire comme  faisant  partie  de  celle  qu'il  avait  acquise  des 
ouvriers  de  Neuilly  ;  que  la  dame  d'Orgerus  demande  la  nul- 
lité de  ces  deux  actes,  notamment  parce  qu'il  n'y  aurait  pas 
eu  tradition  des  titres  des  créances  données  en  nantissement; 
attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1607  et  2076 
Code  civil  que  le  privilège  n'existe  ;  à  titre  de  gage ,  sur  les 
meubles  incorporels,  tels  que  les  créances  mobilières,  qu'au- 
tant que  les  titres  de  ces  créances  ont  été  mis  et  sont  restés 
en  la  possession  d'un  tiers,  convenu  entre  les  parties;  que 
les  actes  attaqués  constatent  que  les  titres  des  trois  créances 
cédées  à  Gobert,  et  de  la  quatrième,  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
comprise  dans  son  acte  de  transport ,  étaient  entre  ses  mains, 
et  que  Léguillon  prenait  l'engagement  de  les  faire  communi- 
quer à  Clouet  et  Ladvocat,  et  même  de  les  en  faire  aider  sur 
simple  récépissé  ;  qu'il  était  ainsi  convenu  que  Gobert ,  qui 
était  saisi  des  titres ,  les  garderait ,  tant  dans  son  intérêt  que 
dans  celui  des  créanciers  gagistes  ;  que  cette  convention  rem- 
plissait le  vœu  de  l'art.  2076  ;  que  cet  article  n'exige  pas  l'in- 
tervention du  tiers  chargé  de  la  conservation  du  gage;  que 
les  deux  moyens  de  nullité  invoqués  par  la  dame  d'Orgerus, 
contre  les  actes  des  4  6  et  4  9  février  4842 ,  se  trouvent  ainsi 
mal  fondés,  et  que  son  action,  sur  ce  chef,  doit  être  rejetée  ; 
la  cour  juge  la  dame  d'Orgerus  mal  fondée  dans  son  ac- 
tion, tant  envers  le  sieur  Gobert  qu'envers  les  sieurs  Clouet, 
Ladvocat  et  Léguillon,  en  nullité  des  actes  des  4  2  et  4  5  jan- 
vier, 16  et  49  février  4842,  l'en  déboute,  »  etc.  (Arrêt  du 
4  4  juin  4847.  Sir.,  49,  II,  25.)  —  Question.  L'ouvrier  ou  fa- 
bricant à  qui  ont  été  confiées  tout  à  la  fois  plusieurs  parties 
de  matières  premières  pour  les  façonner,  peut-il,  s'il  a  livré 
quelques  parties,  retenir  le  reste  jusqu'au  payement  de  la  to- 
talité des  façons?  La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative, 
par  la  raison  «  que  les  matières  livrées  et  celles  qui  étaient 
restées  dans  les  mains  du  fabricant ,  ayant  été  soumises  à  la 
même  opération,  en  vertu  d'un  même  traité,  formaient  un 
tout  non  susceptible  de  division,  »  etc.  (Arrêt  du  9  dé- 
cembre 4840,  ch.  civ.  Sir.,  44 ,  1 ,  33.)  Voyez,  sur  une  ques- 
tion analogue,  les  arrêts  des  23  février  et  47  mars  4829,  ci~# 
tés  sous  l'art.  2402. 

2077.  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le 
débiteur. 

ss  Par  un  tiers.  Un  tiers  pourrait  se  porter  caution  du 
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débiteur  ;  il  doit  donc  pouvoir  donner  un  gage  au  créancier 
pour  le  débiteur. 

2078.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  payement, 
disposer  du  gage;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice 
que  ce  gage  lui  demeurera  en  payement  et  jusqu'à  due 
concurrence,  d'après  une  estimation  faite  par  des  experts, 
ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères.  —  Toute  clause  qui 
autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en 
disposer  sans  les  formalités  ci-dessus ,  est  nulle. 

=  Disposer  du  gage.  Parce  que  le  contrat  ne  lui  en  a  pas 
transféré  la  propriété.  Bien  souvent  un  débiteur  pressé  par  le 
besoin,  et  dans  l'espoir  de  se  libérer  bientôt,  n'est  pas  arrêté 
par  la  différence  de  la  valeur  qui  existe  entre  le  gage  et  la 
dette,  et  pour  une  somme  modique  il  donne  un  objet  pré- 
cieux :  la  loi  eût  été  injuste  si,  par  le  seul  défaut  de  paye- 
ment ,  elle  avait  déclaré  le  créancier  propriétaire  du  gage. 
Voir  la  disposition  analogue  de  l'art.  2088  ,  et  nos  observa- 
tions sur  cet  article. 

Est  nulle.  Parce  qu'une  pareille  clause  offrait  à  un  créan- 
cier usurier  le  moyen  de  retirer  un  intérêt  excessif,  en  gar- 
dant ,  à  défaut  de  payement,  des  gages  d'une  valeur  plus  con- 
sidérable que  ses  créances. 

2079.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y  a 
lieu,  il  reste  propriétaire  du  gage,  qui  n'est,  dans  la 
main  du  créancier,  qu'un  dépôt  assurant  le  privilège  de 
celui-ci. 

=  //  reste  propriétaire.  —  Question.  Suit-il  de  là  que 
les  autres  créanciers  du  propriétaire  puissent,  en  saisissant  le 
gage,  nuire  au  privilège  du  créancier  nanti  du  gage?  Non  ; 
les  principes  s'y  opposent,  ainsi  que  l'a  fort  bien  jugé  la 
cour  suprême,  parce  que  le  gage  confère  au  créancier  le 
droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par  pri- 
vilège et  préférence  aux  autres  créanciers  (art.  2073);  que  si 
le  débiteur,  jusqu'à  expropriation,  reste  propriétaire  du  gage, 
qui  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu'un  dépôt  assurant 
le  privilège  de  celui-ci  (art.  2079),  et  si,  par  conséquent,  for- 
mant ainsi  partie  des  biens  du  débiteur  commun,  il  peut  être 
l'objet  d'une  saisie  de  la  part  des  autres  créanciers  (art.  2092 
et  2093),  cette  saisie,  cependant,  ne  peut,  en  aucun  cas, 
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nuire  soit  au  dépôt ,  soit  au  privilège  acquis  au  créancier , 
en  vertu  de  son  contrat  de  gage  (art.  2073  et  2075).  (Arrêt 
du  13  juillet  4832,  ch.  req.  Sir.,  33,  I,  490.)  Voyez  aussi  les 
arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  9  décembre  4  852  et  de  la  cour 
de  cassation  du  47  juillet  4  849,  rapportés  sous  Fart.  2074/ 

2080.  Le  créancier  répond ,  selon  les  règles  établies 
au  titre  des  Contrats  ou  des  obligations  conventionnelles 
en  général,  de  la  perte  ou  détérioration  du  gage  qui  se- 
rait survenue  par  sa  négligence.  —  De  son  côté,  le  débi- 
teur doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles 
et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation 
du  gage. 

=  Des  obligations  conventionnelles.  Le  créancier  détenteur 
du  gage  est  obligé  de  le  conserver.  Cette  obligation,  aux  ter- 
mes de  l'art.  4127,  le  soumet  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille  :  ainsi  il*  répondra  des  détériorations 
survenues  par  son  fait  ou  par  sa  négligence;  mais  aussi  il 
aura  le  droit  de  demander  la  restitution  des  dépenses  néces- 
saires qu'il  aura  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  et 
des  dépenses  utiles  qui  en  auront  augmenté  la  valeur. 

2081.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et 
que  cette  créance  porte  intérêts,  le  créancier  impute  ces 
intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus.  —  Si  la  dette 
pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en  gage , 
ne  porte  point  elle-même  intérêts ,  l'imputation  se  fait 
sur  le  capital  de  la  dette. 

=3  Porte  intérêts.  Si  la  chose  donnée  en  gage  produit  des 
fruits,  ils  doivent  appartenir  au  débiteur;  car  il  n'a  pas  cessé 
d'être  propriétaire  de  la  chose.  Si  donc  il  avait  donné  en  gage 
une  vache  qui  vînt  à  mettre  bas ,  les  veaux  lui  appartien- 
draient; mais  le  créancier  pourrait  les  retenir  pour  gage. 
C'est  par  un  principe  semblable  que ,  si  le  débiteur  a  donné 
pour  sûreté  une  créance ,  le  créancier  qui  retire  les  intérêts 
de  cette  créance  est  obligé  d'en  tenir  compte  au  débiteur,  en 
les  imputant  ou  sur  les  intérêts  qu'on  lui  doit  à  lui-même , 
ou  sur  le  capital.  * 

2082.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur 
du  gage  n'en  abuse ,  en  réclamer  la  restitution  qu'après 

153. 
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avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal  qu'intéré: 
frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  ga^e  a  été 
donné.  —  S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur, 
envers  le  même  créancier,  une  autre  dette  contractée 
postérieurement  à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible 
avant  le  payement  de  la  première  dette,  le  créancier  ne 
pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être 
entièrement  payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette,  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le 
gage  au  payement  de  la  seconde. 

=z  Payé  de  l'une  et  de  Vautre  dette.  En  effet ,  le  créancier 
ayant  pris  un  gage  pour  une  première  dette,  n'en  a  pas  exigé 
pour  la  seconde,  parce  que  celle-ci  devait  être  exigible  avant 
le  payement  de  la  première ,  et  que  par  conséquent  il  a  dû 
compter  sur  le  même  gage  pour  assurer  les  deux  dettes.  Mais 
c'est  une  question  de  savoir  si,  à  l'égard  des  tiers,  le  créan- 
cier peut  avoir  un  privi'ége  sur  cet  objet  :  la  négative  paraît 
résulter  de  l'article  2074 ,  qui  exige  que  le  privilège  soit 
constaté  par  un  acte  ayant  date  certaine.  —  La  cour  de  Paris 
a  jugé  que  cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  une  ouverture 
de  crédit,  quant  aux  crédits  supplémentaires  dont  la  limite 
n'a  pas  été  fixée.  (  Arrêt  du  3  juin  \  844.  Sirey  ,  45 ,  II ,  1 1 1 .) 
—  La  cour  d'Aix  a  jugé  que  le  privilège  de  rétention  sur  un 
objet  reçu  en  gage  ne  peut  être  exercé  à  raison  d'une  créance 
ayant  une  échéance  postérieure  à  celle  de  la  créance  pour 
laquelle  le  nantissement  a  été  constitué ,  alors  surtout  que  la 
créance  à  échéance  postérieure  a  été  elle-même  garantie  par 
la  constitution  d'un  gage  spécial.  (Arrêt  du  21  février  4  840. 
Sir.,  50,  II,  570.) 

2033-  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisi- 
bilité de  la  dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux 
du  créancier.  —  L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa 
portion  de  la  dette,  ne  peut  demander  la  restitution  de  sa 
portion  dans  le  gage ,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entiè- 
rement acquittée.  —  Réciproquement,  l'héritier  du  créan- 
cier, qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  remettre 
le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne 
sont  pas  payés. 

m  Est  indivisible.  Le  Code  lui-même  explique  les  effets  de 
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cette  indivisibilité ,  qui  vient  de  ce  que  le  créancier  est  dépo- 
sitaire de  l'objet  donné  en  gage  :  il  Ta  reçu  en  totalité,  il  doit 
le  rendre  tel ,  et  non  partiellement.  Ainsi  il  a  le  droit  de  le 
garder  en  entier  tant  que  la  dette  n'a  pas  été  payée  totale- 
ment. 

2084.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables 
ni  aux  matières  de  commerce,  ni  aux  maisons  de  prêt  sut 
gage  autorisées ,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois  e* 
règlements  qui  les  concernent. 

=Ni  aux  matières  de  commerce.  Cette  disposition  ne  doit  pas 
s'entendre  d'une  manière  absolue.  Pour  que  les  nantissements 
en  matière  de  commerce  échappent  à  la  nécessité  des  formes 
prescrites  par  les  articles  qui  précèdent,  il  faut  que  l'exception 
résulte  sinon  explicitement,  du  moins  implicitement,  de  la  dis- 
position de  la  loi  commerciale;  c'est  ce  que  la  jurisprudence  a 
décidé  plusieurs  fois,  et  notamment  dans  l'espèce  de  la  question 
suivante.  —  Question.  Le  banquier  qui  a  fait  des  avances 
à  un  emprunteur  domicilié  dans  un  autre  lieu  sur  des  mar- 
chandises consignées  par  cet  emprunteur  dans  V entrepôt  de  la 
douane  de  son  domicile ,  et  transférées  sur  le  registre  de  la 
douane  au  nom  du  prêteur,  a-t-il  un  privilège  sur  ces  marchan- 
dises s'il  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  V ar- 
ticle 2074?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Sur  le 
premier  moyen,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  93  Code  de 
commerce ,  pour  qu'un  commissionnaire  puisse  avoir  privilège 
à  raison  des  avances  qu'il  a  faites  sur  des  marchandises  à  lui 
expédiées,  il  faut,  \°  que  cette  expédition  lui  ait  été  faite 
d'une  autre  place  ;  2°  que  ces  marchandises  soient  à  sa  dis- 
position, dans  ses  magasins  ou  dans  un  dépôt  public,  ou 
qu'avant  qu'elles  soient  arrivées ,  il  puisse  constater  par  un 
connaissement  ou  par  une  lettre  de  voiture  l'expédition  qui 
lui  en  a  été  faite  ;  attendu ,  dans  l'espèce ,  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  contrat  de  commission ,  et  que  les  marchandises  n'ont  pas 
été  expédiées  à  Fourchon  de  la  place  de  Honfleur  à  celle  de 
Paris;  d'où  il  suit  que  ledit  Fourchon  ne  se  trouvait  pas  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  93  Code  de  commerce 
pour  se  prévaloir  du  privilège  porté  dans  ledit  article;  sur  le 
deuxième  moyen ,  attendu  que ,  ne  pouvant  pas  jouir  du  pri- 
vilège résultant  de  l'art.  93  ci-dessus  mentionné,  Fourchon  était 
nécessairement  obligé  de  recourir  à  l'accomplissement  des  for- 
malités exigées  par  les  art.  2074  et  suivants  Code  civ.  ;  at- 
tendu que,  si  l'acte  produit  par  Fourchon  énonce  la  nature 
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des  marchandises  qui  lui  ont  été  remises  en  nantissement .  cet 

acte  ne  renferme  pas  la  déclaration  de  la  somme  par  lui  prêtée  ; 
d'où  il  suit  encore  que,  les  dispositions  do*  art; 
énoncés  n'ayant  pas  été  observées,  la  cour  de  Caen  a 
fondée  à  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  reconnaît: 

Î)rivilége  réclamé,  et  qu'en  ce  faisant  elle  n'a  violé  au 
oi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  47  mai  -1847,  ch.  civ.  Sir.,  17. 
I,  401.)  —  Les  solutions  importantes  qui  ont  été  don 
dans  l'espèce  des  questions  suivantes  se  rattachent  égalen 
aux  preuves  qu'on  prétendait  tirer  du  transfert  sur  le  re- 
gistre de  la  douane  et  d'autres  circonstances  que  présentait 
le  litige.  —  lre  Question.  En  matière  de  contrat  de  nan- 
tissement, la  représentation  de  Vacte  même  est- elle  indis- 
pensable pour  établir  la  réalité  du  nantissement? —  Z*  Ques- 
tion. Lorsque  Vacte  constitutif  du  nantissement  nest  pas 
représenté,  la  transcription  de  cet  acte  sur  les  registres  du 
bureau  de  l'enregistrement,  s'il  est  sous  seing  privé ,  est-elle 
impuissante,  soit  pour  suppléer  la  représentation  de  cet  acte, 
soit  pour  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
nature  à  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  et  les  présomp- 
tions ,  pour  établir  la  réalité  du  nantissement?  —  3e  Ques- 
tion. Le  transfert  en  douane  des  marchandises  prétendues 
engagées ,  que  le  débiteur  aurait  consenti  à  son  profit  posté- 
rieurement à  la  constitution  du  nantissement ,  est-il  égale- 
ment sans  force  pour  suppléer  à  la  représentation  de  Vacte  de 
nantissement?  —  4e  Question.  Peut- on  constituer  légale- 
ment des  marchandises  en  gage  en  remettant  au  créancier  les 
clefs  des  magasins  où  elles  sont  renfermées?  —  5e  Question. 
Peut-on  constituer  en  gage  le  même  objet  par  des  contrats 
successifs ,  au  profit  de  divers  créanciers ,  de  manière  que  les 
créanciers  postérieurs  quant  à  la  date  de  leur  nantissement 
exercent  leur  privilège  après  le  payement  intégral  des  créan- 
ciers antérieurs?  —  6e  Question.  Le  débiteur  ou  ses  autres 
créanciers  sont-ils  sans  droit  pour  contester  la  validité  des 
seconds  et  subséquents  nantissements,  lorsque  le  débiteur  les  a 
constitués  frauduleusement,  en  dissimulant  V existence  du  pre- 
mier nantissement?  La  cour  d'Aix  a  jugé  l'affirmative  :  «  At- 
tendu que  le  nantissement  intéressant  essentiellement  les 
tiers  envers  lesquels  il  crée  un  privilège,  son  existence  est 
subordonnée  à  l'exacte  observation  des  formes  et  condi- 
tions légales;  que  la  stricte  application  des  principes,  seul 
refuge  du  juge  contre  l'arbitraire,  se  confond  alors  avec 
l'équité,  et  qu'elle  est  d'autant  plus  nécessaire  dans  la  cause 
actuelle,  qu'il  s'agit  de  choisir  entre  deux  contrats  presque 
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identiques  ;  attendu  que  chaque  partie  prétend  faire  remonter 
son  droit  à  une  date  antérieure  à  celle  du  titre  qu'elle  pro- 
duit, en  le  rattachant  à  un  acte  non  représenté,  qu'elle  essaye 
de  suppléer  par  diverses  présomptions,  et,  notamment,  par 
l'enregistrement;  attendu,  à  cet  égard,  que  la  loi  et  la  raison 
veulent  que  celui  qui  réclame  les  effets  d'un  titre  le  représente, 
afin  d'en  prouver  non-seulement  l'existence,  mais  encore  la 
vérité  et  la  validité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond  ;  qu'il  y  au- 
rait un  trop  grand  danger  de  s'écarter  du  principe  conserva- 
teur de  la  fortune  des  citoyens  pour  venir  au  secours  de 
ceux  qu'une  faute  quelconque  a  privés  de  leur  titre  ;  qu'en 
pareil  cas,  la  loi  ne  relève  pas  de  la  négligence,  mais  seule- 
ment de  l'accident  fortuit  et  de  la  force  majeure ,  ainsi  que 
cela  résulte  des  art.  4348,  §  3,  et  4  336  Code  civil;  attendu 
que  l'application  de  ce  principe  écarte  de  la  cause  aussi  bien 
le  nantissement  du  47  novembre  4  838,  invoqué  par  Lafond , 
que  celui  du  23  août  précédent,  dont  se  prévaut  Lançon,  les 
actes  constitutifs  de  ces  nantissements  n'étant  pas  versés  au 
procès,  quoique  tous  deux  aient  été  enregistrés;  qu'à  la  vé- 
rité ,  celui  dont  excipe  Lafond  a  été  transcrit  en  entier  lors 
de  son  enregistrement;  mais  cette  transcription,  bien  loin  de 
pouvoir  faire  la  même  foi  que  l'original,  n'arrive  pas  même, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  et  d'après  l'art.  4336  Code 
civil,  à  la  valeur  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
qu'il  faut  surtout  remarquer  que  cette  faveur  si  restreinte  de 
l'art.  4336  n'est  jamais  accordée  aux  actes  sous  seing  privé, 
par  la  raison  manifeste  que  l'officier  chargé  de  la  transcrip- 
tion n'ayant  aucun  contrôle  à  exercer ,  et  l'acte  qu'il  copie 
n'étant  revêtu  de  la  signature  d'aucun  officier  public,  il  s'en 
suit  qu'en  réalité  c'est  une  partie  qui,  en  l'absence  de  l'autre, 
est  maîtresse  absolue  de  la  transcription  ;  attendu  qu'à  l'exa- 
men des  titres  versés  au  procès ,  le  premier  en  date  est  celui 
du  29  nov.  4838,  en  faveur  de  Lançon,  qui,  d'après  la  mention 
d'enregistrement  des  actes  non  produits,  avait  déjà  la  priorité  ; 
que  cet  acte  du  29  novembre  4  838,  enregistré  le  même  jour, 
contient  toutes  les  déclarations  exigées  par  l'art.  2074  Code 
civil  ;  qu'en  outre  Lançon  a  reçu  les  clefs  du  magasin  ren- 
fermant les  marchandises  qui  étaient  l'objet  du  gage;  qu'elles 
ont  été  mises  ainsi  et  sont  restées  en  sa  possession;  qu'au 
moyen  de  tous  ces  faits  il  a  complètement  justifié  de  l'ac- 
complissement de  toutes  les  conditions  requises  par  le  Code 
civil  pour  la  perfection  du  contrat  de  nantissement;  que  la 
fraude  des  doubles  clefs,  dont  Farrenc  s'est  rendu  coupable, 
n'a  pu  altérer  en  rien  les  effets  légaux  de  la  mise  en  posses- 
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sion  de  Lançon ,  effectuée  suivant  le  mode  indiqué  par  l'ar- 
ticle 1606  Code  civil  ;  que  tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  la 
remise  d'un  autre  exemplaire  des  doubles  clefs  à  Lafond , 
c'est  que,  lui  aussi,  peut  invoquer  la  possession  à  l'appui  et 
au  soutien  de  son  titre  ;  mais  la  préférence  reste  toujours 
acquise  à  Lançon,  qui  a  le  premier  réuni  en  sa  faveur  le 
titre  et  la  possession  ;  que  le  transfert  en  douane  obtenu  par 
Lafond  ne  peut  non  plus  être  invoqué  par  lui  comme  lui  don- 
nant droit  à  la  priorité;  qu'il  est  de  la  nature  du  transfert  de 
servir  seulement  à  fixer  les  relations  de  la  douane  avec  le 
propriétaire  ou  détenteur  des  marchandises  entreposées ,  en 
déterminant  avec  certitude  la  personne  responsable  des  droits  ; 
que  cet  acte  laisse  donc  en  dehors  toutes  les  transactions 
commerciales  dont  la  propriété  des  marchandises  peut  fournir 
l'aliment,  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  les  déplacer  maté- 
riellement sans  avoir  acquitté  les  droits  ou  obtenu  le  con- 
sentement de  la  douane  (formalités  fiscales  qui  n'ont  aucune 
sorte  d'influence  sur  la  validité  des  contrats  où  la  douane 
n'intervient  pas);  que  la  priorité  de  Lançon  sur  Lafond 
ainsi  établie,  il  reste  à  déterminer  si  l'acte  du  20  mai  4839, 
soutenu  qu'il  a  été  par  la  possession  d'un  exemplaire  des 
clefs  des  magasins,  n'a  pas  conféré  à  Lafond  un  privilège 
qu'il  doit  être  admis  à  exercer  sur  l'excédant  du  prix  des 
marchandises  qui  pourra  rester  libre  après  le  payement  de 
Lançon  ;  attendu  que  la  seule  raison  de  douter  du  droit  de 
Lafond  repose  sur  cette  objection  que  la  possession  des  mar- 
chandises, objet  du  gage,  n'a  pu  coexister  avec  celle  de  Lan- 
çon, précédemment  reconnue;  et,  à  cet  égard,  attendu  qu'il 
faut  d'abord  reconnaître ,  en  droit ,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de 
la  possession,  signe  extérieur  de  la  propriété,  laquelle,  en 
effet,  ne  peut  pas  plus  appartenir  à  deux  personnes  à  la  fois 
que  la  propriété  elle-même,  dont  elle  est  la  manifestation, 
mais  bien  d'une  possession  de  toute  autre  nature,  et  consis- 
tant dans  une  simple  détention  ou  garde  des  marchandises 
engagées  ;  que ,  si  l'on  scrute  la  pensée  de  la  loi ,  qui  exige 
que  le  gage  soit  confirmé  par  la  possession,  on  reconnaît 
qu'elle  a  dû  principalement  avoir  en  vue  de  retirer  le  gage 
des  mains  du  débiteur,  comme  avertissement  donné  au  pu- 
blic ;  que  les  objets  composant  le  gage  particulier  ont  cessé 
de  former  le  gage  commun  à  tous  les  créanciers  ;  que,  satis- 
faite de  ce  résultat ,  la  loi  a  accepté  les  moyens  qui  y  con- 
duisent, et  formellement  approuvés  par  l'art.  2076  Code  civ., 
que  la  garde  du  gage  fût  confiée,  soit  au  créancier,  soit  à  un 
tiers  désigné  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  ensuite  que  la  mise  en 
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possession  de  marchandises  d'un  grand  encombrement,  telles 
que  les  343  barriques  de  sucre  dont  il  s'agit,  puisse  être  effec- 
tuée d'une  manière  qui  satisfait  pleinement  au  vœu  de  la 
loi  par  la  remise  que  fait  le  débiteur  des  clefs  des  magasins 
où  les  marchandises  sont  déposées  ;  que  la  remise  des  dou- 
bles clefs  à  Lafond  l'a  donc  réellement  constitué  gardien  et 
détenteur  des  marchandises,  et  lui  a  donné,  de  plus,  juste  et 
légitime  sujet  de  croire  qu'il  avait  cette  détention  exclusive- 
ment à  tout  autre  ;  qu'il  a  accompli  ainsi  tout  ce  que  la  loi 
exigeait  de  lui  pour  la  perfection  de  son  contrat  de  nantissement; 
que  Ion  conçoit  cependant  que  ce  contrat  ne  puisse  porter  at- 
teinte au  droit  antérieur  de  Lançon  ;  mais  on  ne  voit  pas  ce  qui 
pourrait  l'invalider  à  l'égard  de  Farrenc  et,  par  suite,  à  l'égard 
des  syndics,  qui  sont  ses  représentants;  qu'il  est  manifeste,  en 
effet,  que,  si  Farrenc  exerçait  lui-même  ses  droits,  il  ne  pour- 
rait se  faire  un  titre  de  la  iraude  des  doubles  clefs,  et  s'en  pré- 
valoir contre  Lafond,  sa  victime,  pour  demander  l'annulation 
ou  l'inefficacité  du  gage  à  son  égard  ;  que ,  si  cette  prétention 
eût  dû  être  repoussée  avec  indignation ,  elle  n'est  pas  plus 
iondée  aujourd'hui;  car  des  créanciers  n'ont  pu  recueillir 
dans  la  faillite  que  les  droits  qu'il  avait  lui-même,  de  même 
que  l'événement  de  cette  faillite  n'a  pu  enlever  à  Lafond 
aucun  des  droits  qu'il  avait  légitimement  acquis,  et  qu'il  eût 
pu  faire  valoir  contre  Farrenc;  qu'on  ne  serait  donc  pas  non 
plus  fondé  à  prétendre  que  la  création  d'un  premier  gage  par 
Farrenc  l'avait  rendu  incapable  d'en  créer  un  second  sur  les 
mêmes  marchandises  ;  car  indépendamment  de  ce  que  cette 
prétendue  incapacité  ne  serait  relative  qu'à  l'intérêt  de  celui 
qui  aurait  acquis  un  droit  antérieur,  le  second  gage  devrait 
toujours  être  validé  dans  les  circonstances  exceptionnelles  de 
la  cause  actuelle,  à  raison  de  la  bonne  foi  de  Lafond,  de  son 
ignorance  qu'il  existait  d'autres  clefs ,  et  surtout  parce  qu'il 
n'est  pas  possible  que  la  dissimulation  de  Farrenc  lui  ait  créé 
des  droits,  et  tourné  à  l'avantage  de  ceux  qui  se  représentent 
aujourd'hui;  qu'on  peut  s'assurer  de  la  vérité  de  ce  résultat 
en  se  demandant  ce  qu'il  en  serait  de  la  validité  du  contrat, 
par  lequel  aurait  donné  en  gage  Lafond  l'excédant  du  prix 
des  marchandises  détenues  par  Lançon;  que,  sans  aucun 
doute ,  en  ce  cas ,  la  possession  de  Lançon ,  bien  loin  de  dé- 
truire le  droit  de  Lafond,  l'aurait  conservé;  pourquoi  donc 
ferait-elle  obstacle,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  à  ce 
que  Lafond  ait  au  moins  le  second  rang,  à  défaut  du  premier 
qui  lui  a  été  promis?  l'équité  le  commande  et  la  loi  ne  le 
défend  pas  ;  quant  à  la  question  de  savoir  si  Lançon  a  pri- 


2740      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  d\\CQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

vilége,  non  pas  seulement  pour  sa  créance  primitive  dn 
80,000  fi\,  mais  encore  pour  un  prêt  postérieur  par  lui  fait  à 
Farrenc,  sous  l'affectation  d'un  second  gage  porlant  sur  d'au- 
tres marchandises,  attendu  que  la  créance  de  80,000  fr., 
pour  laquelle  a  été  créé  le  gage  actuel,  avait  une  échéance 
plus  rapprochée  que  celle  du  second  prêt  ;  qu'elle  devait 
donc  être  payée  la  première,  et,  par  suite,  libérer  le  gagfi, 
à  moins  d'une  stipulation  contraire;  que  les  parties  B  étant 
abstenues  de  cette  stipulation  quoiqu'elles  aient  nécessaire- 
ment pFévu  qu'en  de  telles  circonstances  l'art.  '2082  Gode 
civil  ne  devait  pas  recevoir  application,  et  ayant,  par  une 
stipulation  expresse,  affecté  un  second  gage  au  payement  du 
second  prêt,  il  résulte  de  cet  ensemble  de  circonstances  que 
leur  intention  a  été  de  donner  à  chaque  créance  son  gage 
distinct ,  sans  communication  de  l'un  à  l'autre  ;  par  ces  motifs, 
émendant,  déclare  Lançon  et  comp.  créanciers  nantis  et  pri- 
vilégiés, jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  somme  dn 
80,000  fr.,  intérêts  et  frais,  sur  les  343  futailles  de  sucre  brut 
à  eux  remises  en  gage  par  Edouard  Farrenc;  de  même  suite, 
déclare  aussi  Lafond  et  comp.  créanciers  nantis  et  privilégiés 
sur  l'excédant  de  la  valeur  desdits  sucres ,  à  eux  également 
donnés  en  gage  par  le  même  débiteur,  et  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  principale  de  80,000  fr.,  intérêts  et  frais,  pour 
laquelle  ils  recevront  ce  qui  restera  du  prix  desdites  marchan- 
dises après  l'entier  payement  de  la  créance  susmentionnée  de 
Lançon  et  comp.,  »  etc.  (Arr.  24  févr.  4  840.  Sir.,  50,  II,  570.) 
Les  contestations  qui  ont  soulevé  les  questions  qui  précèdent 
ayant  pour  objet  des  actes  de  commerce,  il  faudrait  aujour- 
d'hui recourir,  dans  des  circonstances  analogues,  aux  nou- 
veaux articles  sur  le  gage  introduits  par  la  loi  du  23  mai  1 863 
dans  le  Code  de  commerce ,  et  particulièrement  au  nouvel  art.  94 
de  ce  Code,  transcrit  plus  haut  dans  nos  annotations.  —  Ques- 
tion. Lorsqu  en  vertu  d'une  clause  d'un  contrat  de  prêt  consenti 
par  la  Banque  de  France,  sur  nantissement  d'un  titre  de  rente 
sur  l'Etat,  la  Banque,  à  défaut  de  remboursement  au  terme  fiocé, 
a  fait  vendre  ce  titre  sans  l'autorisation  préalable  de  la  justice, 
après  un  certain  délai  accordé  au  débiteur  pour  lui  ménager 
le  moyen  de  s'acquitter,  est-elle  responsable  de  la  dépréciation 
des  effets  publics  survenue  da?is  l'intervalle?  Le  tribunal  de 
la  Seine  a  jugé  la  négative  :  a  Attendu  qu'une  avance  de 
fonds  a  été  faite  à  Masson  par  la  Banque  de  France,  s'éLevanr. 
à  20,000  fr.,  contre  le  dépôt  d'une  inscription  de  rente  3  pour 
100  de  4,000  fr.  que  la  Banque  avait  droit  de  vendre  en  ca^ 
de  non-payement;  attendu  que  l'époque  du  payement  avait 
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été  fixée  au  6  octobre  1847,  et  que  différents  renouvelle- 
ments successifs  ont  été  accordés  à  Masson  sans  qu'il  ait  pu 
se  libérer;  attendu  que,  le  21  déc.  1848,  à  défaut  de  rem- 
boursement, la  Banque  de  France  a  fait  vendre  à  la  Bourse 
de  Paris  le  titre  de  rente  dont  il  s'agit,  par  le  ministère  de/ 
Billaud ,  agent  de  change ,  laquelle  vente,  y  compris  les  arré- 
rages, a  produit  une  somme  de  16,860  fr.  90  c;  attendu 
qu'il  reste  dû  actuellement  à  la  Banque  une  somme  de 
3,936  fr.  10  c.  sur  le  capital,  et  celle  de  351  fr.  10  c.  pour 
arrérages  ;  d'où  il  suit  que  Masson  reste  débiteur  de  4,287  fr. 
20  c.  au  total  ;  que  vainement  il  prétend ,  par  ses  conclu- 
sions produites  au  procès ,  ne  rien  devoir,  par  le  motif  que  la 
Banque  de  France  aurait  outre-passé  ses  pouvoirs,  et  lui  aurait 
même  causé  préjudice  en  vendant  les  rentes  dont  il  s'agit  au 
delà  du  délai  imparti  par  la  convention;  qu'en  effet,  le  retard 
apporté  par  la  Banque  l'a  été  évidemment  dass  l'intérêt  et 
pour  faciliter  la  libération  de  Masson  ;  qu'on  ne  peut  imputer 
à  l'administration  de  la  Banque  la  dépréciation  résultant  des 
créances  publiques;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  de- 
mandes et  conclusions  de  Masson ,  le  tribunal  le  condamne  à 
payer  à  la  Banque  de  France  la  somme  de  4,287  fr.  20  c, 
avec  intérêts  suivant  la  loi  ;  accorde ,  néanmoins ,  terme  et 
délai  de  deux  ans,  à  partir  du  jour  de  la  signification  du 
présent  jugement,  pour  se  libérer  en  payant  par  moitié,  dit 
que  faute  de  payement,  le  tout  deviendra  exigible.  »  Sur 
l'appel ,  la  cour  de  Paris  a  confirmé  le  jugement  en  ces  termes  : 
«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant,  en 
outre,  que  l'engagement  souscrit  par  Masson,  outre  qu'il  ne 
s'écarte  en  rien  des  principes  du  droit  civil ,  est  conforme  à 
l'art.  4  de  la  loi  du  17  mai  1834,  et,  par  conséquent,  dans  les 
limites  constitutionnelles;  que,  dès  lors,  Masson  n'est  pas 
fondé  à  revenir  contre  ce  légitime  engagement,  et  à  critiquer 
la  marche  suivie  par  la  Banque  de  France  pour  rentrer  dans 
ses  avances,  »  etc.  (Arrêt  du  3  juin  1851.  Sir.,  51,  II,  515.) 
Aux  maisons  de  prêt  sur  gage.  On -a,  relativement  à  ces 
maisons,  nommées  monts-de-piélé ,  diverses  lois  et  règle- 
ments, entre  autres,  la  loi  du  1 6  pluviôse  an  XII  et  les  décrets 
du  8  thermidor  an  XIII. 


CHAPITRE  Ii. 
De  l'Antichrese. 

=  L'antichrèse  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  livre 
à  son  créancier  un  immeuble ,  avec  faculté  d'en  percevoir  les 
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fruits,  à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  inté- 
rêts, et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

2085-  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit.  —  Le 
créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  per- 
cevoir les  fruits  de  l'immeuble ,  à  la  charge  de  les  impu- 
ter annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et 
ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

z=  Que  la  faculté.  Par  l'antichrèse,  le  créancier  n'acquiert 
sur  la  propriété  de  l'immeuble  aucun  droit  réel,  ni  hypothèque 
ni  privilège  :  l'immeuble  ne  se  trouve  pas  engagé,  et  les 
autres  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  débiteur  sur  l'im- 
meuble qu'il  a  donné  en  antichrèse  (art.  2091).  Ces  principes 
ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence.  On  a  jugé,  en  effet, 
que  l'antichrèse  est  un  contrat  autorisé  par  la  loi ,  et  qui  doit 
être  maintenu  jusqu'à  l'instant  marqué  par  elle  pour  sa  fin  ; 
mais  qu'il  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des  créanciers  sur  l'im- 
meuble; qu'autrement  le  système  hypothécaire  serait  ren- 
versé, et  qu'il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  dans  les  transactions 
civiles ,  puisque  le  débiteur  pourrait  faire  passer  une  partie 
du  gage  entre  les  mains  d'un  tiers  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers hypothécaires;  que  l'antichrésiste  tient  son  droit  du  pro- 
priétaire; qu'ainsi,  dans  le  cas  d'expropriation,  ce  droit  sub- 
siste jusqu'à  la  dénonciation  de  la  saisie  au  saisi,  puisque,  rie 
cet  instant,  il  est  dessaisi  de  la  propriété,  et  les  fruits  sont 
immobilisés  au  profit  des  créanciers  ;  que ,  dans  le  cas  de 
vente  volontaire ,  l'antichrèse  subsiste  également  jusqu'à  la 
dénonciation ,  par  l'acquéreur,  de  l'acte  de  vente ,  aux  créan- 
ciers inscrits,  ou  de  la  sommation  qu'ils  lui  ont  faite  de  la 
notifier;  qu'en  vain  quelques  monuments  judiciaires  semblent 
établir  que  l'acquéreur  volontaire  doit  rapporter  les  fruits  du 
jour  de  son  acquisition,  puisque,  aux  termes  de  droit,  les 
fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  que  du  jour  de 
la  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser, 
et  que,  dans  la  vente  volontaire,  la  notification  du  contrat  ne 
peut  donner  aux  créanciers  inscrits  plus  de  droit  que  la  som- 
mation. (Arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  24  juillet  4  828.  Si- 
rey,  29  ,  II ,  259.)  (modèle  du  contrat  d'antichrèse,  form. 
K0  50.)  —  Le  droit  que  confère  l'antichrèse  est  trop  impor- 
tant pour  que  le  tuteur  puisse  donner  à  antichrèse  les  im- 
meubles du  pupille  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
Ce  n'est  pas  là  simplement  un  acte  d'administration  rentrant 
dans  les  attributions  du  tuteur,  f  Arrêt  de  la  cour  de  Pau  du 
9  août  4  837.  Sir.,  38,11,  350. ^ 
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2086*  Le  créancier  est  tenu ,  s'il  n'en  est  autrement 
convenu ,  de  payer  les  contributions  et  les  charges  an- 
nuelles de  l'immeuble  qu'il  tient  en  antichrèse. —  Il  doit 
également ,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts  ,  pour- 
voir à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires 
de  l'immeuble ,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les 
dépenses  relatives  à  ces  divers  objets. 

=  Payer  les  contributions.  Parce  que  c'est  une  charge  at- 
tachée à  la  jouissance  de  l'immeuble.  C'est  aussi  pour  cela 
qu'il  doit  faire  les  réparations  nécessaires.  Puisqu'il  est  en 
possession,  il  est  mieux  à  même  de  juger  de  celles  dont  le  fonds 
a  besoin,  et  de  les  surveiller. 

Sauf  à  prélever  sur  les  fruits.  Les  dépenses  que  le  créan- 
cier est  obligé  d'avancer  sont  des  charges  qui  pèsent  sur  les 
fruits  :  comme  le  créancier  ne  recueille  pas  ces  fruits  pour 
son  compte,  mais  pour  celui  du  débiteur,  puisqu'il  les  im- 
pute sur  la  dette ,  il  est  juste  qu'il  prélève  d'abord  toutes  les 
dépenses  qu'il  a  faites. 

2087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquitte- 
ment de  la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble 
qu'il  a  remis  en  antichrèse.  —  Mais  le  créancier  qui 
veut  se  décharger  des  obligations  exprimées  en  l'article 
précédent,  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à 
ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la  jouissance 
de  son  immeuble. 

=:  Avant  l'entier  acquittement  de  la  dette.  —  Question. 
La  disposition  de  V article  2082  qui  permet  de  retenir  le  gage 
pour  sûreté  de  toutes  autres  créances  s' étend-elle  à  Vanti- 
chrèse  de  telle  sorte  que  le  créancier  payé  de  sa  première 
créance  puisse  retenir  l'immeuble  donné  en  nantissement  tant 
qu'il  lui  est  dû  d'autres  créances?  La  cour  de  Caen  a  jugé  la 
négative  :  «  Considérant  qu'inutilement  Claude  invoquerait  à 
l'appui  de  sa  prétention  l'article  2082  Code  civil;  en  effet, 
l'extension  du  droit  donné  dans  la  seconde  partie  de  cet  ar- 
ticle au  créancier  de  conserver  le  gage.,  dans  l'hypothèse 
prévue  par  cette  disposition,  jusqu'au  payement  d'une  dette 
contractée  postérieurement  à  la  première,  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'article  2087,  qui  a  pour  objet  d'établir  les  règles 
applicables  au  contrat  d'antichrèse  ;  considérant  que  l'ar- 
ticle 2098 ,  en  indiquant  que  les  seuls  articles  2077  et  2083 
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s'appliquent  à  l'antichrèse,  comme  au  gage,  démontre  de  plus 
en  plus  que  l'article  2082  qui  se  trouve  au  chapitre  du  Gaye. 
est  exclusivement  et  spécialement  relatif  aux  règles  qui  ré- 
gissent les  contrats  de  ïzage,  »  etc.  (Arrêt  du  2  janvier  4846. 
Sir.,  47,  II,  399.) —  Question.  Les  droits  du  créancier  an- 
tichrésiste  doivent-ils  être  réservés,  lorsque  les  créanciers 
hypothécaires  postérieurs  veulent  faire  vendre  l'immeuble 
donné  en  antichrése?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Vu  les  art.  474  Code  proc.  et  2087  Code  civ.;  attendu 
que  le  nantissement,  soit  qu'il  ait  pour  objet  une  chose  mobi- 
lière ,  soit  qu'il  ait  pour  objet  un  immeuble,  est  un  contrat  par 
lequel  le  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté 
de  la  dette ,  et  que ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  le 
créancier  nanti  ne  peut  être  contraint  d'abandonner  la  pos- 
session de  son  gage  avant  l'entier  acquittement  de  sa  créance  ; 
qu'après  avoir  remis  un  immeuble  en  nantissement  à  son 
créancier,  le  débiteur  ne  peut  ni  directement  ni  indirectement 
porter  atteinte  à  l'antichrèse  ainsi  constituée;  que  s'il  vend 
ou  hypothèque  ensuite  le  même  immeuble,  il  n'en  transfère 
ou  n'en  affecte  la  propriété  que  dans  la  mesure  des  droits  qui 
lui  restent,  c'est-à-dire  sous  la  condition  de  respecter  l'an- 
tichrèse préexistante;  que  l'aliénation  de  jouissance  étant 
consommée  par  le  contrat  d'antichrèse  au  profit  du  créancier 
nanti,  elle  est  et  doit  rester  dans  le  patrimoine  de  celui-ci, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rachetée  par  le  payement  intégral  de 
sa  créance,  si  le  fonds  soumis  à  l'antichrèse  n'a  pas  été  en- 
tièrement grevé  de  droits  dont  l'exercice  permet  d'en  opérer 
la  saisie,  d'en  provoquer  la  vente  et  d'en  faire  distribuer  le 
prix  suivant  les  causes  de  préférence  résultant  des  privilèges 
et  hypothèques;  que  le  débiteur  n'ayant  le  pouvoir  ni  de 
faire  cesser  la  jouissance  ainsi  aliénée  par  lui  avant  l'entier 
acquittement  de  la  dette,  ni  de  conférer  à  des  tiers  plus  de 
droits  qu'il  n'en  a  lui-même ,  ses  ayants  cause  ne  sauraient 
être  dans  de  meilleures  conditions;  que  vis-à-vis  d'eux  comme 
vis-à-vis  de  lui,  le  créancier  nanti  a  le  droit  ou  de  se  main- 
tenir dans  sa  jouissance  ou  de  ne  s'en  dessaisir  qu'à  la  condi- 
tion d'être  payé  en  premier  ordre  sur  le  prix  de  la  vente; 
que,  s'il  consent  à  se  dessaisir  et  à  laisser  vendre  l'im- 
meuble sous  la  condition  stipulée  et  consacrée  en  justice  du 
prélèvement  de  sa  créance  sur  le  prix  de  la  vente ,  les  créan- 
ciers hypothécaires  qui ,  ayant  un  titre  postérieur  à  la  con- 
stitution de  l'antichrèse ,  n'auraient  pu  le  déposséder  de  sa 
jouissance ,  ne  peuvent ,  dans  la  distribution  du  prix ,  se  pré- 
valoir de  son  dessaisissement  volontaire ,  que  sous  la  condi- 
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tion  qu'il  y  a  mise,  et  sans  laquelle  l'antichrèse  eût  été  main- 
tenue; attendu  que,  dans  l'espèce,  la  stipulation  expresse 
d'un  payement  par  préférence  a  été,  de  la  part  des  deman- 
deurs qui  l'ont  faite  et  de  la  part  des  juges  qui  l'ont  sanc- 
tionnée, la  condition  essentielle  de  la  résolution  de  l'anti- 
chrèse,  »  utc.  (Arrêt  du  34  mars  4  851 .  Sir.,  54 , 1,  305.) 

Renoncé  à  ce  droit.  Il  peut  se  faire  que  le  créancier  trouve 
trop  incommode  d'avancer  les  contributions  et  de  faire  faire 
les  réparations  nécessaires  :  il  pourra  alors  abandonner  l'im- 
meuble, qu'il  avait  reçu  en  antichrèse,  et  renoncer  à  cette 
garantie.  Cependant  il  est  permis  au  débiteur  de  stipuler  dans 
le  contrat  que  le  créancier  ne  pourra  ainsi  lui  rendre  l'im- 
meuble, et*  qu'il  sera  forcé  de  le  garder  jusqu'à  l'entier  paye- 
ment de  la  dette. 

2088.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de 
l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  payement  au  terme  con- 
venu ;  toute  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas,  il  peut 
poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies 
légales. 

=3  Toute  clause  contraire  est  nulle.  Le  motif  qui  a  dicté 
une  disposition  semblable  pour  le  gage  (art.  2078)  s'applique, 
à  plus  forte  raison,  à  l'immeuble  donné  en  antichrèse.  Ainsi, 
la  seule  voie  donnée  au  créancier  pour  se  faire  payer  sur 
l'immeuble  est  celle  de  l'expropriation  forcée.  —  C'était  une 
question  vivement  controversée,  avant  la  loi  du  2  j  uin  4  8  41  su r  la 
vente  des  biens  immeubles,  que  de  savoir  si  un  débiteur  pouvait 
consentir  que  son  créancier,  en  cas  de  non-payement  à  l'é- 
chéance, fît  vendre  aux  enchères,  devant  notaire,  l'immeuble 
hypothéqué,  sans  suivre  les  formes  de  l'expropriation .  Les  cours 
d'appel  étaient  partagées  sur  cette  question.  La  cour  de  cassa- 
tion, par  un  arrêt  en  date  du  4  9  mai  4  844 ,  la  trancha  dans  le  sens 
de  l'affirmative  sur  les  conclusions  conformes  de  son  illustre 
procureur  général  M.  Dupin.  Aujourd'hui  cette  question  ne 
peut  plus  se  présenter,  puisque  l'art.  742  Code  proc,  modifié 
conformément  à  la  loi  du  2  juin  4  844 ,  est  ainsi  conçu  : 
«  Toute  convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des'en- 
«  gagements  pris  envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de 
«  faire  vendre  les  immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir 
«  les  formalités  prescrites  pour  la  saisie  immobilière,  est  nulle 
y>  et  non  avenue.  »  Voir  nos  observations  sur  cet  article  du 
Code  de  procédure.  Mais  voici  une  question  très-grave  et  qui 
se  rattache  indirectement  à  notre  article  2088  et  à  Far- 
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ticle  742  du  Code  de  procédure  modifié  par  la  loi  du  2  juin 
4  841  que  nous  venons  de  transcrire.  —  Question.  Le  dé- 
biteur peut-il  valablement,  en  hypothéquant  un  immeuble, 
consentir  à  ce  que  son  créancier  devienne,  à  défaut  de 
payement  au  terme  convenu,  propriétaire  de  l'immeuble  fty- 
pothéqué?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu 
les  art.  1134,  2078  et  2088  Code  civil;  attendu  que  les  con- 
ventions librement  consenties  sont  la  loi  des  parties,  et  qu'elles 
ne  sauraient  être  annulées  par  les  juges  qu'autant  qu'elles 
auraient  été  illégalement  ou  illégitimement  formées;  attendu 
que  l'arrêt  attaqué ,  en  appréciant  les  titres  dont  il  s'agit  au 
procès,  ne  déclare  pas  expressément  les  caractères  d'illégalité 
dont  ils  seraient  entachés;  que  la  réprobation  dont  il  les 
frappe  repose  sur  une  assimilation  de  ces  actes  au  contrat 
d'antichrèse  ou  de  nantissement  d'une  chose  immobilière,  et 
sur  l'application  qu'il  leur  fait,  par  analogie,  des  dispositions 
de  l'art.  2088  Code  civil;  qu'il  résulte,  toutefois,  des  clauses 
desdits  actes  et  de  leur  substance,  qu'ils  ne  constituent  pas 
un  contrat  pignoratif,  et  qu'aucun  immeuble  n'a  été  remis  en 
gage  au  créancier  par  son  débiteur  ;  qu'ils  ne  contiennent 
qu'une  vente  conditionnelle;  que  si,  aux  termes  du  contrat, 
cette  vente  ne  devait  devenir  définitive  qu'autant  que  le  ven- 
deur se  serait  libéré  de  sa  dette  dans  un  temps  déterminé, 
une  semblable  clause  ne  rentre  point  dans  les  dispositions  de 
l'art.  2088 ,  et  ne  constitue  nullement  une  clause  d'exécution 
parée;  qu'une  telle  convention  n'est  annulée  par  aucune  loi; 
attendu  quVn  annulant,  dans  ces  circonstances,  les  actes  dont 
il  s'agit  au  procès,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les 
art.  2078  et  2088  Code  civil,  et  expressément  violé  l'art.  4  434 
dudit  Code;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  1er  juillet  4844,  ch.  civ. 
Sir.,  45,  I,  4  9.)  Voyez,  dans  l'opinion  contraire,  qui  a  quel- 
ques partisans ,  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  28  décembre 
4842.  Sir.,  43,  II,  448.)  Depuis  ces  arrêts,  la  question  s'est 
représentée  devant  la  cour  de  cassation,  et  le  principal  moyen 
qu'on  invoquait  pour  établir  la  nullité  de  la  clause  était  tiré 
de  l'art.  742  du  Code  de  procédure  modifié  par  la  loi  du 
2  juin  1841.  La  cour,  en  confirmant  sa  jurisprudence  par 
l'arrêt  suivant,  s'est  contentée  de  répondre  à  ce  moyen.  «  La 
cour,  sur  le  moyen  unique  présenté  par  les  demandeurs  : 
attendu  que  l'art."  742  C.  proc.  civ.  et  la  loi  du  2  juin  4  844 , 
qui  l'a  modifié,  ont  eu  pour  unique  but  de  déterminer  les 
formes  obligatoires  suivant  lesquelles  seules  un  créancier 
pourrait  poursuivre  la  vente  forcée  des  biens  de  son  débi- 
teur; mais  que  ces  lois  sont  étrangères  au  contrat  de  vente 
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par  lequel  un  créancier  acquiert  les  biens  de  son  débiteur 
qui  les  lui  vend  volontairement;  que  ce  contrat  de  vente 
continue  donc  d'être  régi  par  les  règles  ordinaires  du  drok, 
soit  quant  à  la  vente,  soit  quant  à  la  promesse  de  vente  ;  que 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  qu'il  y  a  eu  entre  le  vendeur 
et  l'acquéreur  promesse  de  vente,  accord  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  qui  devait  être  réglé  suivant  l'avis  d'experts  et  à  une 
époque  déterminée  entre  les  parties;  qu'il  constate  égale- 
ment que  l'acquéreur  s'est  conformé  à  toutes  ces  obligations  ; 
qu'en  décidant,  dans  de  telles  circonstances,  que  la  promesse 
de  vente  était  obligatoire  pour  le  vendeur,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  violé  l'art.  742  C.  proc,  étranger  au  cas  dont  il  s'agit, 
et  s'est  borné  à  appliquer  les  règles  ordinaires  du  droit  ;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  26  février  \  856,  ch.  req.  Sir.,  56, 1, 667.) 

2089.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits 
se  compenseront  avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou  jus- 
qu'à une  certaine  concurrence,  cette  convention  s'exé- 
cute comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les 
lois. 

=  Que  les  fruits  se  compenseront.  Ainsi,  je  vous  dois  une 
somme  de  40,000  francs,  et  les  intérêts  de  cette  somme  cal- 
culés à  5  pour  400.  Je  puis  vous  donner  en  antichrèse  ma  mai- 
son ,  et  stipuler  en  bloc  que  les  fruits  que  vous  en  retirerez 
se  compenseront  avec  les  intérêts  de  ma  dette,  ou  bien  encore 
qu'ils  se  compenseront  avec  la  moitié  de  ces  intérêts,  etc., 
selon  la  valeur  de  la  maison  que  je  vous  donne  en  jouissance. 
Autrefois  on  avait  voulu  écarter  une  pareille  stipulation 
comme  pouvant  donner  lieu  à  des  contrats  usuraires. 

2090.  Les  dispositions  des  articles  2077  et  2083 
s'appliquent  à  Y  antichrèse  comme  au  gage, 

•=z  S* appliquent  à  V antichrèse.  C'est-à-dire  que  l'antichrèse 
peut  être  donnée  par  un  tiers  en  faveur  du  débiteur  (art.  2077), 
et  qu'elle  est  indivisible  (art.  2083). 

2091.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre,  ne 
préjudicie  point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir 
sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis  à  titre  d'antichrèse. 
—  Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre ,  a  d'ailleurs  sur  le 
fonds,  des  privilèges  ou  hypothèques  légalement  établis 
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et  conservés,  il  les  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout 
autre  créancier. 

=  Ne  préjudicie  point  aux  droits.  Nous  avons  déjà  dit, 
article  2072,  que  le  créancier  n'acquérait  aucun  droit  réel  nu 
l'immeuble  donné  en  antichrese,  et  que  les  autres  créanciers 
pouvaient  poursuivre  le  débiteur  sur  cet  immeuble,  comme  si 
i  antichrese  n'existait  pas.  —  Question.  L' antichrese,  par- 
ticulièrement lorsque  le  contrat  n'a  pas  été  inscrit ,  confère~t- 
elle  des  droits  de  préférence  sur  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  postérieurement  au  contrat  d 'antichrese?  La  cour  de 
Bastia  avait  jugé  la  négative  :  «Attendu  que,  l'antichrèse  nedon- 
nant  pas  le  jus  in  re  sur  l'immeuble,  et  n'étant  qu'une  simple 
délégation  des  fruits  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  échoient  ou  se 
perçoivent,  il  est  évident  que  les  tiers  peuvent  acquérir  et 
exercer  leurs  droits  sur  l'immeuble  engagé,  comme  le  même 
art.  2091  y  a  autorisé  le  créancier  antichrésiste,  dans  l'ordre 
qui  lui  compète,  pour  les  privilèges  et  hypothèques,  qu'il  a 
d'ailleurs  établis  et  conservés  sur  le  fonds;  qu'il  résulte  de  là 
que  l'antichrèse  ne  confère  pas  à  elle  seule  privilège  ni  pré- 
férence,» etc.  (Arrêt  du  9  mai  4  838.  Sir.,  38,  II,  369.)  Cette 
décision  nous  semble  erronée  dans  le  motif  qui  consiste  à 
prétendre  que  l'antichrèse  n'est  qu'une  simple  délégation  de 
fruits,  c'est,  comme  le  nantissement,  un  droit  réel  qui  affecte 
le  fonds  comme  les  fruits.  La  cour  de  Paris  avait  présenté 
une  objection  plus  grave  au  droit  de  l'antichrésiste,  en  faisant 
observer  que  le  système  hypothécaire  répugne  aux  consé- 
quences des  prétentions  dont  s'agit,  puisque  rien  n'avertirait 
le  prêteur  hypothécaire  de  l'existence  d'une  antichrese,  qui 
doit  sans  doute  être  constatée  par  écrit,  mais  qui  n'est 
révélée  aux  tiers  par  aucune  voie  de  publicité.  (Arrêt  du 
24  juillet  4  852.  Sirey,  52,  II,  657.)  —  Néanmoins,  la  cour 
de  cassation  a  jugé,  même  avant  la  loi  de  4  855,  «  que  le 
débiteur  n'ayant  le  pouvoir,  ni  de  faire  cesser  la  jouis- 
sance aliénée  par  lui  avant  l'entier  acquittement  de  la 
dette,  ni  de  conférer  à  des  tiers  plus  de  droits  qu'il  n'en 
a  lui-même,  ses  ayants  cause  ne  sauraient  être  dans  de 
meilleures  conditions;  que,  vis-à-vis  d'eux  comme  vis-à- 
vis  de  lui,  le  créancier  nanti  a  le  droit  ou  de  se  maintenir 
dans  sa  jouissance,  ou  de  ne  s'en  dessaisir  qu'à  la  condi- 
tion d'être  payé  en  premier  ordre  sur  le  prix  de  la  vente.  » 
(Cassation,  34  mars  4  854.  Sirey,  51,  I,  305.)  Toute  diffi- 
culté a  cessé  depuis  que  les  tiers  se  trouvent  avertis  par 
la  transcription  de  l'existence  du  droit  d'antichrèse.  Voir 
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les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  23  mars  4855  sur  la 
transcription,  à  la  fin  du  Code.  —  Voyez  aussi,  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  août 
1865.'  (Sirev,  65.  I  433.) 


TITRE  XVIII. 

Des  Privilèges  et  Hypothèques. 

=  Tous  les  biens  du  débiteur  sont,  aux  termes  des  arti- 
cles 2092  et  2093 ,  le  gage  commun  de  ses  créanciers;  mais 
leurs  droits  sur  ces  mêmes  biens  peuvent  être  fort  différents, 
selon  qu'ils  sont  créanciers  chirograph aires ,  hypothécaires 
)u  privilégiés. 

Les  créanciers  chirographaires  sont  tous  les  créanciers  qui 
)nt  un  titre  sous  seing  privé  ou  notarié,  auquel  la  loi  n?a 
attaché  aucune  faveur  ni  les  parties  aucun  droit  réel  sur  les 
immeubles  du  débiteur.  On  les  appelle  chirographaires ,  de 
ieuxmots  grecs,  dont  l'un  signifie  main,  et  l'autre  f écris, 
parce  que  ces  créanciers  étaient  autrefois  tous  ceux  qui 
avaient  un  titre  écrit  de  la  main  de  leur  débiteur.  Ces  créan- 
ciers peuvent  bien,  au  moyen  de  leurs  titres,  poursuivre  per- 
sonnellement leur  débiteur ,  faire  vendre  à  leur  profit  ses 
biens  tant  qu'ils  sont  dans  ses  mains  ;  mais  s'il  en  avait  dis- 
posé ,  ils  n'auraient  aucune  action  contre  les  acquéreurs  :  en 
3utre,  si  après  avoir  fait  vendre  les  biens  restés  dans  les 
mains  de  leur  débiteur,  ils  ne  peuvent  tous  se  faire  payer  sur 
le  prix ,  ils  viennent  par  contribution ,  c'est-à-dire  propor- 
tionnellement à  la  valeur  de  leur  créance  :  si,  par  exemple, 
je  dois  40,000  francs  à  Paul,  et  20,000  francs  à  Pierre,  et 
5ue  la  vente  de  mes  biens  produise  4  5,000  francs,  Pierre  re- 
cevra, à  compte  sur  sa  créance  de  20,000  francs,  40,000  fr., 
BtPaul,  sur  la  sienne,  5,000  francs.  Cette  répartition  se  fera 
sans  égard,  d'ailleurs,  à  la  date  de  leurs  titres  et  à  l'authen- 
Licité  qu'ils  leur  ont  ou  non  donnée  ;  car  le  créancier  posté- 
rieur est  censé  avoir  ignoré  l'existence  d'actes  antérieurs, 
îui,  sous  seing  privé  ou  authentiques,  n'avaient  aucune  pu- 
blicité :  et  par  conséquent  les  deux  créances  sont  tout  aussi 
favorables  l'une  que  1  autre. 

Les  créanciers  hypothécaires  sont  ceux  qui  ont  sur  les  îtn- 
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meubles  de  leur  débiteur  un  droit  réel,  qui  leur  permet  de 
les  suivre  en  quelques  mains  qu'ils  passent,  et  d'être  payés 
sur  le  prix,  de  préférence  aux  créanciers  chirographaireô.  Ils 
sont  ainsi  appelés,  d'un  mot  grec  qui  signifie  gage ,  parce 
qu'ils  ont  dans  l'immeuble  hypothéqué  un  gage  spécial  de  leur 
créance.  Nous  venons  d'observer  que  les  créanciers  chiro- 
graphaires  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  de  leur  débiteur, 
aliénés  par  lui,  et  que,  n'étant  pas  plus  favorables  les  uns 
que  les  autres,  ils  ne  jouissent  d'aucune  préférence  entre 
eux  :  comme  la  condition  de  ces  créanciers  devait  répugner 
au  plus  grand  nombre ,  le  crédit ,  si  essentiel  au  commerce, 
se  serait  perdu.  La  loi,  pour  obvier  à  ces  inconvénients,  a 
permis  aux  débiteurs  de  consentir,  en  faveur  de  leurs  créan- 
ciers, un  droit  réel  sur  leurs  propriétés  immobilières,  au 
moyen  duquel  les  créanciers  qui  l'auraient  stipulé  pourraient 
suivre  leur  gage  dans  la  main  des  tiers,  et  se  faire  payer  sur 
le  prix ,  de  préférence  aux  créanciers  chirographaires  :  c'est 
ce  droit  que  l'on  nomme  hypothèque ,  et  que  la  loi  accorde 
elle-même  de  plein  droit  à  certaines  personnes. 

Enfin  les  créanciers  privilégiés  sont  ceux  dont  les  créances 
sont  tellement  favorables,  que  la  loi  y  a  attaché  le  privilège 
d'être  payées  sur  les  biens  du  débiteur ,  de  préférence  aux 
créanciers  même  hypothécaires  :  telles  sont  les  créances  ré- 
sultant des  frais  funéraires ,  celles  des  domestiques ,  etc. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Dispositions  générales. 

2092*  Quiconque  s'est  obligé  personnellement ,  est 
tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobi- 
liers et  immobiliers,  présents  et  à  venir. 

==  Sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers.  Corporels  et 
incorporels  (art.  547,  526,  528,  529).  Aussi  l'art.  M  66  permet-il 
aux  créanciers  d'exercer  tous  les  droits  de  leurs  débiteurs, 
comme  faisant  partie  de  leurs  biens  ;  cependant  les  poursuites 
des  créanciers  peuvent  être  suspendues ,  lorsque  c'est  un 
mineur  qu'ils  poursuivent,  jusqu'à  la  discussion  du  mobilier 
(art.  2206),  ou  lorsque  le  revenu  net  pendant  un  an  des  im- 
meubles du  débiteur  suffit  pour  acquitter  la  dette  (art.  2212). 
—  Nous  citons  sous  J'^rt.  4558  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen 
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du  6  mars  1844,  qui  juge,  par  application  de  cet  art.  4558  et 
de  l'art.  2092,  que  les  créanciers  d'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  ont  le  droit  de  faire  saisir  et  vendre  les  immeubles 
dotaux  pour  acquitter  les  dettes  de  la  femme  antérieures  au  ma- 
riage, sans  sommation  préalable  au  mari  et  sans  l'autorisation 
de  la  justice.  Voyez  encore,  à  l'appui  de  cette  opinion,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux  du  29  août  4855.  (Sir.,  56,  II,  679.) 

2093-  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers  ;  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par 
contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers 
des  causes  légitimes  de  préférence. 

=.  Le  gage  commun.  —  Question.  Si  les  héritiers  du  ti- 
tulaire d'un  office  ministériel  négligent  ou  refusent  d'user  du 
droit  de  présenter  un  successeur  à  l'agrément  du  gouverne- 
ment, les  créanciers  de  V officier  ministériel  peuvent-ils  se  faire 
autoriser  par  justice  à  V exercice  de  ce  droit?  La  cour  de 
Paris  a  jugé  l'affirmative  en  confirmant  un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  Lemaire, 
nommé  huissier  en  4  844 ,  est  décédé  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  au  mois  de  janvier  dernier;  attendu  qu'il  y  a  lieu 
depuis  longtemps  à  la  présentation  d'un  successeur  à  son  titre 
d'huissier;  que  cependant  ses  héritiers  ou  représentants  n'ont 
fait  aucune  diligence  à  cet  effet,  nonobstant  les  invitations  réi- 
térées qui  leur  ont  été  adressées  ;  attendu  que  ces  retards  sont 
de  nature  à  porter  une  grave  atteinte  à  la  valeur  de  la  clientèle  ; 
attendu  que  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  4846,  qui  confère 
aux  officiers  ministériels  le  droit  de  présenter  des  successeurs 
à  l'agrément  du  chef  de  l'État,  ajoute  qu'il  sera  statué  par 
une  loi  particulière  sur  l'exécution  de  cette  disposition  et  sur 
les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants  cause  des 
titulaires  ;  attendu  que ,  si  l'exercice  de  ce  droit  n'a  encore 
été  réglé  par  aucun  texte  de  loi ,  il  résulte  au  moins  de  la  dis- 
position qui  précède  que  le  droit  lui-même  n'a  jamais  été 
méconnu  ;  qu'on  ne  saurait  contester  que  le  prix  stipulé  au 
traité  ne  forme  en  pareil  cas  une  valeur  héréditaire  ;  attendu 
qu'en  cas  de  refus  par  les  héritiers  d'user  de  cette  faculté,  et  de 
réaliser  ainsi  une  portion  plus  ou  moins  importante  de  l'actif  de 
la  succession,  les  créanciers  ou  ayants  cause  sont  fondés,  aux 
termes  de  l'art.  4166  Code  Nap.,  à  demander  la  subrogation; 
attendu  que,  comme  cédant  non  payé  de  l'office  dont  il  s'agit, 
B...  a  particulièrement  droit  et  intérêt  à  revendiquer  le  bé- 
néfice de  ladite  subrogation;  ordonne  que,  dans  la  quinzaine 
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du  présent  jugement,  »  etc.  (Arrêt  du  23  août  1852.  Sir., 
II,  632.)  Cet  arrêt  a  été  cassé,  par  le  motif  que  la  faculté  de 
présenter  un  successeur  a  un  caractère  essentiellement  per- 
sonnel; qu'elle  ne  constitue  pas  un  droit  cessible  que  l'action 
des  créanciers  puisse  atteindre  au  moyen  d'une  saisie,  d'une 
délégation,  d'une  subrogation....;  et  qu'il  leur  soit  permis 
d'exercer  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur  ou  de  céder  à 
d'autres, »etc. (Arrêt  du23 mai  1854,  ch. civ.Sir.,  54, 1,  316.) 
Par  contribution.  Nous  venons  d'expliquer  cette  espèce  de 
répartition  de  prix  des  biens  du  débiteur  entre  ses  créanciers. 
Il  faut  voir ,  sur  la  distribution  par  contribution  ,  les  art.  656 
et  suivants  du  Code  de  proc.  :  elle  se  fait  par  un  juge-com- 
missaire qui  dresse  l'état  de  distribution  sur  les  pièces  pro- 
duites, et  qui ,  s'il  n'y  a  pas  de  contestation ,  arrête  la  distri- 
bution des  deniers ,  et  ordonne  que  le  greffier  en  délivrera 
mandement  aux  créanciers,  en  affirmant  par  eux  la  sincérité 
de  leurs  créances  (art.  663,  665,  Code  proc).  —  Cette  dis- 
position ,  qui  veut  que  le  prix  des  biens  se  distribue  entre  les 
créanciers  par  contribution,  est  la  règle  générale  qui  ne  doit 
fléchir  que  devant  une  exception  positivement  exprimée, 
comme  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  :  «  Vu  l'art.  2093  Code 
civil  ;  attendu  que  les  biens  d'un  débiteur  doivent  être  éga- 
lement distribués  entre  ses  créanciers,  a  moins  d'une  préfé- 
rence expressément  déterminée  par  la  loi,  en  faveur  de 
quelques-uns  d'entre  eux;  que  le  privilège  qu'elle  a  placé 
parmi  les  causes  qui  peuvent  autoriser  cette  préférence,  étant 
ainsi  une  exception  à  la  règle  générale,  ne  peut  être  étendu 
au  delà  des  cas  pour  lesquels  elle  l'a  établi  ;  »  etc.  (Arrêt  du 
18  mars  1845,  ch.  civ.  Sir.,  45,  I,  258.)  —  Question.  Les 
créanciers  chirographaires  ont-ils  le  droit  d'intervenir  dans 
l'ordre  ouvert  entre  les  créanciers  hypothécaires  pour  la  dis- 
tribution du  prix  des  biens  du  débiteur  commun  ,  et  d'y  con- 
tester les  causes  de  préférence  invoquées  par  ces  créanciers? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les  arti- 
cles 1166,  2092  et  2093  du  Code  civil;  attendu  qu'en  droit, 
les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  tous  ses 
créanciers  sans  distinction,  et  que  le  prix  de  ces  biens  leur 
appartient  et  doit  être  distribué  entre  eux  par  contribution,  à 
moins  qu'ils  n'indiquent  des  causes  de  préférence ,  telles  que 
des  privilèges  ou  des  hypothèques ,  dans  les  cas  reconnus  et 
selon  les  termes  établis'par  les  lois  ;  qu'il  suit  nécessairement 
de  là  que  les  créanciers  ont  le  droit  d'intervenir  dans  l'ordre 
et  distribution  des  deniers  provenant  de  la  vente  des  biens 
de  leur  débiteur ,  pour  veiller  à  ce  que  cette  distribution  soit 
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légalement  faite  et  qu'aucun  n'obtienne  que  la  part  qui  lui 
revient  légalement;  que  le  droit  qui  appartient  à  chaque 
créancier  de  son  chef ,  il  pourrait  encore  l'exercer  du  chef  de 
son  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  4466  du  Code  civil,  puis- 
qu'il est  incontestable  que  celui-ci  ne  soit  recevable  à  sur- 
veiller l'ordre  qui  a  pour  objet  d'opérer  sa  libération  et  le 
désintéressement  de  ses  créanciers;  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce ,  de  savoir  si  Hallot  était  ou  non  créancier  hypothé- 
caire de  Damien;  que  les  demandeurs,  qui  étaient  créanciers 
chirographaires ,  avaient  évidemment  droit  et  intérêt  d'inter- 
venir dans  l'ordre;  et  qu'en  les  déclarant  non  recevables  et 
en  ordonnant ,  nonobstant  leur  opposition  et  sans  y  statuer , 
la  délivrance  du  mandement  de  payement  au  profit  d'Hallot, 
l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  articles  précités; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  40  avril  4  838,  ch.  civ.  Sirey,  38, 1, 
298.)  —  Question.  La  somme  assurée  en  cas  d'incendie  de 
l'immeuble,  appartient- elle  aux  créanciers  chirographaires 
comme  aux  créanciers  ayant  hypothèque  inscrite  sur  l'im- 
meuble? La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les 
art.  2093,  2145  et  24  48  du  Code  civil;  attendu  4°  que, 
d'après  l'art.  2093 ,  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers,  et  que  le  prix  doit  en  être  distribué 
entre  eux  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les 
créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence  ;  que ,  suivant 
l'art.  2145,  l'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  les  for- 
mes autorisés  par  la  loi  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  21 4  8  ,  les 
biens  immeubles,  et  leurs  accessoires  réputés  immeubles, 
sont  seuls  susceptibles  d'hypothèque  ;  attendu  2°  qu'il  n'y  a 
aucune  loi  qui  affecte  la  somme  assurée ,  en  cas  de  perte  de 
l'immeuble  péri  par  incendie ,  aux  créanciers  qui  étaient  in- 
scrits sur  cet  immeuble,  par  préférence  aux  créanciers  chi- 
rographaires de  l'assuré  ;  qu'on  ne  peut  induire  cette  préfé- 
rence de  ce  que  l'hypothèque  suivait  l'immeuble ,  et  en 
affectait  le  prix  aux  créanciers  suivant  le  rang  de  leurs  in- 
scriptions, puisque,  d'une  part,  l'hypothèque  s'est  éteinte  par 
la  perte  de  la  chose;  que,  d'une  autre,  la  somme  assurée 
n'est  pas  un  prix  de  vente ,  mais  le  produit  d'un  contrat  d'as- 
surance sans  lequel  elle  ne  serait  pas  due  ;  que  même  elle 
n'est  pas  susceptible  d'hypothèque,  puisque  les  biens  im- 
meubles et  leurs  accessoires  réputés  immeubles  en  sont  seuls 
susceptibles ,  et  qu'elle  n'a  reçu  de  la  loi  aucun  de  ces  carac- 
tères; qu'on  ne  peut  la  faire  résulter  de  ce  que,  suivant  l'ar- 
ticle 4303  du  Code,  le  débiteur  de  la  chose  périe  est  tenu, 
s'il  a  des  droits,  par  rapport  à  cette  chose,  de  les  céder  à  son 
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créancier;  attendu  que  cet  article  est  étranger  aux  hypo- 
thèques, et  inapplicable  à  la  somme  assurée,  qui  est  duo 
à  cause  de  la  prime  payée  par  l'assuré  pour  prix  de  l'a»- 
surance  et  des  risques  courus  par  l'assureur;  qu'on  peut 
encore  moins  inférer  cette  préférence  de  co  que  l'acte  d'hy- 
pothèque des  immeubles  assurés  fait  mention  de  l'assurance, 
puisque  la  somme  assurée  n'est  pas  susceptible  d'hypothè- 
que, etc.;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  28  juin  1831,  ch.  ciV.  Sir., 
31 , 1,  291 .) —  La  cour  suprême  a  jugé  par  un  arrêt  du  20  doc. 
1 859,  cité  sous  l'art.  1 733,  que  l'indemnitédueencasd'incendie 
d'un  immeuble  au  locataire  qui  a  fait  assurer  son  risque  locatif 
n'est  point  dévolue,  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  du  loca- 
taire, au  propriétaire  de  l'immeuble  ou  à  la  compagnie  d'assu- 
rance qui  a  payé  celui-ci  à  la  place  du  locataire.  La  cour  décide 
que  cette  indemnité,  formant  le  gage  commun  de  tous  les  créan- 
ciers indistinctement  (2093),  doit  être  distribuée  entre  eux  par 
contribution.  Voyez,  en  sens  contraire,  deux  arrêts  de  la  cour 
de  Paris,  cités  également  sous  l'art.  1733. 

2094.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les 
privilèges  et  hypothèques. 

=  De  préférence.  Les  privilèges  et  hypothèques  ne  sont  pas 
seulement  des  causes  légitimes  de  préférence  entre  les  créan- 
ciers, ils  leur  donnent  encore  le  droit  de  suivre  l'immeuble 
en  quelques  mains  qu'il  passe,  et  de  se  faire  payer  sur  le 
prix  (art.  2166).  —  Questiou.  Le  créancier  inscrit  qui, 
faute  de  production,  a  laissé  prononcer  contre  lui  la  forclu- 
sion, peut-il  encore  ,  si  les  collocations  n'ont  pas  absorbé  le 
prix  des  immeubles  vendus,  se  faire  payer  de  préférence  aux 
créanciers  chirographaires  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  2094  et  2180  du  Code  civil  et 
l'art.  759  du  Code  de  procédure;  attendu  que  c'est  le  titre 
qui  confère  le  privilège  et  l'hypothèque,  et  l'inscription  qui  p 
lui  donne  le  rang  ;  attendu,  quant  à  la  production  à  l'ordre, 
qu'elle  a  pour  objet  d'offrir  à  chaque  créancier  le  moyen  de 
connaître  et  de  discuter  le  mérite  des  autres  créances  inscri-  I 
tes,  en  même  temps  qu'elle  fait  connaître  à  la  justice  le  mé-  i 
rite  et  le  rang  de  la  sienne;  que  la  non- production  à  l'ordre,  I 
de  la  part  d'un  créancier  inscrit,  a  l'effet  de  produire  contre  j 
lui  la  déchéance  du  droit  de  critiquer  et  d'attaquer  la  collo- 1 
cation  des  autres  créanciers  inscrits,  et  l'obligation  de  subir! 
l'ordre  tel  qu'il  a  été  fait  en  son  absence;  mais  qu'elle  laisse! 
intacte  son  hypothèque  et  son  inscription,  qui  continuent  leur! 
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effet  sur  les  fonds  qui  ne  seraient  pas  absorbés  par  les  bor- 
dereaux de  collocation  ;  attendu  que  l'art.  759  du  Code  de  pro- 
cédure, qui  autorise  le  juge-commissaire  à  prononcer  la  coi- 
location  des  créanciers  venant  en  ordre  utile ,  et  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  utilement  colloques ,  ne 
statue  que  pour  les  cas  où  les  fonds  à  distribuer  sont  épuisés 
par  les  créanciers  utilement  colloques,  mais  que  cet  article 
n'ôte  point  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  l'effet  de  leurs 
hypothèques  sur  les  fonds  à  distribuer,  quand  il  en  reste  après 
l'acquittement  de  tous  les  créanciers  colloques,  aussi  long- 
temps que  ces  fonds  n'ont  pas  été  payés  par  l'acquéreur ,  ou 
qu'ils  sont  restés  déposés  à  la  caisse  des  consignations  ; 
casse ,  »  etc.  (Arrêt  du  45  février  4837,  ch.  civ.  Sir. ,  37,  I, 
4  88.)  Voyez,  dans  le  même  sens ,  un  arrêt  de  la  même  cour  du 
40  juin  4828.  (Sir.,  28, 1,242.) 

CHAPITRE  II. 

Des  Privilèges. 

2095*  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres 
eréanciers,  même  hypothécaires. 

=z  La  qualité  de  la  créance.  Ainsi ,  c'est  parce  que  cer- 
tains frais  ont  la  qualité  de  funéraires,  certaines  dettes  la 
qualité  de  gages  de  domestiques  (art.  2404),  etc.,  que  le 
privilège  existe.  Mais  cette  définition  n'est  pas  toujours 
exacte,  puisque  le  privilège  du  nantissement  est  conféré, 
par  la  volonté  des  parties,  à  une  créance  quelconque.  En 
dehors  de  cette  hypothèse,  la  cour  suprême  a  jugé  «  que  les 
privilèges  étant  exorbitants  du  droit  commun,  ne  peuvent 
exister  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi ,  et  ne  peuvent 
pas  être  créés  par  une  convention  intervenue  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur.  »  (Arrêt  du  42  décembre  4834 ,  ch.  req. 
Sir.,  32,1,  275.) 

2096*  Entre  les  créanciers  privilégiés ,  la  préférence 
se  règle  par  les  différentes  qualités  des  privilèges. 

=  Par  les  différentes  qualités.  C'est  donc  par  suite  du  de- 
gré  de  faveur  qui  s'attache  à  une  créance ,  d'après  sa  nature? 
qu'elle  doit  primer  ou  non  une  autre  créance.  Ainsi,  la  loi 
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place  les  frais  funéraires  avant  les  ga^es  des  domestiques , 
parce  que  la  qualité  de  ces  sortes  de  frais  paraît  en  effet  plu- 
favorable  (art.  2101)  :  Privilégia  non  tempore  œstimantur , 
sed  ex  causa.  Nous  verrons  qu'il  en  est  tout  différemment  pour 
les  hypothèques. 

2097.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le 
même  rang,  sont  payés  par  concurrence. 

=z  Par  concurrence.  Leurs  privilèges  existant  ensemble  se 
détruisent  mutuellement  :  Privilegiatus  contra  œquè  privile- 
giatum  non  utitur  privilegio.  Ainsi  un  médecin  a  donné  ses 
soins  au  malade ,  et  un  pharmacien  lui  a  fourni  tous  les  mé- 
dicaments nécessaires  :  il  leur  est  dû  à  chacun  500  fr.  ;  les 
frais  de  justice  et  funéraires  payés,  il  ne  reste  que  500  fr.;  le 
médecin  ne  primera  pas  le  pharmacien ,  ni  celui-ci  le  méde- 
cin; ils  viendront  par  concurrence,  c'est-à-dire  qu'ils  rece- 
vront chacun  250  fr. 

2098.  Le  privilège ,  à  raison  des  droits  du  trésor  pu- 
blic, et  Tordre  dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par 
les  lois  qui  les  concernent.  —  Le  trésor  public  ne  peut 
cependant  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits 
antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

=  Qui  les  concernent.  Ces  lois  sont,  —  1°  à  l'égard  des 
comptables  chargés  de  la  recette  ou  du  payement  des  deniers 
du  trésor,  celle  du  5  septembre  1  807  :  elle  donne  au  trésor, 
sur  les  meubles  des  comptables,  un  privilège  qui  s'exerce 
après  les  privilèges  énoncés  aux  art.  2101  et  2102;  sur  leurs 
immeubles  acquis  par  eux  et  leurs  femmes,  à  titre  onéreux, 
postérieurement  à  leur  nomination ,  un  privilège  qui  ne  peut 
préjudicier  à  ceux  des  art.  2101,  2103,  2104  et  2105,  etc.  ; 
mais  cette  disposition  de  la  loi  du  5  septembre  1  807  n'est  ap- 
plicable qu'au  privilège  de  l'Etat  sur  les  biens  des  comptables, 
car  l'art.  47  de  la  loi  du  1er  germinal  an  XIII  accorde  à  l'Etat 
un  privilège  sur  les  biens  des  redevables ,  etc.  ;  privilège  qui 
peut  s'exercer  avant  ceux  des  art.  21 01  et  21 02 ,  la  loi  du 
5  septembre  1 807  n'ayant  abrogé  sur  ce  point  le  décret  du 
4er  germinal  an  XIII  qu'en  ce  qui  concerne  les  comptables. 
(Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  11  mars  1835,  ch.  civ. 
Dali.,  ann.  1835,  I,  198,  et  18  févr.  1840.  Sirey,  40, 1,  327.) 
—  Question.  Le  privilège  que  Vart.  47  du  décret  du  1er  ger- 
minal an  XIII  attribue  à  la  régie  des  contributions  indirec- 
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tes,  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  de  ses  comptables  et 
redevables ,  s' étend-il  au  prix  des  immeubles  d'un  comptable 
vendus  par  suite  de  sa  faillite,  lorsque  ces  immeubles  n'étaient 
d'ailleurs  grevés  d'aucune  hypothèque  au  moment  de  la  vente  ? 
La  cour  de  Douai  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  les  pri- 
vilèges sont  de  droit  étroit  et  doivent  être  circonscrits  aux 
objets  sur  lesquels  ils  ont  été  établis  ;  que  l'administration  des 
contributions  indirectes  ayant,  aux  termes  de  la  loi  de  ger- 
minal an  XIII,  un  privilège  sur  les  meubles  de  ses  débiteurs, 
ne  saurait  étendre  l'exercice  de  ce  privilège  aux  sommes  qui 
proviennent  de  la  vente  des  immeubles  effectuée  postérieu- 
rement à  la  faillite  ;  que  la  faillite  fixe  irrévocablement  les 
droits  des  créanciers ,  et  que  la  réalisation  des  biens  meubles 
et  immeubles  du  failli  ne  saurait  changer  les  droits  que  ces 
créanciers  avaient  acquis ,  avant  la  faillite ,  sur  chacun  de  ces 
biens ,  et  donner  au  créancier  privilégié  sur  les  meubles  un 
droit  de  préférence  sur  des  sommes  qui  proviennent  de  la 
vente  des  immeubles;  que  le  privilège  de  l'administration 
ainsi  entendu  lui  donnerait,  contrairement  au  texte  du  décret 
de  germinal  an  XIII ,  le  droit  de  primer  même  les  créanciers 
hypothécaires  du  failli  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  refusé  à  l'administration  des  contributions 
indirectes  l'exercice  de  son  privilège  sur  la  somme  de  80,000  fr. 
provenant  de  la  vente  des  immeubles  du  failli  ;  par  ces  motifs, 
met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet,  »  etc.  (Arrêt  du  22  juillet  4851.  Sir.,  52, 
II,  584.)  Quant  aux  immeubles  acquis  par  les  comptables 
avant  leur  nomination,  ou  depuis,  mais  à  titre  gratuit,  cette 
même  loi  du  5  septembre  4  807  ne  donne  au  trésor  qu'une 
hypothèque  légale.  —  Question.  Le  privilège  conféré  à 
l'Etat  sur  les  biens  des  comptables  de  deniers  publics  s'étend- 
il  aux  biens  des  fournisseurs ,  qui  ont  reçu  par  anticipation 
les  capitaux  de  l'Etat  en  payement  de  leurs  fournitures ,  au 
delà  de  ce  qui  se  serait  trouvé  plus  tard  leur  être  légitimement 
dû  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Sur  le  moyen 
pris  de  la  violation  de  l'art.  2098  Code  civ.,  et  des  anciennes 
lois  auxquelles  il  se  réfère  ;  attendu  que  les  privilèges  sont  de 
droit  étroit  et  doivent  résulter  d'une  disposition  formelle  de 
la  loi  ;  attendu  que  les  anciennes  lois  auxquelles  renvoie  l'ar- 
ticle 2098  Code  civ.  n'attribuaient  un  privilège  immobilier  au 
trésor  public  que  sur  les  immeubles  des  officiers  comptables, 
fermiers  généraux  ou  particuliers,  et  tous  autres  ayant  le 
maniement  des  deniers  publics  à  quelque  titre  que  ce  soit; 
attendu  que  la  législation  intermédiaire  n'a  pas  étendu  ces 
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dispositions  ;  attendu  qu'on  no  saurait  admettre  que  les  four- 
nisseurs des  armées  ont  le  maniement  des  deniers  publics,  par 
cela  qu'ils  reçoivent  les  capitaux  de  l'Etat  en  payement  de 
leurs  fournitures,  fût-ce  par  anticipation,  quand  même  ils 
toucheraient  au  delà  de  ce  qui  leur  serait  dû  légitimement , 
parce  que ,  ne  s'agissant  que  de  versements  de  fonds  faits  à 
titre  de  payements  et  acceptés  comme  tels ,  les  fournisseurs 
ne  peuvent,  de  la  sorte,  ni  de  fait  ni  de  droit,  être  réputés 
comptables  dans  l'acception  que  la  loi  donne  à  ce  mot  ;  qu'ils 
ne  peuvent  pas  davantage,  dans  l'espèce,  être  assimilés  a  des 
comptables,  à  raison  du  versement  des  dix  millions  de  florins 
par  l'Etat  entre  leurs  mains,  versement  qui,  à  quelque  titre 
qu'il  ait  été  fait,  n'a  pu  modifier  leur  qualité  de  fournisseurs, 
et  les  rendre  passibles  du  privilège  que  la  loi  n'a  établi  que 
contre  les  comptables,  qu'ainsi  les  arrêts  attaqués,  en  refu- 
sant le  privilège  réclamé  par  le  trésor  sur  les  immeubles  de 
Vanlerberghe ,  engagé  comme  caution  des  fournisseurs,  loin 
de  violer  les  principes  constitutifs  de  ce  privilège,  en  ont  fait 
au  contraire  une  juste  application,  »  etc.  (Arrêt  du  3  mai 
1843  ,  ch.  civ.  Sir.,  43  ,  1 ,  369.)  —  2°  A  l'égard  du  rembour- 
sement des  frais  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de 
police,  une  seconde  loi  du  5  septembre  4  807  :  elle  donne  au 
trésor  un  privilège  sur  les  biens  du  condamné ,  mais  qui  ne 
s'exerce  qu'après  les  autres  privilèges,  et  même  les  hypothè- 
ques inscrites  à  l'époque  du  privilège.  —  Question.  L'in- 
scription prise,  conformément  à  la  loi  du  5  septembre  1807, 
dans  les  deux  mois  du  jugement  de  condamnation,  suffit-elle 
pour  conserver  au  trésor,  sinon  un  droit  de  suite  sur  V immeu- 
ble vendu ,  du  moins  un  droit  sur  le  prix,  lorsque  la  vente  a 
été  transcrite  plus  de  quinze  jours  avant  le  jugement?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  4,  n°  4,  de  la  loi  du  5  septembre  4  807,  sur  le  privilège 
du  trésor  public  pour  le  remboursement  des  frais  de  justice 
criminelle ,  ce  privilège  ne  peut  s'exercer  qu'après  les  hypo- 
thèques inscrites  avant  le  privilège  du  trésor,  et  résultant  d'ac- 
tes ayant  date  certaine  antérieure  aux  mandat  d'arrêt  ou  ju- 
gement de  condamnation  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  les  créances  payées  par  les  défendeurs  sur  le  premier 
tiers  de  leur  prix  résultaient  d'actes  ayant  date  certaine  avant 
ie  mandat  d'arrêt  décerné  contre  la  femme  Pillenière ,  et  in- 
scrits avant  la  date  dudit  mandat  ;  qu'il  suit  de  là  qu'aux 
termes  de  la  loi  précitée ,  le  privilège  du  trésor  ne  pouvait  pas 
primer  ces  créances,  et  que,  par  conséquent,  lesdites  créan- 
ces ont  été  valablement  payées  par  les  acquéreurs  des  biens 
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vendus  par  la  femme  Pillenière  ;  attendu ,  en  conséquence , 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  sens  et  la  portée  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  précitée ,  qu'en  décidant,  dans  l'état  des  faits, 
que  les  défendeurs  ne  seraient  pas  tenus  de  représenter  la 
portion  de  leur  prix  qui  avait  servi  à  payer  les  créances  en 
question ,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  l'art.  4  de  la  loi  du 
5  septembre  1 807,  en  a  fait  une  juste  application  ;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  12  juillet  1 852,  ch.  civ.  Sir.,  52 , 1,  529.)  —  3°  A  l'é- 
gard des  contributions  directes ,  une  loi  du  1 2  novembre  1 808  : 
elle  donne  au  trésor,  pour  la  contribution  foncière  de  l'année 
échue  et  de  l'année  courante ,  un  privilège  qui  prime  tous  les 
autres  sur  les  récoltes,  fruits,  etc.,  et  pour  les  contributions 
mobilières  des  portes  et  fenêtres,  patentes,  etc.,  un  privilège 
également  pour  l'année  échue  et  l'année  courante  sur  tous  les 
meubles,  etc.  Mais,  bien  que  la  loi  déclare  que  ces  privilèges 
priment  tous  les  autres,  il  paraît  juste  cependant  de  faire 
marcher  avant  eux  ceux  faits  pour  la  vente  du  mobilier  et  de 
la  récolte,  puisque  ces  frais  sont  faits  dans  l'intérêt  du  trésor  ; 
c'est  d'ailleurs  ce  qui  paraît  aussi  devoir  résulter  de  l'art.  657 
du  Code  de  proc.  —  Question.  Le  privilège  établi  par  V  ar- 
ticle \*x  de  la  loi  du  12  novembre  1 808  sur  les  récoltes  et  loyers 
des  immeubles  pour  le  payement  de  la  contribution  foncière , 
s' étend-il  sur  les  fruits  ou  loyers  produits  depuis  la  vente , 
lorsque  le  précèdent  propriétaire  ne  V avait  pas  acquittée  ?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'arti- 
cle 1er  de  la  loi  du  12  novembre  1808, §  4er,  établit  au  profit 
du  trésor  public  un  privilège  qui  s'exerce  avant  tout  autre 
sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  immeu- 
bles sujets  à  la  contribution ,  pour  la  contribution  foncière  de 
l'année  échue  et  de  l'année  courante  ;  que  ces  termes  généraux 
embrassent  tous  les  revenus  des  immeubles ,  sans  distinguer 
si  les  biens  ont  changé  de  maître  ou  sont  restés  aux  mains  du 
même  propriétaire ,  à  la  différence  du  §  2  du  même  article , 
qui  ne  frappe  du  privilège  à. raison  des  contributions  mobi- 
lières que  les  meubles  et  effets  mobiliers  n'ayant  pas  cessé 
d'être  ceux  des  redevables;  attendu  qu'en  concluant  de  ce 
texte  que  l'opposition  formée  par  le  percepteur  sur  les  loyers 
de  la  maison  en  question  devait  produire  son  effet ,  le  juge- 
ment ,  loin  de  violer  la  loi ,  en  a  fait  au  contraire  une  saine 
application;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  6  juillet  1852 ,  ch.  req. 
Sir.,  52 ,  1 ,  534.)  —  La  cour  suprême  a  jugé  «  que  le  privilège 
de  la  régie  pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  ne  se 
borne  pas  aux  fruits  des  immeubles ,  mais  qu'il  s'étend  à  la 
totalité  des  valeurs  mobilières  et  même  aux  immeubles,  lors- 
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que  la  régie  a  pris  inscription ,  après  le  payement  des  créan- 
ces inscrites  antérieurement.  »  (Arrêt  du  3  déc.  1839.  Sirey, 
40 ,  1 ,  28.)  Voyez  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  25  mai 
1835.  (Sir.,  35,  II,  372.) 

Des  droits.  De  privilège  et  d'hypothèque .  car  s'il  n'existait 
que  de  simples  créances,  ni  privilégiées  ni  hypothécaires,  le 
trésor  les  primerait. 

Antérieurement  acquis  à  des  tiers.  La  cour  de  Paris  a  jugé 
que  l'exception  posée,  par  le  2e  §  de  l'art.  2098,  à  l'exercice 
du  privilège  du  trésor,  devait  s'entendre  des  droits  privilégiés 
acquis  à  des  tiers  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi 
destinée  à  organiser  ce  privilège.  (Arrêt  du  4  mars  1839.  Sir., 
39,  II,  136.) 

2099.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou 
sur  les  immeubles. 

==  Sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles.  Il  ne  faut  pas 
conclure  de  ces  mots ,  que  certains  privilèges  ne  puissent  pas 
s'étendre  tout  à  la  fois  sur  les  meubles  et  les  immeubles  ;  car 
l'art.  2104  dit  le  contraire.  La  véritable  division  des  privilè- 
ges est  donc  en  privilèges  sur  les  meubles  seulement,  sur  les 
immeubles  seulement,  et  en  privilèges  sur  les  meubles  et  les 
immeubles. 


section  première.  Des  Privilèges  sur  les  Meubles. 

2100*  Les  privilèges  sont  ou  généraux,  ou  particuliers 
sur  certains  meubles. 

§  L  Des  Privilèges  généraux  sur  les  Meubles. 

2101.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des 
meubles  sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s'exercent 
dans  l'ordre  suivant: —  1°  Les  frais  de  justice; —  2°  Les 
frais  funéraires  ;  —  3°  Les  frais  quelconques  de  la  der- 
nière maladie ,  concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont 
dus  ;  —  4°  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  l'année 
échue,  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante  ;  —  5°  Les 
fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  fa- 
mille; savoir,  pendant  les  six  derniers  mois,   par   les 


tit.  xvni.  privilèges  et  hvpotii.  {art.  2101.)    2761 

marchands  en  détail ,  tels  que  boulangers ,  bouchers  et 
autres,  et,  pendant  ,1a  dernière  année,  par  les  maîtres 
de  pension  et  marchands  en  gros. 

=  Sur  la  généralité.  Ainsi  on  appelle  ces  privilèges  géné- 
raux ,  parce  qu'ils  frappent  sur  la  généralité  des  meubles. 

Dans  l'ordre  suivant.  Il  faut  donc  suivre  l'ordre  des  nu- 
méros, et  les  créaaces  du  n°  4er  seront  acquittées  avant  cel- 
les du  n°  2. 

1°  Les  frais  de  justice.  Ce  sont  ceux  qui  ont  pour  objet 
l'intérêt  commun  des  créanciers,  tels  que  les  frais  de  scellés, 
d'inventaire  (arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  44  août  4824 , 
ch.  des  req.  Sirey,  25 ,  I,  55),  de  vente,  de  liquidation,  etc. 
Ce  privilège  passe  avant  tous  les  autres,  parce  que  c'est  seu- 
lement au  moyen  de  ces  frais  que  les  autres  créances  peuvent 
être  acquittées.  Mais  on  ne  devrait  pas  considérer  comme 
frais  de  justice  privilégiés  primant  chaque  créancier,  ceux 
qui  n'ont  pas  été  faits  pour  la  conservation  de  son  gage ,  tel 
qu'un  jugement  d'ouverture  de  faillite  qui  n'est  pas  prononcé 
dans  l'intérêt  d'un  créancier  hypothécaire.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Rouen  du  2  déc.  1841.  Sirey,  42,  II,  158.)  Voir  aussi  les 
art.  657,  716  et  759  Code  proc,  qui  établissent  des  privilèges 
particuliers  pour  les  frais  faits  pour  parvenir  à  la  vente  des 
meubles  et  des  immeubles  des  débiteurs  saisis.  —  Question. 
Boit-on  considérer  comme  frais  privilégiés  de  justice  les  frais 
d'un  partage  amiable  et  volontaire  fait  par  un  notaire  entre 
cohéritiers,  dans  leur  intérêt  exclusif  et  sans  V intervention 
d'aucun  créancier  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause,  d'une  part,  de  la  dis- 
tribution du  prix  d'une  vente  volontaire ,  d'autre  part ,  de  la 
collocation  sur  ce  prix  des  sommes  dues  à  un  notaire  pour 
avoir  procédé  à  un  partage  purement  volontaire  fait  entre  les 
cohéritiers  seuls ,  dans  leur  intérêt  exclusif,  bien  antérieure- 
ment à  la  vente ,  sans  la  participation  d'aucun  créancier  et 
sans  intervention  de  la  justice;  attendu  qu'en  refusant  de 
considérer  le  coût  de  cette  opération  amiable  comme  frais 
privilégiés  de  justice,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  arti- 
cles 2104  et  2104  Code  Nap.,  en  a  fait  une  juste  application; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  14  févr.  4853,  ch.  req.  Sir.,  53,  I, 
246.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  privilège  général  des 
frais  de  justice  prime  tous  les  autres  privilèges  généraux  ou 
spéciaux  sur  les  meubles,  notamment  le  privilège  des  frais  de 
récolte  ou  de  ceux  faits  pour  conservation  de  la  chose  ;  mais 
que  le  privilège  de  frais  de  justice,  résultant  de  dépens  aux- 
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quels  a  été  condamné  l'héritier  bénéficiaire  dans  un  procès 
soutenu  par  lui  contre  un  créancier  de  4a  succession,  n'est  pas 
opposable  à  ce  créancierqui  a  obtenu  gain  de  cause,  et  par  suite 
une  condamnation  aux  dépensconlre  la  succession  bénéficiaire 
(Arr.  25  avr.  1  854,  en.  civ.  Sir.,  54, 1,  369.)  Voyez,  pour  l'expli- 
cation des  dispositions  qui  règlent  la  préférence  entre  les  pri- 
vilèges généraux  sur  les  meubles  et  les  privilèges  sur  certains 
meubles,  nos  observations  et  les  arrêts  cités  sous  l'art.  2102. 
—  La  cour  d'Orléans  a  jugé  que  l'acquéreur  qui  consigne 
son  prix,  conformément  à  l'art.  2186,  doit  prélever  par  pri- 
vilège comme  frais  de  justice,  en  vertu  de  notre  article,  les 
irais  de  la  demande  en  validité  de  consignation  dudit  prix. 
(Arrêt  du  43  août  1840.  Sir.,  40,  II,  440.)  -  Le  tribunal  de 
la  Seine  a  jugé  «  que  des  honoraires  d'avocats  payés  par  un 
avoué  ne  pouvaient  être  réclamés  par  lui  ni  comme  frais  de 
justice,  parce  qu'ils  n'en  ont  pas  les  caractères,  ni  comme 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  parce  que  l'avo- 
cat ne  conserve  pas  la  chose,  mais  facilite  seulement  l'octroi 
de  la  justice.  (Jugement  du  28  févr.  1843.  Sir.,  43,  IL  201.) 
Toutefois  les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du 
condamné  sont  privilégiées  (loi  du  3  sept.  1807,  art.  2,  2°.) 
2°  Les  frais' funéraires.  C'est  un  principe  d'humanité  qui  a 
déterminé  ce  privilège  à  l'égard  de  cette  créance  et  des  sui- 
vantes. Il  ne  fallait  pas  que  pour  des  sommes  ordinairement 
modiques,  on  privât  un  citoyen  des  derniers  devoirs,  et  des 
secours  offerts  à  ses  infirmités  ou  à  sa  misère ,  en  ôtant  à  ceux 
qui  sont  dans  l'intention  de  les  donner  l'espoir  d'être  payés 
sur  les  objets  qui  sont  au  pouvoir  du  débiteur,  et  qu'ils  ont 
dû  regarder  comme  leur  gage  :  les  mêmes  motifs  ont  fait  éten- 
dre ce  privilège  aux  immeubles ,  en  cas  d'insuffisance  du  mo- 
bilier (art.  2104).  On  entend  par  frais  funéraires  toutes  dé- 
penses faites  depuis  la  mort  du  débiteur,  y  compris  la  sépul- 
ture ;  mais  pour  que  le  privilège  existe ,  il  faut  que  ces  frais 
soient  en  rapport  avec  la  naissance,  le  rang,  la  fortune  du 
défunt  :  s'ils  étaient  excessifs,  ils  seraient  restreints,  bien 
qu'ils  eussent  été  prescrits  par  le  défunt  lui-même  dans  son 
testament.  Ainsi ,  il  ne  paraît  pas  qu'ils  dussent  s'étendre  à 
un  cénotaphe.  Le  deuil  de  la  veuve  fait  partie  de  ces  frais. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  1 5  juillet  \  836.  Dali.,  ann.  1 837, 
II,  177.)  —  Question.  Les  frais  de  la  dernière  maladie  doi- 
vent-ils s'entendre  exclusivement  de  ceux  de  la  maladie  qui 
a  été  suivie  du  décès  du  débiteur?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que,  sous  l'ancien  droit,  le  privilège 
pour  les  frais  de  dernière  maladie  n'existait  que  pour  ceux 
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causés  par  la  maladie  suivie  du  décès  du  débiteur;  que  les 
rédacteurs  du  Code,  par  les  expressions  dont  il  se  sont  servis 
et  par  la  place  qu'ils  ont  assignée  à  ce  même  privilège,  im- 
médiatement après  celui  énoncé  au  §  2  de  l'art.  2101  pour  les 
frais  funéraires,  ont  clairement  manifesté  la  volonté  qu'il  devait 
en  être  encore  ainsi  sous  l'empire  de  la  législation  nouvelle; 
que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  éten- 
dus au  delà  des  cas  pour  lesquels  ils  ont  été  limitativement 
établis,  »  etc.  (Arrêt du  21  nov.  1864,  ch.  civ.  Sir.,  65, 1,  25.) 

3°  Les  frais  quelconques.  Les  avances  des  pharmaciens, 
les  honoraires  des  médecins,  etc.;  mais  ils  doivent  intenter 
leur  action  dans  l'année;  autrement  il  v  aurait  prescription 
(art.  2271,  2272). 

4°  Les  salaires  des  gens  de  service.  C'est-à-dire  des  domes- 
tiques loués  à  Tannée,  et  non  des  ouvriers  qui  travaillent  à  la 
journée.  (Arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  1er  août  1834.  Sirey, 
34,  II,  619,  et  de  la  cour  de  Lyon  du  6  mai  1842.  Sirey,  42, 
II,  405.)  Mais  les  commis  d'un  magasin  y  sont  compris  (arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  19  août  1834.  Sirey,  34,  II,  622);  en 
sens  contraire,  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  6  mai  1842,  plus 
haut  cité.  —  Question.  Les  clercs  d'un  officier  ministériel 
jouissent-ils  du  privilège  accordé  aux  gens  de  service  par  notre 
article?  La  cour  d'Aix  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  les 
mots  domestiques  étaient  autrefois  acceptés  en  législation  et 
dans  le  monde  pour  désigner  tous  ceux  qui ,  subordonnés  à 
la  volonté  d'un  maître,  en  recevaient  des  gages,  et  s'appli- 
quaient soit  à  ceux  dont  les  fonctions  étaient  honorables, 
comme  bibliothécaires ,  secrétaires ,  soit  à  ceux  dont  les  ser- 
vices supposaient  une  dépendance  absolue;  que  ce  mot  de 
domestique  n'est  plus  dans  le  langage  ordinaire  entendu  dans 
ce  sens,  et  qu'on  doit  admettre  que  le  législateur  a  accepté 
le  changement  introduit  par  l'usage  dans  la  signification  des 
mots;  qu'il  est  clair  que  par  les  mots  gens  de  service  on  a 
voulu  entendre  surtout  les  serviteurs,  les  domestiques;  que 
les  gens  de  service  sont  ceux  qui  donnent  leurs  soins  et  doi- 
vent leur  temps  à  la  personne  ou  au  ménage  du  maître  ;  que 
les  clercs  en  donnant  leurs  services  moyennant  salaire,  pour 
des  fonctions  déterminées  et  pour  des  heures  limitées,  ne 
cessent  pas  d'exercer  chez  autrui  une  profession  libérale,  »  etc. 
(  L'argumentation  s'appuie  ensuite  sur  l'art.  10  delà  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  qui  distingue  les  clercs  des  serviteurs  du 
notaire;  sur  l'ordonnance  du  4  juin  1843,  qui  soumet  les 
clercs  à  des  peines  disciplinaires;  sur  le  Code  de  commerce 
de  1838  qui  accorde,  par  une  disposition  formelle,  un  privi- 
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légo  aux  commis  des  négociants,  co  qui  prouve  qu'il  no  les 
comprenait  pas  dans  la  dénomination  générale  de  gêna  de 
service,  car  autrement  l'exception  eût  été  inutile.)  (Arrêt  du 
21  mars  4  844.  Sir.,  45,  II,  47;  ainsi  juge  par  arrêt  de  <, 
tien  le  16  févr.  4855.  Sir.,  55,  1,  258.)  —  Question  Le 
privilège  existe-t-il  pour  les  services  dont  la  location  n'est 
pas  d'une  année?  La  cour  de  Lyon  r  jugé  l'affirmative  :  «  At- 
tendu qu'au  nombre  des  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
établis  par  l'art.  2104  Code  civ.,  se  trouve  celui  concernant 
les  salaires  des  gens  de  service ,  pour  l'année  échue  et  ce  qui 
est  dû  sur  l'année  courante  ;  attendu  qu'il  est  manifeste  que 
les  gens  de  service ,  désignés  par  la  loi ,  ne  sont  pas ,  propre- 
ment dits,  attachés  au  service  intérieur  ou  personnel  de  celui 
qui  les  salarie,  mais  sont  généralement  tous  les  individus  qui 
font  pour  lui ,  d'une  manière  continue  et  moyennant  salaire , 
un  travail  ou  service  quelconque;  attendu  qu'un  tel  genre  de 
privilège  doit  nécessairement  exister  pour  les  gens  de  service, 
soit  que  la  location  de  leurs  services  ait  eu  lieu  à  l'année  ou 
pour  un  temps  moindre ,  et  que ,  si  les  termes  de  la  loi  se  sont 
rapportés  tant  à  une  année  déjà  échue  de  leurs  salaires  qu'à 
ce  qui  en  serait  dû  sur  l'année  courante ,  elle  a  en  cela  pour 
but  de  fixer  l'extrême  limite  jusqu'à  laquelle  un  tel  privilège 
pourrait  s'étendre,  »  etc.  (Arrêt  du  2&  avril  4  836.  Dali., 
ann.  4837,  II,  76.)  —  La  cour  de  Toulouse  a  jugé  que  les 
professeurs  attachés  à  une  maison  d'éducation  n'ont  pas  de 
privilég?  pour  le  payement  de  leurs  honoraires  sur  le  prix  de 
la  vente  de  l'établissement.  (Arrêt  du  7  déc.  4838.  Sir.,  39, 
II,  225.)  —  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  le  mandataire 
salarié  qui  reçoit  un  traitement  annuel  n'est  pas  compris  dans 
la  disposition  de  notre  article.  (Arr.  du  8  janv.  4839,  ch.  req. 
Sir.,  39, 1,  687.)  —  Çuestiow.  Les  conducteurs  de  travaux  de 
maçonnerie  et  de  charpente  peuvent-ils  être  réputés  gens  de  ser- 
vice dans  le  sens  de  Vart.  24  01  ?  La  cour  de  Paris  a  consacré  la 
négative  :  a  En  ce  qui  touche  les  appointements  réclamés  par 
Parot  père,  aux  termes  de  l'art.  2101 ,  §  4,  Code  civ.,  comme 
conducteur  des  travaux  de  maçonnerie  et  de  charpente  exécu- 
tés par  Parot  fils ,  attendu  que  les  gens  de  service  déclarés  pri- 
vilégiés par  l'art.  2101  Code  civ.,  pour  les  salaires  de  l'année 
échue  et  ceux  de  Tannée  courante ,  sont  les  domestiques  loués 
et  ceux  en  service  au  mois  ou  à  l'année  ;  que  les  privilèges 
sont  de  droit  étroit ,  et  ceux  des  gens  de  service  ne  peuvent 
être  étendus  aux  ouvriers  ou  conducteurs  de  travaux,  qui, 
louant  leur  peine  ou  leur  industrie  pour  un  objet  déterminé  et 
pour  un  prix  proportionné  à  la  nature  de  leurs  services ,  ne 
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sont  pas  en  état  de  domesticité  à  l'égard  de  ceux  qui  les  em- 
ploient aux  travaux  et  ouvrages  de  leur  profession  ;  qu'il  ré- 
sulte, en  outre,  des  dispositions  des  art.  2274  et  2272  Code 
civ.  une  distinction  entre  les  ouvriers  et  les  gens  de  service, 
puisque,  par  ces  articles,  l'action  des  premiers  en  payement 
de  leurs  travaux  est  prescrite  par  six  mois ,  tandis  que  celle 
des  gens  de  service  n'est  prescrite  que  par  une  année,  »  etc. 
(Arrêt  du  29  mars  4837.  Dalloz,  ann.  4837,  II,  4  80.)  —  Les 
cours  d'Aix  et  de  Paris  ont  jugé  que  les  acteurs,  en  cas  de 
faillite  du  directeur  du  théâtre  auquel  ils  sont  attachés,  ne 
jouissent  pas,  pour  le  payement  de  leurs  appointements,  du 
privilège  établi  par  les  art.  2404 ,  n°  4,  et  549  G.  comm.  Ils  ne 
sauraient  être  considérés  comme  des  gens  de  service,  ouvriers 
ou  commis.  (Arrêts  des  9  mars  4864  et  20  juin  4  862.  Sir., 
62,  II,  9,  et  63,  II,  254.)  Voyez,  en  sens  contraire,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Montpellier  du  25  mars  4  862.  (Sir.,  62,  II,  270.) 

5°  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa 
famille.  Toujours  par  suite  du  principe  que  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit ,  la  cour  de  Paris  a  jugé  que  l'on  ne  saurait 
étendre  le  privilège  dont  il  s'agit  ici  à  l'exploitation  d'un  pen- 
sionnat. (Arrêt  du  5  mars  4  838.  Sirey,  38  ,  II,  380.) 

Pendant  les  six  derniers  mois.  Les  marchands  en  détail  ont 
l'habitude  de  se  faire  payer  à  des  époques  plus  rapprochées 
que  les  marchands  en  gros;  leur  privilège  devait  donc  durer 
moins  longtemps.  Cependant  leur  action  ne  se  prescrit  que  par 
un  an  (art.  2272) ,  de  telle  sorte  que,  pour  les  premiers  six 
mois,  ils  ne  jouissent  pas  du  privilège;  les  marchands  en 
gros  ont,  au  contraire,  un  privilège  aussi  étendu  que  leur 
action  :  du  reste,  il  faut  que  les  fournisseurs  soient  marchands 
en  gros  ou  en  détail  pour  jouir  du  privilège.  Les  fournitures 
de  subsistances  devraient  être  réduites ,  quant  à  l'exercice  du 
privilège ,  si  elles  avaient  été  faites  à  un  aubergiste  ;  car  on 
ne  peut  considérer  comme  ayant  été  faites  au  débiteur  et  à  sa 
famille  les  délivrances  de  pain  et  de  viande  que  consommaient 
journellement  les  passagers  et  les  voyageurs.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Lyon  du  44  décembre  4832/Sir.,  33,  II,  469.)  — 
Question.  Cette  période  de  six  mois  est- elle  celle  qui  précède 
immédiatement  la  déconfiture  du  débiteur?  La  cour  de  Bor- 
deaux a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'art.  2404,  n°  5, 
Code  civ.,  n'accorde  de  privilège  aux  fournisseurs  que  pour 
les  derniers  six  mois;  que  cette  période  s'entend  de  celle  qui 
précède  immédiatement  celle  où  il  est  notoire  que  le  patri- 
moine du  débiteur  commun  est  insuffisant  pour  payer  tous 
les  créanciers;  que  le  principe  ne  fléchit  qu'au  cas  où  il  est 
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lt)nii(;  action  (Jans  les  six  mois  de  la  livraison,  »  etc.  (Arrêts 
du  2S  août  4X44.  Sir.,  45,  II,  497;  et  de  la  cour  de  Limoges 
du  9  juin  1842.  Sir.,  43,  II,  40.) 

§  J*    Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

2102.  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles 
sont  :  —  1°  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur 
les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout 
ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme ,  et  de  tout  ce 
qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme  ;  savoir,  pour  tout 
ce  qui  est  échu ,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les 
baux  sont  authentiques,  ou  si,  étant  sous  signature  pri- 
vée, ils  ont  une  date  certaine  ;  et,  dans  ces  deux  cas, 
les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou 
la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit 
des  baux  ou  fermages,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au 
propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû  ;  —  Et,  à 
défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsque  étant  sous  si- 
gnature privée,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour  une 
année  à  partir  de  l expiration  de  Vannée  courante  ;  — 
Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives, 
et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  ;  — 
Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour 
les  frais  de  la  récolte  de  l'année,  sont  payées  sur  le  prix 
de  la  récolte ,  et  celles  dues  pour  ustensiles ,  sur  le  prix 
de  ces  ustensiles,  par  préférence  au  propriétaire,  dans 
l'un  et  l'autre  cas  ;  —  Le  propriétaire  peut  saisir  les 
meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils 
ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  conserve 
sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendica- 
tion; savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait 
une  ferme,  dans  le  délai  de  quarante  jours;  et  dans  ce- 
lui de  quinzaine ,  s'il  s'agit  de  meubles  garnissant  une 
maison  ;  —  2°  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier 
est  saisi  ;  —  3°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose;  —  4e  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils 
sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait 
acheté  à  terme  ou  sans  terme.  —  Si  la  vente  a  été  faite 
sans  terme ,  le  vendeur  peut  même  revendiquer  ces  effets 
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tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en  em- 
pêcher la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite 
dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  que  les  effets  se 
trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel  cette  livraison  a 
été  faite  ;  —  Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toute- 
fois qu'après  celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la 
ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire 
avait  connaissance  que  les  meubles  et  autres  objets  gar- 
nissant sa  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au 
locataire  ;  —  Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du 
commerce  sur  la  revendication  ;  —  5°  Les  fournitures 
d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été 
transportés  dans  son  auberge  ;  —  6°  Les  frais  de  voiture 
et  Les  dépenses  accessoires ,  sur  la  chose  voiturée;  —  7°  Les 
créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par 
les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sur  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et  sur  les 
intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 

=  4°  Les  loyers  et  fermages.  Ce  privilège,  accordé  au  pro- 
priétaire pour  les  fermages  qui  lui  sont  dus  sur  les  fruits  de 
la  récolte ,  repose  sur  le  principe  que  ces  fruits  sont  censés 
sa  propre  chose  jusqu'au  payement  du  prix  pour  lequel  il  a 
affermé  sa  propriété.  Ce  privilège  s'étend  sur  ce  qui  garnit  la 
ferme,  tel  que  le  mobilier  du  fermier,  les  objets  destinés  à  l'ex- 
ploitation, parce  que  ces  objets,  quels  qu'ils  soient,  sont  le  gage 
naturel  de  sa  créance,  comme  les  meubles  d'une  maison  sont 
le  gage  naturel  du  propriétaire  qui  la  loue;  mais  ce  privilège 
n'aurait  pas  lieu  sur  l'argent  ou  sur  des  créances  renfermées 
dans  les  meubles  de  la  ferme  et  de  la  maison,  car  ces  objets  ne 
garnissent  ni  la  maison  ni  la  ferme.  —  Question.  Le  mobilier 
dotal  appartenant  à  une  femme,  et  qui  se  trouve  dans  une  ferme 
louée  par  son  mari,  est-il  soumis  au  privilège  du  bailleur,  et 
peut-il  être  saisi  par  lui  pour  avoir  payement  des  fermages  ?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  4  549,  24  02 
et  2229  C.  Nap.  ;  attendu  que  les  termes  de  l'art.  2402  sont  gé- 
néraux et  absolus,  et  qu'ils  embrassent  ainsi  tous  les  meubles 
cmi  garnissent  la  ferme  louée,  sans  que  sous  aucun  prétexte  ou 
à  la  faveur  d'aucun  droit  spécial  rien  ne  puisse  en  être  distrait 
ou  excepté;  que  cette  règle  s'applique  même  au  mobilier  dotal 
de  la  femme  du  preneur;  que  si,  en  effet,  l'inaliénabilité  de  la 
dot  mobilière  réserve  son  droit  de  telle  sorte  que  dans  aucun 
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cas,  même  par  son  fait  personnel,  elle  ne  puisse  ni  perdi 
aliéner  son  recours  contre  son  mari,  non  plus  que  hypothè- 
que légale  destinée  à  en  assurer  l'ciïet,  il  faut  reconnaître  tou- 
tefois que  cette  inaliémibilité  ne  saurait  aller  jusqu'à  neutraliser, 
au  préjudice  des  tiers,  les  effets  de  la  transmisse  ri  qui  leur 
serait  faite  par  le  mari  de  ce  mobilier;  que  le  pi  .ncipe  de  l'ina- 
liénabilité  de  la  dot  mobilière  de  la  femme,  poussé  à  cette  con- 
séquence extrême,  produirait,  en  effet,  ce  qui  ne  peut  être 
admis,  ce  double  résultat,  d'une  part,  d'apporter  un  trouble 
véritable  dans  l'administration  du  mari,  et,  d'autre  part,  d'en- 
traver de  la  manière  la  plusfâcheuse  la  libre  circulation  des  choses 
mobilières,  que,  dans  une  pensée  d'utilité  générale,  l'art.  2279 
a  voulu  protéger  contre  toutes  les  incertitudes,  en  posant  en 
principe  qu'en  fait  de  meubles  la  possese;on  vaut  titre,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  août  1856,  ch.  civ.  Sir.,  57,1,  216.)  —  Question. 
Le  privilège  du  bailleur  sur  tout  ce  qui  garnit  la  forme  existe- 
t-il,  même  pour  les  fournitures  qu'il  a  faites  au  preneur,  en 
vertu  d1  une  clause  du  bail?  La  cour  de  Douai  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  les  créances 
pour  sûreté  desquelles  la  saisie  a  été  faite  sont  ou  non  créances 
privilégiées  :  considérant  que  tous  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence accordent  le  privilège  de  l'art.  2402  au  bailleur  qui  a 
fait  des  avances  et  fournitures,  surtout  lorsqu'elles  ont  eu 
lieu,  comme  dans  l'espèce,  en  vertu  d'une  clause  et  pour 
l'exécution  du  bail;  dit  qu'aux  termes  de  l'art.  2102  Code 
civ.,  la  créance  des  sieurs  Decocq,  maintenue  à  14,886  fr., 
est  privilégiée  aussi  bien  pour  les  fournitures  de  betteraves 
que  pour  les  fermes  et  loyers,  en  conséquence,  déclare  bonne 
et  valable  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  les  sieurs  Decocq  entre 
les  mains  du  sieur  Leurs,  suivant  acte  du  26  mai  4  849 ,  »  etc. 
(Arrêt  du  48  avril  4850.  Sirey,  54,  II,  77.)  —  Question. 
Lorsqu'un  preneur  par  bail  ayant  date  certaine  qui  a  souscrit 
des  billets  pour  le  payement  des  loyers,  vient  à  tomber  en 
faillite,  le  bailleur  a-t-il  privilège  sur  les  meubles,  même  pour 
les  billets  qui  représentent  les  loyers  non  encore  échus?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  en  droit  que  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles  à  l'égard  du  failli 
toutes  les  dettes  passives  non  échues;  attendu  qu'il  résulte 
de  ce  principe  que  les  billets  souscrits  par  un  locataire  au 
profit  de  son  bailleur  pour  loyer  à  échoir  deviennent  exi- 
gibles au  moment  de  la  déclaration  de  faillite  dudit  locataire, 
et  que  le  bailleur  peut  exercer  le  privilège  que  lui  donne  l'ar- 
ticle 2102  Code  civ.  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  l'im- 
meuble loué ,  pour  se  faire  payer  du  montant  des  billets  re- 
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présentant  les  termes  à  échoir;  attendu  que  les  tiers  porteurs 
à  qui  les  billets  ont  été  passés  ont  évidemment  le  même  droit  ; 
attendu  que  ce  privilège  peut  être  exercé  concurremment  par 
les  divers  porteurs,  alors  surtout  qu'il  est  constaté  que  celui 
qui  repousse  la  concurrence,  et  veut  s'attribuer  des  droits 
exclusifs  aux  privilèges  établis  par  ledit  art.  2402,  ne  se  trou- 
vait pas  au  moment  de  sa  faillite  dans  une  position  exception- 
nelle, et  que  ces  billets,  comme  ceux  du  tiers  porteur  qu'il 
veut  exclure,  n'étaient  pas  même  échus;  rejette,  »  etc.  (Arrêt 
du  22  avril  4  851 ,  ch.  req.  Sir. ,  54 , 1,  646.)  —  La  cour  suprême 
a  jugé  qu'à  défaut  par  le  failli  ou  le  syndic  de  ses  créanciers 
d'effectuer  immédiatement  ou  de  consigner  même  les  loyers  à 
échoir,  le  bailleur  est  fondé  à  demander  la  résiliation  du  baik 
(Arrêts  du  28  mars  4  865,  ch.  civ.  Sir.,  65, 1,201,  et  de  la  cour 
de  Douai  du  40  avril  1866.  Sir.,  66,  II,  323.) 

Sur  les  fruits  de  la  récolte  de  Vannée.  Mais  si  les  récoltes 
précédentes  n'avaient  pas  encore  été  vendues ,  le  privilège 
s'exercerait  également  sur  elles,  comme  objet  garnissant  la 
ferme.  Il  faut,  pour  que  le  privilège  existe,  que  les  fruits  de 
la  récolte  soient  en  la  possession  du  fermier  et  encore  en  na- 
ture. Si  l'art.  609  du  Code  de  proc.  rappelle  le  privilège  du 
propriétaire  sur  le  prix  des  fruits  vendus,  ce  n'est  qu'autant 
qu'il  a  exercé  son  privilège  avant  la  vente  ou  la  revendica- 
tion ,  dans  le  terme  légal ,  etc.  (Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du 
24  février  4  836.  Dali.,  ann.  4837,  II,  45.) 

De  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée.  A  moins  cependant 
qu'il  ne  résulte  des  circonstances ,  et  même  de  la  notoriété 
publique ,  que  le  propriétaire  n'a  pu  raisonnablement  compter 
que  certains  objets  lui  serviraient  de  gage.  (Arrêt  de  la  cour 
suprême  du  24  mars  4  826,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4826, 1,  218.) 
—  C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  qu'un  propriétaire  qui  loue  en  garni 
n'avait  pu  prétendre  avoir  privilège  sur  un  meuble,  tel  qu'un 
piano  qu'un  locataire  avait  loué  depuis  son  entrée  dans  l'hôtel 
garni.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  2  mars  4  829.  Dali.,  année 
4829,  II,  428.)  —  Nous  avons  rapporté  sous  l'art.  4752  un 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  30  juin  4  846 ,  qui  juge  que  le 
privilège  du  propriétaire  sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  locataire  enlève  quelques  meu- 
bles ,  lorsque  ceux  qui  restent  sont  plus  que  suffisants  pour 
garantir  le  payement  du  loyer.  —  Question.  Le  privilège 
pour  six  mois  de  loyers ,  accordé  par  l'art.  47  du  décret  du 
4 er  germinal  an  XIII  au  propriétaire  bailleur,  par  préfé- 
rence à  l'administration  des  contributions  indirectes,  subsiste* 
Uil  même  au  cas  où,  au  commencement  du  bail,  le  locataire  a 

155. 


2770      CODK  CIVIL.  —  LIV.  III.  MÀN.  D'ACQ.  LA  PROPRfÉTK. 

payé  d'avance  six  mois  de  loyers  :  de  telle  sorte  que  ces  six 
mois  de  loyers  doivent  s  imputer  sur  les  six  derniers  mois  de 
jouissance,  et  laissent  le  propriétaire  qui,  dans  le  cours  du  bail, 
se  trouve  créancier  de  son  locataire  pour  loyers  échus,  exercer 
son  priviléye?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  47  du  décret  du  1 er  germinal 
an  XIII,  le  privilège  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables  est 
primé  par  le  propriétaire  à  raison  de  ce  qui  est  dû  à  celui-ci 
pour  six  mois  de  loyers  seulement;  attendu  que  ie  privilège 
ainsi  assuré  au  propriétaire  est  destiné  à  garantir  le  paye- 
ment des  loyers  dont  il  se  trouve  créancier,  au  moment  où 
son  droit  privilégié  s'exerce;  et  que  les  conventions  stipu- 
lées, les  sûretés  données ,  les  avances  fournies  en  garantie  ou 
en  payement  anticipé  de  créances  futures,  devant  naître  ul- 
térieurement des  loyers  à  échoir,  demeurent  sans  influence 
sur  les  conditions  du  privilège  institué  en  faveur  des  créances 
déjà  existantes  pour  loyers  dus;  attendu  qu'en  décidant  que 
le  privilège  de  Féron,  créancier  des  époux  Matte  pour  six 
mois  de  loyers  échus,  devait  primer  le  privilège  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,,  et  en  ne  s'arrêtant  pas 
à  la  circonstance  que  le  montant  des  six  autres  mois  de  loyer, 
ne  devant  échoir  qu'en  1 860 ,  avait  précédemment  été  payé 
d'avance  à  Féron,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  l'ar- 
ticle 47  du  décret  du  1er  germinal  an  XIII,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  26  jan- 
vier \  852,  ch.  civ.  Sir. ,  52, 1, 1 22.)  —  Question.  Le  privilège 
du  propriétaire  s'étend-il  aux  objets  que  des  tiers  ont  prêtés  ou 
loués  au  locataire,  si  le  propriétaire  ri  a  pas  été  instruit  que 
les  objets  n'appartenaient  pas  à  son  locataire?  La  cour  de 
Douai  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  le  propriétaire 
a,  d'après  la  loi,  un  privilège  sur  les  meubléfe  qui  garnissent 
la  maison  qu'il  a  louée;  qu'un  tiers  ne  pourrait ,  au  préjudice 
de  ce  privilège,  revendiquer  les  meubles  qu'il  prétendrait  lui 
appartenir,  s'il  n'avait  fait,  avant  tout,  connaître  ses  titres  et 
ses  droils,  que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Lesecq  etCuveillier 
devaient  agir  ainsi  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'ils  con- 
naissaient parfaitement  que  la  maison  des  époux  Coppin  avait 
été  vendue  sur  eux  par  expropriation  forcée  et  avait  c^ssé 
d'être  leur  propriété  :  que  s'ils  avaient  agi  ainsi,  le  proprié- 
taire aurait  pu  prendre  ses  précautions  à  l'égard  des  époux 
Coppin  pour  sûreté  des  loyers  de  la  maison  dont  il  consentait 
à  leur  laisser  la  jouissance;  que  Petit,  ne  recevant  aucune  si- 
gnification de  Lesecq  et  Cuveillier,  a  dû  croire  que  les  époux 
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Coppiti  étaient  propriétaires  du  mobilier  garnissant  la  maison; 
considérant  au  surplus  que  la  vente  et  le  bail  des  meubles 
dont  il  s'agit,  faits  par  les  époux  Coppin  insolvables,  aux  sieurs 
Lesecq  et  Cuveillier  leurs  proches  parents,  n'est  pas  de  na- 
ture à  inspirer  une  grande  confiance ,  »  etc.  (Arrêt  du  49  fé- 
vrier 4848.  Dali.,  ann.  4849,  II,  34.)  Mais  il  en  est  différem- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'objets  sur  lesquels  le  propriétaire  a  dû 
savoir  que  le  locataire  n'avait  aucun  droit.  C'est  ce  qu'a  jugé 
la  cour  de  Paris  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  24  02  Code 
civil,  le  privilège  du  propriétaire,  pour  les  loyers  qui  lui 
sont  dus,  s'étend  sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  et 
sur  tout  ce  qui  est  le  produit  de  l'exploitation;  attendu  que 
ce  droit  de  préférence  est  fondé  sur  la  présomption  que  les 
objets  auxquels  il  s'étend  sont  la  propriété  du  locataire  ;  qu'il 
suit  de  là  que  le  privilège  doit  cesser  toutes  les  fois  que  le 
propriétaire  a  dû  savoir  que  son  locataire  n'y  avait  aucun 
droit ,  soit  par  suite  de  la  connaissance  qu'on  lui  en  a  donnée 
spécialement ,  soit  par  la  nature  même  de  l'exploitation  ;  at- 
tendu que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  d'un  moulin  ;  attendu 
qu'une  usine  de  cette  nature  est  en  général  destinée  à  sou- 
mettre à  une  manutention  les  matières  premières  qui  y  sont 
apportées  par  des  tiers ,  et  dont  celui  qui  l'exploite  n'est  que 
le  dépositaire  ;  que  c'est  là  une  position  patente  qui  ressort 
de  la  nature  même  des  choses ,  et  qui  est  de  notoriété  pour 
les  tiers  autant  que  pour  le  propriétaire;  que  la  clause  exor- 
bitante insérée  dans  le  bail ,  et  qui  porte  que  le  locataire  ne 
pourra  pas  moudre  à  sa  façon ,  n'est  pas  opposable  aux  tiers , 
et  par  conséquent  ne  saurait  faire  obstacle  à  l'application  de 
ces  principes  à  leur  égard.  »  (Arrêt  du  4  8  déc.  4  848.  Dali., 
ann.  4849,  II,  34.)  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués 
dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question.  Ce  pri- 
vilège du  propriétaire  ou  bailleur  est-il  primé  par  celui  du 
vendeur  des  objets  garnissant  les  lieux  loués,  si  le  bailleur 
savait  qu'ils  n'avaient  pas  été  payés  ?  La  cour  de  Lyon  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  Raffin  demande  à  exercer, 
sur  les  objets  par  lui  livrés  au  fermier  de  Vadou,  le  privilège 
accordé  au  vendeur  d'effets  non  payés  ;  que  ce  droit  résulte 
en  sa  faveur  des  dispositions  de  l'art.  2402  ,  et  que  son  exer- 
cice peut  d'autant  moins  éprouver  de  difficultés  qu'il  est 
établi  par  les  circonstances  de  la  cause  que  Vadou  savait  que 
lesdits  objets  provenaient  de  Raffin  ;  qu'ainsi  les  parties  se 
trouvaient  précisément  dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cité, où,  par  suite  de  la  connaissance  des  faits,  le  preneur  ne 
peut  exciper  de  sa  position  vis-à-vis  des  tiers;  »  etc.  (Arrêt 
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du  43  mars  1848.  Dali.  ann.  1849,  II,  170.)  —  Mais  le  pri- 
vilège du  bailleur  subsiste  nonobstant  la  connaissance  qu'il 

a  rue  que  les  objets  ont  été  vendus  par  le  preneur  à  un 
tiers  sans  déplacement ,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  Bor- 
deaux. (Arrêt  du  16  mars  1849.  Dalloz,  49,  II,  170.) 

Et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir.  Ainsi  j'ai  affermé  le 
1er  janvier  1860  ma  ferme  pour  neuf  ans;  en  1864,  je  n'ai 
encore  été  payé  d'aucun  terme  de  fermage  :  je  fais  saisir  mon 
fermier;  je  devrai  être  payé  des  quatre  années  échues  et  des 
cinq  à  échoir.  En  effet,  1'eïigagement  de  mon  fermier  s'éten- 
dait jusqu'à  cette  époque,  et  je  ne  puis,  par  sa  faute,  perdre 
le  loyer  qui  reste  à  courir,  ou  être  exposé  aux  chances  d'une 
relocation.  —  La  cour  suprême  avait  autorisé  le  baijleur,  à 
raison  de  l'exigibilité  des  loyers  par  le  résultat  de  la  faillite, 
à  exercer  pour  la  totalité  de  ces  loyers  échus  et  à  échoir, 
lorsque  le  bail  a  date  certaine,  son  privilège  sur  le  mobilier 
garnissant  les  lieux  loués,  et  si  le  prix  de  la  vente  du  mo- 
bilier est  insuffisant,  il  avait  droit  à  la  résiliation  du  bail 
pour  la  durée  du  temps  dont  les  loyers  ne  lui  auraient  pas 
été  comptés  ou  n'auraient  pas  été  consignés.  (Arrêt  du 
26  mars  4865,  ch.  civ.  Sirey,  65, 1,  201.)  Mais  le  commerce 
avait  élevé  sur  ce  point  de  vives  réclamations.  «  La  consé- 
quence de  cette  jurisprudence,  dit  le  rapporteur  de  la  loi 
nouvelle,  M.  Delsol,  était  désastreuse  pour  la  liquidation  des 
faillites.  Ainsi,  lorsque  le  bail  devait  durer  dix  ans,  par 
exemple,  et  que  le  loyer  était  de  10,000  francs  par  an,  le 
bailleur  armé  de  la  jurisprudence  se  présentait  dans  la  fail- 
lite, et  il  était  colloque  pour  l'intégralité  des  loyers  à  échoir, 
c'est-à-dire  pour  100,000  francs.  »  Cette  extension  abusive 
de  privilège  du  bailleur  a  été  supprimée  par  la  loi  du 
12  février  1872,  qui  porte  : 

«  L'article  2102  du  Code  civil  est  ainsi  modifié  à  l'égard 
de  la  faillite  : 

»  Si  le  bail  est  résilié,  le  propriétaire  d'immeubles  affectés 
à  l'industrie  ou  au  commerce  du  failli  aura  privilège  pour 
les  deux  dernières  années  de  location  échues  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  pour  l'année  courante,  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  et  pour  les  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  lui  être  alloués  par  les  tribunaux.  —  Au 
cas  de  non- résiliation,  le  bailleur,  une  fois  payé  de  tous  les 
loyers  échus,  ne  pourra  pas  exiger  le  payement  des  loyers 
en  cours  ou  à  échoir,  si  les  sûretés  qui  lui  ont  été  données 
lors  du  contrat  sont  maintenues,  ou  si  celles  qui  lui  ont  été 
ournies  depuis  la  faillite  sont  jugées  suffisantes.  —  Lorsqu'il 
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y  aura  vente  et  enlèvement  des  meubles  garnissant  les  lieux 
loués,  le  bailleur  pourra  exercer  son  privilège  comme  au 
cas  de  résiliation  ci-dessus,  et,  en  outre  pour  une  année  à 
échoir  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante,  que  le 
bail  ait  ou  non  date  certaine.  —  Les  syndics  pourront  con- 
tinuer ou  céder  le  bail  pour  tout  le  temps  restant  à  courir,  à 
la  charge  par  eux  ou  leurs  cessic  nnaires  de  maintenir  dans 
l'immeuble  gage  suffisant,  et  d'exécuter,  au  fur  et  à  mesure 
des  échéances,  toutes  les  obligations  résultant  du  droit  ou 
de  la  convention,  mais  sans  que  la  destination  des  lieux 
puisse  être  changée.  —  Dans  le  cas  où  le  bail  contiendrait 
interdiction  de  céder  le  bail  ou  de  sous-louer,  les  créanciers 
ne  peuvent  faire  leur  profit  de  la  location  que  pour  le  temps 
à  raison  duquel  le  bailleur  aurait  touché  ses  loyers  par  anti- 
cipation ,  et  toujours  sans  que  la  destination  des  lieux  puisse 
être  changée. 

«»  Art.  2.  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  baux  qui, 
avant  sa  promulgation,  auront  acquis  date  certaine.  —  Tou- 
tefois le  propriétaire  qui ,  en  vertu  desdits  baux ,  a  privilège 
pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir, 
ne  pourra  exiger  par  anticipation  les  loyers  à  échoir,  s'il  lui 
est  donné  des  sûretés  suffisantes  pour  en  garantir  le  paye- 
ment. » 

Nous  revenons  sur  cette  loi,  en  expliquant  les  art.  450 
et  510  du  Gode  de  commerce,  dont  elle  modifie  le  texte. 

Si  les  baux  sont  authentiques,  etc.  Dans  ce  cas,  on  ne  peut 
pas  supposer  que  le  propriétaire,  par  collusion  avec  le  fer- 
mier, antidate  son  titre  pour  frauder  les  autres  créanciers,  en 
se  faisant  payer,  sur  ce  qui  garnit  la  ferme,  cinq  ou  six  an- 
nées, lorsqu'il  n'a  peut-être  loué  que  pour  deux  ou  trois  ans. 
—  Question.  Le  propriétaire  a-t-il  privilège  sur  tout  ce  qui 
garnit  la  ferme  ou  la  maison  louée,  pour  les  fermages  ou  loyers 
échus ,  alors  même  que  le  bail  n'a  pas  de  date  certaine?  En 
d  autres  termes,  est-ce  seulement  à  l'égard  des  fermages  à 
échoir  que  son  privilège  a  moins  d'étendue  que  celui  du  pro- 
priétaire ayant  un  bail  avec  date  certaine?  Les  cours  de  Gre- 
noble et  de  Metz  ont  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
1  art.  2102  du  Code  civ.  contientdeux  dispositions  entièrement 
distinctes  et  séparées,  l'une  relative  aux  termes  échus,  l'autre 
aux  termes  à  échoir;  que  ce  n'est  que  pour  ces  derniers  que  le 
législateur  établit  une  différence  entre  les  baux  authentiques 
ou  ayant  date  certaine,  auxquels  elle  accorde  le  privilège  pour 
toutes  les  annuités  à  échoir,  et  les  baux  sous  signature  privée  et 
qui  n  ont  pas  de  date  certaine,  auxquels  elle  n'accorde  de  pri- 
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vilége  que  pour  l'année,  à  partir  de  l'année  courante;  mais 
que  l'article  ne  fait  aucune  distinction  pour  les  termes  échos 
pour  lesquels  le  propriétaire  a  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
l'année  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  lou;;e 
ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la 
ferme,  un  privilège  sur  les  autres  créanciers;  que  c'est  là  la 
seule  interprétation  raisonnable  que  l'on  puisse  donner  à 
l'art.  2102  Code  civil;  attendu  que  c'est  cette  interprétation 
même  qui  ressort  des  dispositions  des  articles  661  et  662  du 
Code  de  proc,  mais  plus  particulièrement  de  l'art.  819  du 
même  Code;  qu'on  ne  pourrait  en  effet  concevoir  comment  un 
propriétaire  n'aurait  plus,  alors  que  les  meubles,  les  récoltes 
ou  ce  qui  garnissait  la  maison  ou  la  ferme  auraient  été  vendus, 
de  privilège  sur  le  prix  en  provenant,  ou  plutôt  n'aurait  plus 
qu'un  privilège  négatif;  car  ne  l'accorder  que  pour  l'année 
qui  suit  celle  où  le  prix  est  distribué,  c'est  l'accorder  pour 
un  terme  où,  dans  la  plupart  des  circonstances,  il  n'existera 
pas  de  bail,  et  où  la  déconfiture  du  preneur  ou  du  locataire 
aura  forcé  le  propriétaire  de  résilier  son  bail;  attendu  que 
l'art.  1 328  du  Code  civil  ne  peut  s'appliquer  aux  baux  verbaux 
autorisés  par  la  loi;  attendu,  d'ailleurs,  qu'en  matière  de  bail 
ou  de  location,  tout  bail  qui  a  eu  un  commencement  d'exé- 
cution a  par  cela  même  la  certitude  de  sa  date.  »  (Arrêts  des 
28  déc.  1  838  et  6  janv.  1 859.  Sir.,  39,  II,  356,  et  59,  II,  1 29.) 
Les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer.  En  effet,  le 
propriétaire  étant  désintéressé  en  tout  ou  enpartie,  c'esteomme 
si  le  fermier  avait  payé  par  anticipation  le  fermage  des  années 
suivantes;  il  a  donc  le  droit  d'occuper  ou  de  faire  occuper  les 
lieux  par  d'autres  :  or,  les  créanciers  doivent  pouvoir  exercer 
ses  droits  (art.  1166).  —  La  cour  suprême  a  jugé  qu'au  cas  où 
le  bailleur',  exerçant,  par  suite  de  la  faillite  du  preneur,  le 
privilège  qui  lui  "est  accordé  par  le  §  1er  de  l'art.  2102  Code 
Nap.,  n'est  payé  au  moyen  de  ce  prix  que  d'une  partie  des 
loyers  à  échoir,  les  créanciers  de  la  faillite  peuvent  relouer 
à  leur  profit  pendant  une  période  correspondante  à  la  somme 
de  loyers  dont  le  bailleur  a  ainsi  reçu  le  payement  anticipé  : 
ils  ne  sont  pas  tenus,  pour  pouvoir* user  dû  droit  de  reloca- 
tion que  leur  confère  la  disposition  précitée,  de  relouer,  pour 
toute  la  durée  du  bail,  en  payant  de  leurs  deniers  personnels 
le  complément  à  échoir.  (Arrêt  du  4  janvier  1860,  ch.  civ. 
Sir.,  60, 1, 17.)  —  Question.  Pourraient-ils  relouer  si  le  bail 
interdisait  'positivement  cette  faculté  au  fermier  (art.  1717)? 
L'affirmative  paraît  résulter  4°  de  ce  que  le  propriétaire, 
recevant  par  anticipation  les  fermages  à  venir,  change  lui- 
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même  les  conditions  du  bail  et  celles  des  autres  créanciers; 
2°  de  ce  que,  si  Fart.  2102  n'eût  pas  voulu  faire  exception  à 
l'art.  1717,  il  eût  été  inutile,  puisque  ce  droit  appartenait  aux 
créanciers  en  vertu  de  l'art.  1166.  Voyez,  en  ce  sens,  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  28  déc.  1858  (Sir.,  59,  I,  423),  et 
l'article  2  de  la  loi  du  12  février  1872. 

A  partir  de  l'expiration  de  Vannée  courante.  Le  privilège 
se  restreint,  dans  ce  cas,  à  une  année,  parce  qu'on  a  craint 
une  collusion  facile  entre  ie  fermier,  dont  le  bail  n'a  pas  de 
date  certaine ,  et  le  propriétaire.  —  Question.  Le  proprié- 
taire ,  en  cas  de  bail  sous  seing  privé  n'ayant  pas  de  date  cer~ 
taine ,  a-t-il  privilège  sur  les  meubles  garnissant  la  ferme, 
non-seulement  pour  Vannée  à  échoir  à  partir  de  Vannée  cou- 
rante ,  mais  aussi  pour  cette  année  courante  ?  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'art.  2102, 
§  1er,  du  Code  civil,  relatif  au  privilège  accordé  au  proprié- 
taire, s'occupe,  en  première  ligne,  des  années  de  loyers  et 
fermages  échus ,  et  que  cette  garantie  de  payement  n'a  point 
été  limitée  par  la  loi  ;  qu'à  l'égard  des  fermages  et  loyers  non 
échus,  le  législateur  réglant  l'étendue  du  privilège  et  décla- 
rant qu'il  ne  pourra  s'étendre  au  delà  d'une  année ,  à  partir 
de  l'année  courante,  n'a  pas  refusé  le  privilège  pour  l'année 
courante  elle-même;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  accor- 
dant un  privilège  pour  une  année  de  fermage  échu ,  et  pour 
l'année  courante,  n'a  fait  ainsi  à  la  contestation  qu'une  juste 
application  des  règles  établies  dans  l'art.  2102,  §  1er,  du  Code 
civil;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  6  mai  1835,  ch.  des  req.  Dali., 
ann,  1835,  I,  318.)  On  peut  ajouter  à  ces  motifs  de  l'arrêt 
que  le  propriétaire  a  pour  l'année  courante  un  droit  de  gage 
naturel  que  la  loi  n'avait  pas  besoin  de  lui  accorder,  droit 
qu'il  ne  pouvait ,  au  contraire,  exercer  pour  l'année  suivante 
qu'au  moyen  d'une  disposition  spéciale.  L'arrêt  qui  précède 
statue  à  l'égard  des  fermages  ;  mais  la  solution  est  la  même 
lorsqu'il  s'agit  de  loyers  d'une  maison.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  du  25  avril  1842.  Sir.,  42,  II,  313.)  Voyez,  dans  l'opi- 
nion contraire,  cependant,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  17  déc.  1839  (Sir.,  40  ,  II,  202).  Mais  la  plupart  des  au- 
teurs condamnent  la  doctrine  de  cet  arrêt.  —  Dans  le  cas 
d'un  bail  sous  seing  privé,  les  créanciers  auraient-ils  droit  de 
sous-louer  pour  l'année  courante  et  l'année  suivante ,  qui  se 
trouvent  payées?  L'article  ne  le  dit  pas;  mais  ce  droit  leur 
appartient  sans  doute  en  vertu  de  l'art.  1166.  —  Question. 
Les  privilèges  sur  la  généralité  des  meubles  (2101)  s'exercent- 
ils  avant  les  privilèges  sur  certains  meubles  (2102),  et  parti- 
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culièrement  le  jrrivilége  du  fournisseur  de  subsistances  (2104 , 
n°  5)  doit- il  primer  le  privilège  du  propriétaire  (2102,  n°  4)? 
La  jurisprudence  est  loin  d'être  uniforme  sur  cette  question, 
qui  a  donné  naissance  à  divers  systèmes,  qui  se  défen- 
dent par  des  raisons  exposées  dans  des  arrêts  différents  dont 
nous  allons  reproduire  ici  les  principaux.  La  cour  de  Rouen 
a  consacré  l'affirmative  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  les 
meubles  que  l'art.  2104  Gode  civ.,  sous  le  titre  des  Privilèges 
généraux  sur  les  meubles,  soumet  au  privilège  des  cinq  espèces 
de  créances  qu'il  spécifie  sont  tous  les  meubles  du  débiteur, 
quels  qu'ils  sdent  et  sans  aucune  exception;  que  néanmoins, 
aux  termes  de  l'art.  2402 ,  sous  le  titre  des  Privilèges  sur  cer- 
tains meubles,  quelques-uns  de  ces  meubles  sont  aussi  soumis 
à  un  privilège  en  faveur  de  certaines  créances  que  cet  article 
énumère  ;  que  rien  dans  le  texte  de  ce  dernier  article  ne  peut 
faire  supposer  que  les  meubles  soumis  aux  privilèges  spéciaux 
soient  pour  cela  affranchis  du  privilège  général  résultant  en 
termes  si  absolus  de  lart.  24  04,  ou  qu'ils  ne  doivent  être 
soumis  au  privilège  général  qu'après  avoir  subi  l'exercice  du 
privilège  spécial  qui  aurait  un  droit  de  priorité  ;  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  24  01  et  24  02,  et  du  rang  qu'ils 
occupent  au  Code  civil,  que  les  meubles  du  débiteur  sont 
frappés  tout  à  la  fois ,  dans  l'ordre  que  la  loi  qui  les  crée  leur 
assigne,  et  du  privilège  général,  et  du  privilège  spécial;  at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  2095  le  privilège  est  un  droit 
que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d'être  pré- 
féré aux  autres  créanciers  ;  que  c'est  sur  ce  principe  que  la 
loi  fonde  la  préférence  qu'elle  donne  aux  privilèges  de  l'ar- 
ticle 2104  sur  ceux  de  l'art.  24  02  ;  qu'en  effet,  les  privilèges 
généraux  garantissent  des  créances  qui  ont  pour  objet,  la 
première  les  frais  de  justice ,  frais  faits  pour  la  conservation 
et  la  réalisation  du  gage,  les  quatre  dernières  les  frais  funé- 
raires ,  les  soins  donnés  à  la  personne  du  débiteur,  les  salaires 
des  gens  de  service,  et  les  aliments  fournis  à  lui  et  à  sa  fa- 
mille; que  les  privilèges  spéciaux  ont  pour  objet  d'assurer 
des  créances  fondées  sur  la  possession ,  sur  la  propriété ,  sur 
des  raisons  de  crédit  particulier  et  de  spéculations,  sur  des 
services  rendus  à  la  chose;  que  si  ces  privilèges  sont  néces- 
saires dans  l'intérêt  bien  entendu  et  la  juste  appréciation  du 
drjit  des  citoyens,  les  privilèges  généraux  le  sont  dans  un 
intérêt  plus  élevé,  l'intérêt  de  leurs  personnes,  celui  de  l'hu- . 
manité;  que  vainement,  à  ces  raisons  fondées  sur  le  texte 
et  l'esprit  de  la  loi,  on  oppose  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 662  du  Code  de  procédure;  que  cet  article,  placé  sous  le 
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titre  de  la  Distribution  par  contribution,  se  réfère  nécessai- 
rement à  cette  procédure;  que  les  frais  de -poursuite  énoncés 
en  cet  article  sont  ceux  de  la  distribution  par  contribution  ; 
que  le  privilège  du  propriétaire  pour  loyers  dus  est  préféré  à 
ces  frais ,  parce  que ,  son  privilège  le  dispensant  d'entrer  en 
concurrence  avec  les  créanciers  non  privilégiés ,  les  frais  faits 
pour  la  distribution  des  deniers  entre  eux  n'ont  lieu  que  dans1 
leur  intérêt ,  et  doivent ,  par  conséquent ,  rester  étrangers  au 
propriétaire ,  qui  se  trouve  désintéressé  par  l'exercice  de  son 
privilège;  que  ces  frais  de  poursuites,  laits  pour  parvenir  à 
une  distribution  par  contribution  des  deniers  du  gage  réalisé, 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  frais  de  justice  qui  les 
ont  précédés  et  qui  ont  été  faits  pour  la  conservation  et  la 
réalisation  du  gage;  qu'il  suit  de  là  que  si  les  frais  de  pour- 
suite sont  primés,  aux  termes  de  l'art.  662  Gode  proc,  par 
le  privilège  du  propriétaire,  les  frais  de  justice ,  au  contraire, 
aux  termes  de  l'art.  2104  Code  civ.,  priment  ce  même  privi- 
lège. )>  (Arr.  du  30  janv.  4  851 .  Sir . ,  51 ,  II,  281 .)  La  cour  de  cas- 
sation a  embrassé  l'opinion  contraire  :  «  Attendu  que,  d'après 
les  termes  de  l'art.  2102  Gode  civ.,  les  loyers  et  fermages 
ont  un  privilège  spécial  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année 
et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme  ; 
que,  d'après  l'art.  24  04,  les  fournitures  d'aliments  ne  jouis- 
sent que  d'un  privilège  général  sur  les  meubles;  qu'il  est  de 
principe  que  les  privilèges  spéciaux  l'emportent  sur  les  privi- 
lèges généraux,  par  suite  de  la  règle  generi  per  speciem  dero- 
gatur;  que,  dès  lors,  c'est  avec  juste  raison  que  l'arrêt  atta- 
qué à  décidé  que  le  défendeur  éventuel  devait  être  préféré 
pour  le  payement  de  ses  loyers  au  demandeur  en  cassation 
pour  le  payement  d'aliments  par  lui  réclamé  ;  que  d'ailleurs 
cette  décision  se  justifie  encore  par  les  art.  661  et  662  Code 
proc.  civ.,  qui  consacrent  formellement  la  préférence  du  paye- 
ment des  loyers  et  fermages  sur  les  frais  de  justice,  qui  ce- 
pendant sont  les  premières  créances  qui  ont  des  privilèges 
généraux;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  20  mars  4  849,  ch.  req.  Si- 
rey,  50,  I,  406.)  Mais  le  principe  que  c'est  par  les  qualités 
des  différents  privilèges  qu'ils  doivent  être  réglés  a  été  appli- 
qué dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question. 
Le  privilège  du  propriétaire  sur  les  meubles  garnissant  les 
lieux  loués  pour  loyers  échus  (privilège  spécial,  aux  termes  de 
Vart.  2402,  n°  4)  prime-t-il  le  privilège  des  gens  de  service  sur 
les  mêmes  meubles  (privilège  général  édicté  par  l'art.  21 04 , 
n°  4)?  La  cour  suprême  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'au- 
cune disposition  du  Code  ne  règle  la  préférence  à  établir, 
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lorsqu'ils  entrent  en  concurrence  sur  les  mêmes  meul 
entre  les  privilèges  généraux  de  l'art.  2101  et  les  privil 

spéciaux  de  l'ail.  £408;  que  l'art.  2105  fixe  seulement  l'ordre 
à  suivre  dans  le  cas  où  ces  privilèges  sont  en  concours 
les  immeubles;  que  dans  le  silence  de  la  loi  cette  préférence 
doit,  aux  termes  de  l'art.  2095,  se  déterminer  par  les  diffé- 
rentes qualités  de  ces  privilèges;  attendu  que  le  privilège  du 
propriétaire  pour  loyers  échus  est  fondé  sur  le  même  principe 
que  le  droit  de  gage;  que  ce  créancier  est  en  effet  considéré 
comme  nanti  du  mobilier  garnissant  les  lieux  par  lui  loués, 
et  qu'il  peut,  en  cas  de  déplacement,  revendiquer  ce  mobi- 
lier; que  le  gage  confère  à  celui  qui  en  est  saisi  le  droit 
d'être  payé  de  préférence  aux  autres  créanciers;  que,  d'ail- 
leurs, cette  préférence  attribuée  au  privilège  du  propriétaire 
pour  le  payement  de  ses  loyers  est  encore  confirmée  par  les 
art.  661  et  662  G.  proc;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  la 
demanderesse  à  restituer  à  la  faillite  les  sommes  qu'elle  avait 
reçues  du  syndic  en  payement  de  ses  gages,  et  en  jugeant 
ainsi,  dans  l'espèce,  que  les  loyers  dus  au  propriétaire  devaient 
être  acquittés  sur  le  prix  des  meubles  garnissant  la  maison 
louée,  par  préférence  au  salaire  des  gens  de  service,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  2102 
C.  N.,  et  n'a  pas  violé  l'art.  2101  même  Code;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  19  janv.  4864,  ch.  civ.  Sir.,  64, 1,  60.)  Par  un  arrêt 
déjà  ancien,  la  cour  de  Caen  avait  reconnu  le  même  principe 
en  décidant  d'une  manière  très-explicite  que  c'est  d'après  les 
différentes  qualités  des  privilèges  que  se  règle  la  préférence,  et 
qu'elle  n'est  point  due  de  plein  droit  aux  privilèges  généraux  : 
«  Considérant  que  la  seule  question  sérieuse  est  celle  de  savoir 
si  le  privilège  que  les  époux  Olivier  et  joints  puisent  dans  le  n°  i 
de  l'art.  2402  du  Code  civil  doit  primer  celui  que  le  n°  5  de 
l'art.  2101  du  même  Code  accorde  à  Paris,  fournisseur  de 
subsistances,  de  sorte  que  l'on  doive  décider  que  lesdits 
époux  Olivier  et  joints  ne  pourront  provoquer  la  vente  des 
objets  revendiqués  que  subsidiairement  et  en  cas  d'insuffisance 
des  meubles  appartenant  personnellement  à  Lefebvre ,  sur  le 
prix  desquels  ils  seront  payés  avant  ledit  Paris;  considérant 
que  l'art.  2101  fixe  bien  1  ordre  dans  lequel  s'exercent  les  pri- 
vilèges généraux  qu'il  énumère  ;  que  l'art.  21 05  indique  égale- 
ment l'ordre  à  suivre  en  cas  de  concurrence  des  privilèges  gé- 
néraux avec  les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  ;  mais 
qu'aucune  disposition  du  Code  civil  ne  règle  la  préférence  entre 
les  privilèges  généraux  énoncés  dans  l'art.  2101,  et  les  privi- 
lèges dont  parle  l'art.  24  02;  que,  dans  ce  silence  de  la  loi,  il 
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faut  se  reporter  à  la  disposition  de  l'art.  2096,  c'est-à-dire  se 
déterminer  d'après  les  différentes  qualités  des  privilèges  ;  con- 
sidérant que  la  créance  du  locateur  est  à  peu  près  de  même  na- 
ture et  présente  à  peu  près  la  même  faveur  que  la  créance  du 
fournisseur  de  subsistances,  puisque  l'une  et  l'autre  ont  pour 
cause  des  besoins  de  première  nécessité;  mais  que  le  locateur 
a  de  plus  une  sorte  de  possession,  à  titre  de  gage,  des  meubles; 
qui  garnissent  sa  maison,  circonstance  toute-puissante  pour 
lui  assurer  la  priorité;  considérant  qu'effectivement,  en  fait 
de  meubles,  la  possession  est  le  meilleur  des  titres,  comme 
on  le  voit  notamment  par  les  art.  4  4  44  et  2279  du  Code  civil  ; 
aussi  l'art.  2073  déclare-t-il ,  en  termes  absolus ,  que  le  gage 
confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui 
en  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers  ; 
considérant  que ,  s'il  restait  du  doute  sur  la  préférence  due 
au  propriétaire  pour  ses  loyers ,  ce  doute  serait  levé  par  les 
art.  664  et  662  du  Gode  de  procédure  civile ,  qui  la  consacrent 
assez  clairement  ;  considérant  que  cette  solution  est  d'autant 
plus  juste,  que  si  Ton  accordait  d'une  manière  absolue, 
comme  Paris  soutient  qu'on  doit  le  faire,  la  préférence  à  tous 
les  privilèges  généraux  de  l'art.  2404  sur  les  privilèges  spé- 
ciaux de  l'article  2102,  ceux-ci  deviendraient  presque  tou- 
jours illusoires,  tandis  qu'au  contraire,  en  cas  de  priorité  ac- 
cordée aux  privilèges  spéciaux ,  les  privilèges  généraux  pour- 
ront encore  le  plus  souvent  s'exercer  utilement  sur  les  autres 
meubles  et  sur  les  immeubles  du  débiteur.  »  (Arrêt  du  8  mars 
4838.  Sir.,  38,  II,  452.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  20  août  4  824  (Sirey,  22,  I,  28); 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  25  février  4832  (Sirey,  32, 
II,  299). 

Pour  les  frais  de  la  récolte.  Ainsi  les  moissonneurs  sont 
préférés  au  propriétaire  de  la  ferme  sur  les  grains  recueillis. 
L'intérêt  de  l'agriculture  exigeait  cette  exception.  Quant  à  l'ou- 
vrier qui  a  vendu  un  ustensile,  il  en  est  supposé  propriétaire 
tant  qu'il  n'a  pas  été  payé  ;  il  devait  donc  être  aussi  préféré  :  il 
peut  même  empêcher  la  revente,  aux  termes  du  n°  4  de  notre 
article.  —  La  cour  de  cassation,  posant  en  principe  que  le  pri- 
vilège des  frais  de  justice  doit  primer  tous  les  autres  privilèges 
généraux  et  spéciaux  non-seulement  sur  les  meubles,  mais 
encore  sur  les  immeubles  à  défaut  de  mobilier,  décide  que 
ce  privilège  général  des  frais  de  justice  doit  primer  le  privi- 
lège spécial  pour  les  frais  de  la  récolte;  mais,  tout  en  plaçant 
en  général  les  frais  faits  par  un  héritier  bénéficiaire  parmi  les 
frais  de  justice,  la  cour  refuse  de  considérer  comme  tels  les 
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dépens  auxquels  l'héritier  bénéficiaire  a  été  condamné  au 
profit  d'un  créancier  dont  il  contestait  les  droits,  et  qu'il  ne 
pouvait  plus,  dès  lors,  être  supposé  représenter.  (Arrêt 
du  25  avril  4  854,  Sirey,  54,  I,  369.)  Voyez  aussi  un  arrêt 
de  la  cour  de  liordeaux  qui  admet  les  mêmes  principes, 
mais  qui  a  été  cassé  par  l'arrêt  qui  précède  parce  qu'il 
comprenait  dans  le  privilège  des  frais  de  justice  tes  dépens 
prononcés  contre  l'héritier  bénéficiaire ,  sans  faire  la  dis- 
tinction que  consacre  la  cour  suprême.  (Arrêt  du  42  avril 
4  853.  Sirey,  53,  II,  444.)  —  Question.  Le  privilège  s'é- 
tend-il aux  simples  engrais ,  tels  que  poudres  végétatives? 
La  cour  de  Caen  a  consacré  la  négative  :  «  Considérant 
que  l'article  2102,  §  Ier,  4e  alinéa,  ne  confère  expressément 
de  privilège  qu'aux  semences  et  récoltes,  et  qu'en  matière 
de  privilège  tout  est  rigoureux;  que  les  fournitures  faites 
par  Duguey  sont  des  poudres  végétatives,  qui  ne  consti- 
tuent que  de  simples  engrais ,  et  qu'on  ne  les  peut  ranger 
dans  la  classe  des  semences  ou  frais  de  récoltes,  auxquels 
la  loi  attribue  privilège,  sans  dénaturer  la  signification  usi- 
tée de  ces  termes,  »  etc.  (Arrêt  du  28  juin  4  837.  Dalloz, 
ann.  4  837,  II,  4  44.)  —  Question.  Les  frais  dus  à  une  com- 
pagnie d'assurance  par  le  fermier  pour  assurance  de  ses  ré- 
coltes peuvent-ils  primer  le  privilège  du  propriétaire?  La  cour 
de  Paris  a  adopté  la  négative  :  «Attendu  que  cette  assu- 
rance l  été  contractée  par  Popot  seul,  et  sans  le  concours  de 
son  propriétaire  ;  que  l'indemnité  que  Popot  eût  obtenue  en 
cas  de  sinistre  n'est  point  représentative  des  récoltes;  qu'en 
effet  elle  n'aurait  constitué  qu'une  simple  créance  en  faveur 
de  Popot  contre  la  compagnie  d'assurance,  créance  qui  n'au- 
rait pu  faire  partie  de  la  distribution  actuelle,  et  n'aurait  pu 
être  l'objet  que  d'une  saisie-arrêt,  lors  de  laquelle  il  n'y  aurait 
eu  lieu  à  aucun  privilège,  »  etc.  (Arrêt  du  8  avril  4834. 
Sirey,  34,  II,  387.) 

Sur  le  prix  de  ces  ustensiles.  —  Question.  Le  privilège 
pour  achat  et  réparation  des  ustensiles  peut-il  s'exercer  sur 
le  prix  des  récoltes?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  néga- 
tive :  «  Vu  les  art.  2093,  24  02,  n°  4,  Cod.  civ.;  attendu  qu'il 
résulte  dudit  art.  2402  : 4°  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
frais  de  récolte  les  fournitures  et  réparations  d'ustensiles  ara- 
toires, puisque  c'est  uniquement  sur  le  prix  de  ces  ustensiles 
que  la  loi  attribue  un  privilège  à  celui  qui  les  a  faits  ou  répa- 
rés; 2°  que  ce  privilège  ne  peut  s'étendre  sur  le  prix  d'usten- 
.  biles  autres  que  ceux  fournis  ou  réparés  par  celui  qui  réclame 
le  privilège;  attendu  que  le  jugement  attaqué  accorde  à  Ro- 
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ger,  pour  réparation  et  confection  d'instruments  d'agriculture 
et  pour  ferrement  de  chevaux  de  labour,  un  privilège,  non- 
seulement  sur  le  prix  des  ustensiles  faits  ou  réparés ,  mais 
encore  sur  le  prix  de  la  récolte ,  au  préjudice  de  Roussel , 
propriétaire  de  la  ferme  ;  attendu  qu'en  jugeant  ainsi  que  Ro- 
ger avait  un  privilège  antérieur  à  celui  du  propriétaire,  et  en 
condamnant  par  suite  Roussel  à  payer  à  Roger  la  somme  par 
lui  réclamée,  avec  intérêt  du  jour  de  la  demande,  le  juge- 
ment attaqué  a  expressément  violé  les  articles  précités  du 
Code  civil  ;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  42  novembre  4839,  ch.  civ. 
Sir.,  39,  I,  916.) 

Peut  saisir.  Cette  saisie  se  nomme  saisie -gagerie.  Elle  est 
réglée  par  les  articles  849  et  suivants  du  Code  de  procédure  ; 
on  l'appelle  ainsi  parce  que  les  meubles  forment  le  gage  du 
propriétaire. 

La  revendication.  Ainsi  le  propriétaire  a  même  un  droit  de 
suite  sur  les  meubles  ;  mais  il  faut  qu'il  n'ait  pas  consenti 
expressément  ou  tacitement  à  l'enlèvement,  et  qu'il  exerce 
son  action  dans  la  quinzaine  s'il  s'agit  de  meubles  garnissant 
une  maison,  et  dans  les  quarante  jours  s'il  s'agit  de  meubles 
garnissant  une  ferme  :  la  raison  de  différence  provient  de  ce 
que  les  meubles  garnissant  une  maison  sont  moins  faciles  à 
reconnaître  que  ceux  qui  garnissent  une  ferme,  et  qu'en 
outre  le  propriétaire  est  plus  à  portée  ordinairement  de  sur- 
veiller le  déplacement  des  meubles  d'une  maison  que  celui 
d'une  ferme.  Il  faut  encore  observer  que  les  délais  courent  à 
partir  du  déplacement,  et  non  du  jour  qre  le  propriétaire  en 
a  eu  connaissance ,  car  il  pourrait  devenir  impossible  de  re- 
connaître les  meubles  et  d'exercer  la  revendication.  Enfin, 
elie  n'a  lieu  que  sur  les  meubles,  et  non  sur  les  récoltes ,  qui 
sont  ordinairement  destinées  à  être  vendues.  Mais  s'il  restait 
au  fermier  des  meubles  suffisants  pour  garantir  le  loyer,  il 
n'est  pas  présumable  que  le  propriétaire  pût  revendiquer  ceux 
qui  auraient  été  déplacés. 

2°  La  créance  sur  le  gage.  Ce  privilège  avait  déjà  été  ac- 
cordé au  créancier  par  l'article  2073.  Il  faut  remarquer  ici 
que  le  privilège  sur  le  gage  ne  résulte  nullement  de  la  qualité 
de  la  créance ,  mais  de  la  convention  des  parties  ;  en  effet , 
que  la  créance  dont  le  gage  est  la  garantie  soit  causée  pour 
prêt,  pour  reliquat  de  compte,  peu  importe  :  le  gage  n'en 
répond  pas  moins. 

3°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  Il  est 
juste  que  celui  par  qui  la  chose  existe  soit  préféré  aux  autres 
créanciers;  mais  remarquez  que  les  frais  d'embellissements, 
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li'améliorations,  ne  jouissent  pas  du  privilège.  —  La  cour  de 
Paris  a  jugé  «  qu'on  ne  peut  dire  que  des  fournitures  de  sub- 
sistances faites  à  un  pensionnat  l'ont  été  pour  la  conservation 
de  la  cho=e,  alors  que  le  pensionnat  était  dirigé  par  un  homme 
à  la  tête  de  ses  affaires,  parce  qu'autrement  tous  les  crédits 
faits  à  un  commerçant  pour  la  conservation  de  la  chose  se- 
raient privilégiés,  »  etc.  (Arrêt  du  5  mars  1838.  Sir.,  38,  II, 
380.)  —  Question.  Un  ouvrier  auquel  des  marchandises  ont 
été  remises  pour  les  travailler  exerce-t-il  pour  se  faire  payer 
sa  main-d'œuvre  le  privilège  attaché  aux  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose?  La  jurisprudence  s'est  fixée  dans 
le  sens  de  l'affirmative ,  mais  en  distinguant  entre  le  cas  où 
l'ouvrier  a  rendu  les  marchandises  travaillées  et  le  cas  où  il 
les  a  conservées  dans  ses  mains;  c'est  ce  qu'a  jugé  plusieurs 
fois  la  cour  de  Rouen  :  «  Attendu  que  si  l'ouvrier  ou  l'artisan 
qui  a  reçu  des  marchandises  pour  les  travailler,  les  mettre 
en  œuvre  et  leur  donner  une  plus  grande  valeur,  ne  peut  ré- 
clamer un  privilège  lorsqu'il  les  a  rendues,  par  le  motif  qu'il 
a  suivi  la  foi  du  propriétaire  de  ces  marchandises ,  il  n'en 
peut  être  de  même  de  l'ouvrier  qui,  par  droit  de  rétention  , 
a  conservé  dans  ses  mains  tout  ou  partie  de  ces  marchandises 
pour  le  prix  de  sa  main-d'œuvre  et  la  sûreté  de  son  paye- 
ment; qu'à  la  vérité,  l'ouvrier  ne  peut  obtenir  un  privilège, 
à  raison  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  marchandises  rendues  sur 
d'autres  marchandises  postérieurement  livrées ,  dès  que,  pour 
les  premières ,  il  a  suivi  la  foi  de  celui  qui  l'emploie  ;  mais 
qu'il  doit  en  être  autrement  de  l'ouvrier,  qui ,  pour  sa  garan- 
tie, sans  se  livrer  aveuglément  aux  promesses  du  fabricant, 
conserve  dans  ses  mains  une  portion  de  la  marchandise  qui 
lui  a  été  confiée ,  et  qu'il  considère  comme  suffisante  pour  le 
remplir  de  sa  main-d'œuvre  et  des  frais  qu'il  a  pu  faire  ;  que, 
dans  ce  cas,  il  doit  exercer  son  privilège  vel  in  totâ,  vel  in 
quâlibet  parte  ;  que  si,  pour  l'exercice  de  son  privilège,  l'ou- 
vrier était  astreint  à  retenir  la  totalité  des  marchandises, 
lorsqu'une  partie  serait  suffisante  pour  son  payement,  ce  se- 
rait entraver  les  opérations  du  propriétaire ,  et  occasionner 
la  stagnation  d'une  partie  des  produits  de  l'industrie  ;  qu'ainsi 
lorsque  l'ouvrier,  sur  chaque  envoi  qu'il  reçoit,  et  lors  de  la 
remise  qu'il  fait,  retient  dans  ses  mains  un  des  objets  de  cet 
envoi ,  comme  suffisant  pour  le  remplir  de  ses  salaires  et  de 
ses  frais  de  chaque  envoi ,  son  privilège  est  conservé  sur  l'ob- 
jet par  lui  retenu.  »  (Arrêts  du  27  décembre  1 828  et  du  25  fé- 
vrier 4  829.  Sir.,  31,  II,  88.)  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré cette  doctrine  :  «  Attendu  que  les  privilèges  sont  de 
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droit  étpoit  ;  que  si,  par  analogie  avec  l'espèce  posée  par  l'ar- 
ticle 2102,  n°  3,  Code  civil,  qui  déclare  créance  privilégiée 
les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose ,  on  a  reconnu 
aussi  un  privilège  pour  le  prix  de  la  main-d'œuvre  qui  lui 
donne  la  forme  en  augmentant  sa  valeur,  ce  privilège  ne  doit 
s'étendre  qu'aux  objets  confectionnés  existants  actuellement 
dans  les  mains  de  l'ouvrier  ;  mais  qu'on  ne  peut  le  reporter 
sur  ceux  dont  il  a  déjà  lait  la  remise,  car,  par  ce  fait,  il  a 
suivi ,  pour  être  payé  de  ce  prix  qui  lui  est  dû ,  la  bonne  foi 
de  son  débiteur,  »  etc.  (Arrêt  du  17  mars  4  829,  ch.  des  req. 
Sir.,  29,  I,  165.)  Voyez  aussi  un  arrêt  du  9  décembre  1840, 
cité  sous  l'article  2076 ,  et  l'article  546  du  Code  de  com- 
merce. —  lre  Question.  Celui  qui  gère  une  maison  de  com- 
merce pour  un  autre  a-t-il  privilège,  pour  le  payement  de  ses 
appointements  ou  indemnités ,  sur  les  marchandises  composant 
le  fonds  de  commerce ,  en  cas  de  faillite  de  son  commettant  ? 
—  ifc*  Question.  Jouit-il  du  privilège  établi  par  V article 
2102  Code  civil  pour  les  dépenses  par  lui  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  notamment  pour  les  sommes  qu'il  a 
versées,  à  titre  d'avances,  dans  la  caisse  de  la  maison  de 
commerce ,  en  vertu  d'une  clause  de  son  traité  ?  La  cour  d'An- 
gers a  jugé  la  négative  sur  la  première  question  et  l'affirma- 
tive sur  la  seconde  :  «  Attendu  que  les  rapports  de  Rigot  avec 
Chevrinais  et  Dionis  n'étaient  pas  ceux  d'un  simple  manda- 
taire révocable  à  volonté  :  il  était  chargé  de  gérer  pour  leur 
compte,  quoiqu'en  son  nom  personnel,  le  fonds  de  com- 
merce de  nouveautés  provenant  du  sieur  Boisgontier,  qui  for- 
mait un  établissement  tout  à  fait  distinct  de  leur  maison  de 
banque  ;  Rigot  recevait  un  appointement  fixe  de  4,000  francs 
par  an,  mais  il  prélevait  en  outre  une  prime  de  1  p.  100  sur 
le  montant  brut  des  ventes  annuelles  ;  il  avait  droit  au  quart 
des  bénéfices  nets  constatés  par  chaque  inventaire  ;  il  s'inter- 
disait d'exercer  toute  autre  industrie,  de  faire  aucune  opéra- 
tion étrangère  au  commerce  dont  il  se  chargeait.  Ce  mandat 
était  donné  pour  neuf  ans  et  sept  mois ,  à  partir  du  1er  octo- 
bre 1844,  et  il  était  convenu  que,  si  les  commettants  vou- 
laient le  résilier  au  bout  de  trois  ans  ou  à  une  autre  époque 
subséquente,  ils  seraient  tenus  envers  Rigot  d'une  indemnité 
graduée  suivant  le  temps  qui  resterait  à  courir  de  la  conven- 
tion, et  montant  au  moins  à  2,000  francs  par  chaque  année; 
il  était  dit  également  qu'en  cas  de  mort  des  deux  mandants , 
la  résiliation,  considérée  alors  comme  événement  de  force 
majeure,  donnerait  aussi  ouverture  à  indemnité,  mais  de  la 
moitié  seulement  de  celle  prévue  pour  le  cas  où  elle  serait 
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provenue  de  leur  volonté  ;  attendu  que  le  cas  de  faillite  n'a 
pas  été  prévu  par  les  parties,  que  même  il  ne  pouvait  pas 
l'être;  mais  qu'il  est  naturel  d'assimiler  à  la  mort  naturelle 
cet  événement,  qui  opère  une  véritable  mort  commerciale,  et 
qu'il  est  aussi  un  cas  fortuit  et  de  force  majeure  ;  d'où  il  suit 
qu'il  y  a  lieu  de  réduire  à  6,000  francs  l'indemnité  de  12,000 
allouée  par  les  premiers  juges  pour  la  résiliation  des  conven- 
tions; attendu  que  pour  cette  indemnité  Rigot  ne  peut  pré- 
tendre être  privilégié  :  c'est  une  créance  provenant  du  fait  de 
la  faillite,  née  après  qu'elle  a  été  accomplie;  elle  ne  se  lie 
en  rien  à  la  conservation  ni  à  l'amélioration  de  la  chose,  et 
les  marchandises  que  Rigot  a  en  sa  possession  ne  sauraient 
être  considérées  comme  un  nantissement,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 546  Code  de  commerce,  puisque  ce  nantissement  n'a 
point  été  valablement  établi  ;  mais  que  la  créance  résultant  de 
son  compte  courant  avec  la  caisse  de  l'établissement  qu'il  gé- 
rait est  dans  des  conditions  bien  différentes.  Cette  créance 
n'est  ptafi  contestée  par  les  appelant  qu'en  ce  qui  tient  au 
privilège  prétendu  par  l'intimé  ;  elle  résulte  de  versements  de 
fonds  faits  par  lui,  non  pas  à  la  banque  Chevrinais,  mais  à 
la  caisse  spéciale  et  séparée  de  l'établissement  qu'il  gérait  ; 
ces  versements  n'ont  pas  le  caractère  d'un  prêt  purement 
volontaire,  ils  sont  l'exécution  d'une  clause  des  conventions 
du  5 mars  4845,  suivant  laquelle  Rigot  s'engageait  démettre 
à  cette  caisse  toutes  les  économies  dont  il  pourrait  disposer, 
provenant  soit  de  son  traitement,  soit  des  bénéfices  à  lui  ap- 
partenant par  résultat  d'inventaires  ;  la  somme  dont  il  était 
créancier  a  été  nécessairement  employée  à  alimenter  le  ma- 
gasin de  nouveautés,  surtout  quand  on  voit  que  les  parties 
avaient  stipulé  que  les  achats  de  marchandises  se  feraient 
autant  que  possible  au  comptant,  et  quand  on  considère 
qu'aux  approches  de  la  faillite ,  la  gêne  qui  en  est  toujours  le 
précurseur  ne  permettait  guère  aux  associés  Chevrinais  de 
tirer  des  fonds  de  leur  banque  pour  faire  marcher  le  magasin 
de  nouveautés  ;  il  n'aurait  pu  continuer  si  les  économies  de 
Rigot  ne  l'avaient  soutenu.  Celui-ci  a  donc  réellement  empê- 
ché cette  entreprise  de  périr,  il  l'a  conservée  sinon  dans  un 
état  florissant ,  du  moins  comme  établissement  ayant  encore 
une  certaine  valeur,  et  fournissant  aujourd'hui  aux  créanciers 
de  la  faillite  une  des  principales  ressources  sur  lesquelles  ils 
peuvent  fonder  quelque  espoir;  par  ces  motifs,  modifiant  le 
jugement  dont  est  appel,  réduit  à  6,000  francs  l'indemnité 
de  42,000  francs  accordée  par  les  premiers  juges,  pour  non- 
exécution  du  contrat  pendant  les  six  années  qui  restent  à  cou- 
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rir  jusqu'à  son  expiration;  dit  que,  pour  cette  somme,  Rigot 
viendra  à  distribution  avec  les  autres  créanciers  de  la  faillite 
sans  pouvoir  prétendre  de  privilège ,  confirme,  au  contraire, 
les  chefs  du  jugement  concernant  la  somme  de  6,000  francs 
versée  par  lui  dans  la  caisse  de  rétablissement  qu'il  gérait, 
tant  pour  la  créance  elle-même  que  pour  le  privilège  que  lui 
ont  attribué  les  premiers  juges  et  le  mode  de  l'exercer  ;  dit 
qu'à  cet  égard  le  jugement  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fet, »  etc.  (Arrêt  du  8  novembre  1848.  Sir.,  49,  II,  91.)  — 
Question.  Cette  disposition  sJapplique-t-elle  aux  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose  incorporelle  comme  de  la 
chose  corporelle?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Vu  les  art.  540  et  541  du  Code  de  commerce,  combinés 
avec  les  art.  2093  et  2102,  n°  3  ,  du  Code  civil;  attendu  que 
l'art.  2093  porte  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers ,  et  que  le  prix  doit  s'en  distribuer  en- 
tre eux  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  causes 
légitimes  de  préférence;  attendu  que  l'art.  2102,  n°  3,  met 
au  rang  des  créances  privilégiées  les  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu 
que  les  avances  faites  par  Pellegrino  et  Bousignore ,  pour  le 
retrait  des  bons  de  fournitures ,  étaient  dans  cette  classe  ; . . . , 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  13  mai  1835,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1835, 
1 ,  239.  )  —  La  même  cour  a  jugé  que  cette  disposition  ne 
s'étend  pas  à  un  mandataire  salarié.  (Arrêt  du  8  janvier  1839, 
ch.  civ.  Sirey,  39,  I,  487.) 

4°  Le  prix  d'effets  mobiliers.  La  cour  suprême  a  jugé  que 
la  disposition  du  n°  4  du  présent  article  s'étend  aux  meubles 
incorporels,  aussi  bien  qu'aux  meubles  corporels,  et  qu'ainsi 
une  créance  cédée  peut  être  l'objet  du  privilège  du  cédant  non 
payé,  parce  que  l'art.  535  embrasse,  dans  "la  généralité  de 
ces  expressions,  effets  mobiliers,  tout  ce  qui  est  censé  meuble, 
et  conséquemment  les  meubles  incorporels,  tels  que  les 
créances  (art.  529),  comme  les  meubles  corporels  (art.  528). 
(Arrêt  du  28  novembre  1827,  ch.  civ.  Dali.,  année  1828 , 1, 
36.)  La  cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  confirmé  au  reste  par  la 
cour  de  cassation ,  a  été  plus  loin  :  elle  a  étendu  le  privilège 
à  un  fonds  de  commerce,  comme  formant  par  sa  nature  un 
objet  mobilier  et  incorporel.  (Arrêt  du  5  février  1834.  Sirey, 
34,  II,  87  ;  et  de  la  cour  de  cassation  du  2  janvier  1838,  ch. 
des  req.  Dali.,  ann.  1838, 1,  64.)  Mais  ces  arrêts  ont  été  ren- 
dus avant  la  promulgation  du  nouvel  art.  550  du  Code  de 
commerce  qui  fait  exception  en  cas  de  faillite  à  Fart.  2102, 
n°  4.  —  Question.  La  présente  disposition  est-elle  applicable 
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à  des  objets  mobiliers  destinés  par  leur  nature  à  être  immobi- 
lisés, tels  quune  pompe  à  feu  et  le  mouvement  intérieur  dune 
filature?  Cette  question  divise  les  cours  d'appel,  et  la  cour  de 
cassation  elle-même.  Pour  la  négative  la  cour  de  Rouf  ri  a  dit  : 
«  que  si,  aux  termes  de  l'art.  2102,  n°  4,  le  vendeur  d'effets 
non  payés  a  un  privilège  sur  le  prix  lorsqu'ils  sont  en  la  pos- 
session du  débiteur,  la  loi  exige  que  ces  effets  soient  mobi- 
liers; qu'une  pompe  à  feu ,  une  machine  à  vapeur  et  le  mou- 
vement intérieur  d'une  filature  ne  sont  vendus  que  pour  être 
incorporés  à  un  établissement  ;  que  dès  lors  la  pompe  à  feu , 
partie  inhérente  et  essentielle  à  l'établissement  dont  elle  est 
la  cause  motrice,  participe  à  sa  nature,  à  sa  qualité,  et 
conséquemment  est  un  objet  immobilier;  qu'on  ne  peut  as- 
similer une  pompe  à  feu ,  dont  les  accessoires  sont  construits 
à  grands  frais  par  le  propriétaire  de  l'usine ,  à  des  mécani- 
ques qui  peuvent  être  déplacées  sans  détérioration  et  sans 
nuire  à  la  propriété  de  cette  usine,  »  etc.  (Arrêt  du  4  9  juillet 
4  828.  Sirey,  29,  II,  266.)  Fo?/es,  dans  le  même  sens,  des  ar- 
rêts de  la  cour  suprême  du  22  janvier  4  833,  ch.  civ.  (Sirey, 
33,  I,  466),  et  du  4  8  mars  4  840.  ch.  des  req.  (Sirey,  40,  I, 
412).  La  cour  de  Rouen  a  consacré  l'opinion  contraire  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait,  il  est  vrai,  non  d'une  pompe  à 
feu ,  mais  de  machines  :  «  Considérant  que  le  caractère  des 
immeubles  par  destination  imprimé  par  la  loi  aux  métiers 
et  machines  dont  il  s'agit  ne  peut  faire  obstacle  à  l'exercice 
du  privilège  mobilier  accordé  par  le  n°  4  de  l'article  2102, 
puisque  les  articles  592  et  593  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, en  accordant  au  vendeur  non  payé  d'objets  mobiliers 
devenus  immeubles  par  destination  le  droit  de  les  faire 
saisir  -  exécuter,  reconnaissent  par  cela  même  que,  relati- 
vement à  lui,  ils  n'ont  pas  perdu  leur  nature  propre  et 
primitive,  »  etc.  (Arrêt  du  4er  août  4  837.  Sirey,  37,  II, 
401.)  La  cour  de  cassation  a  confirmé  cette  décision  par 
des  motifs  presque  identiques.  (Arrêt  du  24  mai  4  842,  ch. 
civ.  Sir.,  43,  I,  39.)  —  Mais,  par  un  arrêt  du  9  juin  4  847, 
que  nous  citons  plus  bas,  la  cour  a  définitivement  repoussé 
]e  privilège,  comme  l'action  en  résolution.  —  Question. 
Lorsque  les  objets  mobiliers  que  la  femme  s'est  constitués  en 
dot  sont  mis  à  prix  par  le  contrat  sans  déclaration  que  Y  es- 
timation rien  fait  pas  vente,  la  femme  doit-elle  être  consi- 
dérée comme  un  vendeur  à  V égard  de  son  mari;  et  par  suite 
jouit-elle  du  privilège  établi  par  notre  article*  si  ces  objets  se 
trouvent  encore  en  la  possession  du  mari  ou  de  sa  succession? 
La  cour  de  Montpellier  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu 
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qu'aux  termes  de  l'art.  1551  Code  civ.,  si  la  dot  consiste  en 
objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat  sans  déclaration  que 
l'estimation  n'en  fait  pas  vente ,  le  mari  en  devient  proprié- 
taire et  n'est  débiteur  que  du  prix  donné  au  mobilier  ;  qu'il 
est  évident  que ,  d'après  les  dispositions  de  cet  article ,  une 
constitution  en  dot  de  mobilier,  faite  avec  estimation,  attribue 
à  la  femme  la  qualité  de  venderesse  et  au  mari  la  qualité 
d'acquéreur  ;  que  ledit  article  reproduit  le  principe  du  droit 
romain  :  Sumrnœ  veluti  pretii  debitor  eflicitur  ;  qu'il  est  si 
vrai  que ,  lorsque  l'estimation  transporte  la  propriété  au  mari, 
celui-ci  devient  un  véritable  acquéreur,  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  lui  accordent,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble, 
l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes  ; 
que  cependant  l'art.  1552  Code  civ.,  relatif  aux  immeubles 
constitués  en  dot,  reproduit,  d'une  manière  moins  explicite 
que  l'art.  1 551 ,  le  principe  admis  par  le  droit  romain  ;  attendu 
que  si  le  mari  recevant  la  dot  a  tous  les  droits  attachés  à  la 
qualité  d'acquéreur,  la  temme ,  qui  la  constitue ,  doit  avoir 
tous  ceux  attachés  à  celle  du  vendeur,  et  notamment  le  privi- 
lège de  l'art.  2102  Code  civil,  pourvu  que  d'ailleurs  elle  se 
trouve ,  en  fait ,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article  ;  que  vai- 
nement on  objecte  que  c'est  en  vertu  de  la  constitution  de  dot, 
et  non  en  vertu  d'une  vente ,  que  le  mari  est  devenu  pro- 
priétaire des  meubles  et  effets  mobiliers  dont  il  s'agit  ;  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  dame 
Malène  deux  choses  essentiellement  distinctes  :  1°  la  consti- 
tution de  dot  qui  a  pour  objet  de  fixer  et  déterminer  l'apport 
de  la  femme  ;  et  2°  l'estimation  de  cet  apport  qui  a  pour  effet 
de  rendre  le  mari  propriétaire  ;  or  c'est  cette  estimation  qui 
est  distincte  de  la  constitution  de  dot,  d'où  résulte  la  vente; 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2102  Code  civ.,  le  vendeur 
d'effets  mobiliers  non  payés  est  privilégié  sur  le  prix  d'iceux, 
soit  que  la  vente  ait  lieu  à  terme  ou  sans  terme ,  pourvu  que 
lesdits  effets  soient  encore  en  la  possession  de  l'acheteur; 
attendu  que  la  dame  Malène ,  en  sa  qualité  de  venderesse 
non  payée,  doit  être  déclarée  privilégiée  sur  le  prix  des  meu- 
bles et  effets  apportés  par  elle  en  dot,  estimés  à  4,000  fr.;  qu'il 
serait  souverainement  injuste  de  refuser  à  la  femme,  à  laquelle 
la  loi  accorde  une  protection  toute  spéciale  pour  la  conserva- 
tion de  sa  dot,  un  droit  que  chacun  peut  exercer  pour  le 
payement  d'une  créance  ordinaire;  qu'en  fait,  »  etc.  (Arrêt 
du  26  juin  1848.  Sir.,  48,  II,  557.)  —  Question  Un  notaire 
ou  tout  autre  officier  ministériel  a-t-il  un  privilège  sur  le  prix 
résultant  de  la  cession  qu'il  a  faite  de  sa  charge?  La  cour  su- 
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prême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  s'il  est  vrai 
qu'un  notaire  n'ait  pas  la  pleine  propriété  de  son  titre,  et  que 
ce  soit  une  fonction  qu  ne  puisse  être  exercée  qu'avec  le 
consentement  du  gouvernement,  il  est  vrai  aussi  que  le  con- 
cours des  deux  volontés,  légalement  autorisé  par  la  loi  du 
28  avril  1 84  6 ,  a  été ,  depuis  cette  loi ,  constamment  reconnu  ; 
et  le  droit  de  désigner  un  successeur  au  titulaire  décédé  est 
même  reconnu  à  ses  héritiers;  peu  importe  donc  le  concours 
de  deux  volontés,  c'est  toujours  un  contrat  de  vente  où  se 
trouvent  les  trois  choses  essentielles  de  ce  contrat,  res,  pre- 
tium ,  consensus  ;  d'où  il  résulte  que  la  chose  vendue  étant 
certaine,  reconnue ,  et  encore  en  la  possession  de  l'acqucreur, 
le  vendeur  qui  n'en  a  pas  reçu  le  prix  peut  facilement  exer- 
cer le  privilège  naturel  et  juste  du  vendeur  sur  la  chose  ven- 
due, si  d'ailleurs  la  loi  l'y  autorise;  que  l'art.  2102  déclare, 
§  4 ,  créance  privilégiée  le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés, 
s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  et  qu'il  se  ré- 
fère nécessairement  aux  art.  529  et  535 ,  d'après  lesquels  les 
droits  incorporels  sont  réputés  meubles,  sous  la  dénomination 
d'effets  mobiliers ,  puisque  la  même  expression  est  littérale- 
ment employée  par  le  législateur,  dans  les  art.  535  et  2102, 
§  4  ;  ce  qui  n'est,  au  surplus,  que  la  conséquence  de  l'art.  51 6, 
qui  porte  que  tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles  ;  at- 
tendu qu'une  étude  de  notaire,  qui  n'est  évidemment  pas  un 
immeuble ,  se  trouve  nécessairement  classée  dans  la  loi  sous 
l'expression  d'effets  mobiliers  (art.  528),  »  etc.  (Arr.  du  1 6  févr. 
1831.  Sir.,  31,  I,  74.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Lyon  du  9  février  1830.  (Sir.,  30 ,  II ,  227.)  — 
Question.  Le  vendeur  non  payé  d'un  office  ministériel,  au 
cas  de  destitution  de  V acquéreur,  a-t-il  un  privilège  sur  V in- 
demnité exigée  par  le  gouvernement  du  nouveau  titulaire?  La. 
jurisprudence  des  tribunaux  et  des  cours  s'est  longtemps  pro- 
noncée dans  le  sens  de  l'affirmative,  par  les  motifs  dont  voici 
l'analyse  :  L'article  2102  Code  civil  accorde  un  privilège  au 
vendeur  d'effets  mobiliers  non  payé,  si  ces  effets  sont  encore 
en  la  possession  de  l'acheteur  ;  cet  article  ne  distinguant  pas 
entre  les  meubles  corporels  et  incorporels,  s'applique  nécessai- 
rement au  vendeur  d'un  office  qui  est  un  effet  mobilier  ;  par 
suite ,  il  existe  en  faveur  du  vendeur  non  payé  un  privilège 
sur  le  prix  de  l'office ,  privilège  qui  ne  reçoit  pas  d'atteinte 
par  l'effet  d'une  destitution ,  puisque  le  successeur  verse  une 
somme,  pour  les  ayants  droit,  comme  représentant  le  prix  de 
l'office.  (Arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  11  déc.  1834.  Sir.,  35, 
II,112;2déc.  1842;  21  mars  1843.  Sir.,  43,  II,  146,  et  du 
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34  janv.  4846.  Sir.,  47,  II ,  470.)  Mais  la  question  s'étant  en- 
fin présentée  en  cassation ,  la  jurisprudence  des  cours  d'appel 
a  été  entièrement  codifiée,  e  Vu  les  art.  21 02 ,  §  4 ,  Code  civ. 
et  94  de  la  loi  du  28  avril  4  816  ;  attendu  que  le  privilège  éta- 
bli par  le  §  4  de  l'art.  2402  Code  civ.  en  faveur  du  vendeur 
pour  le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  ne  peut  s'exercer 
qu'au  cas  où  les  effets  sont  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur ;  attendu  que  lorsque  le  payement  d'une  somme  est  im- 
posé, en  cas  de  destitution ,  au  successeur  d'un  officier  destitué 
par  ordonnance  du  gouvernement,  et  comme  condition  de  la 
nomination  de  ce  successeur,  cette  disposition  n'est  pas  l'exé- 
cution d'un  commandement  de  la  loi ,  mais  l'usage  d'un  droit 
facultatif  inscrit  dans  l'article  94  de  la  loi  du  28  avril  4846,  et 
constaté  par  la  loi  du  25  juin  4844  ;  que  le  payement  de  cette 
somme  n'est  point  imposé  au  nouvel  officier  en  faveur  de  l'of- 
ficier destitué  à  titre  d'indemnité,  pour  la  perte  de  son  office 
et  comme  rémunération  du  prix  de  cet  office ,  mais  qu'il  est 
stipulé  le  cas  échéant  comme  un  équitable  dédommagement 
accordé  aux  créanciers  ou  ayants  droit  ;  que  c'est  ainsi  qu'il 
est  habituellement  procédé  dans  les  ordonnances ,  et  notam- 
ment dans  l'ordonnance  donnée  à  Neuilly  le  24  juin  4844 ,  et 
portant  nomination  de  Me  Huet,  notaire  à  Paris,  en  rempla- 
cement de  Jacques-François-Hyacinthe  Lehon,  destitué  par 
jugements  des  46  et  23  avril  précédent;  attendu  que  cette 
somme,  dont  le  payement  est  imposé  au  successeur  d'un  offi- 
cier destitué  par  l'acte  de  sa  nomination  et  dont  cet  acte  règle 
la  quotité,  ne  peut  être  considérée  comme  étant  en  la  posses- 
sion de  l'officier  destitué ,  puisqu'elle  n'a  été  déterminée ,  et 
l'obligation  de  la  payer  contractée ,  que  postérieurement  à  la 
destitution,  et  lorsque  l'officier  destitué  était  dessaisi  de  l'of- 
fice et  du  droit  de  présentation ,  et  après  que  l'un  et  l'autre 
avaient  été  transmis  à  son  successeur,  surtout  lorsque,  comme 
dans  l'espèce ,  ladite  somme  avait  dû  être  versée  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  répartie  par  justice  à 
qui  de  droit  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  appliquant  dans  les  cir- 
constances de  la  cause  les  dispositions  de  l'article  2402,  §  4  , 
Code  civ.,  la  cour  d'appel  de  Paris  les  a  faussement  appliquées 
et  par  là  même  expressément  violées ,  ainsi  que  l'art.  94  de 
la  loi  du  28  avril  4846  ;  casse.  »  (Arrêt  du  7  juillet  4  847.  Sir., 
47, 1 ,  496.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  des  arrêts  de  la  même 
cour  des  26  mars  4849,  ch.  civ.  (Dalloz,  ann.  4849, 1,  83),  et 
23  avril  4849  (Sir.,  49,1,  348);  des  arrêts  de  la  cour  de  Paris 
du  9  janvier  4854  (Sir.,  54,  II,  7),  du  42  juillet  4851  (Sir., 
51,  II,  559),  des 3  févr,  et  9  mars  4  852  (Sir,,  52,  II,  55),  et 
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encore  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  mars  4  853,  ch. 
req.  (Sir.,  53,  I,  273.)  —  Question.  Le  vendeur  d'un  office 
non  payé  a-t-il  un  privilège,  dans  le  cas  de  démission  pure  et 
simple  de  son  successeur,  sur  lindemnité  arbitrée  par  le  gou- 
vernement, et  que  doit  payer  le  nouveau  titulaire  nommé  direc- 
tement et  sans  présentation, comme  condition  de  sa  nomination? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  a  Vu  l'art.  21 02,  §  4, 
C.  Nap.  et  l'art.  94  de  la  loi  du  28  avril  4816;  attendu  que 
le  privilège  accordé  par  l'art.  2102,  §  4,  au  profit  du  vendeur 
d'effets  mobiliers,  ne  peut  plus  être  exercé  lorsque  ces  effets 
ont  péri  entre  les  mains  de  celui  qui  les  avait  acquis;  attendu 
notamment  que  le  vendeur  d'un  office  ne  peut  plus  exercer 
son  privilège  sur  la  valeur  représentative  de  cet  office ,  lorsque 
les  droits  utiles  conférés  à  celui  qui  en  était  détenteur  par 
l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  4846  ont  péri  par  le  fait  de 
celui-ci;  attendu  que  le  droit  de  présentation  accordé  par 
ladite  loi  au  possesseur  d'office  cesse  par  sa  démission  donnée 
purement  et  simplement  et  sans  aucune  condition;  que,  dans 
ce  cas,  la  chose  objet  du  privilège  ayant  péri,  ce  privilège 
n'a  plus  d'aliment;  qu'aucune  convention  n'étant  intervenue 
entre  le  démissionnaire  et  son  successeur,  aucun  prix  n'est 
dû  qui  puisse  représenter  la  chose  soumise  au  privilège;  que 
si  le  payement  d'une  somme  quelconque  est  imposé  par  le 
gouvernement  au  nouveau  titulaire  comme  condition  de  son 
investiture,  cette  disposition  n'est  pas  l'exécution  d'un  com- 
mandement de  la  loi,  mais  l'usage  d'un  droit  facultatif  en 
faveur,  non  de  l'officier  démissionnaire  qui  n'a  rien  retenu 
de  son  office,  mais  de  ses  créanciers  ou  ayants  droit;  que  ce 
dédommagement  équitable,  accordé  à  ceux-ci,  en  dehors  de 
toute  convention ,  ne  saurait  donc  être  considéré  comme  le 
prix  de  l'office,  et  soumis  au  privilège  qui  aurait  grevé  ce 
prix;  attendu,  en  fait,  que  Martin,  notaire  à  Nîmes,  a  été 
déclaré  en  faillite  le  49  janvier  1849;  que,  peu  de  jours 
après,  il  a  donné  purement  et  simplement  sa  démission,  etc. 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  25  août  4  853,  ch.  civ.  Sir.,  53, 1,  606.) 
—  Question.  Si  V officier  ministériel,  au  lieu  d'être  destitué, 
avait  seulement  été  menacé  de  poursuites  pour  faits  de  charge, 
et  que  sa  démission  acceptée  par  le  gouverneinent  eût  été  pure 
et  simple,  le  vendeur  pourrait-il  avoir  privilège  sur  l'indem- 
nité? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que,  quoique  l'avoué  Pitot  fût  menacé  de  poursuites 
pour  faits  de  charge,  lorsqu'il  résigna  ses  fonctions,  il  résulte 
de  l'arrêt  attaqué  que  la  démission  qu'il  en  donna  fut  pure  et 
simple;  qu'ainsi  il  ne  peut  être  rangé  dans  la  (Catégorie  des 
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titulaires  destitués  auxquels  seuls  s'applique  la  disposition 
finale  du  §  4cr  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  4816;  attendu 
que  ledit  arrêt  constate  que  le  gouvernement,  en  acceptant 
cette  démission  le  25  avril  4847,  a  décidé,  d'une  part,  qu'il 
était  convenable  de  conserver  audit  Pitot  la  valeur  de  sa 
charge,  et  d'autre  part,  que  cette  valeur  serait  arbitrée  par 
le  tribunal,  chargé  aussi  de  présenter  des  candidats,  et  le 
prix  d'estimation  versé  au  profit  de  qui  de  droit  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations;  attendu  que,  suivant  l'ar- 
ticle 24  02,  n°  4,  C.  Nap. ,  l'officier  public  qui  a  cédé  son  office 
a,  dans  le  cas  de  nouvelle  transmission  par  le  cessionnaire , 
et  pour  le  prix  qui  peut  lui  rester  dû,  un  privilège  sur  le 
prix  de  cette  nouvelle  transmission  ;  attendu  qu'à  la  différence 
de  la  destitution,  dont  l'effet  immédiat  et  légal  est  de  dépouiller 
le  titulaire  de  sa  fonction  et  de  l'anéantir  dans  ses  mains, 
ainsi  que  ses  accessoires,  l'effet  de  la  démission  du  titulaire 
est  subordonné  à  l'acceptation  du  gouvernement,  et  que  les 
termes  et  les  conditions  de  cette  acceptation  se  rattachent  à 
la  démission  même,  et  se  confondent  avec  elle;  qu'ainsi, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  démission  est  acceptée  par 
le  gouvernement  en  conservant  au  titulaire  la  valeur  de  sa 
charge,  la  somme  représentative  de  cette  valeur,  alors  même 
Qu'elle  est  arbitrée  par  le  tribunal,  est  le  prix  même  de  cette 
charge,  et  qu'ainsi  elle  est  soumise,  par  application  de  l'ar- 
ticle 2102,  n°  4,  C.  Nap.,  à  l'exercice  du  privilège  du  précé- 
dent titulaire  de  l'office;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué, 
en  maintenant  dans  l'état  des  faits  par  lui  constatés,  au 
profit  des  défendeurs,  la  collocation  qui  leur  a  été  accordée, 
par  préférence  aux  autres  créanciers  de  Victor  Pitot,  sur  la 
somme  versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par 
Bruchon ,  remplaçant  dudit  Pitot,  pour  la  valeur  de  la  charge 
d'avoué  de  ce  dernier,  n'a  violé  ni  ledit  art.  2102,  n°  4,  Code 
3Vap.,  ni  l'art.  94  de  la  loi  du  28  avril  4846.  ni  aucune  autre 
loi ,  et  qu'au  contraire  il  en  a  fait  une  juste  application ,  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  30  août  4854,  ch.  civ.  Sir.,  54, 1,  519.) 
Voyez,  en  ce  sens,  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  4  janv. 
4853.  Sir.,  53,  II,  509.)  —  Enfin  la  cour  de  cassation  a  jugé 
que  le  vendeur  non  payé  d'un  office  a  privilège,  dans  le 
cas  de  démission  volontaire  de  son  successeur,  suivie  de  la 
suppression  de  l'office,  sur  l'indemnité  mise  par  le  gouverne- 
ment à  la  charge  de  la  corporation  ;  alors  surtout  qu'en  accep- 
tant la  démission  le  gouvernement  a  déclaré  que  l'officier 
ministériel  conserverait  le  droit  de  présenter  un  successeur. 
(Arrêt  du  4  4  avril  4  865,  ch.  civ*  Sir.?  65,  I,  §4  90  Celte  déci* 
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sion  repose  évidemment  sur  la  circonstance  que  l'officier 
ministériel  avait  conservé  le  droit  de  présenter  un  successeur. 
Voyez  aussi  l'arrêt  du  13  février  4849  rapporté  plus  bas.  La 
cour  de  Rouen,  à  laquelle  avait  été  renvoyée  l'affaire  jugée 
par  la  cour  de  cassation  le  7  juillet  4  847,  a  consacré  cette 
doctrine,  mais  elle  est  allée  plus  loin,  car,  partant  du  prin- 
cipe que  le  titulaire  n'a  pas  la  propriété  de  sa  charge,  elle  a 
conclu  que  cette  charge  et  même  la  clientèle  qui  y  est  atta- 
chée ne  peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  de  vente.  (Arrêt  du 
29  déc.  4  847.  Sir.,  48,  II,  68.)  La  cour  de  cassation  a  main- 
tenu cet  arrêt,  mais  sans  approuver  les  motifs  par  lesquels 
la  cour  de  Rouen  déniait  un  privilège  même  en  faveur  du 
vendeur,  lorsque  aucune  destitution  n'avait  été  prononcée. 
(Arrêt  du  23  avril  4  849,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4  849,  I,  102.) 
Les  principes  posés  par  les  arrêts  du  7  juillet  4847  et 
23  mars  4  853  doivent  servir  à  décider  la  question  suivante. 
—  Question.  La  somme  que  le  gouvernement  oblige  le  suc- 
cesseur d'un  officier  ministériel  destitué  à  verser  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  est-elle  la  propriété  du  fonction- 
naire destitué  et  non  de  la  masse  de  ses  créanciers,  de  telle 
sorte  que y  si  un  des  créanciers  a  fait  sur  cette  somme  une 
saisie-arrêt  et  obtenu  un  jugement  de  validité,  les  autres  créan- 
ciers soient  sans  qualité  pour  former  tierce  opposition  à  ce 
jugement,  en  tant  qu'il  a  affecté  tout  ou  partie  de  la  somme 
au  payement  de  la  créance  du  saisissant?  Le  tribunal  de 
Nantes  avait  jugé  la  négative,  par  le  motif  que,  si  la  chancel- 
lerie impose  au  nouveau  titulaire  l'obligation  de  verser  une 
somme  déterminée,  ce  ne  peut  être  que  par  un  sentiment 
d'équité  et  en  vue  des  créanciers  du  titulaire  destitué ,  mais 
non  par  l'effet  d'un  droit  que  la  loi  dénie  à  celui-ci,  etc. 
Sur  l'appel,  la  cour  de  Lyon  a  réformé  ce  jugement  par 
les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  l'huissier  Courtois ,  des- 
titué pour  forfaiture,  a  été  remplacé  dans  ses  fonctions 
par  un  nouveau  titulaire  auquel  a  été  imposée  la  condition 
de  verser  à  la  caisse  des  consignations ,  avant  la  prise  de 
possession  de  l'office,  la  somme  de  5,000  fr.,  au  profit  de  qui 
de  droit;  attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  94  de  la  loi  du 
28  avril  4846,  l'officier  ministériel  destitué  perd  la  faculté  de 
présenter  un  successeur,  il  n'est  pas  cependant  pour  cela  dé- 
pouillé de  la  propriété  de  la  finance  ou  du  prix  de  l'office  qu'il 
n'a  plus  le  droit  d'exercer;  attendu  que  l'indemnité  dont  le 
gouvernement  impose  toujours  au  successeur  de  l'officier  des- 
titué l'obligation  de  faire  la  consignation  avant  son  installation 
est  bien  en  réalité  le  prix  de  cet  office  ;  prix  qui  ne  saurait 
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être  refusé  sans  infliger  à  l'officier  destitué  cette  peine  de  la 
confiscation  proscrite  par  nos  lois  constitutionnelles  ;  attendu 
que  cette  indemnité  ou  le  prix  est  une  part  intégrante  de  l'avoir 
de  l'officier  destitué,  destinée,  comme  tous  ses  autres  biens,  à 
servir  de  gage  à  ses  créanciers  ;  attendu  que  la  consignation  de 
cette  indemnité  dans  une  caisse  publique  peut  bien  être  une 
mesure  prise  dans  l'intérêt  des  tiers ,  en  empêchant  que  cette 
valeur  ne  soit  immédiatement  à  la  disposition  d'un  homme 
dont  la  conduite  soulève  de  naturelles  et  légitimes  suspicions; 
mais  que  cette  sage  précaution  ne  crée  point  au  profit  de  la 
masse  de  tous  les  créanciers  indistinctement  un  privilège  spé- 
cial sur  cette  valeur  particulière,  aucune  disposition  législa- 
tive ne  l'ayant  établi  ;  attendu ,  dès  lors ,  que  cette  valeur, 
aussi  bien  que  tout  le  surplus  de  l'avoir  du  titulaire  déchu , 
reste  soumise  aux  conséquences  de  la  manière  dont  chaque 
créancier  jugera  à  propos  de  poursuivre  l'exercice  de  son  droit  ; 
attendu  que,  dans  cette  position,  un  créancier  de  bonne  foi 
a  eu  incontestablement  le  droit  de  faire  saisir  entre  les  mains 
du  receveur  dépositaire  les  deniers  appartenant  à  son  débi- 
teur, et  qu'une  tierce  opposition  formée  à  un  jugement  défi- 
nitif qui  aurait  validé  la  saisie  ne  serait  pas  recevable  de  la 
part  des  autres  créanciers,  puisque  le  jugement  aurait  été 
contradictoirement  obtenu  contre  le  tuteur  du  titulaire  desti- 
tué, représentant  légal  de  ses  intérêts  et  de  ceux  des  créan- 
ciers; déclare  la  tierce  opposition  non  recevable  et  mal  fon- 
dée; en  conséquence,  ordonne  que  le  jugement  du  24  mai 
4  840  sortira  son  plein  et  entier  effet  à  l'égard  de  Passerat,  »  etc. 
(Arrêt  du  24  janv.  4  849.  Dali.,  ann.  4849,  II,  493.)  Il  est 
évident  que  la  doctrine  de  cet  arrêt ,  qui  consiste  à  dire  que 
l'officier  ministériel  destitué  reste  propriétaire  de  la  finance  et 
du  prix  de  l'office  qu'il  n'a  plus  le  droit  d'exercer,  est  en 
contradiction  manifeste  avec  les  arrêts  précités  des  7  juillet 
4847  et  23  mars  4852.  La  cour  suprême  a  encore  consacré  le 
principe  posé  par  son  arrêt  de  4847  dans  une  espèce  qui 
donnait  lieu  en  outre  à  la  question  suivante.  —  Question.  Le 
vendeur  de  l'office  qui  a  subrogé  un  tiers  dans  son  privilège  lui 
doit-il  garantie  si  ce  privilège  vient  à  s'évanouir  par  l'effet  de  la 
destitution  du  titulaire  ?  La  cour  de  cassation  a  j  ugé  la  négative  : 
«  Attendu  que  la  cession  d'un  privilège  sur  une  somme  qui  ne 
saurait  être  affectée  au  payement  de  la  dette  prétendue  privilé- 
giée ne  saurait  produire  aucun  effet  ;  attendu  que  dans  l'espèce 
la  somme  qui  a  été  payée  par  le  successeur  de  Crouzaud  dans 
1  office  de  notaire  dont  celui-ci  avait  été  destitué  n'est  autre  que 
1  indemnité  accordée  par  l'autorité  compétente  aux  ayants  droit 
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de  Crouzaud,  et  que,  en  déclarant  dans  ces  circonstances  que 
Lavallée,  qui  n'avait  pu  céder  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait 
lui-même,  élait  néanmoins  responsable  de  la  perte  du  privi- 
lège arrivée  par  un  cas  de  force  majeure,  la  destitution,  et 
de  l'inutilité  de  la  cession  de  ce  privilège  qu'il  avait  faite  à 
Allard  Grandmaison  par  la  quittance  subrogative,  l'arrêt  a 
faussement  appliqué  et  ouvertement  violé  les  lois  précitées; 
casse,  «etc.  (Arrêt  du  4  3  févr.  1849.  Dali.,  ann.  4849,  I,  41.) 

—  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  lo  vendeur  d'un  office  a  privi- 
lège même  sur  le  prix  des  reventes  successives  de  cet  office, 
lorsque  ces  reventes  ont  eu  lieu  sans  son  consentement,  malgré 
une  clause  prohibitive  de  la  vente  originaire,  et  si,  d'ailleurs, 
il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  la  conservation 
de  son  privilège;  elle  a  pensé  qu'il  peut  l'exercer  malgré  la 
faillite  de  son  débiteur,  mais  qu'il  ne  s'étend  pas  au  produit 
des  recouvrements  cédés  à  l'acquéreur  d'une  manière  distincte 
du  titre  et  à  des  conditions  particulières.  (Arrêt  du  23  mai  1 838. 
Sir.,  38,  II,  264.)  Mais  il  paraît  difficile,  malgré  les  circon- 
stances énoncées  dans  cet  arrêt,  de  concilier  la  décision  qu'il 
renferme  avec  la  solution  intervenue  sur  la  question  suivante. 

—  Question.  Le  privilège  du  vendeur  non  payé  dun  office  ne 
peut-il  s'exercer  que  sur  le  prix  de  la  revente,  consenti  par  son 
successeur  immédiat,  et  non  s'étendre  sur  le  prix  des  reventes 
ultérieures?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu 
l'art.  21 02,  n°  4,  C.  Nap.  ;  attendu  que,  s'il  est  admis  en  juris- 
prudence qu'en  vertu  de  cette  disposition  de  la  loi ,  le  cédant 
d'un  office  doit  être  reçu  à  exercer  le  privilège  qu'elle  lui 
attribue,  non  sur  l'office  même,  qui  ne  peut  être  l'objet  d'une 
saisie  ou  expropriation  forcée,  mais  sur  le  prix  de  la  revente 
de  cet  office,  lequel  alors  représente  la  chose  même,  pourvu 
que  ce  prix  soit  encore  en  la  possession  du  cessionnaire ,  il 
ne  pourrait  en  être  de  même  à  l'égard  du  prix  d'autres  ces- 
sions ultérieures  dudit  office,  sans  donner  une  extension 
indéfinie  à  l'article  précité,  contraire  au  principe  qui  en  fait 
de  meubles  exclut  le  droit  de  suite.  (Arrêt  du  8  août  4860,  ch. 
civ.  Sir.,  60, 1,  845.)  Dans  les  questions  suivantes,  la  revente 
avait  eu  lieu  par  le  successeur  immédiat.  —  lre  Question.  Le 
vendeur  d'un  office  non  payé  a-t-il  un  privilège  sur  le  prix  de 
la  revente?  —  £e  Question.  Si  la  vente  a  été  faite  à  terme, 
est-il  fondé,  quoiqu  il  ne  soit  pas  échu,  à  former  opposition  sur 
le  prix  de  l'office  entre  les  mains  du  nouvel  acquéreur?  Les 
cours  de  Bourges  et  de  Caen  ont  décidé  l'affirmative  :  «  Consi- 
dérant que  pour  décider  la  question  il  est  nécessaire  d'examiner 
si  les  sieurs  Lochon  etDufour  avaient  intérêt  et  droit  de  former 
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de  telles  oppositions,  et  si  elles  ont  été  régulièrement  formées 
et  en  temps  opportun  ;  considérant  que  la  loi  du  28  avril  4  81 6 
a  permis  aux  officiers  ministériels  de  présenter  leurs  succes- 
seurs à  l'agrément  du  gouvernement  ;  que  la  démission  du  titu- 
laire et  la  présentation  de  son  successeur  ayant  toujours  lieu 
moyennant  une  finance  qui  en  est  le  prix,  les  conventions  qui 
interviennent  entre  le  titulaire  de  la  charge  ou  ses  héritiers  et 
celui  qui  doit  être  présenté  au  gouvernement  sont,  après  avoir 
obtenu  le  consentement  de  l'autorité,  un  véritable  contrat  de 
vente  d'un  droit  incorporel  compris  dans  les  termes  généraux 
d'effets  mobiliers,  et  conférant  au  créancier  un  privilège  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  2102  G.  civ.;  considérant  que  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause  il  résulte  que  le  sieur  Bourgeot  était 
débiteur  d'une  somme  de  40,000  fr.  envers  le  sieur  Luzy,  pour 
prix  de  la  cession  de  l'office  de  notaire  de  celui-ci  ;  que  Luzy  a 
cédé  aux  sieurs  Lochon  et  Dufour  la  créance  dont  ils  ne  pou- 
vaient exiger  le  payement  qu'en  février  1 844  ;  que  Bourgeot  a 
accepté  les  délégations  faites  sur  lui  au  profit  desdits  sieurs 
Lochon  et  Dufour,  et  s'est  reconnu  leur  débiteur  du  prix  de 
cette  étude,  qu'il  a  revendue  depuis  au  sieur  Ardilly  fils;  qu'ainsi 
les  sieurs  Lochon  et  Dufour,  se  trouvant  à  l'égard  de  Bourgeot 
subrogés  aux  droits  du  sieur  Luzy,  ont  le  pouvoir  d'exercer  le 
même  privilège  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la 
conservation  de  leur  créance;  que  cette  nécessité  est  même 
justifiée  par  la  déclaration  des  tiers  saisis,  de  laquelle  il  résulte 
que  Bourgeot  a  délégué ,  le  4 er  fév.  4 842 ,  une  partie  du  prix 
dû  par  son  acquéreur,  »  etc.  (  Arr.  des  4 er  mars  4  844  et  8  août 
1865.  Sir.,  47,  II,  232,  et  66,  II,  224.)  La  cour  de  Nancy  a  jugé 
la  négative  sur  la  première  question  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  privilège  dont  il  s'agit  n'existe,  comme  le  privilège  pour 
le  prix  d'un  objet  mobilier,  qu'autant  que  l'office  est  toujours 
dans  les  mains  de  l'acheteur  (2279),  et  s'éteint  aussitôt  que  la 
chose  vendue  est  passée  en  d'autres  mains.  (Arrêt  du  2  mars 
1850.  Dali.,  ann.  4  850,  II,  122.)  Mais  c'est  là  une  erreur; 
car  tous  les  arrêts  rapportés  plus  haut  jugent  que  le  privilège 
pour  le  prix  de  l'office  existe  en  faveur  du  premier  vendeur 
sur  le  prix  de  la  revente  faite  par  son  acquéreur  immédiat, 
c'est  seulement  pour  les  autres  reventes  successives  que  le 
privilège  cesse  de  subsister.  Aussi  cet  arrêt,  déféré  à  la  cour 
suprême,  a-t-il  été  cassé  en  ces  termes  :  «  Vu  l'art.  2102, 
n°  4 ,  C.  Nap.  ;  attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  le  privi- 
lège existe  sur  le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont 
encore  en  la  possession  du  débiteur;  attendu  que  cette  der- 
nière condition,  suite  de  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  la 
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possession  vaut  titre,  suppose  toutefois  que  los  effets  mobi- 
liers ont  été  vendus,  puisque  le  privilège  ne  s'exerce  que  sur 
le  prix  de  la  vente;  attendu  que  1*  prix  représentatif  de  la 
chose  vendue  était  eu  la  possession  du  débiteu.-  au  moment 
où  le  privilège  du  vendeur  a  été  réclamé;  atte.idu  que,  si  la 
vente  d'un  office  ne  peut  avoir  lieu  auv  enchères  publiques, 
les  intérêts  des  créanciers  n'en  sont  pas  moins  sauvegardés,  . 
puisque  le  gouvernement  surveille  et  sanctionne  toutes  le^ 
conditions  de  pareils  traités,  et  notamment  la  fixation  du  prix; 
attendu  que  dénier  en  ce  cas  le  privilège  de  vendeur,  ce  serait 
réellement  l'anéantir  au  mépris  du  texte  et  de  1 l'esprit  de  la 
loi;  attendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  où 
l'officier  ministériel  encourt  la  destitution,  puisque,  la  loi  du 
28  avril  4816  (art.  91)  lui  refusant  alors  le  droit  de  présen- 
tation ,  la  chose  ni  le  prix  ne  se  trouvent  plus  en  sa  posses- 
sion ;  qu'il  n'y  a  pas  même  de  prix,  car  on  ne  saurait  recon- 
naître ce  caractère  à  l'indemnité  discrétionnaire  accordée  par 
Je  gouvernement  aux  ayants  droit  de  l'officier  ministériel  des- 
titué, lesquels  ne  peuvent  exercer  aucun  privilège  sur  cette 
indemnité;  attendu  qu'en  refusant  ce  privilège  dans  le  cas 
d'une  transmission  d'office  agréée  et  sanctionnée  par  le  gou- 
vernement, l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  2102,  n°  4,  C.  Nap.  ; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  4  3  juin  1 853,  ch.  civ.  Sir.,  53, 1,  497.) 
—  Question.  Le  premier  vendeur  d'un  office  peut-il  exercer 
son  privilège  sur  le  prix  de  la  revente  au  préjudice  de  tiers 
auxquels  le  premier  acquéreur  aurait  cédé  le  prix  de  la  revente 
sans  fraude  et  antérieurement  à  toutes  poursuites  de  la  part  du 
vendeur  ?  La  cour  de  Toulouse  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que 
le  prix  des  droits  incorporels  non  payés  jouit  du  privilège  attri- 
bué par  l'art.  21 02,  n°  4,  Cod.  civ. ,  au  prix  des  effets  mobiliers, 
aussi  non  payés  ;  que  même  la  jurisprudence  a,  pour  le  prix  des 
offices,  étendu  ce  privilège  au  cas  de  la  revente,  tant  que  le  prix 
est  encore  dans  les  mains  de  l'acquéreur;  attendu  que,  d'après 
ces  principes,  il  n'est  pas  douteux  que  l'acte  de  saisie-arrêt  que 
le  sieur  Charles  de  Galard,  créancier  des  enfants  mineurs  de 
Joseph  Cabrit fils,  et,  invoquant  leurs  droits,  fit  pratiquer,  le 
4  oct.  4  849,  du  prix  de  l'office  de  notaire  de  Roquecor,  entre  les 
mains  de  Clément  Cabrit  fils,  en  qualité  d'héritier  de  feu  Jean- 
Joseph  Cabrit ,  son  père,  à  qui  la  dame  Mirandol ,  veuve  Cabrit 
fils,  avait  vendu  cet  office,  comme  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neurs, n'eût  pour  effet  de  signaler  à  Bernard  Cabrit  la  nature 
privilégiée  de  la  créance  du  sieur  Charles  de  Galard,  et  ne  lui 
fit  une  obligation,  sous  sa  responsabilité,  de  ne  pas  céder  à 
d'autres  le  prix  de  cet  office;  mais,  attendu  que  ce  ne  fut 
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que  le  4  4  janvier  4  850  que  le  sieur  Charles  de  Galard  dé- 
nonça sa  créance  sur  les  enfants  mineurs  de  Joseph  Ccbrit 
fils,  ainsi  que  la  saisie  qu'il  avait  fait  pratiquer,  le  4  oc- 
tobre 4  849,  entre  les  maini  de  Cabrit  fils  et  son  ensuivi  au 
sieur  Mirandol,  et  lui  fit  défenses  de  payer  le  prix  de  l'office 
en  d'autres  mains  que  les  siennes,  et  que  déjà ,  dès  le  5  du 
même  mois  de  janvier  4850 ,  par  acte  public  devant  Me  Du- 
peyron,  notaire  à  Montaigut,  enregistré,  Bernard-Clémont 
Cabrit  avait  fait  cession  du  prix  de  cet  office  au  sieur  Louis 
Gros-Cassan,  et  que,  par  autre  acte  aussi  public,  du  8  du 
même  mois ,  aussi  enregistré ,  Mirandol  avait  accepté  la  ces- 
sion ;  que,  par  là ,  le  prix  de  l'office  avait  cessé  d'être  la* 
propriété  de  Bernard-Clément  Cabrit,  et  était  devenu  celle  de 
Gros  Cassan,  avant  que  ledit  Charles  de  Galard  eût  accompli 
toutes  les  formalités  nécessaires  pour  assurer  l'effet  de  son 
privilège  ;  d'où  il  suit  qu'il  serait  aujourd'hui  mal  fondé  à  en 
réclamer  l'utilité,  si  la  cession  produite*  au  nom  du  sieur 
Louis  Gros-Cassan  était  sincère  et  n'avait  pas  été  ourdie 
dans  la  vue  de  faire  parvenir  le  prix  de  l'office  de  notaire  aux 
enfants  mineurs  Cabrit,  au  détriment  dudit  sieur  de  Galard , 
leur  créancier;  et,  sur  ce  point,  attendu  qu'il  est  notoire, 
prononce  la  nullité  pour  cause  de  fraude.  »  (Arrêt  du  42  juil- 
let 4  854.  Sir.,  54,  II ,  559.)  Voyez  aussi  sur  la  seconde  ques- 
tion et  dans  le  sens  de  l'arrêt  du  1er  mars,  quant  au  droit  de 
former  opposition  avant  l'échéance  du  terme,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  26  avril  4  850  (Sir.,  50,  II ,  388),  que  nous 
avons  rapporté  sous  l'art.  557  du  Code  de  proc.  Voyez  toute- 
fois dans  l'opi:\ion  contraire  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
26  mai  4  849  (Sir.,  49,  II,  408),  rapporté  sous  le  même  ar- 
ticle 557  du  Code  de  proc.  La  cour  de  Lyon  a  jugé  que  le 
privilège  du  vendeur  d'un  office  sur  le  prix  de  revente  cesse 
d'exister  dans  le  cas  où,  par  suite  d'un  traité  de  société  in- 
tervenu entre  le  vendeur  privilégié  et  son  acquéreur,  pour  la 
gestion  de  l'office ,  le  prix  dû  au  vendeur  a  été  par  lui  con- 
verli  en  mise  de  fonds  dans  la  société,  et  que  le  privilège  du 
vendeur  d'un  office  sur  le  prix  de  revente  de  cet  office  ne  peut 
être  exercé  au  cas  de  faillite  du  cessionnaire,  la  disposition 
de  l'art.  550  Code  comm.  étant  applicable  à  cette  matière. 
(Arrêt  du  9  déc.  4850.  Sir.,  50,  II,  634.)  —  Questiom.  Dans 
une  charge  d'agréé  près  le  tribunal  de  commerce  est-ce  seule- 
ment la  clientèle  et  non  le  titre  en  lui-même  qui  peut  être 
V objet  d'un  traité,  et,  par  suite,  d'un  privilège  au  profit  du 
vendeur  en  cas  de  non-payement  du  prix?  La  cour  de  cassa- 
tion a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu ,  en  droit,  qu'aux 
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termes  de  l'art.  2102,  J  4,  Code  civil,  le  prix  d'effets  mobiliers 
non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur, 
constitue  une  créance  privilégiée;  attendu,  en  fait,  qu'il  ne 
s'agit  point  de  la  transmission  d'un  office  d'agréé  que  la  loi  ne 
reconnaît  pas,  mais  bien  de  la  vente  de  sa  pratique  et  de  sa 
clientèle;  que  ces  objets  incorporels,  dont  la  valeur  est  par- 
faitement appréciable,  sont  dans  le  commerce  et  peuvent  être 
légalement  la  matière  d'un  contrat  de  vente  ;  qu'ils  sont  rangés 
dans  la  classe  des  effets  mobiliers  par  l'art.  535  Code  civil , 
combiné  avec  l'art.  529  du  même  code  ;  attendu  qu'il  résulte 
de  l'arrêt  attaqué  que  le  prix  de  la  revente  de  ladite  clientèle, 
qui  représente  la  chose  vendue,  est  encore  entre  les  mains 
de  l'acquéreur;  qu'ainsi  en  décidant  que  Dieutre  a  droit  à  un 
privilège ,  la  cour  d'appel  de  Rouen  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  2402 ,  n°  4,  Code  civil;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
4  4  déc.  4847,  ch.  req.  Sir.,  48,  I,  97.)  — Ce  qu'il  faut  bien 
remarquer  ici ,  c'est  que  tout  ce  §  4  du  présent  art.  2102  qui 
s'appliquait  autrefois  même  en  cas  de  faillite,  ne  s'y  applique 
plus  aujourd'hui  :  l'art.  550  du  Code  de  comm.,  modifia  par 
la  loi  du  28  mai  4838,  est  en  effet  conçu  en  termes  bien 
explicites  sur  ce  point.  «  Art.  550.  Le  privilège  et  le  droit  de 
»  revendication,  établis  par  le  n°  4  de  l'art.  2402  du  Code 
»  civil  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  seront  point 
»  admis  en  cas  de  faillite.  »  Voyez  dans  le  Code  de  commerce , 
sous  ledit  art.  550 ,  les  motifs  qui  ont  fait  introduire  cette 
exception.  Nous  avons  cité,  sous  ce  même  art.  550  du  Code 
de  comm.,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  juge  que  la  dis- 
position de  cet  article ,  d'après  lequel  le  privilège  du  vendeur 
d'effets  mobiliers,  établi  par  l'art.  2402,  n'est  point  admis  en 
cas  de  faillite ,  s'applique  aussi  bien  à  la  créance  du  prix  de 
cession  d'un  office  qu'à  la  créance  du  prix  de  tous  autres 
effets  mobiliers.  (Arrêt  du  46  janv.  4842.  Sir.,  43,  II ,  58.) 

En  la  possession  du  débiteur.  La  vente  est  parfaite  par  le 
consentement  (art.  4  583);  il  ne  reste  dès  lors  au  vendeur 
qu'un  privilège  sur  le  prix ,  mais  lors  seulement  que  la  chose 
vendue  est  encore  en  la  possession  de  son  débiteur  :  car  s'il 
en  a  déjà  disposé  ,  il  n'existe  plus  rien  sur  quoi  le  privilège 
puisse  s'exercer.  —  Question.  Le  brevet,  l'achalandage  et 
le  matériel  d'une  imprimerie  peuvent-ils  être  affectés  au  pri- 
vilège du  vendeur  s'ils  sont  encore  en  la  possession  de  l'ache- 
teur? La  cour  de  Rouen  a  adopté  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  la  veuve  Boussard  réclame  le  privilège  de  l'art.  24  02,  §  4, 
du  Code  civil,  sur  la  valeur  du  brevet,  de  l'achalandage  et 
du  matériel  de  l'imprimerie  quelle  a  cédés  à  Boussard,  son 
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fils ,  en  1  822  ,  et  dont  elle  n'a  pas  reçu  le  prix  ;  attendu 
qu'entre  les  divers  créanciers  du  même  débiteur,  le  brevet 
d'imprimeur  concédé  à  celui-ci  constitue  une  valeur  sur  la- 
quelle ces  créanciers  peuvent  exercer  leurs  droits;  attendu 
que,  par  leur  nature,  le  brevet,  l'achalandage  et  le  maté- 
riel d'une  imprimerie  n'entrant  pas  dans  le  commerce  et  res- 
tant des  objets  matériels  ,  peuvent  servir  d'assiette  à  un  pri- 
vilège, si,  malgré  le  laps  de  temps  écoulé,  ces  diverses 
valeurs  peuvent  être  reconnues  et  appréciées;  attendu  que  , 
dans  l'espèce,  cette  reconnaissance  et  cette  appréciation 
peuvent  avoir  lieu;  qu'ainsi  le  privilège  sera  fondé  si  les  ob- 
jets sur  lesquels  il  est  assis  peuvent  être  considérés  comme 
étant  encore  en  là  possession  du  débiteur  primitif  de  la  veuve 
Boussard  ou  de  ses  représentants  à  titre  universel  ;  attendu , 
à  cet  égard,  qu'Achaintre ,  dans  la  faillite  duquel  le  privi- 
lège est  exercé ,  ne  peut  être  envisagé  que  comme  le  repré- 
sentant à  titre  universel  de  Boussard  fils ,  >>  etc.  (Arrêt  du 
7  août  1841.  Sir.,  42,  II ,  24.)  Il  s'agissait  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt  d'un  privilège  réclamé  sur  des  objets  faisant  partie 
d'une  faillite  ouverte  avant  la  réforme  introduite  dans  le 
Code  de  comm.  en  1838.  Car  la  disposition  du  nouvel  ar- 
ticle 550 ,  plus  haut  cité  de  ce  Code ,  ne  permettrait  plus 
aujourd'hui  d'invoquer  un  semblable  privilège.  —  Quxs- 
Yxoar.  Des  meubles  placés  dans  un  hôtel  garni  peuvent-ils  être 
assimilés  à  des  marchandises  pour  lesquelles  l'art.  576  du 
Code  de  comm.  donne  au  vendeur  V action  en  revendication? 
La  négative  est  généralement  admise ,  parce  «  que  l'ar- 
ticle 2102  dispose,  en  principe  général,  que  le  vendeur 
d'effets  mobiliers  a  un  privilège  pour  le  prix  desdits  effets 
non  payés,  lorsqu'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur ;  que  ce  principe  reçoit  son  application  dans  les  faillites 
comme  dans  tous  autres  cas;  que  si  le  même  article  ajoute 
qu'il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la 
revendication,  le  droit  de  revendication,  entièrement  excep- 
tionnel et  exclusif  du  privilège,  doit  être  rigoureusement 
restreint  aux  cas  pour  lesquels  il  a  été  accordé;  que,  d'après 
les  art.  576  et  suivants  du  Code  de  comm.,  le  droit  de  re- 
vendication ne  s'applique  qu'à  des  marchandises  non  encore 
entrées  dans  les  magasins  du  failli;  que  cette  désignation  et 
les  antres  conditions  imposées  à  la  revendication  ne  peuvent 
s'appliquer  à  des  meubles  qui  ne  sont  point  des  marchandises 
dans  le  sens  des  articles  précités,  qu'ils  ont  été  achetés  pour 
les  placer  à  demeure  dans  la  maison  exploitée  en  hôtel  garni , 
et  pour  l'ameublement  de  ladite  maison  ;  que  si  les  parties 


2800      CODE  CIY:!..  —  UV.  III.  MA!V.  DACQ.  LA   PROPRIÉTÉ. 

contractantes,  à  raison  de  leur  qualité,  eussent  été,  en  cas 
de  contestation  entre  elles,  justiciables  du  tribunal  de  cum- 
merce.  cette  circonstance  ne  cha&ige  point  la  nature  et  la  des- 
tination des  objets  vendus,  et  no  porte  point  atteinte  au  droit 
conféré  par  fart.  2102.  »  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
25  juin  1831.  Sir.,  3f,  II,  241.)  Cet  arrêt  a  été  rendu  avant 
la  promulgation  du  nouvel  art.  550  du  Code  de  comm.,  qui 
fait  exception,  comme  nous  l'avons  vu,  à  l'art.  2102,  n°  4, 
du  Code  civil;  et  conséquemment  les  motifs  tirés  de  cet  ar- 
ticle ne  pourraient  plus  s'appliquer  à  une  question  semblable 
née  depuis  la  loi  du  28  mai  '1838 ,  mais  les  autres  motifs  s'y 
appliqueraient  toujours  :  de  sorte  que  le  vendeur  desdits 
meubles  n'aurait  plus  aujourd'hui  ni  privilège  ni  action  en 
revendication. 

A  terme  ou  sans  terme.  Parce  que  la  vente  n'en  est  pas 
moins  parfaite  avec  ou  sans  terme  :  seulement  si  elle  a  été 
sans  terme ,  la  vente  est  regardée  comme  non  avenue  si  l'a- 
cheteur ne  paye  pas  le  prix  (ait.  1184,  1654)  ;  et  consé- 
quemment il  a  droit  de  revendiquer  sa  chose.  Mais,  à  cause 
de  la  circulation  rapide  des  objets  mobiliers,  il  doitie  faire 
dans  un  délai  fort  court ,  c'est-à-dire  dans  la  huitaine  de  la 
livraison  faite  à  l'acquéreur,  et  encore  faut-il  que  les  effets 
se  trouvent  dans  le  même  état,  car  si  avec  du  blé  on  a  fait 
de  la  farine ,  ce  n'est  plus  ca  chose ,  il  ne  peut  la  revendiquer 
(ancien  art.  580  Code  comm.).  Enfin ,  si  la  vente  a  été  laite 
avec  terme ,  il  jouit  bien  de  son  privilège ,  mais  il  ne  peut 
revendiquer  la  chose  ;  il  doit  s'imputer  d'avoir  suivi  la  foi  de 
l'acquéreur  en  stipulant  un  terme. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme ,  le  vendeur  peut  même 
revendiquer  ces  effets.  Nous  venons  d'expliquer  le  motif  de 
cette  disposition  ;  mais  c'est  encore  ici  qu'il  faut  rappeler  la 
modification  apportée ,  en  cas  de  faillite ,  par  l'art.  550  du 
Code  de  comm.,  au  droit  de  revendication  que  consacre  notre 
article.  La  cour  de  Paris  avait  décidé  que  le  vendeur  d'effets 
mobiliers ,  autres  que  des  marchandises ,  compris  dans  une 
faillite,  pouvait  exercer  soit  le  privilège,  soit  l'action  ert  re- 
vendication ,  soit  celle  en  résolution  de  la  vente  pour  non- 
payement  ,  tant  que  les  choses  se  trouvaient  entre  les  mains 
du  failli  (arrêt  du  11  nov.  1837.  Sir.,  38,  II,  97J;  et  la  cour 
de  Rouen,  que  le  vendeur  pouvait  même  exercer  le  privilège 
sur  le  prix  provenant  de  leur  revente  (arrêt  du  29  nov.  1836. 
Sir.,  ibid ,  et  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14  juin  1830, 
ch.  req.  Sir.,  37,  1 ,  48.)  Mais  il  est  évident  que  cette  juris- 
prudence ne  peut  plus  être  invoquée  en  présence  du  nouvel 
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art.  550  du  Code  de  commerce.  —  Nous  avons  rapporté  sous 
l'art.  1654  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  3  janvier  1849, 
qui  juge  que  la  disposition  du  nouvel  art.  550  Code  de  com- 
merce qui  prohibe  l'exercice  du  privilège  et  de  l'actirn  en 
revendication  établis  par  le  n°  4  de  notre  article  ,  comprend 
implicitement  l'action  résolutoire,  et  par  suite  s'oppose  à  ce 
que  le  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés  exerce  l'action 
en  résolution  ouverte  par  la  disposition  que  nous  expliquons, 
—  Questiom.  Peut-u  y  avoir,  vis-à-vis  des  créanciers  hy- 
pothécaires, résolution  de  la  vente  d'un  meuble,  pour  défaut 
de  payement  du  prix,  lorsque  ce  meuble  est  devenu  immeuble 
par  incorporation  à  un  immeuble?  La  cour  de  cassation  a 
établi  la  négative  :  «  Attendu  que  le  privilège  donné  par  l'ar- 
ticle 2102  au  vendeur  d'effets  mobiliers  n'est  admis  qu'autant 
qu'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  et  que  dès 
lors  ce  privilège  est  livré  à  la  discrétion  de  l'acheteur,  qui 
peut  les  donner,  les  vendre,  les  détruire,  sans  que  le  débiteur 
puisse  s'en  plaindre  ;  d'où  résulte  la  conséquence  que  les  objets 
mobiliers  attachés  par  le  propriétaire  à  perpétuelle  demeure, 
sont  devenus  immeubles  par  destination  et  susceptibles  d'hy- 
pothèques; rejette,  »  etc.  (Arr.  du  9  juin  \ 840,  Sir.,  47, 1,  689.) 
Voyez  nos  observations  sur  cet  article,  et  quant  à  la  revendi- 
cation en  matière  commerciale,  les  art.  574  et  suiv.  C.  comm. 

5°Ltfs  fournitures  d'un  aubergiste  sur  les  effets  duvoyageur. 
Ainsi,  les  chevaux,  les  effets  des  voyageurs,  sont  considérés 
comme  le  gage  aes  aubergistes ,  mais  il  faut  qu'ils  en  soient 
nantis ,  et  ils  n'ont  le  privilège  que  pour  les  dépenses  faites 
lors  du  séjour  actuel. 

6°  Les  frais  de  voiture...  sur  la  chose  voiturée.  Toujours  le 
mêmeprincipe  :  la  loi ,  dans  tous  ces  cas ,  suppose  qu'il  a  été 
dans  l'intention  des  parties  que  ces  objets  fussent  le  gage  de 
la  créance,  et  de  cette  présomption  résulte  un  gage  légal  qui 
doit  avoir  les  mêmes  effets  que  le  gage  conventionnel  :  de  là 
est  née  la  question  suivante.  —  Question.  Le  privilège  du 
voiturier  sur  la  chose  voiturée ,  pour  les  frais  de  voiture  et 
accessoires,  s'éteint-il  aussitôt  que  le  voiturier  cesse  d'être 
nanti  de  la  chose  et  qu'elle  se  trouve  en  la  possession  du  desti- 
nataire? La  cour  de  cassation,  par  l'arrêt  suivant,  préjuge 
l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2102  du  Code 
civil,  §  6,  les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires  con- 
stituent une  créance  privilégiée  sur  la  chose  voiturée  ;  que 
s'il  est  vrai,  en  confé»ant  cette  disposition  avec  l'art.  2076 , 
le  §  2  de  l'art.  2102  du  Code  civil,  et  l'art.  307  du  Code  de 
comm.,  que  le  privilège  ne  peut  plus  s'exercer  lorsque  le  gage 
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n'est  plus  en  la  possession  du  créancier,  et  surtout  lorsqu'il  a 
passé  eu  main  tierce,  le  tribunal  de  Clamecy  a  pu  m'-an- 
moins,  dans  l'espèce,  juger  que  le  bois,  quoique  vendu  aux 
•  sieurs  Vassal  et  compagnie,  n  avait  pas  oes-é  d'être  en  la 
session  de  la  société  des  transports;  en  effet,  la  vente  était 
sans  doute  parfaite  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs;  mais 
le  bois  vendu  n'était  pas  déplacé  ,  il  était  encore  sur  le  port, 
c'est-à-dire  dans  l'entrepôt  commun ,  et  par  conséquent  sou- 
mis encore  au  privilège  accordé  aux  frais  de  transport,  privi- 
lège qui  ne  pouvait  être  perdu  que  par  le  déplacement  et 
l'enlèvement  des  bois,  »  etc.  (Arrêt  du  4  3  avril  1840,  ch.  req. 
Sir.,  40,  I,  289.)  Cette  opinion  sur  la  nature  du  privilège  des 
voituriers  est  vivement  controversée  :  des  auteurs  graves  pré- 
tendent qu'on  ne  peut  assimiler  le  voiturier  au  créancier  ga- 
giste, et,  par  suite,  qu'on  ne  peut  appliquer  à  ce  cas  les  prin- 
cipes du  gage.  Voyez,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  2  août  4  809.  (Sir.,  10,  II,  468.)  —  Question.  Le  privilège 
du  voiturier  sur  les  marchandises  par  lui  transportées  s'étend- 
il  à  la  garantie  du  prix  de  transports  antérieurs  de  mar- 
chandises dont  la  remise  a  été  faite  aux  destinataires,  lorsque 
les  divers  transports  de  marchandises  ont  eu  lieu  en  exécution 
d'un  seul  et  unique  traité  intervenu  entre  l'expéditeur  et  le  voi- 
turier, et  pour  un  prix  déterminé  d'avance  par  ce  traité? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que,  sui- 
vant les  principes  du  droit,  justement  reconnus  et  consacrés 
par  l'arrêt  attaqué,  le  privilège  du  voiturier  pour  les  frais  de 
transport  ne  s'étend  pas  d'une  manière  générale  et  absolue, 
pour  tous  les  frais  de  transport ,  sur  tous  les  objets  transpor- 
tés ,  en  vertu  d'un  seul  et  unique  traité  préexistant  entre  l'ex- 
péditeur et  le  destinataire  ;  que  la  nature  du  privilège  répugne 
à  ce  caractère  de  généralité  ;  que  le  privilège  résulte  d'un  fait 
prévu  par  la  loi ,  et  qu'il  ne  prend  pas  sa  source  dans  une 
convention  expresse  ou  présumée  entre  les  parties;  que  le 
lait  lui-même  de  transport  est  donc  seul  à  considérer,  pour  dé- 
terminer l'étendue  du  privilège  du  voiturier;  que  s'il  est  vrai 
de  dire  que,  dans  le  sens  de  la  loi,  le  privilège  pour  frais  de 
transport  s'étend  sur  toutes  les  marchandises  comprises  dans 
une  seule  et  même  opération  de  transport,  quel  que  soit  le 
mode  d'exécution  de  cette  opération  unique,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  les  opérations  de  transport  sont  distinctes,  isolées 
les  unes  des  autres ,  et  qu'elles  donnent  lieu  à  autant  de  frais 
distincts  qu'il  y  a  d'opérations  de  transport  séparées;  que, 
dans  ce  cas ,  le  privilège  pour  le  payement  des  frais  relatifs  à 
l'une  de  ces  opérations  ne  peut  être  exercé  sur  les  marchan- 
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dises  formant  l'objet  d'une  autre  opération  demeurée  étrangère 
à  la  première,  et  ne  pouvant  y  être  rattachée  que  par  cette  simple 
considération  que  toutes  les  deux  ont  été  exécutées  en  vertu 
d'une  même  convention  passée  entre  les  mêmes  parties;  attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu,  en  fait,  que  les  opérations  de  trans- 
port exécutées  par  la  compagnie  demanderesse  étaient  distinc- 
tes ;  que  les  frais,  pour  chacune  de  ces  opérations,  étaient  égale- 
ment distincts  ;  que  ces  opérations  et  les  frais  auxquels  elles 
avaient  donné  lieu  ne  s'étaient  pas  confondus;  rejette,  »  etc. 
(Arr.4  3févr.4849,ch.req.Sir.,49,I,62i9.)Foyez,danslemême 
sens,  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  5  juin  4847  (Sir.,  49,  II, 
273),  que  maintient  le  présent  arrêt.  La  cour  de  Colmar  a  émis 
l'opinion  contraire,  mais  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  avait  eu 
impossibilité  matériels  d'effectuer  le  transport  des  marchan- 
dises en  un  seul  voyage,  et  que,  dans  ce  cas,  l'ensemble  des 
transports  doit  être  considéré  comme  ne  constituant  qu'une 
seule  et  même  opération.  (Arr.  40  févr.  4864.  Sir.,  64,  II,  4  21). 
7°  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications.  C'est 
il'abord  le  gouvernement  qui  jouit  de  ce  privilège  pour  les 
indemnités  auxquelles  il  peut  avoir  droit  par  suite  de  ces 
abus  ;  viennent  ensuite  les  personnes  qui  ont  été  victimes  de 
ces  abus  et  prévarications.  Les  personnes  qui  ont  fourni  les 
deniers  jouissent  aussi  d'un  privilège ,  après  celui  résultant 
des  condamnations,  sur  les  cautionnements;  mais  pour  qu'il 
existe,  il  faut  que  les  titulaires  aient  fait  leur  déclaration  dans 
la  huitaine  du  versement.  (Loi  du  25  nivôse  an  XIII.  Décret 
du  22  décembre  4812.)  —  Question.  Les  faits  de  charge  ne 
doivent  ils  s'entendre  que  des  faits  dans  lesquels  on  a  dû  né- 
cessairement employer  le  ministère  du  fonctionnaire ,  et  non 
d'une  opération  résultant  d'une  confiance  volontaire  :  telle  par 
exemple  que  le  dépôt  laissé  dans  les  mains  d'un  notaire  d'un 
prix  de  vente?  Cette  question  est  très-grave.  Le  tribunal  de 
Louviers  ayant,  dans  l'espèce  qui  a  donné  naissance  à  la 
question,  embrassé  l'opinion  que  c'était  là  réellement  un  fait 
de  charge ,  opinion  qui  n'a  pas  été  partagée  par  la  cour  saisie 
sur  l'appel,  nous  croyons  devoir  placer  le  jugement  à  côté  de 
l'arrêt  qui  l'a  réformé  :  «  Attendu  que  l'art.  33  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  affecte  spécialement  le  cautionnement  à  la 
garantie  des  condamnations  prononcées  contre  les  notaires 
par  suite  de  leurs  fonctions;  que,  suivant  l'expression  de 
M.  R^al  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi ,  «  c'est  une  dis- 
»  position  que  la  foi  publique  exige ,  et  il  faut  garantir  la  so~ 
»  ciété  des  prévarications  des  notaires,  leur  responsabilité 
»  étant  inappréciable  fi  l'on  veut  parcourir  toutes  les  chances 


2804      CODE  CIVIL.  — ■  LIV.   III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

»  où  elle  peut  ôtre  exercée  ;  »  que  les  fonctions  des  notaires 
ayant  pris  une  extension  non  présumée,  môme  en  l'an  XI,  il 
ert  juste  et  de  l'intérêt  même  de  ceux  qui  sont  les  plus  saçes 
observateurs  de  leur  discipline  quo  les  infractions  et  les  abus 
\i  ou  vent  une  réparation  dans  le  cautionnement;  que  l'ar- 
ticle 2060  du  Code  civil  accorde  la  contrainte  par  corps  à 
l'occasion  du  dépôt  nécessaire;  que  nulle  part  on  n'a  exigé 
que  la  condamnation  fût  prononcée  à  une  époque  ou  à  une 
autre  pour  que  la  spécialité  de  l'affectation  eût  lieu;  que  le 

tort  commis  par  A au  préjudice  de  Morainville,  Debos  et 

Lecerf,  c'est-à-dire  l'abus  des  dépôts  faits  en  vue  des  contrats 
de  son  office,  était  bien  une  infraction  à  ses  fonctions,  et 
que  la  reconnaissance  qu'il  en  faisait,  si  elle  n'équivalait  à 
une  condamnation  en  justice,  peut  certainement  la  fonder; 
que,  ne  fût-ce  qu'un  simple  mandat  accessoire  à  ses  fonc- 
tions, la  responsabilité  avait  le  même  résultat;  qu'il  y  avait 
confiance  commandée  par  la  nature  des  choses ,  la  position 
des  parties,  et  dès  lors  fait  de  charge,  suivant  la  définition  du 
Dictionnaire  du  Notariat;  qu'en  effet,  les  acquéreurs  Debos, 
Morainville  et  Lecerf  ne  tranquillisaient  leurs  vendeurs  qu'en 
laissant  le  prix  aux  mains  du  notaire  pendant  le  temps  de  la 
purge;  qu'il  est  certain  que  Dufilleul  n'a  consenti  à  désinté- 
resser les  plaignants  que  sur  l'intervention  de  trois  membres 
de  la  chambre  des  notaires  ;  que  l'argent  même  qui  a  servi  à 
désintéresser  Morainville  a  passé  par  les  mains  du  président 
de  la  chambre  des  notaires;  que  Lecerf  et  Debos  ont  été  payés 
des  deniers  de  Dufilleul;  d'où  il  suit  que  si  la  condamnation 
n'a  pas  été  prononcée,  elle  peut  l'être  aujourd'hui  en  faveur 
de  celui  qui  a  la  subrogation  des  clients  lésés  d'A....  ;  que  le 
payement  en  vue  des  faits  de  charge,  par  l'intermédiaire  du 
notaire,  et  même  après  la  condamnation  obtenue  par  Morain- 
ville, est  un  fait  patent;  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  fraude 
dans  les  faits  tels  qu'ils  sont  attestés  par  Masson,  notaire  à 
Àmfreville,  qui  jouit  de  la  confiance  du  tribunal  et  du  public, 
et  qui  agissait  comme  président  de  la  chambre  des  notaires 
en  cette  circonstance,  et  en  faveur  du  neveu  par  alliance  de 
la  femme  Jamet;  déclare  qu'il  y  a  eu  privilège  acquis  pour 
Dufilleul,  subrogé  aux  droits  de  Lecerf,  Morainville  et  Debos 
contre  A....,  celui  condamné  à  cet  effet.  »  Sur  l'appel,  la 
cour  de  Rouen  a  consacré,  comme  nous  l'avons  dit ,  l'opinion 
contraire  :  «  Attendu  que  le  privilège  du  premier  ordre  sur 
le  cautionnement  d'un  notaire  n'est  accorde  que  pour  un  fait 
de  charge ,  et  pour  une  condamnation  prononcée  à  raison  de 
ce  fait  ;  attendu  que  le  privilège  résultant  des  faits  de  charge 
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n'est  accordé  qu'aux  créances  relatives  à  des  actes  pour  les- 
quels le  créancier  a  été  forcé  par  la  loi  d'employer  le  minis- 
tère d'un  notaire,  et  non  aux  opérafwns  qui  ne  sont  que  le 
résultat  d'une  confiance  volontaire  accordée  au  notaire  hors 
l'exercice  légal  de  ses  fonctions;  attendu  qu'après  la  passation 
des  contrats  de  vente,  les  fonctions  d'A....,  comme  notaire, 
avaient  cessé;  et  que  les  dépôts  qu'il  aurait  reçus  n'auraient 
été  que  le  résultat  d'une  confiance  purement  volontaire ,  ce 
qui  suffit  pour  écarter  le  privilège  réclamé....;  réformant  sur 
la  question  de  privilège,  ordonne  que  Dufilleul  et  les  époux 
Jamet  toucheront  au  marc  le  franc  les  sommes  qui  font  l'ob- 
jet de  la  contestation,  »  etc.  (Arrêt  du  45  février  a 838.  Sirey, 
39,  II,  405.)  La  cour  de  Toulouse  a  consacré  les  mêmes  prin- 
cipes en  ces  termes  :  «Attendu,  en  fait,  que  D....,  qui  avait 
obtenu  en  sa  qualité  d'avoué,  contre  Ta labot,  un  arrêt 
de  condamnation  d'une  somme  de  3,600  francs  au  profit  de 
Jackson,  s'en  est  fait  remettre  le  montant  par  le  débiteur  en 
le  menaçant  de  poursuites;  que,  depuis,  Jackson  a  accepté 
de  D....  des  billets  à  ordre  en  payement  de  la  dette  ainsi 
contractée  envers  lui  par  D....;  que,  ces  billets  n'ayant  pas 
été  acquittés,  Jackson  fit  saisir-arrêter  le  cautionnement  de 
D....,  et  réclama  sur  lui  le  privilège  de  premier  ordre  pour 
fait  de  charge;  attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  25  nivôse 
an  XIII,  art.  4er,  n'affecte  le  privilège  de  premier  ordre  qu'à  la 
garantie  de  condamnations  prononcées  contre  les  avoués  par 
suite  de  X exercice  de  leurs  fonctions;  que  l'art.  2102,  §  7, 
Code  civil,  n'accorde  également  le  privilège  que  pour  les 
créances  résultant  d'abus  et  de  prévarication  dans  l'exercice 
des  fonctions;  attendu  que  quand  le  législateur  exigeait  que 
les  particuliers  employassent  le  ministère  de  fonctionnaires  par 
lui  institués  pour  faire  certains  actes,  et  quand  il  leur  enle- 
vait la  faculté  3e  les  faire  eux-mêmes ,  il  était  rationnel  et 
équitable  qu'il  compensât  cette  restriction  au  libre  arbitre  de 
la  partie ,  au  moyen  de  garanties  que  devraient  lui  fournir 
ces  officiers  ministériels;  qu'aussi  a-t-il  imposé  à  ceux-ci 
l'obligation  d'un  cautionnement  grevé  d'un  privilège  en  faveur 
des  créanciers  pour  fait  de  charge;  mais  attendu  que,  par  une 
conséquence  logique  de  ce  principe,  le  privilège  n'exiète 
qu'en  faveur  des  créances  résultant  d'abus  commis  dans  l'exer- 
cice même  des  fonctions,  ainsi  que  le  porte  l'art.  2102  pré- 
cité, c'est-à-dire  à  cause  d'actes  qui  rentraient  dans  l'exercice 
légal  et  obligé  des  fonctions  de  ceux  dont  la  partie  était  con- 
trainte de  subir  l'interposition,  ces  créances  résultant  ex  ne- 
cessitate  officii;  attendu  que  les  avoués  ne  sont  que  des  man- 
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dataires  ad  lites ,  et  nullement  des  mandataires  ad  ntyutia; 
que  s'ils  ont  le  droit  exclusif  de  faire  pour  leurs  clients  tous 
les  actes  de  procédure,  ils  ne  trouvent  nullement  dans  le  titre 
de  leur  office  le  mandat  de  toucher  le  montant  des  condam- 
nations qu'ils  ont  fait  prononcer;  qu'une  telle  autorisation  ne 
peut  résulter  que  d'un  pouvoir  spécial  et  exprès  émané  du 
client;  mais  qu'alors  même  l'avoué,  en  recevant  une  somme 
d'argent,  agit  comme  mandataire  ordinaire,  et  non  comme 
avoué,  et  que  conséquemment  la  dette  qu'il  contracte  par  ce 
fait  n'est  point  la  conséquence  d'un  fait  de  charge ,  et  n'est 
garantie  par  aucun  privilège  ;  attendu  qu'en  touchant  sans  man- 
dat la  somme  due  par  Talabot  à  Jackson,  il  ne  libérait  point 
le  premier;  que  c'est  donc  au  débiteur  qu'il  portait  préju- 
dice, et  non  au  créancier,  qui  conservait  tous  ses  droits 
contre  Talabot;  que  le  préjudice  éprouvé  par  Jackson  n'est 
résulté  que  de  la  ratification  donnée  par  lui  à  ce  payement 
irrégulier;  mais  qu'il  est  de  plus  impossible  de  considérer 
une  pareille  confirmation  comme  constituant  un  fait  de  charge 
de  la  part  de  D....  ;  attendu  que  si  l'on  peut  appliquer  avec 
une  extrême  sévérité  contre  l'officier  ministériel  lui-même  le 
principe  de  sa  propre  responsabilité,  et  si  l'on  comprend,  par 
exemple,  que  l'application  de  la  contrainte  par  corps  pro- 
noncée par  l'art.  2060  Code  civil  puisse  être  étendue  à  la 
garantie  de  certains  actes  qui,  sans  être. de  ceux  que  l'offi- 
cier public  avait  seul  droit  de  faire,  n'ont  cependant  été  de  sa 
part  qu'une  suite,  une  conséquence  de  la  confiance  qui  lui 
était  accordée  par  son  client  à  cause  de  sa  qualité  d'avoué, 
le  doute  ne  peut  subsister  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  droits 
des  créanciers  entre  eux;  que,  pour  déroger  au  principe  qui 
fait  des  biens  d'un  débiteur  le  gage  commun  de  ses  créanciers 
(art.  2093  Code  civil),  il  faut  que  le  droit  de. préférence  soit 
clairement  établi;  attendu  que,  dans  la  cause,  non-seulçment 
la  réception  des  deniers  par  D....  ne  constituait  pas  un  fait 
de  charge,  mais  que  le  préjudice  éprouvé  par  Jackson  ne  ré- 
sulte même  d'aucune  négligence  dans  l'exercice  légal  de  ses 
fonctions ,  comme  serait  le  défaut  d'un  avertissement  que  ses 
fonctions  auraient  imposé  à  D....  l'obligation  de  donner  à  son 
client  et  dont  il  aurait  eu  le  tort  de  s'abstenir;  attendu  que  le 
jugement  correctionnel  qui  a  condamné  D...  pour  abus  de 
confiance  ne  peut  constituer  contre  Jackson  et  Darieu,  qui  n'y 
étaient  point  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  une 
question  de  préférence  ou  de  privilège  dont  n'étaient  pas 
même  saisis  les  juges  correctionnels,  et  sur  laquelle  ils  ne  se 
sont  aucunement  prononcés  ;  qu'ils  n'ont  pas  même  dit  que  le 


tit.  xviii.  privilèges  et  hypoth.  (art.  2102.)    2807 

délit  commis  par  D....  fût  précisément  la  prévarication  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  dont  s'occupaient  la  loi  du  25  ni- 
vôse an  XIII  et  l'art.  2102  Code  civil;  attendu  que  tout  créan- 
cier d'un  officier  ministériel,  même  non  privilégié,  a  le  droit 
de  faire  interposer  une  saisie-arrêt  sur  le  cautionnement  de  son 
débiteur,  sauf  à  se  voir  primer  par  d'autres  créanciers  qui 
auraient  un  privilège,  comme  le  sera  dans  la  cause  Jackson 
par  Darieu ,  en  faveur  de  qui  existe  le  privilège  de  second  or- 
dre; par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel,  réformant  le 
jugement  de  première  instance",  déclare  que  Jackson  n'a  au- 
cun privilège  sur  le  cautionnement  de  D....,  ex-avoué  à  la 
cour  d'appel  ;  en  conséquence,  le  déboute  de  sa  demande ,  »  etc. 
(Arrêt  du  15  mai  1844.  Sirey,  46,  II,  25.)  La  cour  de 
Nîmes  a  jugé  dans  le  même  sens  à  Y  égard  de  sommes  confiées 
à  un  notaire  pour  en  opérer  le  placement  et  frauduleusement 
détournées  par  lui:  «  Attendu  que  l'art.  33  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  II  et  l'art.  21 02  Code  civil  attribuent  sur  le  caution- 
nement des  notaires  un  privilège  pour  les  créances  résul- 
tant d'abus  et  prévarication  commis  par  eux  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  attendu  que  ce  privilège  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  ceux  qui,  en  accordant  leur  confiance  à  l'officier 
ministériel,  ont  suivi  la  foi  publique  et  ont  été  trompés,  ou  ont 
subi  un  dommage  par  le  fait  de  l'officier  auquel  la  loi  les  obli- 
geait à  s'adresser  pour  les  objets  dépendant  nécessairement 
de  son  ministère;  attendu,  dès  lors,  que  le  détournement  par 
un  notaire  de  fonds  qui  auraient  été  remis  chez  lui  pour  en 
faire  un  emploi  déterminé  ne  peut  être  réputé  fait  de  charge, 
et  emporter  le  privilège  sur  son  cautionnement  qu'autant  que 
ces  fonds  lui  auraient  été  confiés  pour  un  objet  rentrant  né- 
cessairement dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  notaire,  et  ex 
necessitate  officii;  qu'il  s'agit  donc  de  vérifier  dans  l'espèce 
si  la  remise  des  fonds  appartenant  aux  mineurs  Guilhaume 
a  été  faite  à  M....  en  sa  qualité  de  notaire  pour  un  acte, 
rentrant  nécessairement  dans  son  ministère,  et  si  la  remise 
ou  le  dépôt  des  fonds  ont  été  forcés;  attendu  que,  par  déli- 
bération du  conseil  de  famille  des  enfants  Guilhaume,  en  date 
du  24  avril  1844,  leur  père  et  tuteur,  a  été  autorisée  recevoir 
et  quittancer  du  sieur  Adolphe  Ray  la  somme  de  37,024  fr. 
73  cent.,  formant  le  solde  du  prix  d'un  immeuble  dépendant 
de  la  succession  de  la  défunte  mère  des  mineurs,  sous  la  con- 
dition, néanmoins,  que  ce  retirement  n'aurait  lieu  qu'en  pré- 
sence et  du  consentement  de  M notaire  à  Nîmes,  qui  en 

demeurait  chargé ,  ainsi  que  du  placement  par  hypothèque  ; 
qu'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Mont- 
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pellicr,  du  13  juin  1844,  ordonna  le  payement  avec  la  condi- 
tion apposée  par  le  conseil  de  famille;  que  le  sieur  Ray  p 
ladite  somme,  suivant  acte  du  1 6  novembre  1 84  i,  au  fondé 
pouvoirs  de  Guilhaume,  en  présence  de  M....,  qui  promit , 
quant  à  la  portion  du  prix  concernant  les  mineurs,  de  se  con- 
former aux  prescriptions  du  tribunal;  attendu  qu'il  résulte  des 
dires  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur  des  enfants  Guihaume  et 
de  celui  du  sieur  M....,  da-is  la  délibération  précitée,  ainsi 
que  des  motifs  de  la  décision  du  conseil  ue  famille,  que  c'est 
en  raison  de  l'inexpérience  du  tuteur,  de  l'affection  que  le 
sieur  M....  lui  portait  et  des  garanties  que  ce  dernier  présen- 
tait, que  le  conseil  de  famille  l'a  adjoint  à  l'administration  du 
tuteur  et  l'a  chargé  de  la  gestion  de  la  fortune  mobilière  des 
mineurs;  qu'une  pareille  charge  n'entre  nullement  dans  le 
cercle  des  fonctions  que  la  loi  attribue  aux  notaires;  qu'elle 
n'est  pas  une  suite  nécessaire  de  ses  fonctions;  qu'elle  pou- 
vait être  donnée  à  tout  autre  qu'à  un  notaire,  et  que,  par 
conséquent ,  c'est  non  l'officier ,  mais  la  personne  privée  qui 
a  été  investie  de  cette  espèce  de  cotutelle;  d'où  il  suit  que  les 
fonds  reçus  par  le  sieur  M...  n'ont  point  été  déposés  chez  lui, en 
tant  que  notaire,  et  par  un  acte  nécessaire  de  ses  fonctions  de 
notaire;  attenrlu,  en  outre,  que  M....,  qui  a  concouru  à  la  quit- 
tance et  à  la  décharge,  devait  concourir  aux  placements  et 
devait  figurer  comme  partie  dans  les  actes  qui  pouvaient  les 
constater;  d'où  il  suit  que,  partie  auxdits  actes,  il  ne  pouvait 
les  recevoir  comme  mandataire;  qu'ainsi,  loin  d'être  ou  de 
pouvoir  être  considéré  dans  cette  affaire  comme  officier  pu- 
blic, il  s'excluait  lui-même  en  cette  qualité;  attendu,  en  ad- 
mettant même  que  les  fonds  appartenant  aux  mineurs  Guil- 
haume eussent  été  déposés  chez  M comme  notaire,  pour 

être  placés  par  hypothèque ,  que  le  détournement  de  ces 
fonds  ne  constituerait  pas  le  fait  de  charge  et  ne  saurait  créer 
un  privilège  sur  le  cautionnement  du  notaire;  qu'en  effet,  la 
remise  ou  le  dépôt  de  fonds  chez  le  notaire,  en  attendant  que 
le  placement  en  soit  fait,  est  un  acte  de  confiance  volontaire, 
et  ne  peut  être  réputé  dépôt  nécessaire ,  auquel  la  partie  est 
obligée,  et  qu'elle  ne  peut  se  dispenser  de  faire;  qu'en  fai- 
sant un  pareil  dépôt  la  partie  suit  la  foi  privée,  et  non  la  foi 
publique,  rien  ne  l'obligeant  à  se  dessaisir  de  ses  deniers  et 
de  les  remettre  plutôt  au  notaire  qu'à  tout  autre  citoyen;  que 
vainement,  à  cet  égard,  on  a  allégué  l'usage  et  l'extension 
que  les  notaires  ont  donnée  à  leurs  fonctions  depuis  la  loi  de 
l'an  II;  que  cette  extension  illégale  et  dont  les  dangers  sont 
si  grands  ne  saurait  transformer  un  dépôt  volontaire  en  dépôt 
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nécessaire,  et  qu'elle  ne  saurait  autoriser  les  tribunaux  à 
étendre  des  privilèges  qui  sont  de  droit  étroit,  et  que,  d'ail- 
leurs, donner  à  de  pareils  dépôts  le  caractère  de  dépôt  né- 
cessaire, ce  serait  donner  une  sorte  de  sanction,  et  légitimer 
cette  extension  illégale  des  lonctions  de  notaire  qui  doit,  au 
contraire,  être  sévèrement  réprimée  de  la  justice;  par  ces 
motifs,  déboute  les  enfants  Guilhaume  de  leur  demande  à  fin 
de  privilège,  les  renvoie  à  faire  vérifier  leur  créance  dans 
la  faillite,  comme  les  créanciers  ordinaires,  et  les  condamne 
aux  dépens,  »  etc.  (Arrêt  du  13  février  4  851.  Sirey,  4851  , 
II,  4  69.)  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  dans  l'espèce 
de  la  question  suivante.  —  Question.  Le  fait  du  notaire  qui, 
chargé  d'un  placement  de  fonds  sous  certaines  conditions  dé- 
terminées ,  a  effectué  un  placement  sans  V accomplissement  des 
conditions  voulues,  constitue-t-il  un  fait  de  charge  don- 
nant naissance  au  privilège  établi  par  la  loi  sur  le  caution- 
nement du  notaire?  La  cour  de  Douai  a  jugé  la  négative  : 
«  Vu  i'art.  33  de  la  loi  du  25  ventôse  an  II  sur  le  notariat, 
et  l'art.  2102,  §  7,  Code  civil;  attendu  que  le  privilège  écrit 
dans  cet  article,  et  qui  affecte  le  cautionnement  des  notaires 
et  autres  fonctionnaires  publics ,  n'a  été  et  ne  devait  être  at- 
taché par  la  loi  qu'aux  condamnations  prononcées  contre  ces 
fonctionnaires  pour  faits  de  charge,  suivant  l'expression  même 
de  l'art.  33  de  la  loi  de  ventôse,  «  par  suite  de  l'exercice  de 
leurs  ionctions;  »  attendu  que,  comme  tous  les  privilèges 
qui,  à  raison  de  leur  nature  même,  s'exercent  au  préjudice 
des  créanciers  ordinaires  d'un  débiteur  commun ,  le  privilège 
dont  il  s'agit  doit  être  rigoureusement  restreint  aux  cas  pour 
lesquels  il  a  été  établi  ;  attendu  que  les  fonctions  de  notaire 
ont  été  définies  et  déterminées  par  l'art.  4er  de  la  susdite  loi 
du  25  ventôse  ;  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  notaires  sont 
des  fonctionnaires  publics  institués  pour  recevoir  tous  les  actes 
et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire 
donner  le  caractère  d'authenticité,  et  pour  en  assurer  la  date, 
en  conserver  le  dépôt  et  en  délivrer  des  grosses  et  expédi- 
tions; attendu,  dès  lors,  que  le  privilège  de  l'art.  33  ne  doit 
recevoir  son  application  qu'autant  que,  soit  volontairement , 
soit  involontairement,  par  imprudence  ou  négligence  ,  un  no- 
taire a  failli  à  quelqu'un  des  devoirs  énoncés  audit  article; 
qu'en  cette  matière  il  importe  de  ne  pas  confondre  avec  les 
fautes  relatives  aux  faits  qui  rentrent  dans  l'exercice  légal  et 
obligé  des  fonctions  du  notaire  l'abus  que  celui-ci  ferait  d'une 
confiance  dont  il  aurait  été  investi  à  tout  autre  titre ,  alors 
même  que  cette  confiance  ne  lui  aurait  été  accordée  qu'à  l'oc- 
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casion  de  ses  fonctions,  et  en  considération  du  caractère  public 
dont  il  est  revêtu;  que  le  recours  a  ces  fins  n'étant  pas  né- 
cessaire et  obligé  dans  ce  cas,  le  droit  de  celui  dont  la  con- 
fiance a  été  trompée  ne  va  pas  au  dda  de  l'action  ordinaire 
en  réparation  du  dommage  éprouvé,  sans  que  le  privilège  at- 
taché aux  faits  de  charge  puisse  être  réclamé,  comme  sanction 
des  condamnations  obtenues;  attendu  que  le  notaire  qui  se 
charge  d'opérer  un  placement  de  fonds  et  de  procurer  au  prê- 
teur des  sûretés  suffisantes  n'accomplit  pas  un  acte  de  ses 
fonctions  de  notaire  ;  que  ce  fait  ne  rentre  ni  dans  les  termes, 
ni  dans  l'esprit  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  notariat;  que  les  obli- 
gations que  contracte  le  notaire  envers  celui  qui  lui  a  confié 
cette  mission  ne  sont  autres  que  les  obligations  d'un  manda- 
taire ordinaire,  et  que  les  conséquences  résultant  de  l'inexé- 
cution du  mandat  ou  des  fautes  commises  dans  son  exécutif; 
sont  régies  par  les  principes  du  droit  commun;  attendu  qu'il 
est  établi  par  les  documents  produits  dans  la  cause ,  et  con- 
staté par  le  jugement  dont  est  appel  lui-même,  que  le  47  fé- 
vrier 4  848,  l'intimé  a  remis  au  notaire  Vaillant  une  somme 
de  2,000  francs,  que  celui-ci  s'est  chargé  de  placer  entre  les 
mains  de  la  veuve  Geersen,  pour  quatre  années,  à  l'intérêt  de 
5  p.  0/0  par  an  et  sur  première  hypothèque;  attendu  que  le 
placement  a  été  opéré  en  effet,  et  qu'il  a  été  constaté  à  la 
date  du  4  8  mars  4848,  par  un  acte  reçu  parle  notaire  Vail- 
lant lui-même;  mais  que  l'hypothèque  sur  laquelle  devait 
compter  l'intimé,  au  lieu  d'être,  suivant  le  mandat  par  lui  donné 
à  ce  dernier,  assise  sur  des  biens  libres,  l'a  été  sur  des  biens 
déjà  grevés  de  cinq  inscriptions,  dont  le  montant  a  depuis  ab- 
sorbé et  au  delà  le  prix  de  vente  desdits  biens;  attendu  que, 
dans  les  faits  qui  se  sont  accomplis  et  qui  viennent  d'être  rap- 
pelés, Vaillant  a  agi  dans  les  qualités  différentes,  précédemment 
indiquées,  savoir  :  celle  de  notaire,  en  ce  qui  touche  la  ré- 
ception de  l'acte  de  prêt,  et  celle  de  mandataire  ordinaire,  en 
ce  qui  touche  le  placement  et  ses  conditions;  que  la  réunion 
de  ces  deux  qualités  dans  la  même  personne  n'a  modifié  en  rien 
les  obligations  résultant  de  chacune  d'elles ,  ni  les  conséquen- 
ces dont  ces  obligations  sont  susceptibles  d'après  les  principes 
qui  leur  sont  propres  ;  attendu  que  les  faits  de  Vaillant,  agis- 
sant comme  notaire,  n'ont  rien  de  contraire  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  notariat;  que  l'acte  reçu  par  lui ,  en  cette  qua- 
lité, ne  présente  aucune  irrégularité  dans  sa  forme  et  n'est 
pas  critiqué  sous  ce  rapport;  que  c'est  en  contrevenant  à  la 
loi  du  mandat  et  aux  devoirs  que  lui  imposait  sa  qualité  de 
mandataire  qu'il  a  compromis  les  intérêts  de  l'intimé  ;  que  la 
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loi  qui  a  organisé  ces  fonctions  ne  lui  imposant  pas  l'obli- 
gation de  stipuler  pour  les  parties,  mais  seulement  de  con- 
stater leurs  conventions,  le  reproche  mérité  qu'il  a  encouru 
comme  mandataire  ordinaire,  à  raison  de  l'insuffisance  des 
garanties  hypothécaires  qu'il  devait  assurer  à  l'intimé,  ne 
peut  l'atteindre  comme  mandataire  légal,  c'est-à-dire  comme 
notaire;  qu'il  n'importe  que,  dans  ia  pensée  erronée  du  prê- 
teur, les  deux  qualités  se  soient  confondues,  et  que,  dans  son 
intention,  Vaillant  n'ait  même  été  chargé  du  placement  de 
ses  fonds  que  comme  notaire  et  non  comme  mandataire  ordi- 
naire; qu'il  n'appartient  pas  plus  aux  parties  qu'aux  fonction- 
naires publics  eux-mêmes  de  modifier ,  en  les  étendant  ou 
en  les  restreignant,  les  attributions  que  ceux-ci  tiennent  de 
la  loi  pour  arriver  à  des  conséquences  qui  n'ont  pas  été  dans 
la  volonté  du  législateur;  attendu,  au  surplus,  que  le  fait  de 
la  signature  apposée  de  confiance,  par  l'intimé,  à  l'acte  du 
48  mars  4  848  ,  n'est  pas  de  nature  à  emporter  ratification  de 
ce  qu'a  fait  Vaillant,  comme  mandataire;  qu'il  suit  de  ces 
considérations  que,  si  la  décision  dont  est  appel  doit  être 
confirmée  en  tant  qu'elle  condamne  les  appelants,  en  leur  qua- 
lité de  syndics  de  la  faillite  Vaillant,  à  payer  à  l'intimé  une 
somme  de  2,000  francs  aveo  intérêt,  pour  la  réparation  du 
préjudice  à  lui  causé  par  ledit  Vaillant,  il  en  est  autrement 
de  la  disposition  qui  applique  à  tort  à  cette  condamnation  le 
privilège  établi  parles  art.  33  de  la  loi  du  notariat,  et  24  02, 
n°  7 ,  Code  civil  ;  que  le  jugement  doit  être  réformé  à  cet 
égard,  et  l'intimé  débouté  de  sa  demande;  par  ces  motifs, 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  tant  qu'il  a  con- 
damné lesdits  appelants  à  payer  à  l'intimé,  par  privilège  et 
préférence  à  tous  autres  créanciers,  sur  le  cautionnement  de 
l'ex-notaire  Vaillant,  la  somme  de  2,000  francs  adjugée  audit 
intimé  pour  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  ce  der- 
nier ;  émendant  quant  à  ce,  dit  que  l'intimé  n'a  pas  droit  à  ce 
privilège ,  le  déboute  à  cet  égard  de  ses  demandes ,  fins  et 
conclusions;  pour  le  surplus,  ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  effet,  »  etc.  (Arrêt  du  20  décembre  4  849. 
Sirey ,  50,  II,  4  09.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la 
courdeCaendu  30déc.  4  849  (Sir.,  52,  II,  4 76).  —  Question. 
Le  fait  par  un  avoué,  nommé  curateur  à  une  succession  va- 
cante, de  s'être  approprié  une  somme  qu'il  avait  touchée  pour 
le  compte  de  la  succession ,  constitue-t-il  un  fait  de  charge 
emportant  privilège  en  faveur  de  la  succession  sur  le  caution- 
nement de  cet  officier  ministériel?  La  cour  de  Lyon  a  jugé  la 
négative  :  «  Sur  la  question  du  privilège  :  considérant  que  le 
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cautionnement  des  officiers  ministériels  est  spécialement  af- 
fecté à  la  garantie  des  créances  qui  résultent  des  faits  de 
charge;  mais  qu'il  faut,  pour  l'existence  de  ce  privi'/. 
que  l'obligation  provienne  d'une  préwirication  ou  d'un  a 
commis  par  le  fonctionnaire  dans  l'exercice  légal  de  ses 
fonctions;  considérant  que  c'est  en  qualité  de  curateur  à  la 
succession  vacante  du  défunt  Gervais  que  X...  a  reçu  les 
sommes  dont  la  restitution  lui  est  demandée,  et  non  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  d'avoué;  que  ces  deux  qualiié-, 
bien  qu'elles  fussent  réunies  dans  la  même  personne,  étaient 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  etc.;  confirme,  »  etc.  (Ar- 
rêt du  30  avril  4852.  Sirey,  52,  II,  335.)  —  Question.  Ce 
privilège  peut-il  être  réclamé  pour  une  créance  résultant  de 
faits  de  charge,  même  avant  toute  condamnation  obtenue  contre 
le  titulaire?  Le  tribunal  de  Limoges  a  jugé  l'affirmative  en  ces 
termes  :  «  Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII,  les  cautionnements 
fournis  par  les  commissaires -priseurs  sont,  comme  ceux  des 
notaires,  affectés  par  premier  privilège  à  la  garantie  des  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux  par 
suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  considérant  que  la  loi 
n'ayant  pas  déterminé  un  délai  fatal  pour  obtenir  les  condam 
nations  qui  donnent  lieu  au  privilège,  ces  condamnations 
peuvent  être  utilement  obtenues  tant  que  la  somme  déposée 
conserve  le  caractère  de  cautionnement,  et  même  après, 
pourvu  qu'elle  ait  été  frappée  d'opposition  dans  le  délai 
utile.  »  Sur  l'appel,  la  cour  de  Limoges,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  ajoute  le  motif  suivant  :  «  Et  attendu, 
relativement  à  l'opposition  des  époux  Sertout,  que  ,  s'il 
n'est  pas  justifié  qu'elle  a  été  formée  dans  le  délai  de  trois 
mois  déterminé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII, 
toujours  est-il  qu'elle  est  venue  en  temps  utile,  puisque,  par 
l'effet  des  oppositions  des  autres  créanciers  de  Barraud,  qui 
avait  cessé  ses  fonctions  de  commissaire-priseur,  son  caution- 
nement n'avait  pu  être  retiré,  et  qu'il  était  encore  le  gage  des 
créanciers  pour  faits  de  charge;  met  l'appel  au  néant,  »  etc. 
(Arrêt  du  49  novembre  484^.  Sirey,  43,  II,  428.)—  Ques- 
tion. La  disposition  s'étend-elle  aux  amendes  et  peines  pécu- 
niaires? La  cour  de  Paris  a  établi  la  négative  :  «  Considérant 
que  le  §  7  de  l'art.  24  02  du  Code  civ.  s'applique  exclusivement 
aux  créances  résultant  des  faits  de  charge,  et  non  aux  amendes 
et  peines  pécuniaires  prononcées  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics. »  (Arrêt  du  21  janvier  1837.  Dali.,  ann.  1837,  II,  4  75.) 
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2103.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles 
sont  :  —  1°  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le 
payement  du  prix;  —  S'il  y  a  plusieurs  ventes  succes- 
sives dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  pre- 
mier vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième  au 
troisième,  et  ainsi  de  suite  ;  —  2°  Ceux  qui  ont  fourni  les 
deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  pourvu  qu'il 
soit  authentiquement  constaté,  par  l'acte  d'emprunt, 
que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la 
quittance  du  vendeur,  que  ce  payement  a  été  fait  des 
deniers  empruntés;  —  3°  Les  cohéritiers,  sur  les  im- 
meubles de  la  succession,  pour  la  garantie  des  partages 
faits  entre  eux ,  et  des  soulte  ou  retour  de  lots  ;  —  4°  Les 
architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers 
employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâti- 
ments ,  canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques ,  pourvu 
néanmoins  que,  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  les 
bâtiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalablement  un 
procès-verbal,  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  rela- 
tivement aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir 
dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été ,  dans  les 
six  mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert 
également  nommé  d'office  ;  —  Mais  le  montant  du  pri- 
vilège ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées  par  le 
second  procès-verbal ,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value  exis- 
tante à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  résul- 
tant des  travaux  qui  y  ont  été  faits  ;  —  5°  Ceux  qui  ont 
prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  ouvriers, 
jouissent  du  même  privilège,  pourvu  que  cet  emploi  soit 
authentiquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt,  et  par 
la  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus 
pour  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  l'acquisition 
d'un  immeuble, 

=  1°  Le  vendeur.  Ce  privilège  repose  sur  le  principe  que 
lp  vendeur  n'a  entendu  se  dessaisir  de  sa  chose  qu'autant  que 
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le  prix  lui  en  semit  payé,  et  qu'il  eel  censé  la  retenir  comme 
son  gage  jusqu'à  la  libération  de  l'acquéreur. 

Pour  le  payement  du  prix.  —  Question.  Le  privilège  s'é- 
tend-il aux  intérêts? L-d  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative, 
malgré  le  silence  de  la  loi,  en  se  fondant  particulièrement  sur 
le  principe  que  l'accessoire  suit  toujours  le  sort  du  principal. 
Sequitur  principale  accessorium.  Elle  a  jugé  aussi  que  le  pri- 
vilège pour  les*  intérêts  échus  devait  s'exercer,  encore  bien 
qu'aucune  inscription  séparée  n'eût  été  prise  pour  ces  intérêts. 
Voyez  l'arrêt  du  1er  mai  1847,  cité  sous  l'art.  2454.  —  Ques- 
tion. Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  de  vente  d'un  im- 
meuble que  le  vendeur  a  payés  en  l'acquit  de  l'acquéreur,  par 
suit*  de  la  solidarité  existant  entre  eux  au  profil  du  notaire, 
jouissent-ils  du  même  privilège  que  le  prix  principal?  La  cour 
suprême  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  21 03,  n°  4 ,  G .  Nap.  ;  at- 
tendu que,  si  l'art.  \  593  C.  N.  dispose  que,  si  les  frais  et  loyaux 
coûts  de  l'acte  de  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  le  ven- 
deur n'en  est  pas  moins  responsable  envers  le  notaire  qui  a 
reçu  l'acte  ;  que,  si,  par  suite  de  cette  responsabilité,  le  vendeur 
a  été  obligé  d'en  faire  l'avance,  ces  frais  et  loyaux  coûts  de- 
viennent alors  un  accessoire  obligé  du  prix  de  vente,  parce  que 
les  parties  sont  censées  les  avoir  pris  en  considération  pour 
déterminer  le  montant  de  ce  prix  ;  que  le  droit  du  vendeur  à 
en  être  remboursé  dérive,  comme  le  prix  lui-même,  du  con- 
trat de  vente,  et  qu'en  définitive  le  prix  se  trouverait  diminué 
d'autant  si  le  vendeur  ne  pouvait  en  obtenir  le  remboursement  ; 
que,  dès  lors,  il  est  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  d'ac- 
corder au  vendeur,  pour  les  frais  et  loyaux  coûts  qu'il  a  dû 
avancer  pour  l'acquéreur,  le  même  privilège  que  pour  le  paye- 
ment du  prix  de  vente  ;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire 
le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  ci -dessus;  casse,  »  etc. 
(Arrêts  des  4er  avr.  et  1er  déc.  4  863,  ch.  civ.  Sir.,  63, 1,  239, 
et  64,  I,  46.)  Voyez  aussi,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Metz  du  21  déc.  4  859.  Sirey,  60,  II,  253.)  Dans  une  affaire 
de  faillite,  la  cour  de  Caen  a  jugé,  par  un  arrêt  déjà  ancien, 
que  le  privilège  du  vendeur,  pour  son  prix,  n'a  pas  lieu  pour 
les  frais  d'acte  de  vente  et  droits  d'enregistrement  avances 
par  lui.  (Arrêt  du  7  juin  4  837.  Dali.,  ann.  4  837,  II,  444.)  Mais 
un  arrêt  de  Limcges  du  9  janv.  4  844  (Sir.,  44 ,  II,  270)  décide  au 
contraire  que  le  privilège  existe  pour  ces  sortes  de  frais  au 
profit  du  vendeur  comme  accessoire  du  prix  qui  lui  est  dû. 
Le  même  arrêt  du  9  janv.  4  844  juge  que  le  privilège  accordé 
aux  syndics  de  la  faillite,  pour  leurs  honoraires,  ne  saurait 
primer  le  privilège  du  vendeur.  — -  La  cour  de  Caen  a  jugé 
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que  le  privilège  du  vendeur  non  payé  peut  être  valablement 
transmis,  en  tout  ou  en  partie,  séparément  du  prix  qu'il  ga- 
rantit. Ainsi,  la  cession  ou  subrogation  dans  son  privilège, 
consentie  par  le  vendeur  non  payé  au  profit  d'un  tiers,  créan- 
cier de  l'acquéreur  jusqu'à  concurrence  de  la  créance  de  ce 
tiers,  confère  à  celui-ci  tous  les  droits  de  préférence  atlachés 
au  privilège  cédé.  La  cour  décide  en  outre  que  le.  privilège 
ainsi  transmis,  principalement  et  indépendamment  du  prix, 
continue  de  subsister  au  profit  du  cessionnaire  ou  subrogé, 
même  après  que  le  vendeur  a  été  intégralement  remboursé , 
comme  créancier  chirographaire,  de  la  portion  du  prix,  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  il  avait  transmis  son  privilège. 
(Arrêt  du  11  mars  1854.  Sir.,  55,  II,  69.)  Mais  sur  ce  dernier 
point  la  cour  de  cassation  a  émis  une  opinion  contraire.  (Arrêt 
du  25  janv.  1853.  Sir.,  53,  I,  423.)  —  Question.  L'échan- 
giste qui  dans  le  contrat  d'échange  a  exigé  une  affectation  hypo- 
thécaire sur  les  biens  par  lui  donnés  en  contre-échange,  et  stipulé 
que  le  coéchangiste  ne  pourrait,  en  cas  de  vente  de  ces  mêmes 
bieriSy  en  toucher  le  prix  avant  d'avoir  purgé  les  biens  abandon- 
nés en  échange,  a-t-il  privilège  sur  les  immeubles  par  lui  cédés  à 
son  coéchangiste  pour  les  créances  hypothécaires  qu'il  a  payées, 
ou  n' a-t-il  d'autre  droit  que  d'être  colloque  pour  les  rembourse- 
ments qu'il  a  opérés,  à  la  date  de  son  inscription  ?  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  cette  dernière  opinion  :  «  Vu  les  art.  2094 , 
2095,  21 32,  2134  C.  N.;  attendu  que  Deshouillères  s'est  pré- 
senté à  l'ordre  pour  avoir  préférence  sur  le  prix  des  immeubles 
par  lui  cédés  en  échange  aux  époux  Delaporte  ;  attendu  que 
les  seules  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et 
hypothèques;  attendu  que  l'hypothèque  stipulée  au  contrat 
d'échange,  pour  la  garantie  d'éviction,  au  profit  de  Deshouil- 
lères, ne  constitue  qu'une  hypothèque  conventionnelle,  spé- 
ciale sur  les  biens  cédés  en  échange  par  Deshouillères,  la- 
quelle ne  pouvait  avoir  d'efficacité  que  par  l'inscription  et  à 
sa  date ,  sans  qu'il  pût  en  résulter  un  droit  de  préférence  au 
préjudice  des  créanciers  antérieurement  inscrits;  attendu 
qu'en  admettant  que  le  privilège  pour  prix  de  vente  doive 
être  étendu  à  la  créance  de  l'échangiste  pour  soulte  et  retour, 
Deshouillères  ne  pourrait  invoquer  ce  privilège,  puisque,  aux 
termes  du  contrat  d'échange,  il  n'était  pas  créancier  de  soulte 
et  retour;  qu'il  en  était,  au  contraire,  débiteur;  attendu  que 
le  droit  de  préférence  réclamé  par  Deshouillères  sur  le  prix 
à  distribuer  n'est  en  réalité  qu'un  privilège  prétendu  pour 
garantie  d'éviction  en  matière  d'échange,  privilège  qui  ne 
résulte  pas  de  la  loi  et  qui  n'a  pu  être  stipulé;  car  la  volonté 
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de  l'homme  ne  peut  créer  de  privilège;  c'est  la  loi  seule  qui 
les  attache  à  la  qualité  de  la  créance;  ca*se,  »  etc.  (Arrêt  du 
26  juillet  1852,  ch.  civ.  Sirey,  52,  I,  693.)  —  Question. 
Le  donateur  d'un  immeuble  a-t-il  privilège  sur  l'immeuble 
donné  pour  raison  des  charges  même  pécuniaires  qu'il  a  im- 
posées au  donataire?  Les  cours  de  Douai  et  d'Agen  ont  jugé 
ia  négative  :  «  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit 
et  ne  peuvent  être  étendus  aux  choses  sur  lesquelles  la  loi  ne 
les  a  pas  formellement  établis;  que  si  l'art.  2103,  §  1er,  C.  N. 
a  accordé  au  vendeur  un  privilège  pour  le  payement  du  prix 
qui  est  de  l'essence  de  la  vente,  aucune  disposition  de  la  loi 
n'a  consacré  un  privilège  semblable,  en  faveur  du  donateur, 
sur  les  immeubles  objet  de  la  donation,  dont  les  charges  ne 
sont  que  des  accidents  de  ce  contrat;  attendu  que  la  vente  et 
la  donation  sont  deux  contrats  essentiellement  différents,  et 
qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  par  analogie  à  l'un  de  ces 
contrats  les  règles  faites  pour  l'autre.  »  (Arrêts  des  6  juill.  1 8b2 
et  4  janv.  1854.  Sir.,  53,  II,  548,  et  54,  II,  350.)  Voir  aussi,  en 
ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  26  mai  1848.  (Sir., 
48,  II,  6 1 5.)  —  Question.  Le  vendeur  qui  aurait  perdu  ou  qu i 
ne  voudrait  pas  exercer  son  privilège  pourrait- il  intenter  l'ac- 
tion en  résolution  de  la  vente,  et  reprendre  son  immeuble,  en 
quelques  mains  qu'il  se  trouvât?  L'affirmative  paraît  aujour- 
d'hui incontestable  :  elle  est  commandée  1°  par  l'art.  1184, 
qui  porte  que  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-en- 
tendue dans  les  contrats  synallagmatiques  pour  le  cas  où 
l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement; 
2°  par  l'art.  1 183,  qui  dit  que  l'accomplissement  de  cette  con- 
dition résolutoire  remet  les  choses  au  même  éiat  que  si  l'obli- 
gation n'avait  jamais  existé.  Il  faut  encore  ajouter  à  l'argu- 
ment victorieux  que  fournissent  ces  articles  ceux  qui  résultent 
des  art.  1654  et  21 25.  Ainsi  le  vendeur  a  le  choix,  comme  le 
Jui  donne  l'art.  1184,  ou  d'exiger  l'exécution  de  la  vente  si 
elle  lui  paraît  avantageuse,  et  alors  il  jouit  de  son  privilège; 
ou  bien  de  demander  la  résolution  du  contrat  et  de  recouvrer 
son  immeuble.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  24  août  1831. 
Sirev,  32,  I,  315.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  du 
30  janvier  1837,  ch.  des  req.  (Dalloz,  1837,  I,  240.)  iMais 
cette  jurisprudence,  bien  que  conforme  au  texte  de  la  loi, 
était  certainement  désastreuse  pour  les  acquéreurs  d'im- 
meubles; aujourd'hui,  comme  nous  le  verrons  en  appliquant 
l'article  7  de  la  loi  du  23  mai  1855,  l'action  résolutoire 
ne  peut  être  exercée  au  préjudice  des  tiers  après  l'extinc- 
tion du  privilège.  L'action  peut  d'ailleurs  être  exercée  pen- 
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dant  trente  ans,  sauf  toutefois  la  prescription  par  dix  et  vingt 
ans  que  les  tiers  acquéreurs  pourraient  opposer  (art.  2265). 

2°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers.  Il  s'opère  alors  en  faveur 
des  bailleurs  de  fonds  une  véritable  subrogation  au  privilège 
du  vendeur  (art.  1250)  ;  et  comme  ce  privilège  est  très-avan- 
tageux, c'est  un  moyen  de  placement  très-recherché.  Quant 
à  Ta  formalité  de  la  double  déclaration  prescrite  par  notre  ar- 
ticle, les  motifs  sont  les  mêmes  que  ceux  expliqués  art.  1250. 
Tous  les  auteurs  ont  agité  la  question  qui  résulte  de  l'espèce 
suivante  :  J'achète  une  maison  20,000  fr.  ;  j'emprunte  aujour- 
d'hui 10,000  fr.  à  Paul,  qui  est  subrogé  au  privilège  du  ven- 
deur pour  cette  somme;  six  mois  après,  j'emprunte  les 
10,000  fr.  restant  à  Pierre,  qui  est  également  subrogé:  lequel 
de  ces  deux  créanciers  sera  préféré  ?  Aucun ,  tous  deux  vien- 
dront en  concurrence;  car,  s'il  est  vrai  que  Paul  a  été  su- 
brogé avant  Pierre ,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  matière  de 
privilège  la  date  est  indifférente,  et  que  l'on  a  uniquement 
égard  à  la  cause  du  privilège  :  non  ex  tempore ,  sed  ex  causa 
œstimantur:  or,  ici  la  cause  est  la  même,  c'est  le  droit  du 
vendeur  qui  appartient  également  aux  deux  bailleurs  de  fonds. 

3°  Les  cohéritiers...  pour  la  garantie.  Cette  garantie,  qui 
a  lieu  en  quelque  forme  que  l'acte  de  partage  ait  été  fait,  au- 
thentique ou  sous  seing  privé ,  est  une  suite  nécessaire  de 
l'égalité  que  nous  avons  vue  être  de  l'essence  des  partages. 
Mais  des  auteurs  graves  soutiennent  qu'un  privilège  ne  sau- 
rait exister  pour  la  garantie  dont  il  s'agit,  parce  que  le  mon- 
tant n'en  étant  pas  fixé,  et  l'action  pouvant  se  perpétuer  à 
raison  de  minorités,  il  en  résulterait,  d'un  côté,  qu'il  fau- 
drait recourir  à  une  fixation  arbitraire,  conformément  à  l'ar- 
ticle 21 48 ,  n°  4  ,  et ,  d'un  autre  côté ,  que  toutes  les  proprié- 
tés foncières  pourraient  se  trouver  grevées  d'inscriptions  pour 
des  droits  éventuels.  Ils  invoquent  en  outre,  à  l'appui  de 
cette  opinion,  l'art.  2109 ,  qui  ne  parle  que  de  soulie  et  re- 
tour de  lots ,  dont  le  montant  est  toujours  fixé  :  cette  obser- 
vation paraît,  en  effet,  conforme  à  l'esprit  général  du  légis- 
lateur sur  la  liberté  des  propriétés;  mais  elle  semble  tout  à 
fait  contraire  au  texte  du  n°  3  de  l'article  que  nous  expliquons. 
La  cour  de  cassation  a  consacré  l'opinion  contraire  :  «  Attendu 
que,  des  termes  de  l'art.  2103,  §  3,  du  Code  civil,  il  résulte 
que  le  privilège  accordé  aux  cohéritiers  sur  les  immeubles  de 
la  succession  "a  un  double  objet,  celui  de  la  garantie  des  par- 
tages faits  entre  eux,  et  celui  de  la  garantie  des  soultes  ou 
retours  de  lots  ;  que  le  but  évident  de  cette  disposition  est  de 
maintenir  l'égalité  des  partages,  laquelle  serait  à  tout  instant 
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blessée  si  la  loi  n'assurait  pas  entre  cohéritiers  le  rembour- 
sement de  la  dette  héréditaire  que  l'un  aurait  été  obligé  de 
payer  pour  l'autre;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que 
Je  privilège  conféré  par  l'art.  2103  s'étendait  à  la  part  des 
dettes  de  la  succession  que  l'un  des  cohéritiers  avait  payée 
pour  son  copartageant,  lorsque  d'ailleurs  le  privilège  avait  été 
manifesté  par  une  inscription  prise  en  temps  utile,  a  fait  une 
juste  application  dudit  article  ;  rejette,  »  etc.  (  Arrêt  du  2  avril 
4  839,  ch.  req.  Sirey,  39,  I,  385.)  Cette  jurisprudence  a  été 
consacrée  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question. 
La  disposition  de  l'art.  2109  Code  civ.,  qui  prescrit  l'in- 
scription du  privilège  de  copartageant,  pour  les  soultes,  re- 
tours de  lots  et  prix  de  licitation ,  dans  les  soixante  jours  à 
partir  du  partage ,  à  peine  de  déchéance,  est-elle  applicable  au 
privilège  pour  garantie  du  partage,  ou  l'inscription  de  ce  pri- 
vilège n'est-elle  soumise  à  l'observation  d'aucun  délai?  La 
cour  de  Pau  a  jugé  dans  ce  dernier  sens  :  «  Attendu  que  l'ar- 
ticle 2103  Code  civ.,  §  3  ,  range  parmi  les  créanciers  privilé- 
giés les  cohéritiers  sur  les  immeubles  de  la  succession  pour  la 
garantie  des  partages  faits  entre  eux;  que  la  créance  de  la 
partie  de  Corde  (Pierre  Baron)  a  précisément  pour  cause  la 
garantie  du  partage  fait  en  1 832  ;  que  cette  créance  est ,  dès 
lors ,  privilégiée  ;  que  ce  privilège  résultant  des  causes  de  la 
créance  et  des  dispositions  formelles  de  la  loi  est  indépen- 
dant de  la  disposition  du  jugement  du  1er  mars  1847  qui, 
après  avoir  déclaré  que  Pierre  Baron  doit  être  indemnisé  des 
suites  de  l'éviction  qu'il  a  subie ,  ajoute  surabondamment  que 
cette  indemnité  doit  lui  être  payée  par  privilège;  attendu  que 
si  l'art.  2106  Code  civ.  porte  que  les  privilèges  ne  produisent 
d'effet  à  l'égard  des  immeubles,  qu'autant  qu'ils  sont  rendus 
publics  par'rinscription ,  aucun  texte  ne  détermine  un  délai 
fatal  pour  inscrire  le  privilège  dans  le  cas  spécial  de  la  cause; 
que  l'art.  2109  du  même  Code  n'est  pas,  en  effet,  opposable 
aux  parties  de  Corde,  puisque  la  créance  de  Pierre  Baron 
n'avait  pour  cause  ni  une  soulte  et  retour  de  lot  ni  un  prix 
de  licitation;  que,  dès  lors,  l'inscription  prise  par  les  parties 
de  Corde  est  régulière  et  valable  et  doit  produire  son  effet  sur 
les  biens  compris  dans  le  partage  du  30  oct.  1832;  qu'il  a 
donc  été  bien  jugé  quant  à  ce;  par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
à  l'appel  de  Lavigne  et  de  Dppierris,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé 
dans  la  disposition  du  jugement  qui  accorde  aux  parties  de 
Corde  le  privilège  dont  s'agit,  et  les  colloque  en  conséquence 
sur  le  prix  des  biens  compris  dans  l'acte  de  partage  du  30  oc- 
tobre 1832 ,  »  etc.  (Arrêt  du  29  avril  1851,  ch.  civ.  Sir.,  52, 
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II,  344.)  Mais  pour  que  le  privilège  existe  ,  il  faut  que  le  co- 
héritier ait  été  contraint  de  payer  la  dette  par  suite  de  quel- 
que action  solidaire  ou  autre;  car  si  c'était  seulement  une 
dette  personnelle  au  cohéritier  que  l'autre  cohéritier  acquit- 
terait volontairement,  ce  privilège  devrait  être  refusé.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Toulouse  du  45  janv.  4841.  Sir.,  41,  II,  238.)  — 
1 re  Questxom.  Le  privilège  que  Vart.  2103,  n°  3,  accorde  entre 
cohéritiers  pour  les  soultes  ou  retours  de  lots  frappe-t-il  tous 
les  biens  de  la  succession,  et  non  pas  seulement  le  ht  de  celui 
qui  est  grevé  de  la  soulte ,  jusqu'à  concurrence  toutefois  de  la 
part  et  portion  virile  de  chaque  héritier?  —  f$e  Question. 
L'art.  886  Code  civ.y  aux  termes  duquel  la  garantie  de  la 
solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  échue  à  un  copartageant  ne 
peut  être  exercée  contre  les  autres  copartageants  que  dans  les 
cinq  ans  qui  suivent  le  partage ,  s'applique-Uil  au  cas  où  il 
s'agit  d'une  rente  créée  par  le  partage  et  à  titre  de  soulte?  La 
cour  de  Caen  a  jugé  l'affirmative  sur  la  première  question  et 
la  négative  sur  la  seconde  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  883  Code  civ.,  l'irrégularité  des  lots  en  nature  se  com- 
pense par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent;  considé- 
rant que  c'est  en  agissant  conformément  à  cet  article  qu'une 
rente  de  240  fr.  a  été  créée  et  attribuée  au  lot  de  la  dame 
Groult,  née  Fleury,  par  l'acte  de  donation  et  partage  du  49  fé- 
vrier 4  840;  considérant  que,  d'après  les  art.  2103,  n°  3,  et 
2409  Code  civ.,  il  existe  un  privilège  en  faveur  du  cohéritier 
ou  copartageant,  pour  garantie  des  soultes  ou  retours  de  lots 
sur  les  biens  de  chaque  lot  ;  que  ce  privilège  n'est  pas  res- 
treint aux  biens  du  lot  grevé  de  la  créance  pour  soulte  ou  re- 
tour, parce  que  le  législateur  a  voulu  que  cette  créance ,  for- 
mant en  quelque  sorte  le  prix  des  droits  indivis  qui  s'étendaient 
à  tous  les  biens,  destinée  à  tenir  lieu  d'une  part  en  nature,  et 
dont  la  perte  ferait  cesser  l'égalité  qui  doit  régner  dans  les 
partages,  fût  parfaitement  assurée;  considérant  que  l'exercice 
du  privilège  dont  il  s'agit  n'est  pas  limité  à  cinq  ans,  à  dater 
de  l'époque  du  partage,  dans  le  cas  où  le  copartageant  chargé 
de  la  soulte,  consistant  en  une  rente,  ne  peut  pas  la  payer, 
et  que  l'on  ne  peut  arbitrairement  admettre  des  restrictions  et 
des  distinctions  que  ne  comportant  pas  les  art.  2103  et  2109, 
et  que  repousse  l'équité;  considérant  que  l'on  prétend  à  tort 
appliquer  à  l'espèce  l'art.  886  Code  civ.  ;  qu'en  effet ,  il  re- 
fuse toute  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  d'un  débiteur 
d'une  rente  comprise  dans  son  lot,  quand  elle  n'est  survenue 
que  depuis  le  partage  consommé ,  ce  qui  est  conforme  au 
principe  écrit  dans  l'art.  884,  qui  n'accorde  garantie  contre 
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les  troubles  et  évictions  qu'autant  qu'ils  procèdent  dune  cause 
antérieure  au  partage;  que  l'art.  886  c^t  applicable,  d'après 
les  termes  mêmes  dans  lesquels  il  est  conçu,  à  une  insolvabi- 
lité antérieure  ou  procédant  d'une  cause  antérieure  au  par- 
tage dans  lequel  une  rente  a  été  comprise;  que  l'on  doit  donc 
reconnaître  qu'il  ne  peut  s'appliquer  à  une  rente  créée  par 
l'acte  de  partage  lui-même,  sur  un  des  copartageants,  à  titre 
de  soulte  ou  de  retour  de  lot,  et  qu'il  ne  s'agit,  dans  la  pre- 
mière comme  dans  la  dernière  partie  de  cet  article,  que 
d'une  rente  due  par  un  tiers;  considérant  que  l'appelant  est 
donc  bien  fondé,  du  chef  de  la  dame  Groult,  à  réclamer  la 
garantie  de  la  perte  de  la  rente  dont  il  s'agit  jusqu'à  concur- 
rence du  cinquième,  contre  chacun  des  cinq  copartageants 
solvables;  considérant  que  sa  prétention  d'exercer  cette  ga- 
rantie hypothécairement ,  pour  le  tout ,  sur  les  biens  de 
chaque  lot,  ne  peut  être  admise;  que  les  art.  2103  et  2109, 
en  établissant  un  privilège  pour  assurer  le  payement  de  la 
créance  pour  soulte  ou  retour  de  lot  n'ont  pas  dit  qu'il  exis- 
terait sur  les  biens  de  chaque  lot  pour  la  totalité  de  ladite 
créance;  queTon  doit  les  interpréter  en  ce  sens  que  le  pri- 
vilège existe  sur  les  biens  de  chaque  lot  pour  assurer  le  paye- 
ment de  ce  qui  est  dû  par  le  propriétaire  de  ce  lot ,  de  ce  qui 
peut  être  réclamé  contre  lui  et  accessoirement  à  la  dette  à  sa 
charge;  que  s'il  en  était  autrement,  on  tomberait  dans  tous 
les  inconvénients  d'un  long  circuit  d'actions  hypothécaires  et 
récursoires,  qui  porteraient  le  trouble  et  la  dissension  dans 
les  familles;  que  c'est  donc  le  cas  d'appliquer,  par  analogie, 
l'art  875;  infirme  le  jugement  dont  est  appel;  déclare  les  do- 
nataires et  copartageants  qui  figurent  à  la  donation  faite  par 
Louis  Fleury,  le  4  9  février  4  840,  et  à  l'acte  de  partage  du 
lendemain,  garants  de  l'existence  et  du  payement  de  la  rente 
de  240  fr.  attribuée  au  lot  de  la  dame  Groult,  née  Fleury, 
chacun  pour  un  cinquième  personnellement  et  hypothécaire- 
ment sur  les  biens  provenant  de  la  donation  et  du  partage, 
mais  sans  qu'ils  puissent  être  exigés  par  cette  voie  sur  les  biens 
de  chaque  lot  au  delà  de  la  part  due  personnellement  par  le 
détenteur  duditlot,  »  etc.  (Arrêt  du  40  févr.J851.  Sir.,  53, 
II,  73.)  —  lre  Question.  L'acte  de  vente  ou  de  cession  de 
droits  successifs  par  un  cohéritier  à  son  cohéritier  emporte-t- 
il,  en  cas  de  non-payement ,  non  le  priviléye  du  vendeur  établi 
par  len°  4er  de  l'art.  2103  Code  civ.,  mais  le  privilège  de  co- 
héritier établi  par  le  n°  3  du  même  article,  privilège  dont  la  con- 
servation est  soumise  à  la  formalité  de  Vinscriptvm,  d'après  les 
article*Z\  09  et  21 1 3?  —  «ec  Question  Ce  privilège  est-il  con* 
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serve  par  l'inscription  prise  d'office  par  le  conservateur  lors 
de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ou  cession?  La  cour  de 
Bourges  a  jugé  l'affirmative  sur  la  première  question ,  et  la 
négative  sur  la  seconde  :  «  Considérant  que  l'acte  du  8  août 
4  824,  par  lequel  Jean  Goussot  a  cédé  à  son  frère  Lazare  tous 
ses  droits  successifs  immobiliers  dans  l'hérédité  de  François 
Goussot,  leur  père,  ayant  fait  cesser  l'indivision  entre  ces 
cohéritiers,  doit  être  regardé  comme  acte  de  partage  de  cette 
succession;  qu'aux  termes  de  l'art.  883  Code  civ.,  chaque  co- 
héritier étant  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à 
tous  les  effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licita- 
tion ,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la 
succession ,  il  en  résulte  que  Lazare  Goussot  est  censé  tenir 
immédiatement  de  son  père  les  immeubles  à  lui  advenus  par 
l'effet  de  la  cession  à  lui  consentie  par  Gean  Goussot ,  et  ce- 
lui-ci n'avoir  jamais  é;é  héritier  que  des  900  fr.,  prix  de  la- 
dite cession;  que  sa^s  doute,  pour  sûreté  du  recouvrement  de 
cette  somme  de  900  fr.,  il  s'est  trouvé  avoir  contre  son  cohé- 
ritier cessioncaire  le  privilège  établi  par  le  troisième  para- 
graphe de  l'art.  2103  Code  civ.,  au  profit  des  cohéritiers,  sur 
les  immeubles  de  la  succession,  pour  la  garantie  des  partages 
faits  entre  eux  et  des  soultes  ou  retours  de  lots;  mais  que, 
pour  la  conservation  de  cette  garantie  vis-à-vis  des  tiers  ac- 
quéreurs, soit  avec  tous  ses  effets  de  privilège,  soit,  subsi- 
diairement ,  avec  ceux  moins  étendus  de  simple  hypothèque , 
conformément  à  l'art.  2113,  la  loi  exige  qu'inscription  ait  été 
prise  par  le  cohéritier  qui  l'invoque,  et  ce,  pour  le  premier 
cas  »  dans  les  soixante  jours  à  dater  de  l'acte  qui  a  fait  cesser 
l'indivision,  et,  pour  le  second  cas,  au  plus  tard  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  du  titre  du  tiers  acquéreur;  une 
pareille  garantie  ne  pouvant ,  à  la  différence  du  privilège  du 
vendeur,  être  conservée  par  la  transcription  du  titre  dont  elle 
émane,  ni  par  l'inscription  qu'en  ferait  d'office  le  conservateur 
des  hypothèques ,  qui,  dans  ce  cas,  n'a  pour  prendre  inscrip- 
tion ni  mission  ni  qualité  ;  que ,  dès  lors ,  aucune  inscrip- 
tion régulière  n'ayant  été  prise  par  Goussot,  il  en  résulte  qu'il 
n'a  en  aucune  façon  conservé  son  privilège  de  cohéritier  ou 
copartageant  sur  les  biens  de  la  succession  de  son  père;  que, 
dès  lors,  il  était  sans  droit  pour  exercer  des  poursuites  contre 
Bureau ,  et  qu'ainsi  ce  dernier  est  fondé  dans  son  opposition 
à  leur  continuation ,  »  etc.  (Arrêt  du  26  janvier  1844.  Sirey, 
45,  II,  426.)  Mais  la  cour  de  Toulouse  a  jugé  la  négatice  sur 
la  première  question,  par  des  motifs  longuement  déduits  que 
nous  devons  mettre  en  présence  des  motifs  contraires  de  l'ar- 
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rêt  (ic  Bourges  :  a  Attendu  qu'une  cession  de  droits  guee  ssifs 
est  par  sa  nature,  sauf  l'examen  particulier  des  faits  qui  | 

vent  en  changer  Le  caractère,  une  vente;  que  cette  qua  ilica- 
tion,  qui  est  celle  que  lui  donne  son  titre  môme,  lui  appartient, 
soit  que  l'on  considère  l'objet  que  se  proposent  les  parties,  ou 
les  effets  même  de  l'acte;  que  le  but  est  une  transmission  de 
la  propriété  des  choses  dont  il  est  traité;  que  le  cédant  se 
dépouille  en  effet  de  la  portion  qui  lui  appartenait,  sans  en 
rien  réserver;  que,  par  suite  de  la  convention  qui  se  fait,  il 
devient  étranger  à  la  succession  dans  laquelle  il  avait  des 
droits  pour  les  voir  passer  sans  exception  sur  la  tête  du  ces- 
sionnaire;  qu'il  est  bien  vrai  qu'un  semblable  accord  participe 
du  partage,  puisqu'il  ne  peut  se  comprendre  sans  une  hérédité 
à  diviser  entre  les  cohéritiers;  mais  qu'il  en  diffère  essentiel- 
lement par  ce  fait  qu'il  lui  est  propre,  que  le  vendeur  ne  suc- 
cède point  au  défunt,  que  l'acquéreur  remplit  en  livrant  ce  qui 
lui  est  propre  l'obligation  qu'il  contracte;  qu'ainsi  celui-là 
stipule  un  prix  que  l'autre  paye  avec  un  argent  qui  fait  par- 
tie de  son  actif  personnel;  que  cela  suffit  pour  faire  écarter 
l'art.  883  Code  civ.  ;  que  lorsqu'il  déclare  en  effet  que  chaque 
cohéritier  succède  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets 
tombés  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  il  est  facile 
de  reconnaître  que  la  pensée  de  cette  disposition  vient  de  la 
supposition  que  tous  ont  conservé  dans  la  succession  qui  a  été 
partagée  une  portion  égale  à  leurs  droits ,  ou  que  du  moins, 
lis  ont  pu  en  acquérir  la  totalité,  sauf  payement  aux  autres, 
par  suite  de  l'impossibilité  de  procéder  commodément  et  sans 
perte  à  la  division  des  choses  qui  la  composaient;  mais  que  le 
cas  prévu  par  cet  article  ne  se  réalise  pas  lorsque  l'un  des 
cohéritiers  convertit  ce  qui  lui  revenait  en  une  somme  d'ar- 
gent qui  lui  est  comptée  non  sur  les  deniers  de  la  succession, 
mais  avec  ceux  que  celui  à  qui  il  a  fait  cession  de  ses  droits 
prend  dans  sa  propre  fortune;  qu'aussi  ce  n'est  pas  pour  des 
créances  de  ce  genre  qu'existe  le  privilège  qui  naît  du  par- 
tage; que  l'art.  24  03,  qui  le  constitue,  et  l'art.  2109,  qui  règle 
la  manière  dont  l'inscription  doit  être  prise,  l'accordent  aux 
copartageants  sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour  la  ga- 
rantie du  partage  fait  entre  eux  des  soultes  ou  retours  de 
lots ,  et  pour  le  prix  de  la  licitation;  qu'aucun  de  ces  recours 
ou  de  ces  actions  ne  peut  naître  de  la  cession  des  droits  suc- 
cessifs, puisque  ce  n'est  pas  par  suite  du  principe  de  l'égalité 
à  maintenir  que  le  cessionnaire  reviendrait  contre  le  cédant, 
mais  par  l'effet  du  droit  qui  appartient  à  l'acquéreur,  en  cas 
d'éviction,  contre  son  vendeur;  que  toute  garantie  pour  le 
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payement  de  la  soulte  ou  du  retour  des  lots  disparaît  lorsqu'il 
n'y  a  eu  ni  lot  ni  différence  dont  l'un  des  eopartageants  de- 
vait faire  compte  à  l'autre,  mais  une  somme  fixe,  moyennant 
laquelle  le  cohéritier  cédant  est  écarté  de  la  succession  ;  qu'il 
est  évident,  enfin,  qu'il  n'y  a  pas  à  ^'occuper  d'un  prix  de 
licitation,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  cession  faite  sans  en- 
chère et  dans  les  conditions  habituelles  d'une  aliénation  vo- 
lontaire; qu'ainsi,  l'art.  883  a  été  mal  à  propos  invoqué; 
qu'en  voulant  y  puiser  une  règle  qui  donne  d'une  manière  ir- 
révocable et  absolue  le  titre  de  partage  à  une  cession  comme 
celle  dont  il  s'agit,  on  l'a  détourné  de  son  vrai  caractère;  qu'il 
a  eu  pour  objet  de  faire  prévaloir  le  principe  de  la  législation 
française  contre  celui  qu'avait  posé  le  droit  romain  ;  qu'en  dé- 
clarant que  le  partage  était  la  reconnaissance  d'une  propriété 
dont  l'origine  remontait  à  l'ouverture  de  la  succession,  non 
l'attribution  d'une  propriété  nouvelle  dont  il  serait  lui-même 
la  source ,  cet  article  a  coupé  court  aux  incertitudes  et  aux 
perturbations  qu'aurait  apportées  dans  le  règlement  des  héré- 
dités la  faculté  reconnue  aux  cohéritiers  de  conférer  des  hy- 
pothèques ou  de  créer  des  droits  sur  des  immeubles  qui,  en 
définitive,  ne  devaient  pas  leur  appartenir  :  mais  qu'il  n'a  pas 
voulu  caractériser  ces  actes  divers  qui  pouvaient  intervenir 
entre  les  coïntéressés  ;  que  son  objet  n'a  donc  pas  été,  que  son 
effet  n'a  pas  pu  être  de  qualifier  de  vente  ou  de  partage  la 
cession  de  droits  successifs ,  qui  doit  être  dénommée  confor- 
mément aux  stipulations  qu'elle  contient;  que  l'art.  888  Code 
civ.  veut,  il  est  vrai,  que  l'action  en  rescision  soit  admise 
contre  tout  acte  qui  a  fait  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers, 
encore  qu'il  soit  qualifié  de  vente  d'échange  ou  de  transac- 
tion ;  que  jamais  l'équité  n'inspira  une  disposition  plus  sage 
et  plus  conforme  aux  principes  du  droit;  qu'il  est  de  l'essence 
du  partage  que  l'égalité  soit  maintenue  entre  ceux  qui  y  parti- 
cipent; que  la  conservation  de  cette  règle  a  une  importance 
qui  explique  que  celui  au  préjudice  duquel  elle  a  été  violée  soit 
restitué  contre  l'acte  qui  contient  la  violation  ;  que  la  lésion  qui 
donne  ouverture  à  sa  demande  devait  naturellement  être  moin- 
dre que  dans  les  autres  contrats,  et  que  son  exercice  ne  devait 
pas  être  soumis  aux  mêmes  déchéances;  qu'alors  il  suffit  que 
le  préjudice  soit  de  plus  du  quart  et  que  l'action  dure  dix  ans; 
que  cette  mesure  important  à  l'ordre  public  et  au  repos  des 
familles,  il  était  nécessaire  de  prémunir  le  cohéritier  lésé 
contre  toute  surprise  à  l'aide  de  laquelle  il  aurait  pu  être 
privé  de  son  droit;  que  tel  est  le  but  de  l'art.  888,  par  lequel 
le  législateur  a  voulu  s'assurer  que  toutes  les  fois  qu'un  par- 
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tage  aurait  été  fait  dans  la  réalité,  celle  des  parties  qui  aurait 
éprouvé  le  dommage  dont  il  déterminait  la  quotité  pût  le 
iaire  rescinder;  que  son  intention  n'aurait  pa-^  été  remplie 
s'il  avait  suffi  de  simuler  une  convention  pour  faire  perdre  au 
traité  inUrvenu  son  véritable  caractère;  que,  pour  échapper 
à  ce  danger,  la  loi  a  exigé  qu'au  lieu  de  s'en  rapporter  a  la 
forme  extérieure  de  l'acte,  le  magistrat  en  examinât  la  partie 
intrinsèque,  pour  lui  attribuer  son  véritable  caractère;  qu'a- 
lors donc  que  l'art.  888  a  déclaré  que  tout  acte  qui  fait  ces- 
ser Tindivision  serait  soumis  à  la  rescision,  encore  qu'il  soii 
qualifié  de  vente;  il  n'a  pas  dit  qu'il  était  rescindable  parce 
qu'il  était  nécessairement  un  partage,  mais  que  cette  déno- 
mination pouvait  cacher  un  mensonge  ;  qu'au  lieu  de  s'arrêter 
à  une  apparence  trompeuse,  il  fallait  rechercher  la  convention 
véritable;  que  si  elle  contenait  un  partage,  celui  des  cohéri- 
tiers qui  avait  subi  une  perte  de  plus  du  quart  pouvait  re- 
venir contre  l'acte;  que  de  là  on  ne  saurait  induire  assuré- 
ment qu'une  cession  sincère  de  droits  successifs  constitue  un 
partage;  que  l'exactitude  de  cette  interprétation  est  mise  en 
évidente  lumière  par  l'art.  889,  qui  dispose  expressément  que 
l'action  en  rescision  n'est  pas  admise  contre  un  acte  de  cette 
nature,  fait  sans  fraude,  aux  risques  et  périls  du  cohéritier 
cessionnaire;  que  là  est  îa  règle  qui  détermine  le  vrai  carac- 
tère et  donne  le  nom  de  la  convention;  qu'il  ne  faut  donc  pas 
le  demander  à  l'art.  888,  puisqu'il  n'a  fait  que  créer  une  pré- 
caution exceptionnelle  pour  le  cas  où,  sous  la  forme  d'un 
autre  contrat,  on  a  voulu  anéantir  l'action  qui  prend  sa 
source  dans  un  partage  auquel  il  avait  été  véritablement  pro- 
cédé; que  tel  n'était  pas  le  but  de  l'acte  du  26  janvier  1830  ; 
qu'il  suffit  d'en  lire  les  diverses  clauses  pour  demeurer  con- 
vaincu que,  conformément  à  ses  énonciations ,  Pignol  a  fait 
vente  et  cession  des  droits  successifs  de  la  dame  Debrus,  son 
épouse,  pour  laquelle  il  agissait,  à  Debrus,  frère  de  cette 
dernière ,  aux  périls  et  risques  d9  celui-ci  ;  qu'il  ne  conserve 
rien,  en  effet,  de  la  succession  du  père  commun  ;  que  les  droits 
qui  revenaient  à  la  dame  Debrus  sont  convertis  en  une  somme 
de  52,000  fr. ,  que  le  cessionnaire  qui  a  déjà  fourni  une  partie 
de  ce  prix  s'engage  à  payer  l'excédant  avec  des  fonds  qui 
proviendront  de  sa  fortune  personnelle  ;  que  le  doute  est  im- 
possible en  examinant  la  qualité  en  laquelle  agissait  Pignol 
et  le  mandat  qui  lui  avait  été  donné;  qu'il  avait^reçu  par  son 
contrat  de  mariage  le  pouvoir  de  faire  seul  le  partage  des 
biens  de  sa  femme  ou  de  les  vendre,  à  la  charge  de  remploi  ; 
qu'en  admettant  qu'il  pût  procéder  à  un  partage  amiable,  il 
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faut  rechercher  si  c'est  un  acte  de  cette  nature  qu'il  a  fait; 
qu'évidemment  il  n'en  est  rien ,  puisqu'il  a  cédé  la  totalité  de 
la  succession  dont  Debrjs  a  été  investi;  que  dans  l'acte  on  a 
bien  essayé  de  lui  donner  ce  caractère  en  déclarant  que  la 
cession  se  faisait  par  voie  de  licitation  volontaire;  mais  qu'il 
n'y  a  licitation  que  des  biens  qui  ne  peuvent  être  partagés 
commodément,  ou  sans  perte,  ou  qu'aucun  des  copartageants 
ne  veut  prendre;  qu'elle  se  fait  aux  enchères,  et  que  le  prix 
en  est  partagé  entre  les  cohéritiers;  que  dans  la  cause  rien 
n'a  été  fait  d'où  l'on  puisse  induire  que  le  partage  n'était  pas 
praticable,  que  tout  porte  à  croire,  au  contraire,  qu'il  pouvait 
être  fait  facilement  et  sans  dommage  ;  que  les  enchères  n'ont 
pas  été  ouvertes;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  de  licitation;  que 
si,  d'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  partage,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
l'aliénation  n'a  pu  avoir  lieu  qu'en  exécution  de  la  partie  du 
mandat  qui  avait  autorisé  Pignol  à  vendre  les  biens  de  sa 
iemme;  qu'aussi  il  a  déclaré  qu'il  avait  fait  emploi  des 
22,728  fr.  précédemment  reçus  par  l'acquisition  du  domaine 
de  la  Fraijère;  que  pour  les  30,000  fr.  restants,  il  s'est  soumis 
à  recevoir  le  payement,  à  la  charge  de  remplir  les  conditions 
de  son  contrat  de  mariage,  qui  n'exigeaient  le  remploi  qu'au 
cas  de  la  vente;  qu'après  cela  on  ne  saurait  reconnaître  de  la 
gravité  aux  circonstances  à  l'aide  desquelles  les  créanciers 
cherchent  à  faire  la  preuve,  qui  est  à  leur  charge ,  que  l'acte 
du  26  janvier,  malgré  la  déclaration  qu'il  y  est  fait  vente  et 
cession,  n'a  été  qu'un  partage;  qu'ainsi,  il  importe  peu  qu'il 
y  soit  dit  que  l'on  traite  sur  licitation  volontaire,  aux  risques 
et  périls  du  cessionnaire  par  voie  de  forfait,  puisque  les  biens 
n'étaient  pas  licites;  que  la  clause  des  risques  et  périls  est  du 
caractère  de  cette  sorte  de  vente  (  art.  888);  qu'elle  peut  aussi 
bien  être  à  forfait;  qu'il  est  vrai  que  la  dame  Pignol  demeure 
chargée  de  sa  part  d'une  rente ,  et  qu'il  est  déclaré  que  les  au- 
tres dettes  seront  payées  par  Debrus,  mais  qu'un  vendeur  peut 
demeurer  soumis  à  une  charge  inhérente  à  l'objet  vendu  ;  que 
les  parties  connaissaient  bien  l'état  de  la  succession ,  et  qu'en 
disant  qu'il  n'existait  pas  de  créanciers  à  leur  connaissance, 
elles  ont  donné  la  mesure  du  défaut  de  portée  de  cette  obli- 
gation; qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  c'est  une 
cession  qui  a  été  faite;  que  la  dame  Pignol  a  conservé  les 
droits  qui  lui  appartenaient  comme  venderesse,  puisque  l'in- 
scription a  été  faite  en  temps  utile;  que  les  premiers  juges 
l'ont  donc  colloquée  à  son  rang  en  allouant  sa  créance  à  la 
date  de  l'acte  duquel  dérive  son  droit,  »  etc.  (Arrêt  du  44  déc. 
4850.  Sir.,  4854 ,  II,  402.)  Les  cours  de  Grenoble  et  de  Lyon 
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ont  adopté  cette  opinion  en  jugeant  qu'une  cession  de  droits 
successifs  consentie  par  un  héritier  a  son  cohéritier,  quand 
même  elle  fait  cesser  l'indivision,  ne  peut  êîre  assimilée  à  un 
partage  de  succession,  et  qu'elle  constitue  une  véritable  ven  e. 
Dès  lors,  le  cédant  a  sur  les  immeubles  héréditaires,  pour  le  prix 
de  la  cession,  non  le  privilège  de  copartageant,  mais  le  privilège 
de  vendeur,  lequel  n'est  pas  soumis  comme  le  premier  à  une 
inscription  prise  dans  un  délai  préfixe,  et  qu'il  en  est  à  plus 
forte  raison  ainsi  au  cas  où  la  cession  ne  fait  pas  cesser  l'indivi- 
sion. (Arrêts  des  k  janv.  et  29  juill.  4853.  (Sir.,  53,  11,  580.) 
4°  Les  architectes ,  entrepreneurs....,  à  la  plus-value.  Ainsi, 
propriétaire  d'une  maison  valant  10,000  fr.,  j'y  fais  faire  des 
réparations  qui  s'élèvent  à  20,000  fr.;  ma  maison  cependant 
n'est ,  dans  la  réalité,  augmentée  de  valeur  que  de  4  0,000  fr.  : 
les  ouvriers  n'auront  privilège  que  pour  cette  somme.  Et  si 
cette  augmentation  ne  provenait  pas  de  leurs  travaux,  mais 
de  quelque  cause  particulière  :  par  exemple ,  d'une  rue  nou- 
velle ouverte  près  de  ma  maison  ;  ils  n'auraient  aucun  privi- 
lège, et  viendraient  comme  simples  créanciers  chirographai- 
res.  La  loi  est  formelle,  elle  n'a  pas  voulu  que  les  autres 
créanciers  privilégiés,  avant  les  architectes,  maçons,  etc., 
perdissent  leurs  droits  par  des  constructions  et  des  réparations 
auxquelles  ils  ne  pouvaient  s'attendre.  Pour  arriver  à  déter- 
miner le  privilège  des  ouvriers,  il  faut  faire  une  ventilation 
pour,  du  prix  total  de  la  maison ,  former  deux  prix  dont  le 
premier  représentera  la  valeur  de  l'immeuble  avant  la  con- 
fection des  ouvrages,  et  l'autre  la  valeur  desdites  réparations. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  2  mai  1 826.  Dali.,  ann.  4  826, 
11,226.) — Pour  arriver  à  déterminer  cette  plus-value,  il  faut 
nécessairement  deux  procès-verbaux  :  l'un  pour  constater 
Tétat  des  lieux  avant  le  commencement  des  travaux ,  et  c'est 
aussi  ce  qui  résulte  du  mot  préalablement  qu'emploie  notre 
article  (arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  nov.  4  839,  ch. 
ciy.  Sir.,  39, 1,  903),  l'autre  pour  constater  les  constructions 
faites  ;  et  ces  deux  procès-verbaux  doivent  être  inscrits ,  le 
premier  au  commencement  des  travaux ,  le  second  après  leur 
réception  (24  40).  (Arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  9  janvier 
4  836  et  du  22  août  4  837.  Dali.,  ann.  4838,  II,  4  9.)  Toute- 
fois, le  premier  procès -verbal  paraît  inutile  lorsque  l'on 
construit  sur  un  terrain  nu.  (Mêmes  arrêts.)  —  Questxos. 
Si  le  constructeur  d'un  édifice  élevé  en  remplacement  d'anciens 
bâtiments  démolis  n'a  pas  fait  dresser  préalablement  à  tous 
travaux  un  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux,  peut-il 
réclamer  un  privilège ,  du  moins  pour  la  partie  des  travaux 
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exécutés  postérieurement  à  un  état  des  lieux  dressé  plus  tard  ; 
et  alors  surtout  que  les  travaux  qui,  avant  le  procès-verbal,  ont 
changé  Vétat  des  lieux,  ont  été  faits  par  celui-là  même  qui 
réclame  le  privilège?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu  que  le  privilège  réservé  par  Fart.  2103  Code  Nap. 
à  l'architecte,  à  l'entrepreneur  ou  aux  ouvriers,  se  réduit  à 
la  plus-value  existante  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeu- 
ble ,  et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  été  faits  ;  que ,  pour 
déterminer  cette  plus-value,  il  faut  :  4°  qu'un  procès-verbal 
dressé  par  un  expert  nommé  d'office  constate  l'état  primitif 
des  lieux ,  antérieurement  aux  ouvrages  pour  lesquels  le  pri- 
vilège est  réclamé ,  et  2°  que  lesdits  ouvrages  aient  été ,  dans 
les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection ,  reçus  par  un  expert 
également  nommé  d'office  ;  attendu  que  cette  disposition  de  la 
loi  a  pour  but  de  conserver  intacts  aux  créanciers  inscrits  les 
droits  par  eux  acquis  sur  les  immeubles  auxquels  des  travaux 
postérieurs  ont  été  faits;  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué  que  l'expert  n'a  pas  constaté  l'existence  sur  le 
terrain  de  la  maison  affectée  aux  créances  des  défendeurs 
éventuels  ;  que  le  procès-verbal  n'a  fait  que  mentionner  l'état 
des  travaux  opérés  par  le  demandeur  en  cassation ,  et  non 
l'état  primitif  des  lieux  ;  que  c'est  ledit  demandeur  lui-même 
qui  a  procédé  à  la  démolition  des  bâtiments  anciens,  et  qu'il 
a  ainsi  causé  le  préjudice  dont  il  a  à  souffrir  ;  que  c'est  donc 
avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'attribuer  au  pro- 
cès-verbal de  l'expert  l'efficacité  nécessaire  pour  assurer  le 
privilège  du  constructeur,  et  que,  loin  d'avoir  faussement 
appliqué  les  art.  2103,  §  4,  et  2110  Gode  Nap.,  il  en  a  fait 
une  juste  application  ;  rejette ,  »  etc.  (  Arrêt  du  1 er  mars  4  853, 
ch.  req.  Sir.,  53 , 1,  363.)  —  Question.  Le  privilège  dont  il 
s'agit  s'exerce-t-il  sur  la  plus-value  résultant  des  travaux  et 
sur  les  revenus  immobilisés ,  de  préférence  au  privilège  du 
vendeur,  de  telle  sorte  que  celui-ci  ne  doive  V exercer  que  sur  le 
prix  de  l'immeuble,  abstraction  faite  de  la  plus-value  que  lui 
ont  donnée  les  travaux  des  ouvriers  et  architectes ,  bien  que 
ces  travaux  aient  été  faits  sur  l'ordre  d'un  adjudicataire  évincé 
ensuite  par  voie  de  folle  enchère  ?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré l'affirmative  par  des  motifs  tirés  du  texte  des  arti- 
cles 2103,  g  4,  et  2110  combinés,  et  en  outre  par  le  motif 
suivant  :  «  Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  demandeurs  en 
cassation  ont  soutenu  que  les  travaux  ayant  été  faits  pendant 
la  possession  de  Pasquier,  fol  enchérisseur,  le  privilège  s'était 
résolu  avec  la  possession  et  le  droit  du  même  fol  enchérisseur  ; 
en  effet,  outre  que  l'achèvement  des  travaux  utiles  et  néces* 
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sa  ires  rentre  dans  les  limites  d'ui  Iminîstration,  dont 

le  fol  enchérisseur  lui-même  est  investi,  d'où  l'application  du 
principe  :  Quœ  semel  utiliter  constituta  sunt,  durant,  licet 
Me  casus  existerit  a  quo  initium  capere  non  potuerunt  (L.  85, 
ff.  de  reg.  jur.))  attendu,  en  droit,  qu'à  la  différence,  en 
plusieurs  cas,  de  la  législation  romaine,  sous  le  Code  civil, 
ce  n'est  pas  sur  la  personne  et  le  droit  du  possesseur  que 
privilège  repose,  mais  bien  sur  l'immeuble  qu'il  suit,  dans 
quelques  mains  qu'il  passe;  quo  sous  l'une  et  l'autre  législa- 
tion ,  ce  privilège  naît  moins  du  fait  et  de  la  volonté  du  pos- 
sesseur que  du  fait  et  de  la  voionté  de  la  loi,  puisque ,  jure 
naturœ  œquum  est ,  neminem  cum  alterius  detrimento,  et  in- 
juria fieri  locupleiiorem  (L.  206 ,  ff.  de  reg.  jur.)  ;  qu'enfin  ce 
privilège  dérive  encore  du  quasi-contrat  negotiorum  gestorum 
entre  les  constructeurs  et  ouvriers,  d'une  part,  et  ceux  aux- 
quels leurs  travaux  profitent,  de  l'autre  ;  tout  créancier  étant 
présumé  vouloir  respecter  comme  privilégiés  les  droits  de 
ceux  qui  salvam  fecerunt  totius  pignoris  causam  (L.  6,  ff.  qui 
potior  in  pignor.  hab.)\  et  attendu  que,  l'ayant  ainsi  jugé, 
l'arrêt  attaqué  a  lait  une  juste  application  de  la  loi ,  »  etc. 
(Arrêt  du  22  juin  1837,  ch.  req.  Sir.,  37,  I,  776.)  Voyez  en- 
core un  arrêt  analogue  de  la  même  cour  du  4  4  nov.  4  824 
(Sir.,  25,  I,  140).  —  Nous  avons  rapporté,  sous  l'art.  4  558, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  4  4  avril  4  850 ,  qui  juge  que 
la  disposition  de  l'art.  4  558  C.  civ.,  qui  permet  d'aliéner,  avec 
permission  de  justice,  les  immeubles  dotaux ,  pour  faire  de 
grosses  réparations  indispensables  à  leur  conservation ,  n'est 
pas  applicable  au  cas  de  constructions  nouvelles  ;  qu'il  ne  reste 
dans  ce  cas  à  l'entrepreneur  qui  a  fait  ces  constructions  que 
la  ressource  du  privilège  de  l'art.  24  03,  §  4,  pour  garantie  du 
payement  des  sommes  qui  lui  sont  dues.  —  La  cour  de  Metz 
a  jugé  que  le  propriétaire  qui  se  propose  d'édifier  des  con- 
structions sur  son  terrain  a  qualité  pour  faire  inscrire,  au 
nom  des  constructeurs  qu'il  doit  employer,  le  privilège  au- 
torisé par  les  art.  2103  et  2140  Code  Nap.,  et  pour  remplir, 
même  sans  appeler  lesdits  constructeurs,  non  plus  que  ses 
créanciers ,  les  formalités  préalables  à  cette  inscription. 
(Arrêt  du  7  février  1866.  Sir.,  66,  II,  210.) 

5°  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser 
les  ouvriers.  L'art.  20  de  la  loi  du  21  avril  4  84  0  accorde  le 
même  privilège  à  ceux  qui  ont  fourni  les  fonds  pour  les  re- 
cherches d'une  mine,  etc. 
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section  m.  Des  Privilèges  qui  s'étendent  sur  les  Meubles 
et  les  Immeubles. 

2104.  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles 
et  les  immeubles  sont  ceux  énoncés  en  l'article  2101. 

==  Enoncés  en  l'article  2101.  C'est-à-dire  les  frais  de  jus- 
tice ,  les  frais  funéraires ,  etc.  Il  faut  y  ajouter  le  privilège  du 
trésor  public  sur  les  meubles  et  Jes  immeubles  des  compta- 
bles (art.  2  et  4,  loi  du  5  sept.  1807). 

2105*  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés 
énoncés  en  l'article  précédent  se  présentent  pour  être 
payés  sur  le  prix  d'un  immeuble  en  concurrence  avec  les 
créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les  payements  se 
font  dans  l'ordre  qui  suit  :  —  1°  Les  frais  de  justice  et 
autres  énoncés  en  l'article  2101  ;  —  2°  Les  créances  dé- 
signées en  l'article  2103. 

=  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier.  Ainsi  il  faut  que  le  privilège 
ait  d'abord  été  exercé  sur  les  meubles,  mais  il  y  a  présomp- 
tion légale  que  le  créancier  privilégié  a  fait  tout  ce  qui  dé- 
pendait de  lui  pour  se  faire  payer  sur  le  mobilier  de  son 
débiteur  ;  et  c'est  aux  adversaires  à  prouver  que  si  le  créan- 
cier n'a  pas  en  effet  été  payé ,  il  faut  l'imputer  à  sa  négligence 
ou  à  quelque  collusion  avec  le  débiteur.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Limoges  du  9  juin  1842.  Sir.,  43,  II,  10.)  —  Question.  Le 
privilège  du  trésor  public  pour  le  remboursement  des  frais  dont 
il  a  fait  l'avance  ne  peut-il ,  en  matière  criminelle ,  s'exercer 
aussi  sur  les  immeubles  qu'à  défaut  de  mobilier  ?  La  cour  de 
cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'art.  2105  du 
Gode  civ.,  relatif  à  la  nature ,  à  l'ordre  et  à  l'exercice  des  pri- 
vilèges que  l'art.  2104  a  étendus  sur  les  meubles  et  les  im- 
meubles, est  applicable  au  privilège  du  trésor  public,  pour 
le  remboursement  des  frais  dont  il  a  fait  l'avance  en  matière 
criminelle  ;  qu'en  effet,  la  loi  du  5  septembre  1807,  sans  chan- 
ger la  nature  du  privilège  du  trésor  public,  en  ce  qui  concerne 
le  remboursement  des  frais,  dont  la  condamnation  est  pro- 
noncée à  son  profit,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police,  ne  fait  qu'en  régler  l'ordre  et  l'exercice,  et,  par  cela 
même,  n'apporte  aucune  exception  au  principe  général  con- 
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sacré  p^r  l'art.  2105,  d'après  lequel  ce  n'est  qu*â  défaut  de 
mobil  cr  que  l"-  pr  sur  les  meubles  et  les  immeubles 

peuveri1  s<<  prés  nter  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeu- 
ble en  concurrence  avec  les  privilégiée  sur  ledit  immeuble; 
qu'en  disant,  art.  1er,  que  c'est  en  conséquence  de  l'an.  2098 
Code  civ.  que  ce  privilège  du  trésor  est  réglé,  cette  loi  annonce 
clairement  qu'elle  n'est  que  le  complément  du  Code  civil  sur 
cette  matière ,  et  non-seulement  elle  est  silencieuse  sur  l'ex- 
ception qu'invoque  la  régie,  bien  qu'une  exception  doive  i 
exprimée,  mais  encore  il  résulte  de  ces  dispositions,  d'après 
lesquelles  le  privilège  réclamé  pour  le  trésor  public  ne  s'exerce 
qu'après  les  privilèges  désignés  aux  art.  2101  et  2102  Code 
civ.,  que  son  esprit  résiste  à  l'introduction  de  cette  exception; 
attendu ,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qu'il  était  con- 
staté que  c'était  par  sa  négligence  que  le  domaine  ne  s'était 
pas  fait  payer  le  prix  du  mobilier  du  condamné;  qu'il  suit  de 
ce  qui  précède  qu'en  repoussant  la  prétention  de  l'adminis- 
tration du  domaine,  et  en  maintenant  l'état  de  collocation 
provisoire ,  la  cour  d'appel  de  Nancy  s'est  conformée  à  la  loi  ; 
rejette.  »  (Arrêt  du  20  août  4  836,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  836, 
I,  447.) 

section  iv.  Comment  se  conservent  les  Privilèges. 

2106*  Entre  les  créanciers ,  les  privilèges  ne  pro- 
duisent d'effet  à  regard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils 
sont  rendus  publics  par  inscription  sur  les  registres  du 
conservateur  des  hypothèques,  de  la  manière  déterminée 
par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription , 
sous  les  seules  exceptions  qui  suivent. 

=  Ne  produisent  d'effet.  C'est-à-dire  qu'ils  n'existent ,  du 
moins  quant  aux  privilèges  sur  les  immeubles ,  qu'autant  qu'ils 
sont  inscrits.  Cette  inscription,  qui  rend  public  le  privilège, 
était  commandée  par  le  système  actuel,  dont  la  publicité 
forme  un  des  éléments. 

Et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription.  On  se  trompe- 
rait beaucoup  si  on  concluait  de  là  qu'ils  n'ont  rang  que  du 
jour  de  cette  inscription  :  il  faut  entendre  ces  mots  en  ce  sens  , 
que  les  privilèges  reçoivent  l'existence,  leur  effet,  au  moyen 
et  à  compter  de  l'inscription;  mais  cet  effet  rétroagit  au  jour 
où  la  nature  de  la  créance  leur  donne  rang.  Un  exemple  fera 
seul  bien  sentir  la  vérité  et  l'importance  de  cette  observation  : 
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Je  partage  avec  mon  frère  la  succession  paternelle  :  l'art.  21 09 
me  donne  un  privilège  sur  la  part  échue  à  mon  frère  pour  la 
soulte  qu'il  peut  me  "devoir,  pourvu  que  je  le  fasse  inscrire 
dans  les  soixante  jours  à  partir  du  partage  (art.  214  3)  :  le  len- 
demain du  partage  mon  frère  consent  une  hypothèque  sur  les 
immeubles  à  lui  échus,  en  faveur  de  Paul,  qui  prend  inscrip- 
tion le  jour  même  :  moi,  je  ne  fais  inscrire  mon  privilège 
qu'un  mois  après  ;  à  dater  du  jour  de  l'inscription  mon  pri- 
vilège existe,  il  a  effet  :  mais  quoique  cette  inscription  soit 
d'un  mois  postérieure  à  celle  de  Paui,  je  le  primerai  cependant; 
car  mon  privilège,  auquel  j'ai  donné  effet  par  l'inscription,  a 
rang  du  jour  du  partage  :  or,  l'hypothèque  de  Paul  n'est  que 
du  lendemain  ;  et  son  inscription  lui  donne  rang  seulement  du 
jour  où  elle  est  prise,  aux  termes  de  l'art.  2134. 

2107*  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscription, 
les  créances  énoncées  en  l'article  2101. 

2108*  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège 
par  la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété 
à  l'acquéreur,  et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du 
prix  lui  est  due;  à  l'effet  de  quoi  la  transcription  du 
contrat  faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour  le 
vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers 
payés,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le 
même  contrat  :  sera  néanmoins  le  conservateur  des  hy- 
pothèques tenu,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts 
envers  les  tiers ,  défaire  d'office  l'inscription  sur  son  re- 
gistre 7  des  créances  résultant  de  l'acte  translatif  de  pro- 
priété, tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des 
prêteurs,  qui  pourront  aussi  faire  faire,  si  elle  ne  l'a  été, 
la  transcription  du  contrat  de  vente,  à  l'effet  d'acquérir 
l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix. 

=  Par  la  transcription.  L'art.  2181  obligeant  l'acquéreur 
qui  veut  purger  les  privilèges  et  hypothèques  dont  pourraient 
être  grevés  les  immeubles  par  lui  acquis  à  faire  transcrire 
son  contrat ,  la  loi  a  vu  dans  cette  transcription  une  formalité 
qui  équivaut,  au  moins  pour  conserver  les  droits  du  vendeur, 
à  une  inscription;  et  en  conséquence  elle  l'a  dispensé,  dans 
ce  cas ,  de  faire  inscrire  son  privilège.  Mais  aussi,  comme  cette 
transcription  pourrait  être  ignorée  des  tiers,  qui ,  pour  traiter 
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avec  un  propriétaire,  consultent  surtout  le  registre  des  in- 
scriptions, le  présent  article  exige  que  le  conservateur  inscrive 
d'office  ^ur  son  registre  les  créantes  résultant  de  l'acte  tr 

iatil  de  propriété,  en  remplissant  à  cet  effet  les  formalités 
prescrites  par  1  art.  2148.  Cette  inscription  doit  être  faite  infi- 
ni» iiatement  après  la  transcription  :  car  le  but  que  s'est  pro- 
posé la  loi,  c'est-à-dire  d'avertir  les  tiers,  serait  manqué  si  le 
conservateur  pouvait  toujours  faire  Cette  inscription.  Cette 
faculté  de  faire  transcrire  qu'accorde  l'art.  2108  a  été  rendue 
obligatoire  aujourd'hui  à  réyard  des  tiers  par  le3  art.  4 
et  2  de  la  loi  du  23  mars  4  855  sur  la  transcription  en  matière 
hypothécaire.  (Voir  cette  loi  à  la  fin  du  Code.)  L'art.  2108 
combiné  avec  fart.  2181  ne  fixant  aucun  délai  au  vendeur 
pour  faire  faire  la  transcription,  afin  de  conserver  son  privi- 
lège ou  pour  exercer  l'action  résolutoire  en  cas  de  non-paye- 
ment de  prix,  il  en  résultait  que  les  tiers  qui  avaient  acquis 
dijs  droits  réels  sur  l'immeuble  placé,  par  suite  d'une  aliéna- 
tion, entre  les  mains  de  leur  débiteur,  voyaient  tous  leurs 
droits  s'évanouir  devant  l'exercice  du  privilège  du  vendeur 
non  payé  ou  de  sa  demande  en  résolu'ion  de  la  vente.  Cet 
état  de  choses  a  été  changé,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
par  les  art.  4  et  2  de  la  loi  du  23  mars  4855  sur  la  transcrip- 
tion portant  :  a  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
»  situation  de  biens  :  4°  tout  acte  entre-vifs  de  propriété  immo- 
y>  bilière  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèques,  etc.  ;  » 
et  par  l'art.  3  de  la  même  loi,  qui  dispose  que  «  jusqu'à  la 
»  transcription  les  droits  résultant  des  actes  et  jugements 
»  énoncés  aux  articles  précédents  ne  peuvent  être  opposés  aux 
»  tiers  qui  ont  des  droits  sur  V immeuble,  et  qui  les  ont  conservés 
»  en  se  conformant  aux  lois,  etc.  »  Aux  termes  de  l'art.  6  de 
la  même  loi,  la  transcription  avertissant  les  tiers  que  l'im- 
meuble est  sorti  des  mains  du  vendeur  «  à  partir  de  cette 
»  transcription,  les  créanciers  privilégiés  ou  ayant  hypothèque, 
»  aux  termes  des  art.  2123,  2127  et  2128  du  Code  Napoléon, 
y  ne  peuvent  prendre  utilement  inscription  sur  le  précédent 
»  propriétaire.  »  Cependant  le  même  art.  6  fait  une  exception 
en  faveur  du  vendeur  ou  du  copartageant  :  le  législateur  n'a 
pas  voulu  qu'un  acquéreur  pût  s'entendre  avec  un  tiers  qui, 
achetant  l'immeuble,  se  hâterait  de  faire  transcrire  pour  dé- 
pouiller le  précédent  vendeur  ou  le  copartageant  de  son  pri- 
vilège; par  ce  même  art.  6  la  loi  nouvelle  dispose  comme  il 
suit  en  faveur  du  vendeur  et  du  copartageant  :  «  Néanmoins 
»  le  vendeur  ou  le  copartageant  peuvent  utilement  inscrire 
•  les  privilèges  à  eux  conférés  par  les  art.  2408  et  24  09 
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»  du  Code  Napoléon ,  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte 
»  de  vente  ou  de  partage,  nonobstant  toute  transcription 
I  »  d'actes  faits  dans  ce  délai.  »  —  Le  même  art.  6  ajoute  : 
[  «  Les  art.  834  et  835  du  Code  de  procédure  sont  abrogés.  » 
[  Voyez  à  la  tin  du  Code,  dans  nos  observations  sur  cet  art.  6 
;  de  Ja  loi  du  23  mars  4855,  les  raisons  qui  ont  déterminé  lo 
législateur  à  édicter  cette  abrogation.  Quant  à  l'action  résolu- 
toire, l'art.  7  de  la  même  loi  veut  qu'elle  ne  puisse  plus  être 
I  exercée  au  préjudice  du  tiers  après  l'extinction  du  privilège  du 
vendeur.  Voir  les  notes  de  l'art.  4654  et  l'art.  7  de  la  loi  du 
23  mars  4855,  à  la  fin  du  Code.  —  Question.  L acquéreur 
doit-il  faire  transcrire  les  contrats  des  acquéreurs  posté- 
rieurs, ou  simplement  son  contrat?  La  cour  suprême  a  décidé 
qu'il  ne  devait  faire  transcrire  que  son  propre  contrat  : 
«  Attendu,  4°  que  Danglemont  n'a  pas  non  plus  conservé  son 
I  privilège  et  son  hypothèque  par  les  transcriptions  de  l'an  XIII 
et  de  4  812  ;  qu'il  est  de  règle,  d'après  l'art.  2408  du  Code, 
I  que  le  privilège  du  vendeur,  non  inscrit ,  ne  se  conserve  que 
'  par  la  transcription  du  contrat  dont  il  résulte ,  et  non  par  cel- 
les des  contrats  postérieurs  ;  qu'on  ne  peut  prétendre  le  con- 
traire ,  sous  prétexte  que,  suivant  les  art.  2184,  2482  et 
2183,  le  tiers  détenteur  ne  peut  purger  l'immeuble  par  lui 
acquis  des  privilèges  non  inscrits  des  vendeurs  précédents 
sans  transcrire  leurs  contrats  et  sans  leur  faire  la  notification 
requise,  puisque  des  expressions  de  ces  articles  il  résulte,  au 
contraire ,  qu'il  n'est  tenu  de  transcrire  que  son  contrat ,  ni 
de  faire  des  notifications  qu'aux  créanciers  inscrits.  »  (Arrêt  dn 
4  4  janv.  4  84  8 ,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1 81 8 , 1 ,  91 .)  —  De  ce  que 
l'article  décide  que  la  transcription  du  titre  suffit  pour  con- 
server le  privilège  du  vendeur,  ©n  a  conclu  avec  raison  que 
les  contrats  sous  seing  privé  sont  également  susceptibles 
d'être  transcrits,  bien  que  l'inscription  des  créances  hypo- 
thécaires ne  puisse  être  faite  que  sur  le  vu  d'une  expédition 
authentique  (art.  2448).  —  lre  Question.  Dans  le  cas  de 
deux  ventes  successives  du  même  immeuble ,  la  transcription 
de  la  seconde  vente  conserve-t-elle  le  privilège  du  premier  ven- 
deur, particulièrement  lorsque  dans  la  seconde  vente  il  est  fait 
mention  de  la  première  ?  —  £e  Questiou  .  L'inscription  d'of- 
fice prise  au  profit  du  second  vendeur  peut-elle ,  du  moins 
dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  profiter  au  premier,  à  qui  le  con" 
trat  fait  délégation  du  prix  de  vente ,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas 
été  mrtie  à  ce  contrat  pour  accepter  la  délégation ,  et  s'il  n'est 
fait  aucune  mention  de  lui  dans  l'inscription?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  la  négative  :  «  Attendu,  et  sur  la  première  branche 
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du  moyen,  que  c'est  dans  ces  circonstances  de  fait  que  la  cour  I 
d'appel deColmaradéclaré  :  4  °  que  la  transcription  du  deuxième 
contrat  de  vente  du  4  8  nov.  4  840  n'a  pu  donner  une  publicité 
légale  à  celui  du  22  sept.  4  839,  qui  s'y  trouve  seulement  men- 
tionné, et  n'a  pu,  par  conséquent,  équivaloir  à  la  transcription 
de  ce  dernier  contrat;  2°  que,  faute  d'avoir  été  transcrit,  le 
contrat  primitif  de  vente  du  22  sept.  4839  n'avait  pu  con- 
server le  privilège  réclamé  au  nom  du  vendeur  primitif 
(Rieffel) ,  et  que  l'art.  2408  Code  civ.  rattache  à  la  transcrip- 
tion qui  aurait  dû  être  faite  de  son  contrat;  que,  par  cette 
double  déclaration  ,  loin  de  violer  les  articles  invoqués  à  l'ap- 
pui du  pourvoi,  ladite  cour  d'appel  a  fait  de  l'art.  24  08  pré- 
cité une  juste  application  ;  sur  la  deuxième  branche  du  moyen  : 
attendu  qu'il  est  également  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que 
l'inscription  d'office  prise  par  le  conservateur  à  la  suite  et  en 
vertu  de  la  transcription  du  deuxième  contrat  de  vente  du 
48  novembre  4840,  passé  par  les  époux  Hartkoff  à  Reinhard, 
demandeur  en  cassation,  se  rattache  uniquement  à  ladite 
transcription  ;  qu'elle  n'a  été  prise  qu'au  profit  desdits  époux 
Hartkoff,  et  qu'en  déclarant  que  cette  inscription  ne  pouvait 
être  personnellement  utile  à  Rieffel ,  qui  n'avait  pas  même 
accepté  la  délégation  stipulée  dans  ledit  contrat ,  et  y  était 
resté  de  tout  point  étranger,  et  qu'en  conséquence  ledit  Rieffel 
n'avait  pu  transmettre,  parla  subrogation  du  9  mars  4  841 ,  au- 
cun droit  à  ladite  inscription,  la  cour  d'appel  de  Colmar  n'a 
violé  aucune  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  29  avril  4  845.  Sir., 
45 ,  1 ,  535.)  —  Question.  La  mention  sommaire  du  juge- 
ment d'adjudication  faite  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie  à  la  diligence  de  V  adjudicataire,  en  conformité  de  l'art.  7 1 6 
C.  proc.  civ.,  ri  équivaut-elle  pas  pour  la  conservation  du  pri- 
vilège duvendeur  àlatranscriptiondutitreexigéeparV  art .  2 1 08 
C.  civ  .?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
que  pour  conserver  aux  acquéreurs  expropriés,  parmi  lesquels 
se  trouvait  Crapez,  le  privilège  résultant  de  la  revente  faite 
à  la  veuve  Gosse  par  adjudication  du  40  février  4853,  il  aurait 
fallu  qu'une  inscription  eût  été  prise  dans  leur  intérêt  ou  que 
transcription  eût  été  faite  du  jugement  d'adjudication;  que 
lesdites  formalités  n'ayant  point  été  remplies,  ainsi  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué,  la  cour  impériale  n'a  pu  trouver 
l'équivalent  de  ces  modes  spéciaux  de  publicité  dans  la  men- 
tion sommaire  du  jugement  d'adjudication  qui  aurait  été  faite  en 
marge  de  la  transcription  d'une  saisie,  conformément  à  l'art.  74  6 
C.  proc.  ;  que  dans  une  matière  de  droit  étroit,  comme  celle  qui 
est  relative  aux  formes  instituées  pour  la  manifestation  des  pri- 
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viléges  et  hypothèques,  on  ne  saurait  admettre  des  équipollents 
et  obliger  le  tiers  à  consulter  des  documents  qui,  n'étant  point 
organisés  pour  le  même  but,  n'offriraient  point  aux  recherches 
les  mêmes  facilités  et  les  mêmes  garanties  ;  rejette,  »  etc.  (Arr. 
4  4  déc.  \  864,  ch.  civ.  Sir.,  65, 1,  4  88.)  —  Question.  Lepr entier 
vendeur  recouvre-t-ïl  le  droit  de  faire  opérer  l'inscription  ou  la 
transcription  lorsque  l'adjudication  primitive  est  suivie  d'une 
surenchère  ?  La  cour  de  Besançon  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2408  C.  civ.,  comme  d'après  la  loi  du 
8  juin  4844 ,  le  privilège  du  vendeur  prime  tout  autre  créancier 
moyennant  son  inscription  ;  que  cette  formalité,  aux  termes  des 
articles  et  loi  précités,  peut  être  remplie  tant  que  le  débiteur  n'est 
pas  dessaisi  de  sa  propriété  définitivement  ;  que  par  sa  nature 
l'adjudication  est  toujours  susceptible  d'être  résolue  au  moyen 
de  la  surenchère  ;  que  lorsqu'elle  est  survenue ,  le  débiteur 
n'est  réellement  dépossédé  que  par  l'effet  de  la  revente  ;  qu'en 
fait,  les  appelants  firent  inscrire  leur  privilège  entre  les  deux 
adjudications;  qu'ils  ont  pu  le  faire  valablement  d'après  les 
principes  prérappelés;  que  les  premiers  juges  eussent  dû 
leur  accorder  la  préférence;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  il  con- 
vient de  réformer  leur  décision;  infirme,  »  etc.  (Arrêt  du 
43  juin  4848.  Sir.,  51,  II,  653.)  —  Question.  Le  vendeur 
non  payé  peut-il  encore  inscrire  son  privilège  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  l'adjudication  de  l'immeuble  sur  expropria- 
tion forcée,  ou  bien  cette  adjudication  a-Uelle  de  plein  droit 
purgé  son  privilège  ?  La  cour  de  Montpellier  a  jugé  dans  ce 
dernier  sens  :  «  Considérant  que  le  privilège  du  vendeur  est 
soumis  à  la  formalité  de  l'inscription  ;  considérant  que  la  loi 
n'a  pas  déterminé  le  délai  dans  lequel  cette  formalité  devrait 
être  remplie ,  la  seule  conséquence  que  l'on  puisse  légitime- 
ment induire  du  silence  du  législateur  à  cet  égard,  c'est  qu'en 
l'absence  d'une  règle  spéciale,  il  y  a  lieu  de  recourir  aux 
principes  généraux  du  droit  ;  considérant  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  de  divers  textes  du  Code  civil  que  le  créancier 
peut  utilement  inscrire  son  privilège  ou  &on  hypothèque  tant 
que  l'immeuble  servant  de  gage  à  sa  créance  n'a  pas  cessé 
d'appartenir  au  débiteur,  mais  il  est  déchu  de  ce  droit  dès 
que  1  immeuble  est  aliéné  ;  qu'à  la  vérité,  une  exception  a  été 
portée  à  cette  règle  par  l'art.  834  Code  proc.  ;  que  suivant  cet 
article,  placé  sous  le  titre  relatif  à  la  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire,  le  créancier  ayant  privilège  ou  hypothèque 
est  admis  à  surenchérir,  en  justifiant  de  l'inscription  prise  au 
plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  l'acte  d'a- 
liénation de  l'immeuble  soumis  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  ; 
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mais  considérant  qu'il  est  aujourd'hui  généralement  reconnu 
que  celte  disposition  est  inapplicable  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière; qu'il  suffit  en  effet,  pour  en  demeurer  convaincu, 
de  faire  remarquer  que  la  faculté  de  prendre  inscription  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription  n'est  pas  mentionnée  au  titre 
de  la  saisie  immobilière ,  et  d'autre  part  que  le  jugement  d'ad- 
judication sur  expropriation  forcée  n'est  pas  soumis  a  la  for- 
malité de  la  transcription;  considérant  que  vainement  on 
excipe  de  l'art.  716  Code  proc,  qui  prescrit  la  mention  som- 
maire du  jugement  d'adjudication  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie,  cette  mention  ayant  uniquement  pour  but  d'an- 
noncer aux  tiers  que  la  procédure  d'expropriation  est  arrivée 
à  son  terme;  considérant  qu'il  est  aujourd'hui  constant  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  et  conforme  d'ailleurs  à  !a 
jurisprudence  de  la  cour,  que  si  le  vendeur  non  payé  laisse 
prononcer  le  jugement  d'adjudication  sur  expropriation  forcée 
sans  avoir  transcrit  son  titre  ou  inscrit  son  privilège,  il  perd 
tout  droit  et  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  le  jugement  d'adju- 
dication emportant  de  plein  droit  purgement  des  privilèges  et 
des  hypothèques  non  inscrits  au  moment  où  il  est  rendu; 
considérant  que  si ,  par  une  dérogation  à  cette  règle  générale, 
il  a  été  décidé  que  le  jugement  d'adjudication  ne  purgeait  pas 
les  hypothèques  légales  non  inscrites  des  femmes  et  des  mi- 
neurs ,  c'est  uniquement  parce  que  le  législateur  a  tracé  pour 
ces  hypothèques  un  mode  particulier  de  purge  dont  le  juge- 
ment d'adjudication  ne  saurait  tenir  lieu ,  mais  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  du  privilège  du  vendeur,  lequel  est  soumis  à  la  règle 
commune  en  matière  de  conservation  et  de  purge  ;  considé- 
rant que  le  sieur  Magne  n'ayant  fait  transcrire  la  vente  par 
lui  consentie  que  deux  mois  après  le  jugement  d'adjudication 
qui  a  consommé  l'expropriation  de  l'acquéreur  originaire  non 
libéré  du  prix ,  c'est  le  cas  de  déclarer  que  la  transcription 
est  tardive,  inefficace,  et  qu'elle  ne  peut  produire  aucun 
effet;  par  ces  motifs,  »  etc.  (Arrêt  du  9  nov.  4  850.  Sir.,  51, 
11,650.) 

Et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due. 
C'est  l'acte  de  vente  lui-même  qui  doit  constater  que  le  prix 
est  dû  :  si  cette  preuve  résultait  d'un  acte  séparé ,  elle  n'au- 
rait aucun  effet;  car  on  considérerait  cet  acte  comme  une 
espèce  de  contre-lettre,  qui,  aux  termes  de  l'art.  1321,  ne 
saurait  être  opposée  à  des  tiers. 

De  faire  d'office  l'inscription  sur  son  registre.  —  Ques- 
tion. En  matière  d'expropriation  pour  cause  d*utiliiè  pu- 
blique ,  les  conservateurs  des  hypothèques  sont-ils  autorisés  à 
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prendre  inscription  d'office  dans  V intérêt  des  vendeurs  ?  La 
négative  a  été  jugée  par  la  cour  de  cassation  :  «  Attendu  que 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  régie  par  une 
loi  spéciale  ;  attendu  que  si  l'article  4  6  de  la  loi  du  3  mai  4  844 
prescrit  la  transcription  du  jugement  d'expropriation,  il  énonce 
expressément  que  cette  transcription  doit  avoir  lieu  confor- 
mément à  l'article  2181  Code  civil,  conséquemment  pour  pur- 
ger les  privilèges  et  les  hypothèques,  lesquels,  aux  termes  de 
l'article  47  de  la  même  loi,  doivent  être  inscrits  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
que  les  intéressés  ont  été  avertis  de  l'expropriation  au  moyen 
de  la  publicité  qui  lui  est  donnée,  conformément  à  l'arti- 
cle 45  de  ladite  loi;  attendu  que  de  la  combinaison  de  ces 
trois  articles  il  résulte  que  la  loi  du  3  mai  accorde  à  tous  les 
droits  hypothécaires  et  privilégiés  la  facilité  de  se  faire  con- 
naître et  de  se  maintenir;  que  la  transcription,  qui  est  or- 
donnée pour  la  mettre  en  demeure  de  se  révéler,  suffit  aux 
termes  de  la  première  partie  de  l'article  24  08  Code  civil,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'inscription  pour  conserver  le  privilège 
du  propriétaire  exproprié,  dont  l'indemnité  doit ,  en  général, 
être  acquittée  ou  consignée  préalablement  à  la  prise  de  pos- 
session ;  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  3  mai  ne  prescrit 
au  conservateur  des  hypothèques  et  ne  lui  confère  le  pouvoir 
de  prendre  inscription  pour  le  privilège  du  propriétaire  ex- 
proprié ;  qu'aux  termes  de  l'article  4  8  de  cette  loi ,  les  actions 
en  résolution ,  en  revendication  et  autres  actions  réelles , 
sont  converties  en  droits  sur  le  prix  ou  l'indemnité  ;  que  le 
but  manifeste  de  la  même  loi  est  de  simplifier  les  formes  et 
de  diminuer  les  frais  ;  qu'une  inscription  d'office  pour  chacun 
des  nombreux  propriétaires  expropriés  et  la  radiation  de  cette 
inscription  augmenterait  notablement  les  dépenses  que  l'ar- 
ticle 48  s'est  attaché  à  réduire  ;  attendu  que  de  tout  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus,  il  résulte  qu'en  décidant  qu'en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique ,  les  conservateurs 
des  hypothèques  ne  sont  pas  autorisés  à  prendre  inscription 
d'office,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  la  dernière  disposition  de 
l'article  2408  Code  civil,  qui  n'est  pas  applicable  à  la  matière 
spéciale,  et  a  fait  une  juste  application  des  articles  46  et  48 
de  la  loi  du  3  mai  4  844  ;  »  rejette.  (Arrêt  du  4  3  janvier  4  847. 
Sir.,  47,  I,  4  39.)  Voyez,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Dijon  du  5  août  4  853.  (Sir.,  53,  II,  693.)  —  Question.  Lin- 
scription  d'office  doit-elle  être  renouvelée  comme  l'exige  d'une 
manière  générale  l'art.  24  54?  La  cour  de  Toulouse  a  admis  l'af- 
firmative :  «  Attendu  qu'en  règle  générale  les  privilèges  sur  les 
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immeubles  et  les  hypothèques  ne  se  conservent  que  par  l'in- 
scription, et  que  Teflet  de  cette  inscription  ne  dure  que  dix  ans; 
que  îes  exceptions  que  le  législateur  a  voulu  faire  a  cette  règle 
générale  sont  exprimées  par  des  textes  formels ,  et  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  n'y  est  pas  compris;  qu'à  la  vérité,  l'ar- 
ticle 2108  du  Gode  civil  a  dispensé  le  vendeur  des  formalités 
ordinaires  de  l'inscription,  et  a  décidé  que,  dans  son  intérêt 
particulier,  il  suffirait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ; 
mais  que  ce  n'est  là  qu'un  mode  particulier  d'inscription , 
dont  les  formes  peuvent  être  différentes,  mais  dont  les  effets 
et  la  durée  sont  les  mêmes  que  ceux  des  inscriptions  ordi- 
naires; qu'en  effet,  la  loi  se  borne  à  assimiler,  dans  ce  cas, 
la  transcription  à  l'inscription,  en  disant,  tantôt  que  la  trans- 
cription vaudra  inscription,  tantôt  que  le  vendeur  pourra 
lui-même  faire  transcrire  l'acte  de  vente ,  à  l'effet  d'acquérir 
inscription  ;  et  qu'ainsi  tout  ce  que  le  vendeur  peut  acquérir, 
c'est  une  inscription  ou  l'équivalent  d'une  inscription ,  c'est-à- 
dire  des  avantages  égaux,  mais  non  supérieurs  à  ceux  d'une 
inscription  ordinaire,  »  etc.  (Arrêts  du  23  mars  4829  et  d'Àix 
du  27  juillet  1 846.  Sirey,  30 ,  II ,  4  82 ,  et  46 ,  II ,  443 ,  et  les 
arrêts  cités  sous  l'article  2154.)  Par  application  des  mêmes 
principes,  la  cour  suprême  a  jugé  que  le  vendeur  dont  le 
privilège  a  été  inscrit  d'office  par  le  conservateur,  lors  de  la 
transcription  du  contrat,  n'est  point  dispensé  de  l'obligation 
de  renouveler  cette  inscription  dans  les  dix  ans;  par  suite,  si, 
avant  tout  renouvellement,  l'acquéreur  vient  à  tomber  en 
faillite,  le  privilège  de  vendeur  se  trouve  éteint.  (Arrêt  du 
2  déc.  4  863,  ch.  civ,  Sirey,  64,  I,  57.)  Mais  la  cour  de  cas- 
sation n'admet  pas  cette  doctrine  d'une  manière  absolue  :  elle 
distingue  si  à  l'époquedela  péremptiondel'inscription  les  droits 
du  vendeur  sont  encore  ou  ne  sont  plus  entiers  :  «  Considérant 
que  le  vendeur  est  reçu  à  prendre  inscription  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  tant  que  l'immeuble  reste  entre  lesmains  de  l'acqué- 
reur primitif,  et  qu'alors  cette  inscription  prime  les  hypothè- 
ques antérieurement  inscrites  ;  qu'on  ne  saurait  contester  que, 
dans  l'espèce,  l'inscription  prise  le  22  févr.  4841,  par  le  ven- 
deur, avant  toute  revente,  aurait  conservé  le  privilège  à  l'égard 
et  à  l'encontre  de  l'inscription  hypothécaire  de  4  834,  si  cette 
inscription  de  4  841  avait  été  prise  pour  la  première  fois  ;  qu'il 
ne  saurait  en  être  autrement  parce  qu'une  inscription  d'office 
aurait  Clé  prise  par  le  vendeur  en  4  828  et  serait  ensuite  tombée 
en  péremption  ;  que  le  défaut  de  renouvellement  équivaut  au 
défaut  d'inscription,  et  qu'il  peut  tout  au  plus  placer  le  ven- 
deur dans  la  situation  de  celui  qui  n'aurait  pris  aucune 
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inscription;  que  la  péremption  de  l'inscription  étant  arrivée 
à  une  époque  où  les  droits  du  vendeur  étaient  encore  entiers, 
le  même  vendeur  a  pu  s'inscrire  valablement,  comme  il  l'aurait 
pu  si  jamais  il  n'y  avait  eu  d'inscription  d'office;  »  rejette. 
(Arrêt  du  23  déc.  1845.  Sir.,  47,  I,  159.)  —  La  cour  de  Be- 
sançon a  consacré  les  mêmes  principes.  Le  privilège  du  vendeur, 
a  dit  cette  cour,  n'est  pas  éteint  par  la  péremption ,  à  défaut  de 
renouvellement  dans  les  dix  ans  de  l'inscription  prise  d'office 
par  le  conservateur.  Le  vendeur  peut,  tant  que  l'immeuble  n'est 
pas  sorti  des  mains  de  l'acquéreur,  ou,  en  cas  de  revente  par 
celui-ci,  tant  que  le  sous-acquéreur  n'a  pas  fait  transcrire 
son  contrat,  prendre  une  inscription  nouvelle  conservant  son 
privilège.  La  cour  décide  en  même  temps  que  l'art.  21 46,  qui 
refuse  tout  effet  aux  inscriptions  prises  sur  une  succession  béné- 
ficiaire, est  inapplicable  a  l'inscription  du  privilège.  (Arrêt  du 
14  déc.  1861.  Sir.,  62,  II,  129.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  6  mai  1868.  (Sir.,  68, 1,  255.) 
—  Question.  Suffit-il,  pour  que  le  conservateur  soit  obligé  de 
radier  l  inscription  d'office,  qu'on  lui  représente  un  acte  par 
lequel  le  vendeur  consent  la  radiation  de  l  inscription?  en  d'au- 
tres termes,  cet  acte  équivaut-il  à  la  renonciation  du  vendeur  à 
son  privilège?  La  cour  de  Dijon  a  consacré  la  négative  :  «  Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  dispositions  tout  exceptionnelles  de 
l'art.  2108  G.  civ.  que  l'inscription  qui  doit  être  prise  d'office 
n'a  point  pour  objet  de  conserver  le  privilège  du  vendeur,  qui 
existe  dans  toute  s'a  force  indépendamment  de  cette  inscrip- 
tion ;  que  le  but  véritable  de  l'inscription  d'office  est  de  rendre 
l'existence  du  privilège  manifeste  aux  tiers  qui  seraient  inté- 
ressés à  le  connaître ,  en  l'inscrivant  sur  le  même  registre  où 
doivent  être  inscrites  toutes  les  autres  dettes  privilégiées  ou 
hypothécaires  dont  un  immeuble  pourrait  être  grevé,  à  l'ex- 
ception de  certaines  hypothèques  légales  ;  considérant  qu'on 
doit  déduire  comme  conséquence  inévitable  des  dispositions 
précitées,  que  la  radiation  de  l'inscription  d'office  n'efface  pas 
le  privilège ,  qui  se  trouve  conservé ,  avec  tous  ses  avantages , 
par  la  transcription,  qui  vaut  inscription  au  profit  du  ven- 
deur; d'où  il  suit  que  le  conservateur,  dont  la  responsabilité 
est  engagée,  si  l'inscription  d'office  ne  révèle  pas  l'existence 
de  ce  privilège^  peut  se  refuser  à  en  opérer  la  radiation  si 
le  consentement  donné  par  le  vendeur  ne  contient  pas  une 
renonciation  à  ce  même  privilège  ;  que ,  pour  en  décider  au- 
trement, il  faudrait  juger  que  le  consentement  à  la  radiation 
de  l'inscription  d'office  emporte  de  plein  droit  renonciation  au 
privilège;  qu'en  matière  de  privilèges,  tout  est  de  droit  ri- 
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goureux  ;  que  leur  création  et  leur  conservation  sont  soumises 
à  des  règles  instituées  par  la  loi;  que,  s'il  est  certain,  d'après 
son  texte,  qu'elle  conserve  au  profit  du  vendeur  son  privilège 
pour  la  sûreté  du  prix  de  la  vente,  indépendamment  de  l'in- 
scription d'office,  et  par  le  fait  seul  de  la  transcription,  on  ne 
peut,  dans  son  silence,  induire  de  ce  simple  consentement  à 
la  radiation  d'une  inscription,  sans  le  secours  de  laquelle  le 
privilège  subsisterait,  une  renonciation  tacite  à  l'exercer; 
que  la  loi  seule  pourrait  établir  une  pareille  présomption  ; 
que  le  conservateur  n'imposant  pas  d'autres  conditions  à  son 
consentement  à  rayer  que  la  renonciation  au  privilège,  et 
cette  renonciation  n'étant  point  rapportée,  il  y  aurait  une 
sorte  de  contradiction  à  l'induire  tacitement  du  consentement 
représenté;  qu'il  suit  des  considérations  qui  précèdent  que  le 
conservateur  des  hypothèques  est  intéressé  à  maintenir  l'in- 
scription d'office,  tant  qu'il  n'y  a  pas  renonciation  au  privi- 
lège, à  raison  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  vis  à-vis 
des  tiers  ;  d'où  il  résulte  qu'on  ne  peut  lui  opposer  l'ar- 
ticle 2457  du  Code  civil,  portant  que  les  inscriptions  sont 
rayées  du  consentement  des  parties  intéressées  ;  que  si  l'obli- 
gation de  renouveler  cette  inscription  avant  l'expiration  de 
dix  années  est  imposée  au  vendeur,  il  n'en  résulte  pas  que, 
par  l'effet  de  la  transcription,  sou  privilège  ne  soit  pas  con- 
servé jusqu'à  l'accomplissement  de  ce  délai  ;  il  en  résulte 
seulement  que  la  transcription,  qui  vaut  inscription  en  sa  fa- 
veur, n'étend  point  ce  bénéfice  au  delà  de  la  durée  ordinaire 
des  inscriptions,  »  etc.  (Arrêt  du  47  juillet  4  839.  Sir.,  39,  II, 
74.)  La  cour  de  cassation  a  confirmé  cette  doctrine  :  «  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  24  08  Code  civil,  le  vendeur 
Î)rivilégié  conserve  son  privilège  par  la  transcription  du  titre, 
aquillt  vaut  inscription;  que,  néanmoins,  le  conservateur 
des  hypothèques  est  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages- 
intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'inscription  sur  son 
registre  ;  attendu  que  le  privilège  du  vendeur  subsistant  indé- 
pendamment de  l'inscription  d'office ,  et  cette  inscription  étant 
ordonnée  dans  l'intérêt  des  tiers,  la  radiation  ne  peut  en  être 
exigée  du  conservateur  en  vertu  des  articles  2157  et  2158 
Code  civil  tant  que  le  consentement  du  vendeur  ne  renferme 
pas  une  renonciation  à  son  privilège;  attendu,  dans  l'espèce, 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  consentement  des  ven- 
deurs à  la  radiation  des  inscriptions  d'office  ne  renfermait 
pas  une  renonciation  à  leur  privilège  ;  qu'en  conséquence,  le 
conservateur  était  fondé  dans  son  refus  de  les  radier  ;  qu'en 
jugeant  ainsi,  la  cour  d'appel  de  Dijon  a  fait  une  juste  appli- 
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cation  des  articles  2457  et  2158  du  Code  civil  précités;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  24  juin  4844.  Sirey,  44,  I,  598.  — 
Question.  La  radiation  de  l'inscription  d'office  prise  dans 
l'intérêt  du  vendeur  par  le  conservateur  lors  de  la  transcrip- 
tion du  contrat,  doit-elle  être  demandée  contre  le  vendeur,  et 
non  contre  le  conservateur,  alors  même  que  l'acte  de  vente 
portait  renonciation  de  la  part  du  vendeur  à  son  privilège? 
La  cour  de  Nîmes  a  consacré  l'affirmative  :  a  Attendu  que 
l'inscription  dont  il  s'agit,  prise  d'office  par  le  conservateur 
des  hypothèques,  a  bien  procédé,  et  qu'elle  était  indispen- 
sable, d'après  l'article  24  08  du  Code  civil;  que  le  conserva- 
teur n'a  donc  fait  que  remplir  un  devoir  qui  lui  était  imposé, 
et  que,  dès  lors,  ce  n'est  pas  contre  lui  qu'on  doit  poursuivre 
la  radiation  de  cette  inscription,  et  qu'il  y  a,  par  conséquent, 
lieu  de  le  relaxer  de  la  demande  contre  lui  intentée ,  sauf  au 
sieur  Bautin  à  obtenir  la  radiation  de  cette  inscription ,  en 
s'adressant  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  mainte- 
nue; par  ces  motifs,  relaxe  le  sieur  Virte,  conservateur,  de 
la  demande  contre  lui  formée,  »  etc.  (Arrêt  du  27  juin  4838. 
Sir.,  38,11,504.) 

2109.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son 
privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite , 
pour  les  soulte  et  retour  de  lots ,  ou  pour  le  prix  de  la 
licitation,  par  l'inscription  faite  à  sa  diligence,  dans 
soixante  jours  y  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adju- 
dication par  licitation  ;  durant  lequel  temps  aucune  hy- 
pothèque ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte 
ou  adjugé  par  licitation,  au  préjudice  du  créancier  de  la 
soulte  ou  du  prix. 

=  Pour  les  soulte ,  etc.  Du  mot  solvere,  solutum  :  payé. 
Voir  l'article  833.  Comme  nous  l'avons  observé  sous  l'article 
2403 ,  la  loi  ne  parle  pas  ici  de  l'inscription  du  privilège  pour 
la  garantie  des  partages  ;  d'où  l'on  conclut ,  contrairement  à 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  malgré  le  texte  do 
l'article  21 03,  n°  3,  que  ce  privilège  n'existe  pas.  —  lre  Ques- 
tion. Les  sommes  dont  un  héritier  est  débiteur  envers  ses 
cohéritiers ,  à  raison  d'un  préjudice  qu'il  leur  a  causé  depuis 
l'ouverture  de  la  succession ,  sont-elles  garanties  par  le  privi- 
lège du  copartageant? —  He  Question  Les  frais  de  justice 
occasionnés  par  les  contestations  des  créanciers  d'un  coparta- 
geant contre  les  opérations  du  partage ,  jouissent-ils  de  ce 
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privilège?  L;»  cour  d'Orléans  a  jugé  la  négative  :  «  En  ce  qui 
touche  les  2  8,033  fr.  07  cent.,  montant  des  frais  de  consignation 
des  offres  réelles  faites  par  les  acquéreurs  des  biens  de  Pilté 
père  :  considerantque  cette  créance  que  les  intimésdemandent 
à  prélever  sur  la  part  héréditaire  de  leur  frère  est  le  résultat 
du  tort  ijue  celui-ci  leur  a  lait  tn  no  rapportant  pas  mainlevée 
des  inscriptions  qui  frappaient  de  son  chef  sur  les  immeubles 
de  Pilté  père;  qu'elle  n'a  donc  aucun  caractère  héréditaire, 
qu'elle  n'est  pas  privilégiée  de  sa  nature,  et  qu'ainsi  les  inti- 
més n'ont,  pour  en  obtenir  le  payement,  pas  plus  de  droits 
que  les  autres  créanciers;  en  ce  qui  touche  la  question  de  sa- 
voir si  les  dépens  de  l'instance  d'appel  (l'appel  avait  été  in- 
terjeté au  nom  de  Pilté-Divernois  par  quelques-uns  de  ses 
créanciers)  doivent  être  prélevés  sur  la  part  héréditaire  de 
Pilté-Divernois;  considerantque  la  condamnation  aux  dépens 
est  la  peine  du  téméraire  plaideur;  que  de  là  il  suit  que  les 
appelants  qui  succombent  doivent  être  condamnés  aux  dépens  ; 
considérant  que  ces  dépens  ne  sont  pas  privilégiés,  et  que  les 
prélever  sur  la  part  du  débiteur  commun,  qui,  d'ailleurs,  n'a 
élevé  personnellement  aucune  contestation,  ce  serait  en  faire 
supporter  une  portion  à  ceux  de  ses  créanciers  qui  n'ont  pris 
aucune  part  au  procès ,  ce  qui  serait  souverainement  injuste  ; 
par  ces  motifs,  ordonne  que  la  somme  de  23,033  fr.  07  c. 
sera  retranchée  du  partage,  sauf  aux  intimés  à  faire  valoir 
ultérieurement  leurs  droits  comme  ils  aviseront  sur  les  som- 
mes qui ,  par  l'événement  de  la  liquidation  de  la  succession 
de  Pitte  père,  seraient  attribués  à  Pilté  -  De  vernois;  »  etc. 
(Arrêt  du  26  juillet  4  849,  Sir.,  50,  II,  49.)  Voir  sous  l'article 
précédent  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  \  855  sur  la  trans- 
cription en  matière  hypothécaire. 

Pour  le  prix  de  la  liciiation.  Si  toutefois  l'immeuble  a  été 
adjugé  à  un  des  copartageants  :  car  si  c'était  à  un  étranger, 
il  serait  acquéreur  ordinaire  ;  et  les  cohéritiers  auraient  le 
privilège  du  vendeur,  qui  se  conserve  par  la  transcription 
(art.  2108).  —  Question.  Le  copartageant  dont  la  créance 
n'est  pas  définitivement  fixée  doit- il  néanmoins  prendre  in- 
scription pour  conserver  son  privilège  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble licite?  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Attendu  que,  pour  conserver  le  privilège  accordé  par  l'ar- 
ticle 21 09  Code  civ.,  le  cohéritier  ou  copartageant  doit  pren- 
dre inscription,  soit  pour  la  soulte  du  partage,  soit  pour  le 
prix  de  la  licitation,  dans  le  délai  de  soixante  jours,  à  dater 
de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  ;  que  les  termes  de 
la  loi  sont  clairs  ;  que  l'inscription  doit  être  prise  pour  la  soulte 
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lorsqu'il  y  a  eu  partage,  et  pour  le  prix  de  la  licitation  lors- 
que l'immeuble  à  partager  a  été  adjugé  par  licitation;  que  si, 
par  suite  de  la  licitation,  les  opérations  du  partage  ne  sont 
pas  terminées,  le  prix  de  l'adjudication  n'en  est  pas  moins  dû 
par  l'adjudicataire,  qui  devient  ainsi  propriétaire  de  l'immeu- 
ble; que  le  copartageant,  qui  perd  tout  droit  à  la  propriété, 
peut  et  doit  dès  lors  s'inscrire  pour  conserver  le  privilège  de 
sa  créance;  qu'il  importe  peu  que  sa  créance  ne  soit  pas  dé- 
finitivement fixée  et  qu'elle  soit  sujette  à  règlement  ;  car  la  loi 
disant  qu'il  peut  prendre  inscription  pour  le  prix  de  la  licita- 
tion, il  peut  s'inscrire  pour  le  prix  en  entier  dont  l'adjudica- 
taire est  censé  débiteur  jusqu'au  règlement  définitif  des  droits 
des  colicitants.  »  (Arrêt  du  15  juin  1831.  Sir.,  31,  II,  275.) 
Par  l'inscription.  —  lre  Question.  L'inscription  du  pri- 
vilège de  copartageant  ne  peut-elle  être  valablement  prise  avant 
le  partage  ou  tout  acte  équivalent  à  partage  ?  —  %e  Question. 
L'inscription  d'un  privilège  qui  ne  mentionne  ni  la  nature  ni  la 
date  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  prise  est-elle  nulle?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit, 
que  l'art.  1872  Code  Nap.  dispose  que  les  règles  concernant 
le  partage  des  successions,  la  forme  de  ce  partage  et  les  obli- 
gations qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers  s'appliquent 
aux  partages  entre  associés;  attendu  que  l'art.  2109  du  même 
Code  impose  au  cohéritier  ou  copartageant  qui  veut  conserver 
son  privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot,  ou  sur  le  bien  licite 
pour  les  soultes  et  retours  de  lot,  ou  pour  le  prix  de  la  lici- 
tation, l'obligation  de  prendre  inscription  dans  les  soixante 
jours,  à  compter  de  l'acte  de  partage  ou  du  jugement  d'adju- 
dication ;  et  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  qui  a  fait  cesser 
l'indivision  entre  les  parties  est  à  la  date  du  23  avril  1 833  ; 
que  l'inscription  requise  pour  sûreté  des  droits  que  cet  acte 
conférait  n'a  été  prise  que  le  31  mai  1854,  et  par  conséquent 
en  dehors  des  délais  impartis  par  l'art.  2109  ;  qu'à  supposer 
même  que  le  point  de  départ  pour  prendre  l'inscription  dût 
être  le  jugement  du  21  juin  1854,  cette  inscription  serait 
encore  nulle,  comme  prématurée,  pour  avoir  été  prise  anté- 
rieurement à  ce  jugement;  qu'il  n'est  pas  possible,  en  effet, 
d'entendre  l'article  précité  en  ce  sens  que  l'inscription  puisse 
précéder  le  partage  ou  la  licitation ,  puisque  avant  ces  actes 
il  n'existe  ni  lot  ni  soulte  à  conserver;  qu'ainsi,  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  hypothèse ,  l'inscription  devait  être  annu- 
lée; attendu  que,  l'inscription  eût-elle  été  prise  en  temps  utile, 
elle  serait  encore  nulle,  puisqu'elle  ne  mentionne  ni  la  nature 
ni  la  date  du  titre,  et  que,  de  l'autre,  elle  ne  fait  connaître 
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ni  l'espèce  ni  la  situation  des  biens;  que  pour  avoir  prononcé 
la  nullité  de  cette  inscription  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  ni  violé 
ni  faussement  appliqué  les  articles  précités;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  4er  mai  4  860,  ch.  req.  Sir.,  64, 1,  267.)  — Le  même 
arrêt  décide  une  question  importante,  mais  qui  se  rattache 
particulièrement  à  l'art.  829  C.  Nap.,  c'est  celle  de  savoir  si 
un  cohéritier  qui  veut  user  du  droit  que  lui  donne  cet  article 
d'obliger  son  cohéritier  de  rapporter  à  la  masse  les  dons  qui 
lui  ont  été  faits  par  l'auteur  commun  peut  faire  cette  preuve 
par  toutes  les  voies  que  lui  ouvrent  les  art.  1348  et  1353,  et 
même  au  moyen  des  registres  du  père  comme  énonçant  les 
prêts  faits  à  un  de  ses  fils.  L'arrêt  consacre  l'affirmative  par 
le  motif  que  l'art.  4  348  même  Code  admet  la  preuve  testimo- 
niale toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de 
se  procurer  la  preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  con- 
tractée envers  lui  ;  considérant  que  cet  article  est  parfaite- 
ment applicable  au  cohéritier  qui  veut  contraindre  son  cohé- 
ritier à  rapporter  à  la  masse  de  la  succession  les  sommes  qu'il 
devait  au  défunt  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  il  n'a  pu  se  procurer 
la  preuve  écrite  des  prêts  que  ce  dernier  a  faits  à  l'autre; 
qu'en  effet,  d'autre  part,  exiger  une  preuve  écrite,  ce  serait 
souvent  le  réduire  à  l'impossibilité,  et  fournir  au  père  com- 
mun le  moyen  facile  d'avantager  un  de  ses  enfants  aux  dépens 
de  l'autre,  puisque,  en  n'exigeant  pas  de  quittance,  il  lui 
fournirait,  de  son  côté,  le  moyen  d'échapper  au  rapport. 

Dans  soixante  jours.  —  Question.  Le  délai  de  soixante 
jours  déterminé  par  notre  article  comme nce-t-il  à  courir  du 
jour  de  tout  acte  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  V indivision 
entre  les  cohéritiers ,  lors  même  que  cet  acte  ne  comprendrait 
que  les  immeubles  et  laisserait  les  meubles  dans  l'indivision? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  que  les  immeubles  des  successions 
des  époux  Midan  ont  été  partagés  entre  leurs  divers  héritiers, 
qui  se  sont  trouvés  individuellement  en  possession,  dès  1817, 
des  lots  attribués  par  le  tirage  au  sort  à  chacun  d'eux;  qu'il 
résulte  également  de  cet  arrêt  que  les  demandeurs  qui  veulent 
exercer  un  privilège,  comme  cohéritiers  de  la  dame  Botter,  sur 
le  lot  qui  lui  est  échu,  n'ont  requis  inscription  qu'en  4  820  ; 
attendu  ,  en  droit,  qu'à  dater  du  partage  de  1817,  les  héritiers 
Midan  ne  pouvaient  respectivement  conserver  de  privilège  sur 
les  immeubles  qui  en  ont  été  l'objet,  qu'en  requérant  une 
inscription  dans  les  soixante  jours  dudit  partage,  conformé- 
ment à  l'art.  2109  Code  civ.;  que  ce  serait  méconnaître  le 
texte  et  l'esprit  de  cet  article ,  que  de  réduire  son  application 
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au  cas  d'une  division  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
d'une  succession ,  et  d'une  liquidation  définitive  des  droits  et 
reprises  de  tous  les  cohéritiers  ;  qu'il  y  a  partage ,  en  effet , 
dans  le  sens  de  la  loi,  lorsque  l'indivision  des  immeubles 
susceptibles  de  privilège  et  d'hypothèque  a  cessé ,  et  que  le 
tirage  des  lots  a,  comme  dans  l'espèce,  attribué  à  chaque 
copartageant  une  propriété  définitive  et  distincte;  qu'il  y  a 
d'autant  moins  de  doute  à  cet  égard ,  que  l'adjudication  par 
licitation  et  l'acte  de  partage  sont  placés  sur  la  même  ligne 
par  l'art.  2109,  et  que  la  licitation  a  lieu  ordinairement  pour 
faciliter  la  liquidation  d'une  succession  et  arriver  à  son  par- 
tage ;  qu'on  ne  pourrait,  sans  altérer  le  système  de  la  publi- 
cité ,  base  principale  du  régime  hypothécaire ,  maintenir  sans 
interruption  un  privilège  pendant  tout  le  temps  nécessaire 
pour  l'apurement  définitif  des  prétentions  et  droits  de  nom- 
breux héritiers;  que  le  partage  des  immeubles  d'une  succes- 
sion, sans  que  la  liquidation  définitive  ait  encore  eu  lieu,  ne  sau- 
rait d'ailleurs  leur  causer  aucun  préjudice,  puisque,  dans  les 
soixante  jours,  ils  peuvent  requérir  uneinscriptionetconserver 
ainsi  leur  privilège;  rejette,  »  etc.  (Arr.  23  juill.  4  839,  ch.  civ. 
Sir.,  39,1,560.) — Question.  Cette  jurisprudence  devrait-elle 
être  suivie  lors  même  qu'une  clause  au  procès-verbal  de  tirage 
des  lots  aurait  reculé  l'ôpoque  à  laquelle  les  cohéritiers  seraient 
tenus  d'inscrire  leur  privilège  ?  La  même  cour  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Vu  l'art.  2109  Code  civ.;  attendu  qu'il  résulte  des 
qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  le  tirage  au  sort  des  immeu- 
bles dépendant  de  la  succession  des  sieur  et  dame  Touvet , 
père  et  mère ,  ordonné  par  jugement  du  27  décembre  4  837, 
avait  eu  lieu  entre  les  cohéritiers ,  le  24  mars  4838  ,  confor- 
mément audit  jugement  ;  attendu  que  cette  opération ,  assu- 
rant dès  ce  moment  à  chacun  d'eux  la  pleine  propriété  des 
immeubles  à  eux  échus,  constituait  à  cet  égard  un  acte  de 
partage  définitif  et  régulier,  et  qu'en  conséquence,  il  faisait 
courir  le  délai  de  soixante  jours  fixé  dans  l'article  précité  pour 
conserver,  au  moyen  de  l'inscription ,  le  privilège  accordé  sur! 
lesdits  immeubles  par  l'art.  2103  même  Code  auxdits  cohéri- 
tiers, pour  la  garantie  des  soultes  et  retours  de  lots  ;  attendu 
que  les  privilèges  étant  établis  par  la  volonté  de  la  loi ,  et 
les  formalités  imposées  pour  leur  conservation  intéressant  les 
tiers,  il  ne  dépendait  pas  de  la  volonté  des  cohéritiers  de  re- 
culer, par  une  clause  quelconque,  l'époque  à  laquelle  ces 
formalités  devaient  être  remplies  par  eux;  attendu,  d'autre 
part ,  que  le  retard  apporté  à  la  liquidation  de  leurs  droits  et 
à  l'homologation  de  cette  liquidation  ne  pouvait  pas  davan- 
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tage  reculer  ladite  époque,  les  conséquences  légales  d'un  pri- 
vilège établi  sur  des  immeubles  ne  pouvant  ainsi,  au  respect 
des  tiers,  demeurer  en  suspens  d'une  manière  indéterminée; 
attendu,  d'ailleurs,  qu'il  était  reconnu  au  procès  que  les  dé- 
fendeurs n'avaient  pas  pris  leur  inscription  dans  les  soixante 
jours  à  dater  du  partage  et  tirage  au  sort  des  immeubles  des 
successions  dont  est  question  ;  d'où  il  suit  qu'ils  étaient  déchus 
de  leur  privilège;  casse,  »  etc.  (Arr.  49  juin  4849,  ch.civ.  Sir., 
49, 1,  626.)  —  Question.  Le  même  principe  reçoit-il  sonappli- 
cation  même  à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ?  La  cour  d'Agen 
a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  quelesdispositions 
de  l'art.  21 09  G .  civ. ,  sainement  interprétées,  sontclaires  et  sans 
équivoque  ;  qu'en  prescrivant  au  cohéritier  ou  copartageant  de 
prendre  inscription,  pour  le  maintien  de  son  privilège,  sur  les 
biens  de  chaque  lot  ou  sur  les  biens  licites,  pour  les  souites  et 
retours  de  lot,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  dans  les  soixante 
jours  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  par  licitation ,  la 
loi  les  a  avertis  de  la  nécessité  d'une  mesure  conservatoire  de 
leurs  droits,  même  éventuels,  résultant  du  partage  ou  de  la 
licitation  ;  que  rien  n'indique  qu'elle  ait  entendu  subordonner 
l'exercice  de  cette  mesure  à  une  liquidation  définitive  de  ces 
mêmes  droits  ;  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu  partage  ou  adjudica- 
tion sur  licitation  pour  qu'ils  doivent  prendre  inscription 
dans  les  soixante  jours  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  opéra- 
tions; que  le  système  contraire,  tendant  à  étendre  ce  délai 
jusqu'au  moment ,  quelquefois  fort  éloigné ,  de  l'entier  achè- 
vement d'un  partage  commencé  entre  cohéritiers,  ou  de  la 
distribution  du  prix  de  la  licitation  entre  les  ayants  droit, 
aurait  pour  inconvénients  graves  de  frapper  les  propriétés 
d'une  incertitude  prolongée ,  et  d'induire  en  erreur  très-pré- 
judiciable à  leurs  intérêts  les  tiers  qui,  dans  l'ignorance  de 
droits  non  manifestés  par  une  inscription,  auraient  contracté 
avec  les  détenteurs  ou  propriétaires  apparents  des  immeubles; 
qu'enfin,  la  jurisprudence,  loin  d'élargir  le  cercle  des  hypo- 
thèques ou  privilèges  occultes,  doit,  au  contraire,  les  res- 
treindre dans  les  limites  dans  lesquelles  le  législateur  les  a 
renfermées  ;  que  ces  principes  ne  reçoivent  aucune  exception 
pour  le  cas  où  il  s'agit  d'un  cohéritier  ou  d'un  colicitant  mi- 
neur qui ,  étant  représenté  par  son  tuteur,  ne  saurait  alléguer 
valablement  que  ses  intérêts  ont  été  sacrifiés  par  suite  de  sa 
position  d'incapacité  personnelle.  »  (Arrêt  du  6  février  4  852, 
Sirey,  52,  II,  233.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Montpellier  du  4  janvier  4845.  (Sircy ,  45,  II, 
374.)  —  question.  Le  délai  de  soixante  jours  court-il  à 
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partir  du  jour  de  l'adjudication  même ,  et  non  ras  seulement 
à  partir  du  jour  de  l'homologation  de  cette  adjudication,  bien 
qu'à  raison  de  V existence  de  mineurs,  il  eût  été  ordonné  que 
l'adjudication  serait  soumise  à  cette  homologation?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  est  établi, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  l'immeuble  sur  le  prix  duquel 
les  demanderesses  prétendent  exercer  le  privilège  des  cohéri- 
tiers, a  été  adjugé  sur  licitation,  le  9  pluviôse  an  IX,  à  Pierre 
Nestier,  sous  l'empire  de  la  loi  du  4 1  brumaire  an  VII ,  qui 
ne  reconnaissait  pas  de  privilège  au  cohéritier;  qu'il  suit  de 
là  que  ledit  immeuble  est  passé  à  l'adjudicataire  exempt  de 
tout  privilège  au  profit  des  dames  Salles  et  Bidabé  ;  qu'on  ne 
saurait,  dès  lors,  sans  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  in- 
voquer l'art.  2109  Code  civil ,  pour  en  faire  résulter  en  leur 
faveur  le  droit  qu'elles  réclament  ;  qu'en  admettant  même 
qu'il  résultât  pour  elles  de  l'adjudication  de  l'an  IX  un  privi- 
lège, ce  privilège  serait  éteint,  à  défaut  d'inscription  requise, 
dans  le  délai  de  soixante  jours,  à  partir,  sinon  de  l'adjudi- 
cation ,  au  moins  de  la  promulgation  des  titres  du  Code  civil 
sur  les  privilèges  et  hypothèques;  attendu  qu'on  soutient  vai- 
nement, dans  cette  hypothèse,  que  le  délai  pour  prendre 
inscription  n'a  point  couru  tant  que  le  procès- verbal  d'adju- 
dication n'a  point  été  homologué  par  le  tribunal  ;  qu'en  effet, 
le  jugement  du  19  novembre  1 800,  portant  que  le  procès-verbal 
d'adjudication  serait  homologué,  ne  suspendait  point  le  droit  de 
l'adjudicataire  jusqu'au  moment  de  l'homologation  ;  que  celui- 
ci  était  devenu  propriétaire  de  l'immeuble,  sous  une  condition 
résolutoire  dépendant  de  la  régularité  des  formes  suivies  pour 
arriver  à  la  vente;  que  l'homologation  donnée  en  1849  à  la 
liquidation  intervenue  entre  les  cohéritiers,  comprenant  tous 
les  actes  qui  ont  précédé  le  partage,  remontait  nécessairement 
jusqu'à  l'adjudication  de  l'an  IX,  qui  se  trouvait  ainsi  ratifiée 
à  partir  de  sa  date  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  condition  de  l'ho- 
mologation du  procès-verbal  de  vente  n'aurait  pas  dispensé 
les  demanderesses  d'inscrire ,  dans  le  délai  prescrit,  leur  pri- 
vilège ,  si  un  privilège  leur  eût  appartenu  ;  qu'ainsi ,  l'arrêt 
attaqué,  en  leur  refusant  le  bénéfice  des  art.  2103  et  2109 
Code  civ.,  loin  d'avoir  violé  la  loi ,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  17  nov.  1851,  ch. 
req.  Sirey,  52,  1,  49.)  La  même  cour  avait  déjà  précédem- 
ment consacré  cette  doctrine  :  «  Attendu  que  l'art.  2109  du 
Code  civ.,  qui  impose  au  cohéritier  ou  copartageant ,  pour 
conserver  son  privilège  sur  les  biens  partagés  ou  licites,  l'obli- 
gation de  prendre  inscription  sur  ces  biens ,  dans  les  soixante 
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jours  à  dater  du  partage  ou  de  l'adjudication  sur  lieitation,  ne 
distingue  pas  entre  les  majeurs  et  les  mineurs,  »  etc.  (Arrêt 
du  14  juin  4  842,  ch.  req.  Sir.,  42,  I,  634.)  —  Le  délai  de 
60  jours  est  réduit  à  4">  jours  par  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars 
4  855,  expliquée  à  la  fin  du  Code.  {Voir  Arrêt  de  Lyon,  du 
23  janv.  1866.  Sir.,  66,  II,  287.) 

Au  préjudice  du  créancier.  Mais  elle  aurait  tout  son  effet  à 
l'égard  des  autres  créanciers  hypothécaires. 

21 10.  Les  architectes,  entrepreneurs ,  maçons  et  au. 
très  ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  répa- 
rer des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages,  et  ceux 
qui  ont,  pour  les  payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers 
dont  l'emploi  a  été  constaté,  conservent,  par  la  double 
inscription  faite,  1°  du  procès-verbal  qui  constate  l'état 
des  lieux,  2°  du  procès-verbal  de  réception,  leur  privi- 
lège à  la  date  de  l'inscription  du  premier  procès-verbal. 

=  Par  la  double  inscription.  Ainsi  l'inscription  d'un  seul 
procès-verbal  ne  conserverait  pas  le  privilège ,  notre  article 
en  exigeant  l'inscription  des  deux  procès-verbaux  est  absolu. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17  juillet  1848,  ch.  req. 
Sir.,  48,  I,  470).  Mais  l'article  ne  dit  pas  dans  quel  délai  le 
premier  procès-verbal  doit  être  inscrit  :  c'es!  évidemment  au 
commencement  des  travaux;  car  autrement  des  tiers  pour- 
raient être  facilement  trompés  en  contractant  dans  l'igno- 
rance que  le  débiteur  eût  fait  faire  des  réparations.  Quant 
à  l'inscription  du  second  procès-verbal,  on  a  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  de  délai  rigoureusement  prescrit  ;  on  s'est  fondé  sur 
ce  que  l'art.  2110  ne  fixe  pas  l'époqus  à  laquelle  les  inscrip- 
tions doivent  être  prises;  qu'à  la  vérité,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
vent*  volontaire,  l'art.  834  du  Code  de  proc.  prescrit  de 
prendre  inscription  pour  la  conservation  des  privilèges  et 
hypothèques  dans  la  quinzaine  à  dater  de  la  transcription  du 
contrat  de  vente;  mais  que  ce  délai  ne  peut  être  relatif 
qu'à  l'inscription  du  procès  -  verbal  constatant  l'état  des 
lieux,  qui  seule,  d'après  l'article  2110,  détermine  le  rang 
du  privilège  de  l'ouvrier,  et  nullement  à  l'inscription  du 
procès  -  verbal  de  réception  des  ouvrages ,  inscription  qui, 
n'ayant  lieu  que  pour  faire  connaître  à  l'acquéreur  la  quo- 
tité de  la  somme  pour  laquelle  l'ouvrier  a  un  privilège,  ne 
saurait  être  assujettie  à  aucun  délai ,  puisqu'elle  ne  peut 
être  requise  que  lorsque  les  ouvrages  plus  ou  moins  longs 
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sont  parachevés,  reconnus  et  évalués,  que,  s'il  en  était 
autrement,  un  propriétaire  peu  délicat  pourrait  priver  l'ou- 
vrier de  son  privilège  en  vendant  l'immeuble,  à  la  perfec- 
tion duquel  ce  dernier  travaille,  et  en  s'entendant  avec 
l'acquéreur  pour  faire  transcrire  le  contrat  de  vente  à  une 
époque  où  il  serait  impossible  que  l'ouvrier  pût  terminer 
ses  travaux,  faire  procéder  au  procès-verbal  de  leur  recon- 
naissance et  de  leur  estimation,  et  le  faire  inscrire  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription  du  contrat  de  vente.  »  (Ar- 
rêt de  la  cour  de  Lyon  du  13  mars  1830.  Sirey,  31,  II, 
309.)  La  cour  de  cassation  a  jugé  dans  le  même  sens  sous 
l'empire  de  l'article  6  de  la  loi  de  1855,  qui  substitue  la 
date  de  la  transcription  à  celle  de  l'article  834.  (Arrêt  du 
18  novembre  1868.  Sir.,  68, 1,  241.)  —  Question.  Des  con- 
structions importantes  donnent-elles  à  l'entrepreneur  quelque 
droit  de  copropriété  sur  le  fonds?  La  cour  suprême  a  con- 
sacré la  négative  :  «  Attendu  que  des  constructions  par  un 
entrepreneur  sur  un  terrain ,  quelle  qu'en  soit  la  valeur ,  et 
quelque  accroissement  de  prix  qui  en  résulte  pour  ce  terrain, 
ne  donnent  au  constructeur  aucun  droit  de  copropriété  dans 
l'immeuble,  qui  n'appartient  toujours  qu'au  propriétaire  du 
sol ,  sauf  l'action  en  payement  de  l'entrepreneur  et  même  le 
privilège  que  la  loi  lui  accorde  lorsqu'il  a  rempli  les  condi- 
tions qu'elle  exige;  attendu  que  Davin  et  Gadie  n'avaient 
rempli  aucune  des  conditions  prescrites  par  l'art.  2110,  »  etc. 
(Arrêt  du  6  janv.  1829,  ch.  req.  Sir.,  30,  I,  57.)  La  cour  de 
Paris  a  jugé  que  le  vendeur  d'une  maison  a  le  droit,  à  raison 
du  privilège  que  lui  confère  l'art.  2110  ,  de  former  une  saisie- 
gagerie  sur  les  meubles  des  locataires  pour  les  loyers  échus 
avant  la  vente.  (Arrêt  du  12  janv.  1848.  Sir.,  48,  II,  129.)  La 
question  est  controversée.  Voyez  un  arrêt  en  sens  contraire 
de  la  cour  d'Orléans  du  23  novembre  1838.  (Sir.,  39,  II,  427.) 

2111.  Les  créanciers  nt  légataires  qui  demandent  la 
séparation  du  patrimoine  du  défunt,  conformément  à 
l'article  878,  au  titre  des  Successions,  conservent,  à 
l'égard  des  créanciers  des  héritiers  ou  représentants  du 
défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens ,  dans  les 
six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne 
peut  être  établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  héritiers 
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ou  représentants  au  préjudice  de    ces   créanciers  ou 
légataires. 

=  Qui  demandent  la  séparation  du  'patrimoine.  J'ai 
400,000  fr.  de  biens  et  4  00,000  fr.  de  dettes;  je  meurs,  et 
ma  succession  est  dévolue  à  mon  fils,  qui  a  4  00,000  fr.  de 
dettes  et  qui  n'a  pas  de  biens  :  si  mes  créanciers  demandent 
la  séparation  du  patrimoine ,  ils  empêcheront  la  confusion  de 
ma  succession  avec  les  dettes  de  mon  fils ,  et  seront  payés 
de  leurs  créances.  Ce  droit*  d'être  payés  de  préférence  sur 
les  biens  composant  ma  succession,  soumise  par  le  Code  à 
l'inscription,  n'étant  pas  énuméré  par  l'article  2103  parmi 
les  privilèges  immobiliers,  ne  serait  point,  suivant  certains 
auteurs,  un  privilège,  mais  un  droit  sui  generis.  En  consé- 
quence, il  ne  donnerait  point  lieu  au  droit  de  suite;  ce  que 
l'on  soutient  surtout  en  invoquant  l'article  880,  aux  termes 
duquel  le  droit  des  créanciers  peut  être  exercé  sur  les  im- 
meubles tant  qu'ils  existent  dans  les  mains  de  l'héritier.  Mais 
la  loi  elle-même  emploie  dans  notre  article  l'expression  de 
privilège,  ce  que  confirme  l'article  214  3,  en  faisant  dégénérer 
en  hypothèque  le  droit  des  créanciers  et  légataires.  Quant  à 
l'article  880  ,  ce  n'est  qu'une  réminiscence  de  l'ancien  droit, 
dans  lequel  la  séparation  n'était  qu'un  simple  règlement  de 
préférence  entre  créanciers,  tandis  que  le  Code  la  fait  figurer 
pour  la  première  fois  parmi  les  droits  hypothécaires  assujettis 
à  la  formalité  de  l'inscription. — Question.  Si  un  événement  de 
force  majeure  a  empêché  de  prendre  inscription ,  la  séparation 
des  patrimoines  peut-elle  encore  être  demandée  par  les  créan- 
ciers ?  La  cour  de  Bourges  a  établi  la  négative  :  «  Attendu 
que ,  si ,  pour  être  relevé  de  la  déchéance  encourue  d'après 
l'art.  2444,  on  pouvait  se  prévaloir,  contre  des  tiers  dont  les 
droits  sont  garantis  par  l'inscription  ,  de  l'empêchement  qu'on 
ferait  résulter  de  la  force  majeure,  l'une  des  bases  sur  les- 
quelles repose  tout  le  système  hypothécaire  en  recevrait  la 
plus  grande  atteinte;  qu'il  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs,  dans  la 
cause,  d'une  question  de  prescription,  mais  d'une  question 
de  priorité  qui  est  régie  par  d'autres  règles  que  celles  invo- 
quées par  l'appelante,  »  etc.  (Arrêt  du  24  juin  4  836.  Dali., 
ann.  1837,  11,  409.)  —  Question.  La  séparation  des  patri- 
moines a-t-elle  besoin  d'être  demandée  lorsque  la  succession  est 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire?  La  cour  suprême  a  em- 
brassé la  négative  :  «  Vu  les  art.  802,  803,  807,  2146,  877, 
878,  880  et  214  4  du  Code  civil;  considérant  qu'il  faut  distin- 
guer la  séparation  de  patrimoines  qui  a  lieu  sur  la  demanufc 
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des  créanciers  d'un  défunt  dans  le  cas  où  sa  succession  est 
acceptée  purement  et  simplement,  et  la  séparation  de  patri- 
moines qui  a  lieu  par  l'effet  de  la  loi ,  quand  la  succession 
n'est  acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire;  que,  dans  le 
premier  cas,  l'héritier  étant  saisi  sans  condition  de  tous  les 
biens  du  défunt,  il  s'opère  dans  la  main  de  l'héritier  une 
confusion  de  ces  biens  avec  ceux  de  son  auteur;  que  c'est 
pour  établir  une  séparation  entre  ces  deux  patrimoines  que 
la  loi  a  donné  aux  créanciers  du  défunt ,  sous  certaines  con- 
ditions, la  faculté  de  demander  que  la  confusion  n'ait  pas 
lieu  par  rapport  à  eux  ;  que ,  dans  le  deuxième  cas ,  ce  n'est 
pas  sur  leur  demande  que  la  séparation  des  deux  patrimoines 
s'établit  ;  que  l'inventaire  des  biens  du  défunt  pose,  entre  les 
deux  masses  de  biens,  une  barrière  qui  exclut  les  créanciers 
du  défunt  de  tous  droits  sur  les  biens  de  l'héritier,  mais  qui, 
en  môme  temps ,  leur  assure  un  gage  exclusif  dans  le  patri- 
moine du  défunt,  meubles  et  immeubles;  que,  dans  ce  cas, 
l'héritier  bénéficiaire  n'est  véritablement  qu'un  administra- 
teur comptable,  et  que,  dans  une  telle  situation,  les  créan- 
ciers n'ont  point  à  demander  une  séparation  de  patrimoines 
qui  existe  si  évidemment  ;  que  la  faculté  d'exercer  l'action  en 
séparation  de  patrimoines  n'a  été  introduite  que  pour  le  cas 
d'acceptation  pure  et  simple  et  de  la  confusion  qui  en  dé- 
rive ;  qu'ainsi  la  condition  imposée  par  l'art.  2141  du  Code 
aux  créanciers  du  défunt ,  et  qui  limite  à  six  mois  l'exercice 
de  leur  demande  et  qui  leur  impose  l'obligation  de  prendre 
inscription  dans  ce  délai ,  ne  s'applique  qu'à  l'art.  878 ,  au- 
quel l'art.  21 4  4  renvoie  positivement  ;  considérant  que  la  sé- 
paration de  patrimoines  opérée  par  l'acceptation  sous  béné- 
fice d'inventaire  par  l'acte  authentique  passé  au  greffe,  et  par 
l'inventaire  qui  en  est  la  condition  essentielle,  ne  peut,  par 
rapport  aux  créanciers  de  la  succession,  disparaître  et  cesser 
d'avoir  effet  par  la  suite ,  et  moins  encore  plusieurs  années 
après ,  par  le  fait  de  l'héritier  ;  considérant  que  la  peine 
d'être,  en  ce  jcas  ,  considéré  comme  héritier  pur  et  simple, 
est  établie  en  faveur  des  créanciers  du  défunt ,  et  ne  peut , 
par  conséquent ,  tourner  contre  eux  et  les  priver  de  leur  gage 
exclusif;  qu'eux  seuls  pourraient  invoquer  cette  déchéance, 
puisqu'elle  n'existe  que  pour  eux  ;  que  ni  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ni  ses  créanciers  ne  peuvent  se  créer  un  droit  par  un 
fait  personnel  de  cet  héritier  administrateur  comptable  ;  con- 
sidérant qu'une  doctrine  contraire  ouvrirait  carrière  à  des 
fraudes  qu'il  serait  impossible  de  constater,  puisque  l'héri- 
tier pourrait,  par  un  fait  même  secret,  et  à  l'insu  des  créan- 
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ciers  de  la  succession,  leur  enlever  leur  gage,  et  l'attribuer 
à.  ses  propres  créanciers  ;  que  l'héritier  pourrait  aussi ,  en 
faisant  acte  d'héritier,  postérieurement  aux  six  mois  de  délai 
de  rigueur  prescrit  par  l'art.  211  1  ,  enlever  aux  créanciers  de 
la  succession  le  droit  de  prendre  la  voie  de  la  demande  en 
sépai  ation  de  patrimoines;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  18  juin 
1833,  ch.  civ.  Sir.,  33,  I,  730;.  Et  dans  le  même  sens  un 
arrêt  de  la  même  cour  du  9  janvier  1837  (Dali.,  ann.  1837, 

I,  126).  Mais  voyez,  à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux  qui  juge  que  si  la  succession  ,  d'abord 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire ,  a  été  ensuite  acceptée 
purement  et  simplement,  on  retombe  dans  le  droit  commun, 
et  que  les  créanciers  doivent  exécuter  l'art.  2111  pour  con- 
server leur  privilège.  (Arrêt  du  24  juillet  1830.  Sir.,  31, 

II,  190.) 

À  Végard  des  créanciers  des  héritiers  ou  représentants  du 
défunt.  —  Question.  Les  créanciers  de  la  succession  peu- 
vent-ils, en  demandant  la  séparation  des  patrimoines  contre 
les  créanciers  des  héritiers  ou  représentants  du  défunt,  obtenir 
l'emploi  ou  la  consignation  des  valeurs  mobilières  de  la 
succession?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  En  ce  qui 
touche  la  séparation  des  patrimoines,  considérant  quelle  a 
été  implicitement  prononcée  parles  premiers  juges,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  2111  Code  Nap.,  elle  peut  être  obtenue  par 
les  légataires  ;  en  ce  qui  touche  les  conséquences  de  cette  sé- 
paration ,  considérant  qu'en  admettant  qu'en  présence  de 
l'art.  2111  Code  Nap.,  l'héritier  ou  le  légataire  universel  ne 
puisse  opposer  au  légataire  poursuivant  contre  lui  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  que  ce  privilège  n'existe  qu'en  faveur 
des  créanciers  de  la  succession,  ou  ne  peut  être  obtenu 
qu'avec  les  créanciers  de  l'héritier,  il  est  certain  que  ce  n'est 
qu'à  défaut  de  créanciers,  ou  dans  l'ignorance  supposée  de 
l'existence  des  créanciers  de  l'héritier,  que  le  légataire  du 
défunt,  ou  son  créancier,  est  autorisé  à  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines  contre  le  légataire  universel  ou  l'héri- 
tier ;  qu'en  effet,  le  but  de  la  demande  en  séparation  des  pa- 
trimoines est  d'obtenir,  contre  les  créanciers  de  l'héritier  ou 
du  légataire,  un  titre  qui  autorise  à  opposer  à  ces  derniers, 
en  concours,  soit  avec  un  créancier  de  la  succession,  soit 
avec  un  légataire  du  défunt,  un  privilège  ou  droit  de  préfé- 
rence sur  les  valeurs  de  la  succession;  c'est  un  moyen  d'em- 
pêcher la  confusion  entre  le  patrimoine  de  l'héritier  ou  du 
légataire  universel  et  le  patrimoine  de  la  succession;  qu'il 
résulte  de  cette  appréciation  de  l'objet  de  la  séparation  des 
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patrimoines  que  le  légataire  ou  le  créancier  ne  peut  pas  en- 
tendre, en  exerçant  cette  action,  obtenir  un  titre  contre  l'hé- 
ritier ou  le  légataire  universel,  mais  se  préserver,  au  con- 
traire, des  conséquences  de  l'art.  879  Code  Nap.,  c'est-à-dire 
de  toute  induction  qui  autoriserait  à  penser  qu'ils  ont  accepté 
l'héritier  pour  débiteur;  que,  sans  doute,  l'art.  214  4  Code 
Nap.,  à  l'égard  des  immeubles  de  la  succession,  a  bien  auto- 
risé une  mesure  conservatoire  de  ce  droit,  c'est-à-dire  l'in- 
scription dans  les  six  mois  du  décès  ;  mais  que  cette  mesure, 
plus  ou  moins  indépendante  d'une  décision  judiciaire,  est 
plutôt  dirigée  contre  les  créanciers  de  l'héritier  ou  du  léga- 
taire universel  que  contre  l'héritier  lui-même,  puisque,  si 
l'inscription  du  privilège  du  créancier  de  la  successif  *  ou  du 
légataire  empêche  l'héritier  ou  le  légataire  univ.sel  d'éta- 
blir, avec  effet,  sur  les  biens  héréditaires,  une  hypothèque 
au  préjudice  du  créancier  ou  légataire  universel,  dans  tous 
les  cas,  il  n'est  pas  privé  de  la  disponibilité  de  ces  biens;  que 
la  loi,  à  l'égard  des  meubles,  n'a  organisé  aucune  mesure 
conservatoire;  qu'il  existe  celle  des  scelles,  d'inventaires  ou 
toutes  autres  ayant  pour  effet  d'opérer  la  distinction  des 
biens;  qu'il  n'est  pas  possible  de  suppléer  au  silence  gardé 
par  le  législateur  à  l'aide  de  moyens  quelconques  qui  affec- 
teraient la  saisine  ou  la  disponibilité  de  l'héritier  ou  du  léga- 
taire universel  des  valeurs  mêmes  mobilières  de  la  succession  ; 
qu'exiger  une  caution  de  l'héritier  ce  serait,  d'une  part,  im- 
pliquer contradictoirement  l'idée  de  séparation  de  son  patri- 
moine d'avec  celui  du  défunt,  et,  d'autre  part,  imposer  une 
obligation  que  l'héritier  ou  le  légataire  d'un  immeuble  ne 
subit  pas  lui-même,  le  privilège  de  l'art.  2-14  4  n'affectant  en 
aucun  cas  le  patrimoine  de  l'héritier  ou  du  légataire  univer- 
sel ;  qu'exiger  un  placement  hypothécaire,  en  le  restreignant 
même  aux  valeurs  de  la  succession,  ou  une  consignation  de 
ces  valeurs  pour  assurer,  à  l'échéance  du  terme,  le  paye- 
ment de  la  créance  ou  du  legs,  ce  serait  aller  au  delà  des 
exigences  d'une  caution  à  fournir,  et  aggraver  davantage 
encore  la  position  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel;  que 
ce  qui  est  vrai  par  rapport  au  créancier  du  défunt,  dont  le 
décès  n'a  pas  pu  changer  les  droits,  et  qui  peut,  jusqu'à  un 
certain  point,  se  montrer  plus  rigoureux  envers  l'héritier  ou 
légataire  universel  que  son  droit  ou  même  sa  volonté  l'au- 
rait autorisé  ou  induit  à  l'être  envers  le  défunt  de  son  vivant, 
est  vrai,  à  plus  forte  raison,  par  rapport  au  simple  légataire 
du  défunt;  que  le  testateur  aurait  pu  ne  lui  rien  léguer;  qu'à 
plus  forte  raison  il  a  pu  le  livrer,  jusqu'à  un  certain  point, 
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aux  chances  de  la  solvabilité  de  son  héritier  ou  de  son  léga- 
taire; qu'imposer  à  ces  derniers  l'obligation  de  fournir  cau- 
tion ou  hypothèque,  de  faire  un  placement  ou  de  consigner, 
c'est  faire  ce  que  le  défunt  n'a  pas  voulu  faire;  c'est  nmimiler 
l'héritier  ou  le  légataire  universel  saisi  de  la  propriété  entière 
des  valeurs  de  la  succession  à  un  usufruitier  ou  à  un  léga- 
taire à  titre  onéreux,  c'est  faire  un  héritier  bénéficiaire  d'un 
héritier  pur  et  simple;  accueillir  un  pareil  système,  ce  serait, 
par  arrêt,  faire  un  testament  ou  imposer  des  lois  héréditaires 
imprévues  pour  tous,  pour  le  défunt  comme  pour  ses  succes- 
seurs ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  rien  n'autorise 
Berton-Carlier  à  exiger  un  partage  entre  la  dame  Courtois  et 
ses  enfants  des  valeurs  mobilières  de  la  succession  de  leur 
oncle  et  grand-oncle  ;  que  non-seulement  cette  demande  est 
sans  droit,  mais  qu'elle  est  sans  intérêt  de  la  part  de  Berton- 
Carlier,  puisque  le  legs  conjoint  qui  résulte  des  termes  du 
testament  et  l'usufruit  légal  de  la  mère  garantissent  les  droits 
de  Berton-Carlier,  aussi  bien  qu'un  partage  le  pourrait  faire; 
par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers 
juges  ont  condamné  la  femme  Courtois  à  fournir  caution  ou 
sûreté  hypothécaire  pour  le  service  des  arrérages  de  la  rente 
viagère  de  Berton;  émendant,  décharge  la  femme  Courtois 
des  condamnations  contre  elle  prononcées;  faisant  droit  au 
principal,  déboute  Berton-Carlier  de  sa  demande  tendante 
l'emploi  ou  à  la  consignation  des  valeurs  mobilières  de  la 
succession ,  à  l'effet  d'assurer  le  payement  de  sa  rente  via- 
gère; maintient  en  tant  que  de  besoin  la  séparation  des  patri- 
moines prononcée  implicitement  par  les  premiers  juses,  »  etc. 
(Arrêt  du  31  juillet  4  852.  Sir.,  52,  II,  604.)  —  Qumtiow. 
Le  légataire  qui  a  pris  inscription  aux  termes  de  notre  ar- 
ticle a-t-il  un  droit  de  préférence  non  pas  seulement  à  l'égard 
des  tiers ,  mais  encore  à  l'égard  de  ses  colègataires  qui  ont 
pris  inscription  après  les  six  mois  ou  qui  ont  omis  de  prendre 
inscription  ?  La  cour  de  Paris  a  consacré  la  négative  :  «  At- 
tendu qu'il  est  de  principe  qu'à  moins  de  préférence  indiquée 
par  le  testament,  tous  les  légataires  particuliers  ont  des  droits 
égaux  ;  que  si  ce  principe  n'a  été  formellement  consacré  par 
la  loi  que  dans  le  cas  spécial  énoncé  en  l'article  926  du  Code 
civil ,  cette  disposition  ne  doit  être  considérée  que  comme 
une  application  particulière  de  la  règle  générale;  attendu 
que  rien  ne  peut  faire  supposer  qu'en  conférant  aux  légataires 
particuliers  des  garanties  spéciales  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  la  loi  ait  entendu  leur  donner  le  moyen  de  se 
primer  les  uns  les  autres;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  ses 
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termes  formels  que  ses  garanties  ne  leur  ont  été  accordées 
que  pour  leur  assurer  un  rang  de  priorité  sur  les  créanciers 
personnels  des  héritiers  et  autres  débiteurs  des  legs;  qu'en 
effet,  lart.  2141  du  Code  civil,  qui  règle  l'exercice  dudit 
droit,  ne  fixe  la  position  des  légataires  que  dans  leurs  rap- 
ports avec  lesdits  créanciers  personnels  et  ne  statue  rien  sur 
leurs  droits  respectifs  les  uns  vis-à-vis  des  autres;  qu'ils  ne 
peuvent  donc  opposer  leurs  inscriptions  comme  un  titre  de 
priorité,  soit  aux  légataires  inscrits  postérieurement  dans  les 
six  mois ,  soit  à  ceux  qui  ne  se  seraient  fait  inscrire  qu'après 
ladite  époque,  et  même  n'auraient  pris  aucune  inscription; 
attendu  que  le  privilège  des  légataires,  dégénéré  en  simple 
hypothèque,  faute  d'inscription  dans  les  six  mois,  aux  termes 
de  l'art.  2113,  ne  peut  produire  des  effets  plus  étendus  que 
ceux  qui  auraient  été  attachés  au  privilège  régulièrement 
conservé;  attendu  enfin  qu'en  faisant  mention  dans  l'art.  1017 
de  la  garantie  hypothécaire  qui  milite  au  profit  des  légataires, 
la  loi  n'a  fait  qu'énoncer  un  principe  dont  les  conséquences 
ont  été  ultérieurement  développées  par  lesdits  art.  2111  et 
2113;  qu'il  ne  saurait  donc  résulter,  en  faveur  desdits  léga- 
taires, du  premier  de  ces  articles,  d'autres  droits  que  ceux 
qui  leur  sont  conférés  par  les  derniers;  le  tribunal  ordonne 
que  dans  le  règlement  définitif  tous  les  légataires  seront  col- 
loques concurremment,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  novembre  4  838. 
Sirey,  39, 11,  9.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  longue- 
ment motivé  de  la  cour  de  Grenoble  du  21  juin  1841.  (Sirey, 
42,  II,  355.)  —  Question.  Le  bénéfice  de  la  séparation  des 
patrimoines  confère- t-il  aux  créanciers  même  purement  chi- 
rographaires  du  défunt  le  droit  de  surenchérir  les  immeubles 
de  leur  débiteur  vendus  depuis  son  décès  ?  La  cour  d'Orléans 
a  consacré  l'affirmative  par  de  nombreux  motifs  et  particu- 
lièrement par  ceux-ci  :  «  Qu'en  accordant  la  séparation  des 
patrimoines,  le  législateur  a  dû  vouloir  aussi  que  ce  droit 
ne  restât  pas  stérile  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  il  le  con- 
cédait; que  pour  cela  il  a  déclaré  que,  par  l'effet  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  la  succession  du  défunt  devenait  le 
gage  exclusif  de  ses  créanciers,  même  chirographaires,  et  que 
l'héritier  n'en  était  plus  que  le  dépositaire;  que,  pour  qu'un 
gage  profite  à  celui  qui  l'obtient,  il  faut  lui  reconnaître  le 
droit  de' le  suivre  en  quelques  mains  qu'il  passe;  que,  par 
l'inscription ,  les  tiers  sont  avertis  de  cet  état  de  choses , 
comme  ils  le  sont  par  toute  autre  inscription  hypothécaire; 
que,  dès  lors,  comme  toute  autre  inscription,  celle  prescrite 
par  l'art.  214  4,  prise  dans  la  même  forme,  doit  conserver  au 
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créancier  inscrit  le  droit  de  suite  et  de  surenchère ,  aux 
termes  de  l'art.  2185,  dont  les  dispositions  sont  générales  et 
applicables  à  tout  créancier  dont  !e  titre  a  été  dûment  inscrit; 
que  cette  inscription  ne  produirait  pas  un  effet  util**  si  l'héri- 
tier pouvait  aliéner,  si  Les  tiers  pouvaient  acquérir  le  gage 
des  créanciers  du  défunt,  malgré  leur  inscription  ;  que  l'on 
ne  comprendrait  pas  comment  cette  inscription,  prise  dans  le 
délai  de  la  loi ,  primerait  celles  prises  antérieurement  par  les 
créanciers  de  l'héritier ,  ainsi  que  l'ordonne  le  §  2  de  l'ar- 
ticle 2111,  et  ne  serait  cependant  pas  une  véritable  inscrip- 
tion quant  à  ses  effets;  que  c'est  à  turt  qu'on  veut  expliquer 
cette  contradiction  qu'on  introduirait  ainsi  dans  la  loi  en 
alléguant  que,  d'après  l'art.  880,  l'héritier  peut  vendre, 
puisque  la  demande  en  séparation  n'est  admise  qu'autant  que 
les  biens  existent  dans  ses  mains;  qu'en  effet,  il  résulte  seu~ 
lement  de  cette  disposition  que,  dans  ce  cas  comme  dans  tous 
les  autres,  l'héritier,  propriétaire  jusqu'à  la  demande,  peut 
aliéner;  que  les  tiers  de  bonne  foi  peuvent  acquérir,  mais 
aussi  que  du  jour  de  l'inscription  et  de  la  demande  il  ne 
peut  valablement  aliéner  un  bien  frappé  d'hypothèque;  qu'il 
en  est  ainsi  pour  toute  propriété  soumise  à  une  hypothèque 
non  encore  inscrite,  e*.  qui  peut  être  valablement  aliénée  sans 
recours  contre  les  tiers;  attendu  que  Ton  ne  doit  pas  s'arrêter 
davantage  aux  objections  tirées  de  ce  que  la  préférence  éta- 
blie par  l'art.  2111  n'est  pas  comprise  parmi  les  privilèges 
énumérés  dans  l'art.  2103,  et  de  ce  que  la  condition  des 
créanciers  chirographaires  du  défunt  ne  doit  pas  être  amé- 
liorée; que,  sur  le  premier  point,  il  faut  considérer  que  l'ar- 
ticle 2103  n'est  point  tellement  limitatif  qu'il  n'admette  pas 
d'autres  privilèges  que  ceux  qu'il  énonce ,  et  qui  peuvent  ré- 
sulter d'autres  dispositions  de  la  loi ,  et  qu'il  serait  étrange 
que  le  législateur  eût  oublié  cette  limitation  absolue,  lorsque, 
dans  un  article  subséquent,  il  qualifie  du  nom  de  privilège  la 
préférence  qu'il  accorde  aux  créanciers  du  défunt;  attendu, 
quant  à  l'autre  objection ,  que  la  position  du  créancier  chiro- 
graphaire  qui  a  demandé  la  séparation  de  biens  est,  par  ce 
seul  fait,  améliorée,  puisqu'il  obtient,  d'après  l'art.  2111,  le 
droit  de  prendre  inscription,  en  vertu  d'un  titre  sous  seing 
privé,  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  avant  cette  demande;  que, 
si  sa  position  reste  la  même  vis-à-vis  des  créanciers  du  dé- 
funt, elle  est  évidemment  meilleure  vis-à-vis  des  créanciers 
de  l'héritier,  puisqu'il  a  droit  de  primer,  s'il  s'inscrit  dans  les 
six  mois,  leurs  inscriptions,  même  celles  prises  avant  la 
sienne;  que  Tîs-à-vis  d'eux  il  est  comme  s'il  avait  ai*  *itre  au- 
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thentique;  qu'à  leur  égard,  au  moins,  cette  inscription,  prise 
en  vertu  d'un  acte  privé  et  par  exception  à  l'art.  2127,  a  la 
même  force  que  l'inscription  prise  par  un  autre  créancier  du 
défunt  muni  d'un  titre  authentique;  qu'on  ne  saurait  pré- 
tendre que  celui-ci,  en  vertu  de  son  titre  authentique,  n'ait 
pas,  après  son  inscription  prise  dans  les  termes  de  l'art.  2111, 
un  droit  de  suite  sur  les  immeubles  hypothéqués  ;  qu'il  faut 
donc  arriver  aussi  à  cette  conséquence  que  l'inscription  du 
créancier  chirographaire  doit  produire,  dans  ce  cas,  le  même 
effet;  que  la  préférence  accordée  est  donc  un  véritable  privi- 
lège dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  et  doit  en  produire  tous  les 
effets.  »  (Arrêt  du  22  août  1840.  Sir.,  41,  II,  513.)  Cet  arrêt 
est  attaqué  par  la  plupart  des  auteurs  comme  contraire  aux 
principes  généraux  sur  la  séparation  des  patrimoines,  qui  est 
tout  à  tait  distincte  et  indépendante  du  système  hypothécaire, 
et  qui  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  se  faire  payer  sur  les 
immeubles  de  la  succession ,  par  préférence  aux  créanciers 
personnels  de  l'hérédité. 

Par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens,  dans 
les  six  mois.  Nous  venons  de  voir  que  la  tardiveté  de  l'in- 
scription faite  après  les  six  mois  ou  même  l'omission  de  toute 
inscription  de  la  part  de  quelques  créanciers  ou  colégataires, 
no  donnent  pas  aux  créanciers  ou  colégataires  du  défunt  qui 
se  sont  fait  inscrire  dans  le  délai  un  droit  de  préférence  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  créanciers  au  profit  des- 
quels les  héritiers  ou  représentants  auraient  consenti  une  hy- 
pothèque pour  la  conservation  de  laquelle  les  créanciers  au- 
raient pris  inscription  sur  les  biens  du  défunt.  La  tardiveté 
ou  l'omission  de  l'inscription  auraient  pour  effet  de  donner 
aux  créanciers  de  l'héritier  le  droit  de  primer  les  créanciers 
des  légataires  du  défunt.  En  effet,  les  six  mois  écoulés,  les 
créanciers  du  défunt  ont  encore  le  droit  de  s'inscrire  sur  les 
biens  héréditaires;  mais  les  créanciers  de  l'héritier  ont  le 
même  droit,  et  c'est  alors  la  priorité  de  l'inscription  qui  dé- 
termine la  préférence. 

2112.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances 
privilégiées  exercent  tous  les  mêmes  droits  que  les  ce- 
dants,  en  leur  lieu  et  place. 

=  Que  les  cédants.  —  Qubstxom.  Le  tiers  dans  l'intérêt 
duquel  un  donateur  a  stipulé  dans  l'acte  de  donation  ,  peut-il 
se  prévaloir  vis-à-vis  des  créanciers  du  donataire  de  Vin- 
scription  d'office  prise  lors  de  la  transcription  de  la  donation. 
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lorsque  le  donateur  a  donné  mainlevée  de  cette  inscription 
avant  que  le  tiers  ait  accepté  la  stipulation?  La  cour  de 
Rouen  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si , 
à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'une  maison  sise  à  Rouen  ,  fau- 
bourg Saint-Sever ,  ayant  appartenu  à  Renard,  le  sieur  Rol- 
land, son  légataire  particulier,  peut  réclamer  aux  droits  de  la 
demoiselle  Renard  une  priorité  sur  Beljambe  et  Cuvier,  deux 
créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble  ;  attendu  que  la  demoi- 
selle Renard,  dans  la  donation  par  elle  faite  à  Delamotte  et 
Allain  des  biens  qu'elle  avait  recueillis  dans  la  succession  de 
Renard,  et  dont  fait  partie  la  maison  dont  il  s'agit,  a  imposé 
aux  légataires  la  charge  d'acquitter  les  legs  particuliers  laits 
par  Renard,  et  notamment  le  legs  fait  a  Rolland;  qu'à  la 
transcription  de  cette  donation ,  une  inscription  d'office  a  été 
faite  ,  à  la  date  du  4  0  juillet  4846,  par  le  conservateur,  au 
profit  de  la  demoiselle  Renard,  donatrice,  avec  mention  de 
la  charge  imposée  aux  donataires  d'acquitter  les  legs,  et  no- 
tamment le  legs  fait  à  Rolland;  que  depuis  le  3  février  4  848  , 
la  demoiselle  Renard  a  donné  mainlevée  sans  réserve  de 
l'inscription  d'office  faite  à  son  profit  ;  que  le  conservateur  , 
en  opérant,  par  suite  de  cette  mainlevée,  la  radiation  de 
l'inscription,  a  cru  néanmoins  devoir  en  réserver  l'effet  en  fa- 
veur des  légataires  que  les  donataires  devaient  désintéresser; 
attendu  que  Beljambe  et  Cuvier ,  créanciers  de  Delamotte  et 
d'Allain  pour  prêt  par  eux  fait  d'une  somme  de  20,000  fr., 
ont  pris  inscription  sur  l'immeuble  à  la  date  du  42  jan- 
vier 4  847;  que  Rolland,  le  25  septembre  4848,  postérieure- 
ment à  la  mainlevée  de  la  demoiselle  Renard  et  à  la  radiation 
de  son  inscription  d'office  ,  a  cru  devoir  accepter  la  déléga- 
tion faite  par  cette  demoiselle  aux  légataires ,  et  a  pris  direc- 
tement inscription  en  vertu  de  cet  acte  sur  la  maison  de 
Saint-Sever;  que  Rolland,  qui  ne  peut  fonder  sa  demande  de 
priorité  sur  Beljambe  et  Cuvier,  en  vertu  de  cette  inscription 
postérieure  à  la  leur ,  prétend  faire  valoir  aux  droits  de  la  de- 
moiselle Renard  l'inscription  d'office  du  4  0  juillet  4  846; 
qu'aux  termes  de  l'art.  4  4  24  Code  civil ,  la  stipulation  faite 
dans  l'acte  de  donation  par  la  demoiselle  Renard  au  profit  des 
légataires  leur  donnait  le  droit  de  recevoir  directement  leur 
legs  des  mains  des  donataires  et  les  subrogeait  implicitement 
dans  son  droit  hypothécaire,  droit  assuré  par  l'inscription  d'of- 
fice ;  mais  qu'aux  termes  du  même  article,  la  stipulation 
n'attribue  un  droit  à  ceux  au  profit  desquels  elle  a  été  faite 
que  lorsqu'elle  a  été  acceptée;  qu'à  la  vérité,  cette  accepta- 
tion a  eu  lieu  par  Rolland  ,  mais  tardivement ,  à  une  époque 
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où  la  demoiselle  Renard  avait  renoncé  à  son  droit  hypothé- 
caire ,  où  l'exercice  de  ce  droit  était  devenu  impossible  par 
suite  de  la  mainlevée  donnée  par  elle  de  l'inscription  d'office 
et  de  la  radiation  qui  en  avait  été  la  conséquence  ;  que  Rol- 
land ,  dont  la  délégation  n'a  formé  titre  que  du  jour  de  l'ac- 
ceptation, ne  peut  réclamer  d'autres  droits  que  ceux  qui 
restaient  alors  à  celle  qui  avait  stipulé  en  sa  faveur  ;  que  la 
mainlevée,  donnée  avant  l'acceptation  du  délégataire,  consti- 
tue, de  la  part  de  la  demoiselle  Renard,  révocation  de  cette 
délégation ,  en  ce  qui  touche  son  droit  hypothécaire  ;  que  la 
réserve  faite  par  le  conservateur  au  profit  des  légataires  ne 
peut  lui  profiter,  parce  que  cette  réserve  ne  pouvait  sauve- 
garder que  des  droits  alors  acquis  aux  légataires  par  l'in- 
scription d'office ,  et  que  celui  que  Rolland  devait  acquérir  par 
l'acceptation  de  la  délégation  n'était  pas  encore  né  ;  qu'il 
résulte  enfin  des  motifs  mêmes  de  la  mainlevée,  que  la  de- 
moiselle Renard  ne  dégrevait  la  maison  que  dans  l'intention 
d'en  faciliter  la  vente  et  de  procurer  aux  donataires  le  moyen 
d'obtenir  somme  suffisante  pour  acquitter  les  charges  de  la 
donation  ;  qu'une  mainlevée  restreinte  de  l'inscription  d'of- 
fice n'aurait  pu  évidemment  remplir  le  but  qu'elle  se  propo- 
sait ;  que  la  réserve  ,  que  l'intimé  prétend  qu'elle  aurait 
voulu  faire  au  profit  des  légataires,  est  contraire  à  l'intention 
qu'elle  manifestait;  que  la  mainlevée  sans  restriction  ni 
réserve  par  elle  donnée  doit  avoir  tout  son  effet,  et  que 
Rolland  ne  peut  taire  revivre  en  sa  faveur  un  droit  hypo- 
thécaire définitivement  éteint;  réformant,  rejette  le  con- 
tredit de  Rolland,  maintient  le  règlement  provisoire  au 
profit  des  appelants,  »  etc.  (Arrêt  du  8  mai  1851.  Sir.,  51, 
11,713.) 

2113.  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  for- 
malité de  F  inscription,  à  l'égard  desquelles  les  condi- 
tions ci -dessus  prescrites  pour  conserver  le  privilège 
!  n'ont  pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être 
hypothécaires;  mais  l'hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des 
tiers,  que  de  l'époque  des  inscriptions  qui  auront  dû 
être  faites  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué, 

=  D'être  hypothécaires.  Ainsi  cet  article  change  en  véri- 
tables hypothèques  légales  les  privilèges  non  conservés  par 
l'inscription;  et  même  les  créances  qui  n'étaient  dans  le 
principe  que  chirographaires  (telles  que  celles  des  créanciers 
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du  détone  auxquels  il  n'avait  pas  consenti  hypothèque,  mais 
qui  ont  Je  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines) 
deviennent  hypothécaires  ,  non  à  l'égard  des  créanciers  du 
défunt,  mais  à  l'égard  de  ceux  de  l'héritier. 

Ne  date.  C'est  en  cela  que  ces  privilèges,  devenus  hypo- 
thèques légales,  diffèrent  des  privilèges;  ils  ne  datent  plus 
que  de  l'inscription  ,  et  se  trouveraient  ainsi  primés  par  des 
créances  hypothécaires  inscrites  avant  eux  :  sous  ce  rapport, 
cet  article  sert  encore  à  expliquer  la  distinction  que  nous 
avons  faite  entre  le  rang  et  Y  effet  du  privilège  (art.  2106). 


CHAPITRE    III. 

Des  Hypothèques. 

2114.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  im- 
meubles affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation.  — 
Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier 
sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  cha- 
que portion  de  ces  immeubles.  —  Elle  les  suit  dans 
quelques  mains  qu'ils  passent^ 

=  Droit  réel:  Jus  in  re.  Mais,  à  la  différence  des  servitudes, 
c'est  r.n  droit  réel  accessoire  qui  tombe  avec  la  créance  qu'il 
garantit.  C'est  un  droit  réel,  en  ce  sens  que  le  fonds  est  affecté 
à  i'acquittement  de  la  créance  qui  le  suit,  en  quelques  mains 
qu'il  passe  (art.  2166),  comme  une  chose  qui  lui  est  inhé- 
rente. —  Question.  La  somme  à  laquelle  un  adjudicataire 
a  été  condamné  pour  avoir  écarté  les  enchérisseurs  par  des 
manœuvres  frauduleuses  constitue-t-elle  une  simple  valeur 
mobilière  partageable  entre  tous  les  créanciers  au  marc  le 
franc  ,  et  non  un  supplément  de  prix  qui  doive  être  attribué 
aux  créanciers  hypothécaires?  La  cour  de  cassation  a  consacré 
l'affirmative  :  «  Attendu  ,  en  fait,  que  les  sommes  allouées 
au  sieur  Moreau  et  Durosnel,  par  le  jugement  des  10  mars 
1835  et  l'arrêt  du  2  février  1836,  l'ont  été,  ainsi  que  le  re- 
connaît l'arrêt  attaqué,  à  titre  de  réparations  et  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  qui  leur  avait  été  causé  par  le 
fait  des  sieurs  Duvigier  et  Laminière,  et  non  comme  supplé- 
ment ou  complément  du  prix  de  l'adjudication  du  22  dé- 
cembre 1831  ;  qu'en  effet  ce  prix  était  définitivement  et  irré- 
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vocablement  fixé  à  la  somme  de  12,7)0  fr.  par  le  jugement 
d'adjudication  du  22  décembre  1831,  et  qu'ainsi  la  seule  ac- 
tion qui  appartînt  aux  parties  lésées,  c'était  une  action  en 
dommages-intérêts  dirigée  contre  l'adjudicataire  auquel  des 
faits  de  fraude  étaient  imputés;  attendu,  en  droit,  que  si  le 
créancier  hypothécaire  exerce  son  droit  de  préférence  sur  le 
prix  de  l'immeuble  affecté  à  la  sûreté  de  sa  créance ,  il  ne 
saurait  de  même  l'exercer  sur  la  somme  dont  la  condamna- 
tion est  prononcée  au  profit  du  débiteur  saisi,  à  titre  de  dom 
mages-intérêts ,  lors  même  que  cette  condamnation  a  eu  pour 
but  de  combler  la  différence  entre  le  prix  de  l'adjudication  et 
la  valeur  réelle  de  l'immeuble  vendu  ;  qu'en  effet ,  dans  le 
premier  cas,  le  prix  qu'il  s'agit  de  distribuer  entre  les  créan- 
ciers est  la  représentation  de  l'immeuble  sur  lequel  était  assis 
le  privilège  ou  l'hypothèque  ;  que  dans  le  deuxième  cas,  au 
contraire,  il  s'agit  d'une  valeur  purement  mobilière  accordée 
dans  le  but  de  réparer  un  préjudice,  un  dommage  causé  ;  va- 
leur mobilière  sur  laquelle  aucune  hypothèque  n'a  jamais  pu 
être  assise,  et  qui  doit  par  conséquent  être  distribuée  au  marc 
le  franc  entre  tous  les  créanciers;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
22  août  1842,  ch.  civ.  Sir.,  42, 1,  821 .)  Voyez  aussi  l'arrêt  de 
la  cour  de  Poitiers,  en  date  du  26  avril  1839,  sur  lequel 
cet  arrêt  est  intervenu.  (Sir.,  39,  II,  478.)  —  Question. 
L'indemnité,  ou  prix  de  l'assurance  d'un  immeuble  détruit 
par  incendie ,  est-elle  essentiellement  mobilière  ,  alors  même 
que  le  sinistre  est  survenu  après  la  transcription  et  la  dé- 
nonciation  aux  créanciers  inscrits  de  la  saisie  de  cet  im- 
meuble, de  telle  sorte  qu'elle  puisse,  malgré  cette  saisie,  être 
valablement  cédée  par  le  saisi?  La  cour  de  Colmar  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Considérant  que  le  sieur  Mérian  soutient  à  tort 
que  la  cession  d'une  indemnité  éventuelle  pour  sinistre  est 
nulle  comme  ayant  pour  objet  une  chose  qui  n'existe  pas;  que 
l'indemnité  est  immobilière  comme  l'immeuble  dont  elle  doit 
être  réputée  la  représentation  ,  et  que  tout  au  moins  elle  est 
immobilière  par  l'effet  de  la  saisie,  comme  le  sont  les  fruits 
naturels  ou  civils  provenant  des  biens  saisis;  que,  d'abord, 
les  choses  futures  sont  susceptibles  de  cession  ,  comme  elles 
le  sont  de  vente  ;  que  l'on  ne  saurait  contester  cette  vérité 
sans  méconnaître  l'analogie  qui  existe  entre  ces  deux  con- 
trats ,  et  sans  frapper  d'inertie  les  cessions  d'indemnité  pour 
sinistres  si  généralement  usitées,  et  si  utiles  aux  créanciers 
hypothécaires  et  par  cela  même  au  crédit;  qu'en  second  lieu, 
une  indemnité  pour  sinistre  est  la  réparation  pécuniaire  du 
dommage  causé  par  un  incendie  ;  que ,  mobilière  par  sa  na- 
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ture,  elle  n'a  été  déclarée  immeuble  par  aucun  texte  de  loi; 
que  des  contestations  s'étant  élevées  à  ce  sujet,  la  jurispru- 
dence a  définitivement  imprimé  à  cette  indemnité  la  qualité 
de  meuble;  considérant  que  le  failli  est  dessaisi  de  l'univer- 
salité de  ses  biens,  qui ,  sous  certaines  conditions  ,  sont  dé- 
volus à  ses  créanciers  ;  qu'il  n'en  est  pas  ajnsi  de  celui  qui 
est  exproprié;  que  la  saisie  réelle  produit  des  effets  limités 
aux  biens  qui  en  sont  l'objet  ;  que  le  débiteur  conserve  la 
faculté  de  conférer  des  droits  sur  ses  meubles  et  sur  les  im- 
meubles non  compris  dans  la  saisie ,  celui  de  faire  tous  actes 
conservatoires,  et  notamment  celui  de  contracter  de  nouvelles 
assurances  en  remplacement  des  assurances  expirées;  que, 
par  une  conséquence  nécessaire,  les  tiers  peuvent  acquérir 
des  droits  sur  ces  mêmes  biens,  ou  régulariser  et  compléter, 
soit  par  des  inscriptions,  soit  par  des  notifications,  des  droits 
antérieurement  acquis  ;  que  la  dame  Relier ,  par  l'effet  de  la 
signification  de  la  cession  à  la  compagnie  le  Palladium,  a  été 
saisie  de  l'indemnité  due  par  cette  compagnie,  et  a  le  droit  dé 
la  percevoir  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  que  ce  droit  ne  peut 
être  contesté  avec  succès  par  le  sieur  Mérian ,  qui  ne  repré- 
sente pas  de  signification  faite  au  Palladium  antérieurement 
à  celle  de  la  dame  Relier;  que  vainement  il  se  prévaudrait 
de  la  signification  qu'il  avait  précédemment  taite  à  la  com- 
pagnie la  France  ;  que  cotte  signification  n'a  pu  atteindre , 
dans  ses  effets ,  la  compagnie  le  Palladium  et  l'indemnité  par 
elle  due  ;  que  vainement  encore  il  exciperait  de  la  saisie- 
arrêt  qu'il  a  fait  interposer;  que  cette  saisie-arrêt  a  pu, 
dans  l'intérêt  de  tous  les  ayants  droit,  empêcher  que  le  Palla- 
dium versât  l'indemnité  dans  les  mains  du  sieur  Ruenemann, 
mais  qu'elle  n'a  pu  engendrer  de  cause  de  préférence;  par 
ces  motifs,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  »  etc.  (Arrêt  du  11  mars  1852.  Sir.,  53, 
II,  317.)  —  QuESTiojf.  Lorsque  le  vendeur  d'une  portion 
d'immeuble  a  contracté  V obligation  de  prendre  à  bail  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années  les  bâtiments  qui  seraient 
construits  par  V acquéreur  sur  cette  portion  d'immeuble,  si  la 
partie  réservée  de  l'immeuble  vient  à  être  saisie,  peut-on,  dans 
le  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  imposer  à  l'adjudica- 
taire, au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires,  l'obligation 
d'entretenir  le  bail  contracté  par  la  partie  saisie?  La  cour  de 
Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  les  contrats  qui 
existent  entre  la  société  du  passage  Verdeau  et  les  sieurs 
Brion ,  Robin,  Beaurens  et  la  veuve  Ferrières ,  es  noms, 
constituent  des  droits  qui  offrent  d^s  caractères  différent»; 
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attendu  que ,  lors  de  la  vente  des  deux  extrémités  du  pas- 
sage ,  il  a  été  établi  des  servitudes  réciproques  sur  les  ter- 
rains vendus  et  sur  ceux  réservés;  que  ces  servitudes  con- 
stituent des  droits  réels  dont  les  créanciers  ayant  hypo- 
thèque sur  la  portion  du  passage  non  comprise  dans  les 
premières  adjudications,  profitent  ou  sont  grevés;  attendu 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  contrats  de  louage;  que 
les  baux  ne  confèrent  aucun  droit  sur  la  portion  réservée  du 
passage;  qu'ils  donnent  droit  seulement  aux  propriétaires 
des  portions  vendues  d'exiger  de  la  société  du  passage  Ver- 
deau  le  payement  des  loyers  stipulés ,  et  à  cette  société  le 
droit  de  sous-louer  les  lieux  objets  des  baux;  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  n'ayant  aucun  droit  pour  se  faire  payer 
par  préférence  aux  créanciers  chirographaires  sur  les  béné- 
fices qu'auraient  produits  les  sous-locations  de  ces  immeubles 
non  affectés  à  leurs  hypothèques,  dans  le  cas  où  le  montant 
de  ces  sous-locations  aurait  excédé  celui  des  loyers  des  baux 
principaux,  le  payement  de  ces  loyers  ne  peut,  à  leur  pré- 
judice, être  mis  à  la  charge  des  acquéreurs  des  biens  qui 
sont  affectés  à  leur  hypothèque,  puisque  ceux  qui  n'ont  pas 
les  bénéfices  ne  peuvent  être  grevés  des  charges  ;  que  c'est 
la  société  du  passage  qui  seule  aurait  profité  des  bénéfices , 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  à  supporter  la  charge  du  paye- 
ment des  loyers;  que,  si  Brion,  Robin,  Beaurens  et  la  veuve 
Ferrières,  ne  trouvaient  pas  que  cette  société  leur  offrait  une 
garantie  suffisante ,  ils  devaient  exiger  une  sûreté  hypothé- 
caire, ce  qu'ils  n'ont  pas  fait;  par  ces  motifs,  reçoit  Letme 
et  Roussel ,  Caraillon  de  Vandeul ,  Robin  ,  Brion  ,  Beaurens 
et  la  veuvo  Ferrières ,  es  noms ,  et  le  sieur  Anthoine  de 
Saint-Joseph,  intervenants;  et,  statuant  sur  les  diverses 
conclusions  prises  par  les  parties ,  ordonne  la  radiation  de  la 
clause  insérée  dans  l'enchère,  relative  à  la  condition  im- 
posée à  l'adjudicataire  d'exécuter  les  baux  faits  à  la  société 
Lefébure  et  Verdeau  par  les  sieurs  Brion ,  Robin ,  Baurens  et 
veuve  Ferrières,  »  etc.  (Arrêt  du  29  mars  4  849.  Sir. ,  49,  II,  684 .) 
Indivisible.  Cette  partie  de  l'article  est  une  traduction  da 
principe  est  tota  in  toto  et  iota  in  qualibet  parte.  Ainsi ,  je 
meurs  laissant  un  immeuble  affecté  à  une  hypothèque  pour 
cent  mille  francs  ;  un  de  mes  héritiers  paye  sa  part  :  l'immeu- 
ble reste  affecté  en  totalité,  comme  s'il  n'avait  rien  été  payé. 
—  Question.  L'hypothèque  consentie  au  profit  de  deux  époux, 
à  l'un  pour  la  nue  propriété  et  à  Vautre  pour  l'usufruit ,  con- 
tinue-1  elle  de  subsister  sur  toute  la  propriété,  si  le  titre  de 
Vun  des  époux  est  annulé  pour  fraude  ?  La  cour  de  cassation 
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a  consacré  l'affirmative  :  a  Attendu  1°  que,  par  l'obligation 
du  1er  août  1810,  souscrite  au  profit  de  la  dame  de  Ponté- 
coulant,  représentée  au  procès  par  la  dame  veuve  Courtois, 
la  maison  rue  des  Messageries  a  été  affectée  et  hypothéquée 
en  entier  par  les  époux  Dumas  de  Polard,  obligés  solidaires; 
que  la  signification  est  collective,  et  n'établit  aucune  division 
entre  la  nue  propriété  et  l'usufruit;  que  cette  affectation  hy- 
pothécaire n'a  pu  être  divisée  sans  violer  l'article  21 14  Code 
civ.;  2°  qu'il  a  été  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que,  par  l'effet 
de  l'arrêt  du  15  juillet  1829,  qui  avait  annulé  la  donation 
consentie  par  la  dame  Dumas  de  Polard  au  profit  de  son  mari , 
cette  dame  n'avait  pas  cessé  d'être  propriétaire  de  la  maison 
dont  il  s'agit;  qu'ainsi,  elle  Ta  hypothéquée  valablement  par 
l'obligation  du  1er  août  1810,  et  qu'en  refusant  à  cette  con- 
stitution d'hypothèque  l'effet  qui  lui  appartenait,  l'arrêt  a 
violé  l'art.  2124  Code  civ.;  3°  qu'un  effet  de  l'arrêt  du  15  juil- 
let 1829  a  été  d'anéantir  l'usufruit  qui  avait  été  créé  par  la 
donation  de  1809,  comme  si  elle  n'avait  jamais  existé  ;  que 
l'arrêt  attaqué,  en  admettant  une  distinction  entre  la  nue 
propriété  et  l'usufruit ,  quoiqu'ils  fussent  réunis  dans  la  même 
personne,  a  violé  les  art.  578  et  617  du  Code  civ.;  4°  que  le 
succès  du  pourvoi  formé  par  la  dame  veuve  Courtois  néces- 
site l'annulation  totale,  et  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  de 
l'arrêt  dénoncé  ;  qu'il  ne  peut  être  question  de  savoir  si  on 
doit  attribuer  aux  créanciers  ayant  hypothèque  sur  l'usufruit 
une  portion  du  prix  principal  de  la  vente ,  ou  seulement  les 
intérêts  de  ce  prix  courus  jusqu'au  décès  de  madame  Dumas 
de  Polard ,  puisque  aucune  division  ni  distinction  ne  devait 
être  admise  ;  casse  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  »  (Arrêt  du 
12avril  1836,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1837, 1,  181.)  Voyez,  quant 
à  la  date  de  l'hypothèque  consentie  pour  l'ouverture  d'un 
crédit,  les  arrêts  cités  sous  les  art.  21 31 ,  21 32  et  21 34.  Voyez, 
quant  au  droit  qui  appartient  à  chaque  héritier  de  demander 
sa  part  et  portion  virile  au  débiteur  nonobstant  Y  indivisibilité 
de  Thvpothèque,  l'arrêt  du  9  novembre  1847  rapporté  sous 
l'article  724. 

2115.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  sui- 
vant les  formes  autorisés  par  la  loi. 

=  Et  suivant  les  formes.  Ainsi  l'hypothèque  convention- 
nelle ne  peut  être  consentie  que  par  acte  authentique  (ar- 
ticle 2127). 
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2116.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conven- 
tionnelle. 

2117.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la 
loi.  —  L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des 
jugements  ou  actes  judiciaires.  —  L'hypothèque  conven- 
tionnelle est  celle  qui  dépend  des  conventions,  et  de  la 
forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats. 

=  Ou  actes  judiciaires.  Par  exemple ,  les  reconnaissances 
d'écritures ,  faites  en  jugement  ;  l'ordonnance  d'éxecution  des 
décisions  arbitrales  (art.  2123). 

Forme  extérieure  des  actes.  C'est-à-dire  qu'ils  doivent  être 
revêtus  des  formes  qui  constituent  l'acte  authentique;  en  d'au- 
tres termes,  passés  devant  notaires  (art.  1317). 

2118*  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  :  — 
1°  les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et 
leurs  accessoires  réputés  immeubles  ;  —  2°  L'usufruit 
des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps  de  sa 
durée. 

=  Dans  le  commerce.  Ainsi  les  rues,  les  ports,  etc.,  du 
moins  tant  qu'ils  n'ont  pas  changé  de  nature,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'hypothèque  (art.  538,  540,  541).  Les  biens 
d'un  majorât,  avant  la  loi  du  7  mai  1849  que  nous  rapportons 
sous  l'art.  896 ,  étant  également  placés  hors  du  commerce  , 
n'étaient  pas  susceptibles  d'hypothèque  (art.  40,  décret  du 
1er  mars  1800). 

Et  leurs  accessoires.  Par  exemple ,  les  animaux  attachés  à 
la  culture,  les  ustensiles  aratoires,  les  chaudières,  cuves,  etc. 
(art.  524);  mais  ces  objets  ne  peuveot  être  hypothéqués 
qu'avec  l'immeuble  auquel  ils  sont  attachés  :  car  c'est  comme 
accessoires  seulement  qu'ils  so?.t  susceptibles  d'hypothèques. 
Une  fois  détachés  des  fonds,  le  créancier  hypothécaire  ne 
pourrait  les  suivre  dans  les  mains  des  tiers;  car  ils  devien- 
nent meubles .  et  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque (art.  2119).  —  Question.  Si  les  ustensiles  et  acces- 
soires réputés  immeubles  au  moment  de  l'inscription  ont  été 
remplacés  depuis  par  d'autres  pour  cause  de  vétusté ,  l'hypo- 
thèque frappe-t- elle  sur  ces  nouveaux  objets?  La  cour  de  Rouen 
a  établi  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  quand  un  immeuble  est 
hypothéqué ,  l'hypothèque  frappe  de  plein  droit  sur  les  accès- 
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soires  légalement  réputés  immeubles ,  comme  sur  le  fonds 
même;  que,  dans  l'espèce,  la  raffinerie  de  sucre  a  été  hypo- 
théquée à  la  créance  de  Sénécal  avec  les  chaudières,  eu 
pompes  et  autres  ustensiles  y  tenant  nature  d'immeubles  par 
destination,  et  que  l'inscription  de  ladite  créance  a  et  ;  en 
conséquence  prise  sur  le  tout;  attendu  que  tout  ce  qui  accroît 
au  fonds  hypothéqué,  soit  naturellement,  soit  par  le  fnii  de 
l'homme,  accroît  à  l'hypothèque;  que  c'est  par  une  consé- 
quence de  ce  principe  que  l'édifice  construit  sur  un  fonds  nu 
profite  à  l'hypothèque  inscrite  sur  le  même  fonds;  de  même, 
si  une  maison  neuve  est  substituée  à  une  maison  tombant  en 
ruines,  l'hypothèque  s'établit  sur  la  nouvelle  maison  comme 
elle  l'était  sur  l'ancienne  ;  attendu  qu'il  faut  en  dire  autant  do 
l'hypothèque  assise  sur  une  usine  et  ses  accessoires  devenus 
immeubles  par  destination;  qu'aingi  il  importe  peu  que  la 
veuve  Lemercier  et  fils,  ou  leurs  préposés  ayants  cause,  aient 
remplacé,  pour  cause  de  vétusté,  les  ustensiles  de  la  raffinerie 
hypothéquée  à  la  créance  de  Sénécal,  par  des  ustensiles  nou- 
veaux; du  moment  qu'ils  ont  été  incorporés  à  l'établissement, 
ils  sont  devenus  le  gage  du  créancier  inscrit  ;  et  comme  ris 
tenaient  nature  d'immeublos  par  destination  à  l'époque  de  la 
saisie  réelle,  il  est  incontestable  qu'iis  ont  été  légalement 
compris.  »  (Arrêt  du  47  mai  4825.  Sirey,  30,  II,  224.)  — 
Quant  aux  fruits,  ils  sont  compris  dans  l'affectation  tant 
qu'ils  sont  sur  pied;  mais  le  débiteur,  conservant  la  jouis- 
sance de  sa  chose,  peut  les  récolter  et  les  vendre.  —  Ques- 
tion. Les  bois  vendus,  mais  non  encore  coupés,  restent-ils 
affectés  au  créancier  ayant  hypothèque  sur  le  sol,  et,  par  suite, 
compris  dans  la  saisit  immobilière  postérieure  à  la  vente,  lors 
surtout  qu'il  s'agit  d'une  vente  faite  par  anticipation  et  avec 
un  long  terme  pour  la  coupe?  La  cour  de  cassation  a  consa- 
cré l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  21 4  4  du 
Code  civil,  l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles 
affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  24  4  8  les  biens  immobiliers  et  leurs  accessoires  ré- 
putés immeubles  sont  susceptibles  d'hypothèques;  attendu 
que,  si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usufruitier  est 
tenu  (art.  590)  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes, 
conformément  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  des  pro- 
priétaires, même  sans  indemnité,  en  faveur  de  l'usufruitier 
ou  de  ses  héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires  qu'il  n'aurait 
pas  faites  pendant  sa  jouissance  ;  que  l'usufruitier  ne  profite 
toujours,  en  se  conformant  aux  époques  et  à  l'usage  des  an- 
ciens propriétaires  (art.  594),  que  des  parties  de  bois  de 
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haute  futaie  mises  en  coupes  réglées ,  et  que  l'usufruit  des 
biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  est  (art.  2448)  sus- 
ceptible d'hypothèque  pendant  sa  durée;  attendu  que  les 
coupes  ordinaires  de  bois  taillis  ou  de  futaie  mis  en  coupes 
réglées  ne  deviennent  meubles  (  art.  524  )  qu'au  fur  et  à  me- 
sure que  les  arbres  sont  abattus  ;  il  est  donc  hors  de  doute 
que  les  bois  sont  hypothéqués  avec  le  fonds  sur  lequel  ils  sont 
plantés;  d'où  la  cour  d'appel  d'Aix  a  légalement  conclu  que 
le  droit  acquis  aux  créanciers  hypothécaires  sur  un  immeuble 
et  sur  les  bois  dont  il  est  couvert  peut  être  exercé  hypothécai- 
rement tant  qu'ils  ne  sont  pas  abattus  ;  attendu  que  l'art.  2204 
du  Code  civil ,  qui  permet  au  créancier  de  saisir  les  biens  ap- 
partenant au  débiteur,  doit  s'entendre  des  biens  immeubles 
et  de  leurs  accessoires  immobiliers  déclarés  susceptibles  d'hy- 
pothèque par  l'art.  244  8,  biens  et  accessoires  que  les  créan- 
ciers peuvent  suivre  (art.  24  66)  en  quelques  mains  qu'ils 
passent ,  étant  toujours  soumis  à  leurs  hypothèques ,  et  dont 
les  tiers  détenteurs  ne  peuvent  retenir  la  propriété  qu'en 
payant  toutes  les  dettes  hypothécaires  (art.  24  67),  ou  en 
usant  soit  du  bénéfice  de  discussion  (art.  2470  et  2474  ),  soit 
du  délaissement  par  hypothèque  (art.  2472  et  suiv.) ,  soit  de 
la  faculté  de  purger  la  propriété  (art.  2179,  24  84  et  suiv.); 
on  ne  peut  pas  tirer  de  l'art.  2204  la  conséquence  qu'il  suffit 
d'un  simple  acte  de  la  volonté  du  débiteur  grevé  pour  distin- 
guer de  l'immeuble  l'accessoire  immobilier,  au  préjudice  du 
créancier  hypothécaire ,  quoique- l'accessoire  reste  inhérente 
l'immeuble,  et  notamment  dans  l'espèce  de  la  cause,  l'acqué- 
reur de  bois  hypothéqués  avec  le  fonds,  n'ayant  aucune  trans- 
cription ni  notification  à  faire,  ne  peut  subir  aucune  enchère  ; 
attendu  qu'en  permettant  la  demande  en  distraction  des  ob- 
jets saisis,  ou  de  partie  d'iceux,  les  art.  608  et  727  du  Code 
de  proc.  ne  peuvent  s'entendre  également  que  des  immeubles 
réels  désignés  dans  la  saisie ,  et  non  d'un  accessoire  immobi- 
lier dont  la  saisie  a  pu  ne  pas  même  faire  mention;  attendu, 
dès  lors,  que  les  principes  consacrés  par  les  art.  524  et  214  8 
restent  dans  toute  leur  force  pour  protéger  le  droit  des  créan- 
ciers hypothécaires,  sans  autre  altération  que  celle  qui  peut 
résulter  soit  de  leur  volonté,  soit  de  leur  négligence,  ou  de 
l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  lois  ;  mais  le 
propriétaire  de  l'immeuble  grevé  n'en  conserve  pas  moins 
l'exercice  de  son  droit  de  propriété  dans  toute  sa  plénitude, 
et  notamment  le  droit  de  couper  ou  faire  couper  à  volonté  les 
Arbres  de  tout  âge,  jusqu'à  ce  qu'une  saisie  immobilière,  suite 
de  l'inexécution  de  ses  engagements,  en  modifie  l'exercice,  la 
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saisie  frappant  l'accessoire  encore  inhérent  au  sol,  comme 
conséquence  nécessaire  de  l'exercice  légal  du  droit  des  créan- 
ciers, sans  que  l'acquéreur  de  l'accessoire  puisse  même  -  en 
plaindre  avec  justice  ,  puisqu'il  n'a  pas  du  ignorer  que  son 
droit  était  subordonné  a  l'exercice  du  droit  hypothécaire  des 
créanciers;  attendu,  au  surplus,  que  la  cour  d'appel  d'Aix 
a  fait  une  application  d'autant  plus  juste  des  principes,  que, 
dans  l'espèce,  il  ne  sagit  ni  d'une  coupe  ordinaire  de  bois 
taillis,  ni  d'une  partie  de  bois  de  haute  futaie  mis  en  coupes 
réglées,  mais  d'une  vente  faite  par  anticipation  et  même  avec 
un  long  terme  pour  la  coupe  ;  rejette  ,  »  etc.  f  Arrêt  du  1 0  juin 
4  841 ,  ch.  req.  Sirey,  41,1,  484.)  —  Question.  Le  privilège 
ou  l'hypothèque  qui  grève  un  immeuble  s  applique-t-il  de  plein 
droit  au  cheptel  établi  sur  V immeuble  grevé?  La  cour  de  Poi- 
tiers a  jugé  la  négative  ;  «  Considérant  que  l'acte  de  vente 
notarié  du  3  février  4  844,  dont  excipent  les  appelants  afin 
d'obtenir  le  privilège  du  vendeur  sur  le  prix  même  des  chep- 
tels qui  garnissaient  le  domaine  dont  s'agit,  lors  de  l'adju- 
dication du  6  août  4  848,  sur  Lafiton,  failli,  porte  textuelle- 
ment que  cette  métairie  est  vendue  dégarnie  de  cheptel; 
considérant  que,  pour  étendre  ce  privilège,  au  préjudice  de 
la  masse  des  créanciers  de  la  faillite ,  sur  le  prix  des  cheptels 
placés  sur  ce  domaine  par  ie  dernier  propriétaire,  Lafiton ,  il 
faudrait  une  prescription  formelle  de  la  loi,  particulièrement 
en  cette  matière,  qui  est  de  droit  étroit;  considérant  que  les 
appelants  prétendent  puiser  teur  droit  dans  le  texte  des  arti- 
cles 2118,2133  Code  civ.  ;  considérant  que ,  dans  L'intérêt  des 
tiers  surtout,  il  appartient  au  juge  d'apprécier  par  interpréta- 
tion de  ces  dispositions  légales  ce  qui ,  meuble  de  sa  nature, 
doit  être  réputé  immeuble,  comme  accessoire  ou  comme  amé- 
lioration de  l'immeuble  hypothéqué  ou  affecîé  au  privilège; 
considérant  que  les  bestiaux  ou  cheptel  attachés  par  un  nou- 
veau propriétaire  sont,  sans  doute,  un  moyen  d'exploitation, 
d'amélioration  même  du  domaine,  mais  qu'ils  n'en  sont  pas 
un  accessoire  ou  amélioration  inhérente ,  et  qui  ne  puisse  en 
être  séparée  sans  dégradation  ou  altération  du  corps  princi- 
pal, ou  de  l'accessoire  lui-même;  considérant  que,  sans  ou- 
vrir la  porte  à  la  fraude,  ce  ne  peut  être  qu'en  raison  de  cette 
indivisibilité  ,  de  cette  immobilisation  torcée ,  que  des  objets, 
meubles  de  leur  nature,  peuvent  participer  de  la  qualité  im- 
mobilière qui  seule  donne  le  droit  de  suite  contre  les  tiers  dé- 
lenteurs ;  que  vainement  on  opposerait  les  termes  des  art.  51 7 
et  524  Code  civ.;  qu'en  effet,  ces  dispositions,  comprises  au 
livre  II  du  Code,  à  la  théorie  générale  des  biens  et  leurs  dis- 
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tinctions ,  sont  conçues  dans  un  autre  ordre  d'idées  que  dans 
celui  des  principes  et  prévisions  du  régime  rigoureux  des  pri- 
vilèges et  hypothèques  protecteurs  des  droits  des  tiers;  con- 
sidérant que,  dans  l'espèce,  y  eût-il  doute,  la  solution  de- 
vrait leur  être  d'autant  plus  favorable,  que,  les  objets  mobiliers 
n'ayant  été  attachés  à  l'immeuble  revendu  que  postérieure- 
ment à  la  constitution  de  l'hypothèque  ou  à  la  naissance  du 
privilège,  les  appelants  n'avaient  pu  compter  sur  cette  aug- 
mentation de  leur  gage  ;  par  ces  motifs ,  vidant  son  délibéré , 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  »  etc.  (Arrêt  du 
22  mars  1848.  Sir.,  50,  II,  636.) 

L'usufruit.  Mais  c'est  le  droit  en  lui-même  qui  est  hypo- 
théqué, et  le  créancier  obtient  par  l'hypothèque  seulement  la 
faculté  de  taire  vendre  le  droit  d'usufruit,  et  non  de  saisir  les 
fruits,  qui,  détachés  de  la  terre,  sont  meubles.  —  Ques- 
tion. Les  servitudes,  étant  des  biens  immobiliers  (art.  526), 
sont-elles  susceptibles  d'hypothèque?  Oui,  conjointement  avec 
le  tonds  auquel  elles  sont  dues;  mais  non  isolément,  car  elles 
n'offrent  plus  alors  aucune  garantie.  D'ailleurs  l'article,  en 
parlant  spécialement  de  l'usufruit,  montre  assez  que  c'est  le 
seul  de  ces  sortes  d'immeubles  susceptible  d'hypothèque.  — 
Question.  Uemphytéose ,  c'est-à-dire  le  droit  à  la  jouissance 
d'un  immeuble  pendant  un  laps  de  temps  considérable  (99  ans)% 
est-il  susceptible  d'hypothèque?  La  cour  suprême  a  adopté  l'af- 
firmative :  «  Attendu  que  le  Code  civil  n'a  ni  changé  ni  mo- 
difié les  règles  concernant  l'emphytéose  ;  que  ce  contrat  a  tou- 
jours été  considéré  comme  ayant  un  caractère  particulier,  et 
qu'il  n'a  jamais  été  confondu  avec  le  droit  de  louage  ;  que , 
suivant  la  législation  encore  existante,  le  preneur  a  le  droit, 
pendant  toute  la  durée  de  l'emphytéose,  d'exercer  l'action 
in  rem  contre  ceux  qui  le  troublent  dans  sa  possession ,  et 
contre  le  bailleur  lui-même  ;  qu'un  tel  droit  est  immobilier, 
et  que  l'emphytéote  a  la  faculté  de  disposer  de  tout  ce  qu'il 
possède  à  ce  titre ,  par  vente ,  échange  ou  donation ,  et  par 
affectation  hypothécaire,  à  la  charge  des  droits  du  bailleur; 
que,  dans  l'espèce,  le  bailleur  et  le  preneur  ont  reconnu  eux- 
mêmes  par  l'acte  de  cession  que  l'emphytéose  était  suscep- 
tible d'hypothèque;  qu'en  effet  l'acte  porte,  art.  23,  que  tout 
ce  que  comprend  l'emphytéose,  et  tout  ce  que  l'emphytéote 
établira,  demeurera  de  plein  droit  affecté ,  obligé  et  hypothé- 
qué par  privilège  à  la  sûreté  de  la  redevance  ;  que  de  tous  ces 
motifs,  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'ar- 
ticle 2118  du  Code  civ.,  et  aucun  autre  du  même  Code,  a  fait 
une  juste  application  des  lois  de  la  matière;  rejette,  »  etc. 
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(Arrêt  du  19  juillet  1832,  ch.  req.  Sir.,  32,  I,  531.)  — 
Question.  La  concession  pour  65  ans  d'un  droit  de  péage 
sur  un  pont  est-elle  susceptible  d'hypothèque?  La  cour  de 
Nîmes  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu ,  quant  au  pont  de 
Beauchastel,  que  la  concession  des  droits  de  péage  faite  par 
le  gouvernement  à  Clauzel,  pendant  une  durée  de  soixante- 
cinq  ans,  ne  rentre  pas  dans  la  nomenclature  des  biens  qui 
peuvent  être  soumis  a  l'hypothèque,  d'après  l'art.  2118  Code 
civil;  qu'elle  ne  peut  être  assimilée  à  l'emphytéose,  dont  elle 
n'offre  pas  les  caractères  essentiels,  et  notamment  le  payement 
de  la  redevance  annuelle  au  propriétaire ,  la  reconnaissance 
de  sa  dominité  directe,  et  qu'elle  ne  présente  pas  plus  d'ana- 
logie avec  l'usufruit  d'un  immeuble,  puisqu'il  est  de  l'essence 
de  l'usufruit  d'être  un  droit  personnel  et  de  cesser  par  la 
mort  de  l'usufruitier,  tandis  que  la  concession  faite  au  sieur 
Clauzel  doit  durer  pendant  un  temps  déterminé  qui  ne  peut 
être  abrégé  par  la  mort  du  concessionnaire,  et  lui  attribue 
des  droits  transmissibles  à  ses  héritiers;  que,  s'il  est  vrai  que 
des  lois  spéciales  aient  autorisé  à  hypothéquer  le  revenu  de 
certains  chemins  de  fer,  on  ne  saurait  regarder  leur  disposition 
que  comme  créant  des  exceptions  au  droit  commun,  »  etc. 
(Arrêt  du  2  août  1847.  Dalloz,  ann.  1848,  II,  41.)  —  La 
cour  d'Orléans  a  jugé  qu'un  droit  de  réméré,  n'étant  pas  sus- 
ceptible d'expropriation  forcée ,  n'est  pas  susceptible  d'hypo- 
thèque. (Arrêt  du  27  janvier  1842.  Sirey,  42,  II,  304.)  — 
Question.  La  vente  des  droits  successifs  indivis  peut-elle 
être  l'objet  d'une  surenchère  de  la  part  des  créanciers  hypothé- 
caires du  vendeur?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirma- 
tive :  «  Vu  les  art.  724,  883,  2118  et  2125  du  Code  civil;  at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  724  du  Code  civil,  les  héritiers 
légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens  du  défunt,  sous 
l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession,  et 
que,  d'après  l'art.  883,  même  Code,  chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets 
compris  dans  son  lot;  qu'il  suit  de  là  que  les  droits  à  une  suc- 
cession sont  de  véritables  droits  de  propriété  sur  les  biens  qui 
la  composent,  et  non  une  simple  action  pour  les  réclamer  ;  que 
la  cession  de  tels  droits  par  l'héritier  constitue  une  transmis- 
sion réelle  de  la  propriété  de  ces  biens  eux-mêmes,  et  que, 
s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  comprend  seulement  la  part 
indivise  que  le  cédant  peut  avoir  dans  l'hérédité ,  et  qui  ne 
sera  distincte  qu'après  partage  ;  attendu  que ,  d'après  l'ar- 
ticle 2118  du  Code  civil,  les  biens  immobiliers  qui  sont  dans 
e  commerce  sont  seuls  susceptibles  d'hypothèque ,  d'où  il  ré- 
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suite  que  l'héritier  qui  par  une  vente  a  pu  disposer  de  sa  part 
d'héritage  peut,  à  plus  forte  raison ,  grever  d'hypothèque  les 
immeubles  qui  la  composent ,  et  que  si  cette  part  est  encore 
incertaine,  puisqu'elle  n'est  pas  déterminée  par  un  partage 
accompli,  l'hypothèque  est  dans  ce  cas  soumise,  selon  l'ar- 
ticle 2125  du  Code  civil ,  aux  mômes  conditions  que  l'immeu- 
ble, et  subordonnée  à  l'événement  du  partage;  casse ,  »  etc. 
(Arrêt  du  20  janvier  1839,  ch.  civ.  Sirey,*39, 1,  87.)  Par 
application  des  mêmes  principes,  la  même  cour  a  jugé  que  la 
part  indivise  d'un  associé  dans  les  immeubles  de  la  société 
dissoute  par  la  consommation  de  l'affaire,  peut  être  hypo- 
théquée nonobstant  Y  indivision,  et  sans  qu'on  puisse  pré- 
tendre que  cette  part  indivise  ne  constitue  qu'une  action  so- 
ciale essentiellement  mobilière.  (Arrêt  du  8  février  1847,  ch. 
civ.  Sir.,  48,1,43.) 

2119.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque. 

=  N'ont  pas  de  suite.  C'est-à-dire  que  les  meubles  une  fois 
sortis  des  mains  du  propriétaire ,  les  créanciers  ne  peuvent 
les  poursuivre;  mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  qu'ils 
peuvent  d'ailleurs  être  hypothéqués  dans  les  mains  du  débi- 
teur, car  les  immeubles  sont  seuls  susceptibles  d'hypothèque 
aux  termes  de  l'article  précédent  :  seulement  les  meubles  peu- 
vent être  donnés  en  gage,  et  il  en  résulte  un  privilège  (ar- 
ticle 2102,  2°).  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'une  saisie- 
exécution  ne  suffit  point  pour  faire  perdre  aux  créanciers 
hypothécaires  leur  droit  sur  les  objets  immeubles  par  desti- 
nation. (Arrêt  du  31  janvier  1870.  Sirey,  70,  I,  70.)  — 
Question.  Le  Trésor  peut-il  suivre  entre  les  mains  des 
tiers  les  meubles  qui  sont  sortis  de  la  possession  du  contri- 
buable postérieurement  au  commencement  de  l'année,  mais 
avant  toutes  poursuites  de  la  part  de  l'administration?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Vu  les  articles  21 1 9 
du  Code  civil  et  1er  de  la  loi  du  12  novembre  1808,  at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  1er  de  la  loi  du  12  no- 
vembre 1808,  le  privilège  du  Trésor  public  pour  l'année 
échue  et  l'année  courante  de  la  contribution  des  patentes, 
ne  s'exerce,  avant  tout  autre,  sur  tous  les  meubles  et  autres 
effets  mobiliers,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  qu'au- 
tant que  ces  meubles  et  effets  appartiennent  aux  redevables; 
que  le  privilège  atteint  les  meubles  des  redevables  dès  le 
moment  où  l'année  commence  à  courir,  mais  qu'il  ne  suit 
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ment  pour  objet  que  d'assurer  l'exécution  des  règles  concer- 
nant les  actes  de  l'état  civil  établis  par  la  loi,  et  notamment 
des  règles  concernant  les  actes  de  mariage,  ne  saurait  s'ap- 
pliquer qu'aux  personnes  qui  contractent  mariage  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république;  que  cela  résulte  nécessairement  du 
dernier  paragraphe  dudit  art.  194,  qui  excepte  de  la  disposi- 
tion prohibitive  précitée  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  46  du 
Code  civil ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres 
de  l'état  civil ,  ou  qu'ils  seront  perdus,  auquel  cas  le  mariage 
pourra  être  prouvé  par  les  registres  et  papiers  émanés  des 
père  et  mère ,  et  même  des  témoins  ;  attendu  qu'en  France 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  sur  les  biens  de  son 
mari  est  un  effet  civil  et  une  conséquence  nécessaire  de  l'état 
de  cette  femme  ou  du  mariage  qui  constitue  cet  état;  que,  dès 
lors,  le  droit  d'hypothèque  légale  de  la  femme  française  existe 
quand  le  mariage  est  constant  ;  que  si  les  contrats  passés  en 
pays  étranger  ne  donnent  pas  hypothèque  en  France ,  il  en 
est  autrement  des  contrats  de  mariage  suivis  de  la  célébra- 
tion qui  peut  seule  leur  donner  force  et  valeur  ;  que  ces  con- 
trats ne  sont  pas  de  simples  contrats  civils ,  mais  en  ce  cas 
de  véritables  contrats  du  droit  des  gens ,  valables  entre  toutes 
les  nations  et  en  tous  pays  toutes  les  fois  que  leur  date  et  leur 
authenticité  sont  certaines;  attendu  que  la  demoiselle  La- 
borda,  Espagnole,  était  devenue  Française  par  son  mariage 
avec  un  Français  ;  qu'on  n'a  pas  allégué  que  son  mariage , 
contracté  à  la  Havane ,  n'ait  pas  été  contracté  suivant  les 
formes  usitées  dans  le  pays;  qu'en  jugeant,  en  cet  état  de 
choses,  qu'elle  avait  sur  les  biens  de  son  mari,  à  dater  du 
jour  de  son  mariage ,  pour  ses  dot  et  conventions  matrimo- 
niales, un  droit  d'hypothèque  légale  qui  pouvait  être  réclamé 
et  exercé  par  ses  héritiers,  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  non- 
seulement  n'a  violé  aucune  loi,  mais  a  fait  une  juste  et  saine 
application  des  principes  de  la  matière  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt 
du  23  novembre  1840,  ch.  civ.  Sir.,  40,  I,  929.)  Voyez, 
dans  le  même  sens ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du 
25  août  1851.  Sirey,  52,  II,  22.)  La  cour  de  Grenoble 
a  jugé,  en  conformité  des  mêmes  principes ,  que  la  femme 
et  le  mineur  étrangers  ont  une  hypothèque  légale,  comme 
la  femme  et  le  mineur  français,  sur  les  biens  du  mari 
ou  du  tuteur ,  situés  en  France  et  que ,  dans  tous  les  cas , 
l'hypothèque  légale  peut  être  réclamée  en  France  par  une 
femme  ou  un  mineur  sarde  ,  en  vertu  du  traité  intervenu  le 
24  août  1760,  entre  les  souverains  de  France  et  de  Sardaigne  : 
ce  traité ,  en  stipulant  la  réciprocité  des  hypothèques  entre 
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les  deux  pays ,  bien  qu'il  ne  mentionne  in  terminis  que  les 
hypothèques  conventionnelles  et  les  hypothèques  judiciaires, 
comprend  aussi  dans  la  même  disposition  les  hypothèques 
légales.  (Arrêt  du  19  juillet  1849.  Sir.,  50,  II,  261.)  Mais  il 
en  est  différemment  lorsque  c'est  une  femme  étrangère  qui 
s'est  mariée  hors  de  France  avec  un  étranger  possédant  des 
biens  en  France  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  intervenu  sur 
les  questions  suivantes.  —  lre  Question.  L'hypothèque  légale, 
établie  par  la  loi  française  au  profit  des  femmes  mariées,  con- 
stitue-telle  un  droit  purement  civil,  et,  dès  lors,  la  femme  étran- 
gère mariée  hors  de  France  à  un  étranger  n'a-t-elle  point  d'hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de  son  mari  situés  en  France, 
lorsque  aucune  convention  diplomatique  ne  la  lui  attribue?  — 
fce  Question.  En  est-il  ainsi  alors  même  que  le  mariage 
aurait  été  contracté  dans  un  pays  où  le  bénéfice  de  l'hypo- 
thèque légale  est  accordé  à  la  femme?  —  3e  Question.  Les 
étrangers  ne  sont-ils  point  réputés,  par  cela  seul  qu'ils  résident 
en  Algérie,  autorisés  à  y  établir  leur  domicile  et  à  y  jouir  des 
droits  cjvils  français?  ne  peuvent-ils  prétendre  qu'à  ceux  qui 
leur  ont  été  spécialement  concédés  en  considération  de  la  si- 
tuation particulière  de  V Algérie?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :«  Vu  les  art.  3,  11,  13,  2115,  2128,  21 38  G.  N.; 
attendu  que  l'établissement  d'une  hypothèque  légale  en  faveur 
des  femmes,  création  expresse  de  la  loi,  est  destiné  à  régler, 
dans  les  pays  où  il  est  institué,  la  condition  et  les  attributs 
des  femmes  investies  de  cette  garantie,  et  leur  confère  ainsi 
un  droit  civil;  attendu  que,  créée  au  profit  de  la  personne 
des  femmes,  en  considération  de  leur  qualité,  et  pour  la  pro- 
tection et  la  sûreté  de  leurs  droits,  l'hypothèque  légale  n'ap- 
partient en  France  qu'aux  femmes  à  qui  elle  est  conférée  par 
la  loi  française,  aux  conditions  que  cette  loi  établit;  qu'il  ne 
suffit  donc  pas,  pour  qu'elle  existe,  que  des  immeubles  soient 
possédés  en  France  par  le  mari,  et  que  la  femme  ne  puise  pas 
son  droit  dans  la  disposition  par  laquelle  l'art.  3  Code  Nap., 
en  vue  d'empêcher  toute  influence  des  lois  étrangères  sur  le 
sort  des  immeubles  composant  le  territoire  français,  soumet 
à  la  loi  française  les  immeubles  possédés  en  France  par  les 
étrangers;  attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  française 
ne  confère  hypothèque  légale  à  la  femme  étrangère  mariée 
hors  de  France  à  un  étranger,  et  que,  en  fait,  la  demande- 
resse en  cassation,  née  en  Bavière,  a  épousé  en  Bavière 
Frentzel,  sujet  bavarois;  attendu  qu'on  n'invoque  aucun  traité 
attribuant  hypothèque  légale  en  Bavière  aux  femmes  mariées 
à  des  Français  possédant  des  immeubles  en  Bavière,  et  qu'ainsi 
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ia  demanderesse  ne  peut  point  invoquer  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 4  4  C.  Nap.,  en  vertu  duquel  l'étranger  jouit  en  France 
des  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  accordés  aux  Français 
par  les  traités  avec  la  nation  a  qui  cet  étranger  appartient; 
attendu  qu'il  n'est  justifié,  en  fait,  d'aucune  autorisation 
accordée  aux  époux  Frentzel  pour  établir  leur  domicile  en 
France,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  quelles 
auraient  pu  être,  au  profit  de  la  demanderesse,  les  consé- 
quences de  la  jouissance  de  droits  civils  qui  serait  résultée 
pour  elle  d'une  telle  autorisation;  qu'il  suit  de  là  qu'en  re- 
connaissant à  la  dame  Frentzel  un  droit  d'hypothèque  légale 
remontant  à  la  date  de  son  mariage,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  et  par  suite  violé  les  lois  précitées.  Sur  le 
deuxième  moyen  :  vu  l'art.  13  Code  Nap.;  attendu  qu'aucune 
loi  n'attribue  aux  étrangers,  en  vertu  du  fait  de  leur  rési- 
dence en  Algérie  et  avec  dispense  de  l'autorisation  exigée 
par  l'art.  4  3  Code  Nap.,  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils 
dérivant  de  la  législation  française;  attendu  que,  si  un  cer- 
tain nombre  de  droits  civils  réservés  aux  seuls  citoyens  fran- 
çais par  le  droit  commun  de  la  France  ont  été,  en  considé- 
ration de  la  situation  particulière  de  l'Algérie,  étendus  aux 
étrangers  y  résidant,  il  n'est  pas  possible  de  conclure  de  ces 
concessions  partielles,  dont  chacune  se  renferme  dans  son 
objet  spécial,  que  les  étrangers  résidant  en  Algérie  y  jouissent 
de  ceux  des  droits  civils  que  ces  concessions  ne  comprennent 
pas;  attendu  qu'aucune  disposition  législative  n'attribue  aux 
femmes  mariées  à  des  étrangers  possédant  des  immeubles  en 
Algérie  et  y  résidant  un  droit  d'hypothèque  légale  sur  lesdits 
immeubles;  d'où  il  suit  qu'en  étendant  à  la  dame  Frentzel 
le  bénéfice  de  la  loi  française  hors  des  cas  prévus  par  cette 
loi,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  13  Cod.  Nap.  ;  casse.  »  (Arrêt 
du  20  mai  1 862,  ch.  civ.  Sir.,  62, 1,  673.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  6  juillet  4  853.  Sir.,  53, 
II,  547.)  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  dans  l'espèce 
de  la  question  suivante,  qui  diffère  peu  des  espèces  qui  pré- 
cèdent. —  Question.  La  femme  étrangère  a-t-elle  hypothèque 
légale  sur  les  biens  que  son  mari  décédé  et  étranger  comme  elle 
possédait  en  France,  si  au  moment  de  leur  mariage  les  époux 
avaient  la  qualité  de  Français,  et  ne  Vont  perdue  qu'ultérieure- 
ment par  la  séparation  dehur  pays  d'avec  la  France  ?  La  cour  de 
Douai  a  jugé  la  négative  :  a  Attendu  que  les  choses  qui  appar-  « 
tiennent  au  droit  des  gens  se  distinguent  principalement  de 
celles  du  droit  civil  en  ce  que  les  premières,  fondéessur  la  raison  < 
naturelle,  sont  admises  et  pratiquées  par  toutes  les  nations 
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civilisées,  tandis  que  les  secondes,  nées  des  circonstances  et 
des  besoins  particuliers  à  certains  peuples ,  ne  doivent  leur 
existence  qu'à  la  loi  civile,  et  ne  sont  établies  que  dans  l'in- 
térêt et  pour  Futilité  de  ces  peuples;  attendu  que  l'hypothè- 
que attribuée  à  la  femme  mariée  paries  art.  2121  et  2135  du 
Code  civil  procède  immédiatement 'de  la  loi  française;  qu'elle 
est  conférée  de  plein  droit  à  la  femme ,  abstraction  faite  de 
toute  stipulation  ;  qu'elle  n'est  même  pas  susceptible  de  con- 
vention, en  ce  sens  que  les  parties  feraient  une  chose  inutile 
en  la  stipulant,  et  qu'elles  ne  pourraient  stipuler  qu'elle 
n'aura  pas  lieu;  qu'elle  est,  quant  à  son  existence,  dis- 
pensée de  toute  formalité,  comme  elle  l'est  de  toute  in- 
scription pour  sa  conservation;  enfin,  que  toutes  les  nations 
n'admettent  pas  l'hypothèque  légale  au  profit  des  femmes 
mariées,  et  que  celles  qui  l'admettent  le  font  à  des  conditions 
qui  sont  loin  d'être  les  mêmes  partout;  d'où  il  suit  que  l'hy- 
pothèque légale  établie  par  les  susdits  art.  2124  et  2135  est 
une  institution  du  droit  purement  civil;  attendu,  en  principe, 
que  la  jouissance  des  droits  civils  français  n'appartient  qu'aux 
Français;  qu'il  résulte  des  art.  11,  13* et  autres  du  Code  civil, 
que  les  étrangers  ne  jouissent  de  ces  droits  que  par  excep- 
tion ,  et  qu'ils  ne  peuvent  en  réclamer  l'exercice  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  ;  attendu  qu'aucune  disposition ,  ni 
du  Code  civil  ni  des  traités  internationaux,  n'accorde  à  la 
femme  mariée  étrangère  le  droit  de  jouir  en  France  de  l'hy- 
pothèque légale  conférée  à  la  femme  française;  d'où  il  suit 
que  ladite  femme  étrangère  ne  peut  y  exercer  ce  droit;  qu'il 
n'importe  que  l'hypothèque  soit  un  droit  réel,  et  que,  d'après 
l'art.  3  du  Code  civil,  tous  les  immeubles  situés  en  France, 
même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  soient  régis  par  la  loi 
française  ;  que  cette  double  circonstance  ne  change  pas  le  ca- 
ractère de  l'hypothèque  légale  et  ne  peut  pas  faire  que  la 
femme  étrangère  qui  n'a  pas  la  jouissance  des  droits  civils  en 
France,  puisse  justifier  de  ladite  hypothèque;  que  cette  con- 
sidération suffit  également  pour  écarter  les  inductions  puisées 
dans  la  différence  des  statuts  réels  et  des  statuts  personnels; 
que  l'étranger  dépourvu  de  la  qualité  à  laquelle  est  attachée 
la  jouissance  des  droits  civils  ne  peut  exercer  lesdits  droits, 
quelle  que  soit  la  nature  du  statut  auquel  ils  peuvent  procé- 
der; que,  du  reste,  l'hypothèque  légale  étant  accordée  à  la 
femme  mariée  à  raison  de  cette  qualité,  à  titre  de  protection 
et  comme  garantie  des  droits  et  actions  qu'elle  peut  avoir  à 
exercer  contre  son  mari ,  la  loi  qui  lui  donne  cette  hypothèque 
devrait  être  considérée  comme  un  statut  personnel  et  non 
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comme  un  statut  réel  ;  que,  par  suite  et  sous  aucun  rapport, 
la  femme  étrangère  ne  peut  réclamer  l'exercice  de  ladite  hypo- 
thèque; attendu,  en  fait,  que  la  veuve  Lefebvre-Meuret  est 
étrangère;  que,  comme  telle,  et  sauf  l'appréciation  du  moyen 
spécial  par  elle  invoqué ,  la  jouissance  des  droits  français  ne 
lui  appartient  pas,  et  que,  par  une  conséquence  ultérieure, 
elle  est  inhabile  à  profiter  de  l'hypothèque  légale  résultant 
des  art.  21 21  et  21 35  du  Code  civil  :  en  ce  qui  touche  le  moyen 
pris  de  ce  que  les  époux  Lefebvre-Meuret  se  sont  mariés  en 
Belgique  à  une  époque  où  ce  pays  faisait  partie  du  territoire 
français  ;  attendu  que  la  circonstance  invoquée  ne  peut  avoir 
d'influence  dans  la  cause;  que  la  Belgique,  ayant  été  séparée 
de  la  France  par  les  traités  de  1814,  l'effet  de  cette  sépara- 
tion a  été  d'enlever  aux  époux  Lefebvre-Meuret  la  qualité  de 
Français  qu'ils  avaient  en  ce  moment ,  et  de  leur  imprimer 
celle  d'étrangers;  que  la  jouissance  des  droits  civils  français 
étant  inhérente  à  la  qualité  de  Français,  la  perte  de  cette 
qualité  a  eu  pour  conséquence  directe  et  nécessaire  de  faire 
perdre  à  la  veuve  Lefebvre-Meuret  l'exercice  desdits  droits 

Î)our  l'avenir;  que,  pour  se  soustraire  à  cette  conséquence, 
adite  veuve  se  prévaudrait  inutilement  du  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois  et  du  respect  dû  aux  droits  acquis  ;  que 
le  principe  de  la  non-rétroactivité ,  vrai  quand  le  législateur 
d'un  pays  dispose  entre  nationaux ,  par  une  loi  nouvelle,  n'est 
pas  applicable  aux  traités  qui  interviennent  de  puissance  à 
puissance ,  et  qui ,  à  la  suite  d'événements  politiques,  ou  des 
chances  de  la  guerre ,  opèrent  la  séparation  des  territoires  ; 
que  cette  séparation  est  alors  un  événement  de  force  majeure 
que  les  habitants  doivent  subir  avec  toutes  ses  conséquences; 
que  la  première  de  ces  conséquences  étant  de  faire  perdre  aux 
habitants  qui  passent  sous  une  nouvelle  domination  leur  na- 
tionalité primitive,  il  est  également  de  conséquence  qu'ils 
perdent  avec  cette  qualité  les  droits  civils  qui  en  dépendent  ; 
attendu ,  au  surplus ,  qu'un  droit  civil  n'est  pas  irrévocable- 
ment acquis  par  cela  seul  qu'une  loi  l'a  institué,  et  qu'un 
contrat  a  eu  lieu  sous  l'empire  de  cette  loi  ;  que  les  droits 
civils  étant  intimement  liés  à  la  qualité  de  regnicole,  leur 
exercice  est  toujours  subordonné  à  la  condition  d'existence 
actuelle  de  ladite  qualité;  que,  cette  condition  dérivant  de  la 
nature  même  de  ces  droits ,  leur  exercice,  hors  les  cas  d'ex- 
ception déterminés  par  la  loi,  n'est  pas  compatible  avec  la 
qualité  d'étranger;  que,  pour  l'hypothèque  légale,  comme 
pour  les  autres  droits  civils,  il  y  aurait  rétroactivité  et  en- 
lèvement des  droits  acquis  si ,  la  qualité  de  regnicole  sub- 
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sistant,  une  loi  nouvelle  venait  porter  atteinte  aux  droits 
résultant  des  lois  antérieures  ;  mais  qu'il  n'y  a  ni  enlèvement 
de  droits  acquis,  ni  rétroactivité,  lorsque,  la  qualité  venant 
à  cesser  par  suite  d'un  fait  légal,  l'exercice  du  droit  civil 
n'est  refusé  pour  l'avenir  que  comme  une  conséquence  de  la 
perte  de  ladite  qualité;  qu'il  s'ensuit  que  la  veuve  Lefebvre- 
Meuret,  étrangère  au  moment  où  elle  prétend  exercer  en 
France  un  droit  d'hypothèque  légale ,  est  sans  qualité  pour  le 
faire ,  bien  que  son  mariage  ait  eu  lieu  à  une  époque  où  elle 
avait  la  qualité  de  Française,  et  que  ce  n'est  porter  atteinte 
ni  à  des  droits  acquis,  ni  au  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois,  que  de  lui  refuser,  dans  ces  circonstances,  l'exercice 
d'un  tel  droit,  »  etc.  (Arr.  24  juin  4844.  Sir.,  44,  II,  339.)  — 
Question.  Si  le  mari  étranger  avait  été  autorisé  à  résider  en 
France  et  avait  acquis  en  conséquence  la  jouissance  des  droits 
civils,  cette  hypothèque  légale  existerait- elle  auprofit  de  la  femme 
tant  quelle  continuerait  d'y  résider  avec  son  mari?  La  cour  de 
Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  Charles  Palmer, 
Anglais,  et  Marie-Elisabeth  Atkins,  Anglaise,  ont  célébré  leur 
mariage  en  Angleterre ,  le  4  4  février  4  823 ,  après  avoir  établi 
leurs  conventions  matrimoniales  dans  un  contrat  sous  signature 
privée  passé  à  Bath,  le  42  du  même  mois  de  février;  attendu 
que,  d'après  la  disposition  précise  de  l'art.  2428  du  Code 
civil,  les  contrats  passés  en  pays  étrangers  ne  peuvent  donner 
hypothèque  sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions 
contraires  à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les 
traités;  attendu  qu'il  n'existe  aucun  texte  de  loi  politique 
française,  ni  aucun  traité  entre  la  France  et  l' Angleterre,  qui 
attribuent  aux  femmes  anglaises ,  pour  leurs  conventions  ma- 
trimoniales, une  hypothèque  sur  les  biens  de  leurs  maris, 
situés  en  France  ;  attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  le  mariage 
est  du  droit  des  gens ,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'hypothèque  ;  que  l'hypothèque  est  une  institution  du  droit 
civil ,  qui  doit  rester  soumise  aux  règles  de  ce  droit  pour  tous 
les  cas  qui  ne  sont  pas  exceptés  par  la  loi  ;  attendu  que  l'hy- 
pothèque ,  de  sa  nature ,  est  si  peu  du  droit  des  gens,  qu'elle 
n'est  pas  admise  chez  tous  les  peuples  civilisés ,  et  que  l'ar- 
ticle 2428  du  Code  civil,  déjà  cité,  ne  l'attribue  aux  contrais 
passés  en  pays  étrangers  qu'autant  qu'il  y  a ,  à  cet  égard , 
des  dispositions  spéciales  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les 
traités,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  contrats  de 
mariage  et  les  autres  contrats  ;  attendu  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  suppléer  dans  la  loi  une  distinction  qui  n'y  est 
pas  écrite  et  qui  serait  d'ailleurs  contraire  à  son  esprit;  qu'il 
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faut  donc  reconnaître  que  la  dame  Palmer  n'a  pas,  par  la 
seule  force  de  son  mariage,  une  hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  acquis  en  France  par  son  mari;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  13  du  Code  civil,  l'étranger  admis  par  le  gou- 
vernement à  établir  son  domicile  en  Franco  doit  y  jouir  de 
tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  continue  d'y  résider;  attendu 
que,  par  ordonnance  du  10  janvier  1815,  Charles  Palmer  a 
été  admis  à  établir  son  domicile  en  France;  que,  s'il  y  avait 
effectivement  résidé ,  comme  l'exige  la  loi ,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  y  aurait  eu  la  jouissance  des  droits  civils;  qu'il 
aurait  communiqué  à  la  dame  Palmer  cette  jouissance  des 
droits  civils,  et  que  la  dame  Palmer,  sous  ce  rapport,  aurait 
incontestablement  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari  situés  en  France;  qu'il  s'agit  donc  de  vérifier  si  Charles 
Palmer  a  rempli  les  conditions  imposées  par  l'art.  13  du  Code 
civil  à  l'étranger  qui  est  admis  à  fixer  son  domicile  en  France; 
attendu  qu'au  moment  où  a  été  rendue  l'ordonnance  du 
10  janvier  1815,  Charles  Palmer  était  membre  du  parlement 
d'Angleterre ,  et  qu'il  n'a  cessé  d'en  faire  partie  que  depuis 
peu  d'années;  que,  postérieurement  à  ladite  ordonnance,  il 
a  constamment  servi  dans  l'armée  anglaise,  et  qu'il  y  a  même 
obtenu  de  l'avancement;  que  l'exercice  de  ses  fonctions  civi'es 
et  militaires  rendait  indispensable  sa  présence  en  Angleterre  ; 
qu'il  n'a  donc  pas  résidé  en  France,  dans  le  sens  que  la  lettre  et 
l'esprit  de  la  loi  attachent  à  ce  mot,  »  etc.  (Arr.  14  juill.  1845. 
Sir.,  46,  II,  394.)  —  question.  Le  traité  du  30  mai  1827  entre 
la  France  et  la  république  helvétique  autorise-Uil  l'hypothèque 
légale  des  femmes  des  citoyens  suisses  sur  les  biens  appartenant 
à  leurs  maris ,  en  France,  quand  les  femmes  des  Français  ont 
une  semblable  hypothèque  sur  les  biens  appartenant  à  leurs 
maris  dans  le  canton  dont  les  premières  sont  originaires  ?  La 
cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1 1  Code  civil,  l'étranger  doit  jouir  en  France  des 
mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  qui  seraient  accordés 
aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étran- 
ger appartient  ;  considérant  que,  dans  tous  les  traités  faits, 
notamment  depuis  1815,  entre  la  France  et  la  Suisse,  les  par- 
ties contractantes  s'attachent,  avec  la  plus  grande  sollicitude, 
à  maintenir,  en  faveur  des  sujets  des  deux  Etats,  dans  toute 
leur  intégrité,  et  avec  leur  plus  grande  extension,  la  parfaite 
réciprocité  des  droits  civils;  considérant  que,  si  l'art.  1er  du 
traité  du  23  septembre  1827  ne  s'explique  pas  (ainsi  que  l'ont 
considéré  les  premiers  juges)  d'une  manière  formelle  sur  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  suisse,  sur  les  biens  que  son  mari 
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étranger  a  pu  acquérir  en  France,  elle  n'en  résulterait  pas  moins 
du  principe  général  et  absolu  de  la  réciprocité  de  tousbsdroits 
civils  entre  les  sujets  des  deux  Etats,  constamment  établie  et 
maintenue  par  les  traités,  »  etc.  (Arr.  19  août  4 851 .  Sir.,  53,  II, 
417.)  —  Question.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec 
stipulation  d'acquêts  peut-elle  exercer  son  hypothèque  légale  sur 
les  immeubles  dépendant  de  la  communauté  devenus  la  propriété 
exclusive  du  mari,  même  au  préjudice  de  créanciers  hypothé- 
caires porteurs  de  titres  consentis  par  elle?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'art.  24  21  attribue  l'hypo- 
thèque légale  aux  droits  et  créances  des  femmes  mariées  sur  les 
biens  de  leurs  maris  et  que  l'art.  21 22  permet  au  créancier  qui  a 
une  hypothèque  légale  d'exercer  son  droit  sur  tous  les  immeu- 
bles appartenant  au  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront  leurap- 
partenir  dans  la  suite;  aucune  exception  n'est  faite;  les  cori- 
quéts  de  la  communauté  qui  appartiennent  au  mari  sont  donc 
soumit  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme;  attendu  que  l'ar- 
ticle 1421  permet  au  mari  de  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  les 
biens  de  la  communauté  sans  le  concours  de  la  femme  ;  c'est  le 
même  droit  que  pour  les  biens  propres  du  mari  ;  mais  l'exercice 
du  droit  de  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  ne  porte  aucune 
atteinte  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  pas  plus  qu'aux 
hypothèques  inscrites;  l'acquéreur  achète  dans  l'un  et  l'autre 
cas  un  immeuble  aliénable  de  celui  qui  avait  le  droit  de  le 
vendre,  immeuble  grevé  d'hypothèques,  et  qui  ne  peut  être 
purgé  qu'en  se  conformant,  pour  un  cas  comme  pour  l'autre, 
aux  formalités  prescrites  pour  purger  les  hypothèques  inscrites 
ou  dispensées  d'inscription;  attendu  qu'en  cas  d'acceptation 
de  la  communauté ,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  frappe 
sur  la  moitié  des  conquêts  qui  appartiennent  au  mari  ;  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté,  la  femme,  qui  renonce,  est 
réputée  avoir  été  toujours  étrangère  aux  actes  de  la  com- 
munauté, le  mari  devient  propriétaire  jure  non  decrescendi; 
il  en  est  du  mari  comme  du  légataire  qui  profite  du  refus  ou 
de  l'incapacité  de  son  colégataire,  comme  de  l'héritier  au  cas 
prévu  par  l'art.  883  ;  l'hypothèque  légale  de  la  femme  re- 
nonçant frappe  donc  sur  tous  les  conquêts  de  la  communauté, 
dont  le  mari  reste  seul  propriétaire,  »  etc.  (Arrêt  du  4  6  no- 
vembre 4  847,  ch.req.Dall.,  ann.  1848,  I,  46.)  —  Question. 
La  femme  peut-elle,  pendant  le  mariage,  se  faire  colloquer  sur 
le  prix  des  biens  de  son  mari,  vendus  à  la  requête  de  ses  créan- 
ciers ,  pour  le  prix  de  son  bien  dotal  aliéné  par  son  mari  ? 
La  cour  de  Montpellier  a  consacré  la  négative  :  a  Attendu 
que  le  mariage  cte  Marguerite  Bestieu  et  Pie/re  Caucat  a  été 
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contracté  antérieurement  au  Code  civil  ;  qu'ainsi ,  c'est  par 
les  principes  du  droit  romain  qui  régissait  les  parties  que 
leur  contestation  doit  être  jugée;  attendu  que,  d'après  ces 
principes,  comme  d'après  le  Code  civil,  la  vente  de  l'im- 
meuble dotal  est  nulle,  soit  qu'elle  ait  été  faite  par  le  mari 
ou  par  la  femme,  ou  par  le  concours  de  tous  les  deux  dans 
l'acte;  attendu  que  la  séparation  de  biens  obtenue  par  la 
femme  ne  fait  pas  cesser  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  ;  qu'il 
suit  de  là  que  la  femme,  après  avoir  obtenu  cette  séparation, 
ne  peut  ni  vendre  ce  fonds ,  ni  ratifier  la  vente  qu'en  avait 
faite  son  mari  ;  attendu  que  ce  serait  une  véritable  ratification 
de  cette  vente  si ,  tandis  que  le  fonds  vendu  est  encore  exis- 
tant, la  femme ,  abandonnant  l'action  en  revendication  que  lui 
donne  la  loi,  pouvait  se  colloquer  dans  la  distribution  des 
biens  du  mari  pour  le  prix  de  ce  fonds;  que  si  la  loi  30  du 
Code,  de  Jure  dotium ,  attribue  à  la  fois  à  la  femme  pour  la 
reprise  de  ses  biens  dotaux  une  action  réelle  et  une^  action 
hypothécaire ,  cette  loi  dispose  dans  le  cas  de  la  dissolution 
du  mariage,  parce  qu'en  effet  à  cette  époque  elle  est  libre  de 
les  aliéner;  attendu  que  le  mariage  de  Marguerite  Bestieu 
n'est  point  dissous;  que  la  pièce  de  terre  dont  il  s'agit  fait 
partie  des  biens  dotaux  ;  que  la  vente  qu'en  a  faite  son  mari 
est  doublement  nulle ,  soit  comme  aliénation  du  îonds  dotal , 
soit  comme  vente  du  fonds  d'autrui,  car  la  femme  n'y  a  point 
concouru  ;  attendu  qu'il  ne  dépend  que  d'elle  d'en  recouvrer 
la  possession ,  puisque  aucun  acte  personnel,  ni  aucune  pres- 
cription ne  peuvent  lui  être  opposés  ;  attendu  que  ,  dans  cet 
état  de  choses ,  demeurée  propriétaire  du  fonds  vendu ,  elle 
ne  saurait  être  créancière  de  la  vente,  et  que  c'est  contraire- 
ment aux  principes  que  le  tribunal  de  première  instance  l'a 
colloquée  sur  le  prix  dans  la  distribution  des  biens  de  son 
mari ,  au  préjudice  des  créanciers  de  celui-ci,  »  etc.  (Arrêt  du 
7  janvier  4  831.  Sir.,  31,  II,  214.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  6  décembre  4848  (Sir.,  49,  II, 
4  47).  Mais,  voyez,  à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  les  arrêts 
des  24  juillet  1 824 ,  27  juillet  4  826  et  28  novembre  1 838,  cités 
sous  l'art.  4  560,  et  nos  explications.  —  Ire  question.  Les 
tribunaux  peuvent-ils  ,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
lorsqu'un  bien  paraphernal  a  été  vendu  par  la  femme  et  que  la 
vente  porte  quittance  du  prix,  décider  que  ce  prix  a  tourné  au 
profit  personnel  du  mari ,  et  par  suite  conserver  à  la  femme 
pour  le  prix,  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari? 
—  %*  Question.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  qui 
endosse  une  lettre  de  change  souscrite  par  son  mari ,  es£<?ta 
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réputée  caution,  et  par  suite  son  hypothèque  légale  pour  Vin- 
demnité  à  laquelle  elle  a  droit ,  remonte-t-elle  au  jour  de  V en- 
dossement ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  At- 
tendu, sur  le  premier  moyen,  que  la  cour  d'appel,  en  puisant 
dans  la  correspondance  du  sieur  Rouzaud  la  preuve  que  par- 
tie du  prix  du  domaine  de  Balach  a  tourné  au  profit  du  mari, 
n'a  porté  aucune  atteinte  à  la  foi  qui  est  due  aux  actes  au- 
thentiques, puisqu'on  peut  admettre,  ainsi  que  l'énonce  l'acte 
de  vente  de  Balach ,  que  le  prix  en  a  été  remis  à  la  femme,  et 
que,  immédiatement  après  cette  remise,  il  a  été  versé  aux 
mains  du  mari  et  employé  par  lui  et  pour  lui  ;  que  ce  point  de 
fait  qu'il  appartenait  exclusivement  aux  juges  du  fond  d'établir 
devait  avoir  pour  conséquence  la  collocation  de  la  défende- 
resse au  rang  qui  lui  a  été  donné  par  l'arrêt  ;  attendu ,  d'ail- 
leurs, qu'il  est  de  principe  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari, 
pour  la  sûreté  de  ses  paraphernaux  comme  pour  toutes  ses 
autres  reprises;  attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  qu'il  ré- 
sulte de  l'arrêt  attaqué  que  les  lettres  de  change  souscrites 
par  Rouzaud  et  endossées  par  sa  femme  ont  été  acquittées 
par  cette  dernière  ;  que  le  produit  de  la  négociation  de  ces 
effets,  destiné  au  sieur  Rouzaud ,  a  été  touché  par  lui  ;  qu'en 
cet  état,  l'hypothèque  légale  que  la  loi  accorde  à  la  femme 
dotale,  tout  aussi  bien  qu'à  la  femme  commune  en  biens,  sur 
les  immeubles  du  mari,  existait  à  compter  de  l'obligation 
souscrite  par  la  défenderesse;  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt, 
loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  applica- 
tion; rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  9  août  1852,  ch.  req.  Sir.,  53. 
I,  197.) —  La  cour  d'Angers  a  jugé  que  la  femme  donataire 
par  contrat  de  mariage  de  certains  biens  de  son  mari ,  et  qui 
a  négligé  de  faire  transcrire  la  donation ,  a  contre  ce  dernier, 
dans  le  cas  où  il  a  vendu  les  biens  donnés,  une  créance 
qu'elle  peut  poursuivre  contre  les  acquéreurs  des  autres  biens 
du  mari,  au  moyen  de  son  hypothèque  légale.  (Arrêt  du 
10  mars  1841.  Sirey,  41  ,  II,  187.)  —  Quxstiom.  Un  tiers 
que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  communauté  a  subrogé 
dans  son  hypothèque  légale  avec  cession  de  ses  droits  et  re- 
prises, peut-il  exercer  les  droits  résultant  de  cette  subrogation 
lorsque  celle-ci  accepte  la  communauté?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  la  femme  commune  est 
responsable,  sur  tous  ses  biens,  de  la  moitié  des  dettes  con- 
tractées pendant  le  mariage,  quand,  arrivant  la  dissolution  de 
l*  communauté ,  elle  n'y  a  pas  renoncé  dans  les  formes  et  les 
délais  fixés  par  la  loi;  attendu  qu'il  est  déclaré  en  fait,  par 
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l'arrêt  attaqué ,  que  la  veuve  Leymerie  n'avait  pas  renon 
dans  les  trois  mois  qui  suivirent  le  décès  de  son  mari ,  à  la 
communauté  de  biens  qui  avait  été  établie  par  son  contrat  de 
mariage  ;  qu'en  effet,  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  consta- 
tant le  peu  d'importance  des  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté, et,  par  suite,  l'inutilité  de  l'apposition  des  scellés ,  ne 
pouvait  pas  être  considéré  comme  un  inventaire  suffisant; 
que,  dès  lors ,  à  défaut  de  cet  acte ,  l'arrêt  attaqué  a  dû  déci- 
der, comme  il  l'a  fait,  que  la  veuve  Lemeyrie  avait  encouru 
les  conséquences  de  sa  non-renonciation,  c'est-à-dire  de  ré- 
pondre sur  ses  biens  propres  de  la  moitié  des  dettes  de  la 
communauté;  attendu  qu'en  jugeant,  dans  ces  circonstances, 
que  la  veuve  Leymerie  n'avait  pu  transmettre  à  la  demande- 
resse un  droit  de  privilège  et  de  préférence  qu'elle  n'aurait 
pu  exercer  elle-même,  l'arrêt  attaqué  n'a  aucunement  violé 
les  art.  2121  et  2135  Code  civil;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
30  avril  1849,  ch.  req.  Sir.,  49,  I,  465.) 

De  leur  tuteur.  Tes  tuteurs  pouvant,  par  une  mauvaise  ad- 
ministration, compromettre  les  biens  de  leurs  pupilles  et 
interdits,  il  était  juste  encore  que  leurs  biens  fussent  de  plein 
droit  grevés  d'hypothèque  ;  mais  cette  disposition  ne  s'étend 
pas  aux  subrogés  tuteurs  (art.  420),  aux  curateurs  des  mi- 
neurs émancipés  (art.  482),  aux  conseils  judiciaires  des  pro- 
digues (art.  513)  :  car  tous  ces  individus  n'administrent  pas, 
ils  surveillent  seulement  l'administration  ou  assistent  les  mi- 
neurs émancipés  et  les  prodigues  dans  les  actes  d'aliénation 
(art.  513).  Si  toutefois  les  subrogés  tuteurs  administraient , 
comme  lorsque  les  mineurs  ont  des  intérêts  opposés  avec  ceux 
de  leurs  tuteurs  (art.  420) ,  peut-être  leurs  biens  devraient- 
ils  être  frappés  de  l'hypothèque  légale,  car  la  raison  qui  les 
en  dispensait  n'existerait  plus.  Quant  aux  cotuteurs ,  remplis- 
sant absolument  les  mêmes  fonctions  que  les  tuteurs,  ils  con- 
tractent aussi  les  mêmes  obligations  :  c'est  ce  qui  résulte 
d'ailleurs  de  l'art.  397.  —  Question.  Le  fait  par  un  mineur 
devenu  majeur  d'avoir,  avant  la  reddition  du  compte  de 
tutelle ,  contracté  une  obligation  solidaire  avec  son  tuteur,  ou 
promis  de  ne  pas  attaquer  une  vente  consentie  par  lui,  con- 
stitue-t-il  la  renonciation  à  l'hypothèque  légale  que  la  loi 
accorde  au  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur  ?  La  cour  de 
Montpellier  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  l'acte  du 
21  septembre  1847  ne  contient  de  la  part  de  Victoire  Ravai- 
lhe,  intéressée,  aucune  sorte  de  renonciation,  soit  expresse, 
soit  tacite ,  à  l'hypothèque  légale  qu'elle  avait  sur  les  immeu- 
blas du  sieur  Ravailhe ,  son  père ,  soit  comme  héritière  de 
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feue  dame  Teyssion,  épouse  Ravailhe,  sa  mère,  soit  comme 
ayant  été  pendant  plusieurs  années  sous  la  tutelle  de  son  père  ; 
attendu  que  l'acte  de  4845 ,  par  lequel  Victoire  Ravailhe  s'est 
obligée  solidairement  avec  son  père  envers  Lambert,  appelant, 
ne  contient  pas  non  plus  de  renonciation,  de  la  part  de  la 
demoiselle  Ravailhe,  à  ladite  hypothèque  légale;  attendu 
que,  devant  le  tribunal,  il  s'est  agi  de  savoir  si  Victoire 
Ravailhe  avait  eu  le  droit  d'agir  par  la  voie  hypothécaire  con- 
tre Barescud ,  adjudicataire  d'immeubles  ayant  appartenu  à 
Ravailhe  père  ;  que  Lambert  et  les  autres  parties  qui  figu- 
raient en  première  instance  soutenaient  que  l'action  de  Vic- 
toire Ravailhe  était  non  recevable ,  parce  que  cette  dernière 
avait  renoncé  à  son  hypothèque  légale  ;  attendu  que  le  tribu- 
nal a  repoussé  cette  fin  de  non-recevoir,  par  le  motif  que  Vic- 
toire Ravailhe  avait  bien  renoncé  à  son  hypothèque  légale, 
mais  que  cette  renonciation  était  nulle  comme  violant  indirec- 
tement les  dispositions  de  l'art.  472  Code  Nap.  ;  que  la  cour 
pense,  au  contraire,  que  Victoire  Ravailhe  n'a  nullement  re- 
noncé à  son  hypothèque  ;  attendu,  au  surplus,  que  si  Victoire 
Ravailhe  avait  renoncé  à  son  hypothèque  légale,  cette  renon- 
ciation ,  que ,  d'après  les  circonstances  de  la  cause ,  elle  n'au- 
rait faite  qu'en  faveur  de  son  père,  serait  évidemment  nulle, 
comme  rendant  inefficace  l'action  en  payement  du  reliquat  du 
compte  tutélaire;  attendu  qu'il  importe  peu  que  Lambert 
soit  créancier  de  Victoire  Ravailhe  ;  que  ledit  Lambert  pour- 
rait sans  doute  exercer,  dans  l'ordre  qui  va  s'ouvrir,  tous  les 
droits  qu'il  aurait  contre  Victoire  Ravailhe,  mais  que  cela  ne 
saurait  aucunement  rendre  cette  dernière  non  recevable  à  se 
faire  colloquer  dans  ledit  ordre  ;  que  Victoire  Ravailhe  pré- 
tend n'avoir  été  en  réalité  que  la  caution  solidaire  de  son 
père  vis-à-vis  de  Lambert;  qu'aurait -elle  été  sa  coobligée 
solidaire,  elle  aurait  un  recours  à  exercer  contre  son  père, 
tout  au  moins  pour  la  moitié  de  la  dette,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  24  3  Code  Nap.,  si  elle  paye  cette  dette  entière  ;  qu'elle 
a  donc  évidemment  intérêt  à  être  colloquée  dans  l'ordre  à  son 
rang  d'hypothèque;  qu'elle  a  encore  intérêt  à  obtenir  cette 
collocation,  puisqu'elle  peut  être  reconnue  créancière  de  son 
père ,  par  suite  du  compte  de  tutelle ,  d'une  somme  supérieure 
à  ce  qui  peut  être  dû  à  Lambert.  »  (Arrêt  du  20  mars  4  852. 
Sir.,  53  ,  II ,  30.)  —  lre  Question.  Le  tuteur  qui ,  à  la  ma- 
jorité de  son  pupille ,  continue  d'administrer  les  biens  de  ce 
dernier,  sans  rendre  de  compte  de  tutelle ,  est-il  tenu ,  quant 
à  cette  administration ,  non  comme  tuteur,  mais  simplement 
comme  gérant  d'affaires,  et,  par  suite,  échappe-t-il  à  ïhypo- 
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thèque  légale  du  mineur  pour  raison  de  cette  gestion ,  ainsi 
qu'à  la  règle  qui  établit,  à  l 'encontre  du  tuteur,  une  capita- 
lisation par  six  mois,  faute  d'emploi ,  de  tous  les  deniers  pu- 
pillaires  ?  —  %e  Question.  Est-il  du  moins  passible  des 
intérêts  simples  des  capitaux  dont  il  a  négligé  d'opérer  le  place- 
ment? La  cour  d'Angers  a  jugé  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche 
le  premier  chef  du  jugement  dont  est  appel ,  relativement  a 
l'administration  de  Carré  père,  après  la  majorité  de  ses  en- 
fants, et  les  conséquences  qui  doivent  résulter  de  cette  admi- 
nistration :  considérant  que  les  premiers  juges ,  admettant  les 
principes  résultant  de  la  législation  ancienne,  non  abrogée  en 
ce  point,  suivant  eux,  ont  décidé  que  l'administration  du 
tuteur,  prolongée  au  delà  de  la  majorité  du  pupille,  devait 
être  envisagée  comme  une  continuation  de  la  tutelle ,  empor- 
tant les  obligations  et  charges  imposées  au  tuteur ,  conférant 
les  droits  et  privilèges  accordés  au  mineur,  jusqu'au  paye- 
ment du  reliquat  du  compte  que  doit  rendre  le  tuteur;  con- 
sidérant qu'une  pareille  fiction ,  contraire ,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  à  la  vérité  des  faits,  puisque,  après  la  majorité 
du  pupille ,  il  n'y  a  plus  de  mineur,  partant  plus  de  tuteur  ni 
de  gestion  tutélaire ,  ne  saurait  être  admise ,  sous  l'empire  de 
notre  droit  nouveau,  qu'autant  :  1°  ou  qu'elle  serait  formel- 
lement consacrée  par  un  texte  de  loi  ;  2°  ou  qu'elle  résulte- 
rait implicitement  de  quelques-unes  des  dispositions  de  nos 
Codes  ;  3°  ou  enfin  qu'elle  ne  serait  pas  contraire  aux  princi- 
pes qui  régissent  la  matière  des  tutelles  et  aux  conséquences 
légales  qui  peuvent  en  résulter,  soit  à  l'égard  du  tuteur,  soit 
à  l'égard  du  mineur  :  4°  considérant  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
saurait  être  invoqué ,  et  que  le  Code  Napoléon  n'a  point  re- 
produit les  prescriptions  formelles  de  l'ordonnance  de  1667  ; 
2°  considérant  que ,  si  quelques  dispositions  dudit  Code  con- 
sacrent, par  exception,  une  sorte  d'incapacité  relative  du 
mineur,  devenu  majeur,  envers  son  ex-tuteur,  si  les  art,  472, 
907,  2045,  prohibent  entre  le  tuteur  et  son  ancien  pupille 
certains  traités  ou  dispositions  à  titre  gratuit,  tant  que  le 
compte  de  tutelle  n'a  pas  été  rendu ,  ces  règles  exceptionnel- 
les ,  conséquence  de  la  tutelle ,  ne  sauraient  être  étendues  à 
des  cas  qu'elles  n'ont  pas  spécialement  prévus  ;  que,  loin  d'en 
conclure  que  notre  législation  admet,  comme  l'ancien  droit, 
le  principe  que  la  tutelle  est  présumée  durer  tant  que  le  tuteur 
n'a  pas  rendu  son  compte,  il  faut  reconnaître,  au  contraire, 
qu'en  réservant,  pour  des  cas  déterminés,  les  applications 
restreintes  qu'il  en  a  voulu  faire ,  le  législateur  a ,  par  cela , 
implicitement  rejeté  toutes  les  autres  ;  3°  considérant  que  les 
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règles  de  notre  droit ,  relatives  aux  tutelles ,  ne  pourraient  se 
concilier  avec  la  fiction  admise  par  les  premiers  juges  ;  qu'en 
effet,  il  est  impossible  de  comprendre  une  administration 
tutélaire  sans  aucune  des  garanties  du  contrôle  et  de  sur- 
veillance prescrites  par  la  loi ,  sans  conseil  de  famille ,  qui  n'a 
plus  d'action  après  la  majorité ,  sans  subrogé  tuteur,  contra- 
dicteur et  surveillant  légal  de  l'administration  du  tuteur,  et 
dont  les  fonctions  finissent  à  la  même  époque  que  la  tutelle 
(Code  Nap.,  425)  ;  considérant,  d'ailleurs,  que  les  principes 
qui  régissent  les  garanties  hypothécaires  accordées  au  mineur 
contre  son  tuteur  résistent  non  moins  énergiquement  aux  pré- 
tentions qu'ont  fait  prévaloir  les  premiers  juges  ;  qu'en  effet, 
les  droits  et  intérêts  du  mineur  sont  garantis  par  une  hypothè- 
que légale,  existant  sans  inscription  sur  tous  les  biens  du 
tuteur,  du  jour  de  son  entrée  en  fonctions  ;  considérant  que 
cette  faveur  tout  exceptionnelle  n'est  accordée  par  la  loi  qu'au 
mineur  sur  les  biens  du  tuteur,  à  raison  de  la  gestion  tuté- 
laire, et  qu'elle  ne  pourrait  être  étendue,  sous  l'empire  de 
notre  régime  hypothécaire ,  dont  les  principes ,  contrairement 
au  droit  ancien  à  cet  égard,  sont,  avant  tout,  la  spécialité  et 
la  publicité  des  hypothèques  ;  qu'il  faut  en  conclure  que  l'hy- 
pothèque légale  ne  peut  exister  que  lorsque  la  loi  Ta  expres- 
sément accordée;  qu'en  admettre  l'existence  par  analogie, 
par  invention ,  par  suite  d'une  fiction  que  la  loi  ne  consacre 
pas  en  termes  exprès ,  ce  serait  compromettre  les  intérêts  des 
tiers,  ouvrir  la  porte  la  plus  large  aux  abus  et  aux  fraudes, 
soit  envers  ceux  qui  pourraient  contracter  avec  le  tuteur,  soit 
en  permettant  en  faveur  d'un  enfant ,  au  préjudice  des  autres, 
des  avantages  indirects  prohibés  par  la  loi,  et  qu'il  serait 
impossible  d'empêcher;  considérant  encore  que  la  fiction  con- 
sacrée par  les  premiers  juges  est  inconciliable  avec  les  dispo- 
sitions de  l'art.  475  Code  Nap.;  considérant,  en  effet,  que, 
contrairement  au  droit  ancien  qui  avait  d'abord  décidé  que 
Y  action  de  tutelle  était  imprescriptible,  puis  admis,  à  l'égard 
de  cette  action ,  la  prescription  de  trente  ans ,  notre  législation 
moderne  veut  que  toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur, 
relativement  aux  faits  de  tutelle ,  soit  prescrite  par  dix  ans , 
à  compter  de  la  majorité  (Code  Nap.,  475)  ;  considérant  que 
les  termes  de  cet  article  sont  précis  et  formels ,  que  la  pres- 
cription édictée  par  eux  s'applique  à  tous  les  faits  de  tutelle, 
sans  distinction  ;  que  si  donc  les  faits  d'administration  du 
tuteur,  après  la  majorité,  étaient  des  faits  de  tutelle,  ils  de- 
vraient nécessairement  tomber  sous  l'application  du  principe 
posé ,  qui  ne  les  a  pas  exceptés  ;  considérant  que  l'époque  à 
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partir  de  laquelle  doit  commencer  à  courir  cette  prescription 
(la  majorité)  ne  permet  pas  qu'il  en  soit  ainsi;  que  la  loi 
suppose  implicitement  et  nécessairement  que  tout  fait  de 
tutelle  a  cessé  à  la  majorité,  puisque,  à  ce  moment,  la  pres- 
cription commence  à  courir;  qu'il  faut  donc  en  conclure  quey 
dans  la  pensée  même  du  législateur,  l'administration  du  tu- 
teur, prolongée  au  delà  de  la  majorité,  ne  pourrait  constituer 
des  faits  de  tutelle;  considérant,  d'ailleurs,  que  si  l'on  con- 
sulte les  termes  mêmes  du  Code  Napoléon,  au  titre  des  Tutel- 
les, on  est  conduit  à  une  solution  simple  et  toute  naturelle  de 
la  question  qui  nous  occupe  ;  qu'en  effet ,  la  majorité  donne 
à  celui  qui  l'atteint  toute  capacité  pour  les  actes  de  la  vie  ci- 
vile (Code  Nap.,  488);  que,  dès  lors,  au  delà  de  ce  terme, 
il  n'y  a  plus  ni  minorité,  ni  tutelle,  ni  gestion  tutélaire;  que 
le  tuteur,  comptable  de  cette  gestion  (Code  Nap.,  469),  doit 
rendre  le  compte  définitif  de  tutelle  aux  dépens  du  mineur, 
lorsqu'il  a  atteint  sa  majorité  (Code  Nap. ,  471  )  :  enfin  ,  que 
c'est  à  partir  de  cette  même  époque,  la  majorité,  que  court 
la  prescrition  de  dix  ans  à  l'égard  de  toute  action  du  mineur 
contre  son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle  ;  con- 
sidérant qu'il  suit  évidemment  des  indications  qui  précèdent 
que ,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  tutelle  cesse  de  fait  et 
de  droit  avec  la  majorité ,  et  que  si  l'administration  des  biens 
continue  à  rester  aux  mains  de  l'ex-tuteur  après  cette  époque, 
il  n'y  a  plus  gestion  tutélaire ,  mais  une  simple  gestion  d  af- 
faires entre  parties  capables,  laquelle  est  ré^ie  par  les  dis- 
positions de  l'art.  1374  Co1e  Nap.;  que  vainement  on  objecte 
que,  dans  ce  système ,  le  tuteur  qui  doit  les  intérêts  de  toutes 
sommes  par  lui  touchées  et  non  employées  après  six  mois  ne 
devrait  pas  même  les  intérêts  simples  des  sommes  par  lui 
dues  au  mineur,  si  ces  intérêts  n'étaient  pas  demandés  ;  qu'en 
effet,  il  ne  saurait  en  être  ainsi,  car  d'une  part,  en  qualité 
d'administrateur,  responsable  à  ce  titre  des  fautes  qu'il  peut 
commettre  dans  sa  gestion,  l'ancien  tuteur  serait  passible  des 
intérêts  simples  des  capitaux  dont  il  aurait  négligé  d'opérer  le 
placement  ;  en  second  lieu ,  il  serait  encore  débiteur  de  ces 
mêmes  intérêts ,  la  nature  de  son  administration  faisant  sur- 
abondamment naître  la  présomption  qu'il  a  employé  à  son 
usage  les  sommes  par  lui  reçues  pour  son  ex-pupille;  consi- 
dérant, en  fait,  etc.,  dit  que  les  reliquats  de  comptes  de  tu- 
telle susdits,  fixés  à  la  majorité  de  la  dame  Baudriller  et  de 
Théodore  Carré  ,  avec  les  intérêts  jusqu'au  payement,  seront 
seuls  admis  au  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  existant  sur 
les  immeubles  appartenant  à  Carré  père,  »  etc.  (Arrêt  du 
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frappe  pas  les  biens  du  père  administrateur,  pendant  le  ma-,, 
riage ,  des  biens  des  enfants  mineurs.  Voyez  sur  ce  point  l'arrêt, 
cité  sous  l'art.  389  et  indiqué  sous  l'art.  2135.  —  Questiom. 
Celle  hypolhèque  légale  s'eiend-elle,  dans  le  cas  de  lart.  395,  à 
la  gestion  de  ta  femme  antérieure  au  mariage?  La  jurispru- 
dence a  consacré  l'affirmative,  parce  que  l'art.  395  dispose  en 
termes  généraux  qu'à  défaut  par  la  mère  tutrice ,  qui  convole 
là  de  secondes  noces,  de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour 
jlui  faire  décider  si  la  tutelle  doit  être  conservée,  elle  doit 
perdre  la  tutelle  de  plein  droit,  et  que  le  mari  devient  soli- 
dairement responsable  avec  elle  de  toutes  les  suites  de  la 
tutelle  indûment  conservée  ;  que  dès  lors  il  n'est  pas  permis 
de  distinguer,  quant  à  cette  responsabilité  solidaire,  entre  la 
gestion  antérieure  et  la  gestion  postérieure  au  mariage  ;  qu'à 
la  vérité  cette  distinction  a  été  faite,  dans  lart.  396,  pour  le 
cas  où  le  conseil  de  famille ,  dûment  convoqué,  a  jugé  à  pro- 
pos de  conserver  la  tutelle  à  la  mère,  et  lui  a  donné,  par 
suite ,  le  second  mari  pour  cotuteur,  mais  que  la  différence 
de  rédaction  et  d'esprit  des  deux  textes  est  précisément  ce 
qui  justifie  que  la  restriction  créée  par  l'art.  396  n'est  pas 
applicable  au  cas  prévu  par  l'article  précédent;  que  l'hypo- 
thèque légale  attachée  aux  droits  des  mineurs  ne  saurait  être, 
sans  inconséquence,  restreinte  à  la  gestion  postérieure  au 
mariage,  puisque  la  responsabilité  solidaire  les  embrasse  l'une 
et  l'autre  ;  que  telle  était  la  disposition  formelle  de  la  loi  ro- 
maine et  de  l'ancien  adage ,  Qui  épouse  la  veuve,  épouse  la 
tutelle;  que  sans  cette  hypothèque  légale,  le  second  mari 
pourrait  anéantir  les  droits  du  mineur  par  des  obligations 
hypothécaires  sur  ses  propres  biens ,  tandis  que  le  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  légales  le  rend  justement 
suspect  de  s'être  approprié  les  fruits  des  dilapidations  de  son 
épouse.  (Arrêts  de  la  cour  de  Nîmes  du  30  nov.  1831 .  Sirey, 
32,  II,  4  39,  et  de  la  cour  de  Pau  du  47  juin  4  837.  Sirey,  38, 
II,  461.)  Voyez,  sous  l'art.  396,  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  22  novembre  1836,  qui  juge  que  la  mère  tutrice 
qui  a  convolé  en  secondes  noces,  et  qui  a  pour  cotuteur  son 
second  mari ,  ne  peut  exercer  son  hypothèque  légale  au  pré- 
judice de  ses  enfants  sur  les  biens  de  son  mari.  —  Il  n'y  a 
aucun  doute  non  plus  que  l'hypothèque  légale  frappo#sur  les 
biens  du  tuteur  officieux,  puisqu'aux  termes  de  l'art. *365,  il 
exerce  toutes  les  Jonctions  d'un  tuteur.  —  Enfin ,  il  faut  remar- 
quer que  l'hypothèque  légale  des  mineurs  se  prescrit  par  dix 
ans,  puisque  l'action  à  laquelle  elle  est  attachée  se  prient 
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par  ce  laps  de  temps  (art.  475).  Voyez,  en  ce  sens,  l'arrêt 
précité  du  47  juin  1837. 

Établissements  publics.  Tels  que  les  établissements  de 
charité. 

Comptables.  On  appelle  ainsi  celui  qui  manie  les  deniers 
publics  ou  ceux  du  gouvernement  :  tels  sont  les  payeurs,  les 
receveurs,  les  percepteurs  ;  ainsi ,  ceux  qui  ne  font  que  sur- 
veiller l'administration  d'autrui,  tels  que  des  inspecteurs,  des 
vérificateurs ,  ne  sont  pas  des  comptables  dont  les  biens  soient 
frappés  de  l'hypothèque  légale.  —  Il  faut  ajouter  à  ces  hypo- 
thèques légales  celles  de  l'art.  2143  et  celles  des  légataires 
sur  tous  les  immeubles  du  défunt,  aux  termes  de  l'art.  1047  : 
ces  deux  espèces  d'hypothèques  doivent  être  inscrites. 

2122.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale 
peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  apparte- 
nant à  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront  lui  appar- 
tenir dans  la  suite,  sous  les  modifications  qui  seront  ci- 
après  exprimées. 

^Appartenir  dans  la  suite.  Ainsi  l'hypothèque  légale  frappe 
tous  les  biens  présents  et  à  venir;  mais  cette  disposition 
souffre  exception  à  l'égard  des  femmes  de  négociants  qui 
tombent  en  faillite,  car  l'art.  563  Code  de  comm. ,  modifié  en 
1838,  dispose  que  a  les  immeubles  qui  appartiendraient  au 
failli  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  lui  se- 
raient advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit  par  donation 
entre  vifs  ou  testamentaire ,  seront  seuls  soumis  à  l'hypothè- 
que de  la  femme.  »  Voyez  nos  observations  dans  le  Code  de 
commerce  sur  cet  art.  563  qui  a  modifié  et  remplacé  les  an- 
ciens art.  551,  552  et  553.  —  Question.  L'hypothèque 
légale  de  la  femme  ou  du  mineur  f'rappe-t-elle  avec  dispense 
d'inscription  les  biens  advenus  au  mari  ou  au  tuteur  depuis  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle  ?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  é  Considérant,  en  droit,  que 
l'hypothèque  générale  s'étend,  par  sa  nature,  à  tous  les  im- 
meubles acquis  par  le  débiteur  jusqu'au  payement  de  la 
créance  ;  que  ce  principe ,  qui  domine  sans  contestation  les 
hypothèques  judiciaires,  est  appliqué  d'une  manière  précise 
par  l'art.  21 22  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mi- 
neurs, qui,  à  raison  de  la  faveur  du  mariage  et  de  la  cause 
pupillaire ,  ne  pouvait  être  placée  dans  une  condition  moins 
avantageuse  et  moins  privilégiée  ;  rejette ,  »  etc.  (  Arrêt  du 
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47  juillet  4844.  Sirey,  44,  I,  641.)  Mais  depuis  la  loi  du 
23  mars  4855  (art.  8),  l'inscription  est  nécessaire  un  an 
après  la  fin  du  mariage  ou  de  la  tutelle. 

section  il.  Des  Hypothèques  judiciaires» 

2123-  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements, 
soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  définitifs  ou  provi- 
soires, en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte 
aussi  des  reconnaissances  ou  vérifications,  faites  en  juge- 
ment, des  signatures  apposées  à  un  acte  obligatoire  sous 
seing  privé.  —  Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles 
actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir, 
sauf  aussi  les  modifications  qui  seront  ci-après  expri- 
mées. —  Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypo- 
thèque qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordonnance 
judiciaire  d'exécution.  —  L'hypothèque  ne  peut  pareil- 
lement résulter  des  jugements  rendus  en  pays  étranger, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tri- 
bunal français  ;  sans  préjudice  des  dispositions  con- 
traires qui  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou  dans 
les  traités. 

=  L'hypothèque  judiciaire.  Elle  a  pour  but  d'assurer 
l'exécution  des  jugements  :  les  ordres  de  la  justice  ne  doivent 
pas  être  facilement  méconnus.  —  Trois  avis  du  conseil  d'Etat, 
des  16  thermidor  an  Xil,  20  octobre  4  84  4  et  24  mars  4  812, 
ont  décidé  que  les  arrêtés  des  préfets  sont  exécutoires  sur  les 
biens  des  comptables  des  communes  et  des  établissements 
publics,  dont  ils  fixent  les  débats,  sans  l'intervention  des  tri- 
bunaux ,  et  que  les  condamnations  et  les  contraintes  données 
par  les  administrateurs  publics  et  par  la  direction  des  doua- 
nes, dans  les  bornes  de  leur  compétence,  emportent  hypo- 
thèque de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  les 
actes  judiciaires.  —  Question.  La  régie  de  l'enregistrement 
peut-elle  décerner  des  contraintes  emportant  hypothèque  ?  La 
cour  de  cassation  a  adopté  la  négative  :  «  Attendu  que  la  ré- 
gie ne  cite  aucune  loi  qui  attache  le  droit  d'hypothèque  aux 
contraintes  décernées  par  ses  receveurs,  que  l'avis  du  conseil 
d'État  du  46  thermidor  an  XII  ne  s'applique  qu'aux  contrain- 
tes que  les  administrations  ont  droit  de  décerner  en  qualité 
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de jucos,  et  sans  que  ces  actes  puissent  être  l'objet  d'aucun 
litige  devant  les  tribunaux;  (|ue  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
29  cet.  1  si  I  ne  dispose  qu'en  faveur  de  la  ; 
et  pour  les  ras  où  l'art.  4  3,  titre  XIII,  de  la  loi  du  22  août  1791, 
lui  donne  d'ailleurs  hypothèque  sur  les  biens  des  redevables; 
d'où  il  suit  que  la  régie  de  l'enregistrement  ne  peut  exciper 
d'aucun  de  ces  avis;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  28  janv.  1828, 
ch.  civ.  Dali,  ann.  1 828, 1, 4  08.)  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que 
la  clause  d'une  donation  par  laquelle  le  donateur  affranchit  de 
l'exercicede  toute  hypothèque,  mèmede  l'hypothèque  judiciaire 
que  pourrait  un  jour  obtenir  le  donataire,  certains  immeubles 
appartenant  soit  à  ce  donateur,  soit  aux  tiers  chargés  d'exé- 
cuter sa  libéralité,  n'a  rien  de  contraire  aux  lois,  et  s'oppose 
dès  lors  à  ce  que  le  donataire  inscrive  sur  les  biens  dont  il  s'agit 
une  hypothèque  judiciaire  qu'il  a  ultérieurement  obtenue.  (Arr. 
3  juin*4  856.  Sir. ,56,  II,  458.)  Voyez,  dans  l'opinion  contraire,  un 
arrêtdela  cour  de  Lyon  du  4  2  juin  1 856.  (Sir.,  56,  II,  456,  458.) 
Contradictoires.  Ceux  rendus  les  deux  parties  ayant  exposé 
respectivement  leurs  raisons  ;  par  défaut ,  l'une  des  parties 
n'ayant  pas  exposé  ses  moyens  (art.  4  49  Code  proc.j;  défini- 
tifs, qui  terminent  la  contestation;  provisoires,  qui  pronon- 
cent une  condamnation ,  sauf  à  la  changer  en  définitive  (arti- 
cle 451  Code  proc.)  :  par  exemple,  un  jugement  qui  ordonne 
le  payement  d'une  pension  alimentaire  ;  sauf  à  juger  plus  tard 
si  l'action  est  fondée.  Quant  aux  jugements  préparatoires ,  ils 
n'emportent  pas  hypothèque,  parce  qu'ils  ne  jugent  rien,  et 
mettent  seulement  les  affaires  en  état  d'être  jugées,  comme 
ceux  qui  ordonnent  une  enquête  {ibid.),  à  moins  que  ces  ju- 
gements ne  renferment  le  germe  d'une  condamnation,  lors 
même  qu'elle  serait  conditionnelle  ou  indéterminée ,  sauf,  en 
prenant  inscription,  à  déclarer  une  valeur  estimative  (arti- 
cle 2132).  (Arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  26  juin  4  832.  Sir., 
32 .  II ,  650.)  —  Question  Un  jugement  qui  reconnaît  l'exis- 
tence d'une  obligation ,  sans  contenir  d'ailleurs  de  condamna- 
tion actuelle ,  confère-t-il  hypothèque  ?  La  cour  de  Montpellier 
a  consacré  l'affirmative  :  «Attendu  que,  bien  que,  d'après 
l'art.  2425  Code  civ.,  l'hypothèque  judiciaire  résulte  des  juge- 
ments contradictoires  ou  par  défaut,  définitifs  ou  provisoires, 
et  que  ces  expressions  soient  plus  générales  que  celles  de  la 
loi  de  brumaire  an  VII,  il  s'évince  néanmoins  de  la  combi- 
naison de  cet  art.  2123  avec  l'art.  24  4  4  du  même  Code,  que 
tout  jugement  ne  confère  pas  hypothèque,  et  qu'il  n'y  a  que 
■ceux  qui  renferment  une  obligation  qui,  seuls,  peuvent  en- 
gendrer l'hypothèque  judiciaire;  attendu  que,  ce  principe 
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posé,  il  s'agit  de  rechercher,  en  fait,  si  le  jugement  du  47déc. 
1839  renferme  une  obligation  ou  un  germe  d'obligation  en  faveur 
du  sieur  Dessalle  ;  attendu,  quant  à  ce,  que  le  jugement  recon- 
naît l'existence  de  nombreuses  sociétés  qui  ont  existé  entre  les 
parties,  qu'il  en  prononce  la  dissolution  et  renvoie  à  arbitres 
leur  liquidation;  que  la  reconnaissance  judiciaire  de  l'exis- 
tence de  ces  sociétés  confère  à  chaque  associé  tous  les  droits 
qui  sont  attachés  à  cette  qualité,  et  leur  impose  les  obliga- 
tions qui  en  dérivent,  et  notamment  celle  de  se  rendre  res- 
pectivement compte  et  de  payer  toutes  les  sommes  dont  ils 
pourront  être  reconnus  reliquataires  par  le  résultat  de  la  liqui- 
dation, »  etc.  (Arrêt  du  2  juin  4844.  Sir.,  42,  II,  65.)  Voyez, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  7  janvier 
48i7  (Sir.,  38,  II,  415).  Les  mêmes  principes  ont  été  appli- 
qués dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question.  Le 
jugement  qui  reconnaît  V existence  d*une  créance  et  ne  sursoit 
au  payement  que  parce  que  la  quotité  en  est  encore  incertaine^ 
emporte- t-il  hypothèque?  La  cour  de  Grenoble  a  embrassé 
l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  ressort  de  la  combinaison  des 
considérants  et  du  dispositif  de  la  décision  dont  s'agit  que 
Real  est  créancier  de  Détroyat ,  et  que  la  quotité  de  la  créance, 
qui  doit  être  déterminée  après  le  débat  du  compte,  reste  seule 
incertaine  ;...  attendu  que,  d'après  l'art.  2123  Code  civ.,  l'hy- 
pothèque judiciaire  résulte  des  jugements,  soit  contradictoires, 
soit  par  défaut,  définitifs  ou  provisoires,  en  faveur  de  celui 
qui  les  a  obtenus;  qu'il  résulte  de  ces  textes  et  de  la  nature 
des  jugements  qui  confèrent  hypothèque  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  l'hypothèque  soit  la  conséquence  d'une  dé- 
cision judiciaire,  que  cette  décision  soit  définitive  ou  prononce 
une  condamnation  au  payement  d'une  somme  déterminée  ; 
qu'il  suffit  qu'elle  prévoie  un  résultat  qui  pourrait  rendre  une 
partie  débitrice  de  l'autre  pour  que  la  partie  intéressée  à 
sauvegarder  ses  droits  à  une  créance,  quoique  éventuelle  et 
indéterminée,  puisse  se  prévaloir  de  cette  décision  pour  pren- 
dre inscription  sur  les  immeubles  de  la  partie  adverse  ;  qu'en 
effet  l'hypothèque  judiciaire  n'est  qu'une  mesure  conserva- 
toire, ce  qui  a  dû  déterminer  le  législateur  à  la  faire  naître 
de  tous  les  jugements  qui  constataient  l'existence  d'une  dette, 
quoique  ces  jugements  fussent  susceptibles  d'être  réformés  , 
et  qu'ils  ne  jugeassent  que  d'une  manière  provisoire  ;  attendu 
que  dans  l'espèce  la  cour  a  reconnu  l'existence  de  la  créance  de 
Real  contre  Détroyat,  puisqu'elle  constate  la  régularité  des 
comptes  d'où  Real  faisait  ressortir  le  montant  de  sa  créance ,  et 
qu'elle  lui  accorde  une  provision  de  4,000  fr, ,  sauf  la  discussion 
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du  compte  ;  qu'ainsi  il  ne  restait  d'indéterminé,  dans  le  sens  de 
l'arrêt,  que  la  quotité  de  la  créance,  et  par  conséquent  Real 
a  pu,  en  vertu  de  l'arrêt  dont  s'agit,  prendre  inscription; 
ordonne  que  l'inscription  prise  au  bureau  des  hypothèques  de 
Saint-Marcellin,  le  21  mars  1843,  continuera  à  subsister,  n 
( Arrêt  du  21  juillet  1846.  Sir.,  47,  II,  296.)  —  Question. 
Le  jugement  qui  ordonne  une  continuation  de  poursuites  enyen- 
dre-t-il  une  hypothèque  judiciaire?  La  cour  de  Paris  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Considérant  que  le  jugement  du  17  novembre 
1 848  ,  en  reconnaissant  l'existence  des  créances  faisant  l'ob- 
jet du  commandement,  porte  implicitement  une  condamnation, 
et  qu'il  a  engendré  une  hypothèque  judiciaire,  aux  termes  de 
l'art.  2123  Code  civ.,  qui  fait  résulter  cette  hypothèque  de 
jugements,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  définitifs  ou 
provisoires,  »  etc.  (Arrêt  du  10  août  1850.  Dali,  ann.  1851  , 
II,  173.)  —  Question.  Le  jugement  qui,  avant  faire  droit 
et  sans  rien  préjuger,  renvoie  devant  un  arbitre  rapporteur, 
est-il,  non  pas  un  jugement  préparatoire  susceptible  de  confé- 
rer hypothèque ,  mais  un  simple  jugement  d'instruction  qui 
ne  peut  produire  cet  effet  ?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Considérant  que  Goumy  a  été  colloque  au  rang  de  sa 
première  inscription  hypothécaire,  du  8  septembre  1838  an- 
térieurement à  Pillet,  dont  l'inscription  n'était  que  du  6  no- 
vembre suivant ,  mais  que  l'inscription  prise  par  Goumy  le 
8  septembre  était  nulle  en  droit  ;  qu'en  effet  elle  n'avait  été 
prise  qu'en  vertu  d'un  jugement  préparatoire  du  24  août  1838, 
qui ,  «  attendu  que  les  faits  n'étaient  pas  suffisamment  éclair- 
o  cis,  avant  faire  droit  et  sans  rien  préjuger  sur  les  moyens 
»  respectifs  des  parties,  les  renvoyait  devant  un  arbitre,  lequel 
»  ferait  son  rapport  ;  »  qu'aucune  hypothèque  judiciaire  ne 
pouvait  résulter  d'un  tel  jugement,  qui  n'était  qu'un  moyen 
d'instruction,  qui  ne  prononçait  aucune  condamnation  ni  ne 
reconnaissait  aucun  droit  en  faveur  de  Goumy,  et  qui,  selon 
ses  termes  mêmes ,  ne  préjugeait  rien  ;  que  Goumy  ne  doit 
donc  être  colloque  qu'à  la  date  du  30  novembre  1839,  épo- 
que de  la  seconde  inscription  prise  en  vertu  du  jugement  dé- 
finitif par  lui  obtenu  le  15  novembre  précédent;  infirme,  »  etc. 
(Arrêt  du  26  déc.  1844.  Sirey,  45,  II,  173.)  —  Question. 
Peut-on  prendre  inscription  du  jour  des  jugements ,  ou  seule- 
ment du  jour  de  leur  signification  ?  D'abord ,  la  loi  attache 
l'hypothèque  aux  jugements  sans  exiger  qu'ils  soient  signifiés; 
ensuite,  il  ne  pourrait  être  nécessaire  d'attendre  la  significa- 
tion qu'autant  que  l'inscription  serait  un  acte  d'exécution  :  or 
c'est  seulement  un  acte  conservatoire  et  de  prudence  (arg.  de 
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l'art.  499  Code  comm.).  Cette  solution  découle  au  reste  des 
décisions  suivantes.  —  Question.  L'inscription  peut-elle 
valablement  être  prise  quoique  le  jugement  nJ ait  été  ni  expédié 
ni  enregistré,  et  que  par  suite  aucune  représentation  du  titre 
n'ait  été  faite  au  conservateur  ?  La  cour  de  cassation  a  adopté 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  représentation  au  conserva- 
teur du  titre  original  ou  d'une  expédition  authentique  du  texte 
original  de  la  créance,  n'a  été  exigée  par  la  loi  que  dans  l'in- 
térêt de  ce  fonctionnaire;  que,  la  loi  n'ayant  prescrit  aucune 
formalité  pour  constater  le  fait  de  cette  représentation,  on  ne 
peut  la  considérer  comme  substantielle,  et  que,  dès  lors, 
l'omission  de  cette  représentation  ne  peut  emporter  la  nullité 
de  l'inscription;  attendu,  d'ailleurs,  que  la  loi  fait  résulter 
l'hypothèque  judiciaire  en  faveur  de  celui  qui  l'a  obtenue,  de 
la  prononciation  d'un  jugement;  que  l'inscription  prise  en 
exécution  de  ce  jugement  est  une  mesure  conservatoire  du 
droit  qu'il  confère ,  et  non  un  acte  d'exécution  dudit  jugement, 
d'où  il  suit  que  l'hypothèque  judiciaire  peut  être  inscrite  aus- 
sitôt que  le  jugement  qui  la  donne  a  été  rendu ,  et  avant  que 
ce  jugement  ait  été  expédié  et  enregistré;  rejette,  »  etc.  (Arrêt 
du  19  juin  4  833,  ch.  civ.  Sir.,  33,  I,  644 .)  — Par  application 
des  mêmes  principes ,  la  cour  de  Paris  a  jugé  qu'une  inscrip- 
tion peut  valablement  être  prise  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut,  avant  l'expiration  de  la  huitaine  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement,  l'art.  4  55  Code  proc.  ne  pouvant  s'ap- 
pliquer à  une  inscription  hypothécaire  qui  n'est  point  un  acte 
d'exécution ,  mais  un  acte  purement  conservatoire.  (  Arrêt  du 
23  juillet  4  840.  Sir.,  40,  II,  420.  —  Question.  Le  créan- 
cier qui  obtient  un  jugement  de  condamnation  acquiert-il 
hypothèque  judiciaire  même  sur  les  biens  qui  n'étaient  pas 
hypothéqués  originairement  à  sa  créance  par  la  convention  ? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les  arti- 
cles 2004,  2423,  2424  et  2466  du  Code  civ.;  attendu  que  le 
créancier  qui  obtient  contre  son  débiteur  un  jugement  de 
condamnation  acquiert  sur  les  biens  de  ce  débiteur  un  droit 
d'hypothèque  judiciaire,  en  vertu  duquel  il  peut  prendre  in- 
scription sur  tous  ses  biens  pour  la  sûreté  de  sa  créance,  sans 
exception,  soit  qu'ils  fussent  ou  non  originairement  affectés  à 
l'hypothèque  conventionnelle  résultant  du  titre  primitif  de  la 
créance;  casse,  »  etc.  (Arrêt du  43  déc.  4824,  ch.  civ.  Dali., 
ann.  4  825,  I,  39.) 

Des  reconnaissances ,  etc.  Ainsi ,  vous  m'avez  fait  un  billet 
de  4 ,000  fr.  ;  je  vous  assigne  pour  que  vous  ayez  à  recon- 
naître votre  signature  :  le  "jugement  qui  interviendra  empor- 
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tera  hypothèque.  —  Qukstiov.  Si  la  demande  en  vérification 
a  été  formée  avant  l'échéance  de  la  dette  ,  le  jugement  empor- 
iera-t-il  hypothèque  à  l'instant  même?  Oui  ;  mais ,  aux  termes 
d'une  loi  du  3  septembre  1807,  le  créancier  ne  pourra 
prendre  inscription  qu'à  défaut  de  payement  après  l'échéance  et 
l'exigibilité ,  s'il  n'y  a  pas  stipulation  contraire.  Et  comme 
l'hypothèque  judiciaire  n'existe  qu'autant  qu'elle  est  inscrite 
(art.  2134),  il  s'ensuit  que  le  débiteur  n'éprouve  aucun  pré- 
judice, par  suite  du  jugement;  s'il  en  était  autrement,  la  loi 
aurait  consacré  une  injustice,  puisqu'une  personne  qui  n'au- 
rait pas  voulu  consentir  une  hypothèque  ordinaire  verrait  ses 
biens  frappés  d'une  hypothèque  générale,  par  une  simple  as- 
signation en  reconnaissance  d'écriture  avant  l'échéance  et 
l'exigibilité  de  la  dette. 

Et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir.  —  Question.  Cette 
hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  à  venir  ne  pourrait-elle  se 
conserver,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  21 30,  que  par  des  inscrip- 
tions successives,  à  mesure  des  acquisitions,  ou  bien  une  seule 
inscription  suffira-t-elle?  Les  cours  de  Lyon  et  de  Caen  ont 
adopté  cette  dernière  opinion  :  «  Attendu  que  l'exclusion  ou 
prohibition  d'hypothèque  sur  des  biens  à  venir,  telle  qu'elle  est 
exprimée  en  l'art.  2129,  se  rapporte  uniquement  aux  hypo- 
thèques conventionnelles,  qui  ne  sont  jamais  que  spéciales, 
au  lieu  de  pouvoir  être  générales ,  et  lesquelles  ne  sont  va- 
lables,  suivant  le  même  article,  qu'autant  que,  dans  l'acte 
constitutif  d'icelles ,  on  a  déclaré  la  nature  et  la  situation  des 
biens  sur  lesquels  le  débiteur  consentait  l'hypothèque  de  la 
créance;  attendu,  néanmoins,  qu'en  matière  d'hypothèques 
conventionnelles,  l'art.  2130  veut,  si  les  biens  présents  et 
libres  du  débiteur  sont  insuffisants  pour  sûreté  de  la  créance, 
qu'il  puisse ,  en  exprimant  cette  insuffisance ,  consentir  que 
chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite  y  demeure  af- 
fecté, à  mesure  des  acquisitions;  d'où  il  suit  fort  clairement 
qu'en  ce  cas  l'hypothèque  conventionnelle  qu'a  ainsi  consentie 
le  débiteur  n'ayant,  ne  pouvant  avoir  d'existence,  et  ne  pou- 
vant être  exercée  sur  ses  biens  à  venir  qu'à  mesure  des  ac- 
quisitions qu'il  fait  à  titre  gratuit  ou  onéreux ,  c'est-à-dire 
séparément  et  successivement  sur  chacun  des  biens  dont  il 
devient  propriétaire,  c'est  alors  seulement  que  l'exercice  de 
l'hypothèque  éventuelle,  qui  a  été  consentie  au  profit  du 
créancier,  se  trouve  ouverte  en  sa  faveur ,  et  qu'il  a  besoin  , 
pour  l'exercer ,  de  prendre ,  à  mesure  qu'il  arrive  de  nou- 
veaux biens  à  son  débiteur,  des  inscriptions  successives  sur 
chacun  d'iceux  ;  attendu  qu'il  en  est  tout  autrement  à  l'égard 
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des  hypothèques  judiciaires  ou  légales,  lesquelles,  dès  l'in- 
stant qu'existe  le  jugement  ou  l'acte  dont  elles  dérivent,  peu- 
vent aussitôt,  suivant  les  art.  2122  et  2123  précités,  être 
exercées  efficacement  sur  tous  les  biens  à  venir  du  débiteur, 
comme  sur  ses  biens  présents;  en  sorte  qu'il  suffit  au  créan- 
cier à  qui  une  hypothèque  judiciaire  se  trouve  acquise  do 
prendre  inscription  à  raison  d'icelle ,  pour  qu'elle  ait  aussitôt 
son  effet ,  non-seulement  sur  tous  les  biens  que  possède  ac- 
tuellement le  débiteur  dans  l'arrondissement  où  l'inscription 
a  été  prise ,  mais  aussi  sur  tous  ceux  qu'il  y  pourra  acquérir 
pendant  que  l'inscription  aura  conservé  son  efficacité,  et  sans 
qu'il  ait  besoin  de  prendre  sur  chacun  de  ceux-ci  aucune 
inscription  nouvelle  et  particulière,  à  mesure  d'acquisition; 
attendu  que  cette  pleine  efficacité  qu'a  sur  tous  les  biens  à 
venir  d'un  débiteur  ,  comme  sur  ses  biens  présents ,  l'inscrip- 
tion d'une  hypothèque  judiciaire,  étant  ainsi  absolument  in- 
contestable, il  ne  s'agit  plus  que  d'appliquer  l'art.  2134  du 
Code  civil,  où  il  est  dit  qu'entre  les  créanciers  l'hypothèque, 
soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle,  n'a  de  rang 
que  du  jour  de  l'inscription,  sauf  néanmoins  l'exception  con- 
cernant celle  des  hypothèques  légales  qui  existent  indépen- 
damment de  toute  inscription ,  et  qui  sont  désignées  dans 
l'article  suivant;  d'où  il  suit,  de  la  manière  la  plus  immé- 
diate ,  qu'entre  l'intimé  et  l'appelant  ayant  des  hypothèques 
judiciaires  qui  furent  prises  à  des  dates  différentes,  et  qui  af- 
fectèrent les  biens  à  venir  du  môme  débiteur ,  biens  qui ,  lui 
étant  advenus  postérieurement,  sont  ceux  dont  le  prix  est  main- 
tenant à  distribuer,  c'est  bfen,  sans  difficulté,  l'intimé  dont  l'hy- 
pothèque fut  la  première  inscrite  qui  doit  être  préféré.  »  (Arrêts 
du48fév.4829.Dall.,ann.  4829, 11,408, etdu5avr.1856.  Sir., 
57,  II,  63.)  Voir,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  nos  observations 
sur  les  art.  21 30  et  21 48 ,  et  particulièrement  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  3  août  4  819  cité  sous  ledit  art.  2148. 

De  V ordonnance  judiciaire  d'exécution.  Cette  ordonnance, 
qui  doit  émaner  du  président  du  tribunal  ou  de  celui  de  la 
cour  (art.  1020  du  Code  de  proc),  est  nécessaire,  parce  que 
les  décisions  arbitrales,  rendues  par  de  simples  particuliers, 
ne  sont  pas  par  elles-mêmes  exécutoires. 

Rendus  en  pays  étranger.  Ces  jugements  n'emportent  pas 
hypothèque,  parce  que  des  juges  étrangers,  n'ayant  aucune 
juridiction  au  delà  du  royaume  étranger,  ne  peuvent  donner 
autorité,  hors  de  ce  royaume,  à  leurs  actes.  —  Question. 
Faut-il,  pour  qu'ils  aient  effet,  que  ces  jugements  soient  ren- 
dus exécutoires  par  une  ordonnance  d'exécution  sans  examen, 

162. 
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ou  faut-il  en  France  un  nouveau  jugement  rendu  en  par; 
connaissance  de  cause?  Cette  dernière  opinion  a  prévalu, 
4°  parce  que  les  juges  étrangers  n'ont  absolument  aucune 
autorité  en  France,  et  que  leur  décision  est  comme  émanée 
non  de  juges,  mais  de  simples  particuliers,  sans  aucun  carac- 
tère public;  2°  parce  qu'un  tribunal  ne  doit  jamais  prendre  une 
décision  sans  délibération  et  sans  examen  de  l'affaire,  lors 
même  qu'il  statue  par  défaut  (art.  416  et  4  50  du  Code  proc). 
(Arrêt  du  47  juin  4847.  Sir.,  48,  II,  270.)  C'est  ce  que  la  cour 
suprême  a  jugé  en  termes  bien  explicites  par  un  arrêt  du 
49  avr.  4  819,  ch.  civ.  (Sir.,  49,  I,  288),  et  cité  in  extenso 
sous  l'art.  546  Code  proc,  auquel  il  faut  ajouter  des  arrêts  de 
la  même  cour  des  41  janv.  4843,  ch.  req.  (Sir.,  43, 1,  671), 
et  du  4  0  nov.  4  847  cité  plus  bas.  Voyez  aussi  des  arrêts  de 
la  cour  de  Paris  du  21  nov.  1 851  et  de  la  cour  de  Colmar  du 
10  févr.  1864.  (Sir.,  51,  II,  783,  et  64,  II,  122.)  Voyez  éga- 
lement sous  le  même  art.  546  C.  proc.  d'autres  arrêts  dans  le 
même  sens.  Les  arrêts  intervenus  sur  les  questions  suivantes 
consacrent  aussi  plus  ou  moins  directement  le  même  principe. 
—  Question.  Les  tribunaux  français  qui  déclarent  exécu- 
toire, après  révision,  un  jugement  rendu  en  pays  étranger  entre 
étrangers,  doivent-ils  ordonner  cette  exécution  suivant  le  mode 
autorisé  par  la  loi  française,  et,  par  exemple,  prononcer  la  con- 
trainte par  corps,  si  les  parties  sont  commerçantes,  encore  bien 
que  le  jugement  étranger  ne  V aurait  point  ordonnée,  sans  se 
préoccuper  d'ailleurs  de  la  manière  dont  l'exécution  aurait  eu 
lieu  à  F  étranger?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Con- 
sidérant que,  d'après  l'art.  1er  de  la  loi  du  17  avril  1832,  la 
contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux  fran- 
çais, sauf  certaines  exceptions  déterminées,  contre  toute  per- 
sonne condamnée  pour  dette  commerciale  d'une  somme  de 
200  fr.  au  moins;  quecette  disposition  estabsclue  et  ne  distingue 
pas  si  le  demandeur  et  le  défendeur  sont  étrangers  ou  non,  si 
l'obligation  a  été  contractée  en  France  ou  ailleurs;  que  c'est  la 
nature  de  la  dette  que  la  loi  considère  uniquement  ;  considérant 
qu'aux  termes  des  art.  2123  Code  civil  et  546  Code  procé- 
dure civile,  le  tribunal  français  compétent,  après  avoir  ap- 
précié le  fond,  doit  déclarer  le  jugement  rendu  à  l'étranger 
exécutoire  en  France  par  tous  les  moyens  reconnus  par  la  loi 
française  qui  vient  prêter  son  appui  au  créancier  contre 
son  débiteur;  que  la  condamnation,  quoique  originairement 
émanée  d'un  juge  étranger,  est  réellement,  en  ce  cas,  pro- 
noncée par  le  tribunal  français,  qui  se  l'approprie  en  tout  ou 
eu  partie,  et  qui  lui  donne  en  France  la  force  attachée  par 
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la  loi  à  toutes  ses  décisions;  qu'ainsi,  quand  il  s'agit  d'une 
dette  commerciale ,  le  juge  français  doit  ordonner  l'exécution 
de  la  condamnation  par  voie  de* contrainte  par  corps;  consi- 
dérant que  les  premiers  juges  ont  refusé  d'accorder  cette  voie 
d'exécution,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'arrêt  de  la  cour  de  la 
chancellerie  de  New-York  ne  Pavait  pas  ordonnée,  et  sur  ce 
qu'aux  Élats-Unis  elle  n'était  autorisée  qu'en  certains  cas  qui 
n'existeraient  pas  dans  la  cause  ;  que  les  tribunaux  français 
n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  quelle  manière  leurs  décisions 
doivent  l'être  en  France;  que,  quand  un  créancier  leur  de- 
mande de  déclarer,  comme  dans  l'espèce,  un  arrêt  rendu  en 
pays  étranger  pour  dette  commerciale  exécutoire  par  tous  les 
moyens  admis  par  la  loi  française  contre  les  débiteurs  habi- 
tant le  territoire  français ,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  d'en 
ordonner  l'exécution  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps, 
parce  que  le  mode  d'exécution  d'un  acte  est  régi  par  la  loi  du 
lieu  où  elle  doit  se  pratiquer  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  refusé  cette  voie  d'exécution.  »  (Arrêt  du 
2  déc.  4848.  Dali.,  ann.  4  849,  II,  98.)  — Mais  les  jugements 
et  actes  n'ont  besoin  d'être  rendus  exécutoires  qu'autant  que 
ces  jugements  et  actes  contiennent  des  condamnations  et 
obligations  :  car  s'ils  se  bornent  à  constater  des  faits,  ils  en 
font  foi  par  eux-mêmes  ;  et  ces  faits,  en  cas  de  dénégation, 
ne  pourraient  donner  lieu  qu'à  un  incident  de  la  compétence 
du  tribunal  investi  du  litige  dont  les  faits  articulés  et  mécon- 
nus seraient  le  fondement.  (Arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  8  juillet 
4840.  Sir.,  44,  II,  263.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  4  4  décembre  4  826  (Sir.,  27, 1 ,  255) 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  5  mai  4836  (Sir.,  36  , 
II,  428).  —  Question.  Un  nouveau  jugement  des  tribunaux 
français  est-il  nécessaire  pour  reconnaître  Vètat  de  faillite 
déclaré  par  un  tribunal  étranger,  et  par  suite  la  qualité  des 
syndics  de  la  faillite?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  néga- 
tive :  «  En  ce  qui  concerne  la  qualité  de  don  Henrique  Lelong 
et  don  Eugenio  Maliano  agissant  comme  syndics  de  la  fail- 
lite Montluc  et  compagnie,  de  Tampico;  attendu  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  l'exécution  forcée  d'un  jugement  ou  d'un  acte  émané 
d'une  juridiction  étrangère,  mais  de  vérifier,  en  fait,  si  la  maison 
Montluc  et  compagnie  est  en  état  de  faillite  et  si  les  deman- 
deurs sont  investis  de  la  qualité  de  syndics  ou  mandataires  des 
créanciers  de  la  faillite;  attendu  que  la  preuve  de  ce  double 
fait  résulte  suffisamment  tant  du  oertiûcat  émané  du  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Tampico  que  des  autres  docu- 
ments produits  au  procès,  »  etc.  (Arrêt  du  22  décembre  4  847. 
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Sir.,  48,  II,  228.)  —  Question.  L 'ordonnance  du  juge  étran- 
ger, prononçant  l'envoi  en  possession  d'un  légataire  universel 
institué  par  un  testament  olographe,  ne  peut-elle  être  exécu- 
tée en  France  qu'après  y  avoir  été  rendue  exécutoire  par  un 
tribunal  français  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  cette  sentence  ne  pouvant  recevoir  d'exécution 
sur  le  territoire  français  ,  il  n'aurait  pu ,  sans  excéder  les  li- 
mites de  sa  propre  compétence ,  statuer  sur  le  fond  du  droit,, 
c'est-à-dire ,  ordonner  l'envoi  en  possession  du  légataire  uni- 
versel ;  que  cette  attribution  de  juridiction  exclusivement  ré- 
servée au  président  du  tribunal  par  l'art.  4  008  Code  Nap.,  ne 
peut  être  transférée  au  tribunal  tout  entier  ;  attendu  que  le 
tribunal  civil  de  Rennes,  en  refusant  d'ordonner  l'exécution 
en  France  de  l'ordonnance  rendue  par  le  président  du  tribu- 
nal de  l'île  Maurice,  s'est  conformé  aux  principes  qui  règlent 
les  rapports  des  juridictions  internationales,  et,  en  s'abstenant 
de  prononcer  lui-même  l'envoi  en  possession  du  légataire  uni- 
versel ,  a  respecté  les  limites  de  sa  propre  compétence  ;  que 
l'arrêt  attaqué  ,  en  confirmant  cette  décision  ,  n'a  violé  aucun 
des  articles  invoqués;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  9  mars  1853, 
ch.  req.  Sir.,  53,1,  269.)  —  Question.  Les  tribunaux  français 
peuvent-ils  reviser  V interprétation  que  les  tribunaux  étrangers 
ont  donnée  à  un  testament  en  ce  qui  concerne  des  immeubles 
situés  en  France?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que,  s'agissant  au  procès  de  l'exécution  en  France 
des  actes  d'un  gouvernement  étranger,  il  y  avait  lieu  pour 
les  tribunaux  français  de  reviser  lesdits  actes,  surtout  quant  à 
l'administration  des  biens  situés  en  France;  »  etc.  (Arrêt  du 
4  0  nov.  1847,  ch.  req.  Dalloz,  48,  I,  28.)  —  Question.  Les 
tribunaux  français  sont-ils  compétents  pour  déclarer  exécu- 
toires en  France  les  jugements  rendus  en  pays  étranger,  aussi 
bien  lorsque  ces  jugements  ont  prononcé  entre  étrangers  que 
lorsqu'ils  intéressent  des  Français?  La  négative  était  consa- 
crée par  l'ordonnance  de  1629  (art.  421)  "qui  n'autorisait  à 
attaquer  les  jugements  que  nos  sujets  contre  lesquels  ils 
auront  été  rendus.  Mais  la  ^our  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Vu  les  articles  2423  C.  Nap.  et  546  C.  proc,  sur 
Tunique  moyen  du  pourvoi;  attendu  qu'en  ne  donnant  force 
d'exécution  en  France  aux  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux étrangers  qu'à  la  condition  d'être  rendus  exécutoires 
par  les  tribunaux  français,  les  articles  précités  n'ont  pas  dis- 
tingué les  jugements  rendus  entre  étrangers  et  Français  de 
ceux  rendus  entre  étrangers  seulement  ;  que  cette  disposition 


crénorolû   oh    oKorvli- 


Il 


tit.  xviii.  privilèges  et  hypoth.  (art.  2124.)    2901 

des  juges  français  à  l'égard  des  demandes  à  fin  d'exécution 
de  tous  jugements  rendus  entre  étrangers  par  une  juridiction 
étrangère  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  admettant  le 
déclinatoire ,  a  méconnu  le  texte  et  l'esprit  desdits  articles; 
casse.  ))  (Arrêt  du  1 0  mars  1 863,  ch.  civ.  Sir.  ,63,  I,  293.)  — 
Question.  Les  tribunaux  civils  seuls,  à  l'exclusion  des  tri- 
bunaux de  commerce,  sont-ils  compétents  pour  déclarer  exécu- 
toires en  France  les  jugements  émanés  des  tribunaux  étrangers, 
alors  même  que  ces  jugements  prononcent  sur  des  contestations 
commerciales?  La  jurisprudence  se  forme  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative :  «  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  que 
l'exécution  des  jugements  étrangers  en  France  peut  soulever 
des  questions  de  droit  public  et  de  souveraineté  que  les  tribu- 
naux civils  sont  seuls  compétents  pour  apprécier  et  juger  ;  que, 
d'autre  part,  l'exécution  peut  donner  lieu  à  des  contestations 
dont  les  juges  consulaires  ne  peuvent  connaître;  »  etc.  (Arrêt 
du  4 6  fév.  1 864.  Sir.,  64,  II,  1 22.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
des  arrêts  des  cours  de  Bordeaux  du  6  août  1847  et  de  Metz 
du  11  nov.  1856.  (Sir.,  48,  II,  153,  et  57,  II,  7.)  —  Mais  la 
cour  de  Paris  a  jugé  que  les  tribunaux  franc  lis,  appelés  à  dé- 
clarer exécutoire  un  jugement  émané  d'une  juridiction  étran- 
gère, n'ont  pas  à  reviser  en  entier  et  au  fond,  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  privé',  la  sentence  qui  leur  est  soumise  ;  ils  doivent 
se  borner  à  vérifier  si  l'acte  qu'on  leur  présente  réunit  les  con- 
ditions nécessaires  pour  constituer  un  jugement  valable  dans 
le  lieu  où  il  est  rendu,  s'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  et 
s'il  n'est  contraire  à  aucune  loi  d'ordre  public  en  France;  et 
qu'il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  le  jugement  étranger  a  été 
rendu  entre  étrangers  seulement  (  Arrêt  23  fév.  1 866.  Sir.,  66, 
II,  300.)  —  Nous  avons,  sous  l'article  44 ,  rapporté  des  arrêts 
de  la  cour  suprême  qui  jugent  que  le  Français,  en  action- 
.  nant  son  débiteur  étranger  devant  la  juridiction  étrangère, 
peut  être  considéré  comme  ayant  renoncé  à  le  citer  devant 
les  tribunaux  français  ;  mais  la  même  cour  a  décidé  que  le 
droit  d'option  que  l'article  14  accorde  au  Français  dans  ce 
cas  est  un  droit  absolu ,  qui  ne  peut  être  perdu  «  qu'autant 
qu'il  résulterait  des  documents  du  procès  la  preuve  qu'en 
portant  son  action  devant  les  tribunaux  étrangers  il  aurait 
formellement  renoncé  au  droit  que  lui  confère  ledit  art.  14  de 
citer  son  débiteur  étranger  devant  les  tribunaux  français,  »  etc. 
(Arrêt  du  27  déc.  1852,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1852,  I,  313.) 

section  m.  Des  Hypothèques  conventionnelles. 

2124*  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent 
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être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'alié-  , 
ner  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent. 

s=  La  capacité  d'aliéner.  Comme  l'hypothèque  donne  au  1 
créancier  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  à  défaut  del 
payement,  on  la  considère  comme  une  espèce  d'aliénation  :  \ 
de  là  il  suit  que  les  mineurs ,  les  interdits ,  les  prodigues ,  ne 
peuvent  hypothéquer;  les  administrateurs  ne  le  peuvent  éga-f 
lement.  Mais  la  femme  mariée,  capable  d'aliéner  ses  biens  y 
personnels,  peut  aussi  les  hypothéquer  du  consentement  de 
son  mari  (art.  217,  4  438).  Le  mineur  émancipé  ,  n'ayant  pas 
la  capacité  d'aliéner  (art.  484),  ne  peut  hypothéquer  :  mais 
l'hypothèque  qu'il  aurait  consentie  ne  serait  pas  nulle  de 
droit  si  toutes  les  formalités  avaient  d'ailleurs  été  remplies, 
il  y  aurait  seulement  lieu  à  rescision  s'il  y  avait  lésion  (ar- 
ticle 4  305).  Voyez  nos  observations  sur  l'art.  2426.  —  Ques- 
tion. L'hypothèque  consentie  sur  la  chose  d'autrui  peut-elle 
être  critiquée  par  un  créancier  postérieur  à  l'acquisition  que 
le  débiteur  a  faite  de  cette  chose,  après  avoir  confirmé  la  pr+ 
mière  hypothèque?  La  cour  de  Metz  a  consacré  la  négative: 
«  Attendu  qu'alors  même  qu'au  moment  du  contrat  hypothé- 
caire du  27  juillet  4  834 ,  Gally  eût  été  sans  droit  sur  le  ter- 
rain provenant  de  la  commune  de  Sierck,  il  suffirait,  pour 
la  validité  de  l'hypothèque ,  que  la  propriété  lui  en  eût  été 
acquise  depuis;  il  doit  en  être,  en  effet,  de  l'hypothèque  de 
la  chose  d'autrui  comme  de  la  vente;  les  art.  4  599  et  2124 
Code  civil  ne  faisant  que  consacrer  le  même  principe,  ou 
plutôt  l'un  n'étant  que  la  conséquence  du  principe  posé  par 
l'autre  ;  or ,  si ,  en  thèse  générale ,  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle ,  il  n'en  résulte  pourtant  pas  que,  dans  cer- 
tains cas ,  une  pareille  vente  ne  puisse  être  validée  et  pro- 
duire tous  ses  effets;  on  convient  généralement  que,  si  le  i 
vendeur  devient  propriétaire  de  la  chose  qu'il  a  vendue  avant 
qu'elle  lui  appartînt,  il  ne  peut,  sous  le  prétexte  de  la  nul- 
lité ,  la  revendiquer  sur  l'acquéreur ,  ou  se  refuser  à  la  lui 
livrer,  si  la  livraison  n'a  pas  encore  été  faite;  l'acquéreur  a 
donc  obtenu  un  droit  en  vertu  d'un  acte  nul  dans  le  principe,  j 
mais  qui  est  devenu  valide  en  vertu  de  la  maxime  :  Confirmato  i 
jure  dantis,  confirmatur  jus  accipientis;  ce  droit  de  l'acqué-  j 
reur,  dépend-il  du  vendeur  de  l'anéantir  par  une  seconde 
vente  faite  depuis  que  la  propriété  s'est  consolidée  entre  ses 
mains  ?  évidemment  non ,  car  le  vendeur  s'est  dépouillé ,  et 
il  est  obligé  de  respecter  ce  qu'il  a  tait  ;  d'un  autre  côté  ,  il 
ne  peut  pas  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui- 
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même;  et  le  nouvel  acquéreur  n'étant,  par  rapport  à  la 
chose,  que  l'ayant  cause  du  vendeur,  et  non  un  tiers  qui 
aurait  des  droits  distincts  à  faire  valoir,  ne  peut  pas  exercer 
un  droit  qui  n'a  pu  lui  être  transmis  ;  ces  principes  sont  ap- 
plicables au  cas  où  ce  sont  deux  hypothèques  qui  ont  été  suc- 
cessivement établies  sur  la  même  chose,  par  le  même  indi- 
vidu ,  avant  et  après  l'acquisition  de  la  propriété  ;  la  première 
étant  devenue  valide  avant  que  la  seconde  fût  établie  ,  il  n'a 
pu  y  être  porté  atteinte  par  celle-ci;  le  créancier  auquel 
l'hypothèque  a  été  conférée  en  second  lieu  n'est  véritablement 
point  un  tiers  :  ce  n'est  qu'un  nouvel  ayant  cause  du  débiteur, 
qui  ne  peut  pas  plus  que  ne  pourrait  celui-ci  critiquer  la  va- 
lidité du  titre  du  premier  créancier;  Buy  d'Arcy,  porteur  d'un 
titre  hypothécaire  et  d'une  inscription  valide,  était  donc 
fondé  à  requérir  collocation  à  la  date  du  4eraoût  4  834,  et 
c'est  mal  à  propos  que  sa  demande  n'a  point  été  accueil- 
lie, »  etc.  (Arrêt  du  20  avril  1836.  Dali.,  ann.  4838,  II,  4.) 
Dans  le  même  sens ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  21  dé- 
cembre 4  832  (Sir.,  32,  II,  205).  Voyez  aussi  l'arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux  du  4  6  juillet  4  838  cité  sous  l'article  suivant. 
Mais  la  cour  de  Nancy  a  consacré  l'opinion  contraire,  par  des 
motifs  longuement  et  fortement  déduits  :  «  Sur  la  question  de 
savoir  si  l'hypothèque  stipulée  par  le  contrat  susdit  du  29  oc- 
tobre 4  832  doit  être  déclarée  nulle,  parce  qu'elle  aurait  été 
donnée  sur  des  biens  dont  les  débiteurs  Georges  n'étaient  pas 
alors  propriétaires  et  qu'ils  n'ont  acquis  que  depuis;  la  cour 
a  d'abord  considéré,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu  et  avoué  par 
toutes  les  parties  qu'à  la  date  du  contrat  de  prêt  du  28  oc- 
tobre 4  832,  les  époux  Georges  n'avaient  encore  aucun  titre 
légal  et  probant  de  la  propriété  des  immeubles  qu'alors  ils 
grevaient  d'hypothèque;  que  c'est  seulement  en  4  835  que, 
par  acte  authentique,  ils  en  sont  devenus  acquéreurs;  consi- 
dérant que,  pour  résoudre  la  question  de  droit  de  savoir  si  l'ac- 
quisition ultérieure  de  ces  mêmes  immeubles  doit  avoir  pour 
effet  de  valider  ou  de  rendre  efficace  l'hypothèque  stipulée  au 
profit  de  l'appelant,  il  faut  distinguer,  dès  l'abord,  le  cas  où 
cette  question  devrait  se  décider  entre  le  créancier  d'une  part 
et  son  débiteur  de  l'autre,  du  cas  où,  comme  dans  l'espèce 
actuelle,  la  même  question  se  présente  à  résoudre  entre  les 
créanciers  d'un  même  débiteur  ;  considérant  qu'entre  le  créan- 
cier et  son  débiteur  la  même  question  ci-dessus  posée  devrait 
être  résolue  en  faveur  du  premier,  parce  que  le  débiteur, 
quoique  ayant  consenti  une  hypothèque  nulle,  contraire  aux 
prescriptions  de  la  loi ,  ne  peut  pas  cependant  alléguer  contre 
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son  créancier  sa  propre  turpitude,  et  doit,  par  conséquent, 
être  déclaré  non  recevable  à  tirer  profit  d'une  nullité  qui,  | 
pour  tout  autre  que  lui,  aurait  été  péremptoire;  considérant 
qu'il  n'en  est  plus  de  même  entre  les  créanciers  figurant I 
dans  un  ordre;  qu'il  n'existe  plus  entre  eux  de  fin  de  non-1 
recevoir  basée  sur  l'exception  personnelle  de  sa  propre  turpi-  ] 
tude;  que  c'est  à  tort  qu'on  a  soutenu  que  la  qualité  d'ayant 
cause  du  débiteur  commun  oblige  ceux  qui  ont  pris  "une 
hypothèque  valable  et  conforme  à  la  loi  sur  des  biens  à  lui 
dctueliement  appartenant  à  respecter  et  à  souffrir  les  hypo- 
thèques vicieuses  et  nulles  qu'il  lui  aurait  plu  de  stipuler, 
nonobstant  les  défenses  du  Code ,  à  une  époque  où  ces  mêmes 
biens  étaient  la  propriété  d'autrui;  considérant,  en  effet,  que 
les  qualités  d'ayant  ca*m  et  de  tiers  se  cumulent  quelquefois, 
et  permettent  soit  à  un  créancier,  soit  à  un  acquéreur  d'exer- 
cer des  droits  distincts  de  ceux  de  leur  auteur,  comme,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'écarter  une  contre-lettre  ou  un  acte 
sans  date  certaine  ;  qu'il  doit  en  être  de  même  toutes  les  fois 
que  les  créanciers  du  même  débiteur  ont  à  discuter  entre  eux 
dans  un  ordre  la  validité  ou  la  nullité  des  hypothèques  qu'ils 
ont  acquises  sur  lui  dans  des  circonstances  et  à  des  époques 
différentes;  qu'ils  agissent  comme  tiers  en  ce  cas,  puisque, 
pour  établir  leurs  contredits ,  ils  n'ont  pas  besoin  de  s'étayer 
exclusivement  des  droits  à  eux  transmis  par  leur  débiteur; 
qu'au  contraire,  ils  tirent  leurs  arguments  de  la  loi,  des  pro- 
hibitions qu'elle  a  faites  et  des  nullités  qu'elle  a  prononcées; 
considérant  que ,  ces  principes  une  fois  admis ,  la  question  à 
résoudre  se  dégage  des  obscurités  que  faisait  planer  sur  elle 
l'application  ici  inadmissible  de  la  maxime  :  Confirmato  jure 
dantis,  confirmatur  jus  accipientis;  maintenant,  qu'il  n'est 
plus  question  d'ayant  cause ,  il  faut  faire  abstraction  de  cette 
qualité  du  créancier  vis-à-vis  de  son  débiteur,  pour  exami- 
ner, en  thèse  générale,  si  sous  l'empire  du  Code  civi'  une 
hypothèque  stipulée  sur  le  bien  d'autrui  peut  devenir  efficace 
par  l'acquisition  ultérieure  de  ce  bien  de  la  part  du  débiteur; 
considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2129  du  Code,  «  il  n'y  a 
»  d'hypothèque  conventionnelle  valable  que  celle  qui  est 
»  donnée  sur  des  immeubles  actuellement  appartenant  au  dé- 
»  biteur;  »  que  le  même  article  ajoute  :  «  Les  biens  à  venir 
»  ne  peuvent  être  hypothéqués;  »  que  ce  texte  est  formel,  et 
que,  rapproché  de  l'axiome  de  droit  :  Quod  ab  initio  non  va- 
let ,  tractu  temporis  convalescere  non  potest ,  il  n'est  pas  per- 
mis de  douter  qu'il  y  a  nullité  absolue  et  irréparable  dans 
touto  stipulation  d'hypothèque  portant  sur  le  bien  d'autrui; 
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considérant  que  ,  pour  combattre  cette  opinion  ,  on  a  vaine- 
ment cherché  des  arguments  dans  des  analogies  tirées  du 
droit  romain,  mais  que  ce  droit,  hérissé  de  difficultés  nom- 
breuses que  faisait  naître  la  diversité  des  actions  ,  et  notam- 
ment la  distinction  subtile  entre  Vaction  directe  fondée  sur  le 
texte  de  la  loi  et  l'action  utile  accordée  en  certains  cas  par  le 
préteur,  par  des  motifs  d'équité,  ne  peut  plus,  de  nos  jours, 
servir  de  base  à  la  solution  de  la  question  actuelle;  que ,  sous 
le  Code  civil,  en  effet,  l'hypothèque  et  toutes  les  conditions 
qui  la  constituent  sont  de  droit  strict,  et  non  pas  d'équité; 
que,  de  plus,  le  droit  romain,  qui  permettait  d'hypothéquer 
conventionnellement  les  biens  à  venir,  pouvait,  par  ce  motif 
peut-être,  se  prêter  à  valider  éventuellement  une  hypothèque 
stipulée  à  l'avance  sur  un  bien  dont  on  n'était  pas  encore 
propriétaire;  mais  que  le  droit  français,  qui,  dans  l'art.  2129 
dont  s'agit,  a  posé  un  principe  contraire  auquel  il  n'a  apporté 
qu'une  seule  exception  (celle  édictée  en  l'art.  2130),  ne  peut 
admettre  de  piano  une  infraction  à  celte  règle,  ne  peut  pas 
valider  la  stipulation  d'une  hypothèque  qui  grèverait,  par 
exemple,  tous  et  chacun  des  immeubles  à  venir  qu'on  se  plai- 
rait à  désigner  comme  devant  faire  partie  ou  d'une  donation 
que  l'on  convoite,  ou  d'une  succession  qui  ne  serait  pas  en- 
core ouverte  ,  mais  que  l'on  espère  recueillir;  qu'il  suit  de  là 
que  la  prohibition  de  la  loi  d'hypothéquer  les  biens  à  venir 
doit  être  envisagée  comme  étant  d'ordre  public,  c'est-à-dire 
de  même  nature  que  celle  de  l'art.  791  Code  civil,  qui  défend 
d'aliéner  à  l'avance  les  droits  éventuels  d'une  succession  fu- 
ture ;  qu'ainsi  il  est  erroné  de  soutenir  que  les  dispositions 
de  l'art.  2129  n'ont  eu  pour  but  que  de  mieux  assurer  la  pu- 
blicité et  la  spécialité  de  l'hypothèque  (cet  argument  avait  été 
opposé  afin  de  pouvoir  en  conclure  que  la  condition  de  publi- 
cité et  de  spécialité  serait  remplie  par  une  inscription  immé- 
diate sur  l'immeuble  hypothéqué  avant  d'en  être  devenu 
propriétaire);  mais,  considérant  sur  ce  point  qu'une  telle 
inscription  qui  grèverait  dès  le  jour  même  de  la  passation  du 
contrat  les  biens  spécialement  hypothéqués  dont  on  espérait 
devenir  propriétaire,  créerait  un  droit  exorbitant  et  excep- 
tionnel, puisque  le  Code  civil ,  qui  a  permis,  par  exception 
unique,  l'hypothèque  des  biens  à  venir  en  cas  d'insuffisance 
déclarée  des  biens  présents ,  ne  l'a  fait  qu'à  la  condition  légi- 
time que  l'inscription  ne  pourrait  être  prise,  avoir  rang  et 
effet  qu'au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions  successives  du 
débiteur;  il  y  a  donc  nécessité  d'en  conclure  que,  si  la  loi 
avait  voulu  créer  une  anomalie  de  droit  contraire  à  cette 
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sage  disposition,  elle  n'aurait  pas  manqué  de  le  dire  par  ur  I 
texte  formel  ;  que,  la  loi  ne  l'ayant  pas  fait,  il  faut  décider  que  1 
les  termes  si  précis  et  si  clairs  de  l'art.  2129  frappent  d'une 
nullité  absolue  toute  hypothèque  stipulée  sur  les  biens  non  ao  1 
tuellement  appartenant  au  débiteur,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  ici  la  distinction  par  trop  subtile  qu'on  a  cherché 
à  établir  entre  la  nullité  et  l'inefficacité  temporaire  d'une  sem- 
blable hypothèque,  »  etc.  (Arrêt  du  30  mai  4843.  Sir.,  43, 
II,  547.)  —  La  cour  de  Dijon  a  consacré  les  mêmes  principes 
en  décidant  que  l'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  sur 
un  immeuble  qui  ne  lui  appartient  pas  est  radicalement  nulle, 
tellement  qu'elle  ne  saurait  être  validée  à  l'égard  de  tous 
autres  créanciers  régulièrement  inscrits  par  le  fait  de  l'ac- 
quisition ultérieure  de  ces  immeubles  par  le  débiteur  commun. 
(Arrêt  du  25  avril  4  855.  Sir.,  55,  II,  403.)  —  Question.  Une 
inscription  hypothécaire  peut-elle  frapper  des  biens  déclarés  in- 
saisissables? La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «Attendu 
que,  par  cela  seul  que  les  biens  dont  il  s'agit  sont  insaisis- 
sables par  les  créanciers  de  Letouzey,  antérieurs  à  l'ouver- 
ture de  la  succession  de  sa  tante,  ils  n'ont  pu  être  frappés 
par  eux  d'aucune  inscription  hypothécaire;  qu'en  effet  ces 
créanciers  n'ont  aucun  droit  actuel  sur  ces  immeubles;  que 
l'inscription  hypothécaire  n'est  pas  une  simple  mesure  con- 
servatoire; qu'elle  place  l'immeuble  grevé  sous  la  main  du 
créancier,  qui  peut  le  suivre  en  quelques  mains  qu'il  passe, 
en  telle  sorte  qu'il  ne  peut  pas  être  vendu  sans  que  le  créan- 
cier soit  appelé  à  exercer  son  action  sur  le  prix;  d'où  il  suit 
que  celui  qui  n'a  pas  un  droit  actuel  sur  l'immeuble  ne  peut 
être  autorisé  à  le  grever  d'une  inscription  hypolhécaire  ;  qu'en 
le  jugeant  ainsi,  »  etc.  (Arrêt  du  10  mars  1852,  ch.  req.  Si- 
rey,  52,  I,  344.)  —  Question.  Le  tiers  qui  a  hypothèque 
sur  un  immeuble  et  qui  consent  sur  ce  même  immeuble,  qui  ne 
lui  appartient  pas,  une  hypothèque  en  faveur  de  son  propre 
créancier,  peut-il  exciper  de  l'incapacité  où  il  était  de  con- 
sentir cette  hypothèque,  pour  faire  valoir  la  sienne,  au  préju- 
dice de  ce  même  créancier?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  la 
négative  :  «  Mais  considérant  que  la  femme  Gabriel  Rivière,  en 
constituant  à  son  créancier  François  Rivière,  dans  un  temps  où 
elle  était  devenue  veuve  et  maîtresse  de  ses  droits,  une  hypo- 
thèque sur  un  immeuble  qu'elle  avait  quelques  raisons  de 
regarder  comme  sa  propriété,  mais  sur  lequel,  en  réalité, 
elle  avait  seulement  un  usufruit  et  une  hypothèque  légale, 
s'est  au  moins  obligée  à  ne  rien  faire  qui  pût  nuire  à  l'exer- 
cice de  l'hypothèque  qu'elle  avait  elle-même  consentie  sur 
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cet  immeuble,  et  qu'elle  a  renoncé  tacitement  à  faire  valoir 
son  hypothèque  légale  au  préjudice  du  créancier  envers  le- 
quel elle  a  contracté;  qu'elle  lui  doit  garantie  de  ses  faits,  et 
que  si  elle  veut,  au  mépris  des  engagements  qu'elle  a  pris, 
exercer  l'hypothèque  légale  qui  lui  appartient  à  son  préjudice, 
et  ruiner  ainsi  sa  créance,  elle  doit  être  repoussée  par  la  rè- 
gle :  quem  de  evictione  tenet  actio  eumdem  aqentem  repellit 
exceptio;  qu'il  suit  de  là  que  le  contredit  élevé  en  son  nom  à 
l'état  d'ordre  des  biens  de  son  mari,  et  la  prétention  d'être 
colloquée  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  de  préférence  à 
la  veuve  François  Rivière  et  joints,  ne  sont  pas  fondés.  » 
(Arrêt  du  1er  février  4848.  Sir.,  49,  II,  U4.) 

2125*  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  sus- 
pendu par  une  condition,  ourésoluble  dans  certains  cas,  ou 
sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque 
soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même  rescision. 

=  Ou  résoluble.  C'est  l'application  du  principe  Nemo  plus 
juris  in  alium  transferre  potest  quàm  ipse  habet.  Ainsi, 
n'ayant  pas  d'enfants,  je  fais  une  donation;  le  donataire 
cousent  hypothèque  sur  les  biens  donnés  :  un  enfant  me  sur- 
vient, la  donation  est  résolue,  et  par  suite  l'hypothèque  que 
le  donataire  avait  consentie  ;  car  il  n'avait  sur  l'immeuble 
donné  qu'un  droit  résoluble  (art.  963).  —  Question.  Une  ré- 
troression  amiable  de  l'acquéreur  au  vendeur  peut  elle,  comme 
le  ferait  la  résolution  pour  défaut  de  payement,  éteindre  les 
hypothèques  consenties  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  rétro- 
cession par  l'acquéreur  ou  de  son  chef?  La  cour  de  cassation 
a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  le  droit  d'hypothèque 
légale  qu'avait  la  dame  André  Fery  sur  le  domaine  de  la  Ri- 
vière, acquis  par  son  mari ,  aurait  pu  sans  doute  se  résoudre 
lorsque  celui-ci  a  cessé  d'en  être  propriétaire,  si  la  déposses- 
sion du  mari  fût  provenue  d'une  cause  antérieure  au  contrat 
d'acquisition ,  ou  si  son  droit  de  propriété  eût  été  soumis  à 
une  condition  résolutoire;  mais  attendu  qu'il  est  établi  par 
l'arrêt  que  l'immeuble  en  question  avait  cessé  d'appartenir  au 
mari  par  l'effet  d'une  rétrocession  amiable  qui  l'avait  fait  ren- 
trer dans  les  mains  du  précédent  propriétaire;  que  c'est  donc 
par  une  juste  application  des  principes  que  l'arrêt  a  décidé 
qu'il  ne  pouvait  dépendre  de  la  volonté  du  mari  d'anéantir 
les  droits  que  la  femme  a  sur  les  biens  qu'il  acquiert  pendant 
le  mariage,  et  a  maintenu  l'effet  de  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  Ft-ry.  •>  (Arrêt  du  47  juillet  4848,  eh.  req.  Sirey,  48, 
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I,  470.)  —  Questiov.  La  résolution  de  la  vente  d'un  im- 
meuble à  défaut  de  payement  de  prix  emporte-t-elle  nullité  des 
hypothèques  consenties  par  l acquéreur  sur  cet  immeuble,  si 
le  contrat  d'acquisition  énonçait  que  le  prix  avait  été  payé  ? 
La  cour  do  Douai  a  jugé  la  négative  :  «  En  ce  qui  touche  Du- 
rand et  fils,  attendu  que  l'immeuble  par  eux  saisi  sur  Rigaud, 
leur  débiteur,  avait  été  acheté  par  celui-ci  de  l'appelante 
(dame  Dalleu),  suivant  contrat  notarié  du  24  mai  1846,  et 
que  la  propriété  de  la  chose  vendue  a  résidé  sans  contes- 
tation sur  la  tête  de  l'acquéreur,  jusqu'au  3  février  4  847, 
époque  de  la  demande  en  résolution  de  la  vente  formée  contre 
ce  dernier  par  l'appelante;  attendu  que,  dès  le  4  déc.  4  846, 
et  par  conséquent  avant  ladite  demande,  Durand  et  fils,  qui 
avaient  obtenu  le  30  novembre  précédent  un  jugement  de  con- 
damnation contre  Rigaud ,  avaient  fait  inscrire  l'hypothèque 
résultant  dudit  jugement  au  bureau  de  la  situation  de  l'im- 
meuble dont  il  s'agit;  que,  par  suite,  et  par  la  seule  force 
des  principes  posés  par  les  art.  2114  et  2123  Code  civ.,  iis 
avaient,  antérieurement  à  cette  demande,  acquis  un  droit 
réel  sur  ledit  immeuble;  attendu  que  ce  droit  n'a  pu  leur  être 
enlevé  par  le  jugement  du  27  juillet  1847,  qui  a  prononcé  la 
résolution  de  la  vente;  que  d'une  part,  ce  jugement  n'a  statué 
qu'entre  l'appelante  et  Rigaud.  sans  que  Durand  et  fils  y  aient 
été  parties  ni  appelés,  et  qu'il  n'a  pas,  dès  lors,  à  l'égard  de 
ceux-ci,  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que,  d'un  autre  côté, 
la  résolution  prononcée  l'a  été  pour  défaut  de  payement  du 
prix  de  la  vente,  lorsque  le  contrat  constate  de  la  "manière  la 
plus  expresse  que  ledit  prix  a  été  payé  comptant;  qu'en 
présence  d'une  telle  énonciation,  la  cause  de  résolution,  ad- 
mise par  le  jugement,  n'est  pas  plus  opposable  à  Durand  et 
fils  que  ce  jugement  lui-même;  que  s'il  est  vrai  que  nul  ne 
peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même, 
et  spécialement  que  ceux  qui  n'ont  sur  un  immeuble  qu'un 
droit  conditionnel,  résoluble  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent, 
d'après  l'art.  2125  Code  civ.,  consentir  qu'une  hypothèque 
soumise  aux  mêmes  exceptions ,  de  telle  sorte  que  l'anéan- 
tissement du  contrat  principal  entraîne  la  perte  des  droits 
acquis  aux  tiers  sur  l'immeuble,  objet  dudit  contrat,  il  n'en 
est  ainsi  qu'autant  que  la  convention  renferme  en  elle-même 
le  principe  de  son  anéantissement;  qu'il  ne  peut  dépendre 
des  contractants  de  modifier  après  coup,  au  préjudice  des 
tiers,  les  conventions  constatées  par  les  actes  qui  les  renfer- 
ment, et  de  porter  ainsi  atteinte  aux  conséquences  légales 
qui  en  dérivent  ;  attendu  que ,  dans  la  cause ,  le  fait  de  non- 
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payement  du  prix  de  la  vente,  allégué  par  l'appelante  comme 
moyen  de  résolution,  n'a  d'autre  base  que  les  réponses  de 
Rigaud  à  l'interrogatoire  par  lui  subi  dans  l'instance  sur  la- 
quelle est  intervenu  le  jugement  du  27  juillet  1847;  que  ces 
réponses,  contraires  à  la  teneur  formelle  de  l'acte,  postérieures 
à  l'inscription  prise  par  Durand  et  fils,  et  faites  hors  leur  pré- 
sence, ne  peuvent  être  invoquées  contre  eux;  qu'elles  n'ont 
pas  plus  de  force  et  qu'elles  offrent  moins  de  certitude  que  ne 
le  ferait  une  contre-lettre  ayant  date  certaine ,  souscrite  en 
même  temps  que  la  vente,  et  qu'une  telle  contre-lettre  serait 
cependant  sans  effet  à  l'égard  de  Durand  et  fils ,  aux  termes 
de  l'art.  4321  Code  civ.  ;  que  le  moyen  invoqué  par  l'appe- 
lante ne  peut  donc  être  pris  en  aucune  considération  ,  »  etc. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  4  0  mars  4  849.  Dalloz,  année 
4849,  II,  4  46.)  —  Question.  L'hypothèque  consentie  par 
Vun  des  cohéritiers  sur  les  immeubles  indivis  de  la  succes- 
sion ,  et  qui  s'est  évanouie  par  suite  de  la  licitation  de  ces  im- 
meubles au  profit  d'un  autre  cohéritier,  revit-elle  par  la  cir- 
constance que  le  cohéritier  qui  avait  consenti  l'hypothèque  est 
devenu  plus  tard  acquéreur  des  mêmes  immeubles?  La  cour  de 
Bordeaux  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  existe  une 
différence  essentielle  entre  l'hypothèque  qu'un  débiteur  a 
sciemment  consentie  sur  la  chose  d'autrui  et  celle  qu'un  hé- 
ritier confère  sur  un  immeuble  dépendant  d'une  succession 
encore  indivise  avec  ses  cohéritiers;  que,  dans  le  premier 
cas ,  bien  qu'un  droit  de  cette  espèce  ne  puisse  être  valable- 
ment consenti  sur  un  immeuble  que  par  celui  qui  est  proprié- 
taire, plusieurs  textes  formels  des  lois  romaines  décident 
néanmoins  que  l'hypothèque  devra  produire  son  effet,  si  le 
débiteur  acquiert  ex  post  facto  la  propriété  de  l'immeuble; 
qu'il  ne  peut  alors  opposer  au  créancier  la  nullité  originaire 
de  l'hypothèque,  parce  qu'il  serait  repoussé  par  l'exception 
résultant  de  son  propre  dol;  qu'il  en  est  autrement  dans  le 
second  cas,  qui  est  celui  de  la  cause  ;  que  la  dame  Brulatour, 
née  Lalo,  en  affectant  hypothécairement  au  sieur  Lasserre  le 
domaine  de  Villouge,  l'un  des  immeubles  dépendant  des  suc- 
cessions indivises  de  ses  père  et  mère,  n'hypothéquait  pas  la 
chose  d'autrui,  puisqu'elle  était  propriétaire  d'une  part  indi- 
vise de  cet  immeuble  lorsque  l'hypothèque  fut  conférée  et  in- 
scrite; qu'elle  était  seulement  résoluble,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2125  Code  civil ,  et  subordonnée  au  résultat  du  partage 
dans  lequel  le  créancier  avait  la  faculté  d'intervenir,  pour  em- 

Î)êcher  qu'il  ne  fût  préjudicié  à  ses  droits.  »  (Arrêt  du  4  6  juil- 
et  4838.  Sirey,  38,  II,  502.)  Voyez  aussi  un  arrêt  de  la  cour 
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de  Metz  du  20  avril  1836,  cité  sous  l'article  qui  précède.  — 
Question.  Lorsqu'une  hypoiJiéque  a  été  consentie  pour  ga- 
rantie du  montant  d'un  crédit  ouvert  pnur  une  somme  fi.rce,  et 
jusqu'à  une  époque  également  fixée,  cette  hypothèque  subsiste- 
t-elle  néanmoins  pour  les  sommes  fournies  postérieurement , 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  compte  arrêté?  La  cour  de  Rouen  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  par  acte  notarié  du  5  fé- 
vrier 1840,  Lemaître  et  Lancestre,  négociants  associés  sous 
la  raison  Jean  Lemaître  et  comp.,  ont  ouvert  à  Bony  fils,  fi- 
lateur,  avec  affectation  hypothécaire,  un  crédit  commercial 
de  100,000  fr.;  qu'il  a  été  stipulé  par  le  même  acte  que  le 
crédit  serait  de  six  années,  et  qu'à  l'expiration  de  ces  six  an- 
nées le  compte  courant  serait  balancé  et  arrêté  ;  attendu  que 
la  société  Jean  Lemaître  et  comp.  fut  dissoute  en  1844,  et 
que,  par  les  conventions  de  dissolution,  Lemaître  fut  chargé 
de  l'opération  relative  au  crédit;  attendu  que  le  compte  cou- 
rant, au  lieu  d'être  Nlancé  et  arrêté  le  5  février  1846  ,  con- 
formément à  l'acte  Gt?  crédit,  continua,  au  *nême  titre  que 
précédemment,  entre  Lemaître  et  Bony,  jusqu'au  décès  de  ce 
dernier;  attendu  que  ce  fait,  qui  résulte  de  1  état  matériel  du 
compte,  est  encore  établi  d'une  manière  incontestable  par  les 
autres  documents  du  procès,  notamment  par  la  convention 
consignée  par  Bony  lui-même  sur  des  billets  remis  en  compte 
courant  à  Lemaître,  postérieurement  au  5  février  1846;  at- 
tendu qu'en  cet  état  des  faits,  il  s'agit  de  savoir  si  le  droit 
hypothécaire  conféré  à  la  société  Jean  Lemaître  et  comp.  doit 
être  limité  au  5  février,  ou  si  au  contraire  il  doit  garantir  jus- 
qu'au décès  de  Bony,  au  profit  de  Lemaître,  le  solde  du  compte 
courant,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  stipulée  dans  l'acte 
de  crédit;  attendu  que  le  compte  courant  se  compose  d'un  en- 
semble d'opérations  successives  qui  se  tiennent  et  s'enchaî- 
nent d'une  manière  indissoluble  jusqu'à  sa  clôture  ;  que  les 
versements  et  remises  qui  forment  cet  ensemble  d'opérations 
ne  sont  que  des  éléments  partiels  du  compte  et  ne  peuvent 
jamais  constituer  des  payements  dans  l'acception  légale  de  ce 
mot;  que  la  qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  ne  peut,  par 
là  même,  être  fixée  qu'autant  que  le  compte  est  définitive- 
ment arrêté,  puisque  le  compte  qui  court,  par  la  nature 
même  de  sa  destination,  ne  présente  aucune  balance  défini- 
tive; attendu  que,  d'après  les  faits  et  les  principes  susénon- 
cés,  il  est  manifeste  qu'à  la  date  du  5  février  1846,  il  n'y 
avait  ni  créancier  ni  débiteur,  puisque,  par  une  conséquence 
de  la  nouvelle  convention  des  parties,  le  compte  n'a  pas  cessé 
de  courir  à  cette  date;  attendu  que  cette  convention,  qui 
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n'était  pas  défendue  par  la  loi,  ne  pourrait  rencontrer  d'ob- 
stacle que  dans  le  préjudice  qui  en  résulterait  pour  les  tiers; 
attendu,  sous  ce  rapport,  que  si  l'inscription  avertissait  les 
tiers  qu'aux  termes  de  l'acte  de  crédit  ce  compte  courant  de- 
vait être  définitivement  arrêté  le  5  février  1846,  elle  leur  ap- 
prenait en  même  temps  que  l'hypothèque  avait  pour  objet  de 
garantir  le  solde  d'un  compte  courant  jusqu'à  concurrence  de 
100,000  fr.;  que  les  créanciers  Bony  pouvaient  et  devaient 
dès  lors  exiger  de  leur  débiteur  la  justification  de  sa  libéra- 
tion et  la  radiation  de  l'inscription  ;  attendu  qu'ils  préten- 
draient en  vain  que  l'acte  de  crédit  fixant  au  5  février  1846 
l'époque  à  laquelle  le  compte  devait  être  arrêté,  leurs  droits 
doivent  être  fixés  eu  égard  à  la  position  de  leur  débiteur  à 
cette  date;  attendu,  en  effet,  que  la  dérogation  des  parties  à 
cette  clause  de  l'acte  du  5  février  doit  produire  son  effet,  du 
moment  qui  ia  bonne  foi  des  tiers  n'a  pas  été  surprise,  ni  leur 
religion  trompée;  que  si  la  loi  a  voulu  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  tiers,  elle  n'a  point  entendu  les  protéger  contre  leur 
f>ropre  imprudence;  attendu  que  les  intervenants  sont  d'ail— 
eurs  d'autant  moins  fondés  dans  leur  prétention  que,  simples 
créanciers  chirographaires,  ils  semblent  n'avoir  attaché  au- 
cune importance  à  la  garantie  que  pouvaient  leur  offrir  les  im- 
meubles de  leur  débiteur  ;  attendu  que  les  motifs  qui  précèdent, 
quant  au  caractère  du  compte  courant,  ne  permettent  pas 
d'appliquer  à  la  cause  les  balances  semestrielles  comme  mode 
de  règlement  définitif,  et  excluent  tout  à  la  fois,  également 
comme  inapplicables  et  même  comme  destructives  du  compte 
courant,  les  règles  d'imputation  du  droit  civil  ;  attendu,  enfin, 
quant  à  la  novation,  qu'elle  ne  résulte  pas  de  la  substitution 
d'une  dette  à  une  autre,  puisque  deux  dettes  ne  peuvent,  à 
des  dates  différentes,  naître  d'un  seul  compte  courant;  qu'elle 
ne  résulte  pas  davantage  de  la  substitution  d'un  créancier  à 
un  autre,  puisque,  si  Lemaître  a  été  chargé  de  l'opération  du 
compte  courant  au  lieu  et  place  de  la  société  Jean  Lemaître 
etcomp.,  l'objet  de  rengagement  est  resté  le  même;  que  la 
convention  intervenue  entre  Lemaître  et  Lancestre  n'est  donc 
autre  chose  qu'une  véritable  cession ,  qui  n'a  en  rien  modifié 
ni  pu  modier  d'ailleurs,  sans  le  concours  de  Bony,  la  conven- 
tion primitive  ;  par  ces  motifs,  en  accordant  acte  aux  héritiers 
Bony  de  ce  qu'ils  s'en  rapportent ,  confirme,  »  etc.  (Arrêt  du 
19  janvier  1849.  Sir.,  50,  II,  138.) 

2126.  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux 
des  absents,  tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que 
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provisoirement,  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour 
les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en 
vertu  de  jugements. 

=  Et  dans  les  formes.  C'est-à-dire  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  et  pour  un  avantage  évident  ou  une  néces- 
sité absolue  (art.  457).  Les  biens  des  absents  ne  peuvent  être 
hypothéqués  par  les  envoyés  en  possession  provisoire,  qui  ne 
sont  que  de  simples  dépositaires  (art.  125),  si  ce  n'est  peut- 
être  en  cas  de  nécessité  absolue,  et  en  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  mineurs;  mais,  après  l'envoi  définitif,  les 
envoyés  pouvant  aliéner  (art.  132),  ils  ont  droit,  à  plus  forte 
raison,  d'hypothéquer.  —  Questioh.  La  ratification  par  le 
mineur  devenu  majeur  d'une  hypothèque  quil  avait  consentie 
en  minorité,  a-t-elle  un  effet  rétroactif  au  préjudice  d'une  hy- 
pothèque postérieure,  consentie  en  majorité,  mais  avant  la  ra- 
tification de  la  première  hypothèque?  Cette  question  a  fait 
naître  entre  les  auteurs  des  discussions  assez  vives.  Pour 
bien  apprécier  les  effets  de  la  ratification ,  on  a  dû  rechercher 
d'abord  si  l'hypothèque  consentie  par  le  mineur  donne  lieu  à 
l'action  en  nullité  ou  à  l'action  en  rescision  dont  nous  avons 
signalé  les  différences  sous  l'art.  1304.  Les  auteurs  sont  en 
général  d'accord  que  l'hypothèque  consentie  par  le  mineur 
sans  l'observation  des  formalités  voulues  est  nulle  ipso  jure, 
et  qu'il  peut  faire  prononcer  la  nullité  sans  être  obligé  de  prou- 
ver qu'il  a  été  lésé;  tandis  que  si  toutes  les  formalités  ont  été 
remplies  il  n'a  que  l'action  en  rescision ,  pour  laquelle  il  est 
obligé  de  prouver  la  lésion  :  mais  dans  tous  les  cas  la  nullité 
n'est  pas  absolue,  mais  simplement  relative;  c'est-à-dire  que 
les  majeurs  qui  ont  traité  avec  le  mineur  ne  peuvent  l'invo- 
quer. Quant  à  la  ratification ,  elle  résulte  de  la  part  du  mi- 
neur soit  d'une  déclaration  expresse ,  soit  du  silence  qu'il  a 
gardé,  quant  à  la  nullité,  pendant  dix  ans  à  partir  de  sa 
majorité  ;  mais  si  les  parties  qui  ont  traité  avec  le  mineur 
profitent  de  la  ratification  expresse  ou  tacite,  il  n'en  résulte 
pas  qu'elle  puisse  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  avec 
le  mineur  avant  la  ratification  :  ils  peuvent  invoquer  la 
maxime  Âctus  médius  interveniens  impedit  ratifîcationem 
retrotrahi.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  s'est  établie  la  juris- 
prudence :  «  Attendu ,  a  dit  la  cour  de  Paris,  qu'aux  termes 
de  l'art.  1124  Code  civ.,  le  mineur  est  incapable  de  contrac- 
ter ;  que ,  conformément  aux  articles  combinés  451 ,  484 , 
1594  du  même  Code,  le  mineur,  même  émancipé,  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  l'accomplissement  des  formalités 
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prescrites  par  la  loi;  attendu  que  les  art.  2124  et  2126  dispo- 
sent expressément  que  l'hypothèque  conventionnelle  ne  peut 
être  consentie  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les 
immeubles  qu'ils  y  soumettent ,  et  que  les  immeubles  d'un 
mineur  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et 
dans  les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en  vertu  de  jugement; 
d'où  il  suit  que  la  prohibition  d'aliéner  renferme  celle  d'hy- 
pothéquer; attendu  qu'à  la  vérité  le  mineur  devenu  majeur 
peut  ratifier  l'obligation  et  l'hypothèque  par  lui  consentie  en 
minorité,  mais  que  cette  ratification  ,  quant  à  l'hypothèque, 
ne  saurait  lui  donner  un  effet  rétroactif,  surtout  lorsque  cela 
pourrait  nuire  aux  droits  des  tiers  (art.  1338  Code  civil);  at- 
tendu que  les  inscriptions  prises  par  le  sieur  Miot  et  la  demoi- 
selle Cadet  l'ont  été  en  vertu  de  titres  consentis  en  minorité, 
et  sur  des  immeubles  qui  ne  pouvaient  être  hypothéqués;  que 
le  sieur  Bonneau,  au  contraire,  a  contracté  avec  la  femme 
Barrière  devenue  majeure;  que,  dès  lors,  l'hypothèque  par 
elle  consentie  au  profit  de  ce  créancier  était  valable,  et  que 
l'action  en  nullité  de  l'hypothèque  proposée  par  ledit  sieur 
Bonneau  doit  être  accueillie,  puisque  ce  créancier  est  l'ayant 
cause  de  la  femme  Barrière,  et  que,  dans  l'espèce,  il  peut, 
comme  sa  débitrice,  demander  la  nullité  d'une  hypothèque 
qu'elle  a  illégalement  consentie...  »  (Arrêt  du  23  juillet  1838. 
Sirey,  39,  II,  5.)  *  Voyez,  en  matière  de  vente,  un  arrêt 
analogue  de  la  cour  de  cassation  en  date  du  16  janvier  1837, 
cité  sous  l'article  1838.  Mais  vis-à-vis  de  créanciers  qui 
n'auraient  point  acquis  de  droits  réels,  l'acte  ratifié  vaut 
à  sa  date,  et  non  point  à  la  date  de  la  ratification.  (Arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  3  août  1859.  Sirey,  59,  I,  801.) 
—  Question.  S'il  ne  s'agit  pas  d'une  hypothèque  consentie 
par  l'envoyé  en  possession  provisoire,  mais  dune  hypo- 
thèque légale  quon  invoquerait  contre  lui;  cette  hypothèque 
s' êlendr  ait-elle  aux  biens  ayant  appartenu  à  V absent,  et 
vendus  à  un  tiers  par  V envoyé  en  possession  provisoire? 
La  cour  de  Rouen  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que 
cette  demande  n'a  rien  que  de  juste  et  de  conforme  à  la 
loi;  que  si ,  aux  termes  des  art.  126,  128  et  2126  Code  civil, 
l'envoi  en  possession  provisoire  n'est  qu'un  dépôt,  qui  ne 
donne  à  l'héritier  présomptif  de  l'absent  le  droit  ni  d'aliéner 
ni  d'hypothéquer  les  biens  de  celui-ci,  ces  prescriptions  sont 
évidemment  relatives  et  personnelles  à  l'absent,  qui  seul  a  in- 
térêt et  droit  d'exciper  de  la  nullité  des  actes  d'aliénation  ou 
d'hypothèque  des  biens  dont  il  ne  cesse  pas  d'être  proprié- 
taire; qu'il  serait  étrange,  surtout,  que  cette  nullité  pût  être 

163. 
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relevée  par  celui-là  même  qui  a  été  partie  au  contrat,  par  un 
acquéreur  qui,  comme  le  sieur  Lenoble,  viendrait,  en  vertu 
d'un  titre  nul,  demander  de  son  chef  la  nullité  de  l'hvpotlie  lue 
d'un  créancier,  procédante  un  titre  du  même  genre,  du  cnel 
du  même  auteur,  soumis,  enfin,  comme  lui,  aux  m 
chances  éventuelles  de  résolutions;  attendu  qu'entre  les  tiers, 
et  sauf  le  droit  de  l'absent,  le  vrai  caractère  des  actes,  soit  de 
vente,  soit  d'hypothèque,  consenti  par  l'envové  en  possession 
provisoire,  est  celui  que  définit  l'art.  2125  Code  civ.;  qu'ils 
sont,  non  pas  nuls,  mais  incertains,  conditionnels,  suivant 
que  l'absent  reparaîtra  ou  non;  qu'en  un  mot,  ils  suivent 
toutes  les  chances  du  droit  de  celui  dont  ils  procèdent;  at- 
tendu qu'il  en  doit  être  ainsi,  surtout  quand  il  s'agit,  non 
d'hypothèques  volontaires  et  consenties  par  l'envoyé  en  pos- 
session provisoire,  mais  d'hypothèques  légales  et  judiciaires; 
que  le  système  contraire  ouvrirait  une  large  porte  à  la  fraude, 
en  facilitant,  par  l'envoyé  provisoire,  des  ventes  au  mépris 
des  droits  de  ses  légitimes  créanciers;  que,  dès  lors,  l'hypo- 
thèque légale  de  la  dame  Leroy  sur  l'immeuble  vendu  par  son 
mari  à  Lenoble  frappe  sur  cet'immeuble  et  doit  être  mainte- 
nue, »  etc.  (Arrêt  du  22  juillet  1840.  Sir.,  40,  II,  415.) 

Ou  en  vertu  de  jugements.  Ainsi,  il  faut  bien  le  remarquer, 
les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  des  absents,  sont  sus- 
ceptibles d'hypothèques  légales  et  judiciaires,  s'ils  ne  le  sont 
pas  d'hypothèques  conventionnelles;  car  un  mineur  peut  être 
marié,  il  ne  peut  être  tuteur  de  ses  enfants  ;  un  absent  peut 
aussi  être  tuteur  et  marié;  et  ils  peuvent  être  assignés  en  jus- 
tice et  subir  des  condamnations  emportant  hypothèque. 

2127.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être 
consentie  que  par  acte  passé  en  forme  authentique  devant 
deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

=  En  forme  authentique.  Tout  acte  authentique  empor- 
tait autrefois  une  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  du 
débiteur.  L'usage  qui  avait  introduit  l'acte  authentique  de- 
vait être  maintenu  par  le  législateur  moderne  pour  plusieurs 
motifs  :  1°  l'hypothèque  qui  porte  atteinte  au  crédit  des  par- 
ticuliers, et  nuit  à  la  circulation  des  biens,  ne  pouvait  être 
permise  que  par  la  puissance  publique,  et  conséquemment 
son  existence  devait  porter  l'empreinte  de  cette  puissance,  au 
moyen  du  concours  des  officiers  publics  ;  2°  on  devait  rendre 
plus  difficile  un  acte  dont  les  effets  sont  plus  désastreux,  et 
prévenir,  par  l'intervention  des  officiers  publics,  des  sur- 
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prises  qui  eussent  été  d'autant  plus  faciles,  que  les  biens 
affectés  à  l'hypothèque  restant  dans  les  mains  des  débiteurs, 
ceux-ci  se  flattent  toujours  d'éviter  l'expropriation  ;  3°  enfin 
les  créanciers  pouvant  poursuivre  la  vente  des  biens  hypo- 
théqués au  moyen  du  titre  qui  renferme  l'hypothèque,  ce 
titre  devait  toujours  être  authentique ,  afin  d'être  exécutoire 
(art.  221 3).  —  lre  Question.  Si  une  hypothèque  est  valable- 
ment constituée  par  un  contrat  d'obligation  au  porteur,  peut- 
elle  être  transmise  par  la  remise  manuelle  de  V obligation? 
—  Xe  Question.  L'obligation,  et,  par  suite,  Vhxjpothèque , 
survivent-elles  lorsaue  le  titre,  après  être  rentré  entre  les  mains 
du  débiteur,  a  été  de  nouveau  remis  en  circulation  ?  Le  tribu- 
nal de  Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  la  première  ques- 
tion :  attendu  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  régler  la  distribution 
du  prix  de  cette  maison,  vendue  moyennant  la  somme  de 
17,890  fr.,  seulement  entre  les  créanciers  porteurs  de  ces  deux 
obligations;  attendu  que  le  sieur  Thibaut  et  la  dame  Chaba- 
ribeyre  élèvent  la  prétention  de  faire  écarter  de  cette  distri- 
bution le  sieur  Daumont,  propriétaire  de  l'obligation  souscrite 
au  profit  du  porteur  et  acceptée  par  le  sieur  Bénéleau  ;  attendu 
qu'ils  invoquent,  à  l'appui  de  leurs  prétentions,  trois  moyens, 
et  qu'ils  soutiennent  :  1°  que  la  cession  faite  au  profit  du 
porteur,  acceptée  par  le  sieur  Bénéteau,  est  nulle,  parce  que 
toute  cession  au  porteur  est  frappée  de  nullité;  que  si  la  ces- 
sion qui  forme  l'objet  principal  est  nulle,  la  garantie  des 
époux  Fougeret,  qui  n'en  est  que  l'accessoire,  est  nulle  aussi, 
et  que,  partant,  l'hypothèque  consentie  pour  garantie  de  cet 
engagement  accessoire  n'a  jamais  existé  valable  ;  2°  que  l'in- 
scription prise  au  profit  du  porteur,  représenté  par  le  sieur 
Bénéteau ,  est  nulle ,  parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  prendre 
une  inscription  au  profit  du  mandataire  du  propriétaire  de 
l'obligation  ;  que,  dans  ce  cas,  Bénéteau  n'était  pas  proprié- 
taire de  l'obligation,  puisqu'il  est  dit  dans  l'obligation  qu'il 
représente  le  porteur  absent;  3°  que  l'inscription  fût-elle  con- 
sidérée comme  régulièrement  prise,  et  la  cession  au  porteur 
valable,  on  n'en  devait  pas  moins  décider  que  Vital-Daumont 
est  sans  droit,  parce  qu'après  sa  souscription  l'obligation  qu'il 
représente  est  revenue  aux  mains  des  époux  Fougeret  ;  que, 
partant,  elle  a  été  éteinte,  et  que  l'hypothèque,  qui  n'en  est 
que  l'accessoire,  l'a  été  aussi;  sur  le  premier  moyen  :  attendu 
qu'il  est  hors  de  doute  aujourd'hui  que  l'obligation  au  porteur 
est  aussi  valable  que  le  billet  au  porteur  lui-même,  puisqu'en 
définitive  l'obligation  souscrite  de  cette  manière  n'est  qu'un 
billet  auquel  on  donne  la  forme  authentique,  pour  en  assurer 
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le  payement  par  une  garantie  hypothécaire  ;  attendu  que  Ton! 
ne  voit  aucune  raison  sérieuse  pour  ne  pas  décider  dans  le 
cas  de  cession  au  porteur  comme  on  doit  le  faire  quand  il  s'a-  j 
git  d'un  acte  obligatoire;  attendu,  du  reste,  que  i'acte  du»: 
1er  juin  4  842,  portant  cession  de  fermages  de  la  part  des  époux 
Fougeret,  contient  aussi,  de  la  part  de  ceux-ci,  l'obligation 
directe  et  personnelle  de  payer  la  somme  de  4  6,000  fr.  au  cas 
où  le  fermier  ne  payerait  pas;  que  c'est  la  même  obligation 
conditionnelle  qui  peut  très-valablement  être  souscrite  au 
profit  du  porteur  comme  l'obligation  pure  et  simple,  et  qu'en 
conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  premier  moyen  ; 
attendu  que  la  jurisprudence  la  plus  constante  des  cours  d'ap- 
pel et  de  la  cour  souveraine  admet  la  validité  de  ces  sortes  de 
cessions;  que  le  tribunal  s'est  déjà  prononcé  dans  ce  sens,  et 
que  son  jugement  a  été  confirmé  en  appel;  sur  la  deuxième 
question  :  attendu  que  c'est  donner  à  l'acte  du  4er  juin  1842 
un  sens  qu'il  n'a  pas ,  que  de  l'interpréter  en  ce  sens ,  que 
Bénéteau  n'était  que  le  mandataire  des  porteurs,  et  que,  par- 
tant, l'inscription  n'a  pu  être  prise  valablement  en  son  nom, 
parce  qu'il  n'était  que  mandataire;  qu'en  s'exprimant  ainsi, 
l'obligation  est  acceptée  et  l'inscription  prise  par  Bénéteau, 
porteur  actuel,  représentant  ainsi  tous  les  porteurs  postérieurs 
et  possibles  ;  attendu ,  dans  l'espèce ,  que  Pacte  porte  que  les 
4  6,000  fr.  ont  été  comptés  par  Bénéteau  à  la  vue  du  notaire; 
que  le  tribunal  doit  d'autant  plus  croire  que  Bénéteau  a  réel- 
lement compté  ces  fonds,  qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'il 
est  capitaliste  et  qu'il  a  parfaitement  pu  verser  cette  somme 
pour  son  compte  personnel;  attendu,  du  reste,  que  la  juris- 
prudence la  plus  constante  et  les  auteurs  les  plus  accrédités 
admettent  que  l'erreur  dans  la  désignation  du  créancier  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  l'inscription ,  surtout  vis-à-vis  des  au- 
tres créanciers  hypothécaires,  à  qui  l'inscription  fait  connaître 
le  montant  de  la  dette,  l'immeuble  hypothéqué  et  le  débiteur, 
et  qu'une  sanction,  tout  autre  que  cette  nullité,  est  attachée 
aux  erreurs  commises  dans  la  désignation  du  créancier;  at- 
tendu que,  par  ces  considérations,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  ce  deuxième  moyen;  sur  le  troisième  moyen  :  attendu 
que  les  demandeurs  excipent  de  la  déclaration  donnée  par 
M.  de  La  Tranchade ,  maire  d'Angoulême ,  qui  a  été  porteur  de 
l'obligation  de  4  6,000  fr.  qui  est  aujourd'hui  aux  mains  de 
Daumont,  pour  établir  que  ce  titre  n'est  sorti  des  mains  du- 
dit  de  La  Tranchade  qu'éteint  par  le  payement  qu'en  auraient 
fait  les  époux  Fougeret ,  et  qu'ils  soutiennent  que  s'il  a  été 
éteint,  l'hypothèque,  qui  n'en  était  que  l'accessoire,  l'a  été 
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aussi  ;  attendu  que ,  sans  s'arrêter  à  l'examen  de  la  question 
de  savoir  qu^l  serait  l'effet  du  retour,  quant  au  porteur  actuel, 
de  l'obligation  aux  mains  des  époux  Fougeret,  il  faut  recon- 
naître que  l'on  ne  peut  avoir  égard  à  cette  déclaration ,  qui 
n'est  en  réalité  pour  Daumont  qu'une  preuve  testimoniale,  et 
que  l'on  ne  peut  prouver  par  un  tel  mode  de  preuve  l'extinc- 
tion d'un  titre  de  cette  nature;...  attendu  que,  fût-il  même 
régulièrement  prouvé  que  le  titre  au  porteur  est  pendant  un 
instant  revenu  aux  mains  des  époux  Fougeret,  il  n'en  faudrait 
pas  moins  admettre  ,  en  l'absence  de  fraude  intervenue  entre 
ceux-ci  et  le  porteur,  que,  du  moment  où  le  titre  ne  porte 
aucune  trace  d'extinction,  le  porteur  de  bonne  foi  doit  en  être 
réputé  propriétaire,  et  tirer  toute  l'utilité  qu'il  en  aurait  tirée 
si  ce  fait  n'avait  pas  eu  lieu  ;  qu'en  effet,  ce  titre  au  porteur 
est  une  espèce  de  monnaie  courante  qui  conserve  sa  valeur 
tant  qu'elle  ne  porte  pas  une  marque  qui  en  prouve  l'extinc- 
tion, à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  c'est  par  suite  de  fraude 
survenue  entre  les  débiteurs  et  le  porteur,  que  l'obligation 
réellement  éteinte  a  été  remise  en  circulation;  attendu  que 
les  créanciers  hypothécaires  qui ,  avant  de  prêter  leurs  fonds, 
ont  été  avertis  que  leur  débiteur  avait  déjà  contracté  des  det- 
tes et  hypothéqué  ses  biens  en  vertu  de  titres  de  cette  nature, 
ne  peuvent  pas  se  plaindre  qu'il  en  soit  ainsi,  car  d'abord  ils 
n'ont  pas  pu  compter  que  l'hypothèque  consentie  en  vertu  de 
l'obligation  au  porteur  serait  éteinte  autrement  qu'avec  le 
prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  et  que,  d'un  autre  côté,  ils 
ont  su  ,  avant  de  se  dessaisir  de  leurs  fonds,  quelles  étaient 
les  conséquences  possibles  des  obligations  au  porteur  qui  les 
primeraient,  etc.;  déclare  l'hypothèque  valable  et  l'inscription 
régulièrement  prise;  dit  que  le  titre  au  porteur  consenti  par 
acte  reçu  par  Mailfer,  notaire,  doit  sortir  son  plein  et  entier 
effet,  soit  au  principal,  soit  quant  à  ses  accessoires,  et  en 
particulier  quant  à  l'hypothèque ,  »  etc.  (Jugement  du  24  dé- 
cembre 1850.)  Mais  la  cour  de  Bordeaux,  saisie  de  l'appel  de 
ce  jugement,  a  consacré  la  négative  sur  la  deuxième  question  : 
«  Attendu  que,  sans  examiner  si  une  hypothèque  peut  être 
régulièrement  constituée  par  un  contrat  d'obligation  au  por- 
teur et  si  la  cession  d'un  titre  hypothécaire  peut  s'opérer  de 
la  main  à  la  main,  il  est  constant  que  l'obligation,  et,  par 
suite,  l'hypothèque  qui  en  était  l'accessoire,  a  été  éteinte 
au  moyen  du  payement  opéré  le  20  juin  1844  par  Fou- 
geret, débiteur,  dans  les  mains  de  La  Tranchade,  précédent 
porteur  ;  que  ce  fait  est  constaté  par  une  déclaration  en  forme 
authentique  donnée ,  le  3  juillet  \  845 ,  par  de  La  Tranchade  à 
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Fougeret;  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  assimile  cet  acte  à 
un  simple  témoignage  oral  ;  qu'il  a  le  caractère  d'une  vérita- 
ble quiitance  donnée  par  le  créancier  à  son  débiteur;  qu'il  a 
été  lait  d'ailleurs  bien  antérieurement  au  procès  et  à  une  épo- 
que non  suspecte;  que  le  même  fait  est  en  outre  formellement 
établi  dans  l'arrêt  du  2  mai  4849,  arrêt  dans  lequel  l'intimé 
est  partie,  et  qu'il  invoque  lui-même  dans  le  procès  actuel 
pour  démontrer  sa  bonne  foi  ;  qu'enfin  les  appelants  n'ayant 
pu  se  procurer  une  preuve  littérale  et  directe  du  payement 
fait  par  leur  débiteur  à  un  autre  créancier,  pourraient,  dans 
tous  les  cas,  invoquer  l'exception  établie  par  l'art.  4  348  Code 
civ.;  attendu  que  l'hypothèque  une  fois  éteinte  par  le  paye- 
ment de  la  dette  et  la  remise  du  titre  au  débiteur,  il  n'a" pu 
dépendre  de  celui-ci  de  la  faire  revivre  en  mettant  de  nouveau 
le  titre  en  circulation  ;  que  le  porteur  qui  l'a  immédiatement 
reçu  de  Fougeret  n'a  pu  ignorer  que  ce  titre  étant  rentré  dans 
les  mains  du  débiteur,  l'hypothèque  avait  de  ce  moment 
cessé  d'exister,  et  n'a  pu  transmettre  aux  porteurs  ou  cession- 
naires  ultérieurs  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait  lui-même;  que 
vainement  l'intimé  excipe  de  sa  bonne  foi  ;  qu'il  s'agit  d'une 
obligation  purement  civile,  à  laquelle  on  ne  saurait  appliquer 
les  règles  exceptionnelles  établies  en  faveur  des  effets  com- 
merciaux pour  les  besoins  du  commerce;  par  ces  motifs,  dé- 
clare éteinte  l'hypothèque  de  Vital-Dumont;  ordonne  en  con- 
séquence que  leprix  à  distribuer  sera  attribué  aux  appelants, 
à  l'exclusion  de  Vital-Daumont,  »  etc.  (Arr.  du  18  mars  1852. 
Sirey,  52,  II,  321.)  Mais,  à  part  cette  question  spéciale,  la 
faculté  de  transmettre  l'hypothèque,  comme  accessoire,  avec 
le  billet  à  ordre  auquel  elle  est  attachée,  bien  que  contestée 
par  des  auteurs  graves,  qui  considèrent  cette  transmission  de 
la  main  à  la  main  comme  contraire  à  la  nature  de  l'hypo- 
thèque, a  été  consacrée  par  la  cour  de  cassation  (arrêt  du 
24  fév.  4  838.  Sirey,  38,  II,  208),  et  plus  récemment  par  la 
cour  d'Alger  (arrêt  du  7  mai  4  870.  Sirey,. 71 ,  I,  4  05).  — 
Questiom.  L'acte  notarié  ne  confère-t-il  hypothèque  que  du 
jour  de  l'enregistrement?  La  cour  de  Toulouse  a  établi  la  né- 
gative :  «  Attendu  que  la  loi  de  l'an  VII,  sur  l'enregistrement, 
efface  et  abroge,  dans  ses  dispositions,  celles  de  4  790,  relati- 
ves aux  mêmes  droits;  que  c'est  donc  par  ces  dispositions 
postérieures  que  doit  être  réglée  la  question  relative  au  rejet 
des  poursuites  agitées  devant  la  cour;  d'où  il  suit  que,  par 
la  loi  de  l'an  VII,  le  notaire,  n'étant  passible  que  d'une 
amende  faute  d'enregistrement  de  l'acte  dans  le  délai  prescrit, 
celui  dont  excipe  Catusse  lui  confère  une  hypothèque  du  jour 
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l  sa  date.  »  (Arrêt  du  12  déc.  1 835.  Dali.,  ann.  1836,  II,  95.) 
■  Question.  Des  marchés  administratifs ,  quoique  passés 
ns  i intervention  des  notaires,  emportent-ils  hypothèque? 
\  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  14  de 
loi  du  28  octobre  1790,  les  art  1er  et  3  de  la  loi  du  4  mars 
r93,  et  les  art.  2127,2132  et  2148  Code  civ.;  attendu  que, 
•  la  combinaison  des  lois  ci-dessus  citées,  il  résulte  que  le 
inisière  des  notaires  n'est  point  nécessaire  pour  les  marchés 
issés  avec  l'administration ,  et  que  les  actes  administratifs 
ntenant  les  stipulations  relatives  auxdits  marchés  empor- 
tât hypothèque.  »  (Arrêt  du  12janv.  1835,  ch.  civ.  Sirey, 
>,  I,  11.)  Voyez,  en  ce  sens,  encore  un  autre  arrêt  de  la 
ur  de  Paris  du  29  mars  1830  (Sirey,  30,  II,  231).  —  Les  ac- 
5  des  juges  de  paix,  quoique  officiers  publics,  ne  pourraient 
is  emporter  hypothèque,  car  ils  n'ont  que  force  d'écriture 
ivée  (art.  54  C.  proc).  —  lre  Question.  Une  hypothèque 
peut -elle  être  valablement  consentie  en  vertu  d'un  mandat 
us  seing  privé?  —  %*  Question.  La  nullité  devrait-elle 
*e  prononcée  lors  même  qu'on  annexerait  le  mandat  à  l'acte 
ithentique  constitutif  de  l'hypothèque  et  encore  bien  que  le 
andataire  fût  en  même  temps  porteur  d'un  pouvoir  authen- 
]ue,  s'il  n'a  agi  qu'en  vertu  du  pouvoir  sous  seing  privé, 
si  ce  dernier  seul  a  été  mentionné  dans  l'acte  constitutif  de 
iijpoth'que  et  annexé  à  cet  acte  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
Ihrmative  :  «  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  arti- 
3S1985,  1986,  1988,  2003  et  2124  C.  Nap.  en  ce  que  l'arrêt 
laqué  déclare  nulle  et  sans  effet,  comme  consentie  en  vertu 
un  pouvoir  sous  seing  privé,  une  hypothèque  résultant  d'un 
te  authentique,  quoique,  indépendamment  de  ce  pouvoir, 
ul  rappelé  dans  l'acte,  le  mandataire  qui  la  constituait  sur 
3  biens  de  son  mandant  fût  nanti  d'une  procuration  authen- 
]ue  suffisante  et  non  révoquée  :  attendu,  en  droit,  qu'aux 
rmes  de  l'art.  2127  C.  Nap.  l'hypothèque  conventionnelle 
i  peut  être  valablement  consentie  que  par  un  acte  authen- 
que  ;  qu'il  suit  de  là  qu'une  procuration  dans  la  même  forme 
t  pareillement  nécessaire  pour  la  validité  de  l'hypothèque 
instituée  par  un  mandataire  au  nom  de  son  mandant,  la 
i,  en  l'absence  d'une  disposition  expresse,  ne  pouvant  être 
'ésumée  avoir  entendu  autoriser  le  mandant  à  faire  indirec- 
mont  et  par  l'intermédiaire  de  son  mandataire  ce  que  per- 
mnellement  et  directement  il  n'aurait  pu  faire  ;  attendu,  en 
it,  qu'à  la  vérité  l'hypothèque  dont  les  sieurs  Beyssac  et 
aulhier  réclament  le  bénéfice  résulte  à  leur  profit  d'un  acte 
ithentique,  celui  du  4  novembre  1847  ;  mais  que  le  sieur  de 
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la  Guiçneraye,  qui  la  leur  conférait  au  nom  de  sa  femme  et 
sur  un  immeuble  à  elle  propre,  n'a  produit  alors,  pour  justi- 
fier de  ses  pouvoirs,  qu'une  procuration  sous  seing  pi 
dalée  du  27  août  précédent,  procuration  qui  seule  est  men- 
tionnée dans  l'acte  et  s'y  trouve  annexée;  qu'il  importe  peu, 
pour  la  validité  de  l'hypothèque  ainsi  constituée,  que  huit 
ans  auparavant,  et  dans  le  courant  de  l'année  1839,  la  dame 
de  la  Guigneraye  ait  donné  à  son  mari  une  procuration  au- 
thentique; qu'en  supposant  que  cette  procuration  ait  été 
régulière  et  ait  pu  légalement  autoriser  le  mandataire  à  hy- 
pothéquer les  biens  de  sa  mandante,  il  suffit  qu'il  n'en  ait 
pas  été  fait  usage  pour  qu'elle  doive  rester  sans  influence 
dans  la  cause,  la  nullité  de  l'hypothèque  dans  les  conditions 
primitives  de  sa  constitution  étant  définitivement  acquise  aux 
tiers  et  ne  pouvant  être  rétroactivement  couverte  par  une 
production  tardive;  rejette.  »  (Arrêt  déjà  cité  du  4 9  janv.  4  864, 
ch.  req.  Sir.,  64, 1,  22 1.)  Voir,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de 
la  même  cour,  du  42  nov.  4  855,  ch.  civ.  Sir.,  56,  I,  254.)  — 
La  jurisprudence  antérieure,  comme  nous  l'avons  vu  sur  l'art. 
4  985,  avait  consacré  l'opinion  contraire.  (Ar.  delà  ch.  req.  Dali., 
ann.  4  84  9, 1,405.) — Question.  Laratificationpostérieurement 
doiméepar  le  mandant  d'une  hypothèque  consentie  en  vertu  d'un 
mandat  sous  seing  privé  peut-elle  avoir  un  effet  rétroactif  à 
l'égard  des  tiers?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu  que  la  ratification  par  Bonhame  père  de  l'obTigation 
prise  en  son  nom  par  son  fils  avait  bien  pu  couvrir  le  vice 
originaire  de  cette  obligation ,  mais  non  valider  l'inscription 
hypothécaire  qui  l'avait  suivie  et  qui  n'a  été  régularisée  que 
le  25  nov.  4  846,  le  même  jour  que  l'inscription  prise  par 
Mandaroux-Vertamy.  »  (Arrêt  du  7  févr.  4  854,  ch.  civ.  Sir., 
54,  I,  322.)  —  Question.  Si  un  acte  sous  seing  privé  était 
déposé  chez  un  notaire  avec  les  formalités  requises,  le 
consentement  à  l'hypothèque  qu'il  renfermerait  serait-il  va- 
lable? La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu 
que,  par  l'acte  sous  seing  privé  du  4  8  septembre  4  807, 
il  avait  été  donné  par  l'acquéreur  hypothèque  spéciale  sur 
tous  les  biens  désignés  en  l'acte,  et  que,  par  autre  acte  de 
la  même  année ,  tous  les  cohéritiers  se  sont  volontairement 
mis  à  la  place  de  leur  père,  ont  ratifié  l'acte  de  vente  par  lui 
souscrit,  et  requis  qu'il  fût  mis  au  nombre  des  minutes  des 
actes  publics;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  5  févr.  4  832,  ch.  civ.  j 
Sir.,  32,  I,  792.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  : 
même  cour  du  44  juillet  4  845,  ch.  civ.  (Dali.,  ann.  4845,  IJ 
459.)  Mais  voyez  un  arrêt  contraire,  fortement  motivé,  de  la  ï 
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cour  de  Paris  du  16  juin  4832.  (Sir.,  32,  II,  574.)  —  ques- 
tion. La  promesse  de  consentir  une  hypothèque  faite  par  un 
acte  sous  seing  privé,  spécialement  dans  une  lettre  missive, 
est-elle  valable  et  donne- t-elle  une  action  tendante  à  obliger 
celui  qui  a  fait  une  telle  promesse  à  la  réaliser? —  %*  Ques- 
tion. Cette  promesse  peut-elle  produire  effet  à  l'égard  d'un 
donataire  particulier,  auquel  ont  été  transmis  les  biens  du 
débiteur  qui  avait  promis  l'affectation  hypothécaire?  La  cour 
de  Pau  a  jugé  l'affirmative  sur  la  première  question  et  la  né- 
gative sur  la  seconde  :  «  Attendu  que,  n'étant  contraire  ni  aux1 
lois,  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  l'ordre  public,  cette  obliga- 
tion produisait  en  faveur  de  Formier  une  action  pour  con- 
traindre Carrère  père  à  l'exécuter,  bien  que  l'art.  2427  exige 
pour  la  constitution  de  l'hypothèque  conventionnelle  un  acte 
authentique;  attendu  que,  postérieurement  à  cette  promesse 
d'hypothèque,  Carrère  père  a  fait  à  son  fils  une  donation  entre- 
vifs de  ses  biens,  à  la  charge  de  lui  payer  une  pension  viagère 
et  d'acquitter  des  dettes  détaillées  dans  l'état  joint  à  l'acte,  et 
parmi  lesquelles  se  trouve  celle  envers  Formier  ;  que,  quoi- 
que cet  acte  porte  sur  tous  les  biens  que  Carrère  père  possé- 
dait, Carrère  fils  n'est  qu'un  donataire  particulier,  et  n'est 
tenu ,  vis-à-vis  des  créanciers  de  son  père ,  qu'à  remplir  les 
conditions  du  contrat;  qu'ainsi  Formier,  dont  la  créance  était 
chirographaire ,  est  sans  action  contre  lui  pour  le  forcer  à  lui 
fournir  l'hypothèque  que  Carrère  père  avait  promis  de  con- 
stituer, »  etc.  (Arrêt  du  4  6  juillet  4  852.  Sir..  52,  II,  417.) 
—  Question.  La  reconnaissance  pure  et  simple  par  acte  au- 
thcntiqved'unedetteavecaffectationhypothécaireemporte-t-elle 
hypothèque ,  lors  même  que  l'acceptation  postérieure  du  créan- 
cier n'est  pas  faite  par  acte  notarié  ?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  reconnaissance  pure  et 
simple  d'une  dette  avec  affectation  hypothécaire  peut  consti- 
tuer un  engagement  unilatéral  et  être  régulièrement  faite  par 
le  débiteur  seul;  qu'aucune  disposition  de  loi  n'oblige  le 
créancier  en  faveur  de  qui  a  été  passée  cette  reconnaissance 
et  qui  veut  en  profiter  d'en  accepter  l'effet  par  acte  notarié  ; 
que  l'art.  2127  Code  civil,  invoqué  par  les  demandeurs,  est 
muet  à  cet  égard,  et  que  l'art.  932,  dont  ils  argumentent,  ne 
s'applique  qu'à  la  donation  entre  vifs  aui  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  expressément  acceptée  par  le  donataire  avant  la 
mort  du  donateur;  attendu  qu'en  général,  la  ratification,  con- 
firmation ou  exécution  volontaire  d'un  acte,  a  un  effet  qui  re- 
monte au  jour  même  où  cet  acte  a  été  passé  ;  que  la  réserve 
faite  par  l'art.  4338  Code  civ.,  du  droit  des  tiers ,  ne  peut  re-* 
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cevoir  aucuno  application  à  l'espèce,  parce  que  les  actes 
des  20  et  22  mars  «832  n'étaient  îram/c*  d'aucune  ca 
légale  de  nullité  ou  de  rescision;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
5  août  1839,  ch.  civ.  Sirey,  29,  I,  743.)  Voyez  l'art.  21 29. 

2128-  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peu- 
vent donner  d'hypothèque  sur  les  biens  de  France,  s'il 
û'y  a  des  dispositions  contraires  à  ce  principe  dans  les 
lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

==  Ne  peuvent  donner  d'hypothèque.  Pourquoi  ne  pour- 
rait-on pas  hypothéquer,  comme  on  peut  incontestablement 
aliéner  un  immeuble  devant  un  notaire  étranger?  Les  actes 
notariés  emportaient  jadis  une  hypothèque  générale.  On 
avait  raison  de  refuser  cet  effet  aux  actes  des  officiers  étran- 
gers, prohibition  mal  à  propos  reproduite  par  le  Code  pour 
l'hypothèque  conventionnelle.  —  Les  traités  pourraient  mo- 
difier ce  principe  :  toutefois,  il  ne  suffirait  pas  qu'un  pay9, 
par  ses  lois,  accordât  aux  Français  le  droit  d'obtenir  hypo- 
thèque sur  les  biens  composant  son  territoire  pour  que  les 
habitants  de  ce  pays  eussent  le  même  droit  en  France.  Il 
ne  saurait  être  permis  à  un  souverain,  en  accordant  aux 
Français  tels  ou  tels  droits,  d'attribuer  en  France  les  mêmes 
droits  à  ses  sujets  :  cette  réciprocité,  qu'un  principe  établi- 
rait ainsi  à  volonté,  pourrait  être  souvent  fort  onéreuse  pour 
l'un  des  pays. 

2129.  Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable 
que  celle  qui,  soit  dans  le  titre  authentique  constitutif 
de  la  créance ,  soit  dans  un  acte  authentique  postérieur, 
déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation  de  chacun 
des  immeubles  actuellement  appartenant  au  débiteur, 
sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance.  Cha- 
cun de  tous  ses  biens  présents  peut  être  nominativement 
soumis  à  l'hypothèque.  —  Les  biens  à  venir  ne  peuvent 
pas  être  hypothéqués. 

=  D'hypothèque  conventionnelle  valable.  —  Question. 
L'acceptation  d'une  hypothèque ,  par  le  créancier,  est-elle  né- 
cessaire? La  cour  de  Lyon  a  consacré  la  négative  :  «  Consi- 
dérant que,  d'après  la  loi,  la  formalité  d'une  acceptation  for- 
melle n'est  indispensablement  exigée  que  pour  les  donations 
entre  vifs:  considérant  que,  dans  un  contrat  unilatéral,  une 
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acceptation  de  la  part  de  celui  envers  lequel  on  s'engage  est 
inutile,  puisque  lui-même  ne  s'oblige  à  rien;  qu'en  matière 
d'hypothèque,  la  position  des  contractants  ne  change  pas; 
qu'au  contraire,  il  ne  pourrait  en  être  ainsi,  dans  le  cas  où  le 
contrat  serait  synallagmatique,  parce  que,  dans  cette  seconde 
nature  de  contrat ,  le  concours  des  deux  volontés  est  néces- 
saire pour  le  former  et  le  rendre  parfait;  considérant  que  les 
conditions  mises  par  la  loi  à  la  validité  d'une  affectation  hy- 
pothécaire conventionnelle  sont  déterminées  par  l'art.  2129 
Code  civil,  et  qu'au  nombre  de  ces  conditions  ne  se  trouve 
pas  celle  de  l'acceptation,  »  etc.  (Arrêt  du  9  mai  4  837.  Dali., 
ann.  1838,  II,  7.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  l'arrêt  du 
5  août  1839,  cité  sous  l'art.  2127. 

Spécialement.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  remarquer,  tout 
acte  authentique  passé  devant  notaire  emportait  autrefois 
hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  du  débiteur,  encore 
que  les  parties  n'en  fussent  pas  convenues.  Il  résultait  de  là 
qu'une  dette  quelconque  affectant  l'universalité  des  biens 
d'un  débiteur,  il  lui  devenait  très-difficile  de  faire  aucun  acte 
d'aliénation,  et  que  son  crédit  se  trouvait  en  quelque  sorte 
anéanti.  C'est  pour  obvier  à  tous  ces  inconvénients  que  la  loi 
a  posé  comme  l'une  des  bases  du  système  hypothécaire  ac- 
tuel, la  spécialité,  au  moyen  de  laquelle  tous  les  biens  du 
débiteur  qui  ne  sont  pas  nominativement  soumis  à  l'hypo- 
thèque restent  libres  dans  les  mains  du  débiteur,  et  peuvent 
être  ou  hypothéqués  ou  aliénés  par  lui.  Observez,  du  reste, 
que  la  spécialité  n'existe  que  pour  l'hypothèque  convention- 
nelle. —  Sur  la  nécessité  de  la  spécialité,  voir  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  20  février  1810,  qui  annule  une  stipula- 
tion d'hypothèque  par  laquelle  le  débiteur  déclarait  hypothé- 
quer tous  les  biens  situés  dans  la  commune  de  Saint-Quentin. 
(Drdloz,  ann.  1810,  I,  107.)  Voyez  aussi  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  23  août  1808,  ch.  civ.  (Sirey,  8,1,  489.) 

La  nature.  Si  c'est  une  maison  ou  une  pièce  de  terre.  — 
Question.  La  déclaration  du  débiteur  qu'il  hypothèque  tous 
les  immeubles  qui  lui  appartiennent  dans  telle  commune  et 
notamment  une  maison  située  dans  cette  même  commune,  ren- 
ferme-t-elle  une  désignation  suffisante  des  biens  hypothéqués 
et  de  leur  nature?  La  cour  de  Nancy  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  la  désignation  nominale  et  précise  de  chacun 
desdils  biens  n'aurait  été  nécessaire  que  dans  le  cas  où  les 
débiteurs  auraient  voulu  s'en  réserver  quelques-uns  de 
libres,  afin  de  resier  maîtres  de  les  hypothéquer  plus  tard; 
que,  ceux-ci  ne  l'ayant  pas  fait,  personne  n'a  pu  douter,  en 
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vérifiant  lo  registre  dos  inscriptions ,  qu'aucune  portion 
quelconque  des  biens  qu'ils  prétendaient  leur  appartenir  à 
Frouard  ne  pouvait  plus  par  eux  être  ultérieurement  offerte 
en  hypothèque  au  préjudice  de  la  créance  de  Félix  de  Ro 
court;  attendu  que,  de  celte  manière,  le  but  de  la  spécialité 
et  de  la  publicité  de  l'hypothèque  était  suffisamment  atteint, 
et  que  c'est  dans  ce  sens,  avec  cette  latitude  rationnelle,  que 
doivent  être  entendues  et  appliquées  les  dispositions  des  arti- 
cles 21 29  et  21 48  God.  civ.,  »  etc.  (Arr.  30  mai  1 843.  Sir.,  43, 
II,  547.)  Une  solution  différente  est  intervenue  dans  l'espèce  de 
la  question  suivante.  —  Question.  Lorsqu'un  acte  porte  con- 
stitution d'hypothèque  sur  tous  les  biens  que  possède  le  débi- 
teur dans  plusieurs  communes  désignées,  cette  désignation  de 
la  nature  des  biens  est-elle  suffisante  si  l'inscription  renferme 
les  indications  des  divers  immeubles  affectés  à  l'hypothèque? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  2129  Code  Nap.,  il  n'y  a  d'hypothèque  con- 
ventionnelle valable  que  celle  qui,  soit  dans  le  titre  authen- 
tique constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un  acte  authentique 
postérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation  de 
chacun  des  immeubles  sur  lesquels  le  débiteur  consent  l'hy- 
pothèque de  la  créance  ;  qu'il  ne  peut  être  suppléé  à  cet  acte 
par  les  énonciations  postérieurement  faites  dans  l'inscription 
prise;  que  l'arrêt  attaqué,  rendu  entre  les  parties  le  7  juin 
4849,  reconnaît  et  déclare  que  l'acte  constitutif  de  l'hypo- 
thèque invoquée  dans  la  cause  par  la  dame  Siau  est  muet  sur 
la  nature  des  biens  affectés;  qu'il  reconnaît  et  déclare  qu'en 
l'absence  de  termes  exprès  dans  cet  acte ,  on  y  cherche  vai- 
nement des  indications  équipollentes ,  et  que  rien  ne  vient  y 
suppléer  à  l'omission  de  renonciation  de  la  nature  de  tout 
ou  partie  des  biens  affectés;  attendu  qu'en  statuant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'article  2129  du  Code  Napoléon, 
ni  aucune  autre  loi,  »  etc.  (Arrêt  du  26  avril  4  852,  ch. 
civ.  Sirey,  52,  I,  513.)  L'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier, 
que  maintient  cet  arrêt,  signale  d'une  manière  fort  nette 
les  différences  que  le  législateur  a  entendu  établir  entre 
les  formalités  que  prescrit  l'article  2148  et  celles  de  l'ar- 
ticle 2129,  qui,  étant  substantielles  de  leur  nature,  ne 
laissent  pas  au  juge  la  même  étendue  d'appréciation  :  «  At- 
tendu que  l'acte  du  26  janvier  4  834,  d'après  ses  termes, 
renferme  évidemment  une  constitution  d'hypothèque,  et 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  vérifier  si  cette  constitution 
est  valable;  attendu  que  l'article  2148  du  Code  civil  est 
relatif  à  la  publicité  de  l'hypothèque;  que  cet  article  ne  pro- 
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nonçant  pas  la  peine  de  nullité  pour  l'inobservation  des  for- 
malités qu'il  prescrit,  la  controverse  a  pu  s'élever  sur  le 
point  de  savoir  quelles  étaient  celles  qui  étaient  substantielles 
et  celles  qui  n'étaient  qu'accidentelles,  et  qu'à  cet  égard,  c'est 
avec  raison  que  la  jurisprudence  a  établi  en  faveur  des  tribu- 
naux un  large  pouvoir  d'appréciation,  et  les  a  autorisés  à  se 
déterminer  surtout  sur  le  point  de  savoir  si  la  formalité  omise 
a  ou  non  pu  induire  les  tiers  en  erreur  et  leur  préjudiciel*; 
attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'art.  2129,  relatif  à  la  spé- 
cialité de  l'hypothèque,  cette  autre  base  fondamentale  de 
notre  système  hypothécaire  ;  que  cet  article  exige  impérieu- 
sement que,  pour  être  valable,  la  constitution  d'hypothèque 
indique  la  situation  et  la  nature  des  biens  hypothéqués;  que 
chacune  de  ces  indications  constitue  une  formalité  essentielle; 
que  l'une  d'elles  ne  suffit  pas  à  la  validité  de  la  constitution  d'hy- 
pothèque, que  c'est  leur  réunion  qui  est  exigée  par  la  loi  de  la 
manière  la  plus  absolue ,  en  telle  sorte  que  l'absence  de  l'une 
de  ces  indications  substantielles  constitue  une  nullité  radicale; 
attendu  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  de  méconnaître 
cette  nullité  quand  l'acte  constitutif  d'hypothèque  est  muet, 
comme  dans  l'espèce,  sur  la  nature  des  biens  affectés;  mais 
qu'une  jurisprudence  généralement  admise  et  digne  de  l'être, 
enseigne  qu'il  n'existe  pas  en  cette  matière  de  formule  sacra- 
mentelle ,  et  que  les  équipollents  sont  toujours  admis,  pourvu 
que  d'une  ou  d'autre  manière  ils  servent  à  indiquer  la  nature 
des  immeubles  hypothéqués  ;  attendu  qu'on  cherche  vainement 
des  équipollents  de  ce  genre,  »  etc.  (Arrêt  du  7  juin  1 849.  Dali., 
an n. 1851 ,  II,  156.)  —  Question.  La  décision  des  juges  du  fond 
sur  la  suffisance  ou  V insuffisance  de  renonciation  de  la  nature  et 
de  la  situation  des  biens,  tombe-t-elle  sous  la  censure  de  la  cour 
de  cassation?  Cette  cour  a  consacré  la  négative  :  •  Attendu 
que  si,  entre  autres  formalités,  la  loi  exige  que  l'inscription 
hypothécaire  énonce  formellement  la  nature  et  la  situation 
de  chacun  des  biens  hypothéqués  ,  elle  ne  dit  point  en  quels 
termes  cette  désignation  doit  être  faite;  que  le  point  de  sa- 
voir si  le  contrat  et  l'inscription  énoncent  suffisamment  la 
nature  et  la  situation  des  biens  est  une  question  que  la  loi  a 
laissé  au  juge  du  fond  le  soin  de  résoudre  en  examinant  si  la 
chose  est  suffisamment  individualisée  pour  prévenir  toute 
erreur  de  la  part  des  tiers;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  15  i'é- 
l  vrier  1836,  ch.  civ.  Dalloz,  ann.  1836,  I,  81.)  La  cour  de 
cassation  a  persisté  dans  cette  jurisprudence,  conforme  à  la 
distinction  des  points  de  fait  et  des  points  de  droit.  (Arrêt 
du  25  novembre  1868.  Sirey,  69,  I,  128.) 
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Les  biens  a  venir.  Ils  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  spécialité  ;  il  est  im- 
possible de  déclarer  à  l'avance  leur  nature  et  leur  si- 
tuation. 

2130.  Néanmoins,  si  les  biens  présents  et  libres  du 
débiteur  sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créance , 
il  peut,  en  exprimant  cette  insuffisance,  consentir  que 
chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite,  y  demeure 
affecté  à  mesure  des  acquisitions. 

=z  Sont  insuffisants.  —  Questios.  Celui  qui  n'a  aucun 
bien  présent  peut-il  consentir  hypothèque  sur  chacun  de  ses 
biens  à  venir?  La  négative  semble  résulter  du  mot  insuffi- 
sants, qui  suppose  l'existence  des  biens  présents,  et  la  juris- 
prudence paraît  se  former  en  ce  sens.  A  un  arrêt  de  la  cour 
de  Riom  du  25  novembre  4  830  (Sirey,  33  ,  II,  526)  on  peut 
joindre  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  4  6  août  4  834,  et 
surtout  l'arrêt  suivant  émané  de  la  cour  de  Lyon  :  a  Attendu 
que,  si  le  Code  civil  a  introduit  de  notables  modifications  au 
système  hypothécaire  établi  par  la  loi  du  4  4  brumaire  an  VII, 
il  est  évident  qu'il  a  maintenu ,  par  rapport  aux  hypothèques 
conventionnelles,  la  double  règle  de  spécialité  et  de  publi- 
cité; attendu  que  l'art.  2429  dispose,  en  effet,  qu'il  n'y  a 
d'hypothèques  conventionnelles  valables  que  celles  qui,  dans 
le  titre  constitutif,  énoncent  spécialement  la  nature  et  la  si- 
tuation des  immeubles  affectés,  et  actuellement  appartenant 
au  débiteur;  enfin,  ce  même  article  ajoute  :  «  Les  biens  à 
»  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués;  »  attendu  que  la 
législation  prévoyant,  à  la  vérité,  le  cas  où  les  biens  présents 
et  libres  seraient  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créance,  a 
permis  au  débiteur  de  consentir  que  chacun  des  biens  qu'il 
acquerra  par  la  suite  y  demeure  affecté  à  mesure  des  acqui- 
sitions; mais  cette  exception  admise  par  l'art.  2130,  contrai- 
rement au  principe  rigoureux  de  la  spécialité,  doit  rester  dans 
les  limites  étroites  qui  ont  été  posées,  car  il  est  manifeste  que 
le  débiteur  ne  peut  grever  valablement  ses  biens  à  venir 
qu'autant  qu'il  possède  des  biens  présents  et  libres,  insuffi- 
sants il  est  vrai  ;  et  cette  condition  de  posséder  est  tellement 
essentielle  et  impérative,  qu'il  faut  que  l'insuffisance  soit  ex- 
primée. »  (Arrêt  du  42  décembre  4  837.  ^irey,  38,  II,  434.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du 
4  avril  4842  (Sirey,  42,  II,  399),  et  un  arrêt  de  la  cour  do 
Lyon  du  9  avril  4  845  (Sirey,  46,  11,  4  85.)  La  cour  de  Besac- 
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çon  avait  établi  en  ces  termes  l'opinion  contraire  :  «  Considé- 
rant que  l'art.  2130  du  Code  porte  que  si  les  biens  présents 
et  libres  du  débiteur  sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la 
créance,  il  peut,  en  exprimant  cette  insuffisance,  consentir 
que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite  y  demeure 
affecté,  à  mesure  des  acquisitions;  que  cette  exception  à 
l'art.  2129,  qui  défend  d'hypothéquer  les  biens  à  venir,  ne 
doit  pas  être  restreinte  au  cas  où  le  débiteur  possède  et  hy- 
pothèque, au  moment  de  l'obligation,  des  biens  présents  qui 
sont  insuffisants;  mais  qu'elle  doit  avoir  lieu  ,  et  à  bien  plus 
forte  raison,  dans  le  cas  où  le  débiteur  n'a,  à  cette  époque, 
aucun  immeuble  à  offrir  pour  sûreté  à  son  créancier,  parce 
qu'alors  il  est  évident  qu'il  y  a  insuffisance  entière  et  absolue; 
que  le  législateur,  en  modifiant  la  défense  d'hypothéquer  les 
biens  à  venir,  ayant  voulu  venir  au  secours  du  débiteur  dont 
les  facultés  présentes  sont  trop  faibles  pour  se  procunr  du 
crédit  et  des  ressources,  n'a  certainement  pas  entendu  refuser 
cette  faveur  à  celui  qui,  n'ayant  aucune  fortune  présente,  se 
trouve  dans  une  position  d'autant  plus  favorable  qu'elle  est 
malheureuse  ;  qu'il  résulte  de  là  que  la  veuve  Marquet  a  con- 
senti valablement  à  ce  que  chacun  des  biens  qu'elle  acquer- 
rait par  la  suite  demeurât  affecté  à  la  créance  de  l'avoué 
Désavaux,  quoiqu'à  l'époque  de  l'obligation  elle  ne  possédât 
aucun  immeuble;  que  ce  dernier  a  eu  conséquemment  le 
droit  de  prendre  inscription,  et  que  les  premiers  juges  ont 
eu  raison  d'admettre  sa  créance.  »  (Arrêt  du  29  août  1841. 
Sir.,  33,  II,  526.) 

En  exprimant  cette  insuffisance.  Ainsi  la  preuve  de  cette 
insuffisance  résulte  de  la  seule  déclaration,  il  n'y  a  aucune 
vérification  à  faire.  La  loi  a  voulu  permettre  d'étendre  par  là, 
autant  que  possible,  le  crédit  de  ceux  qui,  ayant  des  espé- 
rances, n'ont  encore  que  peu  de  biens  présents. 

Y  demeure  affecté  à  mesure  des  acquisitions.  —  Question. 
Les  biens  à  venir  ne  sont-ils  frappés  d'hypothèque  quà  me- 
sure de  leur  acquisition ,  sans  stipulation  nouvelle ,  et  du  jour 
seulement  où  le  créancier  a  pris  inscription  sur  chacun  de  ces 
biens?  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  se  sont  prononcés  pour 
l'affirmative  :  «  Con>idérant,  a  dit  la  cour  de  Paris,  que  la 
loi,  en  donnant  au  débiteur  la  faculté  d'affecter  à  la  sûreté  de 
la  dette  qu'il  contracte  ses  biens  à  venir,  en  cas  d'insuffisance 
des  biens  présents,  ne  dispense  pas  le  créancier  ne  prendre 
inscription  sur  les  biens  acquis  par  son  débiteur,  au  fur  et  à 
mesure  des  acquisitions;  considérant  que  la  spécialité  e^t  de 
l'essence  de  l'hypothèque  conventionnelle,  et  que  les  hypo- 
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thèques  légales  et  judiciaires  en  sont  seules  dispensées;  con- 
sidérant en  fait,  »  etc.  (Arrêt  du  20  juillet  1 836.  Dalloz, 
ann.  4  837,  II,  19.)  La  cour  de  Grenoble  a  consacré  cette 
doctrine  eu  ces  termes  :  «  Attendu  que  dans  cette  inscription 
postérieure,  rien  ne  s'oppose  plus  à  l'application  du  principe 
de  spécialité  imposé  à  1  hypothèque  conventionnelle;  qu'ainsi 
l'art.  2148  Gode  civil  exige  que  l'inscription  de  ces  sortes 
d'hypothèques,  sans  distinction  de  celles  qui  portent  sur  les 
biens  à  venir  d'avec  celles  qui  portent  sur  les  biens  présents, 
indique  l'espèce  et  la  situation  des  biens,  à  la  différence  des 
hypothèques  légales  et  judiciaires,  lesquelles  en  sont  dispen- 
sées; attendu  que  de  cette  disposition,  comparée  aux  termes 
des  art.  2129  et  2130,  il  résulte  que  si  l'hypothèque  conven- 
tionnelle est  valable  quant  aux  biens  à  venir,  quoique  la  con- 
vention n'ait  pu  spécifier  ces  biens,  cette  hypothèque  n'a 
d'effet  qu'autant  que  l'inscription  donne  la  nature  et  la  si- 
tuation de  ces  biens,  d'où  la  double  conséquence  :  1°  que 
l'inscription  ne  peut  être  prise  qu'après  l'acquisition;  2°  que 
l'inscription  antérieure  ne  pouvant  donner  aucun  élément  de 
spécialité,  ne  peut  produire  aucun  effet;  attendu  qu'en  adop- 
tant une  autre  solution,  on  arriverait  à  une  quatrième  espèce 
d'hypothèque,  ce  qui  n'appartient  qu'au  législateur.  »  etc. 
(Arrêt  du  17  février  1847.  Dali.,  ann.  1848,11,  52.)  Voyez  ; 
dans  le  même  sens',  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  1 8  fé- 
vrier 4829  (Dalloz,  ann.  4829,  II,  409),  de  la  "cour  de  Paris 
du  23  février  1835  (Dalloz,  ann.  4  835,  II,  163),  delà  cour  de 
Poitiers  du  23  février  1844  (Sirey,  45,  II,  242),  et  de  la  cour 
de  Paris  du  20  juin  1846  (Sirey,  46,  II,  333).  Enfin  cette  doc- 
trine a  été  consacrée  par  la  cour  de  cassation  principalement 
par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  l'art.  2130  Code  civil, 
en  permettant  au  débiteur  dont  les  biens  présents  sont  insuf- 
fisants pour  la  sûreté  de  la  créance ,  d'engager  ses  biens  à 
venir,  n'a  rien  changé  au  caractère  de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle, et,  de  spéciale  qu'elle  était,  ne  l'a  pas  rendue  gé- 
nérale ;  qu'aucune  des  expressions  dont  la  loi  se  sert  pour 
déterminer  la  faculté  qu'elle  accorde  dans  ce  cas  n'indique 
qu'elle  a  voulu  opérer  une  transformation  de  cette  nature  et 
créer  une  quatrième  espèce  d'hypothèque  ;  qu'en  appliquant 
le  consentement  du  débiteur  à  l'hypothèque  spéciale  qu'elle 
a  définie  dans  l'art.  2129,  et  en  prenant  le  soin  d'expliquer, 
ce  qu'elle  n'a  pas  fait  pour  les  hypothèques  légales  et  judi- 
ciaires ,  que  c'est  à  mesure  des  acquisitions  que  les  biens  y 
demeureront  affectés,  elle  a  clairement  fait  entendre  qu'elle 
ne  dépensait  le  créancier  que  de  l'obligation  de  recourir  à 
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une  nouvelle  convention  pour  obtenir  une  hypothèque  sur  les 
biens  à  venir  du  débiteur;  que,  dès  lors,  l'hypothèque  qui 
doit  les  frapper  est  nécessairement  demeurée  conventionnelle, 
et  soumise  en  conséquence  aux  conditions  de  spécialité  qui 
constituent  cette  espèce  d'hypothèque  ;  attendu  qu'une  hypo- 
thèque conventionnelle,  pour  prendre  rang  entre  les  créan- 
ciers, doit  être  rendue  publique  au  moyen  d'une  inscription 
portant  renonciation  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens 
sur  lesquels  le  créancier  entend  la  conserver  ;  qu'ainsi  l'in- 
scription prise  en  vertu  d'une  hypothèque  sur  les  biens  à 
venir  du  débiteur,  consentie  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  2130,  doit  présenter  ces  énonciations,  puisqu'elle 
est  conventionnelle,  et  que  la  loi  n'a  dispensé  de  cette  forma- 
lité que  les  hypothèques  légales  et  judiciaires  avec  lesquelles 
on  ne  peut  la  confondre;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  pour  le  créan- 
cier qui  veut  assurer  les  effets  d'une  semblable  hypothèque 
sur  les  biens  à  venir  de  son  débiteur,  nécessité  de  prendre 
iuscription  sur  ces  biens,  à  mesure  de  leur  acquisition:  et 
que  toute  inscription  intervenue  auparavant,  ne  pouvant  réu- 
nir les  éléments  de  spécialité  exigés,  ne  remplirait  pas  le 
vœu  de  la  loi,  et  ne  pourrait  obtenir,  en  conséquence,  aucun 
rang  entre  les  autres  créanciers  inscrits  ;  attendu  cependant 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  le  contraire  par  le  motif  que  la 
disposition  qui  autorise,  dans  l'art.  2130  du  Code  civil,  la 
convention  d'une  hypothèque  sur  les  biens  à  venir  du  débi- 
teur, a  créé  une  nouvelle  classe  d'hypothèque  conventionnelle, 
et  a  dispensé  par  là  le  créancier  de  l'obligation  de  prendre 
inscription ,  chaque  fois  que  le  débiteur  acquiert  de  nouveaux 
biens  ;  attendu  qu'en  statuant  ainsi ,  en  établissant  une  nou- 
velle espèce  d'hypothèque  que  la  loi  ne  reconnaît  pas,  en 
donnant  à  une  hypothèque  conventionnelle  un  effet  abso- 
lument contraire  à  la  spécialité  qui  en  fait  la  base,  cet  arrêt 
a  violé  les  articles  de  loi  précités;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 
27  avril  1846,  ch.  civ.  Sir.,  46, 1,  369.)  Cependant  la  cour 
d'Angers  a  adopté  l'opinion  contraire  en  se  fondant  prin- 
cipalement sur  les  mots  de  notre  article  :  chacun  des  biens  à 
veuir  y  demeure  affecté  à  mesure  des  acquisitions.  (Arrêt  du 
U  juillet  1842.  Sirey,  42,  II,  469).  Il  en  est  différemment 
à  l'égard  des  hypothèques  judiciaires  :  une  seule  inscription, 
aux  termes  de  l'art.  2148,  prise  au  bureau  d'un  arrondisse- 
ment s'étend  à  toutes  les  acquisitions  qui  sont  faites  succes- 
sivement dans  cet  arrondissement.  (Voir  le  susdit  arrêt  de 
Lyon  de  1829  et  celui  de  la  cour  de  cassation  du  3  août  1819, 
cité  sous  l'article  2148.) 
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2131-  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les 
immeubles  présents,  assujettis  à  l'hypothèque,  eussent 
péri,  ou  éprouvé  des  dégradations ,  de  manière  qu'ils 
fussent  devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  du  créancier, 
celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès  à  présent  son  rem- 
boursement, ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque. 

=  Des  dégradations.  La  cour  d'Orléans  a  jugé  que  l'ar- 
ticle 2131  G.  Nap.,  qui,  en  cas  de  dégradations  rendant  l'im- 
meuble hypothéqué  insuffisant  pour  la  sûreté  du  créancier, 
autorise  celui-ci  à  poursuivre  son  remboursement  ou  à 
obtenir  un  supplément  d'hypothèque,  est  applicable  quelle 
que  soit  la  cause  des  dégradations,  et  encore  bien  que  le 
débiteur  y  serait  complètement  étranger,  l'immeuble  hypo- 
théqué fût-il  même  sorti  de  ses  mains.  (Arrêt  24  mars  4*839. 
Sir.,  59.  II,  673.) 

Devenus  insuffisants.  Cet  article  paraît  d'afrord  en  con- 
tradiction avec  l'art.  4188,  qui  dit  que  le  débiteur  est  privé 
du  bénéfice  du  terme  lors  seulement  que  c'est  par  son  fait 
qu'il  a  diminué  les  sûretés;  mais  il  faut  entendre  le  présent 
article  en  ce  sens,  que,  si  les  sûretés  se  trouvent  diminuées 
sans  le  fait  du  débiteur,  il  ne  sera  privé  du  bénéfice  du  terme 
qu'autant  qu'il  n'offrira  pas  un  supplément  d'hypothèque  : 
supplément  que  le  créancier  ne  peut  refuser  pour  exiger  le 
payement  de  sa  créance  avant  l'échéance ,  tandis  qu'il  le 
pourrait  si  c'était  par  le  fait  du  débiteur  que  cette  diminution 
eût  eu  lieu.  —  Nous  avons  rapporté,  sous  l'art.  4728,  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Douai  du  4  6  juin  4  847,  qui  juge  que  le  loca- 
taire qui  a  consenti  au  propriétaire,  pour  garantie  des  clauses 
du  bail,  une  hypothèque  sur  un  immeuble  déjà  grevé,  ne 
peut  être  contraint,  en  cas  de  vente  de  cet  immeuble  et  d'in- 
suffisance du  prix  pour  répondre  de  la  garantie,  à  fournir  un 
supplément  d'hypothèque.  —  Question.  Lorsqu'une  femme 
qui  avait  donné  une  hypothèque  légale  sur  wi  de  ses  iinmeubles 
dotaux  perd  la  propriété  de  cet  immeuble  par  suite  d'une  action 
résolutoire,  et  qu'en  conséquence  l'hijpothèque  disparaît,  le  créan- 
cier a-t-il  le  droit  de  demander  une  nouvelle  garantie  sur  les 
autres  immeubles  dotaux  de  la  femme?  La  cour  de  Rouen  a  jugé 
l'affirmative.  «  Attendu  que,  par  l'annulation  qu'elle  a  obtenue 
du  contrat  d'échange  qui  lui  avait  conféré  la  propriété  des  im- 
meubles sur  lesquels  elle  avait  consenti  une  inscription  au 
profit  de  Lebourg  de  l'Epine,  la  dame  Hébert  a  diminué  les 
sûretés  qu'elle  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier; 
que  celui-ci  est  donc  fondé,  aux  termes  de  la  convention  et 
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du  jugement  qui  a  autorisé  l'affectation  des  biens  dotaux  de  la 
dame  Hébert  au  payement  du  capital  qu'elle  devait  emprun- 
ter, à  lui  demander'un  supplément  de  garantie  ;  que  la  valeur» 
des  immeubles  que  l'appelant  a  désignés  dans  sa  demande 
n'excède  pas  la  garantie  qu'il  a  droit  d'obtenir.  »  (Arrêt 
du  8  mai  1852.  Sir.,  52,  II,  62.)  Voyez,  dans  le  même 
sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  6  juillet  1840  (Sir.,  40, 
II,  537.)  — Questios.  Lorsque  le  débiteur  est  poursuivi  par 
voie  de  folle  enchère  des  biens  hypothéqués,  le  créancier  dont  la 
créance  est  échue  peut-il  agir  en  justice  pour  obtenir  hypothè- 
que judiciaire  sur  les  autres  biens  du  débiteur?  La  cour  de 
Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  2092  Code  civil,  quiconque  s'est  obligé  personnellement 
est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobi- 
liers et  immobiliers,  présents  et  à  venir;  considérant  que  la 
créance  dont  s'agit  est  échue;  qu'ainsi  l'art.  2131  Code  civil 
n'est  pas  applicable;  que  l'art.  2131  ne  peut  être  invoqué 
que  pour  signaler  l'intention  de  la  loi,  qui  n'a  pas  pu  placer 
le  créancier,  relativement  au  supplément  de  garantie  hypo- 
thécaire auquel  il  a  droit,  lorsque  l'hypothèque  qui  lui  a  été 
consentie  est  devenue  illusoire,  dans  une  situation  plus  rigou- 
reuse, lorsque  la  créance  est  échue,  que  lorsque  son  recouvre- 
ment est  suspendu  par  le  bénéfice  du  terme;  que  l'hypothèque 
spéciale  n'a  pas  pour  objet  de  diminuer  ou  de  restreindre  les 
droits  du  créancier;  qu'ainsi,  alors,  surtout,  comme  dans 
l'espèce,  que  les  garanties  hypothécaires  sont  sans  valeur,  le 
créancier  peut  recourir  aux  voies  judiciaires,  et  obtenir  une 
condamnation  hypothécaire  qui  assure  autant  que  possible 
l'exécution  de  l'obligation,  »etc.  (Arrêt  du  6  avril  1850.  Dali., 
ann.  1850,  V,  276.)  —  Questiozt.  L'hypothèque  pour  sûreté 
d'un  prêt  peut-elle,  d'après  Vintention  des  parties,  s'appliquer 
non  au  prêt  déjà  fait  au  jour  du  contrat,  mais  au  règlement  fu- 
tur et  éventuel  d'un  compte  courant  existant  alors  entre  les  par- 
ties? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant 
que  la  cour  de  Grenoble,  en  interprétant  le  contrat  du  6  mars 
1839,  y  a  vu,  non  pas  un  prêt  pur  et  simple  de  40,000  fr., 
mais  une  sûreté  hypothécaire  pour  solde  final  d'un  compte 
courant,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme;  qu'en  cela 
elle  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  souverain  et  consacrer  des 
conventions  parfaitement  légitimes;  que  cette  interprétation, 
bien  que  donnant  à  l'acte  un  sens  réel,  différent  du  sens  ap- 
parent, n'enlève  à  la  convention  d'hypothèque  aucune  de  ses 
conditions  essentielles;  que  cette  hypothèque  s'est  manifestée 
par  une  inscription  revêtue  de  toutes  les  formalités  légales, 
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et  qui  a  suffisamment  éclairé  les  tiers  sur  les  ressources  du 
débiteur,  et  prévenu  toute  surprise  possible;  que  vainement 
on  insiste  pour  soutenir  que,  dans  le  flux  et  le  reflux  du 
compte  courant,  il  a  pu  arriver  un  moment  où  les  sommes 
prèlées  ont  été  compensées  par  des  sommes  rendues,  et  que, 
dans  cette  hypothèse,  l'hypothèque  manquerait  de  cause; 
qu'en  matière  de  compte  courant,  il  n'est  pa*  permis,  tant 
que  ce  compte  n'est  pas  clos  définitivement,  de  compenser 
tel  article  du  crédit  par  tel  article  du  débit;  qu'en  effet  ce 
serait  l'arrêter  pendant  qu'il  court  encore;  qu'il  faut  faire 
une  masse  de  toutes  les  opérations  successives  jusqu'à  con- 
clusion; et  que  c'est  seulement  à  cette  époque  qu'on  peut 
décider  s'il  y  a  un  créancier  ou  s'il  n'y  en  a  pas;  qu'en  pro- 
cédant d'après  ces  règles,  la  cour  a  fait  la  plus  juste  applica- 
tion des  principes  de  la  matière;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
44  déc.  4848,  ch.  req.  Sir.,  49,  I,  4  45.) 

2132.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable 
qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie, 
est  certaine  et  déterminée  par  l'acte  :  si  la  créance  résul- 
tant de  l'obligation  est  conditionnelle  pour  son  existence, 
ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créancier  ne  pourra 
requérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci-après,  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimative  par  lui  dé- 
clarée expressément,  et  que  le  débiteur  aura  droit  de 
faire  réduire,  s'il  y  a  lieu. 

=  Est  certaine  et  déterminée.  Suite  du  système  de  spécialité 
et  de  publicité  des  hypothèques  :  ces  dispositions  eussent  été 
illusoires  si  les  tiers  n'avaient  pu  connaître  la  quotité  de  la 
créance.  —  Question.  L'inscription  prise  pour  le  reliquat 
éventuel  d'un  compte  courant  est-elle  valable ,  bien  que  ce 
reliquat  soit  incertain?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive dans  l'espèce  de  la  question  tranchée  par  l'arrêt  du  i 
4  4  décembre  4  848,  rapporté  sous  l'article  précédent  :  «  Consi- 
dérant, porte  cet  arrêt  sur  le  point  dont  il  s'agit  ici,  que  la 
cour  de  Grenoble  a  vu  dans  le  contrat  du  6  mars  4839  non 
pas  un  prêt  pur  et  simple  de  40,000  fr.,  mais  une  sûreté 
hypothécaire  pour  solde  et  final  d'un  compte  courant,  jusqu'à  i 
concurrence  de  ladite  somme;  qu'en  cela  elle  n'a  fait  qu'user  i 
d'un  droit  souverain  et  consacrer  des  conventions  parfaite-  j 
ment  légitimes;  que  cette  interprétation,  bien  que  donnant  à 
l'acte  un  sens  réel  différent  du  sens  apparent ,  n'enlève  à  la  i 
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convention  d'hypothèque  aucune  de  ses  conditions  essen- 
tielles; que  cette  hypothèque  s'est  manifestée  par  une  in- 
scription revêtue  de  toutes  les  formalités  légales,  et  qui  a 
suffisamment  éclairé  les  tiers  sur  les  ressources  du  débiteur , 
et  prévenu  toule  surprise  possible,  »  etc.  (Sir.  49,  I,  4  4  5.) 

Conditionnelle  pour  son  existence.  Si,  par  exemple,  l'obli- 
gation est  subordonnée  à  la  condition  que  tel  vaisseau  arrivera 
des  Indes;  mais  alors  l'évaluation  est  inutile. 

Indéterminée  dans  sa  valeur.  Si  l'hypothèque  est  consentie 
pour  dommages-intérêts  non  encore  liquidés.  —  Question. 
Lorsqu'un  banquier  ouvre  un  crédit  à  son  correspondant , 
celui-ci  peut-il  garantir ,  par  une  hypothèque,  l'obligation 
d'indemniser  le  banquier?  La  cour  de  Douai  a  adopté  l'affir- 
mative :  «  Attendu  que  l'acte  par  lequel  un  banquier  ouvre 
un  crédit  à  son  correspondant  forme  entre  eux  un  lien  de 
droit ,  par  suite  duquel  le  premier  met  ses  écus  à  la  disposi- 
tion du  second,  qui  contracte,  de  son  côté,  l'obligation  d'in- 
demniser le  banquier  de  ses  avances ,  avec  intérêts  et  droits 
de  commission  d'usage  ;  que  cette  obligation  du  correspondant 
se  forme  au  moment  même  de  l'acte,  et  peut  être  valable- 
ment garantie  par  une  hypothèque ,  pourvu  que  le  titre  con- 
stitutif de  cette  hypothèque  soit  authentique,  et  que  la  somme 
à  concurrence  de  laquelle  le  crédit  est  ouvert  soit  déterminée 
dans  l'acte  ;  attendu  que  l'inscription  prise  en  exécution  d'une 
telle  convention  a  son  effet,  non  du  jour  où  les  écus  sont 
réellement  sortis  de  la  caisse  du  banquier  pour  entrer  dans 
les  mains  du  correspondant,  ou  pour  acquitter  ses  traites , 
mais  du  jour  où  ils  ont  été  mis  à  sa  disposition  par  l'acte  qui 
lui  ouvre  un  crédit  ;  que  la  numération  des  deniers  n'est  que 
l'exécution  de  la  promesse,  la  suite  nécessaire  de  l'obliga- 
tion garantie  par  hypothèque,  dont  l'effet  doit  nécessairement 
se  reporter  au  jour  où  elle  a  été  rendue  publique  par  une  in- 
scription régulière.  »  (Arrêt  du  M  décembre  4  833.  Sir. ,  34, 
II,  279.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  20  août  4  844  (Sir.,  44  ,  II,  541),  de  Gand  du 
29  juillet  4848  (Dali.,  ann.  4  848,  II,  4  49),  et  surtout  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  24  novembre  4  849,  rapporté  sous 
l'art.  4  4  30.  Le  principe  de  la  validité  de  l'hypothèque  con- 
sentie pour  garantie  d'un  compte  courant  a  encore  été  ap- 
pliqué par  la  cour  de  cassation  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du 
44  décembre  4  848,  rapporté  plus  haut,  ainsi  que  dans  l'es- 
pèce d'un  arrêt  du  22  mars  4  852,  rapporté  sous  l'art.  24  34. k 
Voyez  aussi  un  arrêt  analogue  de  la  cour  d'Aix  du  29  mai  4  844 . ; 
(Sir.,  44,  II,  520.)  «  L'obligation  produit  son  effet  dans  ce  cas 
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vis-à-vis  du  débiteur  à  dater  du  jour  où  elle  a  été  contractée, 
et  vis-à-vis  des  tiers  à  la  date  des  inscriptions  prises.  »  (Arrêts 
de  la  cour  de  Paris  du  30  mars  1842  et  de  la  cour  de  Besan- 
çon du  30  novembre  4848  (Sir.,  45,  Iï,  443,  et  48,  II,  729). 

2133*  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les 
améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypothéqué. 

=  Améliorations.  Parce  que  les  améliorations  forment  les 
accessoires  de  la  chose  principale.  Il  est  même  constant  que 
l'hypothèque  s'étendrait  aux  accroissements  provenus  par  al- 
luvion  (art.  556),  mais  non  à  un  fonds  nouveau  ajouté  au 
premier  fonds  par  quelque  événement  extraordinaire  (arti- 
cle 559).  —  Question.  Peut-on  considérer  comme  une  des 
améliorations  frappées  de  l'hypothèque  des  maisons  con- 
struites sur  un  terrain  nu?  La  cour  de  Paris  a  consacré  ia 
négative  :  «  Considérant,  en  droit,  que  si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2133  du  Code  civil,  l'hypothèque  s'étend  à  toutes  les 
améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypothéqué ,  cet  article 
n'est  pas  applicable  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  des 
maisons  entières  ont  été  élevées  sur  un  terrain  entièrement 
nu  ;  que  de  telles  constructions  ne  peuvent  être  considérées 
comme  ayant  le  caractère  d'une  amélioration;  qu'il  est  vrai 
de  dire  qu'elles  constituent  une  chose  tout  autre  que  celle  qui 
existait  originairement;  que  les  principes  généraux  du  droit, 
en  matière  de  privilège,  et  les  règles  de  l'équité  s'opposent  à 
ce  que  le  privilège  du  vendeur  ait  l'extension  réclamée  par 
les  intimés;  d'où  il  suit  que  le  vendeur  n'a  pu  stipuler  en  sa 
faveur  un  privilège  destructif  de  celui  que  la  loi  confère  aux 
ouvriers  et  constructeurs  qui  remplissent  les  conditions  pres- 
crites par  l'art.  2103  du  Code  civ.  »  (Arrêt  du  6  mars  4  83i. 
Sir. ,  34,  II,  308.)  —  Nous  avons  vu ,  sous  l'art.  21 1 8,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Poitiers  du  22  mars  4  848  qui  juge  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  d'un  domaine  ne  s'étend  pas  sur  le  cheptel 
qui  y  aurait  été  établi  par  l'acquéreur;  le  cheptel  ne  pou- 
vant être  considéré  ni  comme  un  accessoire  ni  comme  une 
amélioration  de  l'immeuble  dans  le  sens  des  articles  24  48 
et  2133.  —  Question.  Lorsque  l'adjudication  sur  folle  en- 
chère produit  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  première  ad- 
judication, à  raison  de  la  plus-value  résultant  de  travaux 
et  constructions  faits  par  le  fol  enchérisseur ,  est-ce  à  ce  fol  I 
enchérisseur  ou  à  ses  ayants  droit  qu'en  doit  être  attribué  le  j 
montant,  à  l'exclusion  des  créanciers  hypothécaires  inscrits 
avant  son  entrée  en  possession?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
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l'affirmative  en  maintenant  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
26  juin  4  851  (Sir.,  51,  II,  569)  :  «  Attendu  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  et  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  que  le  prix 
de  l'immeuble  acheté  par  Martinet,  et  augmenté  par  les  con- 
structions qu'il  avait  élevées,  a  été  fixé  définitivement  au 
profit  de  ses  vendeurs  et  de  leurs  créanciers  par  l'adjudication 
faite  sur  Martinet  à  Legendre;  qu'un  ordre  s'est  ouvert  sur  ce 
prix  sans  qu'aucune  surenchère  ait  été  formée ,  et  qu'ainsi , 
les  droits  des  créanciers  des  premiers  vendeurs  ont  été  con- 
nus et  déterminés  ;  que  si  le  prix  du  même  immeuble  s'est 
élevé  plus  tard  à  une  somme  supérieure,  lors  de  la  revente 
faite  sur  Legendre,  dépossédé  par  une  folle  enchère,  faute 
par  lui  de  remplir  ses  obligations,  cette  augmentation  de  pnx 
n'a  eu  pour  cause  que  la  plus-value  résultant  des  construc- 
tions élevées  par  Legendre,  second  acquéreur,  contre  lequel 
les  créanciers  des  vendeurs  originaires  n'ont  jamais  eu  d'ac- 
tion directe;  qu'il  en  résulte  que  le  montant  de  cette  plus- 
value  n'a  jamais  pu  être  leur  gage,  et  qu'elle  leur  est  demeu- 
rée complètement  étrangère;  qu'en  vain  les  demandeurs 
invoquent,  à  l'appui  de  leur  prétention  sur  cette  plus-value, 
les  dispositions  de  l'art.  740  Code  proc;  que  cet  article  ne 
statue  que  pour  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  l'immeuble 
fol  enchéri  n'a  pas  changé  de  nature;  qu'il  est  évident  que, 
dans  ce  cas,  le  prix  de  l'immeuble,  quel  qu'il  soit,  représente 
l'immeuble  lui-même ,  et  appartient  aux  créanciers  du  pre- 
mier vendeur;  qu'il  en  est  de  même  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2133  Code  Nap.,  qui  attribue  comme  gage  aux  créan- 
ciers hypothécaires  les  améliorations  faites  par  le  proprié- 
taire sur  l'immeuble  affecté  au  payement  de  leurs  créances; 
mais  qu'on  ne  peut  assimiler  à  ces  deux  cas  la  position  d'un 
acquéreur  dépossédé  par  une  folle  enchère,  et  qui,  faute  d'ac- 
complir ses  obligations,  n'a  été  que  temporairement  déten- 
teur de  l'immeuble  à  titre  précaire,  et  n'en  a  jamais  été  pro- 
priétaire; qu'en  réputant  ce  fol  enchérisseur  tiers  possesseur, 
et  en  faisant  l'application  soit  à  lui,  soit  aux  créanciers  qui  le 
représentent,  des  principes  du  Code  Napoléon  qui  régissent 
la  position  du  tiers  possesseur  qui  construit  sur  un  fonds  ap- 
partenant à  autrui ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  disposi- 
tions des  art.  740  Code  proc,  et  "21 33  Code  Nap.,  qui  ne  re- 
cevaient aucune  application  aux  faits  constatés  par  l'arrêt,  et 
qu'il  a  fait  une  saine  application  de  l'article  555  même 
Code,  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  avril  4  851,  ch.  req.  Sirey, 
52,1,444.) 
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section   iv.   Du  Rang  que  les  Hypothèques  ont  entre  elles. 

2134.  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit  lé- 
gale, soit  judiciaire,  soit  conventionnelle,  n'a  de  rang 
que  du  jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur 
les  registres  du  conservateur,  dans  la  forme  et  de  la  ma- 
nière prescrites  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  portées  en 
l'article  suivant.  . 

=±  Que  du  jour  de  V inscription.  C'est  dans  cette  inscrip- 
tion que  consiste  la  publicité,  qui  forme  un  des  principaux 
éléments  du  système  hypothécaire  actuel  ;  c'est  au  moyen  de 
cette  inscription  que  les  tiers  peuvent  connaître  les  charges 
qui  pèsent  sur  les  biens  des  personnes  avec  lesquelles  ils  veu- 
lent traiter.  Du  reste,  cette  formalité  est  tellement  essentielle 
à  l'hypothèque,  qu'elle  n'existe  qu'autant  qu'elle  est  inscrite, 
à  Yexception  des  deux  hypothèques  légales  qu'énonce  l'article 
suivant  :  ainsi  les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs 
hypothèques  ne  jouissent  pas  de  droits  plus  étendus  que  les 
simples  créanciers  chirographaires.  —  Question  Lorsqu'une 
hypothèque  a  été  constituée  pour  assurer  un  crédit  ouvert  par 
compte  courant  et  pour  un  temps  déterminé,  et  que  le  compte 
n'a  été  arrêté  que  postérieurement  à  V époque  fixée,  l'hypothè- 
que ne  vaut-elle  cependant  que  pour  la  somme  dont  le  crédité 
se  trouvait  débiteur  à  l'époque  où  le  compte  aurait  dû  être  ar- 
rêté? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  ar- 
ticles 2134  et  21 48  4°,  Code  civ.  ;  attendu  que,  par  acte  nota- 
rié du  5  février  1840,  Jean  Lemaître  et  comp.  ont  ouvert  à 
Bony  un  crédit  de  100,000  fr.  par  compte  courant  pour  six 
ans,  terme  à  l'expiration  duquel  il  était  stipulé  qu'on  balan- 
cerait et  arrêterait  le  compte  ;  que ,  le  même  jour,  ils  ont  pris 
une  inscription  hypothécaire  pour  sûreté  de  la  somme  éven- 
tuelle de  1 00,000  fr.  sur  la  propriété  des  Capucins  appartenant 
à  Bony,  avec  mention,  dans  l'inscription,  des  stipulations  prin- 
cipales de  l'acte  d'ouverture  du  crédit,  et  notamment  de  la 
clause  qui  en  bornait  la  durée  à  six  années  ;  qu'à  l'expiration 
des  six  années,  le  compte  n'a  point  été  balancé  et  arrêté; 
qu'il  a  été  prorogé  du  consentement  des  parties,  et  s'est  con- 
tinué jusqu'au  24  mars  1 847,  jour  du  décès  de  Bony  ;  attendu 
que  l'existence  de  la  garantie  hypothécaire,  dans  ses  effets  à 
l'égard  des  tiers,  n'est  pas  soumise  aux  mêmes  conditions  et 
ne  dépend  pas  des  mêmes  règles  que  la  détermination  de  la 
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quotité  de  la  dette  résultant  du  compte  courant;  que  si  la  pro- 
rogation du  compte  courant,  qui  était  dans  le  droit  des  par- 
ties, a  dû  produire  entre  elles  tous  ses  effets,  si  un  tel  compte, 
dont  les  articles  de  débit  et  de  crédit  forment,  jusqu'à  sa  clô- 
ture, un  tout  indivisible,  ne  donne,  tant  qu'il  court,  qu'un 
résultat  provisoire,  et  ne  présente,  que  quand  il  a  pris  fin, 
un  solde  définitif,  en  sorte  que  la  créance  de  Jean  Lemaître, 
du  chef  de  Jean  Lemaître  et  comp.,  existe  à  concurrence  de 
la  somme  due  par  Bony  à  l'époque  de  la  clôture  du  compte 
courant,  fermé  par  l'événement  du  décès  de  celui-ci,  ces  cir- 
constances modificatives  des  droits  respectifs  des  parties ,  en 
leur  qualité  de  créancière  et  de  débitrice  l'une  de  l'autre, 
n'ont  pu,  à  l'égard  des  tiers,  grever  la  situation  hypothécaire 
de  Bony  au  delà  de  ce  qu'elle  était  au  5  février  4846 ,  jour 
auquel  l'inscription  hypothécaire  déclarait  que  le  compte  cou- 
rant serait  arrêté;  attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2134  Code  civ. ,  l'hypothèque  n'a  de  rang  entre  les 
créanciers  que  du  jour  de  l'inscription  prise  conformément  à 
la  loi,  et  notamment  à  l'art.  2148;  d'où  il  faut  conclure  qu'elle 
ne  peut  pas,  entre  eux,  avoir  rang  et  créer  des  droits  pour 
tout  ce  qui  ne  serait  pas  révélé  publiquement  par  l'inscrip- 
tion; qu'ainsi,  l'inscription  hypothécaire  ayant  été  prise  pour 
garantir,  au  profit  de  Jean  Lemaître  et  comp.,  la  créance  éven- 
tuelle qu'ils  viendraient  à  avoir  contre  Bony  au  5  février  4846, 
cette  créance,  quelque  modification  qu'elle  ait  pu  subir  par  le 
cours  ultérieur  du  compte  resté  ouvert,  ne  pourra  valoir  hy- 
pothécairement contre  les  tiers,  pour  une  somme  plus  forte 
que  celle  à  laquelle  elle  aurait  monté  si  le  compte  eût  été 
arrêté  et  balancé  à  l'époque  indiquée  par  l'inscription;  at- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  a  pu,  ainsi  qu'il  Ta  fait,  refuser  la 
mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire  s'il  ne  reconnaissait 
pas  que,  d'après  la  situation  du  compte  courant  au  5  février 
4846,  Bony  ne  devait  rien  alors  à  Jean  Lemaître  et  comp.; 
mais  qu'en  ordonnant  que  celte  inscription  conserverait  tous 
les  droits  résultant  au  profit  de  la  maison  Lemaître  de  la  ba- 
lance du  compte  au  moment  du  décès  de  Bony,  et  en  ne  dé- 
clarant pas  que  ses  effets  ne  peuvent  aucunement  s'étendre 
sur  la  créance  ou  partie  de  créance  définitivement  due ,  qui 
excéderait  la  balance  du  compte  se  soldant  au  5  février  4  846 
à  la  charge  de  Bony,  ledit  arrêt  a  expressément  violé  les  lois 
précitées;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  22  mars  4852,  ch.  civile. 
Sir.,  52,  I,  308.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  de  Paris  sur  le  renvoi  que  la  cour  de  cassation 
lui  avait  fait  de  l'affaire  par  l'arrêt  qui  précède  (arrêt  du 
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21  décembre  1853.  Dali.,  ann.  1853,  II,  82.)  Voyez  aussi  les 
divers  arrêts  sur  des  difficul  s  les 

articles  2131  et  2132.  —  Question.  Ùrnque  le  mari,  né' 
godant  lors  de  son  mariage,  devient  propriétaire  d'un  im- 
meuble affecté  par  hypothèque  à  la  sûreté  de  la  dot  de  sa 
femme  par  un  tiers,  cette  hypothèque,  de  conventionnelle 
quelle  était,  devient-elle  légale?  La  cour  de  cassation  a 
établi  la  négative  :  a  Vu  les  articles  2134  et  2146  Code 
civil,  443  et  55  Code  de  comm.;  attendu  que  l'hypothèque 
souscrite  par  Deleutre,  au  profit  de  sa  bru,  dans  le 'contrat  de 
mariage  de  cette  dernière,  n'a  été  qu'une  hypothèque  con- 
ventionnelle soumise  à  toutes  les  conditions  imposées  par  la 
loi  pour  la  conservation  des  hypothèques  de  cette  nature ,  et 
notamment  à  celle  de  l'inscription;  attendu  que  cette  hypo- 
thèque n'a  pas  changé  de  nature,  par  la  circonstance  que 
l'immeuble  qui  en  était  grevé  a  passé ,  depuis  le  décès  du 
père,  dans  la  propriété  de  son  fils,  parce  que  celui-ci  étant 
négociant  à  l'époque  de  son  mariage,  sa  femme  ne  peut  avoir 
d'hypothèque  sur  les  immeubles  advenus  à  son  mari  depuis  le 
mariage;  qu'il  suit  de  là  que  la  dame  Deleutre  ne  pouvait  con- 
server l'effet  de  son  hypothèque  conventionnelle  sur  l'im- 
meuble qui  lui  avait  été  affecté  par  Deleutre  père  qu'en 
prenant  inscription  sur  cet  immeuble  en  temps  utile,  c'est-à- 
dire  avant  la  faillite  de  son  mari;  et  qu'en  validant,  au  con- 
traire, les  inscriptions  prises  postérieurement  par  la  femme, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  précités;  casse,  »  etc.  (Ar- 
rêt du  23  août  1837,  ch.  civ.  Dalloz,  année  1837,  I,  446.)  — 
Question.  Le  créancier  à  hypothèque  spéciale,  primé  par  un 
créancier  à  hypothèque  générale ,  peut-il  demander  à  être  su- 
brogé  aux  droits  de  ce  créancier?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré la  négative  :  «  Sur  le  moyen  au  fond  tiré  de  la  violation 
des  art.  2114  et  2134  Code  civ.,  relatifs  à  l'indivisibilité  de 
l'hypothèque,  au  rang  des  hypothèques  entre  elles,  et  de 
l'art.  1251  du  même  Code,  sur' les  effets  de  la  subrogation  lé- 
gale; attendu,  4°  que  deux  ordres  ont  été  successivement  ou- 
verts pour  la  distribution  du  prix  des  biens  du  débiteur,  le 
premier  sur  les  biens  de  Pont  de  Veyle ,  vendus  par  actes  vo- 
lontaires, le  second  sur  les  biens  de  Revonnaz,  adjugés  par 
expropriation  forcée;  que  la  demande  en  jonction  de  ces  deux 
ordres  ayant  été  rejetée,  le  demandeur,  qui  n'avait  qu'une 
hypothèque  spéciale  sur  les  biens  faisant  l'objet  du  premier 
ordre ,  se  trouvant  primé  par  des  hypothèques  générales  an- 
térieures qui  ont  absorbé  tout  le  prix,  n'a  point  réclamé  dans 
cet  ordre,  soit  la  priorité,  soit  le  concours  de  son  hypothèque 
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spéciale  avec  les  hypothèques  générales  ;  que  l'ordre  a  été 
clos,  les  mandats  délivrés  aux  créanciers  admis,  et  cette  pre- 
mière instance  d'or  ire  ainsi  définitivement  terminée;  que  sa 
prétention  d'être  colloque  dans  Tordre  isolé  du  prix  des  biens 
de  Revonnaz  n'était  pas  admissible,  par  la  raison  que  ces 
biens  ne  lui  avaient  pas  été  hypothéqués;  que  n'ayant  point 
hypothèque  sur  la  chose,  il  n'avait  personnellement  aucun 
droit  sur  le  prix;  attendu,  2°  qu'il  ne  pouvait  exercer  ce  droit 
par  l'effet  de  la  subrogation  légale,  car,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1251  Code  civil,  elle  ne  s'opère  qu'au  profit  de  celui  qui, 
de  ses  deniers,  a  payé  la  deite  d'autrui,  et  qui  se  met  ainst 
à  sa  place;  mais  que,  dans  l'espèce,  les  créanciers  qui,  par 
l'effet  de  leurs  hypothèques  générales,  ont  été  utilement  col- 
loques dans  la  distribution  du  prix  des  biens  du  premier 
ordre,  ont  été  payés  avec  les  deniers  de  leur  propre  débi- 
teur, non  avec  ceux  du  demandeur  en  cassation  ;  Cou  il  suit 
que  le  principe  de  la  subrogation  manquant,  il  n'y  avait  plus 
lieu  à  l'application  de  l'article  invoqué;  rejette,  »  etc.  (Arrêt 
du  17  août  1830,  ch.  req.  Sir.,  30,  I,  2s4.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  14  décembre  1831, 
ch.  req.  (Sir.,  32, 1,  176) ,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen 
du  15  janvier  1839  (Sir.,  39  ,  II,  235.)  Les  mêmes  principes 
ont  été  appliqués  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  — 
Question.  Quand  un  créancier  à  hypothèque  spéciale  dernier 
en  date  est  en  concours  avec  d'autres  créanciers  à  hypothèque 
spéciale  dans  le  même  ordre,  peut -il  se  faire  subroger  utile- 
ment au  créancier  antérieur  ayant  une  hypothèque  générale? 
Le  tribunal  de  Saint-Marcellin  a  jugé  la  négative  :  «  Considé- 
rant que,  si  le  créancier  à  hypothèque  générale  a  le  choix  des 
immeubles  sur  le  prix  desquels  il  veut  faire  porter  son  allo- 
cation, il  n'y  a  lieu  d'accueillir  cette  demande  que  lorsqu'elle 
repose  sur  un  motif  sérieux  et  un  intérêt  réel ,  autrement,  on 
faciliterait  la  fraude  et  la  collusion  entre  lui  et  ceux  qui, 
sai^  cette  option ,  ne  devraient  espérer  équitablement  et  lé- 
galement une  collocation  qu'après  les  créances  inscrites 
avant  les  leurs;  que  tous  les  arrêts  rendus  sur  la  question  ont 
toujours  pris  pour  base  l'intérêt  du  créancier  à  hypothèque 
générale,  et  ont  clairement  manifesté  la  pensée  de  repousser 
une  pareille  demande,  lorsqu'il  serait  évident  qu'elle  ne  peut 
être  que  le  résultat  de  la  fraude  ou  d'un  caprice  irréfléchi  ; 
qu'on  ne  peut  admettre  la  demande  de  i'épouse  Mermet 
d'être  allouée  exclusivement  sur  le  prix  de  la  maison  de 
Tullins,  vendue  à  la  veuve  Valette,  sous  prétexte  que  cet  ac- 
quéreur lui  présenterait  plus  de  solvabilité  que  Perioux  ;  c'est 
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là  une  allégation  sans  preuve,  inventée  dans  l'intérêt  de  la 
veuve  Valette;  il  convient,  en  conséquence,  d'allouer  l'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  du  mari,  autres  que  la  maison  de 
Tullins ,  dont  le  prix  ne  sera  affecté  à  l'extinction  de  cette  hy- 
pothèque qu'en  cas  d'insuffisance  des  autres  biens;  cette  so- 
lution est  la  seule  conforme  à  l'équité  et  à  la  loi,  en  ce  qu'elle 
fait  produire  effet  aux  inscriptions  d'après  leur  date,  et  ne 
laisse  aucune  place  ni  à  l'arbitraire  ni  à  la  fraude  ;  sur  l'appel, 
la  cour  de  Grenoble  ajoutant  aux  motifs  des  premiers  juges 
qu'elle  adopte,  statue  en  ces  termes  :  attendu  que  la  subro- 
gation consentie  par  acte  du  26  oct.  4847,  devant  Picat,  no- 
taire, par  la  femme  Mermet,  au  profit  de  la  veuve  Valette, 
n'est  que  la  continuation  du  concert  abusif  signalé  par  les 
premiers  juges,  dans  le  but  d'exercer  les  droits  de  la  femme 
Mermet  uniquement  en  vue  des  intérêts  de  la  veuve  Valette; 
attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  que  le  créancier  à  hypothè- 
que spéciale  dernière  inscrite  puisse  se  créer  ainsi  une  rai- 
son de  préférence  au  détriment  d'un  autre  créancier  à  hypo- 
thèque spéciale  antérieure,  par  un  concert  avec  le  créancier  à 
hypothèque  générale,  personnellement  sans  intérêt,  alors 
surtout  que  cette  subrogation  n'est  intervenue  qu'après  le 
jugement  dont  est  appel,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  avril  4  848.  Si- 
rey,  52,  II,  21 .)  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  dans 
les  espèces  des  questions  tranchées  plus  bas  par  les  arrêts 
des  5  janvier  4  839,  5  avril  4  847,  et  24  mai  1 850. 

Prise  par  le  créancier.  —  Question.  Le  conservateur  des 
hypothèques  peut-il ,  en  même  temps  qu'il  prend  inscription 
d'office  pour  le  vendeur,  comme  le  lui  prescrit  l'art.  2108, 
prendre  valablement  inscription  pour  un  créancier?  La  cour 
de  Poitiers  a  consacré  la  négative  :  «  Considérant  que  l'hypo- 
thèque consentie  à  André  Jean,  dit  Fabien,  par  les  époux 
Potron ,  pour  supplément  de  garantie  du  prix  de  la  maison 
par  eux  acquise,  aux  termes  de  l'acte  du  20  février  4  823,  sur 
celle  qu'ils  ont  vendue  au  sieur  Baudet,  par  acte  du  4  9  dé- 
cembre 4  828,  est  une  hypothèque  conventionnelle  dont  l'in- 
scription ,  pour  qu'elle  pût  conserver  son  rang,  devait  être 
prise  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  2134  et  2148  du 
Code  civil;  qu'il  résulte  du  premier  de  ces  articles  qu'entre 
les  créanciers  l'hypothèque  conventionnelle  n'a  de  rang  que 
du  jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les  registres 
du  conservateur,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par 
la  loi;  qu'aux  termes  de  l'art.  2148,  pour  opérer  l'inscription 
de  l'hypothèque  qui  lui  a  été  consentie,  le  créancier  doit  re- 
présenter, sjit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  au  conserver 
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teur  des  hypothèques ,  l'original  en  brevet  ou  une  expédition 
authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  à 
l'hypothèque,  et  qu'il  doit  y  joindre  deux  bordereaux  écrit? 
sur  papier  timbré,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition 
de  l'acte;  considérant  que,  de  la  combinaison  des  articles  pré- 
cités, il  résuite  la  conséquence  que  le  créancier,  soit  par  lui- 
même  ,  soit  par  un  tiers  qu'il  en  a  spécialement  chargé,  peut 
seul ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  lesdits  arti- 
cles, acquérir  et  prendre  inscription  de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle qui  lui  a  été  conférée;  que  cette  formalité  de  l'in- 
scription que  la  loi  impose  au  créancier,  pour  la  conservation 
de  la  créance,  il  peut,  par  divers  motifs,  soit  en  différer  l'ac- 
complissement, soit  même  omettre  volontairement  de  la  rem- 
plir; qu'il  suit  de  là  que  le  conservateur  qui,  d'office,  ferait 
sur  son  registre  l'inscription  d'une  hypothèque  convention- 
nelle, pourrait  agir  tout  à  la  fois  contre  la  volonté  du  créan- 
cier qui  ne  requiert  pas  formellement  ladite  inscription,  et 
contrairement  aux  intérêts  des  autres  créanciers;  considérant 
que  si,  dans  l'espèce,  le  conservateur  de  Niort  était  tenu, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2108  du  Code  civil, 
en  transcrivant  le  contrat  de  vente  du  20  février  1823,  de  faire 
d'office,  sur  son  registre,  l'inscription  de  la  créance  privilé- 
giée résultant  dudit  acte,  en  faveur  de  Fabien,  vendeur,  là 
se  bornaient  ses  obligations  et  son  pouvoir;  qu'en  effet,  en 
imposant  aux  conservateurs  l'obligation  de  conserver  le  pri- 
vilège par  l'inscription  d'office,  sous  peine  de  tous  dommages 
et  intérêts  envers  les  tiers,  le  but  du  législateur  a  été  d'avertir 
les  tiers  de  se  mettre  en  règle  et  d'empêcher  qu'ils  ne  soient 
évincés  par  suite  d'un  concert  frauduleux  qui  pourrait  être 
pratiqué  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur;  mais  que  ni  dans 
ledit  art.  2108,  ni  dars  aucun  autre  article  du  Coae,  le  légis- 
lateur n'a  conféré  le  pouvoir  au  conservateur  de  suppléer  d'of- 
fice le  créancier  qui  négligerait  de  requérir  l'inscription  de 
l'hypothèque  conventionnelle  qui  lui  a  été  consentie;  d'où  il 
suit  que  l'inscription  prise  d'office  le  6  mars  1823  par  le  con- 
servateur de  l'arrondissement  de  Niort,  sur  la  maison  acquise 
des  héritiers  Lecointre  de  Puyravault,  et  revendue  par  les 
époux  Potron  au  sieur  Baudet,  doit  être  considérée  comme 
n'ayant  jamais  été  prise,  l'ayant  été  par  un  individu  qui 
n'avait  ni  caractère  ni  attribution  pour  la  prendre.  »  (Arrêt  du 
P*  juillet  1834.  Sir  ,  31,  II,  241.)  —  Questiou.  Le  créan- 
cier avec  hypothèque  générale  peut-il  rtsireindre  volontaire- 
ment sa  collocation  à  tel  ou  tel  immeuble,  de  manière  à  faire 
manquer  les  fonds  sur  ie  créancier  premier  inscrit  avec  /lypo- 

li;.-» 
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ihèque  spéciale?  La  cour  de  Limoges  a  consacré  la  négative 
«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  la  veuve  Queille,  qui 
pour  objet  d'empêcher  que  l'hypothèque  générale  de  la  veu\ 
teyssier  ne  frappe  sur  les  immeubles  qui  lui  ont  été  spécial 
ment  hypothéqués;  attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  211 
Code  civil,  l'hypothèque  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  sui 
siste  en  entier  sur  tous  les  immeubles  affecte's  sur  chacun  < 
sur  chaque  portion  de  ces  immeubles;  que,  d'après  l'art.  21 3 
du  même  Code,  l'hypothèque  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'ir 
scription  prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conserva 
teur;  attendu  que,  dans  le  concours,  sur  les  mêmes  irr 
meubles ,  d'une  hypothèque  générale  qui  a  l'avantage  de  l 
priorité  avec  des  hypothèques  spéciales  qui  ont  été  inscrite 
successivement  les  unes  après  les  autres,  il  faut,  autant  qi 
possible ,  concilier  les  droits  des  divers  créanciers  de  m£ 
nière  qu'aucun  des  principes  consacrés  par  les  art.  21 1 4  < 
21 34  ne  soit  violé;  attendu  que  l'indivisibilité  n'a  pour  obji 
que  d'assurer  le  payement  intégral,  entier  et  sans  division,  d 
la  créance  garantie  par  l'hypothèque  générale;  mais  que  cetl 
indivisibilité  ne  peut  constituer  pour  le  créancier  un  droit  al 
solu  dont  il  puisse  user  et  abuser  selon  son  caprice,  car  au 
trement  il  pourrait  arriver  que,  par  fraude  et  collusion,  d* 
créanciers  a  hypothèques  spéciales  qui ,  dans  l'intention  de 
parties,  comme  dans  l'esprit  de  la  loi,  devaient  être  paye 
les  premiers,  parce  que  les  premiers  ils  avaient  affecté  k 
immeubles,  n'obtiendraient  pas  la  préférence  sur  ceux  qi 
n'auraient  acquis  des  hypothèques  que  postérieurement,  c 
qui  ne  serait  ni  équitable  ni  légal;  qu'ainsi  on  doit  recoi 
naître  que  le  principe  d'indivisibilité  de  l'hypothèque  est  cei 
tain  ;  que  le  droit  d'option  appartient  légalement  au  créancie 
qui  a  une  hypothèque  générale;  mais  il  faut,  pour  qu'il  puiss 
user  de  ce  droit,  qu'il  ait  intérêt  à  en  réclamer  l'exercice,  ca 
on  ne  doit  pas  tolérer  l'exercice  d'un  droit  rigoureux  lorsqu' 
ne  profite  pas  à  celui  qui  l'exerce  et  qu'il  nuit  beaucoup  à  u 
autre.  »  (Arr.  du  5  janv.  1839.  Sir.,  39,  II,  543.)  Voyez,  dan 
le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  5  mars  1 83 
(Sir.,  ibid.).  —  Question.  En  cas  de  concours  entre  des  créât 
ciers  ayant  une  hypothèque  spéciale  chacun  sur  un  immeuble 
et  un  créancier  ayant  une  hypothèque  générale,  qui  prim 
toutes  les  hypothèques  spéciales,  la  collocation  doit-elle  s 
faire  de  manière  que  les  immeubles  soient  successivement  af 
fectés  au  payement  de  l'hypothèque  générait ,  en  commençan 
par  celui  que  grève  Vinscription  la  plus  récente  ,  sans  que  le 
créanciers  derniers  inscrits  puissent  prétendre  à  uîie  réparti 
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tion  proportionnelle  de  l'hypothèque  générale  sur  tous  les  im- 
meubles? La  cour  suprême  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que ,  dans  l'espèce ,  le  prix  des  biens  du  débiteur  était  distri- 
bué par  un  seul  et  même  ordre;  qu'au  moyen  du  règlement 
établi  par  l'arrêt,  le  payement  intégral  du  créancier  à  l'hy- 
pothèque générale  étant  assuré,  il  s'agissait  uniquement  de 
décider  entre  Morange  et  Deschamps,  créanciers  inscrits  spé- 
cialement, chacun  sur  un  immeuble  différent,  comment  serait 
prélevée  sur  le  prix  total  la  somme  affectée  à  l'hypothèque 
générale;  attendu  qu'aucune  loi,  clans  le  concours  de  l'hypo- 
thèque générale  avec  des  hypothèques  spéciales,  n'impose 
aux  juges  l'obligation  de  faire,  sur  les  biens  hypothéqués,  la 
répartition  de  l'hypothèque  au  marc  le  franc  de  leur  valeur; 
qu'à  défaut  d'un  texte  précis,  il  est  aussi  conforme  à  l'esprit 
du  système  hypothécaire  fondé  sur  l'ordre  des  inscriptions 
et  l'antériorité  des  droits  acquis,  qu'à  la  bonne  foi  qui  s'op- 
pose à  ce  que  celui  qui  prête  au  débiteur  commun  s'attende 
à  primer  le  créancier  qui  a  prêté  avant  lui,  do  répartir  l'hy- 
pothèque générale  sur  les  biens  dont  le  prix  est  en  distribu- 
tion, de  manière  à  donner  effet  aux  hypothèques  spéciales 
suivant  la  date  des  inscriptions;  qu'en  le  décidant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  l'a  sainement  interprétée; 
rejette,  »  etc.  (Arr.  5 août  1847,  ch.  req.  Sir.,  47, 1,  830.)  I  oyez, 
en  ce  sens ,  des  arrêts  de  la  chambre  civile  des  1 6  juill.  1 8;M  et 
26déc.  1 853. (Sir.,  21 , 1,  360,  et  54, 1,  86.)L'arrêtintcrvenusur 
la  question  suivante  repose  sur  les  mêmes  principes.  —  Ques- 
tion. Quand,  dans  un  même  ordre,  des  créanciers,  ayant  une 
hypothèque  spéciale  chacun  sur  un  immeuble  diffèrent,  sont 
primés  par  un  créancier  ayant  une  hypothèque  générale,  celui-ci 
peut -il  s' opposer  à  ce  que  sa  collocation  soit  portée  en  entier  sur  le 
prix  de  tel  ou  tel  immeuble  séparément  ?  La  cour  de  Lyon  a  jugé 
la  négative  :  «  Considérant  qu'il  est  bien  vrai  qu'un  créancier  à 
hypothèque  générale  ne  pourrait  être  forcé,  dans  l'intérêt  d'un 
créancier  à  hypothèque  spéciale,  soit  de  poursuivre  l'exercice 
de  son  droit  sur  un  tel  immeuble  plutôt  que  sur  tel  autre.,  soit  de 
diviser  l'exercice  de  ce  droit  entre  les  deux  immeubles  ;  qu'é- 
lever cette  prétention ,  ce  serait  imposer  au  créancier  à  hypo- 
thèque générale  une  obligation  qui  n'est  nulle  part  écrite  dans  la 
loi,  et  qui  serait  même  contraire  à  l'essence  de  son  droit,  puis- 
qu'il est  de  principe  que  l'hypothèque  existe  tout  entière  sur 
chaque  [  >artic  de  l'objet  hypothéqué  ;  que,  de  même,  si  plusieurs 
ordres  étaient  ouverts  dans  des  tribunaux  différents ,  le  créan- 
cier à  hypothèque  générale,  maître  d'user  de  son  droit  comme  il 
l'entend,  ne  pourrait  être  forcé,  contre  sa  volonté,  de  produire 
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aux  uns  plutôt  qu'aux  autres;  mais  que  lorsque,  comme 
dans  l'espèce ,  un  seul  ordre  est  ouvert  sur  le  prix  de  tous 
les  immeubles,  le  juge-commissaire  peut  évidemment  collo- 
quer  le  créancier  à  hypothèque  générale  sur  le  prix  de  tel 
ou  de  tel  immeuble;  qu'on  ne  peut  pas  voir  là  une  atteinte 
porlée  à  l'individualité  de  l'hypothèque,  mais  un  simple  mode 
de  collocation,  n'excédant  pas  la  mission  du  juge-commis- 
saire, mode  de  collocation  que  le  créancier  à  hypothèque  gé- 
nérale est  sans  intérêt  et  par  conséquent  sans  droit  à  contester, 
car  le  créancier  à  hypothèque  générale,  pourvu  qu'on  le  paye 
intégralement  dansVordre  qu'il  produit,  n'a  aucune  raison 
d'exiger  que  son  payement  soit  pris  sur  tels  deniers  plutôt 
que  sur  tels  autres  ;  considérant  que  ce  mode  de  procédure 
une  fois  reconnu  légitime,  le  juge  doit  en  user  de  manière 
que  les  hypothèques  spéciales  antérieures  soient  payées  de 
préférence  aux  hypothèques  spéciales  postérieures;  qu'il  doit 
agir  ainsi  pour  se  conformer  à  la  loi  et  à  son  esprit,  puisqu'il 
est  certain  que,  dans  notre  système  hypothécaire,  l'antério- 
rité est  une  cause  de  préférence;  que  telle  est,  au  surplus,  la 
doctrine  généralement  admise  par  les  auteurs  et  par  la  juris- 
prudence; considérant,  enfin,  que  la  femme  Millet  a  figuré 
et  s'est  engagée  soliûairement  dans  le  contrat  où  son  mari  a 
constitué  la  créance  de  Mugnier  et  concédé  l'hypothèque; 
qu'en  consentant  ainsi  à  l'hypothèque  fournie  à  Mugnier  par 
son  mari,  la  femme  a,  par  là  même,  tacitement  renoncé  à  la 
sienne  en  sa  faveur  ;  que  cette  induction ,  qui  résulte  d'une 
juste  interprétation  du  contrat,  et  qui  était  admise  en  droit 
romain,  suivant  la  loi  12,  ff.  Quib.  mod.pignus  solv.,  et  sui- 
vant la  loi  12,  §  4,  ff.  Qui  potior,  est  également  admise  dans 
notre  droit  moderne,  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence; 
considérant  que  la  renonciation  à  son  hypothèque  légale, 
laite  par  la  femme  en  faveur  d'un  tiers,  dans  un  contrat  où 
elle  est  engagée,  équivaut  à  une  subrogation  à  son  hypo- 
thèque légale  ;  que  cette  assimilation,  admise  par  la  juris- 
prudence, n'est  au  fond  qu'une  simplification  des  formes  de 
la  procédure,  n'ayant  d'autre  objet  que  de  donner  au  créan- 
cier le  droit  de  faire  directement  ce  qu'il  aurait  toujours  pu 
faire  indirectement  par  la  voie  de  son  ordre;  considérant 
qu'il  n'importe  pas  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ait 
déjà  été  cédée  à  d'autres  créanciers  ;  qu'il  est  dans  la  nature 
particulière  de  l'engagement  de  la  femme,  caution  solidaire  de 
son  mari,  de  faire  naître  à  l'instant  où  il  s'accomplit,  une  nou- 
velle hypothèque  légale  au  profit  de  la  femme,  et  par  consé- 
quent de  ses  cessionnaires,  »  etc.  (Arrêts  du  24  mai  4  850  et 
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delà  cour  de  Grenoble  du  14  avriM848.  Sirey,  50,  II,  531, 
et  51 ,  II,  21 .)  —  Question.  En  cas  de  distribution,  dans  un 
même  ordre,  entre  des  créanciers  à  hypothèque  spéciale  et  un 
créancier  à  hypothèque  générale ,  ce  dernier  peut-il  faire  porter 
son  hypothèque  sur  un  immeuble  plutôt  que  sur  un  autre ,  selon 
son  intérêt,  de  telle  sorte  que  s'il  a  pour  sûreté  d'une  autre 
dette  une  hypothèque  spéciale,  dernière  en  date,  il  puisse  en 
assurer  l'effet,  en  se  faisant  colloquer  de  préférence  sur  les 
autres  immeubles  pour  son  hypothèque  générait  ?  La  cour  de 
cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aucune  fraude 
n'étant  alléguée  au  procès,  il  dépendait  du  créancier,  ayant 
à  la  fois  une  hypothèque  générale  et  une  hypothèque  spéciale 
sur  les  biens  de  Pruneyre  père,  de  faire- porter  son  hypo- 
thèque générale  plutôt  sur  tel  bien  de  son  débiteur  que  sur 
tel  autre,  de  manière  à  faire  valoir  sa  créance  garantie  par 
une  hypothèque  spéciale  au  mieux  de  ses  intérêts  ;  qu'en 
agissant  ainsi,  le  créancier  s'est  borné  à  faire  usage  des  droits 
que  l'hypothèque  légale  lui  conférait,  et  qu'en  le  décidant  ainsi, 
1  arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  une  jurisprudence  qui  n'est 
pas  en  contradiction  avec  la  loi;  rejette.  »  (Arrêt  du  16  août 
1847.  Sir.,  47,  1,  832.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  des  arrêts 
de  cassation  du  4  mars  1 833  et  du  24  déc.  1 844.  (Sir. ,  33 ,  I , 
421 ,  et  45, 1,11 3.)  Voyez  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges 
du  30  avril  1853.  (Sir.,  54,  II,  97.) 

2135.  L'hypothèque  existe  ^indépendamment  de  toute 
inscription,  —  1°  au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur 
les  immeubles  appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa 
gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle;  —  2°  au 
profit  dés  femmes,  pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions 
matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leurs  maris,  et  à 
compter  du  jour  du  mariage.  —  La  femme  n'a  hypo- 
thèque pour  les  sommes  dotales  qui  proviennent  de  succes- 
sions à  elle  échues,  ou  de  donations  à  elle  faites  pendant 
le  mariage,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des  successions 
ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet.  —  Elle 
n'a  hypothèque  pour  ^indemnité  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  avec  son  mari,  et  pour  le  remploi  de  ses  pro- 
pres aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obligation  ou  de 
la  vente.  —  Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent 
article  ne  pourra  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers 
avant  la  publication  du  présent  titre. 
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=  Indépendamment  de  toute  inscription.  Cette  faveur  a  été 
accordée  aux  mineurs  et  aux  femmes  mariées,  parce  qu'étant, 
les  uns  sous  la  dépendance  de  leurs  tuteurs,  les  autres  sous 
celle  de  leurs  maris,  il  a  pu  leur  être  impossible  de  prendre 
inscription  ;  mais  il  n*y  a  que  ces  deux  sortes  d'hypothèques 
■égales  qui  soient  dispensées  de  l'inscription;  celles  des  com- 
munes, des  établissements  publics  (art.  2121),  des  privilégiés 
devenus  simples  créanciers  hypothécaires  (art.  214  3),  et  des 
légataires  (art.  1017),  n'en  sont  point  affranchies,  et  même  le 
législateur  attache  tant  d'importance  à  la  publicité,  qu'il  prend 
encore  tous  les  moyens  possibles  d'obliger  à  faire  inscrire  les 
hypothèques  légales  des  mineurs  et  des  femmes  mariées  (ar- 
ticle 2136)  ;  mais  enfin  si,  nonobstant  ces  dispositions,  elles 
n'ont  point  été  inscrites ,  elles  n'en  produisent  pas  moins  leur 
effet.  —  C'est  ici  le  lieu  de  transcrire  deux  articles  de  la  loi 
du  23  mars  1 855  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire 
qui  ont  apporté  une  importante  modification  à  cette  disposi- 
tion. L'art.  8  de  cette  loi  porte  :  «  Si  la  veuy^,  le  mineur  de- 
»  venu  majeur,  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  leurs  héri- 
»  tiers  ou  ayants  cause  n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'année 
»  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  cessation  de  la 
»  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que 
»  du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement.  »  Et  l'art.  9 
dispose  en  ces  termes  à  l'égard  des  cessionnaires  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  iemme  :  «  Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent 
»  céder  leur  hypothèque  légale  ou  y  renoncer,  cette  cession  ou 
»  cette  renonciation  doit  être  faite  par  acte  authentique,  et  les 
»  cessionnaires  n'en  sont  saisis  à  l'égard  des  tiers  que  par  l'in- 
»  scriplion  de  cette  hypothèque  prise  à  leur  profit,  ou  par  la 
»  mention  de  la  subrogation  en  marge  de  l'inscription  pré- 
»  existante.  Les  dates  des  inscriptions  ou  mentions  détermi- 
»  neront  Tordre  dans  lequel  ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions 
»  ou  renonciations  exercent  les  droits  hypothécaires  de  la 
»  femme.  »  Voir  à  la  fin  du  Gode  nos  observations  sur  les 
art.  8  et  9  de  la  loi%du  23  mars  1 855. 

A  leur  tuteur...  Nous  avons  vu,  sous  l'art.  839,  que  l'hy- 
pothèque légale  ne  frappe  pas  les  immeubles  du  père,  admi- 
nistrateur, durant  le  mariage,  des  biens  de  ses  enfants. 
(Arrêt  de  la  cour  suprême  du  3  déc.  4  821.  Dali.,  ann.  4  822, 
I,  62.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble  du  4  février  4  850  (Dali.,  ann.  4852,  II,  47). 

A  raison  de  sa  gestion.  C'est-à-dire  pour  tout  ce  dont  il 
peut  se  trouver  reliquataire  à  raison  de  la  tutelle  :  l'hypothè- 
que s'étendrait  même  aux  dettes  personnelles  exigibles  durant 
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la  tutelle,  parce  qu'il  est  supposé  les  avoir  exigées  de  Ibi 
même  comme  il  aurait  dû  les  exiger  d'un  autre  débiteur. 
Mais  si  elles  n'étaient  exigibles  qu'après  l'expiration  de  la  tu- 
telle, elles  ne  seraient  pas  garanties  par  l'hypothèque  légale  ; 
car  sa  qualité  de  tuteur  ne'doit  pas  changer  sa  position;  tou- 
tefois, si  l'hypothèque  avait  été  consentie  avec  le  père  du 
pupille  par  un  acte  authentique ,  il  devrait  prendre  inscription 
lui-même.  —  lre  Question.  L'interdiction  résultant  d'una 
condamnation  à  des  peines  afjlictives  et  infamantes  entraîne- 
t-elle  aussi  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  du  tuteur  ?  — 
^e  Question.  L'effet  de  l'hypothèque  légale  s' étend -il.  sur 
toute  la  gestion  du  tuteur,  même  sur  celle  qui  suit  l'expira- 
tion de  la  tutelle,  jusqu'à  la  reddition  des  comptes?  —  3e Ques- 
tion. Le  tuteur,  même  celui  d'un  interdit  par  suite  de  con- 
damnation afjlictive  et  infamante,  est-il  responsable  des 
prescriptions  qu'il  a  laissé  accomplir  pendant  sa  gestion  ? 
La  cour  de  Pau  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  la  question  de  sa- 
voir quel  est  l'état  du  condamné  pendant  qu'il  subit  sa  peine, 
et  si ,  à  l'expiration,  il  a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  curateur  :  attendu  que  l'art.  29  Code  pénal  de  4  810, 
porte  que  le  condamné  sera,  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa 
peine,  en  état  d'interdiction  légale;  que  ces  expressions  sont 
complètes  par  elles-mêmes  et  rangent  le  condamné  dans  la 
classe  des  interdits;  dès  lors,  il  doit,  aux  termes  des  arti- 
cles 21 24  et  24  35  Code  civ. ,  avoir  une  hypothèque  légale  pour 
le  recouvrement  de  ses  biens  et  revenus;  attendu  que,  pour 
priver  le  condamné  de  l'hypothèque  légale,  on  veut  distinguer 
la  cause  et  la  nature  des  interdictions,  et  soutenir  que  les  ar- 
ticles précités  du  Code  civil  ne  s'appliquent  qu'à  l'interdiction 
judiciaire  et  non  pas  à  l'interdiction  légale.  Mais  ce  système 
crée  s;ms  motif,  dans  la  loi,  une  distinction  qui  n'y  existe 
pas  ;  le  législateur  n'a  fait  ni  classes,  ni  catégories  d'interdits, 
ayant  chacune  des  privilèges  différents.  Si  la  cause  de  l'in- 
terdiction diffère,  elle  n'en  pèse  pas  moins  rie  la  même  ma- 
nière sur  la  personne  et  les  biens  de  l'interdit  ;  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  l'interdiction  a  le  même  résultat,  celui  de  priver 
le  condamné  de  toute  capacité  civile  et  de  le  dépouiller  de 
l'administration  de  ses  biens.  En  conséquence,  soit  que  l'on 
prenne  le  texte  de  la  loi,  soit  que  l'on  examine  la  cause  et  le 
résultat  de  l'interdiction,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  ; 
qu'elle  soit  prononcée  par  la  justice  ou  par  la  loi ,  dès  qu'elle 
Bxiste,  elle  doit  avoir  les  mêmes  effets;  atîendu  que  la  pré- 
tention qu'il  n'y  a  hypothèque  légale  que  sur  les  biens  du 
tuteur,  et  que  le  condamné  eu  est  privé,  n'ayant  qu'un  cura- 
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teur,  n'est  pas  mieux  fondée.  L'art.  29  Code  pénal  ne  s'est  pas 
borné  à  dire  qu'il  serait  donné  un  curateur  au  condamné  ;  il 
a  ajouté  que  ce  serait  dans  la  forme  des  curateurs  aux  inter- 
dits. Or,  ce  curateur  est  un  tuteur  de  fait  et  de  droit  :  de  tait, 
puisque,  pour  les  biens,  il  administre  et  remplit  toutes  les 
fonctions  du  tuteur  ;  de  droit,  car  le  Code  civil  n'ayant  pas 
conservé  la  dénomination  de  curateur  aux  interdits,  et  le 
législateur  n'ayant  pas  voulu ,  par  la  loi  pénale ,  déroger  à  la 
loi  civile,  il  faut  rechercher,  dans  la  législation  antérieure,  le 
sens  et  la  portée  de  ce  titre,  curateur  aux  interdits.  Or,  dans 
le  droit  romain  et  dans  notre  législation  ancienne,  le  mineur 
seul  était  pourvu  d'un  tuteur,  l'interdit  judiciaire  était  pourvu 
d'un  curateur,  les  fonctions  et  la  responsabilité  étaient  les 
mêmes,  et  le  curateur  aux  interdits  était  un  véritable  tuteur  ; 
aussi  le  Code  a  supprimé  le  nom  de  curateur  à  l'interdit,  pour 
le  remplacer  par  le  mot  de  tuteur;  attendu  que,  dans  les  lois, 
on  doit  rechercher  la  pensée  des  dispositions  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ;  que  dans  l'art.  29  Code 
pénal  il  y  aurait  antinomie  si,  après  avoir  prononcé  le  mot 
d'interdiction  légale,  on  avait  voulu  donner  au  condamné  un 
simple  curateur  ;  qu'il  faut  rechercher  la  pensée  de  l'article 
dans  le  Code  pénal  de  4794,  art.  2,  tit.  IV,  dont  les  expres- 
sions ont  été  littéralement  copiées  dans  l'art.  29  Code  pén.  de 
4  810.  A  la  première  époque,  le  curateur  aux  interdits  exis- 
tait ;  il  était  assimilé  au  tuteur  par  toutes  les  dispositions  des 
lois  romaines;  il  en  avait  la  puissance  et  la  responsabilité. 
Rien,  dans  la  discussion  du  Code  pénal,  dans  l'exposé  des 
motifs  et  les  discours  des  orateurs  du  gouvernement,  n'a  ré- 
vélé que  par  ces  mots,  curateur  aux  interdits,  le  législateur 
ait  voulu  déroger  à  la  loi  civile...;  attendu  que,  d'après  l'ar- 
ticle 2135  Codeciv.,  l'hypothèque  légale  existe,  au  profit  du 
mineur  et  de  l'interdit,  sur  les  biens  du  tuteur,  à  raison  de 
sa  gestion  ;  que  le  condamné  qui  subit  les  inconvénients  de 
l'interdiction  doit  aussi  en  avoir  les  avantages  ;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  refusé  l'hypothèque  lé- 
gale au  profit  des  enfants  Leberat,  sur  les  biens  des  héritiers 
Sabathé;  attendu  que  le  sieur  Sabathé,  tuteur,  s'est  maintenu 
dans  la  possession  des  biens  du  condamné  après  sa  mort  et 
durant  la  minorité  de  ses  enfants  ;  qu'il  e&t  de  principe  que 
la  garantie  de  la  tutelle  s'étend  à  tous  les  actes  du  tuteur  jus- 
qu'au moment  où  il  rend  ses  comptes,  et  que  la  même  cause 
entraîne  la  même  responsabilité  avec  la  même  garantie  ; 
attendu  que  le  tuteur  doit  non-seulement  les  fruits  et  h-s  in- 
térêts, mais  encore  le  compte  de  sa  gestion  tout  entière, 
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qu'aux  termes  de  l'art.  450  Code  civ.,  il  répond  des  domma- 
ges-intérêts qui  peuvent  résulter  d'une  mauvaise  administra- 
tion ;  que ,  dans  l'espèce ,  c'est  pendant  que  le  condamné  était 
en  état  d'interdiction  légale  qu'il  avait  laissé  passer  ses  biens 
dans  les  mains  d'un  tiers  acquéreur,  et  laissé  courir  des  pres- 
criptions dont  il  doit  répondre;  attendu  que  le  jugement  de 
'1843  a  souverainement  jugé,  entre  le  tuteur  et  les  héritiers 
du  condamné,  toutes  les  questions  relatives  aux  fruits,  aux 
intérêts  et  à  la  responsabilité  en  raison  des  prescriptions  en- 
courues; que  la  cour  n'a  plus  qu'à  examiner  la  question  de 
savoir  jusqu'à  quelle  époque  les  condamnations  prononcées 
ont  entraîné  l'hypothèque,  attendu,  sur  ce  dernier  point, 
qu'en  la  conservant  pour  le  temps  durant  lequel  le  condamné 
a  élé  en  état  d'interdiction  légale  et  pour  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  mort  du  condamné  jusqu'à  la  mort  du  tuteur, 
on  a  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi;  que  l'hypothèque 
légale  étant  exorbitante  de  sa  nature,  ne  saurait  être  étendue 
au  delà  des  cas  auxquels  elle  s'applique;  que,  dans  l'espèce, 
les  premiers  juges  ont  pu,  en  4  843,  condamner  les  héritiers 
du  tuteur  pour  faits  qui  leur  étaient  personnels;  mais  que, 
d'une  part,  les  héritiers  du  condamné  étaient  majeurs  et  de- 
vaient pourvoir  à  leurs  intérêts,  et  de  l'autre,  les  héritiers  du 
tuteur  n'étaient  sous  les  liens  d'aucun  mandat  judiciaire,  et, 
par  suite,  il  n'existait  plus  entre  ces  diverses  parties  que 
le  lien  commun  et  ordinaire  formé  par  nos  lois  civiles,  sans 
aucune  espèce  de  privilège  ;  que,  dès  lors,  l'hypothèque  légale 
ne  saurait  être  applicable  à  leurs  relations  respectives  sans 
violer  les  principes  du  droit  et  sans  affecter  la  position  des 
tiers  qui  ont  contracté  de  bonne  foi  avec  les  diverses  parties  ; 
par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  des  intimés  et 
les  en  démettant,  disant  droit  sur  l'appel  des  parties  de  Broca 
(héritiers  Leberat),  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  d'Oloron ,  le  4  6  mars  1 850  ;  réforme  ledit 
jugement  ;  déclare  que  les  biens  de  feu  Pierre  Sabathé-d  Ey- 
ras  ont  été  grevés ,  sur  sa  tète,  de  l'hypothèque  légale  en  fa- 
veur de  Jean  Leberat-Toion  et  de  ses  héritiers;  qu'ils  sont 
passés  dans  le  même  état  entre  les  mains  des  héritiers  Saba- 
thé;  ordonne,  en  conséquence,  la  col  location  au  49  mars 
4  821,  date  de  l'hypothèque  légale,  définitivement  pour  les 
sommes  d'ores  et  déjà  liquidées  par  le  jugement  de  4  843  ,  et 
pour  les  intérêts  de  ces  sommes,  à  partir  du  26  août  4  824, 
jour  de  la  demande  en  reddition  de  compte  tutélaire;  déclare 
également  l'hypothèque  légale  acquise  en  raison  des  prescrip- 
tions opposées  pc«r  les  détenteurs  des  biens  dont  le  tuteur  a 
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laissé  prendre  possession  par  des  tiers  ;  déclare  l'hypothèque 
légale  n'être  applicable  aux  effets  du  jugement  de  1s43  que 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  tous  les  faits  qui  ont  eu  iieu  le 
19  mars  1821  jusqu'au  décès  du  tuteur,  et  que,  pour  tout  le 
surplus,  les  héritiers  Sabathé  ne  seront  soumis  qu'aux  con- 
traintes qu'entraînent  les  condamnations  ordinaires,  sans  que 
les  héritiers  Leberat  aient,  pour  ce  dernier  fait,  une  hvpothè- 
que  légale,  »  etc.  (Arrêt  du  19  août  1850.  Sir.,  50,  II,  587.) 
—  Nous  avons,  sous  l'art.  457,  rapporté  un  arrêt  de  la  cour 
de  Grenoble  du  19  juillet  1849,  qui  juge  que  «  le  mineur  qui 
peut  agir  par  l'action  révocatoire  pour  défaut  de  formes  pour 
faire  annuler  la  vente  d'un  de  ses  biens  par  son  tuteur,  n'est 
pas  obligé  d'agir  d'abord  par  cette  voie  avant  de  recourir  à 
son  hypothèque  légale.  »  —  Question.  L'hypothèque  légale 
du  mineur  survit-elle  au  compte  de  tutelle ,  même  soldé,  pour 
tous  redressements  de  compte,  pendant  les  dix  ans  qui  suivent 
la  majorité,  en  conséquence,  prime-t-elle  toutes  hypothèques 
acquises  contre  le  tuteur,  même  postérieurement  à  la  reddition 
du  compte  de  tutelle  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affir- 
mative sur  cette  grave  question,  que  nous  avons  déjà  indi- 
quée sous  l'art.  475  :  «  Vu  les  art.  2121 ,  2135  et  475  Gode 
civ.,  et  les  art.  527  et  541  Code  proc.  ;  attendu  qu'il  résulte 
de  ces  dispositions  du  Code  civ.  :  1°  que  l'hypothèque  légale 
est  attribuée  au  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur  pour  ses 
droits  et  créances  ;  2°  que  cette  hypothèque  existe  indépen- 
damment de  toute  inscription,  au  profit  du  mineur,  sur  les 
immeubles  appartenant  à  son  tuteur,  à  raison  ae  sa  gestion, 
du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle  ;  3°  que  tout  tuteur  est 
comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit  ;  4°  que  toute  action 
du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tu- 
telle, se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité;. que 
ces  dispositions  sont  générales  et  absolues  ;  qu'elles  compren- 
nent tous  les  droits  que  le  mineur  peut  avoir  à  exercer,  tou- 
tes les  créances  qu'il  peut  avoir  à  répéter,  et  qui  ont  pour 
cause  soit  la  gestion  du  tuteur,  soit  les  faits  de  sa  tutelle  ;  que 
ces  dispositions  sont  corrélatives  ;  que  l'hypothèque  légale  est 
attribuée  au  mineur,  dans  l'intention  du  législateur,  pour 
l'assurer  du  payement  de  ses  créances,  et  lui  garantir  l'exer- 
cice utile  de  ses  actions  contre  son  tuteur,  à  raison  de  la  ges- 
tion de  celui-ci  et  des  faits  de  la  tutelle;  que  le  mineur  ayant 
dix  ans  pour  exercer  utilement  ses  actions  contre  son  tuteur, 
l'hypothèque  légale  assise  sur  les  immeubles  de  celui-ci,  du 
jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle,  existe  nécessairement  p  n- 
daftt  ce  laps  de  dix  ans,  puisqu'elle  est  la  garantie  de  ces 
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actions  ;  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  actions,  soit  en 
reddition  de  compte,  soit  en  redressement,  soit  en  rectifica- 
tion pour  cause  d'omission  dans  le  compte  de  tutelle  rendu, 
et  les  autres  actions  du  mineur  contre  son  tuteur,  à  raison  de 
sa  gestion  et  des  faits  de  tutelle  ;  que  toutes  ces  actions  ont 
évidemment  la  même  origine  et  sont  de  la  même  nature  ;  qu'il 
n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  garantie  accordée  par  la 
loi  au  mineur  contre  son  tuteur,  cesse  lorsque  le  tuteur  a 
rendu  son  compte,  et  que  le  mineur  a  reçu  le  montant  du  reli- 
quat de  compte  dont  le  tuteur  s'est  reconnu  redevable  ;  qu'il 
y  aurait  contradiction  évidente  entre  la  disposition  qui  veut 
que  le  tuteur  rende  compte  de  sa  gestion  dès  qu'elle  finit,  et 
celle  qui  veut  que  les  dix  ans  accordés  au  mineur  pour  diriger 
contre  son  tuteur  les  actions  qui  lui  compétent  à  raison  de  sa 
gestion,  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de  la  majorité, 
si  la  reddition  du  compte  suffisait  pour  détruire  immédiate- 
ment l'hypothèque  légale  qui  grève  les  biens  du  tuteur  au 
profit  du  mineur;  que  ce  n'est  en  effet  que  du  jour  de  sa  ma- 
jorité que  le  mineur  peut  prendre  connaissance  de  l'état  de 
ses  affaires,  comme  ce  n'est  qu'à  dater  de  la  reddition  du 
compte  de  tutelle  qu'il  peut  reconnaître  les  omissions  ou  les 
erreurs  qui  y  auraient  été  commises  à  son  préjudice,  et  qu'il 
ne  peut  être  privé  du  bénéfice  de  l'hypothèque  précisément 
lorsque  s'ouvre  pour  lui  le  délai  utile  dans  lequel  il  peut  exer- 
cer les  actions  que  cette  hypothèque  doit  garantir;  que  l'ar- 
rêt attaqué  reconnaît  lui-même  que ,  si  le  compte  de  tutelle 
est  infecté  de  doi  et  de  fraude ,  il  importe  peu  que  ce  compte 
ait  été  rendu  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  472  du 
Code  civ.  ;  que  l'action  principale  en  reddition  d'un  compte 
complet  survit  à  la  reddition  ;  et  que  le  mineur  devenu  ma- 
jeur conserve  le  droit  d'en  poursuivre  le  redressement,  ce  qui 
emporte  nécessairement  l'existence  de  l'hypothèque  légale , 
qui  n'est  que  l'appendice  de  ce  droit  et  de  cette  action, 
qu'ainsi,  après  avoir  distingué  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il 
introduit  une  nouvelle  distinction  dans  la  distinction  même 
qu'il  a  créée,  ce  qui  suffirait  pour  démontrer  le  vice  de  son 
système  ;  attendu  que  l'action  en  redressement  de  compte  de 
tutelle  n'est  que  la  prorogation  de  l'action  en  reddition  ; 
qu'ainsi  la  loi  en  attribue  la  connaissance  aux  mêmes  juges, 
et  qu'elle  doit  avoir  les  mêmes  effets  et  les  mêmes  consé- 
quences; que  ,  dans  l'espèce  ,  il  s'agissait  d'un  compte  de  tu- 
telle rendu  par  un  père  à  une  fille  à  peine  majeure  depuis 
quelques  mois;  qu'il  est  reconnu  que  ce  compte  présentait 
une  omission  grave  d'une  partie  de  l'actif  de  la  communauté, 
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qui  a  motivé  une  condamnation  judiciaire  passée  en  force  de 
chose  jugée;  que  cette  omission  constituait  évidemment  une 
créance  de  la  mineure  contre  son  tuteur,  à  raison  de  sa  ges- 
tion ,  puisque  le  fait  du  recelé  qui  en  était  la  cause  s'était 
passé  durant  la  minorité  ;  et  qu'en  cet  état,  elle  rentrait  dans 
les  créances  dont  parle  l'art.  475  du  Codeciv..  et  pour  sûreté 
desquelles  l'hypothèque  légale  existe  au  profit  du  mineur  ; 
que  les  tiers  qui  traitent  avec  le  tuteur  n'ont  avec  lui  que  des 
relations  volontaires,  qui  ne  sauraient  être  préférées  aux 
droits  du  mineur,  qui  a  avec  lui  des  rapports  nécessaires  et 
obligés;  que  d'ailleurs  les  tiers  qui  traitent  avec  le  tuteur 
n'ignorent  pas  la  disposition  de  la  loi  à  son  égard ,  et  qu'en 
suivant  sa  foi ,  ils  ne  peuvent  changer  sa  position ,  l'affranchir 
de  ses  obligations  légales  et  rendre  sa  condition  meilleure  ; 
qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux,  dont  le  devoir  est  de 
veiller  à  la  conservation  des  droits  des  mineurs,  comme  d'ap- 
pliquer religieusement  les  lois,  de  chercher  à  corriger  les  pré- 
tendus inconvénients  qui  découleraient  selon  eux  de  leur 
exacte  application ,  et  les  atteintes  que  pourrait  porter  au  sys- 
tème de  la  publicité  de  l'hypothèque,  la  durée  décennale  de 
l'hypothèque  légale  qui  grève  les  immeubles  du  tuteur  au 
profit  du  mineur,  puisque  l'établissement  de  l'hypothèque 
légale  est  une  grande  exception  à  ce  système,  et  que  cette 
exception  ne  peut  être  ni  étendue  ni  restreinte  par  des  juge- 
ments, mais  doit  être  soigneusement  maintenue  dans  ses  limi- 
tes légales;  d'où  il  suit  qu'en  décidant,  dans  l'espèce,  que  les 
créances  résultant  du  redressement  d'un  compte  de  tutelle 
obtenu  par  un  mineur  dans  les  dix  ans  qui  suivent  sa  majorité, 
ne  jouissent  pas  du  privilège  de  l'hypothèque  légale  établie  au 
profit  du  mineur,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les 
articles  ci-dessus  cités;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  21  février 
1838,  ch.  civ.  Sirey,  38,  I,  193.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  12  janvier  1839,  rendu 
sur  le  renvoi  que  prononce  l'arrêt  ci-dessus  (Sirey,  39,  II, 
376);  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  18  juillet  1839  (Sir., 
39,  Il ,  523)  et  enfin  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
18  août  1840,  ch.  civ.  (Sir.,  40,  ï,  995).—  Question.  Le 
mineur  a-t-il  hypothèque  sur  les  biens  de  son  tuteur,  à  raison 
de  la  donation  conditionnelle  que  celui-ci  lui  a  faite  pendant 
la  tutelle ,  et  celte  hypothèque  remonte- t-elle  au  jour  où  la  tu- 
telle  a  été  acceptée?  La  cour  de  Rouen  a  consacré  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que  le  principe  de  l'hypothèque  légale  du 
mineur  sur  les  biens  du  tuteur  est  dans  l'art.  2121  du  Code 
civil  ;  que,  d'après  cet  article,  elle  garantit  toutes  les  créances 
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et  tous  les  droits  que  le  premier  peut  avoir  à  exercer  sur  le 
second  ;  que  l'on  ne  peut,  pour  détruire  ce  principe,  tirer  ar- 
gument de  ces  mots  :  à  raison  de  sa  gestion  de  tuteur,  em- 
ployés dans  les  art.  2435,  2193  et  24  95  du  même  Code,  parce 
que  ces  articles  ne  s'occupent  que  de  ce  qui  arrive  le  plus 
ordinairement  ;  mais  ils  ne  font  pas  que ,  dans  d'autres  cas 
indiqués  ailleurs,  et  qui,  dans  l'espèce,  prennent  naissance 
dans  l'art.  2121,  l'hypothèque  légale  n'ait  été  acquise;  at- 
tendu que  la  donation  dont  s'agit  était  irrévocable  dans  son 
principe;  qu'il  en  découlait  contre  le  donateur  un  lien  de 
droit  de  la  même  nature  que  celui  résultant  d'obligations  or- 
dinaires; aussitôt  est  née  contre  lui,  comme  tuteur,  une  obli- 
gation dont  les  effets  étaient  déterminés  par  l'art.  2121  et 
rentraient  dans  les  faits  de  gestion  dont  parle  l'art.  2135; 
attendu  néanmoins  que,  pour  la  date  de  l'hypothèque  du  mi- 
neur sur  les  biens  de  son  tuteur,  la  loi  ne  considère  que  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  la  tutelle;  que  c'est  donc  à  tort  que 
ie  tribunal  ne  l'a  fixée  qu'au  moment  où  la  donation  a  été 
complète;  mais  que,  dans  l'espèce,  cette  décision  est  sans 
importance,  parce  qu'il  n'existe  pas  d'inscription  se  plaçant 
dans  l'intervalle  de  l'ouverture  de  la  tutelle  à  la  date  de  la 
donation;  attendu  que  la  condition  ajoutée  à  cette  donation 
ne  faisait  pas  que  le  donateur  n'eût  été  dessaisi  immédiate- 
ment de  la  chose  donnée  sous  le  bénéfice  de  la  non-réalisa- 
tion de  cette  condition  ;  que  seulement  cette  con  iition  n'étant 
pas  encore  arrivée,  les  mineurs  Rousseau  ne  devaient  être 
colloques  que  conditionnellement;  que,  tout  en  confirmant  en 
principe  le  jugement  dont  est  appel,  il  y  a  lieu  de  le  correcler 
et  de  dire  que  la  collocation  qui  leur  a  été  accordée  est  sub- 
ordonnée à  la  réalisation  de  la  double  condition  apposée  à  la 
donation;  par  ces  motifs,  »  etc.  (Arrêt  du  48  janvier  4839. 
Sir.,  39,  II,  208.)  Voyez,  dans  le  mémo  sens,  un  arrêt  do  la 
cour  de  cassation  du  9  décembre  4  829  (Sir.,  30,  I,  8).  — 
Question.  Le  mineur  étranger  a-t-il  hypothèque  légale  sur 
les  biens  que  son  tuteur,  aussi  étranger,  possède  en  Francs . 
lorsque  la  tutelle  a  été  reconnue  par  des  arrêts  rendus  en 
France?  La  cour  d'Amiens  a  consacré  la  négative  sur  cette 
question,  que  nous  avons  indiquée  article  3  :  «  Con^dérant 
que  la  tutelle  est  une  institution  du  droit  civil  ;  que,  dés  lors, 
c'est  par  le  droit  civil  que  sont  déterminées  les  règles  rela- 
tives à  son  établissement  et  à  sa  durée,  aux  droits  et  aux  de- 
voirs des  tuteurs,  et  aux  garanties  accordées  aux  mineurs 
pour  la  conservation  de  leurs  droits;  qu'ainsi,  Ihypotheque 
légale  des  mineurs  est  réglée  par  le  droit  civil  ;  considérant 
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qu'aux  termes  des  art.  8  et  14  du  Code  civil,  les  Français 
jouissent  seuls  de  la  plénitude  des  droits  civils  ;  que  les  étran- 
gers ne  jouissent  que  de  ceux  accordés  aux  Français  par  les 
traités  de  la  nation  à  laquelle  ces  étrangers  appartiennent; 
considérant  que  si  les  étrangers  peuvent  acquérir  l'hypo- 
thèque en  France,  c'est  comme  accessoire  de  contrats  qui 
appartiennent  au  droit  des  gens,  ou  de  faits  accomplis  en 
France;  que  la  tutelle  conférée  en  pays  étranger  n'a  point  ce 
caractère;  qu'il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  que  ie  fait  de  l'obli- 
gation soit  constant  pour  que  l'étranger  puisse  réclamer  l'hy- 
pothèque en  France,  qu'il  faut,  aux  termes  des  art.  21-23 
et  2128,  que  les  jugements  rendus  en  pays  étrangers,  et  les 
conventions  aient  reçu  le  sceau  de  l'autorité  française,  parce 
qu'il  serait  contraire  à  la  souveraineté  nationale  que  les  offi- 
ciers d'une  puissance  étrangère  pussent  conférer  ce  droit  en 
France;  que  le  même  motif  existe  pour  ne  point  admettre 
l'hypothèque  comme  conséquence  d'un  fait  accompli  dans 
l'étranger,  par  l'application  de  la  loi,  l'acte  le  plus  important 
de  la  souveraineté  dans  tous  les  États  ;  considérant  que  l'on 
opposerait  vainement  que  l'hypothèque,  étant  un  droit  réel, 
doit ,  aux  termes  de  l'art.  3  du  Code  civil ,  être  régie  par  la 
loi  française;  que,  pour  distinguer  si  le  statut  est  réel  ou  per- 
sonnel, il  faut  rechercher  s'il  a  en  vue  la  personne  ou  les 
biens;  que  de  même  que  le  statut  peut  être  réel,  quoique  re- 
latif à  des  qualités  personnelles,  s'il  a  en  vue  la  conservation 
des  biens,  comme  les  lois  sur  la  capacité  de  disposer,  de 
même  le  statut  peut  être  personnel,  quoique  touchant  les 
biens,  s'il  a  pour  objet  la  garantie  de  l'action  personnelle; 
que  l'hypothèque  légale  du  mineur  n'est  point  établie  pour 
la  conservation  des  biens  qu'elle  frappe  ;  mais  pour  la 
garantie  de  l'action  personnelle  du  mineur  dont  elle  est 
l'accessoire;  qu'ainsi,  bien  que  l'hypothèque  soit  elle-même 
un  droit  réel,  son  application  à  la  conservation  des  droits  du 
mineur  ne  constitue  point  un  statut  réel  ;  considérant  que 
l'hypothèque  légale  accordée  au  mineur  étranger  se  con- 
cilierait mal  avec  les  principes  du  système  hypothécaire  ; 
qu'une  des  bases  de  ce  système  est  la  publicité;  que  si,  par 
une  faveur  spéciale  à  la  personne,  l'hypothèque  légale  du 
mineur  produit  son  effet  sans  inscription ,  le  législateur  a  pris 
pourtant  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  qu'elle  fût 
publique,  par  l'obligation  de  faire  inscrire,  imposée  aux  tu- 
teurs  et  subrogés  tuteurs,  et  la  faculté  de  requérir  L'inscription 
donnée  r.ux  parents  et  amis  des  mineurs,  aux  mineurs  eux- 
ies  et  au  ministère  public;  que  ces  règles  n'étant  point, 
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les  tiers  de  bonne  foi  ne  pourraient  traiter  avec  les  étrangers, 
sans  crainte  d'être  frustrés  de  leurs  droits  par  une  hypothèque 
occulte  contre  les  effets  de  laquelle  ils  n'auraient  aucune  ga- 
rantie ;  considérant  que  la  tutelle  des  demoiselles  d'Hervas , 
lors  étrangères,  a  été  conférée  à  la  dame  d'Hervas,  étrangère 
elle-même,  en  vertu  des  lois  espagnoles;  qu'aucun  traite  n'é- 
tablit la  réciprocité  de  l'hypothèque  légale  entre  l'Espagne  et 
la  France;  qu'ainsi,  cette  tutelle  n'a  pu  conférer  l'hypothèque 
légale  en  France;  qu'on  invoquerait  vainement  les  jugements 
du  28  avril  1810  et  du  4  6  décembre  1823,  qui  ont  reconnu  à 
la  dame  d'Hervas  la  qualité  de  tutrice;  que  ces  jugements, 
dont  l'un  a  homologué  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur,  et 
l'autre  a  autorisé  la  dame  d'Hervas  à  toucher  ce  qui  était  dû 
à  ses  pupilles,  n'ont  pu  grever  ses  biens  situés  en  France 
d'une  obligation  dont  le  principe  aurait  résidé  dans  une  légis- 
lation étrangère,  formant,  à  cet  égard,  un  statut  personnel.  » 
(Arrêt  du  18  août  1834.  Dali.,  ann.  1835,  II,  153.)  Voici 
un  autre  arrêt  dans  le  même  sens  rendu  par  la  cour  de 
Rennes  :  «  Considérant  qu'il  est  reconnu  que  les  mineurs 
Welcher  sont  nés  en  France,  du  mariage  d'un  Anglais  avec 
une  Française,  et  que  leur  père  a  conservé  la  qualité  d'étran- 
ger; considérant  que  l'hypothèque  légale  attribuée  au  mi- 
neur par  l'art.  2135  Code  civil  procède  immédiatement  de  la 
loi  française;  qu'elle  est  conférée  de  plein  droit  au  mineur, 
abstraction  faite  de  toute  stipulation;  que,  quoique  affectant 
les  biens,  elle  est  accordée  en  vue  de  la  personne  et  donnée 
pour  la  protection  de  la  minorité;  qu'un  tel  droit  appartient 
conséquemment  au  statut  personnel,  et  non  au  statut  réel,  et 
est  évidemment  une  institution  du  droit  purement  civil  ;  con- 
sidérant que  la  jouissance  des  droits  civils  français  n'appar- 
tient qu'aux  Français;  qu'il  résulte  notamment  des  art.  8, 11 
et  13  Code  civil,  que  les  étrangers  ne  jouissent  de  ces  droits 
que  par  exception,  et  qu'ils  ne  peuvent  en  réclamer  l'exercice 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  considérant  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'accorde  au  mineur  étranger  le  droit 
de  jouir  en  France  de  l'hypothèque  légale  conférée  au  mi- 
neur français;  d'où  il  suit  que  le  mineur  étranger  ne  peut 
exercer  ce  droit;  considérant,  d'un  autre  côté,  qu'aucun  traité 
n'établit  la  réciprocité  de  l'hypothèque  légale  entre  l'Angle- 
terre et  la  France;  qu'ainsi  la  qualité  de  tuteur  naturel  que 
prend  le  père  des  mineurs  Welcher,  n'a  pu  conférer  a 
derniers  l'hypothèque  légale  sur  des  immeubles  situés  en 
France;  considérant  qu'il  importe  peu  qu'un  subrogé  tuteur 
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ait  été  nommé  aux  mineurs  Welcher  avec  le  concours  de  la 
juridiction  française;  que  ce  fait,  par  lequel  la  tutelle  naturelle 
du  père  a  été  reconnue  en  France,  ne  peut  en  rien  changer 
le  caractère  de  cette  tutelle,  ni  surtout  lui  attribuer  des 
droits  et  des  obligations  qui  naissent  du  pur  droit  civil,  »  etc. 
(Arrêt  du  30  août  4844,  Sir.,  45,  II,  606.)  Nous  avons  rap- 
porté à  la  première  note  l'ait.  8  de  la  loi  du  23  mars  4  855, 
qui  oblige  désormais  la  femme  mariée  devenue  veuve,  le 
mineur  devenu  majeur  et  l'interdit  relevé  d'interdiction,  à 
faire  inscrire  leur  hypothèque  légale  dans  l'année  qui  suit  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  a  Lh  loi  sup- 
plée, dit  l'exposé  des  motifs,  par  une  protection  peut-être 
exorbitante,  à  la  résistance  du  mari  ou  du  tuteur;  mais  quand 
la  capacité  d'action  sera  revenue  à  l'un  et  à  l'autre,  le  besoin 
de  la  publicité  reprendra  tous  ses  droits,  et  il  ne  peut  plus  être 
question  que  d'accorder  un  délai  pour  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  commune.  »  —  La  cour  de  Grenoble  a  jugé 
que  de  la  combinaison  de  l'art.  475  avec  le  présent  article,  il 
resuite  que  l'hypothèque  légale  se  trouve  éteinte  par  l'expi- 
ration du  délai  de  dix  ans  écoulés  depuis  la  majorité  sans 
inscription  pour  les  créances  provenant  de  l'administration 
tutélaire  comme  pour  celles  antérieures  à  la  tutelle.  (Arrêt 
du  30  juin  4  838.  Sir.,  39,  II,  4  06.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  47  juin  4837  (Sir.,  38,11, 464). 
De  leurs  dot  et  conventions  matrimoniales.  On  entend  par 
dot  tout  ce  que  la  femme  apporte  à  son  mari  pour  supporter 
les  charges  du  mariage,  qu'elle  soit  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  ou  sous  le  régime  dotal  (art.  4  540)  ;  on 
nomme  conventions  matrimoniales  toutes  celles  qui  ont  pour 
objet  de  procurer  quelque  avantage  aux  époux  :  par  exemple, 
les  donations  faites  par  le  contrat  de  mariage,  les  gains  de 
survie,  le  préciput,  etc.  Ainsi  la  femme  a  sur  les  biens  de  son 
mari  une  hypothèque  légale,  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  pour  toutes  ces  sortes  de  conventions,  comme  pour 
sa  dot,  bien  que  ces  conventions  n'aient  souvent  leur  effet 
qu'à  la  dissolution  du  mariage;  mais  ces  conventions  peuvent 
avoir  déterminé  la  femme  à  contracter  mariage ,  et  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  qu'elle  pût  perdre,  par  la  dissipation  de 
son  mari,  des  droits  sur  lesquels  elle  a  compté.  11  y  a  cepen- 
dant exception  à  ce  principe  à  l'égard  des  femmes  des  faillis 
(ancien  art.  549,  et  nouvel  art.  564  Code  comm).  —  La  cour 
de  cassation  a  jugé  que  les  intérêts  de  la  dot,  le  deuil  de  la 
femme  et  les  aliments  que  la  loi  lui  accorde  (4570),  sont  du 
nombre  des  conventions  matrimoniales,  et  emportent  hypo- 
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thèque  du  jour  du  mariage  aussi  bien  que  la  dot  même.  (Arrêt 
du  29  août  1838,  ch.  civ.  Sir.,  38,  I,  769.)  —  Question. 
L'hypothèque  légale  de  la  femme  dotale,  a  raison  de  V indem- 
nité à  elle  due  par  son  mari  pour  le  préjudice  résultant  de  la 
mauvaise  administration  de  ses  biens  dotaux,  et  notamment 
des  dégradations  commises  par  le  mari  sur  ces  biens,  remonte- 
t-elle  au  jour  du  mariage  et  non  pas  seulement  au  jour  où  le 
préjudice  a  eu  lieu?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'aflirmative  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2135  l'hypothèque  légale 
existe  indépendamment  de  toute  inscription  au  profit  de  la 
femme,  pour  raison  de  sa  dot  et  conventions  matrimoniales, 
sur  les  immeubles  du  mari  et  à  compter  du  jour  du  mariage; 
que  la  loi  accorde  au  mari  le  droit  d'administrer  les  biens 
dotaux  de  sa  femme  et  d'en  percevoir  les  fruits;  que  ce  droit 
d'administrer  fait  naître,  au  profit  de  la  femme,  une  hypo- 
thèque légale,  qui  a  pour  objet  de  lui  assurer  une  garantie  pour 
la  réparation  du  préjudice  que  pourraient  lui  faire  éprouver 
la  négligence  de  son  mari  ou  les  dégradations  qu'il  pourrait 
commettre  sur  ses  biens  dotaux  ;  que  l'administration  du  mari 
prenant  naissance  à  l'époque  du  mariage,  d'après  les  conven- 
tions matrimoniales,  c'est  aussi  à  cette  époque  que  doit  re- 
monter l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  l'indemnité 
qu'elle  aurait  le  droit  de  réclamer  à  raison  du  préjudice 
résultant  pour  elle  de  l'administration  de  son  mari;  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  de  Josselin  sur  les  biens  immeubles  de  son  mari,  pour 
la  somme  de  4,500  fr.,  montant  des  dégradations  commises 
par  son  mari  sur  les  biens  dotaux,  remontait  à  la  date  de  son 
contrat  de  mariage,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2135  C.  N.,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  application; 
rejette.  »  (Arrêt  du  27  dcc.  1859,  ch.  req.  Sir.,  61  ,  I,  88.) 
La  cour  de  Riom  a  jugé  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  s'étend  à  la  créance  de  ses  habits  de  deuil  qu'elle 
aurait  stipulée  formellement  par  son  contrat  de  mariage.  La 
même  cour  décide  que  l'obligation  imposée  à  la  femme,  après 
la  séparation  de  biens  et  en  cas  d'insolvabilité  du  mari,  de 
supporter  entièrement  les  frais  du  ménage  commun  et  de 
L'éducation  ou  dépenses  des  enfants,  est  une  obligation  directe 
et  personnelle  pour  la  femme,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut 
exercer  ultérieurement,  pour  cette  cause,  aucune  répétition 
contre  son  mari.  (Arrêt  du  20  juill.  1853.  Sir.,  54,11,  607.)  — 
Voyez  des  décisions  analogues  sous  l'art.  14 18.  —  Voyez,  sur  la 
question  controversée  de  savoir  si  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  et  dont  la  dot  a  été  aliénée,  a  tout  à  la  fois 
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l'action  en  revendication  contre  l'acquéreur  et  l'action  en  in- 
demnité contre  son  mari,  laquelle  est  protégée  par  l'hy- 
pothèque légale,  plusieurs  arrêts  rapportés  r-ous  les  arti- 
cles 4  560  et  2121.  —  Questiow.  La  femme  qui  a  concouru 
avec  son  mari  à  l'aliénation  d'un  des  immeubles  dotaux 
a-i-elle  le  droit  de  réclamer  une  collocation  éventuelle  sur  les 
immeubles  de  celui-ci  pour  le  cas  où  sa  demande  en  révocation 
de  l'aliénation  serait  rejetée?  La  cour  de  Bordeaux  a  juge 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  question  relative  à  la  collo- 
cation éventuelle  que  l'appelante  demandait  par  son  contredit 
à  l'ordre  doit  être  résolue  d'après  la  véritable  situation  des 
parties ,  qui  doit  être  déterminée  ;  que ,  dans  l'hypothèse  de 
la  sincérité  du  contrat  de  mariage  de  Guérin  fils,  qui  n'est 
pas  en  ce  moment  attaquée,  c'est-à-dire  celle  où  le  domaine 
de  Lapluie  lui  aurait  été  réellement  constitué,  la  demande 
de  la  dame  Guérin ,  formée  dans  la  prévision  où  une  action 
en  révocation  de  l'aliénation  de  cet  immeuble  serait  rejetée, 
trouverait  son  fondement  dans  les  dispositions  de  l'art.  1  428 
Code  civil,  d'après  lequel,  lorsque  les  père  et  mère  dotent 
conjointement  l'enfant  commun ,  chacun  pour  moitié,  avec  un 
immeuble  propre  à  l'un  d'eux,  celui-ci  a  une  indemnité  à 
exercer  contre  l'autre  pour  la  moitié  de  la  constitution;  que, 
dans  ce  cas  (qui  serait  celui  de  la  cause),  un  droit  d'hypo- 
thèque légale  appartiendrait  à  la  dame  Guérin,  du  jour  même 
du  mariage ,  pour  la  moitié  de  son  immeuble  dotal  constitué 
au  fils  du  chef  du  père  ;  que  son  rang  de  priorité  sur  l'hypo- 
thèque consentie  aux  frères  Montheuil,  dont  le  titre  d'obliga- 
tion solidaire  était  à  la  date  du  15  avril  1838,  ne  pourrait 
pas  lui  être  contesté;  que,  dans  le  second  cas,  celui  où  la 
clause  sus-rappelée  aurait  eu,  en  réalité,  pour  but  d'ouvrir 
une  voie  détournée  à  l'effet  de  convertir  en  une  somme  d'ar- 
gent un  immeuble  qui  n'était  que  fictivement  constitué  en 
entier  à  Guérin  fils,  et  qui,  comme  dotal,  ne  pouvait  être 
aliéné,  cette  simulation,  cette  fraude  à  la  loi,  pratiquée  dans 
l'intérêt  du  mari ,  n'en  laisserait  pas  moins  subsister  sa  res- 
ponsabilité et  l'hypothèque  de  la  femme  pour  le  prix  du 
propre  dotal  vendu ,  et  cela  indépendamment  de  l'action  en 
révocation  des  ventes,  qui  pourrait  compéter  à  cette  der- 
nière contre  les  tiers;  que  c'est  vainement  qu'on  a  prétendu, 
avec  le  jugement  dont  est  appel,  que  la  dame  Guérin  s'était 
rendue  non  recevable  dans  sa  demande  par  la  fraude  person- 
nelle qu'elle  aurait  commise,  ou,  du  moins,  à  laquelle  elle 
aurait  concouru  lors  du  contrat  de  mariage  de  1832;  qu'une 
telle  objection  est  sans  portée  et  ne  saurait  faire  fléchir  le 
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principe  protecteur  de  la  non-aliénabilité  du  fonds  dotal  ;  que 
son  consentement  est  présumé  n'avoir  pas  été  libre  et  réfléchi  ; 
qu'on  doit  l'attribuer  à  l'influence,  à  l'ascendant  du  mari  ;  qu'à 
la  vérité  la  dot  se  trouve  engagée  pour  les  faits  personnels  de  la 
femme,  lorsque  ces  faits  revêtent  le  caractère  de  délit  ou  de 
quasi-délit,  parce  que  la  règle  de  droit  naturel  et  d'intérêt 
social  qui  oblige  l'auteur  d'un  fait  dommageable  à  le  réparer 
domine  l'art.  1554  Gode  civil;  attendu,  en  fait,  qu'il  n'existe 
ni  délit  ni  quasi-délit  reprochable  à  la  dame  Guérin,  »  elc.fArr. 
8  janv.  1851.  Sir.,  52,  II,  401.)  —  Question.  Les  femmes  ont- 
elles  hypothèque  légale  pour  sûreté  de  leurs  créances  parapher- 
nales  (art.  4  574  Code  civ.)  comme  pour  leurs  autres  droits  ?  La 
cour  suprême  a  établi  1'alïirmative  :  «  Vu  les  art.  2124 ,  24  35, 
24  93,  24  94  et  24  95  God.  civ. ;  attendu  que  Part.  21 21  dit  d'une 
manière  générale  et  absolue ,  que  les  femmes  ont  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  leurs  maris,  pou;  sûreté  de  leurs 
droits  et  créances;  que  par  ces  mots  droits  et  créances,  l'on 
doit  nécessairement  entendre  tout  ce  que  les  femmes  sont  en 
droit  de  réclamer  contre  leurs  maris,  à  quelque  titre  que  ce 
soit;  que  l'art.  2135  porte  également,  et  sans  restriction,  que 
les  femmes  ont  une  hypothèque  indépendante  de  toute  in- 
scription sur  les  biens  de  leurs  maris;  que  si  cet  article  fixe 
diverses  époques  auxquelles  remonte  cette  hypothèque  des 
femmes,  suivant  la  nature  des  droits  qu'elles  ont  à  récla- 
mer, ce  n'est  pas  pour  en  soustraire  aucun  à  l'hypothèque 
qu'il  leur  accorde,  mais  uniquement  pour  établir  que  tous 
ne  doivent  pas  remonter  à  la  date  de  leur  mariage  ;  qu'il 
résulte,  en  effet,  des  dispositions  des  art.  2193,  2194  et 
2195,  que  les  acquéreurs  des  immeubles  des  maris  ne  pur- 
gent les  hypothèques  non  inscrites  des  femmes  mariées,  pour 
leurs  dots ,  reprises  et  conventions  matrimoniales ,  qu'en 
observant  les  formalités  qu'ils  prescrivent  ;  que  les  créances 
paraphernales  des  femmes  rentrent  nécessairement  dans  les 
dispositions  générales  de  ces  articles;  qu'elles  constituent, 
en  effet,  un  des  genres  de  reprises  qu'elles  ont  à  exercer 
sur  leurs  maris,  lorsque  ceux-ci  en  ont  employé  le  mon- 
tant à  leur  profit;  d'où  il  suit  que  les  femmes  mariées  ont 
une  hypothèque  légale  indépendante  de  toute  inscription 
sur  les  biens  de  leurs  maris,  pour  la  sûreté  de  leurs  para- 
phernaux,  comme  pour  toutes  leurs  autres  reprises,  lorsque 
ceux-ci  en  ont  reçu  le  montant  et  qu'ils  en  sont  restés  débi- 
teurs envers  elles  ;  qu'il  y  a  même  raison  de  décider  relati- 
vement aux  créances  paraphernales  des  femmes,  que  relati- 
vement à  tous  leurs  autres  droits;  que  le  même  empêchement 
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moral  existe  à  cet  égard  de  la  part  des  femmes  mariées  sous 
le  régime  dotal,  pour  la  conservation  de  ces  créances  par  la 
voie  de  l'inscription ,  qu'à  l'égard  des  femmes  mariées  sous  le 
régime  de  la  communauté,  puisque,  comme  celles-ci,  elles 
ne  peuvent  disposer  de  leurs  biens  qu'avec  l'autorisation  de 
leurs  maris.  »  (Arr.  du  14  juin  1822,  ch.  civ.  DaU.,  ann.  1822, 
1 ,  396.)  Voyez  encore  un  arrêt  identique  de  la  cour  de  cassation 
en  date  du  6  juin  1826,  ch.  civ.  (Dali.,  ann.  4826,  I,  295). 
Voyez  plus  bas,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  27  décembre  4  852.  —  Question.  La  femme  a-t-elle 
une  hypothèque  légale  pour  sa  part  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté? La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  At- 
tendu que  les  droits  de  la  femme  commune ,  en  cas  de  partage 
de  la  communauté,  sont  spécialement  réglés  par  les  art.  4  467 
et  4 476  du  même  Code,  desquels  il  résulte  que  la  femme  est 
assimilée,  pour  la  conservation  de  sa  part  dans  la  commu- 
nauté, aux  cohéritiers  ou  copartageants;  que  par  conséquent, 
en  décidant  que  ce  n'est  point  une  hypothèque  légale  qui  lui 
est  accordée,  mais  bien  le  privilège  de  copartageant  con- 
sacré par  l'art.  2109  du  Code  civil,  privilège  que  les  deman- 
deurs avaient  d'ailleurs  perdu....,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  des  lois  sur  la  matière;  rejette,  »  etc.  (Arrêt 
du  4  5  juin  4  842,  ch.  req.  Sir.,  42,  I,  634.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  3  décembre  1836, 
que  confirme  l'arrêt  qui  précède  (Sir.,  37,  H,  273).  Le  même 
principe  a  été  appliqué  dans  l'espèce  de  la  question  suivante. 
—  Questiobi .  La  femme  en  société  d'acquêts  avec  son  mari 
a-t-elle  pour  sa  part  dans  ladite  société  non  une  hypothèque 
légale ,  mais  un  privilège  de  copartageant  assujetti ,  pour  sa 
conservation,  aux  formalités  de  ce  privilège?  On  dit,  pour 
soutenir  qu'une  hypothèque  légale  appartient  dans  ce  cas  à 
la  femme ,  que  c'est  là  une  convention  matrimoniale  que  pro- 
tège l'art.  24  35  du  Code  civil;  dans  l'opinion  contraire,  que 
la  créance  dont  il  s'agit  n'est  pas  une  créance  contre  le  mari, 
puisqu'elle  n'existe  qu'après  la  dissolution  du  mariage,  et  que 
les  biens  du  mari  ne  peuvent  garantir  ce  qu'il  ne  devait  pas. 
La  cour  de  Bordeaux  a  embrassé  cette  opinion  :  a  Attendu  que 
l'hypothèque  légale  qui  appartient  à  Marthe  Boirea"  sur  les 
immeubles  de  son  mari  pour  les  apports  et  reprises  matrimo- 
niales ne  s'est  pas  étendue  à  la  portion  que  la  dame  Boireau 
pourrait  un  jour  avoir  à  recueillir  dans  la  société  d'acquêts, 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  notamment  par  la  cour  de  cassation  le 
4  5  juin  4  842  ;  attendu  que  la  dame  Boireau  n'a  pas  même  pris 
d'inscription  pour  cet  objet;  attendu  qu'aux  termes  des  arti- 
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des  4  467  et  1476  Code  civ.  la  garantie  de  la  dame  Boireau, 
pour  la  part  qui  lui  revient  dans  les  récompenses  susmention- 
nées et  dans  la  société  d'acquêts,  n'a  pu  consister  que  dans  le 
privilège  de  copartageant,  et  à  la  charge  de  prendre  inscrip- 
tion dans  les  soixante  jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou 
li3itation,  et  que  ce  délai  est  plus  qu'expiré  sans  qu'aucune 
inscription  ait  été  prise,  »  etc.  (Arrêt  du  2  mars  1848.  Sirey, 
48,  II,  349.)  —  Question.  Les  conquêts  de  la  communauté 
vendus  par  le  mari  sont-ils  affranchis  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  qui  ne  renonce  pas  à  la  communauté?  La  cour 
de  cassation  a  admis  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  résulte 
virtuellement  du  jugement  du  7  juin  1831  ,  confirmé  par 
l'arrêt  du  29  janvier  1836,  que  les  immeubles  acquis  par 
Cason  et  consorts  devaient  être  affranchis  de  l'hypothèque 
légale  de  la  dame  Mandron  ;  qu'au  surplus  cela  était  de 
droit;  qu'en  effet  le  mari,  comme  chef  de  la  communauté, 
est  le  mandataire  légal  de  la  femme  quant  aux  biens  qui  la 
composent,  et  qu'il  suit  de  là  que  la  femme,  qui  ne  renonce 
pas  à  ladite  communauté,  est  non  recevable  à  exercer  son 
hypothèque  légale  sur  les  acquêts  venius  par  son  mari  ;  re- 
jette ,  »  etc.  (Arrêt  du  1 6  févr.  1 841 ,  ch.  req.  Sir.,  41,1,  550.) 

—  lre  Question.  La  femme  commune  qui  a  accepté  la  com- 
munauté prélevant  sa  part  des  biens  communs  à  titre  de 
propriété ,  et  non  pas  à  titre  de  créance ,  dans  le  cas  où  elle  a 
subrogé  un  tiers  à  son  hypothèque  légale,  ce  tiers  peut-il,  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  exercer  son  droit  hypothécaire 
sur  la  part  revenant  à  la  femme  dans  un  acquêt  de  cette  com- 
munauté, ce  bien,  copropriété  de  la  femme  dès  son  entrée  en 
communauté,  et  repris  par  elle  au  même  titre,  n'ayant  puy  à 
aucune  époque,  être  grevé  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ? 

—  4le  Question.  La  femme  qui  a  contracté  des  obligations 
solidaires  avec  son  mari,  et  qui  a  consenti  à  ce  que  des  im- 
meubles frappés  de  son  hypothèque  légale  fussent  hypothéqués 
en  garantie  de  ses  obligations,  peut-elle  ultérieurement  sub- 
roger des  tiers  dans  son  hypothèque  légale  au  préjudice  des 
premiers  créanciers?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  : 
«  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  2121  et  2135  du 
Code  Napoléon  ,  tous  les  biens  du  mari  sont  affectés  à 
l.  ypothèque  légale  de  la  femme,  pour  raison  de  sa  dot 
et  de  ses  avantages  matrimoniaux,  indemnités  et  repri- 
ses, à  compter  du  jour  où  ses  droits  ont  pris  naissance; 
que  cette  hypothèque  existe,  indépendamment  de  toute  in- 
scription, soit  au  profit  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  soit 
au  profit  des  créanciers  qui  ont  été  régulièrement  subrogés 
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dans  son  hypothèque  légale;  que  les  conquêts  de  communauté 
doivent  être  compris  dans  les  biens  du  mari,  soumis  à  l'hy- 
pothèque légale,  puisqu'ils  ont  été  acquis  par  lui,  en  son 
nom,  et  qu'ils  peuvent  rester  sa  propriété  en  tout  ou  en 
partie,  soit  que  la  femme  renonce  à  la  communauté  ou  qu'elle 
l'accepte ,  et  que,  dans  ce  cas,  ses  prélèvements  n'absorbent 
pas  la  totalité  des  biens;  que  la  femme  peut  donc  valable- 
ment subroger  des  tiers  dans  son  hypothèque  légale  sur  les 
conquêts  de  la  communauté ,  mais  que  cette  subrogation  est 
soumise  aux  éventualités  qui  résulteront  de  la  position  que 
prendra  la  femme  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté 
et  à  l'événement  de  la  liquidation;  considérant  que,  pendant 
la  durée  de  la  communauté ,  les  biens  qui  la  composent  sont 
communs  entre  les  époux,  et  que  chacun  d'eux  a  un  droit  de 
propriété  indivis  sur  tous  et  chacun  des  biens  ;  que  ce  n'est 
qu'à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté  que  cesse 
cette  indivision ,  puisque  alors  les  droits  nés  pendant  l'exis- 
tence de  la  communauté  sont  réglés  et  appréciés  ;  considérant 
que  les  art.  4  467  et  suiv.  Code  Nap.,  qui  déterminent  l'ordre 
et  le  mode  du  partage  dans  le  cas  d'acceptation  de  la  com- 
munauté par  la  femme  ou  les  héritiers,  mettent  les  prélève- 
ments au  nombre  des  opérations  de  ce  partage,  et  qu'ils 
doivent  être  exercés  pour  ies  reprises  des  époux,  non  à  titre 
de  créance ,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  d'action  contre  la  com- 
munauté qui  n'existe  plus  et  qui  a  cessé  de  constituer  un 
être  moral ,  mais  à  titre  de  copropriété  dans  les  biens  qui  for- 
ment la  masse  ;  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  \  476 
et  883  dudit  Code  que,  le  partage  étant  déclaratif  et  non  at- 
tributif de  propriété,  chacun  des  époux  est  réputé  avoir  été 
propriétaire  ab  initio  des  immeubles  qui  lui  sont  attribués, 
sans  distinction  de  ceux  qui  constituent  ses  reprises  ou  sa 
part  dans  les  bénéfices  de  la  communauté,  qu'il  suit  de  là 
que  la  femme  qui  a  accepté  la  communauté  ne  peut  avoir 
d'hypothèque  légale  sur  ses  propres  biens,  c'est-à-dire  sur  ceux 
qu'elle  prend  dans  la  communauté ,  et  dont  elle  est  présumée 
avoir  toujours  été  propriétaire;  qu'enfin,  ce  principe  sert  à 
déterminer  le  caractère  des  droits  qui  appartiennent  aux  époux, 
et  qu'ils  sont  mobiliers  ou  immobiliers  suivant  que,  par  le 
résultat  de  la  liquidation ,  ce  sont  des  meubles  ou  des  immeu- 
bles qui  font  l'objet  des  attributions;  que,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'examiner,  d'après  les  faits  de  la  cause,  si  le  mari, 
comme  chef  et  administrateur  de  la  communauté  et  manda- 
taire légal  de  la  femme,  peut  seul  aliéner  et  hypothéquer  les 
immeubles  de  la  communauté  au  préjudice  de  l'hypothèque 
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légale  de  la  femme,  on  doit  reconnaître  que  la  femme  qui  ac- 
cepte la  communauté,  et  qui  s'est  obligée  personnellement 
avec  son  mari ,  ne  peut ,  ni  ceux  qui  la  représentent ,  récla- 
mer aucun  droit  de  préférence  sur  les  biens  de  la  communauté, 
tant  que  les  créanciers  vis-à-vis  desquels  elle  est  engagée  ne 
sont  pas  désintéressés,  puisque,  d'une  part,  l'effet  virtuel  de 
l'acceptation  de  la  femme  est  de  ratifier  tout  ce  que  le  mari 
a  fait  dans  la  gestion  de  la  communauté,  et  que,  de  l'au- 
tre ,  par  l'obligation  qu'elle  a  contractée ,  elle  est  tenue 
de  répondre  même  sur  ses  biens  personnels  de  la  moitié  des 
dettes  de  la  communauté.  »  (Arrêt  du  31  mars  1853.  Sirey, 
53,  II,  337.)  Un  pourvoi  ayant  été  formé  contre  cet  arrêt ,  la 
cour  de  cassation  a  rejeté  ce  pourvoi,  et  conséquemment 
maintenu  l'arrêt  qui  précède,  en  décidant  (pie  la  femme  qui 
a  contracté  des  obligations  solidaires  avec  son  mari,  et  qui 
a  consenti  à  ce  que  les  immeubles  frappés  de  son  hypothèque 
légale  fussent  hypothéqués  en  garantie  de  ses  obligations,  ne 
peut  plus  ultérieurement  subroger  des  tiers  dans  son  hypo- 
thèque légale  au  préjudice  des  premiers  créanciers  :  ses  en- 
gagements solidaires  emportent,  au  profit  de  ces  créanciers, 
renonciation  aux  effets  de  son  hypothèque  légale,  et  qu'il  en 
est  ainsi  alors  surtout  que  l'immeuble  hypothéqué  est  le  seul 
actif  de  la  communauté  et  de  la  succession  du  mari,  et  que  la 
femme  qui  n'a  pas  de  reprises  à  exercer  ne  pourrait  avoir 
d'hypothèque  légale  qu'à  raison  de  l'indemnité  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  hypothèque  légale  qui  ne 
peut  naître  que  par  l'attribution  du  prix  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué aux  créanciers  envers  lesquels  elle  s'est  obligée  so- 
lidairement avec  son  mari ,  et  qui  n'a  plus  aucune  assiette 
quand,  au  moyen  de  cette  attribution,  le  prix  de  cet  immeu- 
ble est  absorbé  par  les  créanciers.  (Arrêt  du  26  juin  1855, 
ch.  civ.  Sirey,  55,  I,  670.)  La  même  cour  a  décidé  que  le 
jugement  de" condamnation  prononcé  contre  deux  époux  au 
payement  d'une  obligation  par  eux  souscrite  solidairement, 
mais  sans  renonciation  expresse  ou  tacite  de  la  part  de  la 
femme  à  son  hypothèque  légale,  n'emporte  pas  subrogation, 
au  profit  des  créanciers,  dans  le  bénéfice  de  cette  hypothè- 
que, et  qu'il  importe  peu  que  ce  jugement  émane  d'un  juge 
de  paix  saisi  par  voie  de  prorogation  de  juridiction.  (Arrêt  du 
14  mars  1865,  ch.  civ.  Sirey,  65,  I,  209.)  —  Question.  La 
femme  donataire,  par  contrat  de  mariage,  de  certains  biens  de 
soîi  mari,  a-t-elle  contre  lui,  s'il  a  négligé  de  faire  transcrire 
la  donation  et  s  il  a  vendu  les  biens  donnés,  une  créance  qu'elle 
peut  faire  valoir  contre  les  acquérturs  des  autres  biens  du 
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mari  par  une  action  quelle  forme  à  raison  de  son  hypothèque 
légale?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  2121  et  21 35  C.  civ.  les  femmes 
mariées  antérieurement  à  ce  Code  ont  eu,  à  partir  de  sa  pro- 
mulgation ,  une  hypothèque  légale ,  indépendamment  de  toute 
inscription,  sur  tous  les  immeubles  de  leur  mari,  pour  raison 
de  feurs  conventions  matrimoniales  ;  attendu  que  le  mari, 
chargé  par  l'art.  940  C,  civ.  de  faire  transcrire  la  donation 
faite  à  sa  femme,  est,  en  cas  de  nullité  de  cette  donation  pour 
défaut  de  transcription,  passible  (art.  942  ibid.)  d'un  recours 
dont  le  principe  repose  sur  les  conventions  matrimoniales  des 
époux,  casse,  etc.  (Arr.  du  10  mars  1840,  ch.  civ.,  et  de  la 
cour  d'Angers  du  1 0  mars  1 841 .  Sir. ,  40, 1,  21 7,  et  41 ,  II,  1 87.) 
— Question.  Les  avantages  éventuels  par  contrat  de  mariage, 
tels  que  la  donation  faite  par  le  mari  à  la  femme  d'une 
somme  à  prendre  sur  les  valeurs  les  plus  claires  de  sa  suc- 
cession, forment-ils  des  conventions  matrimoniales  garanties 
par  l'hypothèque  légale?  La  cour  de  cassation  a  adopté  la 
négative  :  «  Attendu  qu'une  pareille  institution,  qui  ne  per- 
met pas  au  mari  de  disposer  de  ses  biens  à  venir  à  titre 
gratuit,  le  laisse  libre  de  les  vendre  ou  de  les  hypothéquer; 
qu'elle  produit  seulement  au  profit  de  la  femme  un  droit 
é\entuel  incertain,  qui  ne  se  réalise  qu'à  l'ouverture  de  la 
succession  du  donateur;  qu'il  suit  de  là  que  l'hypothèque  de 
la  femme  n'a  point  frappé,  durant  le  mariage,  lès  biens  dont 
s'agit;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  16  mai  1855.  Sirey,  55,  I, 
490.)  —  Nous  avons  rapporté,  sous  l'art.  2134,  un  arrêt  de  la 
même  cour  du  23  août  1837  qui  juge  que  la  disposition  de 
l'art.  21 35  ne  peuts'étendre  au  delà  de  ce  qu'elle  prévoit  positi- 
vement, et  que  par  suite  elle  ne  s'étend  pas  à  des  hypothèques 
conventionnelles,  même  stipulées  pour  sûreté  de  la  dot  d'une 
femme  mariée.  Ainsi,  lorsqu'un  tiers  a  consenti  une  hypothèque 
dans  le  contrat  de  mariage  de  la  femme  d'un  commerçant  sur 
un  immeuble  qui  lui  appartenait  et  qui  est  advenu  depuis  au 
mari,  cette  hypothèque  n'est  pas  affranchie,  pour  avoir  son 
efficacité,  de  la  nécessité  de  l'inscription.  (Arr.  du  23  août  1 837, 
ch.  civ.  Sir.,  37,  I,  873.)  —  Question.  Uhypothèque  légale 
de  la  femme  devait-elle  avant  la  loi  du  23  mars  1 855  être  inscrite 
après  la  dissolution  du  mariage?  La  cour  de  Montpellier  avait 
consacré  la  négative:  «  Attendu  que  l'art.  2135  C.  civ.  établit 
en  faveur  des  temmes  une  hypothèque  indépendante  de  toute 
inscription  pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions  matrimonia- 
les, sur  les  immeubles  de  leurs  maris,  à  compter  du  jour  du  ma- 
riage que  ce  droit  accordé  à  la  femme  n'est  modifié  par  aucune 
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disposition  de  la  loi  qui  puisse  faire  cesser  l'effet  de  son 
hypothèque  légale  à  l'époque  de  la  dissolution  du  mariage,  ou 
à  aucune  autre  époque  déterminée;  que  l'hypothèque  de  la 
femme  n'est  pas  un  privilège  purement  personnel,  attaché  à 
sa  qualité  actuelle  de  femme  mariée,  et  qui,  par  sa  nature, 
doive  cesser  avec  cette  qualité  ;  mais  que  cette  hypothèque 
est ,  au  contraire,  un  droit  inhérent  à  la  nature  de  sa  créance 
môme ,  qui  continue  de  subsister  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, et  qui  est  transmis^ible  aux  héritiers  de  la  femme; 
que,  par  la  dissolution  du  mariage,  la  créance  de  la  femme 
ne  change  pas  do  nature,  et  ne  peut  être  soumise,  pour  la 
conservation  de  l'hypothèque,  à  la  formalité  de  l'inscription, 
qui  n'est  pas  requise  pour  son  établissement;  qu'il  suit  de  là 
que,  l'hypothèque  de  la  femme  étant  dispensée  d'inscription, 
la  disposition  législative  qui  fixe  à  dix  années  la  durée  des  in- 
scriptions hypothécaires  ne  lui  est  point  applicable,  et  que 
cette  hypothèque  doit  durer  autant  que  la  créance  dont  elle  est 
l'accessoire;  que  le  législateur  n'a  soumis  la  femme  à  faire  in- 
scrire son  hypothèque  que  dans  le  cas  exprimé  dans  l'art.  21 95 
et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  Tar- 
de 2194;  qu'il  suit  de  là  que,  hors  ce  cas,  et  sans  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  ,  l'hypothèque  légale  des  femmes 
demeure  toujours  exempte  d'inscription  ;  attendu  que  cette 
doctrine  se  trouve  appuyée  de  deux  avis  du  conseil  d'État,  ap- 
prouvés par  le  chef  du  gouvernement ,  en  date  du  15  décem- 
bre 1 807  et  du  8  mai  1812,  ainsi  que  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  1er  décembre  1824,  qui,  le  décidant  pour  lhy- 
polhèquo  légale  des  mineurs,  le  décide  implicitement  pour 
celle  des  femmes,  puisqu'elle  est  de  la  même  nature,  et  que 
c'est  aussi  ce  que  la  cour  a  décidé  par  ses  arrêts  des  1er  février 
et  21  août  1828;  attendu  que  c'est  en  vain  que  l'on  oppose, 
pour  le  soutien  de  l'opinion  contraire,  les  inconvénients  aux- 
quels les  tiers  se  trouveraient  exposés;  qu'il  suffit  de  consi- 
dérer, par  rapport  aux  acquéreurs,  que  le  mode  établi  par 
l'art.  2194  et  l'avis  du  conseil  d'État  du  9  mai  1807,  pour 
purger  les  hypothèques  légales  à  l'égard  de  toutes  personnes 
connues  ou  inconnues  qui  en  auraient  de  pareilles  à  faire  va- 
loir, offre  un  moyen  au^si  simple  que  solide  pour  forcer  la 
femme,  ou  ses  représentants,  à  faire  connaître  leurs  droits 
par  'a  voie  de  l'inscription  ;  qu'à  l'égard  des  créanciers  ordi- 
naires, rien  ne  les  dispense  de  s'enquérir  des  charges  de  toute 
natine  qui  peuvent  pe?er  sur  les  biens  de  ceux  avec  qui  ils 
défirent  contracter.  »  (Arrêt  du  14  févr.  1829.  Sir.,  31,  11, 
46.)  Voir,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  du 
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•1 er  fév.  1  828,  et  un  autre  de  la  cour  de  Bordeaux  du  24  juin  1  836 
(Dali.,  ann.  1828,  II,  158,  et  1837,  II,  107);  un  arrêt  de  la 
cour  de  Douai  du  18  mars  1840  (Sir.,  40,  IL  280);  et  un  arrêt 
delà  cour  de  cassation  du  1er  décembre  1824  (Dali.,  ann.  1827, 
I,  480)  Il  est  clair  que  toute  cette  jurisprudence  est  aujour- 
d'hui comme  non  avenue  en  présence  de  .l'art.  8  de  la  loi  du 
23  mars  1855  qui  exige  l'inscription  des  hypothèques  légales 
de  la  femme  et  du  mineur  dans  Vannée  qui  suit  la  dissolu- 
tion du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle.  —  La  cour  de 
cassation  a  jugé  qu'à  l'égard  des  femmes  mariées  anté- 
rieurement au  Code  civil,  tout  ce  qui  tient  à  la  constitution 
et  au  rang  de  leur  hypothèque  a  continué  d'être  régi  par 
les  lois  anciennes ,  sous  l'empire  desquelles  elles  avaient 
contracté  (art.  2).  (Arrêt  du  26  janvier  1836,  ch.  civ.  Dali., 
ann.  1836  , 1 ,  98.)  —  La  cour  de  Riom  a  décidé  que  l'hypo- 
thèque légale  d'une  femme  mariée,  pour  l'indemnité  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  avec  son  mari ,  ne  peut  être  exercée  sur 
un  immeuble  sorti  des  mains  du  mari  plusieurs  années  avant 
que  l'obligation  ou  la  créance  eussent  pris  naissance,  et  sans 
heurter  de  front  les  dispositions  de  l'art.  2135  du  Code  civil. 
(Arr.  du  6  déc.  1848.  Sir.,  48,  H,  147.)  —  Question.  Lors- 
que les  immeubles  dotaux  ont  été  stipulés  aliénables  à  charge 
de  remploi ,  l'hypothèque  de  la  femme ,  à  raison  du  prix  de 
ces  immeubles  aliénés,  ne  remonte-t-elle  qu'au  jour  de  la  vente*! 
La  cour  de  Caen  a  jugé  l'affirmative  :  «  En  ce  qui  touche  la 
question  de  savoir  si,  pour  le  prix  de  ses  biens  dotaux  aliénés, 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Carabœuf  remontera  au  jour 
du  mariage  ,  ou  ne  prendra  rang  qu'au  jour  de  la  vente  ; 
considérant  que  la  jurisprudence,  en  discutant  cette  question, 
s'est  préoccupée  tour  à  tour  de  l'intérêt  de  la  femme  et  de 
l'intérêt  des  tiers  ;  qu'il  s'agit  donc  d'examiner  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  les  concilier  sans  sacrifier  néanmoins  aucun 
des  droits  et  des  effets  que  la  loi  a  rattachés  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme;  considérant  que  les  intérêts  de  la  femme, 
dans  le  cas  de  vente  de  son  immeuble  dotal,  sont  protégés 
par  une  double  action,  celle  qui  résulte  de  son  hypothèque 
sur  !es  biens  de  son  mari,  et  celle  que  lui  confère  le  droit  de 
reprmdre  l'immeuble  aliéné;  que  les  tiers  ne  peuvent  pas 
toujours,  quelles  que  soient  les  précautions  prises  par  eux 
pour  s'en  défendre,  échapper  aux  conséquences  qu  elle  en- 
traîne; qu'il  faut  donc  déterminer,  en  invoquant  le  texte  et 
l'esprit  de  l'art.  21 35  Code  civ.,  les  limites  dans  lesquelles  elle 
est  circonscrite  et  doit  s'exercer;  considérant  que  le  deuxième 
paragraphe  de  cet  article,  en  consacrant  l'existence  de  l'hy- 
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pothèque  légale  de  la  femme  sur  les  immeubles  de  son  mari, 
indépendamment  de  toute  inscription ,  n'a  pas  distinguo  en- 
tre les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  et  les  femmes  qui 
ont  adopté  le  régime  de  la  communauté;  que  leur  hypothè- 
que prend  donc  rang  ,  pour  Les  unes  comme  pour  les  autr  3, 
à  compter  du  jour  du  mariage,  quand  il  s'agit  de  leurs  dois 
et  de  leurs  conventions  matrimoniales;  mais  que  cette  règle 
reçoit  exception  pour  l'indemnité  qui  leur  est  due ,  à  raison 
des  dettes  quelles  ont  contractées  avec  leurs  maris  ou  pour 
le  remploi  de  leurs  propres  aliénés;  que,  dans  ce  cas  parti- 
culier, leur  hypothèque  compte  seulement  du  jour  de  l'obli- 
gation ou  de  la  vente;  considérant  que  ce  paragraphe  de 
l'art.  21 35  ne  distingue  pas  davantage  entre  les  femmes  com- 
munes en  biens  et  les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal, 
et  que  les  expressions  propres  aliénés,  quoique  plus  souvent 
applicables  au  régime  de  la  communauté ,  ne  doivent  pas  être 
acceptées  ici  dans  un  sens  restrictif;  considérant,  en  efl'et,  que 
le  mot  propres,  appliqué  aux  biens,  a  surtout  pour  objet  de 
désigner  ceux  dont  la  femme  conserve  la  propriété ,  qu'elle 
soit  mariée  sous  le  régime  dotal  ou  sous  le  régime  rie  la  com- 
munauté; que  le  législateur,  en  l'employant  dans  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  24  35,  s'est  donc  servi  d'une  expression  géné- 
rique, comprenant  tous  les  biens  d'un  époux  autres  que  ceux 
qui  proviennent  d'acquêts;  que  la  raison  et  l'équité  se  conci- 
lient parfaitement  avec  cette  interprétation  ;  considérant  en- 
core que  si  la  femme  mariée  doit  recevoir  de  la  loi  une  pro- 
tection toute  spéciale,  en  rapport  avec  sa  faiblesse  et  conforme 
aux  stipulations  de  son  contrat  de  mariage,  il  ne  serait  pas 
juste  cependant  d'exagérer  les  effets  de  cette  protection  au 
point  de  porter  un  grave  préjudice  aux  tiers,  sans  utilité  pour 
le  maintien  de  ses  droits  et  de  ses  avantages  matrimoniaux; 
considérant  que  si  la  coutume  de  Normandie ,  dans  son  ar- 
ticle 539 ,  accordait  à  la  femme  récompense  du  juste  prix  de 
sa  dot  aliénée,  sur  le  bien  de  son  mari,  du  jour  du  contrat  de 
mariage,  ce  droit,  source  de  fraudes  et  d'abus  et  dont  Bas- 
nage  déplorait  les  fâcheuses  conséquences,  n'a  pas  été  adopté 
par  le  Code  civil  ;  qu'en  se  reportant,  en  effet,  à  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  et  à  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  on  reste 
convaincu  que  le  législateur,  se  préoccupant  des  dangers 
qu'entraînerait  dans  ce  cas  la  rétroactivité  de  l'hypothèque 
légale,  a  voulu  qu'elle  ne  prît  rang,  aussi  bien  pour  les 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  que  pour  les  femmes 
mariées  sous  le  régime  do  ia  communauté ,  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  la  vente;  qu'il  importe  donc  d'examiner,  sous 
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le  bénéfice  d'une  règle  qui  leur  est  commune,  si  dans  la  cause 
la  vente  consentie  par  la  dame  Carabœuf  a  porté  atteinte  à 
sa  dot  ou  à  ses  conventions  matrimoniales;  considérant  qu'aux 
termes  de  son  contrat  de  mariage,  elle  s'était  réservé  la  fa- 
culté d'aliéner  ses  immeubles;  que  son  mari  ne  recevait  de 
cette  clause  aucun  mandat,  soit  pour  en  effectuer  la  vente, 
soit  pour  en  recevoir  le  prix;  que  son  rôle  se  bornait  à  une 
simple  autorisation,  qui,  une  fois  accordée,  permettait  à  la 
dame  Carabœuf  de  vendre  ses  immeubles,  à  la  charge  d'un 
remplacement  qui  ne  pouvait  encore  être  valable  qu'avec  son 
concours;  que  l'acquéreur  n'avait  pas  plus  le  droit,  à  moins 
que  ce  ne  fût  à  ses  risques  et  périls ,  de  verser  le  prix  de  la 
vente  entre  les  mains  du  mari,  que  celui-ci  n'avait  le  droit 
de  le  toucher  tant  que  la  condition  de  la  vente,  c'est-à-dire  le 
remploi,  n'avait  pas  été  réalisé;  considérant,  dès  lors,  que  la 
réception  du  prix,  provoquée  par  des  moyens  frauduleux  de 
la  part  de  Carabœuf,  et  qui  n'avait  pas  eu  lieu  en  vertu  d'un 
ma'ndat  puisé  dans  la  volonté  de  sa  femme,  ou  dans  les  clauses 
du  contrat  de  mariage,  ne  constitue  pas  un  fait  portant  at- 
teinte aux  conventions  matrimoniales;  qu'en  conséquence,  ce 
n'est  pas  à  compter  du  jour  du  mariage,  mais  à  compter  du 
jour  de  la  vente  que  doit  prendre  rang  l'hypothèque  légale 
de  la  dame  Carabœuf,  conformément  aux  dispositions  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  2135  Code  civil  ;  par  ces  motifs,  ré- 
forme le  jugement  dont  est  appel,  quant  au  chef  seulement 
qui  maintient  le  travail  provisoire,  lequel  fait  remonter  la 
date  de  l'hypothèque  de  la  dame  Carabœuf  pour  le  remploi 
de  ses  biens  dotaux  aliénés  au  jour  de  son  contrat  de  ma- 
riage; ordonne,  en  conséquence,  que  son  hypothèque  ne 
prendra  rang  qu'à  compter  du  jour  de  la  vente  de  son  im- 
meuble dotal ,  c'est-à-dire  à  la  date  du  22  août  1843,  et 
qu'elle  ne  sera  coiloquée  qu'à  cette  date  pour  le  prix  en  pro- 
venant, »  etc.  (Arrêt  du  7  juillet  1 851 .  Sir. ,  52,  II,  92.)- Nous 
avons  rapporté,  sous  l'art.  1450,  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  27  avril  1852  qui  juge  que  le  mari  est  garant  du 
remploi  de  l'immeuble  paraphernal  aliéné  de  son  consente- 
ment par  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal;  et  que,  par 
suite,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  ce  remploi  re- 
monte au  jour  de  la  vente.  Sur  le  renvoi  de  l'affaire,  ordonné 
par  l'arrêt  ci-dessus  à  la  cour  de  Paris,  cette  cour  a  consacré 
la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  en  ces  termes  :  «  Sur  le 
premier  point  :  considérant,  en  fait,  que  les  immeubles  pro- 
pres à  la  femme  Robert  ont  été  aliénés  en  présence  et  du  con- 
sentement de  son  mari,  le  12  vendémiaire  an  XIII,  moyen- 
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nant  le  prix  de  7,000  francs,  et  le  26  mars  4812,  pour  'Me 
somme  de  4,200  francs;  considérant,  en  droit,  que  le  wari 
qui  consent  ou  concourt  à  l'aliénation  des  propres  de  la  femme 
est  responsable  du  défaut  d'emploi;  que  ce  principe,  consacré 
par  l'art.  4450  Code  Nap. ,  a  sa  cause  dans  la  dépendance  à 
laquelle  la  temme  est  assujettie  dans  le  mariage  et  dans  la  pro- 
tection que  lui  doit  le  mari  ;  qu'il  suit  de  là  4°que  l'application 
delà  règle  est  indépendante  des  conditions  sous  lesquelles  est 
formée  l'association  conjugale ,  la  situation  de  la  femme  en- 
vers le  mari  étant  la  môme  dans  les  divers  régimes  institués 
par  la  loi  ;  2°  que  l'obligation  du  mari  naissant  de  son  consen- 
tement ou  de  son  concours  à  l'aliénation  des  propres  de  la 
femme,  l'hypothèque,  dont  le  but  est  d'assurer  l'accomplis- 
sement de  cette  obligation,  existe  et  produit  son  effet  du  jour 
même  où  la  vente  est  consommée  ;  3°  qu'elle  garantit  le  prix 
stipulé  dans  les  actes  et  que  son  exercice  n'est  subordonné 
qu'à  la  preuve  du  défaut  d'emploi  ;  considérant  que  le  mari 
pouvant  s'opposer  à  ce  que  la  femme  touche  le  prix  des  ven- 
tes qu'il  a  autorisées ,  sans  l'employer,  il  ne  peut  être  admis 
à  invoquer  sa  négligence  ou  sa  faiblosse  pour  éluder  ou  di- 
minuer la  responsabilité  qui  lui  incombe  ;  qu'il  ne  peut  da- 
vantage exciper  de  ce  que  le  prix  n'aurait  pas  été  payé  p  ir 
l'acquéreur,  son  devoir  étant  d'user  des  pouvoirs  dont  la  loi 
Tinvestit  pour  conserver  la  fortune  de  la  femme;  considérant 
que  l'art.  2135  Code  Nap.  confirme  très-expressément  cette 
solution,  en  disposant  que  la  femme  a  hypothèque  pour  le 
remploi  de  ses  propres  aliénés  à  compter  du  jour  de  la  vente; 
que ,  par  la  toute-puissance  de  la  loi,  la  garantie  sur  les  biens 
du  mari  se  substitue  au  moment  même  des  aliénations  qu'il 
autorise,  aux  biens  aliénés;  qu'en  jugeant ,  au  contraire,  que 
la  femme  Robert  ne  devait  exercer  l'hypothèque  légale  que 
pour  les  sommes  qu'elle  prouverait  avoir  versées  entre  les 
mains  de  son  mari ,  et  à  la  date  seulement  des  versements 
constatés,  le  tribunal  de  Sainte-Aflrique  a  violé  les  art.  4  450 
et  21 35  Code  Nap.;  que  c'est  le  cas,  dès  lors,  d'infirmer  la  dé- 
cision et  de  colloquer  la  femme  Robert  dans  l'ordre  ouvert 
sur  les  biens  de  son  mari,  à  la  date  des  4  2  vendémiaire 
an  XIII  et  20  mars  4  812,  pour  le  montant  des  prix  énoncés 
dans  les  contrats  de  vente,  défalcation  faite  des  sommes  ou 
valeurs  qu'elle  a  reçues  à  compte  de  son  mari  ;  sur  le 
deuxième  point  :  considérant  que  les  questions  agitées  devant 
le  tribunal  de  Sainte-Aflrique  se  référaient  exclusivement  à  la 
nature ,  à  la  date  et  aux  effets  des  droits  hypothécaires  récla- 
més par  la  femme  Robert  ;  ejue  b  r^fonse  des  créanciers  in- 
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scrits  procédait  nécessairement  du  même  principe  ,  qu'elle  re- 
posait sur  les  mêmes  moyens  et  tendait  au  même  but;  que 
c'est  dès  lors  sans  intérêt  et  contrairement  à  l'art.  760  Code 
proc.  que  Papalihou  et  consorts,  au  lieu  de  concentrer  le 
débat  dans  une  seule  main  ,  ont  choisi  chacun  un  avoué  et 
fait  une  élection  individuelle;  que  les  frais  dont  cette  procé- 
dure abusive  a  été  l'occasion  doivent  rester  à  leur  charge;.... 
par  ces  motifs,  met  les  appellations  et  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  en  ce  que  la  date  de  l'hypothèque  légale 
exercée  par  la  femme  Robert  a  été  fixée  au  jour  des  paye- 
ments faits  par  les  acquéreurs  de  ses  propres,  et  la  colloca- 
tion  réduite  à  la  somme  dont  la  réception  par  Robert  a  été  dé- 
montrée; émendant,  »  etc.  (Arrêt  du  7  mai  4853.  Sirev, 
53,  II,  351.) 

Les  sommes  dotales.  Si  la  succession  renfermait  des  im- 
meubles, c'est  seulement  du  jour  de  l'aliénation  que  l'hypo- 
thèque légale  commencerait,  aux  termes  du  second  alinéa  : 
la  raison  qui  fait  donner  hypothèque  aux  femmes,  du  jour  de 
la  succession  ,  pour  les  sommes  que  le  mari  peut  dissiper,  ne 
s'applique  plus  aux  immeubles.  Pour  savoir  si  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  a,  pour  la  restitution  de  sa  dot ,  tout 
à  la  fois  l'action  en  résolution  de  la  vente  et  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari,  voyez  nos  explications  sur  l'ar- 
ticle 4560.  —  Question.  Sous  le  régime  de  la  communauté, 
les  sommes  provenues  de  successions  échues  à  la  femme  fen- 
dant le  mariage  sont-elles  réputées  dotales ,  et,  par  suite,  la 
femme  a-t-elle ,  pour  le  recouvrement  de  ces  sommes,  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  son  mari,  non  du  jour  de  la 
perception  qu'il  en  a  faite,  mais  du  jour  de  Vouverture  des 
successions  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2135,  §  3  du  Code  civil,  la 
femme  a  hypothèque  légale  pour  les  sommes  dotales  prove- 
nant de  successions  à  elle  échues,  à  compter  de  l'ouverture 
desdites  successions;  attendu  que  l'art.  4540  du  même  Code 
définit  la  dot,  le  bien  que  sous  le  régime  delà  communauté 
ou  sous  le  régime  prévu  par  l'art.  4  530,  comme  sous  le  ré- 
gime dotal ,  la  femme  apporte  an  mari  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage;  que  l'art.  24  35,  §  3,  ne  doit  pas  être 
dans  son  application  restreint  au  régime  dotal;  qu'il  s'agit, 
dans  ce  paragraphe,  des  sommes  que  le  mari,  comme  admi- 
nistrateur, a  le  droit  de  percevoir  et  que  la  femme  a  le  droit 
de  répéter,  soit  après  la  séparation  de  biens  soit  après  la 
dissolution  du  mariage  ;  que,  dès  l'ouverture  des  successions 
échues  à  la  femme,  le  mari ,  en  devenant  administrateur  des- 
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dites  successions,  contracte  l'obligation  de  rendre  compte  à 
la  femme  ou  à  ses  héritiers  des  valeurs  qu'ils  auront  droit  de 
reprendre  ultérieurement;  que  la  loi  garantit  l'exécution  et 
l'efficacité  de  cette  obligation  par  une  hypothèque  qui  prend 
rang  du  jour  où  l'administration  commence,  comme  en  ma- 
tière de  tutelle,  quelle  que  soit  l'époque  ultérieure  à  laquelle 
l'administrateur  fasse  le  recouvrement  de  tout  ou  partie  de 
l'actif;  attendti  qu'il  ne  s'agit,  point  dans  l'espèce  du  cas  prévu 
par  le  §  4  de  l'art.  2135  du  Code  civil,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
aliénation  de  biens  appartenant  à  la  femme  et  sujets  à  remploi  ; 
attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en  décidant 
que  la  dame  de  Balathier  devait  être  colloquée  pour  les  sommes 
provenant  de  successions  à  elle  échues,  à  partir  de  l'ouverture 
desdites  successions,  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  n'a  pascom 
mis  d'excès  de  pouvoir,  n'a  pas  violé  le  §  4  de  l'art.  2135  du 
Code  civil,  et  a  fait  une  juste  application  du  §  3  du  même  arti- 
cle; rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  5  mai  1841,  ch.  civ.  Sirey, 
41,1,  448.) 

Pour  V indemnité  des  dettes.  Lors  même  que  la  femme  n'a  fait 
que  payer  volontairement  une  dette  de  son  mari,  sans  obli 
tion  antérieure,  elle  n'en  a  pas  moins  hypothèque  légale,  ainsi 
que  l'a  décidé  la  cour  de  cassation /en  se  fondant  sur  les 
termes  généraux,  droits  et  créances,  de  l'art.  2121.  (Arrêt  du 
29  août  1870.  Sir.,  71,  I,  157.)  —  Question.  L'hypothèque 
légale  de  la  femme,  a  raison  des  indemnités  qui  lui  sont  dues 
par  son  mari  pour  les  obligations  quelle  a  contractées  avec 
lui,  ne  date-t-elle  que  du  jour  où  ces  obligations  ont  reçu  date 
certaine?  La  cour  de  cassation  a,  par  un  arrêt  rapporté  déjà 
sous  l'art.  1328,  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  1328  et  21 35 
Code  civil;  attendu  que,  si  le  dernier  de  ces  articles  dispose 
que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  indemnité 
dettes  contractées  par  elle  avec  son  mari  doit  partir  du  jour 
de  l'obligation,  il  n'a  pu  affranchir  cette  obligation  des  con- 
ditions établies  par  la  loi  pour  la  preuve  des  obligations  et 
notamment  pour  la  constatation  de  leur  date;  qu'à  l'égard 
des  tiers,  l'art.  1328  précité  pose  des  règles  sur  ce  dernier 
point  qui  s'appliquent  à  tous  actes  sous  seing  prive; ,  et  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'y  dérogeant,  quant  à  l'hypothèque 
de  la  femme  dans  le  cas  ci-dessus,  Ton  ne  peut  créer  pour  ce 
cas  une  exception  qui  n'est  pas  ('ente  dans  la  loi;  attendu 
qu'il  suit  de  là  que  les  tiers  créanciers  du  mari  sont  en  d 
de  se  prévaloir  lu  déiaut  de  date  certaine  de.-  obliga 
dont  la  femme  ou  son  subrogé  réclame  l'inden  ni  é  poui  con- 
tester le  rang  de  l'hypothèqr  qui  en  résulte;  attendu 
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qu'en  décidant  le  contraire  Par.rêt  attaqué  a  expressément 
violé  lesdits  art.  1328  et  2435  du  Code  civil;  casse,  »  etc. I 
(Arrêt  du  5  février  4851,  ch.  civ.  Sirey,  54,  I,  492.)  — 
Question.  La  femme  mariée  sous  le  ranime  dotal  a-t-elle  \ 
pour  s  indemniser  des  obligations  que,  de  concert  avec  son\ 
mari,  elle  a  souscrites,  hypothèque  légale  sur  les  biens  dotaux  i 
que  celui-ci  a  pu  vendre  avant  la  naissance  de  ces  obligations, 
et,  par  conséquent,  avant  celle  de  l'hypothèque?  La  cour  de 
Riom  a  jugé  la  négative  :  «  En  ce  qui  touche  les  immeubles 
dotaux  aliénés  par  le  mari,  et  dont  la  femme  vient  aujour- 
d'hui réclamer  le  prix  :  considérant  qu'il  est  inopportun,  quant 
à  présent,  d'examiner  si,  en  droit,  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  pur  et  simple  a  tout  à  la  fois  l'action  en  reven- 
dication et  l'hypothèque  sur  les  biens  du  mari ,  à  raison  des 
ventes  que  celui-ci  aurait  faites  de  ses  biens ,  à  rencontre 
de  ce  qui  est  écrit  dans  le  contrat  de  mariage,  et  partant ,  de 
déterminer,  en  cas  d'affirmative,  l'époque  à  laquelle  doit  re- 
monter cette  hypothèque  légale,  par  le  motif  que,  dans  la 
position  où  se  trouve  actuellement  placée  la  femme  Chouvier, 
elle  ne  peut  se  dire  encore  créancière  de  son  mari  à  raison 
du  prix  de  ses  biens  vendus,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
réclamer  ce  prix  à  l'aide  d'un  privilège  quelconque  ;  considé- 
rant qu'il  résulte  en  effet  du  contrat  de  mariage  des  époux 
Chouvier,  du  25  avril  1823,  qu'ils  ont  accepté  et  adopté  le 
régime  dotal  sans  aucune  modification,  et  que  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  de  la  femme  ont  été  soumis  à  ce  régime; 
considérant  que  le  mariage  est  toujours  la  loi  des  parties; 
que  le  jugement  de  séparation  de  biens  n'a  d'autre  effet  que 
de  restituer  à  la  femme  l'administration  de  sa  dot,  sortant 
des  mains  du  mari ,  mais  qu'elle  est  toujours  dans  l'impuis- 
sance de  ratifier  les  aliénations  qui  pourraient  avoir  été  faites 
par  le  mari  ;  que  faire  droit  aujourd'hui  à  la  demande  dont 
le  tribunal  se  trouve  saisi  pour  le  remboursement  d'immeubles 
dotaux  aliénés,  ce  serait,  contrairement  à  la  loi  et  à  sou 
esprit,  sanctionner  des  aliénations  faites  au  mépris  du  con- 
trat de  mariage,  et  priver  la  femme,  lors  de  la  dissolution 
du  mariage,  de  l'option  qui  lui  est  réservée,  et  détruire  par 
là  l'inaliénabilité  de  la  dot,  effet  essentiel  du  régime  dotal; 
qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'Angélique  Martin  n'avait  ac- 
tuellement aucune  hypothèque  légale  sur  la  vigne  vendue  à 
Chanès,  sauf  toutefois  la  conservation  des  droits  qu'elle 
pourrait  avoir  un  jour,  le  cas  échéant,  »  etc.  (Arrêt  du  6  dé- 
cembre 1848.  Dali.,  ann.  1849,  II,  140.)—  Question. 
L'hypothèque  légale  de  la  femme  garantit-elle  les  intérêts  pro- 
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}uits  par  les  intérêts  capitalisés  de  la  dot?  La  cour  de  Riom 
fugé  la  négative  :  «  Considérant  que  s'il  est  admis  par  la 
urisprudence  que  les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit 
t  participent  comme  accessoires  au  même  privilège  que  la 
ot  elle-même,  par  suite  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
ur  les  biens  du  mari ,  on  ne  peut  étendre  les  effets  de  cette 
iirisprudence,  introduite  par  suite  d'une  interprétation  large, 
t  toute  favorable. pour  la  conservation  de  la  dot,  de  l'article 
135  Gode  civ.;  considérant  que  les  intérêts  des  intérêts  ca- 
italisés  de  la  dot  ne  peuvent  participer  au  même  avantage 
ccordé  aux  intérêts  ordinaires;  qu'ils  ne  courent  pas  de 
lein  droit,  puisqu'une  demande  doit  être  formée  pour  les 
nre  courir,  et  qu'une  décision  du  juge  doit  intervenir  pour 
n  prononcer  la  condamnation;  que  dans  cette  situation,  le 
roit  n'étant  pas  ouvert  avant  la  demande,  il  serait  contraire 
ux  principes  d'en  faire  rétroagir  les  effets  à  une  époque  an- 
Srieure,  remontant  à  la  date  de  l'hypothèque  légale  résultant 
u  mariage  de  la  femme  ;  que  la  demande  des  intérêts  des 
itérêts  capitalisés  prend  bien  son  origine  dans  la  constitu- 
on  de  dot  ;  mais  que  par  cela  même  que  ces  intérêts  d'in- 
Êrêts  capitalisés  ne  s'incorporent  pas  à  la  dot  par  la  seule 
)rce  de  la  loi,  comme  les  intérêts  ordinaires,  on  ne  peut  les 
onsidérer  comme  constituant  des  accessoires  nécessaires  de 
\  dot;  qu'ils  sont  le  fondement  d'une  action  qui,  admise  par 
3  juge,  constitue  une  créance  nouvelle  qui  prend  son  rang  à 
aler  de  sa  conservation,  »  etc.  (Arrêt  du  17  décembre  1846. 
tall.,  ann.  1848,  II,  170.)  —  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé 
ue  les  intérêts  des  créances  garanties  par  une  hypothèque 
^gale  participent  aux  effets  de  cette  hypothèque,  encore 
u'ils  soient  dus  pour  plus  de  deux  années  et  l'année  cou- 
ante,  et  qu'à  ce  cas  est  inapplicable  l'art.  2151  du  Code 
ivil.  (Arrêt  du  10  août  1849.  Dali.,  ann.  1852,  II,  102.)  — 
Question.  La  femme  a-t-elle  une  hypothèque  légale  à  raison 
les  dépens  auxquels  son  mari  a  été  condamné  sur  une  ds- 
wnde  intentée  par  elle  contre  lui  pour  obtenir  de  la  justice 
'autorisation  de  plaider  qu'il  lui  refuse?  La  cour  d'Agen  a 
ugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'en  se  mariant  la  femme  se 
oumet  à  ne  pas  contracter,  à  ne  pas  ester  en  jugement,  sans 
3  concours  de  l'autorisation  maritale;  mais  que  le  pouvoir  du 
[»ari  n'est  pas  un  pouvoir  despotique  ;  que  s'il  en  abuse ,  la  loi 
lermet  à  la  femme  de  recourir  à  ia  justice;  que  si  le  mari  suc- 
ombe,  que  surtout  si  son  refus j  comme  dans  l'espèce,  a  été 
licté  par  un  esprit  de  vexation ,  il  est  tenu  de  la  peine  in- 
ligée  au  plaideur  téméraire,  que  c'est  là  un  droit  véritable 
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en  faveur  de  la  femme,  écrit  dans  les  art.  21 8  et  21 9  Cod.  civ.,1 
et  renouvelé  dans  l'art,  1  576,  sous  la  rubrique  :  Des  biens  para- \ 
phernaux;  attendu  que  l'art.  2121  attache  l'hypothèque  légale 
à  tous  les  droits  de  la  femme;  attendu  que  l'art.  2135  fixe  au 
jour  du  mariage  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  tout  ce 
qui  se  rattache  aux  conventions  matrimoniales;  attendu  que,| 
les  conventions  matrimoniales  sont  de  deux  sortes,  les  unes 
expresses,  écrites  dans  le  pacte  anté-nuptial,  les  autres  tacites, 
et  pour  lesquelles  on  s'en  réfère  au  droit  commun;  qu'elles 
produisent  un  effet  identique  :  eadem  vis  expressœ  ac  taciti; 
que  peu  importe  que  le  contrat  soit  muet  lorsque  ce  qui  a  été 
omis  est  écrit  dans  la  loi  dont  les  prescriptions  sont  censées 
transcrites  dans  le  contrat  même.  »  (Cass.  29  août  1 838.  Sir., 
38, 1,  769.)  (Arrêt  du  1 5  nov.  1 847.  Sir.,  48,  II,  681 .)  Les  cours 
de  Bordeaux  et  de  Paris  ont  jugé  que  les  frais  ou  dépens  faits 
par  une  femme  mariée,  sur  sa  demande  en  séparation  de  corps, 
sont  protégés  par  son  hypothèque  légale,  à  la  date  du  mariage, 
alors  même  que  la  femme  n'aurait  aucunes  reprises  ou  répéti- 
tions à  exercer.  (Arrêts  des  31  juill.  1848  et  28  juill.  1853. 
Sir.,  49,  II,  81,  et  54, 11,303.)  —  Question.  Les  créanciers  dit 
mari  envers  lesquels  la  femme  s  est  obligée  sans  subrogation 
dans  son  hypothèque  légale,  peuvent-ils  se  faire  colloquer  en 
sous-ordre  ,  dans  la  mesure  de  leurs  créances  respectives  et  au 
marc  le  franc,  sur  V indemnité  due  à  leur  débitrice  par  suite 
des  obligations  qu'elle  a  contractées  à  leur  profit  pour  le  compte 
de  son  mari?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  En 
ce  qui  concerne  le  troisième  moyen  tiré  d'une  prétendue  vio- 
lation de  l'art.  2135  Code  civ.  :  attendu  que  la  demanderesse 
a  été  colloquée  d'une  manière  principale  à  raison  des  obliga- 
tions dont  son  mari  était  tenu  envers  elle;  que  la  collocation 
en  sous-ordre  admise  en  faveur  de  ses  créanciers  personnels 
sur  ses  reprises  reconnues  paraphernales,  et  subordonnée  à 
sa  propre  collocation,  n'a  pas  eu  un  point  de  départ  différent, 
et  n'a  attribué  aux  créanciers  ainsi  colloques  en  sous-ordre 
d'autre  droit  que  celui  de  profiter  de  la  collocation  de  leur 
débitrice,  et  de  se  distribuer  les  sommes  allouées  à  celles-ci 
au  marc  le  fra*nc  de  leurs  créances;  attendu,  en  outre,  que  le 
recours  en  garantie  et  l'hypothèque  de  la  demanderesse ,  à 
raison  des  obligations  par  elle  contractées  ,  soit  conjointement, 
soit  solidairement  avec  son  mari,  ou  dans  l'intérêt  de  celui- 
ci,  ne  sauraient  exclure  l'action  des  créanciers  envers  les- 
quels elle  s'était  ainsi  obligée,  et  leur  droit  à  une  collocation 
en  sous-ordre  sur  les  reprises  paraphernales;  que  leur  action 
et  leur  droit,  indépendants  de  toute  cession  ou  subrogation 
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en  leur  faveur  de  la  part  de  la  demanderesse  dans  son  hypo- 
thèque légale,  ont  pu  s'exercer  sans  cette  condition,  du  mo- 
ment où  ces  mêmes  créanciers  se  présentaient  à  l'ordre ,  non 
pour  réclamer  de  leur  chef  une  collocation  principale,  mais 
pour  se  faire  attribuer,  par  voie  de  collocation  en  sous-ordre, 
dans  la  mesure  de  leurs  créances  respectives  et  au  marc  le 
franc,  les  deniers  pour  lesquels  leur  débitrice  serait  elle-même 
colloque;  d'où  il  suit  que,  en  maintenant  la  collocation  en 
sous-ordre  des  créanciers  de  la  demanderesse ,  par  le  motif 
que  celle-ci  n'a  pu  porter  atteinte  à  leurs  droits,  et,  par  une 
voie  détournée,  rendre  ainsi  sans  effet  des  obligations  qui 
doivent  être  exécutées  sur  ses  biens  paraphernaux,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  ni  l'art.  21 35  Code  civil,  ni  aucune  loi,  et  a  fait 
une  juste  application  des  dispositions  de  l'art.  778  Code  proc. 
civile.  »  (Arrêt,  du  27  avril  4  852,  ch.  civ.  Dali. ,  ann.  4  852, 
I,  462.) — Question.  Lorsqu'une  femme  subroge  dans  son 
hypothèque  légale  le  tiers  envers  lequel  elle  s'oblige  avec  son 
mari,  ne  lui  confère-t-elle  qu'un  droit  éventuel,  de  telle  sorte 
que  y  s'il  y  a  plus  tard  réunion  sur  la  tète  de  ses  héritiers,  des 
qualités  de  successeurs  du  mari  et  de  la  femme ,  cette  confusion 
doive  empêcher  le  cessionnaire  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  de  s'en  prévaloir  pour  se  faire  colloquer  à  la  date  de 
cette  hypothèque?  La  cour  d'Orléans  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Copsidérant  qu'on  ne  peut  céder  à  un  autre  plus  de  droits 
qu'on  n'en  a  soi-même;  considérant  que ,  si  aux  termes  de 
l'art.  2135  Code  civil,  la  femme  mariée  a  une  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  de  son  mari,  notamment  pour  l'indemnité 
des  obligations  qu'elle  a  contractées  solidairement  avec  lui 
pendant  l'existence  de  la  communauté,  cette  hypothèque  ne 
produit  son  effet  qu'autant  que,  lors  de  la  dissolution  de  cette 
communauté,  elle  a  droit  à  une  indemnité;  que  de  la  il  suit 
qu'en  subrogeant  le  prêteur  dans  sou  hypothèque  légale,  elle 
ne  lui  confère  qu'un  droit  purement  éventuel;  considérant 
que,  si  en  souscrivant  solidairement  avec  son  mari  l'obligation 
du  25  décembre  4  829,  la  dame  Leblanc  est  devenue  créan- 
cière de  l'indemnité  à  laquelle  elle  avait  droit,  à  raison  de 
ladite  obligation,  cette  créance  était  éteinte  dès  avant  la  se- 
conde production  du  sieur  Picault  de  le  Férandière  ;  qu'en 
effet,  en  acceptant  purement  et  simplement,  ce  qui  était  dans 
leur  droit,  la  succession  de  leur  mère  et  en  uite  celle  de  leur 
père,  les  héritiers  Leblanc  sont  devenus  tout  à  la  fois  créan- 
ciers et  débiteurs  de  cette  indemnité  ;  d'où  il  suit  que  la  con- 
on  s'est  opérée  de  plein  droit  et  que,  par  suite,  la  subro- 
gation dont  excipe  le  sieur  Picault  de  la  Férandière  est  de- 
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venue  sans  objet,  »  etc.  (Arrêt  du  16  mars  4849.  Sir.,  49, 
II,  449.) 

Le  remploi  de  ses  propres  aliénés.  Ainsi,  bien  que  des  im- 
meubles apportés  pour  soutenir  les  charges  du  mariage  fissent 
partie  de  la  dot,  ce  ne  serait  que  du  jour  de  la  vente  ,  et  non 
du  jour  du  mariage,  que  l'hypothèque  commencerait,  car 
c'est  de  ce  jour  seulement  qu'elle  se  trouve  exposée  à  p  rire 
son  bien,  faute  par  son  mari  de  taire  le  remploi  (art.  1433). 

—  Question.  Le  droit  à  l'indemnité  résultant  de  soultes  dues 
pour  des  échanges  faits  par  le  mari  des  biens  appartenant  à  sa 
femme  n'est-il  ouvert  qu'à  la  dissolution  du  mariage ,  et ,  par 
suite,  la  femme  est-elle  inadmissible  dans  sa  prétention  de  pro- 
duire à  l'ordre  poursuivi  sur  le  prix  des  biens  de  son  mari ,  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêt  précédent,  du 
4  I  mars  4  846 ,  les  seuls  droits  que  la  dame  Boisnard  pourrait 
eiercer,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  sur  les  biens  acquis 
par  les  défendeurs  éventuels,  étaient  les  droits  ouverts  et  alors 
existants;  qu'ainsi  les  échanges  que  le  mari  a  faits  des  biens 
de  sa  femme,  ne  pouvaient  donner  lieu  à  une  demande 
immédiate  en  indemnité;  puisque  le  montant  ou  même  la 
nécessité  d'une  indemnité  pour  la  femme  ne  peuvent  être 
connus  qu'à  la  dissolution  du  mariage;  rejette,  »  etc.  (Ar- 
rêt du  3  août  4848,  ch.  des  req.  Dali.,  ann.  4848,  I,  218.) 

—  lre  Question.  La  femme  mariée  peut-elle  renoncer  à  son 
hypothèque  légale?  —  %e  Question.  La  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté  peut -elle  valablement  subroger  à 
son  hypothèque  légale  un  créancier  de  son  mari?  —  3e  Ques- 
tion. La  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  est- 
elle  affranchie  de  la  formalité  de  l'inscription,  pour  produire 
effet  vis-à-vis  d'autres  créanciers  subrogés  plus  tard  à  la  même 
hypothèque?  En  d'autres  termes,  la  préférence  entre  les  divers 
créanciers  se  règle-t-elle  uniquement  d'après  la  date  des  su- 
brogations, sans  égard  aux  inscriptions  par  eux  prises  ?  Les 
auteurs  sont  généralement  d'accord  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  ne  peut  renoncera  son  hypothèque  légale, 
parce  que  cette  renonciation  serait  une  aliénation  indirecte  de 
sa  dot,  qui  est  inaliénable  (art.  4554,  voir  cet  article  et  les 
arrêts  que  nous  avons  cités);  mais  qu'elle  peut  faire  cette 
renonciation  si  les  époux  sont  mariés  sous  tout  autre  régime 
que  le  régime  dotal,  parce  que  sous  les  régimes  qui  ne  sont 
pas  le  régime  dotal,  la  femme  pouvant  aliéner  ses  immeubles 
<v4  428)  et  contracter  toutes  sortes  d'obligations  du  consente- 
ment de  son  mari,  il  en  résulte  comme  conséquence  néces- 
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3aire  qu'elle  peut  renoncer  à  son  hypothèque.  Nous  avons 
déjà  cité,  sous  l'art.  4  431,  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
qui  le  décident  ainsi  ;  en  voici  un  autre  de  la  même  cour  qui 
juge  ce  point  plus  explicitement  encore,  en  même  temps  qu'il 
résout  les  autres  questions  plus  haut  posées  :  «  Attendu,  en 
droit:  1°que  la  faculté  qui  appartient  incontestablement  à 
tout  créancier  de  subroger  un  tiers  dans  les  droits  qu'il  peut 
exercer  contre  son  débiteur,  n'est,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, interdite  à  la  femme,  quant  à  son  hypothèque  légale, 
par  aucune  disposition  de  loi  ;  que  cette  subrogation  donne 
au  subrogé  le  droit  de  se  présenter  dans  l'instance  d'ordre  et 
distribution  du  prix  des  biens  du  mari ,  pour  y  exercer  les 
actions  de  sa  cédante;  que,  du  reste,  l'existence  et  la  vali- 
dité de  ces  cession  et  subrogation  dépendent  toujours  d'une 
vérification  de  faits  et  de  conventions  dont  les  cours  d'appel 
sont  souverainement  appréciatrices,  parce  que  les  formes 
n'en  sont  spécialement  déterminées  par  aucune  loi  ;  2°  qu'il 
est  de  l'essence  de  toute  hypothèque  légale  d'être,  jusqu'à 
l'accomplissement  des  formalités  introduites  pour  la  purge 
des  hypothèques  de  cette  nature,  dispensée  de  la  nécessité 
d'une  inscription  ;  que  le  cessionnaire  de  la  femme,  subrogé 
par  elle  à  son  hypothèque  légale,  participe,  de  droit,  à  cette 
prérogative,  puisque  aucune  disposition  législative  n'en  a 
autrement  ordonné  et  n'a ,  d'ailleurs,  imposé  à  ce  cessionnaire 
l'obligation  de  faire  inscrire  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
sur  chacun  des  immeubles  qui  en  sont  atteints;  attendu,  en 
fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  :  4°  que  toutes  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  validité  des  inscriptions  ont  été  obser- 
vées dans  celle  qui  a  été  requise  par  Laffitte;  2°  que  cette 
inscription  contient  d'ailleurs  toutes  les  mentions  de  publicité 
que  les  tiers  pourraient  réclamer;  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué 
n'a  ni  violé  l'art.  4  582  du  Code  civil ,  ni  faussement  appliqué 
l'art.  2121,  ni  enfin  violé  l'art.  2148  du  même  Code.  »  (Arrêt 
du  24  janvier  4  838,  ch.  civ.  Sir.,  38,  I,  97.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  du  24   décembre  4  840  rapporté  sous 
l'article  21 44,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  4  8  mars  4  848 
(Sir.,  48,  II,  307).  Il  faut  toutefois  concilier  avec  cette  juris- 
prudence les  arrêts  que  nous  avons  cités  sous  l'art.  4434  et 
qui  jugent  que,  pour  que  l'obligation  personnelle  contractée 
par  la  femme  solidairement  avec  son  mari  emporte  subroga- 
tion à  l'hypothèque  légale ,  la  créance  doit  avoir  le  caractère 
d'une  créance  hypothécaire.  —  Question.   La  femme  qui 
souscrit  solidairement  avec  son  mari  une  obligation  envers  un 
tiers ,  avec  hypothèque  sur  de?  immeubles  appartenant  au  mari 

1G7 


2978      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  M  AN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

ou  dépendant  de  la  communauté,  subroge-t-elle  par  cela  même 
tacitement  le  créancier  au  bénéfice  de  son  hypothèque  légale 
sur  ces  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  l'obligation?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  a  Vu  les  articles  4  328, 
4349,  4350  et  suiv.,  2135  et  2495  C.  Nap.  ;  attendu  qu'entre 
créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée, 
le  rang  se  règle,  sous  l'empire  du  Gode  Napoléon,  par  la  date 
de  la  subrogation;  attendu  que  la  dame  Zœppfel  ayant  sous- 
crit, solidairement  avec  son  mari,  au  profit  du  sieur  Rack,  le 
31  mai  4  854,  une  obligation  de  4  4,000  fr.  avec  hypothèque 
sur  deux  immeubles  appartenant  au  mari  ou  à  la  communauté, 
ladite  dame  a,  par  cela  même,  subrogé  tacitement  le  sieur 
Rack  au  bénéfice  de  son  hypothèque  légale  sur  ces  deux  im- 
meubles, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  elle 
s'est  engagée  ;  attendu  que  cette  subrogation  est  la  première  en 
date,  etc.  ;  la  cour  décide  également  par  le  même  arrêt  que 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  prise  au  profit 
de  cette  dernière  d'une  manière  générale  et  indéterminée 
pour  sûreté  de  ses  reprises  et  indemnités,  profite  à  tous  les 
créanciers  subrogés  dans  cette  hypothèque  légale,  et  non 
spécialement  à  celui  qui  a  requis  cette  inscription,  si  rien 
dans  le  texte  de  l'inscription  n'indique  qu'elle  a  été  prise  à  la 
requête  de  ce  créancier  ou  dans  son  intérêt;  il  n'est  pas 
permis  de  rechercher  en  dehors  de  l'inscription  la  preuve 
qu'elle  a  en  réalité  été  prise,  non  au  profit  de  la  femme, 
mais  au  profit  de  ce  même  créancier.  »  (Arrêt  du  25  février 
4  862,  chambre  civile.  Sirey,  62,  I,  356.)  Conformément 
à  cette  doctrine,  la  même  cour  a  jugé  qu'une  obligation 
contractée  par  une  femme  mariée,  solidairement  avec  son 
mari ,  même  avec  affectation  hypothécaire  des  biens  de  ce 
dernier,  emporte  de  plein  droit  subrogation  du  créancier  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les  biens  du  mari  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  cette  subrogation  soit  faite  en  termes 
exprès;  qu'en  un  tel  cas  le  concours  solidaire  de  la  femme 
à  l'acte  d'obligation  n'a  pas  uniquement  pour  effet,  en  ce  qui 
touche  son  hypothèque  légale,  d'entraîner  une  simple  renon- 
ciation de  sa  part  à  la  priorité  de  rang  de  cette  hypothèque, 
sur  l'hypothèque  conventionnelle  consentie  par  le  même  acte, 
au  profit  du  créancier,  et  qu'il  suit  de  là  que,  si  ce  créancier 
vient  à  perdre  son  hypothèque  conventionnelle,  faute  d'in- 
scription en  temps  utile  ou  par  la  péremption  de  ceile  qu'il 
avait  prise,  il  n'en  doit  pas  moins  être  colloque  comme  su- 
brogé dans  l'hypothèque  légale,  à  la  date  de  son  contrat;  et 
la  femme  ou  ceux  qu'elle  aurait  ultérieurement  subrogés  dans 
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son  hypothèque  légale  ne  seraient  pas  fondés  à  prétendre  que, 

Ear  l'effet  de  la  péremption  de  l'inscription  de  premier  su- 
rogé,  ils  reprennent  le  rang  qui  leur  appartient  en  vertu  de 
l'hypothèque  légale.  (Arrêt  du  8  août  4  854,  ch.  req.  Sirey, 
54,  I,  524 .)  Voyez  aussi  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  24  août 
4  853  (Sir.,  53,  II,  545),  que  le  présent  arrêt  maintient.  — Par 
plusieurs  autres  arrêts,  qui  reposent  également  sur  les  mêmes 
principes,  la  cour  suprême  a  décidé  :  4° que  l'engagement  pris 
par  une  femme  en  faveur  d'un  créancier  hypothécaire  de  son 
mari  de  ne  faire  valoir  les  droits  résultant  de  son  hypothèque 
légale  que  postérieurement  à  ce  créancier,  devant  être  assimilé 
à  ia  subrogation  qu'elle  aurait  consentie  dans  son  hypothèque 
légale ,  elle  oblige  par  cet  engagement  ses  héritiers,  sans  qu'ils 
puissent,  lorsqu'ils  sont  mineurs,  se  soustraire  à  son  exécution, 
sous  prétexte  qu'ils  exerceraient  leurs  droits  d'héritiers,  non  en 
vertu  de  l'hypothèque  légale  de  leur  mère,  mais  en  vertu  de  leur 
hypothèque  pupillaire,  et  que  cette  cession  d'antériorité  doit 
avoir  son  effet,  en  faveur  du  créancier,  alors  même  que  celui-ci 
aurait  laissé  périmer,  à  délaut  de  renouvellement  en  temps 
utile,  l'inscription  de  son  hypothèque  conventionnelle  (arrêt 
du  9  août  4 865,  ch.civ.  Sir.,  65, 1,  447);  —  2°  que  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme ,  prise  par  un  créancier 
subrogé  dans  cette  hypothèque,  profite  à  la  femme,  tellement 
que  la  mainlevée  de  l'inscription  donnée  ultérieurement  par  le 
créancier  n'en  autorise  la  radiation  qu'en  ce  qui  concerne  l'in- 
térêt de  ce  créancier,  et  non  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  de  la 
femme  ;  que  spécialement  le  mari  chargé  par  la  loi  de  faire  in- 
scrire sur  ses  biens  l'hypothèque  légale  de  la  femme  n'est  pas 
recevable  à  demander  que  l'effet  de  la  mainlevée  consentie  par 
le  créancier  subrogé  de  l'inscription  par  lui  prise  soit  étendu 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  (arr.  du  2  juin  4  858,  ch.  req. 
Sirey,  58, 1,  4°^T;  —  3°  que  dans  le  cas  de  concours  de  plu- 
sieurs créanciers  hypothécaires  subrogés  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  la  préférence  entre  eux  se  règle  par  la  date  de 
leurs  subrogations,  sans  égard  à  l'antériorité  du  titre  ou  de 
l'inscription.  Peu  importe  que  le  dernier  subrogé  ait,  après  la 
vente  des  biens  du  mari  et  dans  les  délais  de" la  purge,  fait 
inscrire ,  à  son  profit ,  l'hypothèque  légale  de  la  femme ,  et  que 
cette  inscription  est  inutile  alors  que  déjà  l'existence  de  l'hypo- 
pothèque  légale  de  la  femme  avait  été  révélée  par  l'inscription 
prise  par  un  ou  plusieurs  des  créanciers  subrogés,  avec  men- 
tion expresse  de  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  (arrêt 
43  nov.  1854,  ch.  req.  Sir.,  54, 1, 4  93)  ;—  4°  que  la  femme  qui 
vend  conjointement  avec  son  mari  un  immeuble  propre  à  ce 
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dernier,  surtout  avec  stipulation  de  toute  garantie  solidaire, 
renonce  parla,  au  profit  de  l'acquéreur,  à  l'hypothèque  légale 
qu'elle  avait  sur  cet  immeuble,  et  que  l'accomplissement  des 
formalités  de  purge  légale  par  cet  acquéreur  n'opère  pas,  de  sa 
part,  abandon  de  la  renonciation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  résultant  du  concours  de  celle-ci  à  l'acte  de  vente; 
ces  formalités  n'impliquant  pas  la  reconnaissance  du  droit  des 
créanciers  à  l'égard  desquels  elles  sont  accomplies.  (Arrêt 
du  26  août  4  861",  ch.  civ.  Sirey,  62, 1,  920.)  Voyez  cet  arrêt 
cité  déjà  sous  l'article  4  431.  —  lre  Question.  Pour  que 
la  femme  d'un  commerçant  ait  une  hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  de  son  mari  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pen- 
dant le  mariage,  suffit-il  quelle  prouve  le  fait  de  l'aliénation 
durant  le  mariage?  —  £e  Question.  S'il  s'agit  de  deniers 
advenus  à  la  femmedepuisle  mariage,  faut-il  qu'elle  prouve  alors 
la  délivrance  ou  le  payement  de  ces  deniers  par  acte  ayant  date 
certaine?  —  3e  Question.  Sous  le  régime  dotal,  le  mari  est-il 
garant  du  remploi  des  paraphemaux  de  sa  femme  aliénés  en  sa 
présence  et  de  son  consentement  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'af- 
firmative :  a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  563  G.  comm.,  les 
immeubles  qui  appartenaient  au  mari  commerçant  à  l'époque 
de  la  célébration  du  mariage  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis  par 
succession  ou  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaires,  sont 
soumis  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  le  remploi  de 
ses  biens  aliénés  pendant  le  mariage  ;  attendu  que  cet  article 
n'a  pas  mis  à  cette  hypothèque  accordée  pour  le  remploi  des 
biens  aliénés  durant  te  manage  la  condition  apportée  à  l'hy- 
pothèque pour  les  deniers  mobiliers  constitués  en  dot  ou  ad- 
venus par  succession  ou  donation,  à  savoir  que  la  délivrance 
ou  le  payement  en  soient  prouvés  par  acte  ayant  date  cer- 
taine; qu'il  suffit  donc,  d'après  les  termes  de  la  loi,  que  la 
femme  prouve  d'une  part  l'aliénation  faite  d'un  bien  à  elle 
propre,  et  d'autre  part  que  cette  aliénation  a  éié  faite  durant 
le  mariage;  que  l'art  563  Code  comm.  n'a  donc,  en  ce  qui 
touche  cette  nature  de  créance  de  la  temme,  rien  innové  aux 
dispositions  du  Code  Napoléon,  suivant  lesquelles,  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  dans  tous  les  cas,  et  lorsqu'il  y  a 
séparation  de  biens,  dans  le  cas  où  la  vente  a  été  faite  en  pré- 
sence et  du  consentement  du  mari,  celui-ci  est  garant  du  dé- 
faut de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  de  la  femme  aliéné 
durant  le  mariage;  que  cette  règle  s'étend  nécessairement  à 
la  vente  faite  en  présence  et  du  consentement  du  mari  des 
biens  paraphemaux  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
puisqu'à  l'égard  de  ces  biens,  il  y  a  entre  les  époux  une  véri- 
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table  séparation  ,  et  que  cependant  la  femme  ne  peut  réaliser 
sans  le  consentement  de  son  mari  ou  de  la  justice;  d'où  il 
suit  que  la  dame  Deshours-Farel,  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, ayant,  en  présence  et  du  consentement  de  son  mari, 
vendu  moyennant  20,000  fr. ,  durant  le  mariage,  et  suivant 
acte  authentique  par  elle  représenté  ,  un  jardin  et  dépendan- 
ces situés  à  Montpellier,  qui  lui  étaient  propres  comme  lui 
provenant  de  la  succession  de  son  père ,  elle  a  droit  à  deman- 
der contre  son  mari  le  remploi  de  cette  somme,  et  que,  pour 
ce  remploi,  l'art.  563  lui  accordait  une  hypothèque  légale; 
qu'en  consacrant  les  effets  de  cette  hypothèque,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  violé  aucune  loi;  en  ce  qui  touche  la  créance  de 
45,000  fr.  :  attendu  qu'il  résulte  des  faits  établis  par  l'arrêt 
attaqué  que  la  dame  Deshours-Farel  prouvait  par  une  quit- 
tance par  elle  donnée  constant  son  mariage,  le  8  juin  4  839, 
suivant  acte  notarié  et  enregistré,  qu'à  cette  époque  elle  avait 
réellement  reçu  et  touché,  assistée  et  autorisée  de  son  mari, 
et  qu'il  lui  avait  été  payé  par  la  dame  Martin  et  consorts,  la- 
dite somme  de  45,000  fr.  à  elle  provenant  de  la  succession  de 
son  père  ;  qu'ainsi  elle  prouvait  par  un  acte  ayant  date  cer- 
taine la  délivrance  et  le  payement  de  celte  somme  ;  qu'il  suf- 
fit, pour  remplir  le  vœu  aussi  bien  que  pour  se  soumettre  au 
texte  de  l'art.  563  Code  comm.,  et  pour  assurer  à  la  femme 
d'un  mari  commerçant  son  hypothèque  sur  les  biens  immeu- 
bles de  cel"i-ci,  que  la  délivrance  ou  le  payement  fait  à  la 
femme  pendant  le  mariage  de  deniers  advenus  à  elle  pendant 
le  même  temps,  soient  prouvés  comme  ils  l'étaient  dans  la  cause 
par  des  actes  ayant  date  certaine;  rejette,  »  etc.  (Arr.  27  déc. 
4  852.  Dali.,  ann.  4  853, 1,39.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  sur  la 
troisième  question ,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  1  I  juin  4  822, 
rapporté  «plus  haut.  —  question.  L'obligation  hypothécaire 
contractée  solidairement  par  le  mari  et  la  femme  entraine-t-elle 
de  plein  droit  la  subrogation  du  créancier  à  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  bien  que  la  convention  par  laquelle  les  biens 
du  mari  et  de  la  femme  ont  été  affectés  à  l'hypothèque ,  ait  été 
le  fait  du  mari  seul?  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée 
pour  l'affirmative,  en  voyant  dans  le  seul  fait  de  l'engage- 
ment solidaire,  lorsque  le  mari  hypothèque  un  immeuble, 
un  abandon  virtuel  par  la  femme  de  son  hypothèque  légale. 
(Arrêts  du  8  août  4  854  et  du  26  juin  4855.  Sirey,  54,  I, 
521 ,  et  55 ,  I,  690.)  Mais,  en  l'absence  de  toute  affectation 
hypothécaire,  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  à  la  fois  obli- 
gation solidaire  et  condamnation  obtenue  par  le  créancier 
en  vertu  de  cette  obligation,  elle  n'admet  plus,  comme 
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elle  l'avait  fait  d'abord,  qu'il  y  ait  abandon  de  l'hypothè- 
que :  «  Vu  l'article  21 3o  Code  Nap.  ;  attendu  que,  par  acto 
authentique  en  date  du  29  octobre  1860,  Leriche  a  prêté  aux 
époux  Couesme,  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté, 
une  somme  de  43,000  fr.;  attendu  que,  par  le  même  acte 
et  un  autre  acte  également  authentique  du  31  du  même  mois, 
les  époux  Couesme  ont  garanti  le  payement  de  cette  dette 
au  moyen  d'une  hypothèque  sur  un  immeuble  leur  apparte- 
nant; qu'en  même  temps  la  femme  Couesme  a  subrogé  Le- 
riche dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale,  à  l'encontre  de 
son  mari;  attendu  que,  le  3  novembre  suivant,  Leriche  a 
fait  inscrire  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
de  Troyes  :  \°  l'hypothèque  que  les  époux  Couesme  lui 
avaient  consentie;  2°  l'hypothèque  légale,  dans  l'effet  de 
laquelle  il  avait  été  subrogé  par  la  femme  Couesme;  que 
c'est  vainement,  dès  lors,  que  Chailley,  autre  créancier  des 
époux  Couesme,  invoque  l'inscription  qu'il  a  prise  le  même 
jour  sur  le  même  immeuble,  de  l'hypothèque  judiciaire  que 
lui  confère  un  jugement  qui  condamne  solidairement  les 
époux  Couesme  à  lui  payer  une  somme  de  \  ,456  fr.,  à  raison 
de  billets  à  ordre  qu'ils  étaient  tenus  solidairement  d'ac- 
quitter; attendu  que  l'obligation  ainsi  consentie  l'a  été  sans 
qu'il  y  eût  renonciation  expresse  ou  tacite  de  la  femme 
Couesme  à  son  hypothèque  légale;  attendu  que,  si  la  renon- 
ciation ne  sort  point  de  l'obligation,  elle  ne  saurait  sortir 
davantage  du  jugement  qui  donne  la  sanction  d'une  hypo- 
thèque judiciaire  à  l'obligation,  mais  sans  la  modifier  clans 
aucune  de  ses  clauses  et  conditions;  qu'il  suit  de  là,  qu'en 
se  fondant  sur  ce  que  les  deux  inscriptions  ont  été  prises  le 
même  jour  pour  leur  attribuer  les  mêmes  effets,  le  juge- 
ment attaqué  a  formellement  violé  l'article  2135  du  Code 
Napoléon;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  H  mars  4  865.  Sirey,  65, 
I,  209.)  —  lre  Question.  Le  créancier  d'un  mari  et  d'une 
femme  obligés  solidairement  envers  lui,  mais  sam  affectation 
hypothécaire,  est-il  subrogé  de  plein  droit  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme?  —  £e  Question.  Ce  créancier  peut -il,  après 
avoir  été  repoussé  en  première  instance  dans  sa  demande  en 
subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  conclure  pour 
la  première  fois  en  appel  à  sa  collocation  en  sous-ordre,  comme 
exerçant  les  droits  de  celle-ci?  La  cour  d'Orléans  a  jugé  la 
négative  sur  la  première  question  et  l'affirmative  sur  l'autre  : 
«  En  ce  qui  touche  la  créance  de  la  dame  Dejean,  colloquée 
par  voie  de  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Yidal  :  considérant  que  cette  créance  résulte  de  deux  recon- 
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naissances  sous  seings  privés  souscrites  solidairement  par  les 
sieur  et  dame  Vidal,  à  la  date  du  1er  nov.  1 842,  par  conséquent 
sans  affectation  hypothécaire;  que,  s'il  a  été  reconnu  par  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  que,  lorsque  l'obligation  solidaire 
du  mari  et  de  la  femme  est  accompagnée  d'une  aiïectalion  hy- 
pothécaire en  faveur  du  créancier,  la  femme  est  censée  avoir 
tacitement  subrogé  celui-ci  dans  l'effet  de  son  hypothèque 
légale,  ou  plutôt  avoir  consenti  une  antériorité  à  elle-même, 
il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  l'obligation  est  purement 
personnelle,  parce  qu'on  ne  peut  trouver,  dans  ce  cas,  le 
principe  d'une  renonciation  à  l'exercice  d'une  hypothèque 
dont  l'obligation  ne  contient  pas  la  création  au  profit  du 
créancier;  que  c'est  donc  à  tort  que  la  dame  Dejean  a  été 
colloquée  comme  subrogée  dans  ['hypothèque  de  la  dame 
Vidal;  considérant  cependant  qu'elle"  peut  se  prévaloir  des 
art.  4166  C.  civ.  et  778  C.  proc.  civ.,  et  se  faire  colloquer 
en  sous-ordre  sur  les  sommes  qui  seront  attribuées  à  la  dame 
Vidal  en  force  de  son  hypothèque  légale,  et  pour  l'indemniser 
des  obligations  qu'elle  a  souscrites  pour  son  mari;  que  la 
prétention  qu'elle  a  élevée  sous  ce  rapport  devant  la  cour  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  demande  nouvelle,  attendu 
que  le  créancier  qui  demande  à  et re  colloque  (iansun  ordre  pour 
une  créance  déterminée  est  censé  implicitement  réclamer  son 
admission  en  vertu  de  :ous  les  droits  ciui  peuvent  résultera  son 
profit  de  cette  créance.  »  (Arrêt  du  24  mai  4  848.  Sir.,  50 ,  II, 
4  45.)  Voyez  sous  l'art.  4  431  plusieurs  arrêts  qui  décident  que 
la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut 
résulter  de  l'obligation  solidaire  qu'elle  contracte  coi  •tinte- 
ment avec  son  mari  qu'autant  qu'elle  hypothèque  ses  biens 
conjointement  aussi  avec  lui.  Voyez  particulièrement  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  27  mai  1 848.  (Dali.,  ann.  4  8i8, 11, 4 28.) 
La  cour  de  Lyon  a  été  plus  loin  dans  un  arrêt  que  nous  rap- 
portons en  son  entier  sous  l'article  2134  :  elle  a  jugé  que 
l'obligation , solidaire  contractée  par  le  mari  et  la  femme 
opère  de  plein  droit  la  subrogation  du  créancier  dans  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  lors  même  que  celle-ci  l'aurait 
déjà  cédée  à  un  autre.  (Arrêt  du  24  mai  18oO.~Sirey,  50,  II, 
53 1.)  Mais  cette  doctrine  est  formellement  réprouvée  par  la 
dernière  jurisprudence  (arrêt  du  14  mars  1863,  cité  plus 
haut)  de  la  cour  de  cassation,  qui  repousse  cette  présomp- 
tion de  renonciation  de  la  femme. 

Ou  de  la  vente.  La  cour  suprême  a  jugé  que  la  disposition 
de  l'art.  2135  C.  Nap.  qui  fixe  au  jour  de  la  vente  la  date  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  le  remploi  de  ses  propres 
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aliénés  B'applique  au  régime  de  la  communauté,  et  non  au 
régime  dotal;  que  dans  ce  dernier  régime  l'hypothèque  de  la 
femme,  à  raison  de  l'aliénation  faite  par  son  "mari  d'immeu- 
bles à  elle  échus  depuis  le  mariage  à  titre  de  donation,  et  que, 
d'après  le  contrat  de  mariage,  le  mari  avait  le  pouvoir  de 
vendre,  à  la  charge  de  faire  emploi,  rentre  dans  l'un  des  deux 
cas  prévus  par  les  §§  \  et  2  du  môme  article.  En  consé  [uence, 
l'hypothèque  légale  remonte  soit  au  jour  du  mariage,  confor- 
mément au  4er  §,  comme  acquise  à  la  femme  pour  raison  de 
sa  dot  et  conventions  matrimoniales,  soit,  conformément  au 
§  8,  au  jour  de  la  donation  qui  avait  saisi  la  femme  de  la  pro- 
priété des  immeubles  vendus  plus  tard  par  le  mari;  la  cour 
juge  également  que  le  créancier  dont  le  rang  hypothécaire 
est  postérieur  à  celui  appartenant  à  la  femme,  en  vertu  de 
l'hypothèque  légale  de  celle-ci  sur  les  biens  de  son  mari,  à 
raison  de  l'aliénation  de  ses  immeubles,  est  fondé  à  offrir  à  la 
femme  de  la  désintéresser  du  prix  desdits  immeubles  afin  d'être 
subrogé  dans  ses  droits  contre  l'acquéreur  qui  a  acquitté  son 
prix  entre  les  mains  du  mari,  sans  qu'il  ait  été  satisfait  à' 
la  clause  du  contrat  de  mariage  obligeant  le  mari  à  faire 
emploi  de  ce  prix  (Arrè£  du  4  6  maH86o,  ch.  civ.  Sirev 
65,  I,  345.; 

2138-  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus 
de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens 
sont  grevés,  et,  à  cet  effet,  de  requérir  eux-mêmes, 
sans  aucun  délai,  inscription  aux  bureaux  à  ce  établis, 
sur  les  immeubles  à  eux  appartenant,  et  sur  ceux  qui 
pourront  leur  appartenir  par  la  suite.  —  Les  maris  et 
les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requérir  et  de  faire 
faire  les  inscriptions  ordonnées  par  le  présent  article, 
auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des 
hypothèques  sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer  expres- 
sément que  lesdits  immeubles  étaient  affectés  à  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes  et  des  mineurs,  seront  ré- 
pûtes  stellionataires,  et,  comme  tels,  contraignables  par 
corps. 

=  Seront  réputes  stellionataires.  Sans  pouvoir,  à  ia  diffé- 
rence des  autres  débiteurs  (art.  2059),  invoquer  leur  bonne 
foi.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  29  novembre  4826, > 
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ch.  civ.  Dali.,  ann.  4827,  I,  253;  et  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  4  5  mars  4  833.  Sir.,  3  3,  11,  364.)  Voici  un  unèi  île  la  cour 
de  Paris  qui  consacre  la  même  doctrine  :  «  Considérant  que 
l'art.  2136  du  Code  civil  impose  aux  maris  et  aux  tuteurs 
l'obligation  de  rendre  publiques  par  l'inscription  les  hypo- 
thèques légales  dont  leurs  biens  sont  grevés,  sous  peine  d'être 
réputés  stellionataires,  dans  le  cas  où  ils  laisseraient  prendre 
des  inscriptions  sur  leurs  immeubles  sans  déclarer  leurs  char- 
ges légales;  considérant  que  cette  obligation  est  impérieuse- 
ment imposée  à  celui  qui  contracte  l'obligation  qui  donne 
naissance  à  l'hypothèque,  sans  qu'il  puisse,  dans  le  cas  prévu 
par  ledit  article,  se  défendre  par  l'exception  de  bonne  foi; 
que  si  cette  exception  peut  être  accueillie  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  2059,  parce  qu'il  peut  y  avoir  erreur  involontaire 
du  débiteur  dans  les  déclarations  faites  dans  l'acte  même,  ou 
négligence  de  la  part  du  créancier,  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2136,  où  il  n'y  a  pas  erreur  dans 
les  déclarations  faites  dans  l'acte,  mais  omission  de  la  forma- 
lité de  l'inscription,  formalité  indépendante  et  en  dehors  de 
l'acte,  que  le  débiteur  doit  toujours  s'imputer  de  n'avoir  pas 
remplie,  et  dont  l'omission,  toujours  volontaire,  entraîne  l'ap- 
plication de  la  peine  portée  par  la  loi;  considérant  que  Pé- 
rille-Lacroix  n'a  pas  pris  inscription  pour  rendre  publiques 
les  hypothèques  légales  dont  ses  biens  étaient  grevés,  »  etc. 
(Arrêt  du  27"  nov.  4  835.  Dali.,  ann.  4  836,  II,  80.)  —  Ques- 
tion. Si  le  créancier  avait  connaissance  de  V hypothèque  lé- 
gale non  inscrite  de  la  femme,  et  que,  de  plus,  l'hypothèque 
conventionnelle  eût  été  constituée  de  la  manière  et  dans  les 
termes  exigés  par  lui.  le  mari  peut-il  être  réputé  stelliona- 
taire  pour  n'avoir  pas  déclaré  que  ses  biens  étaient  affectés 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  la  négative  :  «  Vu  les  art.  21 36  C.  Nap.  et  905  C.  proc.  ; 
attendu  que  l'art.  24  36  dispose  que,  pour  n'avoir  pas  fait  la 
déclaration  expresse  des  hypothèques  légales  dont  les  im- 
meubles qui  leur  appartiennent  sont  frappés,  le  mari  et  le 
tuteur  seront  réputés  stellionataires  ;  qu'en  s'exprimant  ainsi, 
cet  article  établit  contre  eux  une  présomption  légale  de  stel- 
lionat,  afin  d'assurer,  dans  un  intérêt  général,  la  publicité 
de  toutes  les  hypothèques,  sans  exception,  en  les  contraignant 
à  faire  inscrire  celles  mêmes  qui,  suivant  l'art.  2135  du  même 
Code,  existent  indépendamment  de  toute  inscription;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  26  juin  1844.  Sirey,  45,  I,  77.)  .Mais 
il  n'y  a  plus  de  stellionat,  depuis  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps  au  civil. 

167. 
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2137.  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus,  sous  leur 
responsabilité  personnelle ,  et  sous  peine  de  tous  dora- 
mages  et  intérêts,  de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions 
soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour 
raison  de  sa  gestion,  même  de  faire  faire  lesdites  in- 
scriptions. 

s=  Responsabilité  personnelle.  En  général ,  c'est  dans  l'in- 
térêt des  mineurs  que  les  subrogés  tuteurs  sont  astreints  à 
remplir  certaines  formalités  :  ici  c'est  dans  l'intérêt  des  tiers, 
qui  ont  même  une  action  subsidiaire  contre  le  subrogé  tu- 
teur, personnellement  responsable  à  leur  égard  du  défaut 
d'inscription  dont  ils  seraient  victimes. 

2133.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tu- 
teurs, de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les 
articles  précédents,  elles  seront  requises  par  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  du  do- 
micile des  maris  et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation 
des  biens. 

=  Par  le  procureur  impérial.  Parce  que  la  publicité  des 
hypothèques  est  en  quelque  sorte  d'ordre  public  ;  mais  les 
conservateurs  n'ont  aucune  qualité  pour  faire  cette  inscrip- 
tion d'office.  (Circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  4  5  sep- 
tembre \  808.) 

2139.  Pourront  les  parents,  soit  du  mari,  soit  de 
la  femme,  et  les  parents  du  mineur,  ou,  à  défaut  de  pa- 
rents, ses  amis,  requérir  lesdites  inscriptions  ;  elles  pour- 
ront aussi  être  requises  par  la  femme  et  par  les  mineurs. 

=  Les  parents,  etc.  Comme  ce  n'est  pas  une  obligation  que 
la  loi  leur  impose ,  mais  un  service  qu'elle  leur  demande  et 
une  capacité  qu'elle  leur  donne,  aucune  sanction  pénale  n'ac- 
compagne cette  disposition. 

Ses  amis.  Du  mineur,  et  non  de  la  femme,  qui  ne  doit  pas 
avoir  d'amis  particuliers  qui  puissent  s'immiscer  dans  la  con- 
duite de  ses  affaires.  (Arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  8  mai  4  839. 
Sir.,  39,  II,  329.) 

Par  la  femme  et  par  les  mineurs.  Sans  autorisation  ;  car  ce 
n'est  qu'une  simple  mesure  de  précaution ,  qui  n'exige  aucune 
capacité  active* 
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2140.  Lorsque,  clans  le  contrat  de  mariage,  les  par- 
ties majeures  seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'in- 
scription que  sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari,  les 
immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour  l'inscrip- 
tion resteront  libres  et  affranchis  de  l'hypothèque  pour 
la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions 
matrimoniales.  Il  ne  pourra  pas  être  convenu  qu'il  ne 
sera  pris  aucune  inscription, 

=  Dans  le  contrat  de  mariage.  Ainsi  cette  convention  hors 
du  contrat  de  mariage  serait  nulle.  Après  le  mariage,  il  fau- 
drait suivre  l'art.  21 44  :  cette  disposition  a  pour  objet  de  res- 
treindre le  moins  possible  le  crédit  du  mari. 

Majeures.  —  Question.  Les  femmes  mineures  pourraient- 
elles,  par  leur  contrat  de  mariage,  consentir  cette  restriction? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que 
l'art.  2140  du  Code  civil  n'a  permis  qu'à  la  femme  majeure 
de  restreindre,  dans  le  contrat  de  mariage,  son  hypothèque 
légale  à  certains  immeubles  du  mari  spécialement  désignés  ; 
que ,  lorsque  cette  restriction  est  ainsi  opérée  par  la  femme 
majeure,  son  hypothèque  se  concentre  dans  les  immeubles 
désignés;  que,  dans  ce  cas,  tous  les  autres  immeubles  du 
mari  sont  affranchis  de  l'hypothèque  légale;  que  l'art.  2140 
n'ayant  accordé  cette  faculté  qu'à  la  femme  majeure,  on  ne 
pourrait,  sans  étendre  cette  disposition,  l'appliquer  à  la 
femme  mineure,  qui  doit,  par  conséquent,  conserver  son 
hypothèque  entière,  telle  que  la  loi  la  lui  confère,  tant  pour  la 
conservation  de  sa  dot  que  pour  la  sûreté  de  ses  reprises  ma- 
trimoniales; que  la  faculté  de  cette  restriction  fut  agitée  pour 
la  première  lois  au  conseil  d'Etat,  lorsqu'on  s'y  occupa  des 
hypothèques  et  des  privilèges;  que,  par  une  nouvelle  rédac- 
tion de  l'art.  2140,  la  faculté  de  restreindre  l'hypothèque  fut 
limitée  aux  parties  majeures,  tandis  que,  par  la  première 
rédaction,  cette  faculté  était  indéfiniment  accordée  aux  parties, 
sans  distinction  de  majorité  et  de  minorité;  que  cette  discus- 
sion et  cette  nouvelle  rédaction  démontrent  qu'on  n'a  entendu 
permettre,  et  qu'on  n'a  réellement  permis  qu'à  la  femme  ma- 
jeure de  restreindre  son  hypothèque  légale,  et  qu'on  a  entendu 
refuser  cette  faculté,  et  qu'on  l'a  réellement  refusée  à  la  femme 
mineure;  que  les  art.  1309  et  1398  Cod.  civ.,  qui  autorisent, 
en  général,  les  mineurs  à  faire,  dans  les  contrats  de  mariage, 
du  consentement  de  leurs  parents,  toutes  les  conventions  dont 
ces  contrats  sont  susceptibles,  ne  s'appliquent  qu'aux  con- 
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vontions  qui  ne  sont  pas  spécialement  réglées  par  la  loi  ;  qu'en 
effet,  malgré  ces  articles,  le  législateur  n  en  a  pas  moin^  limité 
à  la  femme1  majeure,  par  l'art.  2140,  la  faculté  de  restreindre  i 
l'hypothèque  légale;  attendu,  en  outre,  que,  d'après  la  der- 
nière partie  de  l'art.  24  40,  la  femme  majeure  elle-même,; 
malgré  sa  majorité,  et  quelque  étendus  que  soient  les  droits 
qui  sont  en  général  attachés  à  la  majorité,  ne  peut  néan- 
moins renoncer  à  toute  inscription  hypothécaire;  attendu, 
enfin,  que,  lorsque  des  dispositions  spéciales  tenant  surtout 
à  l'ordre  public  sont  consacrées  par  la  loi,  ce  sont  ces  dispo- 
sitions qui  doivent  prévaloir  sur  les  principes  généraux,  uni- 
quement destinés  à  régler  le  sort  des  conventions  ordinaires; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  9  juillet  4  820,  ch.  civ.  Dali.,  année 
4  8^0, 1,  4S5.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  des  arrêts  des  cours 
de  Grenoble  du  25  août  4  847  (Sir.,  48,  II,  301)  et  de  Paris 
du  27  juillet  4850  (Dali.,  ann.  4850,  II,  468). 

Sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari.  Nous  avons,  sous 
l'art.  4  395,  rapporté  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  mai 
4  852  qui  jug^  qu'il  n'est  pas  permis  de  stipuler  dans  un 
contrat  de  mariage  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  res- 
treinte à  certains  immeubles  du  mari,  pourra,  de  leur  con- 
sentement commun,  être  transportée  sur  d'autres  immeubles, 
afin  d'en  affranchir  ceux  qui  en  étaient  grevés.  Cet  arrêt  casse 
un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  qui  consacrait  l'opinion  con- 
traire. (Arrêt  du  4  2  mars  4  849.  Sirey,  49,  II,  385.)  —  La 
cour  de  Lyon,  adoptant  le  même  principe,  décide  également 
que  le  droit  concédé  aux  époux  par  l'art.  24  40  Code  Nap. 
est  exclusif  du  droit  de  stipuler  que  l'hypothèque  légale,  ainsi 
restreinte,  pourra,  pendant  le  mariage,  être  transportée  d'un 
commun  accord  entre  les  époux  des  immeubles  sur  lesquels 
elle  a  été  assignée  sur  d'autres  immeubles.  Est  nulle,  en  con- 
séquence, la  stipulation  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
les  époux  se  réservent  le  droit  de  transporter  l'hypothèque  lé- 
gale restreinte  d'un  immeuble  sur  un  autre,  et  que  par  suite, 
et  nonobstant  le  transport  fait  en  vertu  de  cette  stipulation, 
l'hypothèque  légale  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  in- 
scrits sur  les  immeubles  sur  lesquels  cette  hypothèque  a  été 
transportée.  (Arrêt  du  26  janvier  4  85£.  Sirey,  54,  II,  245.) 
Aucune  inscription.  C'est-à-dire  qu'on  ne  pourra  convenir 
qu'aucune  hypothèque  légale  ne  frappera  les  biens  du  mari  : 
ce  serait  une  véritable  renonciation,  lors  du  mariage,  à  l'hy- 
pothèque légale,  qui  est  d'ordre  public  (art.  6  C.  Nap.). 

2141-  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du 
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tuteur,  lorsque  les  parents,  en  conseil  dejamille,  auront 
été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sur  cer- 
tains immeubles. 

=  En  conseil  de  famille.  Comme  ils  sont  réunis  pour 
nommer  le  tuteur,  ils  peuvent  en  même  temps  restreindre 
l'hypothèque  légale.  Il  résulte  des  termes  de  l'article  que  les 
tuteurs  légitimes  ne  pourraient  pas  idire  restreindre  leur  hy- 
pothèque par  le  conseil  de  famille  convoqué  pour  la  nomina- 
tion du  subrogé  tuteur  (art.  421);  caria  tutelle  commence 
sans  aucune  intervention  du  conseil  de  ïamille,  et  l'hypo- 
thèque générale  existe  à  l'instant  même  :  ils  ne  peuvent  donc 
la  faire  restreindre  qu'en  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'art.  2143. 

2142.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  le 
mari,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  ne  seront  tenus  de 
requérir  inscription  que  sur  les  immeubles  indiqués. 

2143*  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte 
par  l'acte  de  nomination  du  tuteur,  celui-ci  pourra,  dans 
le  cas  où  l'hypothèque  générale  sur  ses  immeubles  excé- 
derait notoirement  les  sûretés  suffisantes  pour  sa  ges- 
tion, demander  que  cette  hypothèque  soit  restreinte  aux 
immeubles  suffisants  pour  opérer  une  pleine  garantie  en 
faveur  du  mineur.  —  La  demande  sera  formée  contre  le 
subrogé  tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un  avis  de 
famille. 

=  N'aura  pas  été  restreinte.  Lorsqu'elle  l'a  été ,  on  doit 
présumer  que  la  restriction  a  été  justement  opérée,  et  dès 
lors  il  n'y  a  plus  lieu  à  restriction  nouvelle  :  l'aclion  est  di- 
rigée contre  le  subrogé  tuteur,  parce  qu'il  est  le  contradic- 
teur naturel  du  tuteur. 

D'un  avis.  Comme  le  conseil  de  famille  ne  donne  qu'un 
avis .  s'il  était  évidemment  contraire  à  l'intérêt  du  pupille  il 
paraît  incontestable  que  le  tribunal  ne  serait  pas  lié. 

2144.  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consentement 
de  sa  femme,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus 
proches  parents  d'icelle,  réunis  en  assemblée  de  famille, 
demander  que  l'hypothèque  générale  sur  tous  ses  im- 
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meubles,  pour  raison  do  la  dot,  des  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales,  soit  restreinte  aux  immeubles 
suffisants  pour  la  conservation  entière  des  droits  de  ia 
femme. 

=  Pareillement.  C'est-à-dire  si  la  réduction  n'a  pas  été 
opérée  dans  le  contrat  de  mariage. 

Du  consentement  de  sa  femme.  —  Qukstiov.  Ce  consente- 
ment de  la  femme  est-il  nécessaire?  La  cour  de  Paris  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Considérant,  en  droit,  que,  si  pendant  le  ma- 
riage l'hypothèque  légale  de  la  femme  peut  être  restreinte , 
ce  ne  peut  être,  évidemment,  d'après  les  termes  et  l'esprit 
positifs  de  l'art.  2144  Code  civil,  que  du  consentement  de  la 
femme ,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  pa- 
rents de  cette  dernière;  considérant  que  les  autres  dispositions 
de  la  loi  sur  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  ne  peu\ent 
être,  par  analogie,  appliquées  à  la  femme  à  laquelle  faveur 
est  due  ;  considérant  que  Roger  ne  représente  pas  d'acte  con- 
tenant le  consentement  de  la  dame  Roger  à  cette  réduction 
d'hypothèque;  que  cette  dernière  a  déclaré,  au  contraire,  à 
l'audience,  refuser  ce  consentement;  déciare  Roger  non  rece- 
vable  en  sa  demande  à  (in  de  réduction  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  sa  femme,  »  etc.  (Arrêt  du  1er  avril  4  848.  Sir.,  48, 
II,  224.)  Voyez ,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  31  mai  4 851 .  (Sir.,  51 ,  II,  357.)  —  La  cour  de  Caen  a 
jugé  que  de  ce  que  le  consentement  de  la  femme  est  nécessaire 
pour  que  le  mari  puisse  obtenir  la  restriction  de  l'hypothèque 
légale  de  celle-ci,  il  ne  s'ensuit  point  que  dans  le  cas  où  la 
femme  est  incapable  de  donner  ce  consentement,  à  raison,  par 
exemple,  de  l'état  d'interdiction  légale  où  elle  se  trouve,  le 
mari  soit  dépouillé  du  droit  de  faire" prononcer  la  restriction 
de  son  hypothèque  :  le  consentement  de  la  femme  est  sup- 
pléé, en  pareil  cas,  par  l'avis  du  conseil  de  famille,  sans  quil 
soit  en  outre  besoin  du  consentement  du  subrogé  tuteur. 
(Arrêt  du  7  févr.  1863.  Sir.,  63,  II,  422.)— La  cour  de  Metz 
a  jugé  que  la  femme  mariée  qui  a  concouru  à  la  vente  d'un 
immeuble  de  la  communauté,  avec  garantie  solidaire  de  tous 
troubles,  hypothèques  et  évictions,  peut  valablement  donner 
ultérieurement,  sous  la  seule  autorisation  de  son  mari,  main- 
levée de  son  hypothèque  légale  sur  l'immeuble  vendu  et  de 
l'inscription  de  cette  hypothèque,  et  cela,  alors  même  que 
l'acquéreur  est  encore  débiteur  du  prix  :  il  n'est  pas  néces- 
saire, en  un  tel  cas,  d'observer  les  formalités  prescrites  par  ; 
les  art.  2144  et  2145  C.  Nap.  pour  la  réduction  de  l'hypo- 
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thèque  légale  des  femmes  mariées,  et  que  le  conservateur 
les  hypothèques  auquel  est  présentée  une  telle  mainlevée  ne 
Eut  donc  se  refuser  à  opérer  la  radiation  de  l'inscription. 
ïrrêt  du  13  décembre  4854.  Sir.,  55,  II,  4  93.) 

Des  quatre  plus  proches  parents.  Ainsi,  ce  n'est  pas  un  con- 
leil  de  famille  ordinaire  ;  car  il  se  composerait  de  sept  per- 
ionnes  (art.  407).  —  Question.  La  femme  mariée  sous  le 
'égime  dotal  peut-elle  consentir  la  restriction  de  son  hypo- 
thèque ?  La  cour  de  cassation  a  embrassé  la  négative  :  «  At- 
endu  qu'en  jugeant  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
l'a  pu,  quoique  séparée  de  biens,  restreindre  l'hypothèque 
égale  qu'elle  avait  sur  les  biens  de  son  père ,  qui  avait  été 
on  tuteur,  ni  en  donner  mainlevée,  et  que  cette  restriction 
>u  cette  mainlevée  constituaient  une  aliénation  de  sa  dot,  alié- 
lation  prohibée  par  la  loi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des 
racles  cités.  »  (Arrêt  du  4  9  novembre  4  833,  ch.  civ.  Sirey, 
14 ,  1 ,  200.)  —  Mais  nous  avons  vu  sous  les  art.  1 431  et  21 35, 
[u'il  en  était  différemment  quant  aux  femmes  mariées  sous 
out  autre  régime  que  le  régime  dotal  ;  ici  et  quant  à  ces 
lernières  se  présentent  encore  les  questions  suivantes.  — 
lre  Question.  La  femme  mariée  sous  tout  autre  régime  que 
e  régime  dotal,  peut-elle  valablement  subroger  à  son  hypo- 
hèque  légale  un  créancier  de  son  mari  sans  être  tenue  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2144  et  2145 
Code  civil?  en  d'autres  termes,  ces  formalités  ne  sont-elles 
nécessaires  quyau  cas  de  réduction  de  l'hypothèque  demandée 
par  le  mari  lui-même?  —  *Se  Question.  Cette  subrogation 
sst-elle  valable,  bien  que  le  créancier  au  profit  de  qui  elle  est 
consentie  soit  demeuré  étranger  à  Vacte  dans  lequel  elle  a  eu 
lieu?  La  cour  de  Lyon  a  consacré  l'affirmative  :  «  Considérant 
que  la  femme  mariée  ,  mais  non  soumise  au  régime  dotal ,  a 
capacité  d'aliéner  et  d'engager  ses  biens  avec  l'autorisation 
ou  l'assistance  de  son  mari;  que  si  l'art.  2144  Code  civil  ne 
permet  la  réduction  de  son  hypothèque  légale  que  moyennant 
l'observation  des  règles  qu'il  prescrit,  il  ne  faut  pas  y  voir 
une  abrogation  de  la  faculté  de  s'engager,  ni  en  conclure  une 
prohibition  pour  la  femme  de  se  désister  ou  de  consentir  la 
transmission  de  son  hypothèque  en  faveur  d'un  tiers,  qui  a 
intérêt  à  exercer  cette  hypothèque  ou  à  s'en  garantir;  consi- 
dérant qu'il  est  en  effet  généralement  et  sans  exception  admis 
en  jurisprudence,  comme  en  droit,  que  la  femme  libre  du  ré- 
gime dotal  peut  consentir  mainlevée,  abandon  ou  transport 
de  son  hypothèque ,  au  proôt  d'une  tierce  personne  ;  que  les 
formalités  exigées  par  l'art.  2144  du  Code  ne  sont  nécessaires 
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qu'autant  que  la  femme,  pour  favoriser  son  mari  seul,  et  sans 
intérêt  actuel  pour  un  tiers,  veut  réduire  son  hypothë  jne  lé- 
gale...; considérant  que  l'acte  du  8  juillet  1821  ne  saurait,  sous 
aucun  rapport,  être  envisagé  comme  contenant  un  contrat 
synallagmatique,  car  la  dame  Doniol  s'oblige  seule  envers  le 
sieur  Chizelle  ;  aucun  engagement  nVst  pris  par  celui-ci  ni 
pour  lui,  »  etc.  (Arrêt  du  21  décembre  1840.  Sirey,  41,  II, 
268.)  Voyez  encore,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  28  août  1844  (Sirey,  44,  II,  540),  et  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  ainsi  conçu  :  «  Attendu ,  en  droit ,  que  les  arti-î 
clés  2144  et  2145  ne  sont  applicables  qu'aux  réductions  d'hy-f 
polhèque  demandées  par  le  mari  seul,  et  non  aux  contrats* 
sincères  que  la  femme  passe  avec  des  tiers,  même  dans  l'in- 
térêt de  son  mari,  ces  contrats  étant  régis  par  d'autres  dispo- 
sitions au  nombre  desquelles  se  trouve  l'art.  217  Code  civil; 
attendu,  en  fait,  que  la  cour  d'appel  appréciant,  comme  i 
était  dans  son  droit  de  le  faire,  la  convention  passée  entre  la 
dame  Chauveau  et  la  dame  de  Malherbe,  a  déclaré  que  cette 
convention,  faite  avec  l'autorisation  du  mari  de  la  dame  Chau- 
veau, contenait  une  véritable  cession  faite  à  un  tiers  de  son 
droit  d'antériorité  hypothécaire;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
30  juillet  1845,  ch.  req.  Sirey,  45,  I,  7H .)  Mais  si  la  renon- 
ciation n'impliquait  aucune  cession  au  profit  d'un  tiers,  elle 
devrait  être  annulée.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
3  août  1864.  Sirey,  64,  I,  396), 

Soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants.  —  Question.  Le 
jugement  qui  restreint  V hypothèque  légale  d'une  femme  ma- 
riée a-t-il  pour  effet  d'affrunchir  définitivement ,  et  sans  au- 
cune  réserve,  de  cette  hypothèque,  les  immeubles  qui  en  ont 
été  soustraits y  alors  même  que,  plus  tard,  ceux  qui  sont  de- 
meurés grevés  se  trouvent  insuffisants  pour  le  payement  de  la 
femme,  par  suite  de  la  découverte  d'une  reprise  que  ion  ne 
connaissait  pas  lors  du  jugement  de  restriction?  La  cour  de 
Limoges  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  loi  donne  à  la 
femme  une  hypothèque  légale  sur  tous  les  biens  de  son  mari 
pour  sûreté  de  sa  dot,  de  ses  reprises  et  conventions  matri- 
moniales; attendu  que,  néanmoins,  l'art.  2140  Code  civ.  per- 
met de  stipuler  dans  le  contrat  de  mariage  qu'il  ne  sera  pris 
d'inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari ,  et 
qu'alors  les  immeubles  non  indiqués  resteront  libres  et  affran- 
chis de  l'hypothèque,  tant  pour  la  dot  de  la  femme  que  pour 
ses  reprises  et  conventions  matrimoniales;  qu'il  faut  induire 
de  cette  faculté  exceptionnelle  accordée  par  la  loi  que ,  lors- 
que cette  restriction  a  lieu ,  tous  les  autres  immeubles  du 
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mari  sont  affranchis  de  l'hypothèque  légale,  aussi  bien  pour 
les  reprises  existantes  au  moment  du  contrat  que  pour  celles 
non  encore  connues  ou  éventuelles,  puisque  l'art.  2140  dit  en 
termes  formels  et  absolus  :  «  Tous  les  autres  immeubles  ap- 
»  partenantau  mari  sont  affranchis  de  l'hypothèque  »  ;  attendu 
que  le  législateur,  voulant,  autant  qu'il  élait  en  son  pouvoir, 
rendre  les  biens  libres  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  possé- 
daient, ne  s'est,  en  effet,  pas  tenu  à  cette  seule  exception 
dans  l'article  21 40;  qu'aux  termes  des  articles  2144  et  2145 
lo  mari  peut,  avec  le  consentement  de  sa  femme,  après 
avoir  rempli  certaines  formalités  indiquées  par  la  loi,  de- 
mander et  obtenir  de  la  justice  que  l'hypothèque  générale 
sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des  reprises 
et  conventions  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  immeubles 
su  (lisants  pour  la  conservation  entière  des  droits  de  la  femme; 
attendu  que  cette  faculté  accordée  au  mari  a  été  environnée 
de  toutes  les  précautions  que  la  prudence  exigeait  dans  l'in- 
térêt de  la  femme,  que  la  loi  a  eu  pour  but  de  concilier  avec 
celui  du  mari;  attendu  que,  s'il  e&t  vrai,  comme  dans  l'es- 
pèce, que  la  femme  B^aure,  par  suite  de  l'échange  fait  avec 
son  mari  en  1841,  se  trouve  exposée  à  payer  le  prix  de  cer- 
tains héritages  faisant  partie  du  domaine  par  elle  reçu  en 
échange,  et  que  ce  payement  en  l'acquit  de  son  mari  doit  lui 
créer  une  reprise  contre  ce  dernier,  ce  fait ,  quelle  qu'en  soit 
la  conséquence,  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  faire  revivre  à 
son  profit  une  hypothèque  légale  sur  tous  les  biens  de  son 
mari,  lorsqu'un  jugement  devenu  inattaquable,  dans  lequel 
les  tiers  ont  dû  avoir  une  entière  confiance ,  les  en  a  affranchis 
d'une  manière  absolue;  attendu  que  le  système  des  premiers 
juges ,  tendant  à  établir  que  l'hypothèque  légale  et  générale 
de  la  femme  peut  revivre  après  le  jugement  de  restriction  ou 
réduction  de  l'hypothèque,  lorsque  la  femme  découvre  une  re- 
prise contre  son  mari,  qu'elle  ne  connaissait  pas  lorsqu'elle  a 
consenti  à  la  restriction  de  son  hypothèque ,  ne  saurait  être 
admis  en  présence  des  termes  formels  de  la  loi ,  et  de  la  pos- 
sibilité qu'il  y  aurait ,  dans  une  foule  de  cas,  pour  le  mari  et 
la  femme,  de  colluder  ensemble,  en  faisant  naître  à  volonté, 
après  le  jugement  de  réduction  de  l'hypothèque  des  reprises 
plus  ou  moins  justifiées  que  la  femme  dirait  avoir  ignorées, 
et  en  trompant  ainsi  la  foi  des  tiers ,  pour  lesquels  la  loi  ne 
serait  plus  qu'une  déception  ;  attendu  que  telle  n'a  pu  être 
l'intention  du  législateur;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que, 
dans  l'espèce,  la  femme  Beaure  ne  peut,  après  avoir  consenti 
à  la  réduction  de  l'hvpothèque  légale  et  générale  qu'elle  avait 
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or  ions  les  ri ,  demander 

aujourd'hui  que  cette  hypothèque!  éteint 
affranchis,  et  dont  mainlevée  a  été  on  une  toute 

sa  force  et  ses  effets,  sauf  à  elle  ;i  se  pourvoir  p;ir  les 
moyens  que  la  loi  lui  indique,  si  elle  le  juge  convenable;  attendu, 
par  suite  de  ce  qui  précède,  que  les  conclusions  subsidiaires  de 

l'appelant  deviennent  sans  objet;  réformant  et  faisant  ce  que 
'.es  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  que  la  propriété  du 
Moulard  et  la  maison  de  ville  de  Saint- Léonard,  appartenant 
au  sieur  Beaure,  ont  été  définitivement  affranchies  de  Ph 
Ihèque  légale  de  la  femme  Beaure,  par  l'effet  du  jugement  du 
26  lécembre  1842,  qui  avait  restreint  cette  hypothèque  sur 
d'autres  immeubles;  qu'en  conséquence,  c'est  mal  à  propos 
que  ladite  dame  Beaure  a  été  colloquée  pour  uno  partie  de  ses 
reprises  sur  le  prix  de  ladite  propriété  du  Moulard;  ordonne 
que  Tordre  provisoire  sera  rectifié  conformément  au  présent 
arrêt,  »  etc.  (Arrêt  du  9  mars  1850.  Sir.,  53,  II,  300.)  La 
cour  de  Montpellier  a  consacré  le  même  principe  :  «  Attendu 
que  les  principes  relatifs  à  l'aliénation  de  la  dot  sont  sans  ap- 
plication au  cas  où  il  s'agit  de  la  restriction  de  l'hypothèque 
légale  des  femmes;  que  "cette  dernière  matière  est  spéciale- 
ment régie  par  les  art.  2144  et  2145  Code  Nap.  ;  attendu  que 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  restriction  de  l'hypothèque 
de  la.  femme  a  été  ordonnée  du  consentement  de  la  femme, 
sur  l'avis  conforme  des  quatre  plus  proches  parents  de  celle- 
ci  et  après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi ,  l'acte  de  restriction  judiciaire  est  accompli  et  par- 
fait, et  devient  inattaquable  de  la  part  de  la  femme,  alors 
même  que,  par  le  résultat  ultérieur  de  la  restriction,  ses 
droits  se  trouveraient  lésés;  attendu  que  l'effet  nécessaire  de 
la  restriction  est  d'affranchir  tous  les  autres  immeubles  du 
mari  du  droit  hypothécaire  de  la  femme;  attendu  que  l'ar- 
ticle 2145  Code  Nap.  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  tiers 
acquéreurs  qui  ont  traité  £vec  le  mari,  soit  postérieurement, 
soit  antérieurement  à  l'acte  de  restriction,  et  qu'il  est  certain, 
pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  que  les  immeubles  par 
eux  acquis  sont  affranchis  de  l'hypothèque  de  la  femme,  dont 
l'effet  ne  subsiste  désormais  que  sur  les  biens  sur  lesquels 
cette  hypothèque  a  été  nominativement  cantonnée;  oar  ces 
motifs,  »  etc.  (Arrêt  du  17  déc.  1851.  Sir.,  52,  II,  664.) 

2145*  Les  jugements  sur  les  demandes  des  maris  et 
des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le 
procureur  impérial,  et  contradietoirement  avec  lui.  — 
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Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de 
l'hypothèque  à  certains  immeubles,  les  inscriptions  prises 
sur  tous  les  autres  seront  rayées. 

=  Le  procureur  impérial.  Ainsi  le  mari  n'a  qu'un  contra- 
dicteur, tandis  que  le  tuteur  a  en  outre  le  subrogé  tuteur. 
Mais  devant  quel  tribunal  l'action  sera-t-elle  portée?  Il 
paraît  que  c'est  devant  le  tribunal  du  mari  ou  du  tuteur;  car 
autrement  il  faudrait  autant  de  jugements  qu'il  y  aurait  d'im- 
meubles situés  en  différents  ressorts.  Au  reste,  les  tribunaux 
sont  appelés  à  statuer  sur  ces  demandes  par  de  véritables  ju- 
gements rendus  par  la  voie  contentieuse  contre  le  subrogé 
tuteur  (art.  2143),  et  non  par  simple  voie  d'homologation, 
gans  appeler  le  subrogé  tuteur.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  3  juin  1834,  ch.  civ.  Sir.,  34,  I,  434.)  —  Question.  Le 
ministère  public  a-t-il  qualité ,  comme  partie  principale  et 
intéressée  dans  l'instance  en  réduction  dune  hypothèque  légale , 
pour  interjeter  appel  du  jugement  qui  ordonne  la  réduction  ? 
La  cour  de  Rouen  a  jugé  la  négative  :  «  Sur  la  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel  du  procureur  général  ;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  le  ministère 
public  ne  peut  agir  d'office,  en  matière  civile,  que  dans  les 
cas  spécifiés  par  la  loi  ;  attendu  qu'aucune  disposition  expresse 
de  nos  lois  ne  lui  attribue  ce  droit  exceptionnel,  lorsqu'il  s'a- 
git de  restreindre  l'hypothèque  légale  d'une  femme  sur  les 
biens  de  son  mari  ;  qu'en  effet ,  si  l'art.  21 45  du  Code  civ.,  le 
seul  sur  lequel  le  ministère  public  peut  s'appuyer  pour  fonder 
son  droit  d'action,  et  par  conséquent  d'appel,  dispose  que  les 
jugements  sur  les  demandes  des  maris  ne  seront  rendus 
qu'après  avoir  entendu  le  procureur  impérial  et  contradic- 
toirement  avec  lui ,  cet  article  exige  les  mêmes  garanties 
pour  les  jugements  rendus  sur  les  demandes  des  tuteurs; 
qu'ainsi  les  mots  contradictoirement  avec  le  ministère  public, 
quoiqu'ils  puissent  peut-être,  en  général,  paraître  suffisants 
pour  attribuer  au  ministère  public  un  droit  de  défense  et  par 
conséquent  d'action  ,  perdent ,  dans  l'espèce ,  leur  puissance 
ordinaire  et  leur  signification  habituelle ,  puisqu'ils  sont  em- 
ployés également  par  le  législateur,  et  pour  les  demandes  for- 
mées par  les  maris ,  et  pour  les  demandes  formées  par  les 
tuteurs,  qui  incontestablement  ont  cependant  pour  unique 
contradicteur  le  subrogé  tuteur  ;  qu'on  ne  peut  donc  supposer 
que  l'expression  contradictoirement  ait  une  valeur  différente 
dans  deux  cas  que  la  loi  confond,  et  qu'enfin  un  droit  aussi 
exceptionnel  que  celui  qui  est  réclamé  par  le  ministère  public 
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ne  pourrait  s'établir  que  sur  une  disposition 

et  non  sur  une  expression  douteuse  à  laquelle  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  elle  a  été  employée  ont  oté  toute  énergie; 
attendu  enfin  que  la  seule  conséquence  qu'on  puisse  tir-r  du 
texte  des  art.  i\  44  et  2U5,  est  que  le  législateur  a  voulu  ap- 
peler d'une  manière  toute  spéciale  l'attention  et  la  surveil- 
lance du  ministère  public  sur  les  demandes  en  réduction 
d'hypothèques  légales  des  femmes,  et  qu'il  a  cru  avoir  suffi- 
samment pourvu  à  ce  que  les  droits  de  la  femme  ne  fussent 
pas  sacrifiés,  en  exigeant,  pour  la  restriction  de  son  hypo- 
thèque, son  consentement,  l'avis  de  ses  quatre  plus  proi 
parents,  le  contrôle  sévère  du  ministère  public,  et  enfin 
l'examen  et  la  sanction  des  tribunaux;  déclare  le  ministère 
public  non  recevable  dans  son  appel.  »  (Arrêt  du  8  décembre 
1843.  Sirey,  44,  II,  476.)  Mais  cet  arrêt,  déféré  à  la  cour  su- 
prême, a  été  cassé  par  les  motifs  suivants  :  «  Vu  l'art.  2!  45 
Codeciv.;  attendu  que  l'art.  46  delà  loi  du  20  avril  1810,  en 
consacrant  le  principe  général  posé  par  l'art.  2,  tit.  VIII,  de 
la  loi  du  24  août  1790,  qu'en  matière  civile  le  ministère  pu- 
blic n'agit  que  par  la  voie  de  la  réquisitiou ,  dispose  qu'il  agit 
d'office  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi;  attendu  que  l'arti- 
cle 2145  Gode  civ.  déclare  expressément  que  les  jugements 
sur  une  demande  formée  par  un  mari  en  réduction  de  l'hypo- 
thèque légale  de  sa  femme  ne  seront  rendus  qu'après  avoir 
entendu  le  procureur  impérial ,  et  contradictoirement  avec  lui  ; 
attendu  que  cette  formule,  différente  de  celle  dont  la  loi  a 
fait  usage  chaque  tois  qu'elle  n'a  voulu  exiger  l'intervention 
du  ministère  public  dans  une  instance  que  comme  partie 
jointe,  a  nécessairement  une  double  signification;  attendu,  en 
effet,  que  si  la  première  partie  de  l'article  ne  demande  que 
les  conclusions  du  procureur  impérial,  la  seconde,  qui  veut, 
en  outre,  que  le  jugement  soit  rendu  contradictoirement  avec 
lui ,  exprime  évidemment  quelque  chose  de  plus  que  des  con- 
clusions; qu'un  jugement  n'est  censé  avoir  été  rendu  contra- 
dictoirement que  lorsque  le  juge  a  entendu  toutes  les  parties 
dans  leur  intérêt  respectif;  que,  dès  lors,  en  ordonnant  qu'il 
ne  soit  prononcé  sur  une  demande  en  réduction  d'hypothèque 
légale  de  la  femme  que  contradictoirement  avec  le  procureur 
impérial,  la  loi  a  donné  un  intérêt  dans  l'instance  à  ce  ma- 
gistrat et  l'a  constitué  le  contradicteur  du  mari  ;  attendu  que, 
s'il  en  pouvait  être  autrement,  les  expressions  dont  le  législa- 
teur s'est  servi  n'auraient  plus  aucun  sens  et  se  confondraient 
avec  celles  par  lesquelles  il  a  exigé  d'abord  l'audition  du 
procureur  impérial,  et  qu'il  en  résulterait  encore  que  le  mari, 
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dans  une  action  qui  a  pour  base  de  porter  atteinte  aux  sûre- 
tés accordées  à  la  femme  pour  la  conservation  de  sa  dot,  ne 
rencontrerait  aucun  contradicteur  qui  pût  protéger  cette  der- 
nière contre  la  légèreté  ou  la  faiblesse  qui  l'auraient  déter- 
minée à  consentir  la  réduction  de  son  hypothèque,  et  que  le 
mari  aurait,  pour  appeler  d'un  jugement  qui  aurait  repoussé 
sa  demande,  une  faculté  qui  serait  refusée  à  la  femme,  con- 
tre le  jugement  qui  l'aurait  accueillie  ;  attendu  que  le  procu- 
reur impérial,  institué,  par  l'art  21 45  Code  civ.,  le  contradic- 
teur du  mari,  devient,  par  là,  partie  intéressée  dans  l'instance 
en  réduction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  et,  par  une 
conséquence  naturelle  et  nécessaire  du  rôle  qui  lui  est  ainsi 
attribué,  a  le  droit  d'interjeter  appel  du  jugement  qui  a  ad- 
mis la  réduction  ;  attendu,  en  fait,  »  etc.  (Arrêt  du  3  décem- 
bre 1844,  ch.  civ.  Sirey,  45,  I,  14.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  sur  cette  question  controversée,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble  du  7  août  1849  (Sir.,  50,  II,  397). 

CHAPITRE  IV. 

Du  Mode  de  V Inscription  des  Privilèges  et  Hypothèques. 

2146-  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conser- 
vation des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel 
sont  situés  les  biens  soumis  au  privilège  ou  à  l'hypo- 
thèque. Elles  ne  produisent  aucun  effet,  si  elles  sont 
prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant 
l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls.  —  //  en  est 
de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession,  si  l'in- 
scription n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouver- 
ture ,  et  dans  le  cas  où  la  succession  n'est  acceptée  que 
par  bénéfice  d'inventaire. 

=:  Les  inscriptions.  C'est,  nous  ne  pouvons  trop  le  répé- 
ter, l'inscription  qui  donne  la  vie  à  l'hypothèque.  Mais  quand 
n'est-il  plus  possible  de  la  faire?  Avant  l'art.  834  Code  proc, 
il  n'était  plus  permis  de  prendre  inscription  aussitôt  que  les 
biens  n'appartenaient  plus  au  débiteur  (art.  2160).  Il  résul- 
tait de  là  un  grand  abus  :  c'est  qu'au  moyen  d'aliénations 
clandestines,  un  débiteur  de  mauvaise  foi  enlevait  au  créan- 
cier qui,  par  ménagement,  n'avait  pas  pris  inscription,  le 
gage  de  sa  créance.  L'art.  834  Code  proc.  a  entièrement 
changé  cette  législation  :  il  permet  aux  créanciers  de  prendre 
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encore  inscription  après  l'aliénation  des  immeubles   hypo- 
thëqués,  et  il  étend  ce  droit  même  jusqu'à  V  n  de 

quinzaine  à  partir  de  la  transcription  dp  la  vente.  Mais 
aujourd'hui,  l'article  834  du  Code  de  procédure  civile  a  été 
abrogé  lui-même  par  l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  18 
et  les  créanciers  ne  peuvent  plus  s'inscrire  que  jusqu'à  la 
transcription. 

Au  bureau.  Il  y  a  un  bureau  de  conservation  d^s  hypothè- 
ques dans  chaque  arrondissement  du  tribunal  de  première 
instance. 

Elles  ne  produisent  aucun  effet.  Cette  disposition  a  été  mo- 
difiée par  l'art.  448  du  nouveau  titre  du  Code  de  commerce 
sur  les  faillites  et  banqueroutes  promulgué  en  4  838  ;  aujour- 
d'hui les  inscriptions  dont  parle  notre  article  ne  sont  pas  de 
plein  droit  sans  effet  :  mais,  selon  le  nouvel  art.  448,  elles 
pourront  être  déclarées  nulles.  —  L'article  446  du  Code  de 
commerce  déclare  «  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  ia  mas^e, 
lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  dé- 
terminée par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation 
de  ses  payements,  ou  daus  les  dix  jours  qui  auront  précédé 
cette  époque,  tous  actes, toute  hypothèque  convention- 
nelle ou  judiciaire  et  tous  droits  d'antichrese,  »  eic.  Malgré 
kjs  termes  bien  explicites  de  cette  oisposition  qui  ne  frappe 
de  nullité  que  les  hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires, 
on  avait  voulu  prétendre  qu'il  fallait  aussi  y  comprendre  les 
hypothèques  légales  qui  ne  résultaient  pas  uniquement  de 
la  loi ,  mais  de  la  loi  et  d'un  fait  de  l'homme ,  par  la  raison 
que,  dans  ce  cas,  le  motif  qui  a  dicté  l'article  446  devait  re- 
cevoir son  application  ;  nous  avons  cité,  sous  ledit  article  446 
Code  de  commerce,  des  arrêts  qui  consacrent  cette  opinion , 
mais  la  cour  de  cassation  l'a  repoussée  en  ces  termes  :  «  Sur 
le  premier  moyen;  considérant  que  l'art.  446  Code  comm., 
ne  se  prête,  ni  par  son  texte,  ni  par  son  esprit,  au  système 
du  pourvoi  :  par  son  texte,  car  cet  article  ne  statue  que  pour 
les  hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires,  et  nullement 
pour  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  mineurs;  par 
son  esprit ,  car  si  l'art.  446  précité  annule  les  hypothèques 
conventionnelles  et  judiciaires  constituées  sur  les  biens  du 
débiteur,  pour  dettes  antérieures,  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent la  faillite,  c'est  que  le  législateur  suppose  ou  redoute 
un  concert  frauduleux  pour  tromper  la  masse,  mais  que  les 
mêmes  motits  de  suspicion  n'existent  pas,  dans  le  cas  où 
l'hypothèque  est  une  hypothèque  légale,  dont  le  bénéfice  est 
réclamé  par  une  épouse  qui ,  loin  d'être  censée  avoir  voulu 
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faire  fraude  aux  autres  créanciers,  est,  au  contraire,  pré- 
sumée avoir  été  circonvenue  par  son  mari;  que  c'est  préci- 
sément à  cause  de  cette  situation  résultant  de  sa  soumission 
à  la  puissance  maritale  que  l'hypothèque  légale  lui  a  été  ac- 
cordée ;  rejette ,  »  etc.  (Arrêt  du  7  nov.  \  848 ,  ch.  req.  Sir.  49, 
1,421.) 

Dans  le  délai.  C'est-à-dire  pendant  les  dix  jours  qui  précè- 
dent la  faillite  (ancien  art.  445  Code  comm.,  art.  446  du 
même  Code  modifié  en  1838).  La  raison  de  cette  disposition, 
modifiée  en  4  838,  était  que,  par  la  faillite  du  débiteur,  la 
masse  de  ses  biens  se  trouvant  fixée ,  et  les  droits  des  créan- 
ciers définitivement  arrêtés,  on  n'avait  pas  voulu  qu'il  fût 
permis  à  un  créancier  plus  diligent  d'échapper  au  malheur 
commun  par  l'accomplissement  d'une  formalité  qu'il  avait  né- 
gligée jusqu'alors.  L'art.  448  du  nouveau  titre  des  faillites  et 
banqueroutes  porte  :  «  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privi- 
lège valablement  acquis  pourront  être  inscrits  jusqu'au  jour 
du  juyenwnt  déclaratif  de  la  faillite.  Néanmoins,  les.  inscrip- 
tions prises  après  l'époque  do  la  cessation  de  payements,  ou 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  pourront  être  déclarées  nul- 
les ,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  l'in- 
scription, »  etc.  Mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que 
non-seulement  les  inscriptions  prises  dans  ce  délai  pour  con- 
server des  hypothèques  antérieures  peuvent  être  déclarées  nul- 
les, aux  termes  du  nouvel  art.  448  du  titre  des  failliies,  mais 
encore  que  les  hypothèques  elles-mêmes  ne  peuvent  être  acqui- 
ses pendant  ce  même  délai  (ancien  art.  443  Code  comm.  et  nou- 
vel art.  446).  Voyez,  au  reste,  nos  observations  sur  le  nouveau 
titre  des  faillites  et  banqueroutes,  Code  de  comm.,  et  particu- 
lièrement sur  les  art.  446  et  448  de  ce  titre.  —  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  non  plus,  que  notre  article  ne  s'applique  qu'aux 
négociants  m  faillite,  et  qu'il  n'est  oas  permis  de  l'étendre 
aux  créanciers  de  particuliers  non-négociants  tombés  en  dé- 
confiture. —  Question.  L 'avènement  de  la  faillite  du  débi- 
teur, qui  ne  permet  pas  de  prendre  inscription ,  dispense-t-il 
de  la  renouveler  ?  Non.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'ar- 
ticle 24  46  ne  dispense  p*s  les  créanciers  de  renouveler  leurs 
inscriptions  ,  par  cela  seul  que  le  débiteur  a  déclaré  sa  faillite  ; 
que  si,  d'après  cet  article  ,  l'avènement  de  la  faillite  ne  per- 
met point  de  prendre  inscription  pour  réaliser  sur  les  biens 
du  failli  une  hypothèque  non  encore  inscrite,  il  ne  suffit  pas 
pour  prolonger  i'enVt  des  inscriptions  prises  antérieur*  ment 
sur  ses  biens.  (Arrêt  du  15  déc,  4  829.  Sirey,  30,  1,  62.)  — 
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Question.  Lorsque  les  inscriptions  sont  annulées  comme  pn> 
sis  dans  le  délai  interdit ,  le  prix  des  biens  st  partayp-t-il 
entre  tous  les  créanciers  fujfjothécaires  et  chirographaires ,  ou 
seulement  entre  les  créanciers  du  failli  ayant  hypothèque  tut 
d'autres  immeubles  ?  La  cour  suprême  a  jugé  que  le  prix  ap- 
partenait à  tous  les  créanciers  :  a  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  2092  Code  civ.,  quiconque  s'est  obligé  personnellement 
est  tenu  de  remplir  ses  engagements  sur  ses  biens  meubles  et 
immeubles  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  2093,  les  biens  du  débi- 
teur sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers ,  et  que  le  prix 
doit  s'en  distribuer  entre  eux  par  contribution,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence, 
et  que ,  suivant  Fart.  2094,  les  causes  de  préférence  sont  les 
privilèges  et  les  hypothèques;  mais  que  ces  causes  ne  devien- 
nent légitimes  que  lorsque  le  créancier  qui  veut  s'en  prévaloir 
a  observé  les  formalités  prescrites  pour  rendre  efficace ,  à  l'é- 
gard des  tiers,  son  hypothèque  ou  son  privilège;  considérant 
qu'il  résulte  de  l'art.  2113  du  même  Code,  que  l'hypothèque 
ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  de  l'époque  des  inscriptions 
qui  ont  été  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits 
avant  l'ouverture  de  la  faillite  sont  déclarés  nuls;  que  l'arti- 
cle 443  Code  comm.,  loin  d'avoir  rien  innové  à  l'article  2146 
Code  civ.,  n'en  est,  au  contraire,  que  le  complément,  et  n'a 
fait  que  déterminer  le  délai  qui  n'avait  pas  été  définitivement 
fixé  par  ce  Code  ;  considérant  que  le  Code  civil  ni  le  Code  de 
commerce  ne  disent  nulle  part  que  la  nullité. prononcée  par 
l'art.  2146  Code  civ.  ne  doit  profiter  qu'aux  créanciers  hypo- 
thécaires du  débiteur  failli  ;  que  cette  nullité  est  d'ordre"  pu- 
blic, et  conséquemment  radicale;  qu'elle  est,  en  effet,  la 
conséquence  nécessaire  du  système  de  la  publicité  des  privi- 
lèges et  hypothèques,  consacrée  par  les  art.  2134  et  21 35,  et 
qui  est  la  base  fondamentale  de  notre  législation  sur  le  régime 
hypothécaire;  que  l'objet  de  cette  publicité  est  d'avertir  tous 
ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt,  que  le  gage  est  déjà  absorbé 
en  tout  ou  en  partie  ;  d'où  il  suit  que,  dans  le  cas  de  non-in- 
scription ou  d'inscription  nulle  de  la  part  des  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires ,  l'on  rentre  de  droit  dans  les  dispo- 
sitions des  articles  2092  ,  2093 ,  et  que  tous  les  créanciers  du 
débiteur  commun  doivent  venir  par  contribution  sur  le  prix 
provenu  de  la  vente  de  ses  biens  ;  que  s'il  fallait  une  nouvelle 
preuve  de  cette  vérité,  on  la  trouverait  écrite  dans  Fart.  520 
Code  comm.,  qui  assimile  les  créanciers  hypothécaires  non 
inscrits  aux  simples  chirographaires;  considérant  qu'en  dé- 
clarant nulle  et  de  nul  eflet  l'inscription  prise  par  le  deman- 
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deur  dans  les  dix  jours  de  la  faillite,  et  en  ordonnant,  par 
suite,  qu'elle  serait  rayée,  l'arrêt  dénoncé  n'a  fait  qu'une 
juste  application  des  lois  de  la  matière,  et  spécialement  de 
l'art.  2146  Code  civ.;  et  que  l'arrêt  n'a  fait  non  plus  qu'une 
juste  application  des  articles  ci-dessus  rappelés  des  Codes  ci- 
vil et  de  commerce ,  en  ordonnant  que  les  deniers  à  distribuer 
le  seraient  entre  tous  les  créanciers  de  la  faillite,  sans  distinc- 
tion et  par  contribution  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  11  juin  1817. 
Dali,,  ann.  1817,  I,  297.)  —  Question.  Le  vendeur  pouvait- 
il  r  uahlement  prendre  inscription  dans  les  dix  jours  de  la 
faillite?  La  cour  de  Toulouse  a  adopté  la  négative  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  2108  du  Code  civil,  le  privilège 
du  vendeur  se  conserve  par  la  transcription  ou  par  l'in- 
scription; attendu  que  si  cet  article  ne  fixe  point  de  délai 
pour  faire  la  transcription  ou  l'inscription,  il  ne  faut  pas  en 
conclure  que  le  vendeur  peut  toujours,  et  dans  tous  les  cas, 
prendre  une  inscription  utile  ;  qu'il  faut  reconnaître,  au  con- 
traire ,  qu'il  est  soumis  aux  exceptions  créées  par  la  loi ,  et 
que,  par  suite,  l'art.  2146,  qui  frappe  de  nullité  les  inscrip- 
tions prises  dans  les  dix  jours  de  la  faillite,  ou  sur  une  suc- 
cession bénéficiaire,  lui  est  applicable;  qu'on  objecte  vaine- 
ment que  l'inscription  prise  par  le  vendeur  conserve  un  droit, 
et  ne  lui  en  confère  pas  un  nouveau,  puisqu'il  est  de  principe 
constant  que  si  le  privilège  prend  rang  du  jour  où  il  fut  acquis , 
il  n'a  d'effet  que  du  jour  de  l'inscription,  et  que,  faute  de 
cette  inscription,  le  privilège  est  censé  n'avoir  jamais  existé.  » 
(Arrêt  du  2  mars  1826.  Dali.,  ann.  1826,  II,  186.) 

//  en  est  de  même.  C'est-à-dire  que  l'inscription  est  égale- 
ment nulle  ;  mais  il  n'y  a  plus,  dans  ce  cas,  de  délai  pendant 
lequel  cette  inscription  eût  dû  être  prise.  Il  suffit,  pour  qu'il 
y  ait  nullité  de  l'inscription ,  qu'elle  ait  été  faite  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession ,  et  que  cette  succession  ait  été  ac- 
ceptée sous  bénéfice  d'inventaire  :  la  raison  en  est  qu'une 
succession  acceptée  de  cette  manière  est  présumée  grevée  de 
charges  qui  excèdent  son  actif,  et  dès  lors  la  loi  l'assimile  à 
une  personne  en  faillite.  Cependant  les  mineurs  étant  toujours 
obligés  d'accepter,  par  leurs  tuteurs  ,  de  cette  manière,  que 
la  succession  soit  bonne  ou  mauvaiso  (art.  461),  il  semble  que 
la  règle  ne  devrait  pas  toujours  être  applicable  dans  ce  cas; 
mais  la  loi  ne  distingue  pas.  —  Il  est  de  jurisprudence  que  l'ar- 
ticle doit  s'étendre  aux  successions  vacantes,  qu'on  doit  éga- 
lement considérer  comme  en  état  de  faillite.  (Arrêt,  de  la  cùur 
suprême  du  4  thermidor  an  XII.  Sirey ,  7,  II ,  1217.)  —  Les 
principes  que  la  cour  de  cassation  a  consacrés  par  l'arrêt  ci- 
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dessus  cité  du  15  décembre  1829,  relativement  aux  inscrip- 
tions à  renouveler  sur  les  biens  des  faillis ,  elle  les  a  également 
admis  relativement  aux  inscriptions  à  renouveler  sur  les  biens 
d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  Il  nous 
semble  utile  de  rappeler  ici  les  motifs  >ur  les.jueis  la  cour  b\  sf 
fondée.  Elle  a  dit  :  «  Que  l'art.  2154  porte,  d'une  manière  gé- 
nérale, absolue,  et  sans  aucune  exception,  que  les  inscrip- 
tions ne  conservent  les  hypothèques  que  pendant  dix  an<,  et 
que  leur  effet  cesse  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  a  va  nt  l'ex- 
piration de  ce  délai  ;  que  si, l'art.  21 46  veut  que  les  inscriptions 
ne  produisent  aucun  effet  si  elles  sont  prises  depuis  l'ouver- 
ture d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  cet 
article  ne  s'applique  qu'au  créancier  qui  veut  acquérir  une 
hypothèque  non  encore  inscrite  sur  les  biens  de  son  débiteur, 
et  non  à  celui  qui  ne  veut  que  conserver  celle  qu'il  a  précé- 
demment acquise;  mais  que  cet  article,  ni  aucun  autre,  ne 
dispense  les  créanciers  de  renouveler  leurs  inscriptions  dans 
le  cas  où  la  succession  grevée  de  l'hypothèque  n'est  acceptée 
que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  que  cet  événement  ne  suffit 
pas  pour  prolonger  l'effet  des  inscriptions  antérieurement  pri- 
ses sur  les  biens  de  la  succession  au  delà  du  terme  fixé  d'une 
manière  péremptoire  par  l'art.  2154  précité,  lequel  veut  que 
leur  effet  cesse  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  dix  années;  que  c'est  dans  ce  sens  général 
et  absolu  que  l'art.  2154  a  été  interprété  par  l'avis  du  conseil 
d'État  du  22  janvier  1808  ;  qu'enfin  l'acceptation  de  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire  est  sans  influence  sur  l'in- 
scription précédemment  prise,  et  ne  saurait  lui  faire  produire 
son  effet  définitif,  puisqu'elle  ne  fixe  pas  d'une  manière  inva- 
riable les  rapports" du  créancier  et  de  l'héritier;  que  ce  der- 
nier, quoique  bénéficiaire,  peut  encore  faire  acte  d'héritier 
pur  et  simple,  et  changer  ainsi  la  position  et  les  droits  du 
créancier.  »  (Arrêt  du  29  juin  1830.  Sirey,  30,  I,  253)  — 
Questiow.  L'inscription  est-elle  nulle  si  quelques-uns  des 
héritiers  ont  accepté  purement  et  simplement,  et  les  autres 
sous  bénéfice  d'inventaire?  La  cour  suprême  a  adopté  l'affir- 
mative :  «  Vu  l'art.  21 46  du  Code  civ.;  attendu  que,  pour  les 
successions  acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire ,  il  était  de 
principe,  dans  l'ancienne  législation,  que  la  mort  fixait  le  sort 
des  créanciers  d'un  défunt,  ainsi  que  l'état  de  &es  biens,  et, 
par  suite,  les  droits  des  créanciers  de  toute  nature  sur  ces 
mêmes  biens,  tant  que  durait  l'acceptation  bénéficiaire;  que 
le  même  principe  s'est  reproduit  dans  l'art.  21 46  du  Code  civ., 
qui  déclare  non  valable  toute  inscription  prise  depuis  l'ouver- 
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tuni  d'une  succession  qui  n'est  acceptée  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  ;  que  vainement  on  a  cherché  à  éluder,  dans 
l'espèce,  l'application  de  ce  principe,  par  la  circonstance  que, 
des  quatre  héritiers  de  Joseph  Guitton,  deux  avaient  accepté 
purement  et  simplement,  et  les  deux  autres  bénéficiairement, 
à  raison  seulement  de  leur  minorité;  que  cette  circonstance 
n'a  pu  rien  changer  au  principe  posé  dans  le  susdit  art.  2146, 
qui  ne  distingue  pas  le  cas  où  la  succession  est  en  totalité  ac- 
ceptée bénéficiairement  de  celui  où  elle  ne  l'est  que  partiel- 
lement; que  l'inventaire  qui  est  fait  nécessairement  de  l'inté- 
gralité de  la  succession  par  ceux  qui  n'ont  accepté  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  fixe  la  consistance  entière  du  patrimoine 
du  défunt,  et  donne  à  ses  créanciers  le  droit  de  se  reposer  sur 
les  effets  de  cet  inventaire ,  qui  empêche  la  confusion  des  deux 
patrimoines  ;  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'une  acceptation 
pure  et  simple  de  l'hérédité  par  tous  les  appelés  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  art.  878  et  2111  Code  civ.; 
que  vainement  la  cour  d'appel  de  Lyon  a  invoqué,  à  l'appui 
de  son  système,  les  art.  815  et  883  audit  Code;  que  ces  arti- 
cles sont  inapplicables  à  la  cause,  puisque  la  succession  est 
restée  volontairement  indivise  entre  les  quatre  héritiers,  et 
que  rien  n'a  été  changé  à  l'état  existant  au  jour  du  décès  jus- 
qu'à la  vente  des  biens,  dont  le  prix  a  été  l'objet  de  l'ordre 
dont  il  s'agit;  d'où  il  suit  qu'en  s'écartant  des  principes  ci- 
dessus  énoncés,  la  cour  d'appel  de  Lyon  a  violé  expressément 
le  susdit  article  2146  Code  civ.;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  18  no- 
vembre 1833,  ch.  civ.  Sir.,  33,  I,  519.)  —  Question.  Le 
créancier  d'une  succession  bénéficiaire  qui  n'a  pris  inscription 
sur  les  biens  de  cette  succession  qu'en  vertu  d'une  hypothèque 
judiciaire  obtenue  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  a-t-il 
droit  de  faire  une  surenchère  du  dixième ,  en  conformité  de 
l'art.  2185?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative  :  «  At- 
tendu que  l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles 
affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation;  qu'elle  les  suit, 
dans  quelques  mains  qu'ils  viennent  à  passer;  attendu  que 
l'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugements  ; 
attendu  qu'un  nouveau  propriétaire  se  faisant  connaître  par 
les  notifications  dont  on  a  déjà  parlé ,  tout  créancier  dont  le 
titre  est  inscrit  peut  faire  une  surenchère  du  dixième,  à  la 
charge  toutefois  de  justifier  son  droit  hypothécaire,  s'il  vient 
à  être  contesté  ;  qu'il  faut  donc  reconnaître,  et  Brosset  l'a  re- 
connu dans  ses  notes  en  réponse  à  celle  de  Nébout,  que  la 
surenchère  du  dixième  est  une  conséquence  du  droit  de  suite; 
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qu'ainsi,  pour  être  fondé  à  réclamer  le  droit  de  suite,  il  faut 
commencer  par  avoir  une  hypothèque,  puisque  sans  hypo- 
thèque il  ne  peut  exister  de  droit  de  suite;  que  cet  exposé  de 
principes  non  contestés  prépare  la  solution  du  point  de  droit 
soumis  à  la  cour;  que  la  succession  du  sieur  Girard  n'a  été 
acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire;  qu'à  la  mort  de  Gi- 
rard, Brosset  n'était  que  créancier  chirographaire;  que  la 
condamnation  dont  argumente  Brosset  n'a  élé  obtenue  que 
neuf  mois  après  l'ouverture  de  la  succession  Girard  ;  que 
toute  la  difficulté  se  réduit  donc  à  savoir  si  la  condamnation 
prononcée  contre  une  succession  bénéficiaire  est  attributive 
d'hypothèque  ;  attendu  qu'il  n'est  pas  d'une  grande  impor- 
tance de  discuter  longuement  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'ar- 
ticle 2146  ;  qu'en  accordant  à  l'appelant  que  Nébout,  n'étant 
pas  créancier  de  Girard ,  ne  peut  se  servir  du  second  para- 
graphe de  cet  article,  il  faudrait  encore,  par  l'application 
d'autres  principes,  refuser  au  jugement  obtenu  par  Brosset 
l'attribution  d'un  droit  hypothécaire;  qu'en  effet,  le  décès  du 
débiteur  rend  certain  l'état  de  sa  succession  ;  que ,  dès  lors , 
un  créancier  chirographaire  ne  peut  charger  sa  situation  et 
devenir  créancier  hypothécaire  en  obtenant  une  condamna- 
tion contre  l'héritier  bénéficiaire;  qu'un  pareil  changement 
blesserait  la  règle  que  l'on  vient  de  poser;  attendu  que  bien 
certainement  l'héritier  bénéficiaire  ne  pourrait  pas  accorder 
d'hypothèque  sur  les  biens  héréditaires,  puisque  ce  droit 
n'appartient  qu'à  ceux  qui  ont  capacité  pour  les  aliéner,  et 
l'héritier  bénéficiaire ,  mandataire  des  créanciers  auxquels  il 
doit  compte  de  son  administration,  est  sans  capacité  pour 
vendre,  du  moins  sans  recourir  aux  formes  de  la  procédure, 
les  immeubles  de  la  succession  ;  qu'il  répugne ,  par  consé- 
quent ,  d'admettre  que  là  où  nulle  hypothèque  conventionnelle 
n'est  possible,  une  hypothèque  judiciaire  pourrait  être  ob- 
tenue par  le  créancier  négligent  qui  a  laissé  mourir  son  dé- 
biteur sans  avoir  songé  à  la  réclamer;  attendu,  d'ailleurs, 
qu'il  existe  une  identité  parfaite  entre  les  effets  des  jugements 
rendus  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  faillite  et  les  con- 
damnations obtenues  contre  l'hérédité  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  ;  que  les  uns  ne  sont  pas  plus  susceptibles  d'hy- 
pothèques que  les  autres  ;  que  la  loi  du  9  messidor  an  III  les 
plaçait  sur  la  même  ligne  par  ses  art.  11  et  12 ,  et  que  ces  rè- 
gles, empreintes  d'une  haute  sagesse ,  ont  passé  dans  le  Code 
civil;  qu'en  résumant  ces  réflexions,  on  trouve  que  tout  créan- 
cier ayant,  comme  le  déclare  l'art.  2166  Code  civ.,  une  hypo- 
thèque sur  un  immeuble,  le  suit,  en  quelques  mains  qu'il 
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passe;  mais  pour  que  ce  droit  de  suite  lui  appartienne,  il  faut 
qu'il  ait  une  hypothèque,  car,  s'il  n'a  pas  d'hypothèque,  le 
droit  de  suite  s'évanouit ,  et  avec  lui  le  droit  de  surenchérir 
du  dixième,  »  etc.  (Arrêt  du  7  fév.  4851.  Sir.,  51,  II,  241.) 

2147.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour 
exercent  en  concurrence  une  hypothèque  de  la  même 
date,  sans  distinction  entre  l'inscription  du  matin  et  celle 
du  soir,  quand  cette  différence  serait  marquée  par  le 
conservateur. 

=  Entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir.  Il  eût  été 
trop  facile  au  conservateur  de  donner  l'antériorité  à  son  gré, 
et  il  fallait  dès  lors  prévenir  toute  collusion  entre  lui  et  les 
créanciers.  —  Mais  la  cour  suprême  a  jugé  que  cette  disposi- 
tion n'est  pas  applicable  aux  cessionnaires  partiels  et  successifs 
de  la  même  créance.  Dans  ce  cas,  la  préférence  entre  les  ces- 
sionnaires se  règle  d'après  les  principes  en  matière  de  trans- 
ports :  le  premier  cessionnaire  doit  donc  primer  les  cessionnai- 
res ultérieurs.  (Arrêt  20  nov.  4  865,  ch.  req.  Sir.,  66, 1,  201.) 

2148.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  repré- 
sente, soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  au  conser- 
vateur des  hypothèques,  Voriginal  en  brevet  ou  une  ex- 
pédition authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne 
naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  —  Il  y  joint 
deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré,  dont  l'un  peut 
être  porté  sur  l'expédition  du  titre  :  ils  contiennent,  — 
1°  les  nom,  prénom,  domicile  du  créancier,  sa  profession 
s'il  en  a  une ,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans 
un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du  bureau;  — 
2°  les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur,  sa  profession 
s'il  en  a  une  connue,  ou  une  désignation  individuelle  et 
spéciale,  telle,  que  le  conservateur  puisse  reconnaître  et 
distinguer  dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'hypo- 
thèque ;  —  3°  la  date  et  la  nature  du  titre;  —  4°  le  mon- 
tant du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre,  ou 
évaluées  par  V inscrivant ,  pour  les  rentes  et  prestations, 
ou  pour  les  droits  éventuels,  conditionnels  ou  indéter- 
minés, dans  les  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée; 
comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces  capitaux, 
et  l'époque  de  l'exigibilité  ;  —  G0  l'Indication  de  V espèce 

lus. 
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et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels  il  entend  con- 
server son  privilège  ou  son  hypothèque.  —  Cette  der- 
nière disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des 
hypothèques  légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de  conven- 
tion, une  seule  inscription,  pour  ces  hypothèques,  frappe 
tous  les  immeubles  compris  dans  l'arrondissement  du 
bureau. 

=  Soit  par  un  tiers.  Lors  même  qu'il  n'aurait  pas  de  pro- 
curation ,  le  titre  qui  est  dans  ses  mains  suffit  pour  ju-tifier 
son  mandat.  Les  mineurs ,  les  interdits,  les  femmes  mariées, 
ont  capacité  suffisante  pour  requérir  inscription,  même  sans 
autorisation  (art.  2194).  —  La  cour  de  Bourges  a  jugé  que 
le  cessionnaire  d'une  créance  hypothécaire  peut  valablement 
renouveler  llMtriçAkm  au  nom  de  son  cédant,  même  âpre-  la 
arç  Aificalkft)  vlu  transport,  par  le  motif  que  l'art.  24  48  ne  pro- 
nonce; dans  ce  cas  aucuue  nullité,  et  que  ce  qui  importe, 
d'après  le  texte  même  de  l'article,  c'est  de  faire  connaître 
l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque,  etc. 
(Arr.  du  17  avril  1839.  Sir.,  39,  II,  449;  et  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  16  nov.  1840,  ch.  req.  Sir.,  40,  l,  961.)  —  Ques- 
tion. Quand  quelques-uns  des  héritiers  du  créancier  prennent 
inscription  hypothécaire  pour  tous  les  héritiers  généralement , 
cette  inscription  leur  profîte-t-elle  à  tous,  et  par  suite,  peuvent- 
ils  tous  être  obligés  d'en  donner  mainlevée  quand  cette  in- 
scription devient  sans  objet?  La  cour  de  cassation  a  juizé  l'af- 
firmative :  «  Atten  iu  que  l'inscription  hypothécaire  prise  sur 
Carmignac-Descombes ,  au  nom  des  héritiers  de  la  Marthonie, 
profitait  aux  demanderesses  en  cassation,  quoiqu'elles  n'y 
fussent  pas  personnellement  désignées;  que  cette  inscription 
étant  actuellement  sans  objet,  par  suite  de  la  cession  faite  à 
Carmignac-Descombes  de  la  moitié  de  la  rente  créée  par  l'acte 
du  3  brumaire  an  IX ,  le-,  demanderesses  n'avaient  aucun  motif 
légitime  de  refuser  d'en  donner  mainlevée  et  d'en  consentir  la 
radiation,  alors  surtout  que  Carmignac-Descombes  offrait  d'ac- 
quitter les  frais  que  la  mainlevée  et  la  radiation  pouvaient  oc- 
casionner; que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  en 
décidant  que  les  demanderesses  seraient  tenues  de  don  -er  la 
mainlevée  qui  leur  était  demandée,  sinon  que  l'arrêt  en  tien- 
drait lieu,  n'a  contrevenu  à  aucune  disposition  de  la  loi;  sur 
le  troisième  moyen,  attendu  que  Carmignac-Descombes  ayant 
éprouvé  un  préjudice  par  suite  du  refus  des  dames  de  la  Mar- 
thonie de  rapporter  la  ratification  de  l'acte  du  4  décembre 
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4840,  et  de  consentir  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire 
existant  sur  Carmignac-Descombes,  la  cour  d'appel,  appré- 
ciant ce  préjudice,  a  pu  condamner  les  dames  de  la  Martho- 
nie  à  des  dommages-intérêts  envers  Garmignac-Descombes  ; 
qu'en  prononçant  ainsi ,  elle  a  fait  une  saine  application  des 
articles  4142  et  1382  Code  ci  v.  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  47 
mars  1852,  ch.  req.  Sir.,  52,  I,  455.)  —  Question.  Le  sai- 
sissant peut-il,  lorsqu'un  jugement  a  déclaré  sa  saisie- arrêt 
valable,  prendre  inscription  en  son  nom  pour  la  conservation 
de  la  créance  du  débiteur  saisi?  Il  est  clair  qu'en  général  un 
créancier  ne  peut  prendre  une  inscription  en  son  propre  nom 
pour  conserver  les  droits  de  son  débiteur  :  s'il  agit  dans  ce  cas 
en  vertu  de  l'art.  4166,  il  doit  le  faire  au  nom  de  son  débi- 
teur; mais  dans  le  cas  de  la  question  posée,  le  jugement  ren- 
dant celui  qui  a  fait  la  saisie-arrêt  propriétaire  de  la  créance 
saisie-arrêtée,  l'inscription  qu'il  prend  en  son  propre  nom  est 
valable  :  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation  :  «  Attendu 
qu'un  jugement  rendu  le  42  mai  4  828  par  le  tribunal  civil  de 
Pamiers,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  avait  déclaré  la 
saisie- arrêt  entre  les  mains  de  Savignol  fils,  à  la  requête  des 
héritiers  Lafont,  valable,  et  déclaré  en  même  temps  ledit  Sa- 
vignol fils  débiteur  de  son  père  en  la  somme  capitale  de 
10,701  fr.  87  cent.,  et  de  plus  pour  les  intérêts  échus  depuis 
le  4  août  1 827  ;  que  ce  jugement  avait  aussi  ordonné  que  ledit 
Savignol  fils  payerait  et  viderait  ses  mains  entre  celles  des  hé- 
ritiers Lafont,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  saisie- 
arrêt,  moyennant  lequel  payement  Savignol  fils  serait  vala- 
blement libéré  d'autant  envers  son  père  ;  attendu  qu'en 
décidant  qu'en  vertu  du  jugement,  les  héritiers  Lafont,  de- 
venus propriétaires  de  la  créance  de  Savignol  père  sur  son 
fils,  avaient  pu  prendre  inscription  sur  les  biens  de  celui-ci  en 
qualité  de  ses  créanciers,  l'arrêt  n'a  fait  qu'ordonner  l'exécution 
du  susdit  jugement,  et  n'a  par  conséquent  violé  aucune  loi  ;  qu'il 
s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi  ;  rejette,  »  etc.  (Ar- 
rêt du  20  mai  1839,  ch.  des  req.  Sirey,  39,  l,  785.)  —  La 
même  cour  a  jugé  qu'une  inscription  hypothécaire  prise  p.ir 
un  tiers  en  son  nom  personnel  accessoirement  à  une  obliga- 
tion stipulée  dans  l'intérêt  d'unn  tierce  personne,  profite  a  cette 
dernière.  (Arrêt  du  4  5  mars  1842  ,  ch.  req.  Sir.,  42,  I,  8(>2.) 
L'original  en  brevet.  Nous  avons  déjà  observé  (art.  931  ) 
qu'on  entend  par  acte  en  brevet  celui  qui  est  pas-é  devant 
notaires,  mais  dont  la  loi  ou  les  parties  n'exigent  pas  qu'il  soit 
gardé  minute;  par  exemple,  un  acte  notarié  par  lequel  je  re- 
connais devoir  telle  somme.  Cette  représentation,  exigée  dans 
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l'intérêt  du  conservateur,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité, comme  l'a  jugé  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  juin 
1833  cité  SOUS  l'art.  2123. 

Sur  papier  timbré.  S'il  ne  l'était  pas  ,  il  n'y  aurait  pas  nul- 
lité de  l'inscription  ;  car  l'absence  du  timbre  donne  seulement 
lieu  à  une  amende.  (Loi  du  13  messidor  an  VII.)  —  Ques- 
tion. Pour  prendre  inscription  en  vertu  d'un  titre,  su/fit-il 
de  représenter  au  conservateur  un  seul  bordereau  {en  double) , 
même  alors  que  le  titre  contient  plusieurs  obligations  hypothé- 
caires par  le  même  débiteur  au  profit  de  créanciers  différents? 
En  d'autres  termes,  est-il  inutile  de  produire  un  bordereau 
pour  chaque  créancier?  La  cour  de  Dijon  a  consacré  l'affir- 
mative :  «  Attendu,  en  fait,  que,  par  acte  obligatoire  passé 
devant  Me  Petitclerc,  le  5  septembre  1839,  les  époux  Hézaiie 
se  sont  reconnus  débiteurs  solidaires  1°  du  sieur  de  Saint- 
Mauris  ,  d'une  somme  de  2,000  fr.  ;  2°  des  frères  Cernesson, 
d'une  autre  somme  de  1,500  fr.  ;  que,  le  21  septembre,  il  a 
été  présenté  au  conservateur  des  hypothèques,  aujourd'hui 
défendeur,  les  deux  doubles  d'un  bordereau  d'inscription 
pour  assurer  les  hypothèques  consenties  par  ledit  acte;  que 
le  conservateur  a  fait  refus  de  procéder  à  l'inscription ,  sous 
le  prétexte  que  chacun  des  créanciers  devait  fournir  deux 
bordereaux  séparés,  refus  dans  lequel  il  persiste;  attendu,  en 
droit,  que  la  formalité  de  l'inscription  des  hypothèques  a  pour 
but  de  donner  aux  tiers  connaissance  de  toutes  les  charges  qui 
grèvent  les  immeubles ,  et  que  ce  but  est  suffisamment  rem- 
pli lorsque  le  bordereau  d'inscription  contient  les  énonciations 
voulues  par  la  loi,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  créan- 
ciers d'un  même  débiteur  compris  dans  le  bordereau  ;  attendu 
que  l'art.  2148  du  Code  civil  exige  bien  que  le  créancier  pré- 
sente deux  bordereaux ,  mais  qu'il  ne  dit  pas  que  chacun  des 
créanciers  indiqués  dans  un  même  titre  devra  fournir  ces 
deux  bordereaux  ;  que  le  contraire  serait  même  le  résultat  de 
la  faculté  accordée  par  cet  article  ûe  porter  l'un  des  borde- 
reaux sur  l'acte  même  qui  constate  la  créance;  attendu  que 
cette  interprétation  devient  évidente  lorsqu'on  consulte  la  loi 
du  9  ventôse  on  VII,  et  le  décret  de  1810,  dont  le  n°  2  porte 
expressément  qu'il  sera  dû  au  conservateur  un  droit  particu- 
lier pour  chaque  créance,  même  lorsque  plusieurs  créanciers 
seront  compris  dans  le  même  bordereau  ;  attendu  d'ailleurs 
que,  d'après  l'art.  2197,  les  conservateurs  ne  peuvent  en  au- 
cun cas  refuser  ni  retarder  l'inscription  des  droits  hypothé- 
caires ;  qu'ainsi  ils  ne  sont  point  juges  de  la  validité  des  bor- 
dereaux, et  sont  passibles,  le  cas  échéant,  des  dommages  que 
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leur  refus  a  pu  occasionner  aux  parties  ;  attendu  que ,  dans 
l'espèce,  il  n'est  point  justifié  que  les  demandeurs  aient 
éprouvé  aucun  dommage  du  retard  jusqu'ici  apporté  par  le 
conservateur  de  Vesoul;  qu'il  suffira  donc,  dans  leurs  inté- 
rêts, de  se  borner,  en  ordonnant  l'inscription,  à  réserver 
leurs  droits  pour  le  cas  où  ces  dommages  existeraient  réelle- 
ment, soit  aujourd'hui,  soit  au  jour  où  l'inscription  aura  eu 
lieu  ;  par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le  défendeur  à  in- 
scrire sans  délai,  sur  les  registres  à  ce  destinés,  l'hypothèque 
consentie  au  profit  des  demandeurs  par  les  époux  Hézaire, 
dans  l'acte  du  5  septembre  ci-dessus  rappelé,  »  etc.  (Arrêt 
du  5  mai  4  840.  Sir.,  40,  II,  453.)  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré cette  doctrine  même  dans  une  espèce  où  les  créanciers 
qui  figuraient  dans  le  même  acte  avaient  chacun  une  créance 
distincte:  a  Attendu  que  l'art.  2148  Code  civil  ne  distingue 
point  entre  le  cas  où ,  comme  dans  l'espèce,  plusieurs  créan- 
ciers distincts  qui  figurent  dans  un  même  acte,  reçoivent  du 
débiteur,  sur  les  mêmes  immeubles,  une  hypothèque  com- 
mune, et  le  cas  où  l'acte  contient  affectation  hypothécaire  au 
profit  d'un  créancier  unique;  attendu  que  la  loi  du  21  ventôse 
an  VII  (art.  21  )  et  le  décret  impérial  du  21  septembre  4  810 
n'ont  aucunement  traita  la  détermination  du  nombre  des  bor- 
dereaux, selon  que  l'acte  contiendrait  une  même  stipulation 
d'hypothèque  pour  un  seul  ou  pour  plusieurs  créanciers  dis- 
tincts; mais  qu'ils  règlent  uniquement  le  salaire  du  conserva- 
teur, qu  ils  fixent  à  1  fr.  pour  chaque  inscription ,  quel  que 
soit,  au  surplus,  le  nombre  des  créanciers  dans  l'intérêt  des- 
quels elle  est  formalisée;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  ju- 
geant que ,  dans  l'espèce ,  tous  les  créanciers  dénommés  en 
l'acte  notarié  du  5  septembre  4  839 ,  qui  établit  pour  eux  des 
droits  personnels  distincts,  mais  un  droit  hypothécaire  unique 
résidant  sur  les  mêmes  immeubles,  ont  satisfait  aux  condi- 
tions de  l'art.  24  48  Code  civil ,  en  présentant  pour  eux  tous 
un  seul  bordereau  rédigé  en  double  minute,  n'a  point  contre- 
venu aux  dispositions  de  cet  article  ni  à  celles  d'aucune  autre 
loi;  rejette,  »  etc.  (An et  du  47  déc.  4  845.  Sir.,  46,  I,  4  85.) 
4°  Les  nom,  etc.  La  publicité  de  l'hypothèque  exigeait  que 
le  créancier  qui  prend  inscription  fût  parfaitement  connu. 
Les  tiers,  le  débiteur  lui-même,  ont  intérêt  à  bien  connaître 
le  créancier,  afin  de  savoir  si  les  droits  qu'il  prétend  con- 
server existent  réellement ,  et  aussi  pour  pouvoir  diriger  contre 
lui  toute  action  en  nullité  de  son  inscription.  Mais,  entre  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  indiquer  le  créancier,  il 
faut  distinguer  celles  qui  sont  substantielles  et  celles  qui  ne 
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sont  qu'accidentelles  à  l'acte.  L'omission  des  premières  en-1 
traîne  la  nullité  de  l'inscription;  mais  il  en  est  différemment! 
des  secondes.  Il  est  clair  que  l'on  considère  comme  formalité 
sub-tantielle  l'indication  du  nom  de  famille  du  créancier; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  prénom,  si  toutefois  l'ob- 
servation des  autres  formalités  ne  laisse  aucune  incertitude; 
sur  le  créancier.  —  Question.  En  matière  d'inscription 
hypothécaire ,  les  inexactitudes  provenant  soit  de  l'addition 
d'un  faux  prénom  du  débiteur ,  soit  d'une  fausse  désiynation 
des  immeubles  hypothéqués ,  entraînent-tlles  nullité  de  Vin-  \ 
scription  au  profit  des  créanciers  postérieurement  inscrits? 
La  cour  de  Caen  a  décidé  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  désignation  claire  et  précise  da  débiteur  est  la  forma-; 
lité  la  plus  essentielle  du  système  hypothécaire,  puisqu'elle! 
met  les  tiers  à  même  de  s'assurer  de  la  situation  des  per- 
sonnes avec  lesquelles  ils  contractent;  que,  dès  lors,  toute 
inexactitude  dans  cette  désignation  doit  entraîner  la  nullité 
radicale  de  l'inscription  qui  la  renferme ,  même  dans  le  cas 
où  l'erreur  provient  des  déclarations  trompeuses  faites  à  des- 
sein par  le  débiteur,  puisque  le  porteur  du  titre  doit  se  re-; 
procher  de  n'avoir  pas  vérifié  p'us  à  fond  ces  déclarations; 
qu'il  en  est  de  même  d'une  fausse  désignation  des  immeubles 
hypothéqués,  puisque  les  inexactitudes  et  les  obscurités  qui 
en  résultent  peuvent  donner  le  change  aux  tiers,  et  amener 
à  leur  préjudice  des  erreurs  contre  lesquelles  la  loi  a  voulu 
précisément  les  prémunir;  que,  dans  ce  cas  comme  dans 
l'autre,  le  créancier  ne  peut  objecter  les  dispositions  de  son 
débiteur,  dont  il  a  été  la  première  dupe,  car  il  a  toujours  à 
se  reprocher  la  légèreté  de  ses  informations,  et  que  si  la 
fraude  du  débiteur  doit  être  pour  quelqu'un  la  cause  du  pré- 
judice, il  est  plus  juste  que  ce  soit  pour  le  créancier  qui  a 
commis  une  imprudence ,  que  pour  les  autres  créanciers  qui 
n'ont  rien  à  se  reprocher,  etc.  (Arrêt  du  21  février  1846. 
Sir.,  47,  II,  478).  Si  c'était  un  cessionnaire  qui  prît  inscrip- 
tion ,  il  faudrait  pour  que  renonciation  du  nom  du  créancier 
existât  légalement  que  la  cession  eût  une  date  certaine.  (Ar- 
gument de  l'art.  2152.)  (Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du 
2janv.  1841.  Sir.,  42,  II,  465.) 

Domicile.  L'indication  du  domicile  réel  du  créancier  est 
considérée  comme  une  formalité  substantielle,  parce  qu'elle 
est  indispensable  pour  parvenir  à  l'exécution  des  jugements 
obtenus  contre  lui  ;  car  cette  indication  n'est  nullement  sup- 
pléée par  celle  du  domicile  d'élection,  qu'exige  aussi  notre 
article,  puisque  la  signification  des  jugements  portant  con- 
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damnation  doit  nécessairement  être  faite  au  domicile  réel. 
(Art.  447  et  548  Code  proc.) 

Sa  profession.  Cette  formalité  n'est  qu'accidentelle  à  l'acte, 
et  son  omission  n'emporte  pas  nullité  de  l'inscription,  si  d'ail- 
leurs il  n'a  pas  été  po.>sible  de  se  méprendre  sur  la  personne 
du  créancier.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1er  oct.  4  810, 
ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  810,  I,  441.) 

L'élection  d'un  domicile.  —  Question.  V dénonciation  de 
l'élection  de  domicile  est-elle  une  formalité  substantielle? 
La  cour  suprême  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  articles  21  i8 
et  2152  du  Code  civil,  et  695  du  Code  de  procédure  civile; 
attendu  que,  suivant  l'article  24  48,  l'inscription  doit  con- 
tenir l'élection  d'un  domicile ,  pour  le  créancier,  dans  un  lieu 
quelconque  de  l'arrondissement  du  bureau  de  la  conserva- 
tion; que  cette  formalité  a  été  reconnue  d'une  telle  impor- 
tance par  le  législateur,  qu'il  a  répété  formellement,  dans 
l'art.  2152,  l'obligation  de  l'observer,  en  ne  permettant  à 
celui  qui  a  requis  une  inscription  de  changer  sur  le  registre 
des  hypothèques  le  domicile  par  lui  élu,  qu'à  la  charge  d'en 
choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondissement; 
que  le  législateur  a  donc  bien  expressément  manifesté  son 
intention,  que  toute  inscription  porte  toujours  avec  elle  une 
élection  de  domici'e;  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  ar- 
ticles 24  48  et  2152  sont  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'in- 
scrivant ;  qu'il  est ,  au  contraire ,  reconnu  et  avoué  que  le 
législateur  a  voulu  économiser  les  frais  et  prévenir  les  lon- 
gueurs des  procédures,  en  prescrivant  l'élection  de  domicile, 
et  en  dispensant  ainsi  de  recourir  au  domicile  réel  du  créan- 
cier; que  ces  prescriptions  sont  donc  dans  l'intérêt  commun 
de  toutes  les  parties;  qu'elles  sont  utiles  au  débiteur  pour 
demander,  s'il  y  a  lieu,  la  radiation  des  inscriptions,  aux 
tiers  détenteurs  pour  purger  les  hypothèques,  s'ils  le  jugent 
convenable,  et  aux  créanciers  pour  procéder,  avec  économie 
et  en  même  temps  avec  la  célérité  des  formes  requises  en  ces 
matières ,  soit  à  la  saisie  immobilière ,  soit  à  la  confection  de 
l'ordre  lorsqu'ils  ont  à  y  procéder  ;  que  la  volonté  constante 
et  l'intention  immuable  du  législateur,  qu'il  y  ait  toujours 
une  élection  de  domicile  dans  les  inscriptions ,  se  repro- 
duisent encore  dans  les  art.  2156  et  2185  du  C  de  civil,  et 
dans  l'art.  695  du  Code  de  proc,  civiie;  que  les  tribunaux  ne 
sauraient  être  trop  circonspects  quand  il  s'agit  de  dispenser 
de  formalités  aussi  expressément  prescrites  par  la  loi,  en 
présence  surtout  de  l'art.  2134,  qui  veut  qu'entre  créanciers 
l'hypothèque  n'ait  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise 
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par  le  créancier  sur  le  registre  du  conservateur,  dans  la 
forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi;  casse,»  etc.l 
(Arrêt  du  6  janvier  1835,  ch.  civ.  Sirey,  35,  I,  5.)  La 
même  cour  a  consacré  les  mêmes  principes  dans  des  arrêts 
en  date  des  4  2  juillet  4836  et  14  décembre  4  843,  ch.  civ.J 
Sirey,  36,  I,  556,  et  44,  I,  46.)  La  plupart  des  cours  impé- 
riales  ont  suivi  cette  jurisprudence.  Voyez  particulièrement 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  8  juillet  4  853  (Sirey,  53, 
II,  4  44).  La  cour  d'Agen,  en  se  fondant,  il  est  vrai,  sur  cer-j 
taines  circonstances  de  la  cause,  a  jugé  que  l'élection  de> 
domicile,  dans  une  inscription  hypothécaire,  n'est  pas  unei 
formalité  substantielle  dont  l'omission  emporte  nullité,  alors! 
surtout  que  cette  inscription  est  prise  en  renouvellement  d'une 
inscription  antérieure,  dans  laquelle  toutes  les  formalités  sel 
trouvent  exactement  observées,  ou  qu'il  résulte  des  faits  de 
la  cause  que  l'élection  de  domicile  n'aurait  été  d'aucune  uti- 
lité pour  l'exercice  d'une  action  ou  d'un  droit  hypothécaire 
quelconque.  (Arrêt  du  7  février  4864.  Sirey,  64,  II,  449.)  La 
même  cour  avait  précédemment  jugé  dans  le  même  sens,  en 
décidant  en  principe  que  l'élection  de  domicile  n'était  exigée 
qu'en  faveur  de  l'inscrivant,  et  que,  par  suite,  les  tiers  ne 
peuvent  être  admis,  lorsqu'ils  ne  prouvent  pas  qu'ils  aient 
souffert  quelque  préjudice  de  cette  omission,  ou  même  qu'ils 
n'en  allèguent  aucun,  à  s'en  prévaloir  pour  demander  la  nul- 
lité de  l'inscription.  (Arrêt  du  4  janv.  4  854.  Sir.,  54,  II,  350.) 
—  Question.  Le  créancier  qui  a  son  domicile  réel  dans  Var* 
rondissement  même  du  bureau  des  hypothèques  où  il  fait  in" 
scrire,  et  qui  le  déclare  dans  son  inscription,  est-il  tenu  à 
peine  de  nullité  de  faire  élection  de  domicile  dans  le  même 
arrondissement?  Plusieurs  cours  d'appel,  et  notamment  les 
cours  de  Limoges  et  de  Nîmes,  avaient  jugé  la  négative.  (Arrêts 
des  4  0  déc.  4  845  et  34  juillet  4  849.  Sir.,  47,  IIJ  97,  et  50,  II, 
77.)  La  cour  d'Alger  ayant  adopté  l'opinion  contraire,  il  y  eut 
pourvoi  contre  son  arrêt,  qui  fut  cassé  par  la  chambre  civile 
le  26  juillet  4  858.  (Sirey,  58,  I,  84  2.)  Sur  le  renvoi  à  la  cour 
d'Aix,  cette  cour  jugea  comme  celle  d'Alger,  c'est-à-dire  con- 
trairement à  la  cour  de  cassation;  l'affaire,  sur  un  nouveau 
pourvoi,  dut  conséquemment  venir  aux  chambres  réunies, 
qui  donnèrent  raison  aux  cours  d'Alger  et  d'Aix,  et  statuè- 
rent en  ces  termes  sur  les  conclusions  conformes  du  procu- 
reur général  Dupin  :  «  En  droit,  et  sans  examiner  si  l'absence 
d'élection  de  domicile  dans  l'inscription,  lorsque  le  créancier 
est  domicilié  hors  de  l'arrondissement  du  bureau,  entraîne  la 
nullité  de  l'inscription;  attendu  qu'il  a  été  sutïisamment  sa- 
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isfait  à  l'art.  2148  C.  Nap.,  en  ce  qui  concerne  l'élection  de 
oniicile,  lorsque  le  créancier  a  indiqué  dans  l'inscription  un 
leu  quelconque  de  l'arrondissement  comme  lieu  de  son  do- 
micile; qu'une  telle  inscription  ne  doit  pas  être  entendue 
omme  restrictive,  mais  au  contraire  comme  contenant  vir- 
uellement  élection  de  domicile,  au  lieu  même  où  se  trouve 
ndiqué  le  domicile  réel ,  aussi  bien  que  si  l'inscrivant  avait  ex- 
iressément déclaré  faire  élection  de  domicile  chez  lui-même; 
[ue  cette  interprétation  assigne  dans  ce  cas  au  domicile  réel , 
ndépendamment  du  caractère  qui  lui  est  propre,  le  caractère 
l'un  véritable  domicile  d'élection  et  lui  en  assure  tous  les 
filets;  qu'elle  est  d'ailleurs  autorisée  par  la  loi,  qui  ne  défend 
>ar  aucune  disposition  de  réunir  le  domicile  réel  et  le  domi- 
ile  élu  dans  un  seul  et  même  lieu;  qu'elle  désintéresse  plei- 
lement  les  tiers,  puisque,  mis  en  présence  de  l'un  et  de  l'autre 
lomicile,  par  une  indication  qui  les  renferme  tous  les  deux, 
Is  jouissent,  pour  l'exercice  ultérieur  de  leurs  droits,  de  toutes 
es  facilités  et  de  toutes  les  garanties  prescrites  dans  un  intérêt 
;énéral  par  l'art.  2148  précité;  qu'il  suit  de  tout  cela  que 
'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  ci-dessus,  en  a  fait 
me  juste  application  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  1 4  janv.  1 863, 
:h.  réun.  Sir.,  63, 1,  73.)  —  11  est  clair,  au  reste,  que  la  recti- 
ication  de  l'élection  faite  postérieurement  ne  peut  rétroagir 
it  préjudicier  par  suite  aux  hypothèques  prises  par  des  tiers 
ivant  cette  élection.  (Arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  1er  dé- 
ombre 1836,  cité  ci-dessus.) 

2°  Les  nom,  etc.  Il  importe  aux  tiers  que  le  débiteur  soit 
>arfaitement  désigné ,  afin  d'être  assuré  que  la  personne  qui 
raite  avec  eux  est  bien  celle  dont  les  biens  sont  déjà  grevés 
le  telles  ou  telles  hypothèques.  La  distinction  que  nous 
ivons  faite  entre  les  tormalités  substantielles  et  les  formalités 
iccidentelles  s'applique  encore  ici ,  quant  aux  nom ,  prénoms 
>t  profession  ;  et  ce  qui  prouve  même  que  cette  dernière  for- 
nalité ,  c'est-à-dire  renonciation  de  la  profession ,  ne  saurait 
itre  substantielle,  c'est  qu'elle  peut  être  suppléée  par  une  dé- 
ignaiion  individuelle.  Cette  désignation  est  suffisante,  parce 
lue  le  créancier,  qui  connaît  toujours  sa  propre  profession, 
)eut  ignorer  celle  du  débiteur.  —  Question.  La  désignation 
lu  domicile  du  débiteur  est-elle  une  formalité  substantielle? 
Von;  car,  à  la  différence  de  celle  du  domicile  du  créancier, 
>ette  énonciation  n'est  exigée  que  pour  mieux  faire  connaître 
e  débiteur  ;  et  s'il  résulte  de  l'ensemble  de  l'inscription  qu'on 
Va  pas  pu  se  méprendre,  la  nullité  ne  saurait  être  prononcée. 
—  La  cour  de  Bordeaux,  par  application  du  même  principe, 
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a  jugé  qu'une  inscription  ne  pouvait  être  annulée  parce  que, 
tout  en  désignant  exactement  le  nom  du  débiteur,  elle  con- 
tiendrait une  erreur  dans  l'indication  du  nom  de  la  femme  de 
celui-ci,  si  d'ailleurs  cette  erreur  n'avait  pu  occasionner  d'in- 
certitude sur  l'identité  du  débiteur.  (Arrêt  du  19  juin  1849. 
Sir.,  49,  II,  681.) 

Du  débiteur.  Propriétaire  d'un  immeuble  valant  1 90,000  fr., 
j'emprunte  une  somme  égale  pour  laquelle  je  consens  hypo- 
thèque sur  cet  immeuble;  je  le  vends  ensuite,  mon  créancier 
prend  inscription  avant  l'expiration  de  la  quinzaine  de  la  trans 
cription  (art.  834  du  Code  de  proc.)  :  est-ce  contre  moi,  dé- 
biteur personnel  et  originaire,  qu'il  devra  prendre  inscription, 
ou  contre  mon  acquéreur,  débiteur  hypothécaire?  C'est  contre 
moi,  parce  qu'il  pourrait  arriver  qu'il  fût  impossible  à  mon 
créancier  de  bien  connaître  le  tiers  détenteur  actuel.  L'éco- 
nomie de  l'article  prouve  d'ailleurs  que  tel  est  le  sens  qu'il 
faut  lui  donner. 

3°  La  date.  Elle  est  nécessaire  pour  que  les  tiers  puissent 
s'assurer  si  la  dette  n'a  pas  été  consentie  postérieurement  à 
l'hypothèque;  car  dans  ce  cas  elle  serait  nulle,  l'accessoire 
ne  pouvant  exister  avant  le  principal. 

Nature  du  titre.  C'est-à-dire  qu'il  faut  énoncer  si  c'est  un 
acte  de  prêt ,  un  jugement ,  etc.  Il  est  également  important 
pour  les  tiers  de  connaître  l'espèce  de  titre  pour  lequel  l'hy- 
pothèque a  été  consentie,  car  la  validité  de  l'hypothèque  dé- 
pend de  celle  du  titre  :  aussi  les  énonciations  de  la  date  et  de 
la  nature  du  titre  sont-elles  regardées  comme  des  formalités 
substantielles.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  juin 
1833,  ch.  civ.  Sirey,  33,  I,  601.)  Voyez,  toutefois,  dans  l'opi- 
nion contraire ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  14  juillet 
1836.  (Sirey,  37,  II,  222.)  —  Du  reste,  le  titre  pourrait  être 
sous  seing' privé,  s'il  ne  renfermait  pas  stipulation  d'hypo- 
thèque, car  c'est  seulement  pour  cette  stipulation,  qui  peut 
être  faite  par  un  acte  séparé ,  que  l'authenticité  est  exigée. 
—  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  lorsque  renonciation  du 
titre  originaire  a  été  faite,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
validité  de  l'inscription  de  faire  mention  d'un  titre  postérieur 
et  récognitif  qui  a  interrompu  la  prescription  commencée  con- 
tre le  titre  originaire.  (Arrêt  du  30  mai  1843,  ch.  req.  Sirev. 
43,  I,  476.) 

4°  Le  montant  du  capital,  etc.  Toutes  ces  indications  sont 
également  substantielles,  parce  qu'autrement  les  tiers  ne 
connaîtraient  qu'imparfaitement  la  position  des  personnes  avec 
lesquelles  ils  peuvent  vouloir  traiter. 
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Ou  évaluées  par  V inscrivant.  Si,  par  exemple,  il  s'agit 
d'une  rente  viagère  de  4,000  fr..  l'inscrivant  devra  approxi- 
mativement fixer  le  capitale  12  ou  15,000  fr.  —Question. 
L'évaluation  en  argent  dans  le  bordereau  des  prestations  en 
nature  est-elle  une  formalité  substantielle?  La  cour  de  Riom 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  si  l'inscription  fait  con- 
naître la  nature  et  la  quantité  des  prestations  en  nature,  elle 
ne  contient  pas  d'évaluation  faite  par  les  inscrivants;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2148  Code  civil,  le  créancier  doit, 
dans  son  inscription,  non-seulement  indiquer  aux  tiers  la  na- 
ture et  la  quantité  des  rentes  et  prestations  en  nature  qui 
lui  sont  dues,  mais  qu'il  faut  encore  qu'il  en  fasse  l'éva- 
luation, pour  que  ceux  qui  voudraient  contracter  avec  le 
débiteur  de  ces  rentes  ou  prestations,  puissent  connaître 
l'étendue  et  la  portée  des  engagements  contractés  par  ce  der- 
nier et  apprécier  sa  solvabilité;  attendu  que  cette  formalité 
a  été  prescrite  dans  l'intérêt  du  débiteur  et  dans  celui  des 
tiers  ;  qu'elle  est  substantielle,  et  qu'ainsi ,  lorsqu'elle  a  été 
omise,  l'inscription  ne  peut  opérer  effet  pour  les  rentes  en 
nature  non  évaluées,  »  etc.  (Arrêt  du  18  janvier  1844.  Sir., 
44,  II,  166.) 

Dans  les  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée.  — Question. 
Le  créancier  qui  prend  inscription  pour  sûreté  d'une  créance 
indéterminée,  résultant  d'une  condamnation  judiciaire,  est-il 
obligé  de  faire  l'évaluation  de  la  créance  ?  La  cour  de  Li- 
moges a  jugé  la  négative  :  «  En  ce  qui  touche  l'inscription 
du  6  août  1830,  prise  par  le  sieur  Constant,  soit  comme  héri- 
tier de  Jeanne-Marie  Martin,  son  aïeule,  soit  comme  étant 
aux  droits  de  Philippe-Genest  Martin,  suivant  cession  du 
4  novembre  1829,  pour  une  valeur  indéterminée  consistant 
dans  celle  des  jouissances  du  domaine  des  Fouilhoux  depuis 
1753  et  celle  du  mobilier,  mort  et  vif,  qui  garnissait  ledit 
domaine  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  Grandsaigne  ;  at- 
tendu que  cette  inscription  est  attaquée  en  la  forme  par  les 
appelants,  parce  qu'elle  ne  contient  pas  évaluation  de  la 
créance;  attendu  que  l'art.  2148,  n°  4  Code  civil,  ne  prescrit 
l'évaluation,  pour  les  droits  éventuels  et  indéterminés,  que 
dans  le  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée ,  qu'ainsi ,  par 
exemple,  pour  le  cas  où  la  créance  résulte  d'une  hypothèque 
conventionnelle,  et  où  l'art.  24  32  du  Code  exige  impérieuse- 
ment l'évaluation,  le  défaut  d'évaluation  pourrait  entraîner 
la  nullité  de  l'inscription;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de 
même  quand  la  créance  résulte  d'une  hypothèque  judiciaire, 
comme  dans  l'espèce ,  aucune  disposition  de  la  loi  n'ordon- 
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nant,  dans  ce  cas,  l'évaluation  de  la  créance,  et  les  nullités 
ne  pouvant  s'étendre  d'un  cas  à  l'autre  ;  déclare  valable  en  la 
forme  l'inscription  du  6  août  4  830,  »  etc.  (Arrêt  du  5  décem- 
bre 4839.  Sirey,  40,  II,  245.)  La  cour  de  Rouen  a  con- 
sacré cette  doctrine  :  «  Sur  les  nullités  prétendues  contre  l'in- 
scription :  attendu  que  la  créance  inscrite  était  indéterminée  ; 
qu'en  effet,  si  le  prix  de  la  marchandise  est  déterminé  par 
chaque  kilogramme,  la  quantité  de  kilogrammes  étant  incer- 
taine, il  y  avait  impossibilité  de  fixer  le  chiffre  de  la  créance; 
attendu ,  d'autre  part ,  que  le  titre  du  créancier  étant  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce,  il  n'y  avait  pas  nécessité, 
à  peine  de  nullité,  d'évaluer  cette  créance  indéterminée  ;  qu'en 
effet,  aux  termes  de  l'art.  24  48  Code  civil,  il  n'y  a  lieu  de  faire 
l'évaluation  des  droits  éventuels  et  indéterminés  que  dans  les 
cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée;  que  la  loi  n'a  point  or- 
donné cette  évaluation  quant  aux  hypothèques  judiciaires; 
qu'il  est  donc  impossible  de  prononcer  une  nullité  d'inscrip- 
tion hors  des  cas  spécialement  prévus  par  la  loi;  attendu, 
enfin ,  quant  au  défaut  d'énonciation  de  l'époque  de  l'exigi- 
bilité de  la  créance,  que  l'inscription  constate,  d'une  part, 
qu'elle  est  prise  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen,  du  4  3  novembre  4  847,  et,  d'autre  part, 
qu'elle  est  prise  pour  le  montant  de  la  condamnation  qui 
pourra  résulter  de  ce  jugement,  aussitôt  qu'apurement  aura 
été  fait;  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces  énonciations 
que  le  créancier  inscrivant  a  exprimé  l'époque  de  l'exigibilité 
autant  que  l'état  indéterminé  de  la  créance  au  moment  de 
l'inscription  le  lui  permettait;  qu'il  a  donc,  autant  qu'il  lui 
était  possible,  obéi  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  confirme,  »  etc. 
(Arrêt  du  8  février  4  854.  Sir.,  54,  II,  74  5.)  Cette  question 
est  controversée  ;  voyez  cependant  encore ,  dans  l'opinion  de 
la  cour  de  Limoges,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  août 
4  825  (Sir.,  26,1,  422);  de  la  cour  de  Paris,  du  4  6  mars  4822 
(Sirey,  22,  II,  381  )  ;  de  Rouen  ,  du  4  9  février  4  828  (Sirey,  28, 
II,  474.) 

De  l'exigibilité.  —  Question.  Cette  formalité  est-elle  sub- 
stantielle"! Oui  ;  parce  qu'il  importe  beaucoup  aux  tiers  de  con- 
naître si  une  dette  doit  encore  grever  les  biens  du  débiteur.  C'est 
ce  qu'a  jugé  la  cour  suprême.  Voici  d'abord  un  arrêt  de  la  cham- 
bre des  requêtes  :  «  Attendu,  en  droit,  que  des  termes  combinés 
de  l'art.  21 48  et  de  l'art.  2  de  la  loi  subséquente  et  spéciale  du 
k  septembre  4  807  il  résulte  que  la  mention  de  l'époque  de 
l'exigibilité  est  une  formalité  substantielle  de  l'inscription  hy- 
pothécaire; attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
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que  l'inscription  prise  au  bureau  des  hypothèques  énonce  seu- 
lement que  les  créances  résultent  d'un  jugement  par  défaut 
du  tribunal  de  commerce  d'Amiens  du  5  décembre  4823,  sans 
aucune  autre  indication  d'où  on  puisse  inférer  soit  l'époque 
ultérieure  de  l'exigibilité,  soit  l'exigibilité  actuelle;  qu'ainsi 
en  déclarant  que  celte  inscription  ne  renferme ,  ni  expressé- 
ment, ni  en  termes  équipollents ,  la  mention  de  l'époque  de 
l'exigibilité,  et  en  tirant  la  conséquence  que  l'inscription  est 
nulle,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art.  2148,  et  la  loi 
du  4  septembre  1807,  n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 9  août  1832,  ch.  des  req.  Sir.,  32, 
1 ,  481 .)  Depuis ,  la  chambre  civile  a  jugé  dans  le  même  sens. 
«  Vu  l'art.  2148  Code  civ.,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  4  septembre 
\  807  ;  attendu  que  la  mention  de  l'exigibilité  de  la  créance 
dans  l'inscription  hypothécaire,  est  formellement  et  expressé- 
ment exigée  par  ledit  art.  2148,  dont  la  combinaison  avec  le- 
dit art.  2  ne  permet  pas  de  douter  que  cette  mention  ne  soit 
une  formalité  substantielle  dont  l'omission  emporte  la  nullité 
de  l'inscription  ;  attendu  que,  si  l'inscription  de  Gency  énonce 
qu'elle  a  été  prise  pour  sûreté  du  capital  et  des  intérêts  échus 
et  à  échoir,  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  il  ne  résulte  pas  nécessaire- 
ment de  cette  énonciation  l'indication  précise  et  évidente  de 
Tépoque  de  l'exigibilité  de  la  créance;  qu'ainsi,  en  déclarant 
régulière  et  valable  ladite  inscription,  l'arre\  attaqué  a  violé 
les  articles  de  lois  susréférés;  casse,  »  etc.  (Arr.  des  28  mars 
1838  et  30  juin  1863,  ch.  civ.  Sir.,  38,  I,  416,  et  63,  I,  444.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du 
8  mars  1844.  (Sir.,  46,  II,  30.) Mais  cette  indication  n'a  rien  de 
sacramentel,  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  de  la  question 
suivante.  —  Question.  Cette  mention  peut-elle  résulter  des 
indications  contenues  dans  le  bordereau  d  inscription  et  laissées 
à  l'appréciation  des  juges?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu  que,  si  la  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité 
de  la  créance  est  une  formalité  substantielle  de  l'inscription 
hypothécaire,  l'art.  2148  Code  civil  n'a  pas  fait  dépendre 
l'accomplissement  de  cette  formalité  de  termes  sacramentels 
dont  il  ait  prescrit  l'usage,  et  que,  pour  satisfaire  en  ce  point 
au  vœu  de  la  loi,  il  suffit  que  les  indications  contenues  au  bor- 
dereau d'inscription  soient  telles  que  l'époque  de  l'exigibilité 
soit  certaine  pour  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  connaître;  at- 
tendu qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  l'inscription  prise  au 
nom  de  Gency  l'avait  été  pour  sûreté  d'une  somme  principale 
de  26,000  fr.,  dont  la  condamnation  avait  été  prononcée  à  son 
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profit  contre  le  sieur  Folleville  par  un  jugement  d'un  tribunal  de 
commerce  ;  que  ce  jugement  était  par  défaut,  et  que  la  créance 
était  productive  d'intérêts  déjà  échus;  que  de  l'ensemble  de 
ces  énonciations  ledit  arrêt  a  tiré  la  conséquence  que  l'in- 
scription faisait  suffisamment  connaître  que  la  dette  était  ac- 
tuellement exigible  et  qu'aucun  créancier  n'avait  pu  s'y  trom- 
per; attendu  qu'en  effet  aucune  erreur  préjudiciable  n'était  à 
craindre  ;  que  la  circonstance  d'un  jugement  rendu  par  défaut 
en  matière  commerciale,  portant  condamnation  au  payement 
d'une  somme  certaine  et  déterminée,  des  intérêts  et  des  frais, 
excluait  toute  supposition  soit  d'une  simple  reconnaissance  d'é- 
criture, soit  d'un  délai  pour  le  payement,  demandé  par  le  débi- 
teur et  accordé  par  le  juge,  soit  enàn  d'une  obligation  subordon- 
née à  l'accomplissement  d'une  condition  suspensive  ;  d'où  il 
suit  qu'en  appréciant  comme  elle  l'a  fait  l'inscription  dont 
il  s'agit  et  en  la  déclarant  valable,  la  cour  n'a  violé  ni  l'ar- 
ticle 2148  du  Code  civil  ni  la  loi  du  4  septembre  1837;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêts  des  6  décembre  -1844,  chambres  réunies, 
et  de  la  chambre  des  requêtes  du  8  mars  4  853.  Sir.,  45,  I, 
31 ,  et  55,  I,  214.)  —  Question.  Au  cas  d'inscription  prise 
pour  sûreté  d'une  ou  plusieurs  annuités  d'un  prix  de  bail,  y 
a-t-il  mention  suffisante  de  l'exigibilité  de  la  créance  dans 
l'indication  de  V époque  d'échéance  annuelle  des  fermages,  bien 
que  l'inscription  n'indique  pas  le  jour  où  a  commencé  le  bail 
et  le  jour  où  il  doit  finir,  si  d'ailleurs  elle  indique  que  le  bail 
est  déjà  commencé?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que,  si  la  mention  de  l'époque  d'exigibilité  doit 
être  considérée,  aux  termes  de  l'art.  2148  Code  Nap.,  comme 
l'une  des  formalités  substantielles  de  l'inscription,  et  si,  en 
lui  déniant  ce  caractère,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  dans  ses 
motifs  le  véritable  esprit  de  la  loi  sur  ce  point,  il  faut  néan- 
moins reconnaître  que  ledit  article  n'ayant  pas  fait  dépendre 
l'accomplissement  de  cette  formalité  de  termes  sacramentels, 
la  mention  expresse  de  l'époque  d'exigibilité  peut  être  légale- 
ment suppléée  par  des  indications  équipollentes  contenues 
dans  l'inscription;  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  indications 
contenues  dans  l'inscription ,  ainsi  qu'il  est  constaté  en  fait , 
par  l'arrêt  attaqué,  étaient  suffisantes  pour  suppléer  la  men- 
tion expresse  de  l'exigibilité,  et  pour  éviter  toute  espèce  de 
préjudice  pour  les  tiers;  que  s'agissant,  en  effet,  d'une  créance 
éventuelle  de  sa  nature,  même  quant  à  l'époque  de  son  exi- 
gibilité, les  tiers  étaient  suffisamment  avertis  des  droits  du 
créancier  inscrit  par  la  mention  de  l'époque  d'échéance  an- 
nuelle des  fermage?,  que  l'inscription  avait  pour  but  de  garan- 
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tir,  au  moins  en  partie,  par  celle  du  bail  duquel  résultait  la 
créance ,  et  du  prix  annuel  de  ce  bail ,  ainsi  que  par  renon- 
ciation formelle  que  les  termes  dudit  bail  étaient  déjà  en  par- 
tie échus  au  moment  où  l'inscription  avait  été  prise  ;  que,  dans 
cet  état,  aucun  préjudice  n'ayant  pu  être  causé  aux  tiers,  la 
cour  d'appel  de  Lyon  a  pu,  sans  contrevenir  à  l'art.  21 48  Code 
Nap.,  repousser,  a  raison  de  l'équipollence  des  termes,  la  nul- 
lité proposée  contre  l'inscription  dont  il  s'agit  au  procès;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  45  novembre  4852,  en.  req.  Sirey, 
52,  I,  793.)  Voyez  aussi  l'arrêt  du  8  février  1851,  rapporté 
plus  haut.  —  Question.  Lorsque  dans  une  inscription  hy- 
pothécaire il  est  dit  qu'elle  est  prise  en  vertu  d'un  jugement 
pour  le  montant  des  condamnations  qui  en  résulteront  lorsque 
l'apurement  aura  été  fait,  y  a-t-il  là  une  mention  suffisante 
de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  mention  de  l'époque  de 
l'exigibilité  des  créances  inscrites,  mention  exigée  à  peine  de 
nullité  par  l'art.  24  48  Code  civil,  est  nécessairement  subor- 
donnée à  la  nature  de  la  créance;  que  l'indication  d'une  dette 
précise  ne  peut  être  exigée  si  l'échéance  est  incertaine;  que, 
dans  ce  cas,  l'inscription  donne  tous  les  renseignements  pos- 
sibles, et  satisfait  complètement,  soit  au  vœu  de  la  loi,  soit 
aux  intérêts  des  tiers,  lorsqu'elle  indique  avec  certitude  l'acte 
ou  le  fait  qui  doit  déterminer  l'exigibilité  et  régler  l'échéance 
jusque-là  sans  fixité;  que  c'est  précisément  ainsi  qu'il  a  été 
procédé  par  le  sieur  Despécher  fils,  qui,  étant  créancier  en 
vertu  d'un  jugement,  d'une  somme  incertaine,  dont  le  paye- 
ment ne  pouvait  être  exigé  qu'après  liquidation,  a  pris  inscrip- 
tion sur  le  montant  de  la  condamnation  qui  pourrait  résulter 
dudit  jugement,  aussitôt  qu'apurement  aurait  été  fait,  et  a 
donné  la  seule  indication  qu'il  pût  fournir  dans  l'état  des  faits 
et,  par  conséquent,  la  seule  dont  il  fût  rigoureusement  tenu; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  5  mars  4  852,  ch.  req.  Dali.,  année 
1852,  I,  74.)  —  Question.  La  mention  que  la  créance  n'est 
pas  encore  exigible  satisfait- elle  au  vœu  de  la  loi  qui  exige  la 
mention  de  V époque  de  l'exigibilité?  La  cour  de  cassation  a 
l|igi>  la  négative  en  maintenant  un  arrêt  de  la  cour  de  la  Mar- 
tinique du  4  5  janvier  4  845  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'au  lieu 
de  relater  dans  le  bordereau  d'inscription  l'époque  précise  de 
l'exigibilité  de  leur  créance,  les  inscrivants  se  sont  bornés  à 
déclarer  que  le  capital  n'était  point  encore  exigible  ;  attendu 
que  ces  expressions  ne  répondent  point  suffisamment  au  vœu 
1e  la  loi;  que  toutes  les  énonciations  exigées  par  l'art.  2148 
Hode  civil  se  trouvent  étroitement  liées  au  système  de  publi- 
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cité  des  hypothèques,  »  etc.  (Arrêt  du  27  mars  4849,  ch.  ch 
Dali.,  ann.  4849,1,468.) 

5°  L'indication  de  l'espèce,  etc.  Cette  indication  est  encor 
substantielle,  car  les  tiers  auxquels  une  personne  présente  u 
immeuble  comme  gage  de  l'obligation  qu'elle  veut  contracte! 
doivent  pouvoir  s'assurer  si  cet  immeuble  est,  ou  non,  déj 
grevé  d'hypothèque.  Si  on  disait  qu'on  prend  inscription  su 
tous  les  biens  situés  dans  telle  commune,  l'inscription  sera 
nulle,  car  on  n'indiquerait  pas  l'espèce  de  biens,  si  ce  sor 
des  bâtiments,  des  vignes,  des  terres  labourables.  (Arrêt  d] 
la  cour  de  cassation  du  49  février  4828  ,  ch.  des  req.  Dallozl 
ann.  4  828,  I,  4  38.)  La  situation  est  indiquée  par  le  nom  de  1 
commune ,  de  l'arrondissement ,  et  même  du  département 
mais  il  n'est  pas  à  présumer  que  l'omission  de  l'une  de  ce 
désignations  entraînât  l'annulation  de  l'inscription.  MODEL 
de  bordereaux  d'inscription ,  form.  N°  51 .) 

Et  de  la  situation  des  biens.  —  Question.  Une  inscriptio 
est-elle,  nulle  par  cela  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  l'indication  c 
la  commune  où  sont  situés  les  biens  hypothéqués ,  alors  quai 
cun  préjudice  n'en  est  résulté  pour  les  tiers,  et  que  d'ailleun 
le  bordereau  désigne  Vimmeuble  par  son  nom  et  plusieurs  c 
ses  tenants  et  aboutissants?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  I 
négative  :  «  Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  de  l'inscrip 
tion  pris  de  l'erreur  dans  l'indication  de  la  situation  de  l'u 
des  objets  hypothéqués;  attendu  qu'il  est  vrai,  en  fait,  qi 
la  pièce  de  terre  hypothéquée  est  indiquée  au  borderea 
comme  sise  dans  la  commune  de  Marsalis ,  mêmes  canton  < 
arrondissement  ;  que  le  bordereau  désigne  au  surplus  cet  in 
meuble  par  son  nom,  et  plusieurs  de  ses  tenants  et  aboutissante 
attendu,  en  droit,  que  l'art.  2448  n'exige  pas  que  la  commur 
où  est  sis  le  bien  hypothéqué  soit  désignée  spécialement  ;  qu: 
laisse  à  l'inscrivant  le  soin  d'employer  telle  autre  indicatic 
suffisante  pour  que  les  prêteurs  ultérieurs  n'éprouvent  aucu 
préjudice;  attendu,  en  outre,  que  les  formalités  énuméréi 
dans  l'art.  24  48  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  c 
l'inscription  ;  que  la  jurisprudence  la  plus  généralement  ac 
mise  aujourd'hui,  considérant  que  le  but  unique  de  ces  foi 
malités  est  d'éclairer  les  prêteurs  subséquents  sur  l'état  ré< 
des  affaires  du  débiteur ,  en  ce  qui  les  intéresse  ,  et  repous 
sant  toute  distinction  arbitraire  entre  les  formalités  substai 
tielles ,  du  moins  quant  aux  conséquences  forcées  de  leur  a( 
mission,  s'est  attachée  au  principe  fondamental  qu'il  i 
devait  pas  y  avoir  de  nullité  sans  préjudice  causé  à  celui  qi 
ge  plaint;  qu'à  défaut  de  texte  positif,  cette  théorie  doit  êti 
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admise;  que,  dans  l'espèce,  tous  les  créanciers  contredisants 
sont  porteurs  d'hypothèques  judiciaires  (moins  un,  dont  l'hy- 
pothèque conventionnelle,  ne  frappe  pas  la  pièce  de  terre 
dont  s'agit);  que  leur  hypothèque  portant  ainsi  sur  tous  les 
biens  de  Gouyon ,  situés'dans  l'arrondissement,  il  leur  a  suffi 
de  savoir  que  l'objet  hypothéqué  à  Mousson  et  Laulanié  était 
sis  dans  l'étendue  du  bureau  pour  être  sûrs  qu'ils  seraient 
primés  par  eux,  et  pour  n'avoir,  par  conséquent,  éprouvé 
aucun  préjudice  de  l'erreur  commise;  que  la  question  a  été 
résolue  in  terminis  dans  ce  sens ,  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nancy  du  28  avril  1826,  sans  compter  d'autres  décisions  ana- 
logues; que,  sous  ce  rapport  encore,  l'inscription  doit  être 
validée  et  la  septième  collocation  maintenue,  »  etc.  (Arrêt  du 
6  mai  1848.  Dali.,  ann.  4  850,  II,  11.) 

Légales  ou  judiciaires.  Parce  que  ces  hypothèques  frap- 
pant généralement  tous  les  biens ,  il  n'est  plus  besoin  d'au- 
cune indication  particulière.  —  Quzstiom.  Les  inscriptions 
prises  pour  la  conservation  des  hypothèques  judiciaires  doi- 
vent-elles être  reproduites  à  chaque  acquisition  successive  de 
biens  à  venir?  La  cour  suprême  a  adopté  la  négative  :  «  Vu 
les  art.  2114,  2122,  2123,  2129,  2134  et  2148  ;  considérant 
que  la  législation  établit  une  distinction  essentielle  entre  les 
hypothèques  conventionnelles  et  les  hypothèques  soit  légales, 
soit  judiciaires;  que  les  premières  sont  seules  soumises  à  la 
spécialité  ;  que  toutes ,  moins  celles  que  la  loi  en  excepte 
nommément,  sont  soumises  à  la  publicité;  mais  que,  lorsque 
cette  publicité  a  été  donnée  aux  hypothèques  légales  et  judi- 
ciaires par  les  moyens  indiqués  par  la  loi ,  elles  doivent  avoir 
tout  l'effet  que  cette  même  loi  leur  garantit;  que ,  suivant  les 
art.  2122  et  2123,  les  créanciers  qui  ont  de  semblables  hypo- 
thèques peuvent  exercer  leurs  droits  sur  les  biens  actuels  de 
leur  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir  ultérieure- 
ment; que,  suivant  l'art.  2148,  aucune  indication  n'est  né- 
cessaire; qu'une  seule  inscription  frappe  tous  les  immeubles 
compris  dans  l'arrondissement  d'un  même  bureau;  que  le 
Gode  civil  a  assimilé  l'hypothèque  judiciaire  à  l'hypothèque 
légale;  qu'il  n'a  pas  imposé  la  nécessité  de  prendre  des  in- 
scriptions successives.au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions 
nouvelles  que  pourrait  faire  le  débiteur  ;  qu'il  s'est  borné  à 
soumettre  les  inscriptions  judiciaires  ,  comme  toutes  les 
autres,  à  la  publicité;  qu'une  fois  cette  formalité  remplie 
dans  chaque  bureau  où  le  débiteur  possède  des  immeubles, 
ou  en  acquerra  p;-  r  la  suite,  et  l'inscription  étant  prise  pour  être 
exercée  sur  les  biens  présents  et  à  venir  de  ce  même  débi- 
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teur,  tous  les  intérêts  sont  conservés;  que  la  répétition  de 
l'inscription  à  chaque  acquisition  que  pourrait  faire  le  débi- 
teur ne  fournirait  aucune  nouvelle  connaissance  au  public,  et 
n'offrirait  que  la  répétition  littérale  de  la  première,  et  que 
son  inutilité  absolue  achèverait  de  démontrer  que  la  loi  ne  l'a 
pas  voulu  ,  si  son  silence  seul  ne  suffisait  pas;  de  tout  quoi 
il  faut  conclure  qu'en  refusant  de  donner  effet  aux  inscrip- 
tions des  créances  de  Clairambault  et  Gerbier,  prises  avec 
déclaration  par  Giroust,  qu'il  entendait  les  faire  porter  sur 
les  biens  que  possédaient  actuellement  Solier  et  Delarue  dans 
l'arrondissement  du  bureau  de  Rennes,  et  sur  ceux  qu'ils 
pourraient  acquérir  par  la  suite  dans  ce  même  arrondisse- 
ment, sous  le  vain  prétexte  que  ces  inscriptions  auraient  dû 
être  répétées  à  chaque  nouvelle  acquisition ,  c'est ,  de  la  part 
de  !a  cour  de  Rennes,  avoir  introduit  dans  le  Code  une  dis- 
position qui  n'y  est  point  écrite,  que  ses  dispositions  rappro- 
chées et  bien  méditées  réprouvent,  avoir  par  conséquent 
commis  un  excès  de  pouvoir ,  et  violé ,  par  suite ,  les  dispo- 
sitions précitées  de  ce  même  Code.  »  (Arrêt  du  3  août  4  819. 
Dali.,  ann.  1819,  I,  561.)  —  La  même  cour  a  décidé  qu'un 
jugement  qui  ordonne  une  reddition  de  compte  donne  nais- 
sance à  un  droit  éventuel,  en  force  duquel  il  peut  être  pris 
une  inscription  hvpothécaire ,  aux  termes  des  art.  2123  et 
2U8  Code  civil.  (Arrêt  du  16  février  1842,  ch.  civ.  Sir.,  42, 
1,714.) 

2149.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une 
personne  décédée,  pourront  être  faites  sous  la  simple 
désignation  du  défunt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  n°  2  de 
l'article  précédent. 

=  Du  défunt.  On  a  pensé  que  les  personnes  ayant  droit  de 
prendre  inscription  pourraient  ne  pas  connaître  tous  les  héri- 
tiers de  leur  débiteur. 

2150.  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre, 
du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant,  tant 
le  titre  ou  l'expédition  du  titre,  que  l'un  des  bordereaux, 
au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 

—  Que  l'un  des  bordereaux,  —  Question.  La  régularité 
des  bordereaux  pourrait-elle  suppléer  à  Virrègularitè  des 
inscriptions?  Non;  car  l'hypothèque  n'a  de  rang  que  par 
l'inscription  prise  sur  les  registres  du  conservateur   (  ar-* 
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ticle  2134  )  ;  mais  une  fois  l'inscription  régulièrement  prise  , 
'irrégularité  des  bordereaux  deviendrait  indifférente.  Il  faut 
-emarquer  que  le  conservateur  serait  responsable  de  l'omis- 
sion d'une  formalité  substantielle  si  deux  bordereaux  régu- 
iers  lui  avaient  été  présentés,  car  une  telle  omission  équivaut 
a  celle  de  l'inscription  elle-même  (art.  2197). 

2151-  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produi- 
sant intérêt  ou  arrérage,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux 
années  seulement,  et  pour  l'année  courante,  au  même 
rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital;  sans  préjudice 
des  inscriptions  particulières  à  prendre ,  portant  hypo- 
thèque à  compter  de  leur  date ,  pour  les  arrérages  autres 
que  ceux  conservés  par  la  première  inscription. 

—  Intérêt  ou  arrérage.  On  a  jugé  avec  raison  que  la  loi , 
renfermant  dans  sa  disposition  les  arrérages  sans  distinction, 
ceux  des  rentes  viagères  se  trouvent  compris  dans  sa  géné- 
ralité; qu'il  résulte  des  art.  588,  4  919  et  4  976,  que  le  légis- 
lateur a  considéré  comme  des  intérêts  les  annuités  des  rentes 
viagères;  de  sorte  que,  dans  l'esprit  du  Code,  ces  annuités  ne 
peuvent  pas  être  regardées  comme  représentant  une  partie  du 
capital.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  43  août  1828,  ch.  des 
req.  Sir.,  28,  I,  442.)  —  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  le 
créancier  de  la  rente  a  droit  d'être  colloque  au  même  rang 
que  le  capital  pour  les  frais  du  jugement  de  condamnation 
qu'il  a  obtenus  contre  le  débit-rentier.  (Arrêt  du  21  mars 
4846.  Sir.,  46,  II,  545.)  —  La  cour  de  cassation  a  décidé  que 
des  créanciers  hypothécaires  colloques  éventuellement  sur  le 
prix  resté  entre  les  mains  de  l'acquéreur  pour  le  service  d'une 
rente  viagère,  ont  droit,  lors  de  l'extinction  de  la  rente,  de 
prendre  sur  le  capital ,  outre  le  montant  de  leur  collocation  , 
les  intérêts  échus  depuis  le  jour  de  la  clôture  de  l'ordre  jus- 
qu'au moment  où  la  somme  sur  laquelle  ils  ont  été  colloques 
est  devenue  disponible.  L'art.  767  du  Code  de  procédure  ne 
saurait  faire  obstacle  à  cette  décision.  (Arrêt  (Ju  22  janvier 
1840,  ch.  civ.  Sir.,  40  ,  1 ,  275.  )  Voyez  nos  observations  sur 
ledit  art.  767  du  Code  de  procédure. 

A  droit  6! être  colloque  pour  deux  années  seulement,  et  pour 
Vayinée  courante.  C'est-à-dire  placé  dans  l'ordre,  à  son  rang. 
En  principe,  les  intérêts,  formant  un  accessoire  de  la  d^tte 
principale,  devraient  être  conservés  également  par  l'inscrip- 
tion, et  il  en  était,  en  eflet,  ainsi  dans  l'ancien  droit;  m»r 
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système  de  publicité  eût  été  blessé  si  une  seule  inscription  eûi 
pu  conserver  une  masse  d'intérêts  qui  aurait  peut-être  dépassa 
le  capital,  énoncé  seul  dans  l'inscription.  On  a  donc  décida 
que  cette  inscription  ne  profiterait  au  créancier  que  pour  le  prin- 
cipal, deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante  :  au  reste,  k 
créancier  est  colloque  pour  lesdits  intérêts  de  plein  droit,  et  hier 
qu'il  n'en  ait  fait  aucune  mention  dans  l'inscription.  —  Ques- 
tion. Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  inté- 
rêts, ayant  droit  d'être  colloque  pour  aeux  années  et  Xannèt 
courante,  a-t-il  droit  en  conséquence  d'être  colloque  pour  trou 
années  entières?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  : 
«  Sur  le  premier  moyen  ;  attendu  que  Vannée  courante  pour 
laquelle ,  aux  termes  de  l'art.  2451  Code  civ.,  le  créancier  in- 
scrit pour  son  capital  produisant  intérêts  a  droit  d'être  collo- 
que au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital ,  n'esl 
pas  l'année  entière,  mais  la  partie  de  l'année  courue  jusqu'au 
jour  où  les  intérêts  cessent  de  plein  droit;  qu'on  ne  saurait 
invoquer,  pour  soutenir  le  contraire,  ni  l'art.  586,  ni  l'ar- 
2402  Code  civ.,  lesquels  s'appliquent  à  d'autres  cas,  et  s'ex- 
pliquent en  des  termes  différents;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en 
décidant  que  le  Trésor  n'avait  droit  aux  intérêts  de  la  troi- 
sième année  qu'au  prorata  du  temps  écoulé  jusqu'au  moment 
où  les  intérêts  ne  couraient  plus,  a  fait  une  juste  application 
de  l'art.  2451  Code  civil  :  sur  le  second  moyen;  attendu  que 
l'art.  2454  Code  civ.,  n'accorde  au  créancier  inscrit  la  collo- 
cation  au  même  rang  que  pour  son  capital ,  que  pour  deux 
années  et  l'année  courante  ;  et  qu'à  l'égard  des  arrérages  au- 
tres que  ceux  conservés  de  cette  manière ,  il  ne  confère  au 
créancier  que  la  simple  faculté  de  prendre  des  inscriptions 
particulières ,  ayant  pour  effet  d'attribuer  rang  d'hypothèque 
a  compter  de  leur  date;  attendu  que  ni  l'art.  445  Code  de 
comm.,  qui  dispose  que  la  faillite  arrête  le  cours  des  intérêts 
de  toute  créance  non  garantie  et  règle  la  manière  dont  les  in- 
térêts des  créances  garanties  seront  payés,  ni  l'art.  448  du 
même  Code,  qui  permet  d'inscrire  jusqu'au  jour  du  jugement 
de  déclaration  de  la  faillite  les  droits  d'hypothèque  valable- 
ment acquis,  n'ont  apporté  aucune  dérogation  au  principe 
établi  par  l'art.  2151  Code  civ.;  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué,  en 
décidant  que  le  Trésor  n'avait  pas  droit  aux  intérêts  échus 
depuis  la  faillite,  au  même  rang  que  le  capital  et  que  les 
années  d'intérêts  conservées,  n'a  point  violé  les  art.  445  et  448 
Code  comm.,  et  a  fait  encore  sur  ce  chef  une  juste  application 
de  l'art.  2451  Code  civ.;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  24  fév.  1852, 
ch.  civ.  Sir.  52,  1, 474.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
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de  la  même  cour  du  1er  juillet  4850,  ch.  civ.  (Sir.,  50,1,  74  0). 
—  Question.  Le  tiers  détenteur  peut-il  invoquer  contre  le 
créancier  l'art.  2151,  d'après  lequel  ce  créancier  inscrit  pour 
un  capital  produisant  intérêt  n'a  droit  d'être  colloque  que  pour 
deux  années  d'intérêts  et  Vannée  courante?  La  cour  de  Bor- 
deaux a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  publicité  est  la  base 
de  tout  notre  système  hypothécaire;  qu'elle  n'est  pas  moins 
requise  à  l'égard  du  tiers  acquéreur,  qui  n'est  tenu  qu'hypo- 
thécairement,  qu'à  l'égard  des  créanciers;  que  le  tiers  qui 
achète  et  veut  se  libérer  a  besoin,  comme  le  tiers  qui  prête 
ses  deniers ,  de  connaître  les  charges  qui  grèvent  la  propriété, 
et  que,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  elles  ne  se  manifestent 
que  par  l'inscription;  qu'en  un  mot,  sauf  les  exceptions  for- 
mellement établies  par  la  loi ,  l'hypothèque  ne  se  réalise  et 
n'a  d'eflet,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  moment  qu'elle  est  in- 
scrite; attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2151  Code  civ.,  l'in- 
scription prise  pour  un  capital  produisant  intérêts  ne  conserve 
les  intérêts  que  pour  deux  années  et  l'année  courante,  sauf 
au  créancier  à  prendre  inscription  pour  les  arrérages  autres 
que  ceux  conservés  par  la  première  inscription;  attendu  que 
l'art.  2166  du  même  Code  n'accorde  le  droit  de  suite  qu'au 
créancier  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur  l'im- 
meuble ;  d'où  la  conséquence  que  ce  droit  n'existe  que  par 
l'effet  de  l'inscription ,  et  dans  les  limites  de  cette  inscrip- 
tion ;  que  la  même  conséquence  s'induit  de  l'art.  21 67,  d'après 
lequel  le  tiers  détenteur  qui  ne  remplit  pas  les  formalités  éta- 
blies pour  purger  sa  propriété  demeure,  par  l'effet  seul  des 
inscriptions,  obligé  à  toutes  les  dettes  hypothécaires;  que  si 
l'art.  2168  ajoute  qu'il  est  tenu,  dans  le  même  cas,  ou  de 
payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles ,  ou  de  délaisser 
l'immeuble  hypothéqué,  ces  expressions  ne  peuvent  s'en- 
tendre, conformément  aux  articles  qui  précèdent,  que  des 
intérêts  et  capitaux  inscrits  sur  l'immeuble;  attendu  que  les 
intérêts  non  inscrits  tombent  dans  la  masse  chirographaire , 
et  qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'ils  fussent  en  même  temps 
chirographaires  par  rapport  aux  créanciers  et  hypothécaires 
par  rapport  au  tiers  détenteur;  que  cette  distinction ,  qui  ac- 
corderait le  droit  de  suite  à  celui  qui  n'aurait  aucun  droit  de 
préférence,  entraînerait  les  plus  étranges  anomalies;  qu'il  en 
est  des  intérêts  non  inscrits  comme  de  la  créance  principale, 
qui,  bien  qu'hypothécaire  de  sa  nature,  ne  donne  point  le 
droit  de  suite,  si  elle  n'a  été  inscrite  avant  la  transcription, 
ou  pour  les  aliénations  postérieures  à  la  promulgation  du  Code 
de  procédure  civile,  dans  la  quinzaine  de  cette  transcription; 
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par  ces  motifs,  met  au  néant  tant  l'appel  principal  que  l'ap- 
pel incident,  »  etc.  (Arrêt  du  28  février  4850.  Sir.,  54  ,  II, 
4  88.) —  Question.  Si  le  créancier  avait  déjà  touché  les  deux 
années  d'intérêts  et  Vannée  courante  qui  ont  suivi  l'inscrip- 
tion, aurait -il  encore  droit  d'être  colloque  pour  les  deux 
années  et  l'année  courante  échues  depuis?  Oui;  car  la  loi 
ne  dit  pas  sur  quelle  année  la  allocation  doit  frapper,  et, 
dans  tous  les  cas,  les  tiers  ne  peuvent  être  trompés,  puis- 
que sachant  que  le  créancier  inscrit  a  droit  d'être  colloque 
pour  trois  années  d'intérêts ,  il  leur  importe  peu  ensuite  que 
ces  intérêts  s'imputent  sur  les  premières  ou  sur  les  dernières 
années.  (Arrêt  de  la  cour  d'Angers  du  18  février  4  827. 
Dali.,  ann.  4828,  II,  429.)  —  Question.  Doit-on  allouer 
aux  créanciers,  au  même  rang  que  pour  le  capital ,  indépen- 
damment de  deux  années  et  de  Vannée  courante ,  les  intérêts 
courus  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière?  La 
cour  de  cassation  a  embrassé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la 
disposition  restrictive  de  l'art.  2151  du  Code  civil,  portant 
que  le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêts  ou 
arrérages  a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seule- 
ment et  l'année  courante,  au  même  rang  d'hypothèque  que 
pour  son  capital,  n'est  pas  applicable  aux  intérêts  qui  courent 
depuis  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  jusqu'à  l'ad- 
judication; qu'en  effet,  cette  limitation  ne  peut  concerner 
que  le  créancier  qui  laissant  volontairement  accumuler  une 
grande  masse  d'intérêts ,  porterait ,  par  cette  négligence,  pré- 
judice aux  créanciers  postérieurs,  tromperait  l'espérance  lé- 
gitime que  ceux-ci  avaient  d'être  payés,  et  par  là  tendrait  à 
détruire  les  avantages  du  système  de  la  publicité  des  hypo- 
thèques; qu'elle  est  donc  étrangère  aux  intérêts  qui  courent 
postérieurement  à  la  dénonciation  de  la  saisie,  puisque  l'effet 
de  cet  acte  étant  d'immobiliser  les  fruits,  de  les  soustraire  à 
l'action  individuelle  des  créanciers,  et  de  les  mettre  sous  la 
main  de  la  justice  comme  l'immeuble  même,  les  créanciers 
inscrits ,  à  dater  de  cette  époque,  n'ont  plus  aucun  moyen  de 
se  faire  payer  de  leurs  intérêts,  et  qu'ainsi  l'accumulation  de 
ces  intérêts  ne  peut  leur  être  imputée  ;  attendu  que ,  lorsque 
le  Code  civil  a  été  discuté,  la  loi  qui  régissait  les  expropria- 
tions n'admettait  pas  l'immobilisation  des  fruits  ;  que  le  Code 
de  procédure,  postérieur  de  plusieurs  années  au  Code  civil, 
est,  à  cet  égard,  introductif  d'un  droit  nouveau;  qu'en  sé- 
questrant les  fruits  pendant  la  poursuite,  pour  les  réunir  au 
prix  de  l'immeuble,  il  a,  par  une  conséquence  néces:?aire, 
excepté  les  intérêts  qui  courent  durant  la  même  période  de 


tit.  xviii.  privilèges  et  HYPOTii.  (art.  2451.)     3027 

i  rigueur  de  la  limitation  portée  dans  l'art.  21 51  du  Gode 
ivil;  d'où  il  suit  que  ces  intérêts  doivent,  comme  acces- 
jires ,  suivre  le  sort  du  principal,  et  être  colloques  au  même 
ptg  que  le  principal;  que ,  s'il  en  était  autrement,  les  len- 
>urs  et  les  difficultés  qu'il  dépendrait  souvent  des  derniers 
réanciers  inscrits  de  faire  naître  tourneraient  à  leur  avan- 
ige,  et  au  détriment  des  créanciers  antérieurs,  puisque 
eux-ci,  quant  aux  intérêts  qui  courraient  pendant  la  pour- 
uite,  se  trouveraient  déchus  de  leur  rang  hypothécaire,  et 
ue  les  fruits  immobilisés,  augmentant  les  sommes  à  distri- 
uer,  profiteraient  exclusivement  à  ceux-là;  qu'il  résulte  de 
t  que  l'arrêt  attaqué ,  en  colloquant  au  même  rang  que  le 
rincipal  les  intérêts  dont  il  s'agit,  a  fait  une  juste  application 
e  l'art.  689  du  Code  de  proc. ,  et  n'a  pas  violé  l'art.  2151 
u  Code  civil.  »  (Arrêt  du  8  juillet  1827,  ch.  des  req.  Dali., 
nn.  1827,  I,  295.)  Voyez,  dans  ce  sens,  l'arrêt  de  la  même 
our  du  2  avril  1 833 ,  ch.  des  req.  Sir.,  33,  I,  378.)  —  Çues- 
ioit.  Le  créancier  hypothécaire  inscrit  avant  la  faillite, 
eut-il  prendre,  après  la  déclaration  de  faillite,  une  inscription 
our  les  intérêts  de  sa  créance?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
affirmative:  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2151  Code 
ivil ,  le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêts 
u  arrérages  peut  prendre  des  inscriptions  particulières  por- 
mt  hypothèque ,  à  compter  de  leur  date  ,  pour  les  arrérages 
litres  que  ceux  conservés  par  la  première  inscription;  at- 
mdu  que  la  faillite  du  débiteur,  survenue  depuis  la  première 
iscription,  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  reconnu  à  cet 
gard  parla  loi  au  créancier  inscrit;  qu'en  effet,  il  résulte  de 
art.  445  Code  comm.  que  les  intérêts  d'une  créance  garantie 
ar  une  hypothèque  continuent  à  courir,  même  à  l'égard  de 
i  masse,  postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
te ,  et  que  ces  intérêts  ne  peuvent  être  réclamés  que  sur 
assommes  provenant  des  biens  affectés  à  l'hypothèque;  d'où 
suit  que ,  dans  la  pensée  de  la  loi ,  les  intérêts  courus  de- 
uis  la  déclaration  de  la  faillite  peuvent  être  conservés  par 
ne  inscription  particulière,  conformément  à  l'art.  2151  Code 
ivil,  auquel,  en  matière  de  faillite,  il  n'est  nullement  dé- 
[)gé;  attendu  que,  si  l'art.  448  Code  comm.  ne  permet  d'in- 
:rire  que  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
îs  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  valablement  acquis, 
ette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  créances  principales , 
Dnstituant  un  droit  nouveau,  et  ne  concerne  nullement  les 
itérêts  des  créances  précédemment  inscrites ,  qui  n'en  sont 
ue  l'accessoire  et  la  conséquence  ;  attendu  qu'il  suit  de  ce 
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qui  précède  qu'en  reconnaissant  que  la  défenderesse  a  pu  va- 
lablement prendre  l'inscription  du  47  septembre  4845  ayant 
pour  objet  de  lui  garantir  le  payement  des  intérêts  courus 
depuis  la  faillite  des  frères  Mérantié ,  autres  que  ceux  con- 
servés par  sa  première  inscription,  et  en  lui  accordant  main- 
levée des  sommes  représentatives  de  ces  intérêts,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  ni  l'art.  448  Code  comm.  ni  aucune  autre  loi, 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  20  février  4  850,  ch.  civ.  Sirey,  50, 
I,  4  85.)  —  Question.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  créan- 
cier inscrit,  les  créanciers  chirographaires  de  la  faillite  peu- 
vent-ils invoquer  contre  lui  l'art.  2154  ?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  loi  n'admet  pas  de  con- 
dition intermédiaire  entre  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
the'caires  et  les  créanciers  chirographaires;  que  le  régime  de 
la  publicité,  consacré  par  les  art.  2134  et  2135  du  Co.ïe  civil, 
conduit  à  cette  conséquence  nécessaire  ;  que ,  dans  le  cas  de 
non-inscription  ou  d'inscription  nulle,  les  premiers  descen- 
dent au  rang  des  seconds  aussi  bien  pour  les  intérêts  de  leur^ 
créances  que  pour  les  capitaux  non  garantis  ou  conservés  par 
l'inscription ,  et  qu'alors  on  rentre  de  droit  dans  les  disposi- 
tions des  art.  2092  et  2093  Code  civil,  d'après  lesquels  tous  lee 
créanciers  d'un  débiteur  doivent  venir  en  contribution  sur  k- 
prix  de  ses  biens;  attendu  que  l'art.  24  51  Code  Nap.  n'ac- 
corde au  créancier  inscrit  la  collocation  au  même  rang  que  te 
capital  que  pour  deux  années  et  celle  courante,  et  qu\r< 
l'égard  des  arrérages  autres  que  ceux  conservés  de  cette  ma- 
nière, il  ne  confère  au  créancier  que  la  simple  faculté  de  pren- 
dre des  inscriptions  particulières  ayant  pour  effet  d'attribuer 
rang  d'hypothèque  à  compter  de  leur  date  ;  attendu  ,  dans 
l'espèce,  que  le  Trésor  n'a  excipé  que  de  la  première  inscrip- 
tion ,  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  ne  lui  accordant  un  droit 
hypothécaire  ,  c'est-à-dire  une  préférence  sur  les  créanciers 
chirographaires,  que  pour  deux  années  et  l'année  courante, 
loin  de  violer  aucuLe  disposition  de  loi,  en  a,  au  contraire , 
pénétré  le  véritable  esprit  et  fait  une  juste  application,  »  etc. 
(Arrêt  du  45  avril  4846.  Dali.,  ann.  4852,  I,  449.)  —Ques- 
tion. L'article  2151  est-il  applicable  aux  intérêts  du  prix 
d'une  vente?  Nous  avons  déjà  indiqué  la  solution  de  cette! 
question  sous  l'art.  24  03.  Voici  le  texte  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  qui  consacre  la  négative  :  «  Vu  les  art.  21 03 , 
24  08  et  2151  du  Code  civil;  attendu  que,  d'après  l'art.  24  03, 
le  vendeur  est  créancier  privilégié  sur  l'immeuble  vendu , 
pour  le  payement  du  prix,  et  que,  d'après  l'art.  24  04,  il  con- 
serve son  privilège  par  la  simple  transcription  de  l'acte  de 
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vente;  que  la  disposition  de  ces  articles  est  générale  et  ne 
contient  aucune  exception,  et  qu'aucun  autre  article  du  Code 
n'a  établi  de  dispositions  particulières  pour  la  collocation  des 
intérêts  qui  peuvent  être  dus  au  vendeur;  que,  d'après  le 
droit  commun  ,  les  intérêts  d'une  créance  en  forment  un  ac- 
cessoire ;  qu'ils  sont  de  même  nature  ;  qu'ils  participent  aux 
mêmes  avantages,  et  sont  régis  par  les  mêmes  règles  ;  que  si 
l'art.  21 51  s'est  écarté  de  ce  principe ,  la  disposition  par  la- 
quelle il  l'a  modifié  est  restreinte  aux  intérêts  des  créances 
simplement  hypothécaire* ,  puisqu'elle  porte,  en  termes  ex- 
près ,  que  les  intérêts  su**  lesquels  elle  statue  auront  même 
rang  d'hypothèque  que  le*  capitaux,  et  qu'en  conséquence  il 
ne  peut  être  permis  d'étendre  et  d'appliquer  arbitrairement 
cette  disposition  aux  intérêts  du  capital  dû  au  vendeur,  puis- 
que ce  capital  n'a  pas  ur  simple  rang  par  hypothèque,  mais 
un  rang  par  privilège,  lorsque  l'acte  de  vente  a  été  transcrit; 
que,  dans  toutes  ses  dispositions,  le  Code  civil  a  distingué  les 
créances  privilégiées  des  eréances  hypothécaires;  que,  dans 
le  chapitre  où  se  trouve  inséré  l'art.  2151,  et  auquel  il  a 
été  donné  un  titre  qui  énonce  séparément  les  privilèges  et  les 
hypothèques,  le  législateur  a  expressément  dénommé  les  pri- 
vilèges dans  les  dispositions  qu'il  a  voulu  leur  appliquer ,  et 
qu'on  doit  en  conclure  qu'il  n'a  voulu  appliquer  qu'aux 
créances  hypothécaires  les  dispositions  dans  lesquelles  il  n'a 
dénommé  que  les  hypothèques;  qu'il  suit  de  cette  distinction, 
de  la  disposition  générale  de  l'art.  2103,  et  des  termes  res- 
trictifs de  l'art.  21 51  ,  que  le  législateur  a  voulu  que  la  col- 
location  des  intérêts  dus  au  vendeur  restât  dans  les  règles 
du  droit  commun  ,  et  que,  conformément  aux  anciens  prin- 
cipes et  à  l'ancienne  jurisprudence,  ces  intérêts  eussent,  sans 
aucune  restriction ,  le  même  rang  et  le  même  privilège  que  le 
capital  ;  que  le  système  de  la  publicité  des  hypothèques  ne 
peut  être  invoqué  contre  le  vendeur,  du  moins  par  de  simples 
créanciers,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  terme  fixé  pour  la  transcrip- 
tion qui  conserve  le  privilège  du  vendeur,  et  que  même,  sans 
transcription  de  la  première  vente,  mais  en  prenant  inscrip- 
tion dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  la  seconde  vente, 
le  premier  vendeur  conserve  encore  son  privilège  avant  tous 
les  créanciers  hypothécaires  antérieurement  inscrits,  quoique, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  privilège  du  vendeur  n'ait  pas 
été  rendu  public  avant  les  inscriptions  prises  par  les  créan- 
ciers hypothécaires;  qu'ainsi  la  cour  d'appel  d'Angers,  en 
n'accordant  au  demandeur  la  collocation  des  intérêts  par  pri- 
vilège que  pour  deux  années  seulement ,  et  pour  l'année  cou- 
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rante,  et  en  se  fondant,  à  cet  égard,  6ur  la  disposition  de 
l'art.  2151  du  Code  civil,  a  non-seulement  fait  une  fausse  ap- 
plication de  cet  article,  mais  l'a  encore  formellement  violé,  en 
l'étendant  arbitrairement  à  un  cas  qu'il  n'a  pas  prévu,  et  qu'en 
outre  elle  a  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  21 03  et  2108; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  1er  mai  1817,  ch.  réun.  Dali. ,  ann. 
4817,  I,  24.)  Voir,  dans  ce  même  sens,  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  8  juillet  1 834,  ch.  civ.  (Sir.,  34, 1,  504)  et  un  jugement 
du  tribunal  de  Castel-Sarrazin  du  22  juin  1 850  (Sir. ,  50,  II,  4 1 7  . 
—  Questiov.  La  disposition  de  l'art.  2151  est-elle  applicable 
aux  hypothèques  légales  des  mineurs  et  des  femmes  mariées? 
La  cour  de  Nancy  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que  l'ar- 
ticle 2151  du  même  Code,  qui  borne  à  deux  années  et  à 
l'année  courante  la  collocation  des  intérêts  au  même  rang  que 
pour  le  capital,  ne  concerne,  ainsi  que  son  texte  l'indique 
suffisamment,  que  les  créances  dont  les  hypothèques  ne  pren- 
nent de  force  et  de  rang  que  par  l'inscription,  et  non  celle 
des  mineurs,  dont  l'hypothèque  légale  existe  indépendam- 
ment de  toute  inscription  ;  qu'il  serait  dérisoire  d'assujettir  à 
prendre  une  inscription  pour  les  intérêts  celui  qui  ne  doit  pas 
en  prendre  pour  le  capital  ;  que  les  intérêts  d'une  créance  en 
forment  l'accessoire  ;  qu'ils  sont  de  même  nature ,  qu'ils  par- 
ticipent aux  mêmes  avantages,  et  sont  régis  par  les  mêmes 
règles  ;  qu'ils  doivent  donc  être  colloques  au  même  rang  que 
le  capital.  »  (Arrêt  du  49  mars  4830.  Sir.,  30,  II,  365.)  Voyez, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  23  no- 
vembre 4842.  (Sirey,  43,  II,  423.)  La  cour  de  Bordeaux  a 
consacré  cette  doctrine  :  «  Attendu  que  les  anciens  prin- 
cipes décidaient  formellement  qu'en  matière  d'hypothèques 
l'accessoire  suivait  le  sort  du  principal;  que  Leps  ne  dit  pas 
qu'il  y  eût  exception  pour  les  intérêts  de  la  dot,  mais  qu'il 
prétend  trouver  dans  les  règles  posées  par  le  Code  civil  la  jus- 
tification du  système  qui  donnerait  à  la  créance  l'antériorité 
de  rang  que  le  tribunal  de  Cognac  lui  a  refusée  ;  attendu  que 
l'article  le  premier  invoqué  par  le  sieur  Leps  est  l'art.  21 54, 
qui  veut  que  les  intérêts  ne  soient  colloques  au  rang  du  capi- 
tal que  pour  deux  ans  et  l'année  courante;  attendu  que  le 
sieur  Leps  fait  de  l'article  invoqué  une  fausse  application  ;  qu'il 
en  oublie  les  termes,  et  plus  encore  l'esprit;  qu'en  effet,  les 
dispositions  de  l'article  disent  positivement  que  le  créancier 
inscrit  pour  un  capital  produisant  des  arrérages  a  le  droit 
d'être  colloque  seulement  pour  deux  années;  qu'il  s'agit  donc 
d'une  créance  inscrite;  que  c'est  pour  une  telle  créance  qu'il 
n'est  accordé  les  arrérages  que  de  deux  années  et  l'année 
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courante,»  etc.  (10  août  1849.  Dali.,  1852,  II,  102.)  Un  arrêt  du 
la  cour  de  Metz,  cité  plus  bas,  sous  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars 
1 855,  a  jugé  que,  même  sous  l'empire  de  cette  loi,  l'inscription 
exigée  un  an  après  la  fin  du  mariage  ou  de  la  tutelle  n'est  point 
régie  par  l'art.  21 51  (26  août  1 863.  Sirey,  63,  II,  251  ).  Mais  sui- 
vant un  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  qui  nous  semble  préférable, 
dès  que  l'inscription  est  nécessaire,  on  rentre  dans  le  droit 
commun.  (1 4  janv.  4  868.  Sir.,  68,  II,  4  87.)  — Question.  La 
caution  solidaire  du  payement  des  intérêts  d'une  créance  ga- 
rantie par  diverses  inscriptions  hypothécaires  de  rangs  diffé- 
rents a-t-elle  droit  d'être  colloquée,  pour  les  intérêts  qu'elle  a 
payés  au  défaut  du  débiteur  principal,  à  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  vente  des  immeubles  grevés ,  concurremment  avec  le 
créancier  dans  chacun  de  ses  divers  rangs  de  collocations  par- 
tielles, au  prorata  de  la  portion  d'intérêts  afférente  à  la  partie  de 
la  créance  garantie  par  chacune  des  inscriptions ,  ou  seulement 
sur  les  deniers  restant  après  le  payement  intégral  de  la  créance 
principale?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  dans  ce  dernier  sens  : 
«  En  ce  qui  touche  la  collocation  de  Demonchy;  attendu  que 
les  époux  Favereau  ont  eu  pour  but,  en  faisant  assurer  par 
la  compagnie  d'assurances  des  intérêts  des  créances  hypo- 
thécaires, le  service  exact  des  intérêts  sur  un  capital  de 
50,000  fr. ,  de  conserver  la  même  sûreté  hypothécaire  que  si 
la  débitrice  servait  avec  exactitude  lesdits  intérêts  ;  que  de 
l'art.  1er  de  la  police  d'assurance  en  date  du  20  avril  4  826, 
il  résulte  expressément  que  ladite  société  s'est  constituée 
caution  solidaire  de  la  comtesse  de  Lamarthonie,  débitrice, 
pour  le  payement  des  intérêts  de  ladite  somme  de  50,000  fr.; 
que  par  là  la  compagnie  a  contracté  la  même  obligation  qu'a- 
vait la  débitrice;  que  sans  doute  la  compagnie  a  été  subrogée 
et  même  de  plein  droit  à  l'épouse  Favereau,  créancière;  mais 
que  celle-ci  n'en  est  pas  moins  autorisée  à  exercer  ses  droits 
par  préférence  à  ladite  compagnie  qui ,  sur  la  dette  sujet  de 
son  engagement,  n'a  fait  qu'un  payement  partiel;  que  la 
compagnie  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  la  créance  de 
l'épouse  Favereau  renferme  deux  sommes  capitales,  l'une  de 
31,000  fr.,  et  l'autre  de  19,000  fr.,  et  par  cela  même  deux 
créances  distinctes  dans  leur  origine;  que  ce  qui  est  dû  à 
l'épouse  Favereau  a  été  considéré  dans  le  chiffre  entier  de 
50,000  fr.;  qu'en  un  mot,  il  résulte  de  la  fin  que  l'épouse  Fa- 
vereau s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  son  intention  clai- 
rement manifestée  par  la  qualité  de  caution  solidaire  donnée 
à  la  compagnie ,  et  acceptée  par  cette  dernière ,  a  été  de  se 
prémunir  contre  la  perte  que  pourrait  lui  causer  le  défaut  de 
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payement  exact  des  intérêts  de  l'intégral  capital  de  50,000  fr.  ; 
qu'ainsi  la  subrogation  ne  peut  être  nuisible  à  l'épouse  Fa- 
vereau  ;  que,  par  conséquent,  ce  ne  peut  être  qu'après  ello 
qu'il  pourrait  être  question  de  colloquer  la  compagnie  d'as- 
rance;  émendant,  dit  que  la  collocation  par  privilège  accordée 
à  Aubert  pour  les  six  derniers  mois  de  fournitures.,  sera  éli- 
minée de  l'ordre;  dit  que  l'épouse  Favereau  sera  colloquée 
pour  les  intérêts  de  la  somme  de  50,000  fr.,  et  au  même  rang 
que  le  capital ,  à  partir  du  34  mars  4  840  jusqu'au  jour  de  la 
dénonciation  de  la  saisie;  dit  que  les  collocations  de  De- 
monchy  ne  viendront  qu'après  celle  de  la  seconde  partie 
de  la  créance  de  l'épouse  Favereau,  s'élevant  en  capital  à 
4  9,000  fr.  »  (Arrêt  du  28  août  4844.  Sir.,  45,  II,  497.) 

2152.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscrip- 
tion, ainsi  qu'à  ses  représentants,  ou  cessionnaires  par 
acte  authentique,  de  changer  sur  le  registre  des  hypo- 
thèques, le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir 
et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondissement. 

=  Par  acte  authentique.  Pour  que  les  conservateurs  ne 
puissent  être  facilement  trompés  au  moyen  de  cessions  sous 
seing  privé. 

,2153*  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de 
TÉtat,  des  communes  et  des  établissements  publics  sur 
les  biens  des  comptables ,  ceux  des  mineurs  ou  interdits 
sur  les  tuteurs ,  des  femmes  mariées  sur  leurs  époux , 
seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux  bordereaux, 
contenant  seulement  :  —  1°  les  nom,  prénom,  profes- 
sion et  domicile  réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui 
sera  par  lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  F  arrondissement;  — 
2°  les  nom,  prénom,  profession,  domicile,  ou  désigna- 
tion précise  du  débiteur;  —  3°  la  nature  des  droits  à 
conserver,  et  le  montant  de  leur  valeur  quant  aux  ob- 
jets déterminés,  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux 
qui  sont  conditionnels,  éventuels  ou  indéterminés. 

=  Purement  légale.  Il  n'y  a  plus,  dans  ces  divers  cas,  de 
titres  à  énoncer,  car  l'hypothèque  a  pour  objet  la  garantie  de 
droits  déterminés  par  la  loi  elle-même  (art.  2135).  D'où  il 
suit  qu'on  détermine  suffisamment  dans  l'inscription  les  droits 


TIT.  XVIII.  PRIVILÈGES  ET  hypoth.  (art.  215i.)     3033 

qui  peuvent  appartenir  à  la  femme  en  désignant  le  contrat  de 
mariage  d'où  ils  dérivent.  (Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du 
43  juin  1850.  Dali.,  ann.  1850,  II,  120.)  Il  n'est  pas  non 
plus  nécessaire  d'indiquer  l'espèce  et  la  situation  des  biens, 
puisque  l'hypothèque  s'étend  sur  la  généralité  des  immeu- 
bles du  débiteur.  (MODELE  de  bordereaux  d'inscription 
d'hypothèque  légale  de  l'Etat,  etc.,  form.  Wo  52.) 

2154-  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et 
le  privilège  pendant  dix  années,  à  compter  du  jour  de 
leur  date;  leur  effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont  été 
renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

=  Pendant  dix  années.  Le  renouvellement  de  l'inscription 
a  été  exigé,  parce  que  si  elle  eût  duré  autant  que  l'action, 
qui,  interrompue  par  des  minorités  et  des  citations  en  justice, 
eût  pu  se  prolonger  indéfiniment,  il  fût  devenu  impossible  au 
conservateur  de  se  retrouver  dans  une  foule  de  registres  qu'il 
lui  aurait  fallu  consulter  toutes  les  fois  qu'on  lui  aurait  de- 
mandé un  certificat  d'inscription. 

Leur  effet  cesse.  Ainsi  je  laisse  expirer  les  dix  ans  :  l'effet 
de  l'inscription,  qui  était  de  donner  la  vie  à  l'hypothèque,  a 
cessé  ;  mais  comme  l'hypothèque  n'est  pas  éteinte,  si  un  an 
après,  par  exemple,  je  renouvelle  l'inscription,  mon  hypo- 
thèque revivra  ;  mais  elle  n'aura  plus  rang  que  de  ce  jour-là  ; 
de  telle  sorte  que  si,  dans  l'intervalle,  un  nouveau  créancier 
avait  pris  inscription,  il  me  primerait.  —  Il  est  évident  que 
notre  article  ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  légales  des 
femmes  mariées  et  des  mineurs ,  puisque  ces  hypothèques 
existent  sans  inscription ,  elles  existent  aussi  sans  renouvelle- 
ment ;  mais  les  maris  et  les  tuteurs  qui  ne  feraient  pas  renou- 
veler, et  qui  néanmoins  consentiraient  d'autres  hypothèques, 
seraient  considérés  comme  stellionataires  (art.  2136).  Au 
contraire,  l'article  s'applique  aux  hypothèques  légales  de 
l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  publics,  ainsi 
qu'aux  hypothèques  judiciaires,  puisqu'elles  ont  besoin  d'être 
inscrites  (art.  2135,  2153).  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  29  juillet  1828,  ch.  civ.  Dalloz,  ann.  1828,  I,  357.) 
Cette  doctrine  est  d'ailleurs  celle  d'un  avis  du  conseil  d'État 
du  15  décembre  1807,  approuvé  le  22  janvier  1808.  Cet  avis 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  d'État,  consulté  sur  la  question 
»  de  savoir  si  les  inscriptions  hypothécaires  prises  d'office,  et 
»  celles  prises  par  les  femmes,  les  mineurs  et  le  trésor  public 
»  sur  les  biens  des  maris,  des  tuteurs  et  des  comptables,  doi- 
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n  vent  être  renouvelées  avant  l'expiration  du  délai  de  dix  an- 
»  nées,  est  d'avis  que  :  4°  toute  inscription  doit  être  renouve- 
»  lée  avant  l'expiration  du  laps  de  dix  années  ;  2°  lorsque 
»  l'inscription  a  été  nécessaire  pour  opérer  l'hypothèque,  le 
»  renouvellement  est  nécessaire  pour  sa  conservation  ;  3°lors- 
»  que  l'hypothèque  existe  indépendamment  de  l'inscription,  et 
»  que  celle-ci  n'est  ordonnée  que  sous  des  peines  particulières, 
»  ceux  qui  ont  dû  la  faire  doivent  la  renouveler,  sous  les  mê- 
»  mes  peines;  4°  enfin,  lorsque  l'inscription  a  dû  être  faite 
»  d'office  par  le  conservateur,  elle  doit  être  renouvelée  par  le 
»  créancier  qui  a  intérêt.  »  Au  reste,  l'inscription  prise  le 
1er  février  4  857  pourrait  être  renouvelée,  sans  que  son 
effet  eût  cessé,  le  2  février  4  867,  d'après  le  principe  Dies 
termini  non  computatur  in  termino  :  c'est  du  moins  ce  qu'a 
jugé  la  cour  de  Paris.  (Arrêt  du  24  mai  4844.  Sirey,  45, 
I,  228.)  Dans  tous  les  cas,  le  renouvellement  devrait  né- 
cessairement être  déclaré  valable  s'il  avait  eu  lieu  le  4er  fé- 
vrier 4  867 ,  comme  l'a  jugé  la  cour  suprême  :  «  Attendu 
que  la  durée  de  dix  ans  accordée  à  l'inscription  hypothé- 
caire court,  aux  termes  de  l'article  2454,  à  compter  du  jour 
de  sa  date,  expressions  qui  disent  clairement  que  le  jour  où 
l'inscription  est  faite  n'est  pas  compris  dans  le  délai  ;  que  l'ar- 
rêt attaqué,  en  jugeant  qu'une  inscription  originairement 
prise  le  4  3  juin  4799  et  renouvelée  le  4  3  juin  4  809,  l'avait  été 
en  temps  utile ,  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du5  avril  4825,  ch.  req.  Sir.,  26,  1, 452.) 
Mais  voyez  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  2  jan- 
vier 4  841,  que  nous  rapportons  plus  bas.  —  Question. 
Lobligation  de  renouveler  l'inscription  cesse-t-elle  au  moment 
de  l'adjudication  définitive  de  Vimmeuble  vendu  par  expro- 
priation forcée  ?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  : 
elle  s'est  fondée  sur  ce  que,  d'après  l'art.  2454,  les  inscrip- 
tions conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pendant  dix  ans, 
à  compter  du  jour  de  leur  date,  et  qu'elles  ne  continuent 
d'avoir  leur  efficacité,  après  ce  délai,  qu'autant  qu'elles  ont 
été  renouvelées  après  son  expiration;  mais  que  l'obligation 
de  renouveler  ne  peut  plus  néanmoins  exister,  du  moment  où 
l'inscription  ayant  produit  tout  son  effet,  les  droits  du  créan- 
cier inscrit  sont  irrévocablement  acquis  ;  qu'une  inscription 
hypothécaire  a  réellement  produit  son  effet  à  compter  du  jour 
où  le  jugement  d'adjudication  définitive  de  l'immeuble  grevé 
est  devenu  irrévocable  ;  qu'à  compter  de  cette  époque,  les 
droits  du  créancier  inscrit  sont  irrévocablement  acquis;  qu'en 
conséquence ,  tous  ceux  dont  l'inscription  n'est  point  alors  pé- 
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rimée,  ne  sont  plus  obligés  de  la  renouveler  ;  que  ce  renou- 
vellement serait  inutile  et  superflu,  puisque  le  débiteur  saisi 
se  trouve  par  l'adjudication  définitive  irrévocablement  dé- 
pouillé  de  l'immeuble  hypothéqué.  (Arrêts  du  7  juillet  4  829, 
ch.  req.  Dali.,  ann.  4829,  I,  290;  du  20  déc.  4  834,  ch.  civ. 
Sir.,  32,  I,  454  ;  et  du  48  avril  4832,  ch.  req.  Sir.,  32,  I, 
452.)  Mais  il  n'y  a  que  l'adjudication  qui  puisse  dispenser  du 
renouvellement;  et  ni  la  saisie  immobilière,  ni  la  dénoncia- 
tion qui  en  est  faite  au  saisi,  ni  la  transcription  et  l'enregis- 
trement de  ces  actes  au  greffe  et  au  bureau  des  hypothèques, 
ne  donnent  aux  inscriptions  ni  une  publicité,  ni  un  effet  capa- 
bles de  remplir  le  but  du  renouvellement.  (Arrêt  du  34  jan- 
vier 4824,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4824,  I,  460.)  —  Question. 
Du  moment  où  le  jugement  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ou  l'acte  de  cession  amiable  qui  en  tient  lieu  a 
été  transcrit j  les  inscriptions  hypothécaires  frappant  l'im- 
meuble sont-elles  réputées  avoir  produit  leur  effet  légal,  et, 
par  suite,  se  trouvent- elles  dispensées  du  renouvellement  dé- 
cennal?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les 
art.  45,  46,  47,  48,  49,  54,  L.  3  mai  4844  et  2157  C.  Nap.; 
attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  ci-dessus  visées  de  la 
loi  du  3  mai  4844  qu'en  matière  d'expropriation  ou  de  vente 
pour  cause  d'utilité  publique  déclarée,  le  jugement  d'expro- 
priation ou  le  contrat  régulièrement  publiés  et  transcrits  des- 
saisissent irrévocablement  le  propriétaire,  et  anéantissent  tous 
droits  de  suite  de  la  part  du  créancier  inscrit;  que  la  faculté 
de  surenchérir  n'appartient  dans  aucun  cas  à  celui-ci;  que 
les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes  autres 
actions  réelles  ne  peuvent  empêcher  l'effet  de  l'expropriation  ; 
que  le  droit  des  réclamants  est  transporté  sur  le  prix ,  l'im- 
meuble demeurant  affranchi  ;  qu'enfin  le  détenteur  des  deniers 
provenant  de  la  vente  ou  de  l'expropriation  ne  peut,  au  pré- 
judice des  inscriptions  hypothécaires  existant  sur  l'immeuble, 
se  dessaisir  de  ces  deniers,  si  ce  n'est  suivant  les  règles  du 
droit  commun;  attendu  que  par  un  acte  administratif  du 
21  janvier  4  845,  transcrit  le  5  février  suivant,  Jean-François 
Sicre  a  vendu  au  département  de  l'Ariége,  pour  cause  d'uti- 
lité publique  déclarée,  moyennant  le  prix  de  552  fr.  65  cent., 
un  terrain  grevé  en  4  842  et  4  843  de  trois  inscriptions  hypo- 
thécaires; attendu  que,  par  l'effet  de  cette  vente  et  de  la 
transcription  qui  l'a  suivie,  lesdites  inscriptions  hypothécaires 
ont  produit  leur  effet  légal;  que  les  droits  des  créanciers  ont 
été  transportés  sur  le  prix;  que  le  renouvellement  décennal 
de  ces  inscriptions  est  devenu  sans  objet;  que  le  prix  ayant 
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été  déposé  à  la  caisse  des  consignations,  ladite  caisse  ne  pou- 
vait être  contrainte,  à  défaut  de  renouvellement  defl  inscrip- 
tions, de  se  dessaisir  de  ce  prix  au  préjudice  et  sans  le  con- 
sentement desdits  créanciers;  attendu  que  le  jugement  attaqué, 
en  décidant  le  contraire,  a  faussement  appliqué  l'art.  2454C.N.. 
méconnu  et  violé  les  articles  ci-dessus  visés  de  la  loi  du  3  mai 
4841  ;  casse.  »  (Arrêtdu  30  janv.  4  865,  ch.civ.  Sir.,  65,1,  4  44.) 
—  Question.  Les  ventes  sur  licitation  devant  notaire,  même 
en  vertu  de  jugement,  dispensent-elles  du  renouvelleme7tt  des 
inscriptions  ?  La  cour  suprême  a  consacré  sur  ce  point  une  opi- 
nion contraire  à  celle  qu'elle  a  émise  lorsque  les  ventes  ont  eu 
lieu  par  adjudication  forcée,  parce  que  les  ventes  par  licitation 
ont  le  caractère  de  ventes  volontaires*  «  Attendu  ,  a-t-elle  dit, 
qu'une  inscription  hypothécaire  n'est  pas  dispensée  du  renou- 
vellement par  cela  seul  que  les  biens  hypothéqués  ont  été 
vendus  ou  adjugés,  et  que  l'acquéreur  aurait  fait  transcrire 
son  contrat;  que  l'art.  2154  exige  impérieusement  que  les 
inscriptions  hypothécaires  soient  renouvelées  dans  les  dix  ans, 
et  déclare  formellement  qu'à  défaut  de  ce  renouvellement 
leur  effet  cesse  ;  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une 
vente  par  adjudication  sur  licitation  par-devant  notaire,  pour- 
suivie en  vertu  d'un  jugement,  adjudication  que  l'arrêt  ne 
constate  pas  avoir  été  suivie  soit  de  la  transcription,  soit  des 
autres  formalités  voulues  par  la  loi  pour  purger  les  immeu- 
bles des  privilèges  et  hypothèques  ;  que  la  cour  d'appel  de 
Douai  a  jugé ,  en  droit,  que,  quand  un  immeuble  hypothéqué 
était  définitivement  adjugé  en  justice,  le  sort  des  créanciers 
hypothécaires  était  fixé  par  leurs  inscriptions  alors  existan- 
tes ,  et  qu'ils  se  trouvaient  dès  ce  moment  affranchis  de  l'obli- 
gation de  renouvellement  pour  conserver  leur  rang  hypothé- 
caire ;  que  c'est  à  la  faveur  de  ce  principe  erroné ,  et  sans 
exprimer  aucun  autre  motif,  que  ladite  cour  a  fait  produire 
effet  à  l'inscription  du  sieur  L'Hôtellerie ,  à  laquelle  les  dé- 
fendeurs au  pourvoi  avaient  été  subrogés ,  et  qui  se  trouvait 
périmée;  qu'il  en  est  résulté  un  préjudice  évident  pour  les 
autres  créanciers  dont  les  inscriptions  avaient  été  légalement 
conservées ,  spécialement  pour  les  enfants  et  héritiers  Bou- 
cher, demandeurs  en  cassation,  dont  les  titres  étaient  régu- 
liers à  l'époque  de  l'ouverture  de  l'ordre  sur  lequel  il  a  été 
statué  par  l'arrêt  attaqué;  qu'en  ce  faisant,  ladite  cour  a 
violé  expressément  les  articles  du  Code  civil  ci -dessus  cités; 
casse,  »  etc.  (Arrêt  du  4  8  février  4  834,  ch.  civ.  Sir.,  34,  I, 
76.)  —  Question.  La  notification  de  son  contrat  faite  par 
l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits  fixe-t-elle  irrévocablement 
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te  rang  de  ces  créanciers,  tellement  qu'ils  sont  dispensés  de 
renouveler  leurs  inscriptions  alors  même  que  sur  cette  notifi- 
cation il  est  intervenu  une  surenchère  suivie  d'adjudication 
au  profit  d'un  autre  que  le  premier  acquéreur?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'en  matière  de 
vente  volontaire  la  transcription  du  contrat,  sa  notification 
dans  les  délais  de  la  loi  aux  créanciers  inscrits,  et  la  sou- 
mission faite  par  l'acquéreur  de  payer  le  prix  de  l'immeuble 
à  qui  serait  ordonné  par  justice,  font  produire  à  l'inscription 
son  effet  légal;  que,  dès  lors,  la  situation  des  créanciers  et 
les  droits  sur  le  prix  résultant  de  leurs  inscriptions  sont  assu- 
rés; attendu  que  la  surenchère,  lorsqu'elle  est  requise,  ne 
fait  que  substituer  un  acquéreur  nouveau  au  premier  et  aug- 
menter le  gage  commun  ;  qu'en  effet,  si  les  créanciers,  par  la 
notification  à  eux  faite  à  la  réquisition  du  premier  acquéreur, 
lavaient  pour  obligé  sur  son  prix,  en  vertu  d'un  quasi-con- 
trat, ce  quasi-contrat  est  continué  à  leur  profit  dans  les 
mêmes  termes  et  selon  les  mêmes  droits  à  l'égard  de  l'enché- 
risseur, d'abord  sur  la  caution  qu'il  doit  fournir,  et  en  défi- 
nitive sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication;  que  cette  nou- 
velle adjudication  ne  fait  donc  qu'assurer  de  plus  en  plus 
leurs  droits  hypothécaires  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu, 
lequel  prix  leur  était  attribué  déjà  selon  ces  droits  par  la 
notification  et  la  soumission  à  eux  faite  par  l'acquéreur  ori- 
ginaire; attendu  que,  dans  cet  état,  les  créanciers  sont  dis- 
pensés du  renouvellement  de  leurs  inscriptions  à  partir  de 
cette  notification,  puisqu'il  serait  désormais  sans  objet  et 
qu'aucun  texte  de  loi  d'ailleurs  ne  le  prescrit.  D'où  il  suit 
qu'en  décidant  ainsi  à  l'égard  de  l'inscription  et  du  privilège 
du  défendeur  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  2454  C.  N., 
en  a  fait  une  juste  application,  ainsi  que  de  l'art.  2Î83  même 
Code.  »  (Arrêt  du  1 9  juill.  1  858,  ch.  civ.  Sir.,  59, 1, 28.)  Voyez, 
dans  le  même  sens,  des  arrêts  de  la  même  cour  des  30  mars 
4831,  ch.  civ.,  et  21  mars  4  848  (Sir.,  31, 1,  76,  et  48,  1,273), 
et  des  arrêts  de  la  cour  de  Toulouse  du  30  juillet  4  835  (Dali., 
ann.  4  836,  II,  79),  et  de  la  cour  de  Paris  du  16  janv.  4  840 
et  24  mars  4  860.  (Sir.,  40,  II,  429,  et  60,  II,  236.)  —  Enfin, 
cette  cour  a  formellement  décidé,  dans  une  autre  espèce,  que 
{'ordre  ayant  été  ouvert  avant  qu'il  se  fût  écoulé  dix  années 
à  partir  de  l'époque  où  l'inscription  avait  été  prise,  dans  cet 
état  de  choses  il  n'y  avait  plus  lieu  au  renouvellement  de 
ladite  inscription.  (Arrêt  du  4  8  avril  4  832,  ch.  req.  Dali., 
ann.1832,  I,  472.) 
N'ont  été  renouvelées.  —  Question.  Le  cessionnaire  d'une 
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créance  hypothécaire,  avec  stipulation  de  préférence  et  d'an- 
tériorité, profite-t-il ,  bien  quil  n'ait  pas  renouvelé  son  in- 
scription en  temps  utile,  de  la  collocation  faite  au  profit  du 
cédant  qui  a  renouvelé  pour  lui-même ,  sauf  à  indemniser  ce 
dernier  de  la  perte  résultant  du  non-renouvellement  de  l'in- 
scription? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu, 
en  droit,  que  les  inscriptions  hypothécaires  ont  seulement 
pour  objet  de  régler  le  rang  entre  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
traité  les  uns  avec  les  autres,  mais  qu'aucune  inscription 
hypothécaire  n'est  nécessaire  pour  assurer  entre  les  contrac- 
tants eux-mêmes  le  plein  et  entier  effet  de  leurs  conventions  ; 
attendu,  en  fait,  que  toute  la  perte  résultant  du  défaut  du 
renouvellement  de  l'inscription  par  Cailleux,  ayant  été  mise 
à  sa  charge  par  l'arrêt  attaqué,  la  seule  question  soulevée  par 
le  pourvoi  est  celle  de  savoir  si  le  défaut  de  renouvellement 
de  ladite  inscription  a  dû  faire  perdre  en  outre  à  Cailleux,  en- 
vers ses  cédants  eux-mêmes,  la  préférence  et  l'antériorité 
que  ceux-ci  lui  avaient  promise  par  une  stipulation  expresse; 
attendu  qu'en  décidant  que  cette  stipulation  devait  produire 
tous  ses  effets  entre  les  contractants ,  abstraction  faite  de  l'é- 
poque à  laquelle  Cailleux  avait  renouvelé  son  inscription  hy- 
pothécaire, l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  4134  Code  civ.,  et  repoussé  avec  raison  celle  des  arti- 
cles 2134  et  2154  même  Code,  qui,  étant  inapplicables,  n'ont 
pas  été  violés  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  20  mars  1844.  Sir., 
44,  I,  297.)  —  Qu£stxos.  Lorsqu'un  créancier  auquel  le 
débiteur  accorde  une  hypothèque  consent  à  être  primé  par  une 
hypothèque  antérieurement  inscrite,  cette  convention  vaut-elle 
renouvellement  de  V inscription  de  l'hypothèque  antérieure?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  d'après 
l'interprétation  donnée  par  l'arrêt  attaqué  aux  contrats  des 
25  juin  1824  et  22  mai  4  827,  il  résulte  de  ces  actes  que  la 
créance  de  170,000  fr.,  formant  la  dot  de  la  dame  de  Beaus- 
set,  devait  avoir  la  priorité  sur  les  créances  de  la  caisse  hy- 
pothécaire, soit  que  l'inscription  de  la  dame  de  Beausset  lût 
renouvelée  ou  ne  le  fût  pas;  attendu  que  cette  clause,  qui 
n'avait  rien  d'illicite ,  devint  obligatoire  pour  la  caisse  hypo- 
thécaire dès  l'instant  où  la  dame  de  Beausset,  qui  n'était 
point  partie  dans  le  contrat,  déclara  vouloir  en  profiter  ;  attendu 
que  la  priorité  hypothécaire,  stipulée  pour  sa  dot,  n'était  pas 
seulement  la  condition  d'une  stipulation  faite  par  la  dame  de 
Beausset ,  mais  que  cette  priorité  intéressait  encore  la  dame 
Lawless  elle-même,  puisqu'elle  s'était  réservé  éventuellement  i 
le  retour  de  la  dot  constituée  à  sa  fille  ;  attendu,  en  outre,  que 
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cette  dernière  est  héritière  et  créancière  de  sa  mère,  et  qu'à 
ces  divers  titres  elle  pouvait,  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  ayant  droit  de  feu  sa  mère,  réclamer  le  maintien  et 
l'exécution  de  la  clause  ci-dessus  ;  attendu  que  cette  clause  a 
été  interprétée  par  les  parties  comme  par  l'arrêt  attaqué,  puis- 
que, depuis  la  péremption  de  l'inscription  non  renouvelée  de 
la  dame  de  Beausset,  la  caisse  hypothécaire  a  continué  de  lui 
payer  chaque  année,  jusqu'en  4  835,  conformément  aux  con- 
ventions ci-dessus,  la  somme  de  8,500  fr.,  formant  les  inté- 
rêts de  sa  dot  ;  attendu  qu'en  décidant,  dans  cet  état  des  faits, 
constaté  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  capital  de  170,000  fr., 
formant  la  dot  de  la  dame  de  Beausset,  devait  primer  les 
créances  de  la  caisse  hypothécaire ,  ledit  arrêt  n'a  méconnu 
ni  la  substance  ni  le  caractère  légal  de  ces  conventions,  et 
que,  par  suite,  loin  de  violer  les  art.  4  421,  4165  et  2154 
Code  civ.,  il  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  à 
l'espèce  ;  rejette  ce  premier  moyen  :  sur  le  second  moyen  ; 
attendu  que  la  caisse  hypothécaire  avait  stipulé ,  dans  les  ac- 
tes des  25  juin  1824  et  22  mai  1827,  la  faculté  de  se  faire 
subroger  aux  droits ,  actions  et  hypothèques  de  la  dame  de 
Beausset  ;  mais  attendu ,  d'une  part ,  que  la  caisse  hypothé- 
caire ne  demanda  pas  cette  subrogation  devant  la  cour  d'ap- 
fel ,  et  qu'elle  ne  peut  ainsi  reprocher  à  l'arrêt  attaqué  de  ne 
avoir  point  prononcée;  attendu,  d'autre  part,  que  cette 
subrogation  n'aurait  pu  produire  un  effet  quelconque  en 
faveur  de  la  caisse  hypothécaire ,  puisqu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  qu'il  n'existe  pas  de  créancier  intermédiaire  entre 
cette  caisse  et  la  dame  de  Beausset,  et  que  celle-ci  une  fois 
payée  de  sa  dot,  la  caisse  hypothécaire  absorbera,  pour  le 
payement  de  ses  créances  utilement  inscrites,  l'entier  prix  de 
l'adjudication,  ce  qui  rendrait  toute  subrogation  inutile;  de 
tout  quoi  il  résulte  qu'en  ne  la  prononçant  pas  dans  ces  cir- 
constances, l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  1168  Code  civ. 
ni  aucun  autre  texte  de  loi;  rejette  ce  second  moyen,  »  etc. 
(Arrêt  du  1er  juillet  4850,  ch.  civ.  Sirey,  50,  1,  740.)  — 
Question.  Le  renouvellement  d'une  inscription  hypothécaire, 
pour  être  valable,  doit-il  mentionner  l'inscription  renou- 
velée; à  défaut  dénonciation  à  cet  égard,  V inscription  en  re- 
nouvellement n'a-t~elle  d'effet  que  comme  inscription  première, 
et  laisse-t-elle  tomber  en  péremption  l'inscription  dont  le  re- 
nouvellement était  nécessaire?  Plusieurs  décisions  de  la  cour 
de  cassation  avaient  jugé  l'affirmative.  (Arrêts  des  4  4  juin  -1831 
et  29  août  4  838.  Sir.,  34 ,  I,  357,  et  38, 1,  769.)  Cependant  les 
cours  de  Limoges  et  de  Montpellier  avaient  adopté  l'opinion 
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contraire  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu,  en  droit,  que 
renouveler  une  inscription  c'est  prendre  une  inscription  nou- 
velle; que,  par  suite,  une  inscription  est  réellement  renou- 
velée de  fait  par  une  nouvelle  inscription,  quoique  celle-ci 
ne  rappelle  pas  la  date  de  la  première  et  qu'elle  ne  porte 
pas  qu'elle  est  prise  en  renouvellement  de  la  première  ;  que 
le  renouvellement  doit  donc  produire  tous  ses  effets  quoique 
ne  rappelant  pas  la  première  inscription  ;  qu'il  est  d'ailleurs 
revêtu  des  formalités  réellement  exigées  par  la  loi  pour  la  va- 
lidité d'une  première  inscription  ;  que  prétendre  que  le  bor- 
dereau de  renouvellement  doit  contenir  la  mention  expresse 
qu'il  est  pris  pour  renouvellement,  c'est  ajouter  à  la  loi,  c'est 
créer  une  formalité  dont  l'accomplissement  n'est  pas  exigé 
par  l'art.  2154;  c'est  créer  une  véritable  déchéance,  ce  que 
l'on  doit  éviter,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  celui 
qui  invoque  un  droit  aussi  rigoureux  n'a  éprouvé  aucune  es- 
pèce de  préjudice  quelconque;  attendu,  en  outre,  qu'on 
lisant  attentivement  le  bordereau  d'inscription  du  45  juillet 
•I 848 ,  la  cour  s'est  convaincue  que  ce  bordereau  contient  suf- 
fisamment, même  en  fait,  le  renouvellement  de  l'inscription 
conventionnelle  du  29  mars  4  838  ;  par  ces  motifs,  »  etc.  (Arrêt 
du  26  févr.  4852.  Sir.,  52,  II,  686.)  Mais  la  cour  suprême  a 
persisté  dans  sa  jurisprudence,  d'abord  par  un  arrêt  du  25  janv. 
4853,  ch.  req.  (Sir.,  53, 1,  423),  et  ensuite  par  un  arrêt  de  la 
chambre  civile  ainsi  conçu  :  «  Vu  l'art.  2454;  attendu  qu'il 
en  résulte  que  l'effet  de  l'inscription  du  privilège  ou  de  l'hy- 
pothèque cesse  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée  avant  l'expiration 
des  dix  années  à  compter  de  la  date;  qu'il  faut,  pour  lui  con- 
server son  effet  au  delà  de  ce  délai,  que  l'inscription  nouvelle 
fasse  mention  qu'elle  est  prise  en  renouvellement  de  la  précé- 
dente; que  cette  mention  est  nécessaire  pour  empêcher  que 
les  tiers  ne  soient  induits  en  erreur  sur  la  véritable  situation 
hypothécaire  de  l'immeuble  qui  leur  est  donné  en  garantie; 
que  sans  elle  l'inscription  nouvelle  ne  vaut  que  comme  in- 
scription première,  et  l'ancienne  tombe  en  péremption;  et 
attendu,  en  fait,  »  etc.  (Arrêt  du  4  6  février  1864,  ch.  civ. 
Sir.,  64,  I,  289.)  Dans  l'opinion  contraire,  la  cour  de  Mont- 
pellier a  décidé  que  le  renouvellement  d'une  inscription  hy- 
pothécaire est  valable  bien  qu'il  ne  mentionne  pas  l'inscrip- 
tion renouvelée,  surtout  vis-à-vis  des  créanciers  auxquels  ce 
défaut  de  mention  n'a  causé  aucun  préjudice.  (Arrêt  du 
26  février  4  852.  Sir.,  52,  II,  686.]  -—  Question.  Le  con- 
servateur doit-il  comprendre  dans  les  états  qu'il  délivre  les 
inscriptions  antérieures  à  celles  prises  en  renouvellement ,  s'il 
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n'y  a  pas  réquisition  spéciale  des  parties  ?  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  l'art.  2154  Code  civ., 
en  exigeant  que  les  inscriptions  hypothécaires  fussent  renou- 
velées dans  les  dix  ans,  n'a  pu  avoir  d'autre  objet,  comme 
ses  expressions  le  font  connaître,  que  d'exiger  qu'une  in- 
scription nouvelle  fût  prise  pour  remplacer  l'ancienne  et  en 
tenir  lieu  ;  que  l'inscription  nouvelle  devant ,  dès  lors ,  porter 
toutes  les  énonciations  de  linscription  ancienne,  pour  la 
remplacer  efficacement,  et  pour  éviter  des  recherches  diffi- 
ciles et  quelquefois  même  impossibles,  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment que  cette  inscription  nouvelle  est  la  seule  que  le  con- 
servateur doive  porter  sur  les  états  qu'il  délivre  aux  parties; 
que,  s'il  en  était  autrement,  le  renouvellement  serait  sans 
but;  qu'il  ne  dispenserait  pas  le  conservateur  des  recherches 
que  la  loi  a  voulu  éviter,  et  qu'il  ne  mettrait  pas  sa  respon- 
sabilité à  l'abri  ;  qu'en  un  mot,  le  but  que  s'est  proposé  l'ar- 
ticle 2154  serait  manqué  et  que  sa  disposition  serait  sans 
obiet  ;  qu'il  faut ,  dès  lors ,  reconnaître  que  l'inscription  prise 
en  renouvellement  est  la  seule  que  le  conservateur  doive  por 
ter  sur  les  états  requis  de  lui  par  les  parties ,  sauf  à  y  ajouter 
les  inscriptions  antérieures  à  celle  qui  a  été  prise  en  renou- 
vellement, mais  seulement  quand  la  réquisition  en  est  faite 
par  les  parties;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  s'esf 
conformé  aussi  bien  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de  la  loi;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  4  avril  1849,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1849, 
I,  106.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  l'arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  du  6  mars  1848 ,  qui  avait  été  déféré  à  la  cour  de  cas- 
sation. (Dali.,  ann.  1848,  II,  140.)  —  question.  Inobserva- 
tion de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2148  est-elle 
exigée  pour  le  renouvellement  ?  La  cour  suprême  a  adopté  la 
négative  :  «  Vu  l'art.  2154  Code  civ.;  considérant  que  toutes 
les  énonciations  exigées  par  l'art.  2148  Code  civ.,  pour  la  va- 
lidité des  inscriptions,  n'ont  pour  but  que  de  rendre  les  hy- 
pothèques tellement  publiques  et  déterminées,  que  quiconque 
est  dans  le  cas  de  traiter  avec  un  autre  ait  les  renseignements 
nécessaires  pour  faire  toutes  les  vérifications  qui  l'intéressent, 
3t  pour  qu'il  ne  puisse  être  induit  en  erreur  sur  les  charges 
qui  grèvent  la  propriété  de  ce  particulier;  que,  quand  ce  but 
îst  parfaitement  atteint,  on  doit  reconnaître  la  validité  de 
'inscription;  que,  suivant  l'art.  2154  ci-dessus  cité,  l'effet 
les  inscriptions  régulièrement  opérées  ne  cesse  que  si  elles 
ie  sont  pas  renouvelées  dans  les  dix  ans  de  leur  date  ;  que  cet 
u-ticle  n'exige  pas  que  le  renouvellement  soit  accompagné  de 
a  répétition  de  toutes  les  énonciations  exigées  par  l'art.  2148 
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pour  la  validité  de  l'inscription  primitive,  et  qu'il  eût  été 
d'autant  plus  inutile  de  l'exiger,  que  ces  énonciations  sont  déjà 
consignées  sur  le  registre  public  du  conservateur,  et  qu'il  est 
toujours  indispensable  de  recourir  à  l'inscription  qui  est  dite 
renouvelée,  afin  de  s'assurer  si  elle  existe  réellement,  si  elle 
a  la  date  qu'on  lui  assigne,  et  si  elle  a  été  régulièrement  opé- 
rée; casse,  »  etc.  (Arrêt  du  22  févr.  4  825,  ch.  civ.  Dalloz, 
ann.  4  825,  I,  55.)  Cette  jurisprudence  ne  pourrait  être  suivie 
dans  l'opinion  des  cours  de  Limoges  et  de  Montpellier,  qui 
pensent,  contrairement  à  la  cour  de  cassation,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'inscription  prise  en  renouvellement  fasse 
mention  de  l'inscription  renouvelée  :  lorsqu'au  moyen  de  cette 
mention  on  peut  se  reporter  à  l'inscription  renouvelée,  il  est 
clair  que  peu  importe  dans  la  nouvelle  inscription  l'observa- 
tion des  formalités  de  l'article  2148;  mais,  si  cette  men- 
tion n'existe  pas,  l'inscription  de  renouvellement  ne  se  rat- 
tachant plus  par  ce  lien  à  l'ancienne ,  il  faut  bien  qu'elle 
renferme  toutes  les  énonciations  exigées  pour  sa  validité. 
—  Question.  Est-il  nécessaire ,  comme  l'exige  une  in- 
struction  de  la  régie  des  domaines,  que  le  créancier  re- 
présente son  titre  pour  faire  le  renouvellement  comme  pour 
faire  faire  l'inscription  primitive,  ou  suffit-il  de  la  pré- 
sentation des  deux  bordereaux  avec  V inscription  primitive? 
La  jurisprudence  paraît  pencher  pour  cette  dernière  opinion  : 
«  Considérant,  a  dit  la  cour  de  Paris ,  qu'une  fois  les  inscrip- 
tions opérées  régulièrement,  leur  effet  ne  cesse  qu'autant 
qu'elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  les  dix  ans  de  leur 
date  ;  que  la  formalité  de  la  représentation  du  titre  de  la 
créance  est  d'une  telle  nature,  qu'une  fois  remplie  dans  une 
inscription  première ,  elle  ne  pourrait  être  nécessaire  pour  le 
renouvellement  de  cette  inscription  qu'autant  que  l'art.  21 54 
l'aurait  expressément  ordonnée;  que  cet  article,  qui  n'exige 
point  que  le  renouvellement  soit  accompagné  de  la  répétition 
de  toutes  les  énonciations  exigées  pour  la  validité  de  l'inscrip- 
tion primitive,  ne  la  prescrit  nullement;  qu'il  eût  été  d'au- 
tant plus  inutile  de  l'exiger,  que  ces  énonciations  sont  déjà 
consignées  sur  le  registre  public  du  conservateur,  et  qu'il  est 
toujours  indispensable  de  recourir  à  l'inscription  qui  est  re- 
nouvelée. »  (Arrêt  du  27  décembre 4831 .  Sir.,  32,  II,  49.)  — 
Question.  L'inscription  d'office,  qui  doit  être  prise  par  le 
conservateur,  aux  termes  de  Vart.  2108,  doit-elle  être  renou- 
velée, et  ce  renouvellement  est-il  à  la  charge  du  conservateur, 
ou  bien  à  la  charge  du  vendeur  ou  de  ses  représentants  ?  Sur 
ce*  deux  pointa,  la  cour  suorême,  confirmant  la  jurispru*  \ 
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dence  quo  nous  avons  indiquée  sous  l'art.  2108,  a  juge  que, 
d'après  l'art.  2154,  les  inscriptions  ne  conservent  le  privilège 
et  l'hypothèque  que  pendant  dix  ans,  et  que  l'effet  de  ces  in- 
scriptions cesse  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai;  que  ces  dispositions  sont  générales,  et 
s'appliquent,  par  conséquent,  tant  aux  inscriptions  ordinai- 
res qu'à  celles  prises  d'office  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, en  exécution  de  l'art.  2108  ;  que  la  loi  n'a  pas  mis 
à  la  charge  du  conservateur  le  renouvellement  des  inscriptions 
prises  d'office  ;  que,  d'après  le  droit  commun,  ce  renouvelle- 
ment est  demeuré  à  la  charge  des  tiers  intéressés  à  l'opérer. 
(Arrêt  du  27  avril  1826.  Sirey,  26,  I,  374.)  Mais  la  plupart 
des  auteurs  et  la  cour  d'appel  de  Paris  résistent  sur  le  premier 
point  à  cette  jurisprudence  :  «  Attendu,  porte  le  dernier  arrêt 
de  cette  cour,  que  le  privilège  du  vendeur  sur  l'immeuble  par 
lui  vendu  subsiste  indépendamment  de  toute  inscription,  tant 
que  cet  immeuble  est  dans  les  mains  de  son  acquéreur  ;  qu'il 
suffit  pour  qu'il  puisse  être  exercé  utilement,  que  l'inscription 
ait  été  faite  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du  sous- 
acquéreur  auquel  l'immeuble  aurait  été  revendu,  »  etc.  (Ar- 
rêt du  8  mars  1843.  Sir.,  43,  II,  193.)  —  Quzstiokt.  Les 
inscriptions  doivent-elles  être  renouvelées ,  encore  que  les  biens 
sur  lesquels  elles  frappent  appartiennent  à  une  succession  ac- 
ceptée sous  bénéfice  d'inventaire?  La  cour  suprême  a  consacré 
l'affirmative  par  arrêt  du  29  juin  1829  (Sir.,  30,  I,  253;,  cité 
sous  l'art.  2146.  L'obligation  de  renouveler  existe  également, 
bien  que  le  débiteur  soit  tombé  en  faillite,  comme  l'a  jugé  la 
même  cour  par  arrêt  du  15  décembre  1829  (Sir.,  30, 1,  62), 
cité  sous  le  même  art.  2146. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai.  Nous  avons  cité  plus  haut 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  21  mai  1814,  qui  juge  qu'on 
ne  doit  comprendre  dans  le  délai  aucun  des  deux  jours  termes, 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  5  avril  1825,  qui  dé- 
cide qu'on  ne  doit  pas  y  comprendre  le  jour  où  l'inscription 
est  faite.  Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  contraire  à 
ces  deux  décisions  :  «  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  2154 
déclare  que  les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  les 
privilèges  pendant  dix  années,  à  compter  du  jour  de  leur 
date,  et  que  leur  effet  cesse  si  elles  n'ont  pas  été  renouve- 
lées avant  l'expiration  de  ce  délai;  attendu,  en  fait,  que 
l'inscription  prise  le  9  mai  1823  n'a  été  renouvelée  que  le 
9  mai  1833  ;  qu'ainsi  ce  renouvellement  n'a  pas  été  fait  avant 
l'expiration  de  la  dixième  année ,  »  etc.  (Arrêt  du  2  jan- 
vier 1841.  Sir.,  41,  II,  465.)  —  Question.  L'inscription  $t 
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le  renouvellement  dans  les  dix  ans  sont-ils  nécessaires  pour 
que  l'hypothèque  produise  effet  vis-à-vis  du  débiteur?  La  né- 
gative n'est  pas  douteuse  et  a  été  consacrée  par  la  cour  de 
cassation  :  «  Vu  les  art.  1977  et  1978  Code  civil;  attendu  que 
vis-à-vis  du  débiteur,  l'hypothèque  existe  par  la  seule  force 
du  contrat;  que  pour  être  valable  et  produire  effet  à  son 
égard,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  inscrite,  l'inscription  n'étant 
exigée  que  pour  fixer  le  rang  entre  les  créanciers;  d'où  la 
conséquence  que  le  débiteur  ne  peut  pas  opposer  au  créan- 
cier qui  exerce  vis-à-vis  de  lui  seul  son  droit  hypothécaire , 
qu'il  n'a  pas  pris  d'inscription  ou  que  celle  qu'il  a  prise  est 
périmée,  »  etc.  (Arrêt  du  16  avril  1839,  ch.  civ.  Sir.,  39, 
1 ,  511 .)  La  question  se  présentait  dans  une  espèce  où  le  dé- 
biteur d'une  rente  viagère  avait  vendu  l'immeuble  affecté 
hypothécairement  au  service  de  la  rente ,  sans  imposer  à  l'ac- 
quéreur l'obligation  de  la  servir.  La  cour  de  cassation  décide 
que,  daDs  cette  circonstance ,  il  avait  diminué  les  sûretés  pro- 
mises et  par  suite  encouru  la  résiliation  du  contrat  (ar- 
ticle 1977),  bien  que  le  créancier  eût  perdu  avant  la  vente 
son  action  hypothécaire,  par  défaut  de  renouvellement  de 
son  inscription.  Voyez,  dans  le  sens  de  la  solution  qui  pré- 
cède, un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  mars  1844 
rapporté  plus  haut. 

2155-  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du 
débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  ;  l'avance  en  est 
faite  par  l'inscrivant,  si  ce  n'est  quant  aux  hypothèques 
légales,  pour  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a 
son  recours  contre  le  débiteur.  Les  frais  de  la  transcrip- 
tion, qui  peut  être  requise  par  le  vendeur,  sont  à  la 
charge  de  l'acquéreur. 

=  Du  débiteur.  Ces  inscriptions  sont  des  actes  de  sûreté 
sans  lesquels  le  créancier  n'eût  pas  prêté.  S'il  devait  les 
payer,  le  capital,  qui  doit  lui  être  rendu  intégralement,  se- 
rait diminué  d'autant.  —  Çue&tiom.  Le  créancier  a-t-il 
hypothèque  également  pour  les  frais?  L'affirmative  paraît  ré- 
sulter de  ce  que  ces  frais  forment  un  accessoire  de  la  dette 
principale,  accessoire  suffisamment  indiqué  dans  l'inscrip- 
tion ,  puisque  le  conservateur  fait  mention  sur  son  registre  de 
la  somme  qu'il  a  reçue  pour  cet  objet. 

De  l'acquéreur.  Gomme  l'acquéreur ,  pour  consolider  la  pro- 
priété dans  ses  mains  au  moyen  de  la  purge ,  doit  faire  trans- 
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crire  (art.  2181),  on  a  dû  considérer  ces  frais  comme  faits 
principalement  dans  son  intérêt,  et  on  les  a  mis  à  sa  charge  : 
c'est  d'ailleurs  une  conséquence  de  l'art.  1593. 

2156-  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent 
donner  lieu  contre  les  créanciers,  seront  intentées  devant 

;  le  tribunal  compétent,  par  exploits  faits  à  leur  personne, 
ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre;  et 
ce,  nonobstant  le  décès  soit  des  créanciers,  soit  de  ceux 

I  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domicile. 

=  Tribunal  compétent.  C'est-à-dire,  aux  termes  bien  posi- 
i  tifs  de  l'art.  2159,  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les 
inscriptions  ont  été  faites  :  ces  actions ,  en  effet ,  sont  pure- 
j  ment  réelles,  comme  l'hypothèque  qui  y  donne  lieu;  elles 
i  doivent  dès  lors  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les 
i  immeubles  frappés  d'hypothèque  sont  situés.  (Art.  59  Code 
■  procédure.) 

Ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre.  Parce 
que  dans  cette  matière  urgente,  le  législateur  a  voulu  simpli- 
fier et  faciliter  les  procédures  auxquelles  les  inscriptions 
peuvent  donner  lieu,  et  ne  pas  soumettre  les  actions  à  inten- 
ter à  des  recherches  longues  et  difficiles  :  aussi  la  cour  de 
cassation  a-t-elle  jugé  que  cette  disposition  s'étendait  à  la 
sommation  de  produire  à  un  ordre  et  encore  bien  que  le 
créancier  fût  décédé.  (Arrêt  du  1 4  fév.  1 843,  ch.  civ.  Sir.,  43, 
1,202. 


CHAPITRE  V. 

De  la  Radiation  et  Réduction  des  Inscriptions. 

2157.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement 
des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet ,  ou 
en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée. 

=  Et  ayant  capacité.  Comme  l'hypothèque  accessoire  de 
la  créance  s'éteint  avec  elle,  il  faut,  pour  pouvoir  consentir 
la  radiation  de  l'inscription,  avoir  capacité  pour  consentir 
l'extinction  de  l'obligation  :  ainsi  la  femme  mariée,  le  mi- 
neur ,  ne  le  pourraient  pas,  le  mari  et  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  ne  pouvant  aliéner  la  dot  (art.  1554),  n'ont 
pas  capacité  pour  consentir  la  radiation  de  l'inscription  sur 


3046      CODE  CIVIL.  — LIV.  III.  MAN.  d'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ 

laquelle  repose  la  garantie  de  la  dot.  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  9  juin  4 844 ,  ch.  civ.  Sir.,  41 , 1 ,  468.)  Un  tuteur 
a  capacité  suffisante,  car  il  peut  seul  recevoir  le  capital  des 
créances  dues  au  pupille.  La  cour  de  cassation  a  jugé  «  que 
la  loi  qui  rend  le  conservateur  des  hypothèques  responsable 
des  actes  relatifs  aux  fonctions  qu'elle  lui  confère,  lui  donne, 
par  cela  même,  qualité  et  intérêt  pour  s'assurer  si  celui  qui 
a  consenti  la  radiation  a  capacité  à  cet  effet  ;  d'où  la  consé- 
quence, ajoute  la  cour,  que,  dans  l'état  des  faits,  le  sieur  Souf- 
fron  a  pu  et  dû ,  pour  ne  pas  compromettre  sa  responsabilité , 
déférer  à  la  justice  l'appréciation  des  motifs  sur  lesquels  les 
époux  Gaiatoque  prétendaient  se  fonder  pour  établir  leur  capa- 
cité de  consentir  à  la  radiation  de  l'inscription  dont  s'agit  (et 
même  de  se  pourvoir  en  cassation).  »  (Même  arrêt  du  ^  juin 
4  841.)  Le  même  principe  a  été  appliqué  dans  l'espèce  de  la 
question  suivante.  —  Question.  Les  conservateurs  des  hypo- 
thèques peuvent-ils ,  se  fondant  sur  le  droit  qu'ils  ont  d'exa- 
miner le  mérite  des  actes  produits  pour  qu'ils  opèrent  la  ra- 
diation ,  exiger  une  expédition  de  la  procuration  en  vertu  de 
laquelle  la  radiation  est  consentie,  et,  si  ce  consentement  est 
donné  par  un  mari  au  nom  de  sa  femme,  une  expédition  du 
contrat  de  mariage  dans  la  partie  qui  conférerait  au  mari  ce 
pouvoir?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  En  ce  qui 
touche  le  chef  d'appel  relatif  à  l'expédition  exigée  par  le  sieur 
Barrera ,  conservateur  des  hypothèques  d'Epernay ,  de  la 
procuration  donnée  par  les  époux  Pillon  à  Bouquet,  à  l'effet 
de^  consentir  la  mainlevée  et  radiation  de  l'inscription  hypo- 
thécaire dont  il  s'agit;  considérant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2158  Code  civil,  il  doit  être  fait  remise  au  conservateur 
des  hypothèques  de  l'expédition  de  l'acte  authentique  por- 
tant consentement  par  tout  créancier  à  la  radiation  d'une 
inscription;  considérant  qu'au  cas  de  consentement  donné 
par  procuration ,  le  consentement  à  la  radiation  De  prenant 
sa  force  que  de  la  procuration  régulièrement  donnée  au  man- 
dataire, l'expédition  de  la  procuration  devient  elle-même  une 
annexe  nécessaire  et  indispensable  de  l'acte  authentique  de 
consentement  :  en  ce  qui  touche  le  chef  de  la  demande  rela- 
tif à  l'expédition  du  contrat  de  mariage  des  époux  Tarbé , 
dans  la  partie  qui  concerne  les  droits  que  les  époux,  ou  l'un 
d'eux,  peuvent  avoir  de  disposer  des  droits  de  la  femme 
Tarbé;  considérant  que  l'extrait  dudit  contrat  de  mariage 
portant  que  les  époux  se  sont  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  sauf  quelques  modifications,  ne  fait  pas  con- 
naître si  le  mari  a  seul  capacité  pour  donner  mainlevée  d'une 


tit.  xviii.  privilèges  et  HYPOTH.  {art.  2157.)     3047 

inscription  prise  à  la  conservation  d'une  créance  appartenant 
à  la  femme;  que  le  régime  de  la  communauté  n'excluant  pas 
la  réserve  que  la  femme  aurait  faite  d'administrer  par  elle- 
même  certains  biens,  de  toucher  certains  capitaux,  d'en 
donner  elle-même  quittance,  et  par  suite  de  donner  main- 
levée des  inscriptions  afférentes  à  ces  créances,  la  mainlevée 
donnée  par  le  mari  seul ,  sans  la  production  de  l'extrait  du 
contrat  de  mariage  qui  établit  sa  capacité  personnelle  et  exclu- 
sive pour  donner  cette  mainlevée  est  insuffisante;  confirme 
le  jugement  du  tribunal  civil  d'Epernay,  qui  porte  qu'à  dé- 
faut de  remise  d'une  expédition  de  la  procuration  ou  d'une 
expédition  parte  in  quâ  du  contrat  de  mariage,  le  conserva- 
teur a  pu  se  refuser  à  la  radiation  demandée,  *  etc.  (Arrêt  du 
47  août  4843.  Sir.,  43,  II,  534.)  —  Question.  Lorsqu'une 
société  commerciale  demande  la  radiation  d'une  hypothèque , 
le  conservateur  des  hypothèques  peut-il  exiger  qu'on  apporte 
la  preuve  quil  n'est  survenu  aucune  modification  à  la  société? 
La  cour  d'Amiens  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  les  so- 
ciétés commerciales  sont  régies  par  un  droit  exceptionnel  ; 
qu'en  effet,  l'art.  42  Code  comm.,  impose  aux  parties  l'obli- 
gation de  faire  inscrire  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
les  extraits  des  actes  de  sociétés  commerciales  ;  que  l'art.  46 
du  même  Code  soumet  aux  mêmes  formalités  tous  actes  por- 
tant dissolution  de  sociétés  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée, 
ainsi  que  tout  changement  ou  retraite  d'associés  ;  que  l'ac- 
complissement de  ces  formalités  étant  essentiel  à  l'existence 
des  sociétés  commerciales  ,  il  est  du  devoir  et  de  l'intérêt  du 
conservateur  des  hypothèques  d'exiger  la  justification  des 
publications  faites  au  greffe ,  et  un  certificat  constatant  offi- 
ciellement qu'à  l'époque  où  l'acte  de  mainlevée  a  été  délivré, 
il  n'était  survenu  aucune  modification  aux  actes  de  société  en 
question,  pouvant  altérer  la  capacité  de  la  personne  consen- 
tant la  mainlevée;  attendu  que  les  demandeurs  justifient  de 
deux  certificats  du  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
établissant,  savoir  :  le  premier  ,  une  société  en  nom  collectif, 
formée,  le  4er  juillet  4  846,  entre  la  veuve  Bertrand  etTollu; 
le  deuxième ,  une  modification  survenue  audit  acte  de  so- 
ciété ,  en  date  du  7  juin  4  847,  d'après  les  prévisions  de  l'acte 
social;  attendu  qu'ils  ne  justifient  pas  que,  depuis  cette  époque 
du  7  juin  4  847,  il  n'est  point  survenu  de  nouvelles  modifica- 
tions à  l'acte  social  ;  que  ce  défaut  de  justification  peut  rendre 
incertaine  et  douteuse  la  capacité  des  parties  aux  yeux  du 
conservateur  des  hypothèques  ;  qu'en  effet,  si  l'acte  de  main- 
levée, reçu  par  Blanchet,  notaire,  n'avait  point  été  consenti 
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par  personne  ayant  capacité,  les  droits  des  tiers  et  ceux  des 
parties  intéressées  pourraient  se  trouver  compromis  ,  et  dès 
lors  la  responsabilité  du  conservateur  des  hypothèques  serait 
sérieusement  engagée;  que  le  refus  de  cet  officier  public  de 
procéder  à  la  radiation  de  l'inscription,  en  l'absence  de  la 
justification  demandée  est  donc  légitime,  »  etc.  (Arrêt  du 
31  déc.  4851.  Sir.,  52,  II,  128.)  —  Question.  Lorsque  le 
conservateur  est  requis  de  rayer  l'hypothèque  légale  d'une 
femme  mariée  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  corps  et  de  biens, 
a-t-il  le  droit  de  demander  le  dépôt  du  jugement  qui  a  prononcé 
cette  séparation?  L'a  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu 
les  art.  2157  et  2158  Code  Napoléon;  attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  2157  Code  Napoléon,  les  inscriptions  hypothécaires 
sont  rayées  du  consentement  des  parties  intéressées  et  ayant 
capacité  à  cet  effet;  que,  d'après  l'art.  2158  même  Code, 
ceux  qui  requièrent  la  radiation  doivent  déposer  au  bureau 
du  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique  portant 
consentement;  attendu,  dès  lors,  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  radiation  d'une  inscription  d'hypothèque  légale  prise 
par  une  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  sur  les  biens 
de  son  mari,  le  conservateur  est  en  droit  d'exiger,  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  le  dépôt  à  son  bureau 
d'une  expédition  du  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  et 
ordonné  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  ;  que  cette 
pièce  est ,  en  effet ,  indispensable  pour  établir  la  capacité  de 
celle-ci  à  donner  mainlevée  de  son  inscription  ;  attendu ,  en 
fait ,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  ,  que  le  conservateur  des 
hypothèques  de  l'arrondissement  de  Neufchâtel  s'est  refusé  à 
radier,  sur  la  réquisition  de  Sélecque  fils,  l'inscription  d'hy- 
pothèque légale  prise  sur  ses  biens  par  sa  femme ,  séparée  de 
corps  et  de  biens  d'avec  lui ,  par  le  motif  que  Sélecque  ne 
voulait  déposer,  à  l'appui  de  sa  demande  en  radiation,  qu'un 
extrait  du  procès-verbal  portant  liquidation  des  reprises  de 
sa  femme ,  sans  que  ce  dépôt  fût  accompagné  de  la  remise 
d'une  expédition  du  jugement  de  séparation  de  corps  et  de 
biens;  attendu  que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  le  con- 
servateur était  fondé  dans  son  refus  de  radier  l'inscription  , 
et  qu'en  ordonnant  qu'il  serait  tenu  d'en  opérer  la  radiation, 
l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  articles  précités  ; 
casse,  »  etc.  (Arrêt du  1 8  mai  1852,  ch.  civ.  Sir.,  52, 1,  634.) 
—  Question.  Un  conservateur  des  hypothèques  est-il  fondé  à 
refuser  la  radiation  de  l'hypothèque  légale  d'un  mineur  de- 
venu majeur  sur  des  immeubles  advenus  à  son  tuteur  par 
suite  d'une  vente  ultérieurement  résolue ,  jusqu'à  présentation 
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du  jugement  de  résolution  ou  du  compte  de  tutelle?  La  cour 
de  cassation  a  décidé  l'affirmative  :  «  At'endu  que  le  conser- 
vateur des  hypothèques ,  qui  est  responsable  des  radiations 
qu'il  opère,  a  qualité  et  intérêt  pour  s'assurer  de  la  suffi- 
sance et  de  la  régularité  de  la  mainlevée  d'hypothèque  en 
vertu  de  laquelle  la  radiation  lui  est  demandée  ;  qu'il  n'est 
tenu  en  conséquence  de  radier  l'inscription  qu'autant  qu'il 
lui  est  justifié  de  la  capacité  du  créancier  qui  a  donné  la 
mainlevée;  attendu  que  l'acte  de  mainlevée  consenti  aux 
époux  Brunet  par  la  demoiselle  Rabany  porte  :  «  que  les  im- 
»  meubles  frappés  de  l'hypothèque  légale  avaient  appartenu 
»à  Rabany  père,  qui  en  a  été  déposée  par  un  jugement 
»  renlu  par  le  tribunal  de  Saint-Denis,  qui  a  prononcé  la  ré- 
»  solution  de  l'acquisition  qu'il  en  avait  faite  :  ledit  jugement 
»  en  date  du  27  septembre  1834;  »  attendu  que  la  simple 
mention  de  ce  jugement  n'était  pas  suffisante  pour  justifier  hu 
conservateur  l'existence  et  la  égalité  de  la  résolution  de  la 
vente  faite  a  Rabany  père;  que  dès  lors  il  n'était  pas  établi 
que  les  immeubles  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la  demoi- 
se'le  Rabany  avaient  cessé  d'appartenir  à  son  père  et  ancien 
tuteur  ;  d'où  il  suit  que  la  radiation ,  si  elle  eût  été  opérée , 
aurait  pu  l'être  au  profit  de  ce  dernier;  attendu  que  dans 
cette  hypothèse  la  radiation  de  l'hypothèque  aurait  emporté 
l'idée  d'un  traité  intervenu  entre  la  demoiselle  Rabany  et  son 
ancien  tuteur;  qu'un  tel  traité  toutefois,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 472  Code  civil,  n'aurait  pu  légalement  exister  s'il  n'a- 
vait été  précédé  du  compte  de  tutelle;  qu'ainsi ,  dans  ce  cas, 
la  justification  de  la  radiation  demandée  dépendait  de  l'exis- 
tence de  ce  compte;  attendu  que  dans  de  telles  circonstances, 
le  conservateur  pouvait  et  devait  même,  pour  mettre  sa  res- 
ponsabilité à  l'abri  de  toute  contestation,  exiger  qu'il  fût  jus- 
tifié par  les  e'poux  Brunet,  soit  de  l'existence  et  de  la  légalité 
du  jugement  de  dépossession  mentionné  dans  l'acte  de  main- 
levée ,  afin  de  s'assurer  que  les  immeubles  grevés  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  demoiselle  Rabany  n'étaient  plus  entre 
les  mains  de  son  ancien  tuteur ,  soit  de  la  reddition  du  compte 
de  tutelle,  pour  s'assurer  que  l'incapacité  relative  qui  résulte 
de  l'arrêt  précité  avait  pris  fin,  et  que  la  demoiselle  Rabany 
avait  pu  légalement  consentir  que  la  radiation  demandée  par 
les  éooux  Brunet  fût.  opérée  au  profit  de  son  père  comm  >  au 
profit  des  tiers;  attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
que  les  demandeurs  ne  représentaient  m  le  jugement  de  dé- 
possession ni  le  compte  de  tutelle  ;  d'où  il  suit  que  la  cour 
d'appel  de  l'île  Bourbon,  en  les  déclarant  en  l'état  de  la  cause 
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non  recevables,  n'a  pas  violé  les  articles  4  423,  4424, 
24  57,  2158  Code  civil,  mais  a  fait  une  juste  application  de 
l'article  472  même  Code;  rejette.  »  (Arrêt  du  42  juillet 
4  847.  Sirey,  47,  I,  506.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  26  mars  4840.  (Sirey,  40, 
II,  422.)  —  Questiozv.  Les  mots  payement  du  prix,  de  l'ar- 
ticle 774  du  Code  de  procédure,  sont-ils  exclusifs  de  tout  autre 
mode  de  libération  de  V immeuble,  de  telle  sorte  que  si  le  vendeur 
déclare  renoncer  au  privilège  résultant  de  l'inscription  d'of- 
fice, cette  inscription  ne  puisse  néanmoins  être  rayée?  La  cour 
d'Angers  a  jugé  que  la  renonciation  dont  il  s'agit  avait  le 
même  effet  que  le  payement  du  prix  :  «  Attendu  que  le  sieur 
de  Lavillegontier  a  réclamé  du  conservateur  des  hypothèques 
de  Mayenne  la  radiation  de  l'inscription  prise  d'office  lors  de 
la  transcription  de  son  contrat  d'adjudication  le  30  sep- 
tembre 4830;  qu'aux  termes  de  l'art.  774  Code  de  proc,  il 
devait  notamment  justifier  du  payement  de  la  totalité  de  son 
prix  d'acquisition  aux  créanciers  utilement  colloques  par  les 
deux  ordres  auxquels  il  a  été  procédé;  qu'en  cette  matière, 
les  seuls  titres  qui  puissent  être  produits  pour  prouver  la  libé- 
ration du  débiteur  sont  ceux  qui  offrent  le  caractère  d  au- 
thenticité ;  qu'on  doit  le  décider  ainsi  par  application  de  lai - 
ticle  24  58  Code  civil  ;  mais  attendu  qu'on  ne  peut  admettre 
que  l'art.  774  Code  de  proc.  ait  dérogé  au  principe  général 
posé  dans  l'art.  2456  Code  civil,  suivant  lequel  les  inscriptions 
sont  rayées  du  seul  consentement  des  parties  intéressées; 
qu'il  suffit  donc ,  même  quand  il  a  été  procédé  à  un  ordre, 
que  les  créanciers  venant  en  rang  utile ,  déclarent  par  acte 
authentique  qu'ils  renoncent  à  se  prévaloir  de  l'inscription 
prise  d'office,  dont  ils  doivent  seuls  bénéficier;  que  seulement 
on  exigera  d'eux  qu'ils  se  désistent  en  même  temps  de  tout 
droit  de  privilège  indépendant  de  l'inscription,  et  que  leur 
garantit  ia  seule  transcription  du  contrat  de  vente;  qu'il 
n'est  point  d'ailleurs  nécessaire  qu'ils  donnent  expressément 
quittance  du  montant  de  leurs  collocations  ;  qu'on  tenterait  en 
'vain  de  combattre  cette  interprétation  en  invoquant  les  termes 
mêmes  du  Code  de  proc,  parce  qu'on  doit  naturellement 
supposer  qu'il  n'a  statué  que  pour  le  cas  qui  se  présente  le 
plus  fréquemment ,  celui  où  le  consentement  à  la  radiation  de 
l'inscription  est  la  suite  du  payement  ;  qu'il  est  évident  qu'on 
n'a  voulu  établir  dans  cet  art.  774  aucune  exception  à  la 
règle  d'après  laquelle  un  créancier  conserve  toujours  la 
faculté  de  renoncer  à  un  droit  introduit  en  sa  faveur ,  »  etc. 
(Arrêt  du  2  février  4848.  Sir.,  48,  II  ,  237.)  —  Ques- 
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tion  Le  rétablissement  d'une  inscription  rayée  en  vertu 
d'un  faux  acte  de  consentement  peut-il  préjudicier  aux  in- 
scriptions prises  depuis  cette  radiation?  La  cour  suprême  a 
consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  le  prix  des  biens  du  dé- 
biteur se  distribue  par  contribution  entre  les  créanciers ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  entre  eux  des  causes  légitimes  de  préfé- 
rence ,  et  que  les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  (art.  2093  et  2094)  ;  mais  que  l'hypo- 
thèque, quoique  reconnue  (art.  2114)  comme  un  droit  réel 
sur  les  immeubles  affectés  à  une  obligation ,  n'a  de  rang  entre 
les  créanciers  que  du  jour  de  l'inscription  sur  les  registres  du 
conservateur  (art.  2134);  ce  principe  est  tellement  général, 
tellement  absolu,  que  le  législateur  a  pris  soin  de  l'exprimer 
et  de  déclarer  les  exceptions  (art.  2185),  c'est  l'hypothèque 
des  mineurs  et  des  interdits  sur  les  immeubles  de  leurs  tu- 
teurs ,  c'est  l'hypothèque  des  femmes  sur  les  immeubles  de 
leurs  maris;  ainsi  le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  suite  sur  un 
immeuble,  s'il  n'a  une  hypothèque  inscrite  sur  cet  immeu- 
ble, soit  qu'il  ait  négligé  de  prendre  inscription,  soit  que  l'in- 
scription prise  par  lui  ait  été  radiée  (art.  2166);  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2157,  les  inscriptions  sont  radiées  du 
consentement  des  parties  intéressées,  ou  en  vertu  d'un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée ,  d'où  la  conséquence  juste 
que  l'inscription  ne  peut  être  radiée  que  dans  l'une  des  deux 
hypothèses,  sans  que  la  radiation  soit  illégale  ;  mais,  en  fait, 
la  radiation,  illégale  ou  non,  n'en  aurait  pas  moins  radié  l'in- 
scription, et,  dans  ce  cas,  la  question  est  de  savoir  sur  quelle 
personne  doit  retomber  la  responsabilité  d'une  radiation 
opérée  par  erreur  ou  par  crime  ;  attendu  que  si  c'est  au  pré- 
judice du  créancier  inscrit  qu'a  été  faite  la  radiation ,  à  lui 
appartient  le  droit  d'en  demander  la  réparation ,  ou  contre 
l'auteur  et  les  complices  du  crime ,  ou  contre  ie  conservateur 
qui  aurait  commis  l'erreur  en  négligeant  son  devoir;  ce  ne 
peut  pas  être  contre  le  tiers  qui  trouvant  le  registre  libre  de 
toute  inscription ,  y  aurait  de  bonne  foi  fait  inscrire  son  titre  ; 
et  l'inscription  indûment  radiée  ne  peut  reprendre  son  rang 
qu'à  la  date  de  son  rétablissement  sur  les  registres  du  con- 
servateur; attendu  que  ces  principes  découlent  nécessaire- 
ment de  la  base  essentielle  du  régime  hypothécaire  et  du  texte 
ci-dessus  cité  ;  ils  sont  consacrés  d'ailleurs  par  l'art.  21 98,  »  etc. 
(Arrêt  du  9  déc.  1846.  Sir.,  47,  I,  827.)  Vnjez  des  arrêts  con- 
formes des  26  janv.  1814  et  18  juill.  1838.  (Sir.,  14,  I,  179, 
et  38, 1, 1004.)  Mais  l'inscription  rétablie  reprendrait  la  prio- 
rité sur  les  inscriptions  postérieures  à  sa  date,  quoique  anté- 
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rieures  à  sa  radiation.  (Arrêts des  cours  de  Douai  du  4  0  janv. 
4812  et  de  Paris  du  42  juin  4845.  Sir.,  coll.  nouv.,  4,  11,  8, 
et  5,  II,  49.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  créancier 
hypothécaire  qui  donne  mainlevée  de  son  inscription  ne  perd 
pas  par  là  son  droit  hypothécaire,  s'il  ne  résulte  pas  des  cir- 
constances qu'il  a  voulu  à  la  fois  renoncer  au  droit  hypothé- 
caire et  à  l'inscription;  qu'en  conséquence  il  peut  révoquer 
cette  mainlevée  tant  que  l'inscription  première  n'a  pas  été 
rayée,  et  dans  ce  cas  il  conserve  «on  rang  hypothécaire  à 
la  date  de  son  inscription  à  l'égard  des  créanciers  qui  ne  se 
seraient  inscrits  que  postérieurement.  (Arrêt  du  4er  déc  4  852, 
ch.  civ.  Sir..  54,  I,  93.)  —  Question.  L'ordonnance  du  juge- 
commissaire  à  l'ordre  qui,  après  avoir  constaté  le  consente- 
ment des  parties  intéressées  dans  un  règlement  amiable,  pres- 
crit la  radiation  pure  et  simple  de  leurs  inscriptions ,  est-elle 
un  acte  des  fonctions  du  juge  (  article  754  du  Code  de  procé- 
dure) qui  couvre  la  responsabilité  du  conservateur,  lequel  est 
dès  lors  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  rechercher  si  le  ma- 
gistrat a  ou  non  excédé  ses  pouvoirs  en  ne  se  bornant  pas  à 
opérer  une  radiation  partielle?  La  cour  suprême  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Attendu  que  le  dernier  §  de  l'art.  754  C.  proc. 
dispose  que  la  radiation  des  inscriptions  est  opérée  par  le 
con-ervateur  sur  la  présentation  de  l'extrait  délivré  par  le 
greffier  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  la  prescrit; 
attendu  que,  dans  l'espèce,  la  radiation  des  inscriptions  qui 
était  demandée  d'une  manière  intégrale  et  définitive  avait  été 
consentie  en  ces  termes  par  les  créanciers  au  nom  desquels 
elles  avaient  été  prises;  que  c'était  en  suite  de  ce  consente» 
ment,  et  après  en  avoir  donné  acte,  que  le  jugement  avait 
ordonné  la  radiation  pure  et  simple  de  ces  inscriptions:  at- 
tendu que  cette  ordonnance,  émanée  d'un  juge  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  et  sur  le  consentement  des  parties  inté- 
ressées, couvrait  la  responsabilité  du  conservateur,  qui  était 
dès  lors  sans  intérêt,  et  par  suite  sans  qualité  pour  se  refuser 
à  son  exécution;  d'où  il  résulte  qu'en  décidant  que  le  conser- 
vateur des  hypothèques  de  l'arrondissement  de  Grasse  avait 
eu  le  droit  de  n'opérer  que  partiellement  la  radiation  des 
inscriptions  demandée  d'une  manière  intégrale  et  définitive, 
alors  qu'elle  avait  été  prescrite  en  ces  termes  par  l'ordonnance 
du  juge-commissaire,  dont  une  expédition  en  forme  lui  était 
présentée,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  ci-dessus  visé.  » 
(Arrêt  du  4  4  juill.  4  865,  ch.  civ.  Sir.,  65, 1,  342.)  La  même 
cour  a  jugé  que  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire 
doit  recevoir  son  plein  et  entier  effet  au  regard  des  créanciers 
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inscrits  postérieurement  à  cette  radiation,  alors  même  qu'elle 
n'aurait  pas  été  valablement  consentie.  (Arrêt  du  4  3  avr.  1 863, 
ch.  civ.  Sir.,  63,  I,  297.) 

En  dernier  ressort,  etc.  C'est  le  jugement  rendu  dans  une 
affaire  qui  n'était  susceptible  que  d'un  degré  de  juridiction  ou 
qui  a  parcouru  les  deux  degrés  :  le  jugement  passé  en  force 
de  chose  j  ugée  est  celui  qui  était  susceptible  d'être  attaqué  par 
la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  mais  à  l'égard  duquel 
on  a  laissé  expirer  les  délais  dans  lesquels  ces  voies  devaient 
être  prises.  La  raison  pour  laquelle  la  loi  exige  que  ces  juge- 
menls  aient  ces  caractères,  c'est  que,  si  la  radiation  de  l'in- 
scription était  opérée,  et  que  dans  l'intervalle  du  jugement 
de  première  instance  au  jugement  sur  l'appel  le  débiteur 
aliénât  l'immeuble,  il  devrait  passer  libre  de  toute  charge 
dans  la  main  de  l'acquéreur  :  mais  si  le  jugement  était  ré- 
formé ensuite  sur  l'appel,  l'hypothèque  et  l'inscription  devant 
reprendre  tout  leur  effet,  puisque  le  premier  jugement  serait 
censé  n'avoir  jamais  existé,  il  en  résulterait  une  véritable 
contradiction  de  principes  que  prévient  l'article.  —  Toute- 
fois, l'art.  548  du  Code  de  procédure  paraît  modifier  et  même 
abroger  l'art.  2157,  en  disposant  que«  les  jugements  qui  pro- 
nonceront une  mainlevée,  une  radiation  d'inscription,  ne  se- 
ront exécutoires  par  les  tiers  ou  contre  eux,  même  après  le  délai 
de  l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  un  certificat,  »  etc.  De 
ce  mot  même  on  a  voulu  conclure  que  ces  jugements  sont 
exécutoires  même  avant  l'expiration  des  délais  de  l'opposition 
ou  de  l'appel,  au  moyen  du  certificat  exigé;  mais  une  opi- 
nion beaucoup  plus  raisonnable  voit,  au  contraire,  dans 
l'article  2157  du  Code  civil  l'interprétation  de  l'article  548 
du  Code  de  procédure.  L'arrêt  suivant  vient  à  l'appui  de 
notre  observation.  —  Question.  La  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion que  donne  le  créancier  avant  V expiration  du  délai 
d'appel  du  jugement  qui  Va  ordonnée,  équivaut-elle  à  la 
représentation  des  pièces  exigées  par  l'art.  548  du  Code  de 
procédure  civile ,  et  par  suite  le  conservateur  peut-il  être  con- 
traint à  opérer  la  radiation?  La  cour  de  Rouen  a  consacré  la 
négative  :  «  Attendu  que  le  jugement  du  26  mai  1840  pouvait 
encore  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  lorsque  la  ïame 
veuve  Guenet  a  dirigé  des  poursuites  contre  le  sieur  Varry, 
conservateur  des  hypothèques,  pour  le  faire  condamnera 
opérer  la  radiation  des  inscriptions  dont  mainlevée  a  été  or- 
donnée par  ledit  jugement;  qu'ainsi,  ce  jugement  n'étant  pas 
passé  en  force  de  chose  jugée,  le  sieur  Varry ,  aux  termes  de 
l'art.  2157  du  Code  civil,  avait  le  droit  de  se  refuser  à  son 
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exécution  ;  attendu  que  l'art.  548  du  Code  de  procédure  civile 
n'a  en  rien  modifié  l'art.  2157;  que  l'art.  548  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens;  que,  dans  aucun  cas,  même  après  le  délai 
de  l'appel,  la  partie  qui  poursuit  l'exécution  du  jugement 
n'est  dispensée  de  représenter  le  certificat  de  l'avoué,  non 
plus  que  l'attestation  du  greffier,  »  etc.  (Arrêt  du  8  févr.  4  84::'. 
Sirey,  42,  II,  271.)  La  cour  de  cassation  a  consacré  d'une 
manière  générale  le  principe  que  les  tiers  ne  doivent  point 
exécuter  un  jugement  susceptible  d'être  réformé  par  les  voies 
ordinaires,  en  appliquant  cette  règle  même  aux  décisions 
exécutoires  par  provision  :  «  Vu  les  articles  548  et  550  Code 
proc.  civ.;  attendu  que  l'observation  des  conditions  spé- 
ciales, auxquelles  les  articles  susvisés  subordonnent  l'exé- 
cution par  un  tiers  d'un  jugement  prononçant  quelque  chose 
à  faire  par  ce  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  cesse  point  d'être  de 
rigueur  dans  le  cas  où  cette  exécution  a  été  ordonnée  par 
provision  et  nonobstant  appel;  qu'en  effet,  d'une  part,  le 
jugement  ne  saurait  avoir  cette  force  d'exécution  vis-à-vis 
du  tiers  qui  n'y  a  point  été  partie  ;  que,  d'autre  part,  le  tiers 
dépositaire  de  sommes  frappées  d'opposition,  et  notamment 
la  caisse  des  consignations,  instituée  pour  la  conservation 
des  droits  et  des  prétentions  de  tous  les  opposants  sur  les 
fonds  consignés,  ne  peuvent  s'en  dessaisir,  à  moins  qu'on 
ne  leur  justifie  d'une  décision  qui  ait  acquis  vis-à-vis  de 
tous  les  intéressés  un  caractère  irrévocable,  en  ce  sens  quelle 
ne  soit  plus  susceptible  d'être  réformée  par  les  voies  ordi- 
naires, »  etc.,  casse.  (Arrêt  du  6  juin  4858.  Sir.,  59, 1,  62.) 
—  Question.  Le  jugement  qui  prononce  la  résolution  d'une 
vente  pour  défaut  de  payement  du  prix,  n'étant  pas,  dans  tous 
les  cas,  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  de  l'acquéreur 
inscrits  sur  l'immeuble  vendu,  mais  n'ayant  force  de  chose 
jugée  contre  eux,  non  lorsqu'ils  invoquent  des  droits  personnels, 
le  conservateur  des  hypothèques  ne  saurait  être  tenu3  sur  la 
seule  production  d'un  tel  jugement,  d'opérer  la  radiation  des 
inscriptions  de  ces  créanciers  :  le  vendeur  ne  peut-il  exiger 
cette  radiation  qu'en  rapportant  l'acquiescement  des  créan- 
ciers ou  un  autre  jugement  rendu  avec  eux?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  4  35!  et  2157  C. 
Kap.;  attendu,  en  droit,  que  le  débiteur  est  le  représentant 
naturel  de  son  créancier;  que  le  jugement  qui  prononce  la 
résolution  d'une  vente  à  défaut  de  payement  du  prix  a  force 
de  chose  jugée  contre  les  créanciers  de  l'acheteur  inscrits  sur 
l'immeuble  vendu ,  et  que  le  sort  de  l'hypothèque  est  subor- 
donné à  la  résolution  du  droit  de  propriété,  alors  que  ces 
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'  créanciers,  agissant  en  vertu  de  l'article  1166,  se  bornent  à 
faire  valoir  les  droits  qu'ils  tiennent  de  leur  débiteur  et  que 
celui-ci  avait  déjà  vainement  soutenus;  mais  qu'indépendam- 
ment de  ces  droits,  les  créanciers  ont  souvent  des  droits 
personnels  qu'eux  seuls  peuvent  invoquer,  soit,  par  exemple, 
qu'il  y  ait  eu  concert  frauduleux  entre  le  vendeur  et  l'acné- 
leur,  soit  que,  l'acte  authentique  de  vente  portant  quittance, 
la  résolution  n'ait  été  obtenue  qu'en  vertu  d'une  contre-lettre 
sans  force  contre  les  tiers,  soit  enfin,  sous  l'empire  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  que  le  vendeur,  ayant  né- 
gligé de  conserver  son  privilège,  ait  perdu  le  droit  d'exercer 
hiction  résolutoire  au  préjudice  des  créanciers  inscrits;  que, 
dans  ces  cas  et  dans  tous  les  cas  semblables,  les  créanciers 
n'étant  pas  représentés  par  leur  débiteur,  le  jugement  rendu 
avec  lui  seul  n'a  pas  force  de  chose  jugée  contre  eux;  qu'il 
suit  de  là  que  la  radiation  de  leurs  inscriptions  ne  peut  être 
exigée  du  conservateur  sur  la  seule  production  d'un  jugement 
intervenu  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  puisque  ce  jugement 
n'est  pas,  dans  tous  les  cas,  définitif  contre  les  créanciers; 
que,  si  la  radiation  était  opérée  sans  plus  de  précautions,  des 
droits  sérieux  pourraient  être  sacrifiés  ou  au  moins  compro- 
mis sans  examen,  en  l'absence  et  à  l'insu  de  créanciers  qui 
ont  donné  à  leurs  titres  toute  la  publicité  exigée  par  notre 
régime  hypothécaire;  que  l'article  2157  du  Code  Napoléon 
évite  ce  àanger  en  exigeant  pour  la  radiation  des  inscrip- 
tions le  consentement  des  parties  intéressées  ou  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  contre  elles;  que,  pour 
accomplir  cette  prescription  de  la  loi,  le  vendeur  qui,  après 
avoir  obtenu  la  résolution  de  sa  vente,  veut  faire  radier  les 
inscriptions  prises  du  chef  de  l'acheteur  évincé,  doit  obtenir 
l'acquiescement  des  créanciers  pour  constater  qu'ils  n'ont 
pas  de  moyens  personnels  à  faire  valoir,  ou ,  en  cas  de  refus 
ae  leur  part,  faire  décider  la  question  par  la  justice;  attendu 
qu'il  est  du  devoir  du  conservateur  des  hypothèques  de 
tenir  la  main  à  l'accomplissement  de  ces  prescriptions  lé- 
gales; attendu  qu'en  décidant  autrement,  et  en  ordonnant 
que  le  conservateur  de  Troyes  serait  tenu  de  radier  les  in- 
scriptions prises  par  les  créanciers  des  époux  Petit  sur  les 
immeubles  vendus  à  ces  derniers  par  lo  sieur  Bouillerot,  en 
exécution  d'un  jugement  qui  avait  prononcé  la  résolution; 
de  la  vente,  sans  que  ces  créanciers  eussent  été  mis  en 
cause,  ou  sans  qu'il  eût  été  constaté  avec  eux  qu'ils  n'avaient 
aucun  moyen  personnel  à  faire  valoir,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
l'art.  2157  du  Code  Napoléon  et  faussement  appliqué  l'art i- 
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cle  1354  même  Code;  casse.  »  (Arrêt  du  6  décembre  4859, 
ch.  civ.  Sir.,  60,  I,  40.) 

2158.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent 
la  radiation  déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expé- 
dition de  l'acte  authentique  portant  consentement,  ou 
celle  du  jugement. 

=  Authentique.  Pour  empêcher  de  surprendre  trop  facile- 
ment une  radiation  au  conservateur,  il  faut  même  lui  déposer 
une  expédition  de  l'acte,  pour  qu'il  puisse  justifier  qu'il  n'a 
pas  fait  la  radiation  de  son  propre  mouvement.  On  pense  gé- 
néralement que  si  l'acte  renfermait  des  choses  étrangères  à  la 
radiation ,  il  suffirait  d'un  extrait  parfaitement  en  règle  sur  ce 
qui  concerne  la  radiation.  La  cour  de  Lyon,  par  application 
de  notre  article ,  a  jugé  que  le  conservateur  pouvait  se  refuser 
à  opérer  la  radiation,  sur  la  présentation  d'un  mandat  non 
authentique,  donné  par  celui  au  profit  de  qui  l'inscription 
avait  été  prise.  (Arrêt  du  29  décembre  4827.  Sirey.  28,  II, 
287.)  —  La  cour  de  Pau  a  jugé,  conformément  aux  prin- 
cipes consacrés  par  les  arrêts  rapportés  sous  l'article  pré- 
cédent, que  le  conservateur  des  hypothèques  étant  déclaré, 
par  la  loi ,  responsable  des  actes  relatifs  à  ses  fonctions, 
a  par  cela  même  intérêt  à  s'assurer  de  la  légalité  des  actes 
sur  lesquels  doivent  se  fonder  ceux  que  l'on  réclame  de 
son  ministère;  qu'ainsi  il  demeure  certain  qu'ayant  inté- 
rêt ,  il  avait  qualité  pour  vérifier  la  légalité ,  et  à  plus 
forte  raison  l'existence  juridique  du  jugement  qui  ordonnait 
la  radiation  sollicitée  (Arrêt  du  24  janvier  4834.  Sirey, 
34,  II,  553.)  —  Question.  Quand  un  notaire  a  reçu  un  acte 
de  mainlevée  d'inscription  hypothécaire ,  a-t-il  qualité  pour 
intenter  une  action  en  justice,  à  fin  de  contraindre  à  opérer  la 
radiation,  le  conservateur  qui  s'y  refuse?  La  cour  de  Colmar 
a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que  l'appelant  C...  n'a 
d'attribution  légale,  en  sa  qualité  de  notaire,  que  celle  de  ré- 
diger et  de  recevoir  mainlevée  de  l'inscription  consentie  par 
les  ayants  droit  ;  que  dès  que  l'hypothèque"  ne  peut  être  con- 
férée que  par  acte  authentique ,  il  faut  un  acte  de  même  na- 
ture pour  en  faire  cesser  l'effet  et  la  faire  radier  par  le  con- 
servateur ;  que  le  notaire  qui  reçoit  cet  acte  authentique  peut 
sans  doute,  comme  le  pourraient  soit  les  parties  elles-mêmes, 
soit  tous  tiers ,  remettre  à  M.  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, qui  a  porté  sur  ses  registres  l'inscription  hypothé- 
caire, l'acte  en  due  forme  par  lequel  il  est  fait  mainlevée 
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légale  de  cette  inscription;  mais  qu'en  cela  il  n'agit  point  en 
sa  qualité  de  notaire,  tellement  que  la  loi  ne  lui  attribue  ni 
vacation  ni  émolument  quelconque  pour  cette  démarche;  que 
l'on  doit  d'autant  plus  admettre  cette  solution  que,  d'après 
l'art.  2190  Code  civil,  les  conservateurs  sont  tenus  de  pré- 
senter à  tous  ceux  qui  le  requièrent  copie  des  actes  transcrits 
sur  leurs  registres  et  celle  des  inscriptions  subsistantes,  ou 
un  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune  ;  que,  d'un  autre  côté,  il 
y  a  lieu  de  faire  (comme  l'a  fait  le  jugement  dont  est  appel) 
une  distinction  sensible  eutre  le  cas  où  le  conservateur,  après 
l'examen  de  l'acte  de  mainlevée,  le  trouve  régulier  et  fait  sur 
ses  registres,  en  marge  de  l'inscription,  la  mention  de  la  ra- 
diation en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  et  celui  où,  cet  acte 
lui  paraissant  irrégulier  par  une  cause  quelconque,  il  croit  ne 
pas  devoir  faire  la  radiation  qui  lui  est  demandée  ;  que ,  dans 
ce  second  cas,  qui  seul  peut  comporter  l'intervention  de  la 
justice  il  y  a  nécessité  de  s'adresser  aux  tribunaux,  pour  les 
mettre  a  même  d'apprécier  si  les  motifs  du  conservateur  qui 
re'use  de  radier  l'inscription  en  vertu  de  l'acte  de  mainlevée 
qui  lui  a  été  remis  sont  ou  non  juridiques  et  fondés;  qu'alors 
la  contestation  ne  peut  s'engager  qu'entre  les  parties  intéres- 
sées a  la  radiation  et  le  conservateur  des  hypothèques;  que, 
dans  ce  cas,  le  notaire  qui  a  reçu  la  mainlevée  d'inscription 
n'a  ni  mission  ni  attribution  pour  introduire  cette  demande  en 
radiation  au  nom  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  intéres- 
sées, puisque,  en  cela,  il  agirait  comme  procureur  des  par- 
ties et  plaiderait  pour  elles  en  cette  qualité ,  ce  que  la  loi  dé- 
fend de  la  manière  la  plus  expresse;  considérant  que,  lors  de 
cette  demande ,  la  partie  qui  se  croirait  lésée  par  le  refus  du 
conservateur  de  radier  l'inscription  sans  motifs  plausibles 
pourrait  soit  demander  des  dommages  et  intérêts,  en  vertu 
de  l'art.  1382,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  au  cas  particulier, 
soit  fonder  cette  demande  sur  les  articles  2197  et  suivants, 
que  de  pareilles  demandes  ne  peuvent  être  formées  que  par 
les  parties  elles-mêmes,  à  leurs  risques  et  périls,  et  sous  leur 
responsabilité,  ou  par  un  fondé  de  procuration  expresse  et 
ad  hoc,  »  etc.  (Arrêt  du  3  mars  1847.  Sir.,  50,  II,  48.) 

2159.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite, 
si  ce  n'est  lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté 
d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée,  sur 
l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le 

171. 
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créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être  jugea 
dans  un  autre  tribunal  ;  auquel  cas  la  demande  en  ra- 
diation doit  y  être  portée  ou  renvoyée.  —  Cependant  la 
convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur ,  de  por- 
ter, en  cas  de  contestation,  la  demande  à  un  tribunal 
qu'ils  auraient  désigné,  recevra  son  exécution  entre  eux. 

=  L'inscription  a  été  faite.  Cette  action ,  étant  relative  à 
un  immeuble,  est  réelle;  or,  l'art.  59  Code  de  proc.  veut  que 
les  actions  réelles  soient  portées  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble. 

Sont  en  instance.  Dans  ce  cas ,  la  demande  en  radiation 
étant  connexe  à  la  demande  principale  portée  devant  un 
autre  tribunal ,  il  ne  (allait  pas  disjoindre  les  deux  affaires. 
C'est  aussi  le  vœu  de  l'art.  474  du  Code  de  proc. 

2160-  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tri- 
bunaux, lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée 
ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lorsquelie  Ta  été,  en 
vertu  d'un  titre,  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou 
lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  sont 
effacés  par  les  voies  légales. 

=  Irrégulier.  L'art.  2427  exige  que  l'hypothèque  soit  con- 
sentie par  acte  authentique  ;  si  donc  le  notaire  était  incapable 
(art.  4  34  8) ,  l'acte  est  irrégulier ,  et  conséquemment  l'inscrip- 
tion doit  être  rayée. 

Eteint.  Si  la  dette  est  prescrite  (art.  24  80). 

Les  voies  légales.  Par  exemple ,  celles  qui  sont  prescrites 
pour  la  purge  (art.  24  84).  —  Question.  La  cassation  d'un 
arrêt  entraine-t-elle  la  nullité  de  l'inscription  hypothécaire 
prise  en  vertu  de  cet  arrêt,  lors  même  que  la  cassation  a  été 
prononcée  sur  le  pourvoi  de  la  partie  qui  a  pris  inscription? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Statuant  sur  les 
deux  moyens  ;  attendu  que  l'inscription  hypothécaire  prise 
par  Jourdan  contre  Paillade,  au  bureau  de  Béziers,  le  4  4  août 
4  832,  et  dont  le  rang  est  l'objet  du  présent  pourvoi,  a  été 
prise  pu  vertu  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Montpellier  du 
20  juillet  4832 ,  lequel  a  été  cassé  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  4  janvier  4  837;  attendu  quo  la  cassation  pro- 
noncée par  ledit  arrêt  n'est  pas  limitée  à  un  chef  de  l'arrêt  alors 
attaqué;  mais  qu'au  contraire,  elle  a  été  générale  et  absolue, 
et  qu'elle  n'a  rien  laissé  subsister ,  ni  de  i'arrêt  cassé ,  ni  des 
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faetos  qui  s'en  étaient  suivis,  et  a  remis  les  parties  au  même 
;  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  cassé;  d'où  il  suit  que  l'in- 
I  scription  prise  le  H  août  1832  est  tombée  avec  l'arrêt  qui  lui 
|  servait  de  base;  attendu  que  l'inscription  dont  il  s'agit  n'a 
pas  été  prise  en  vertu  du  jugement  du  tribunal  de  Béziers  du 
7  mai  1832;  attendu  que,  dès  lors,  l'arrêt  aujourd'hui  at- 
taqué, en  annulant  ladite  inscription,  n'a  violé  aucune  loi; 
rejette ,  »  etc  (Arrêt  du  28  juin  1852,  ch.  civ.  Sirey  ,  52, 1, 
666.)  —  Nous  avons  rapporté,  sous  l'art.  1257,  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  11  juillet  1849,  et  l'arrêt  de  la  cour 
de  Nancy  du  27  décembre  1849,  rendu  sur  le  renvoi  fait  par 
la  cour  de  cassation,  qui  jugent  que  les  offres  faites  sous 
réserve  de  se  pourvoir  en  cassation  libèrent  le  débiteur  con- 
damné par  un  arrêt  définitif,  et  que  les  privilèges  et  hypo- 
thèques étant  éteints,  aux  termes  de  l'article  2180,  par 
l'extinction  de  l'obligation  principale,  la  radiation  de  l'in- 
scription doit  être  oraonnée  suivant  le  prescrit  de  l'ar- 
ticle 2160.  Voyez  sous  l'article  2167,  quant  au  droit  qui  ap- 
partient à  l'acquéreur  d'un  immeuble  de  demander,  même 
avant  d'avoir  fait  les  notifications  préalables  à  la  purge,  la 
radiation  des  inscriptions  qui  auraient  été  prises  indûment 
sur  l'immeuble ,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  avril  1 856, 
ch.  civ.  (Sir.,  57,  I,  105.) 

2161.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par 
un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  aurait  droit  d'en  prendre 
sur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  dé- 
biteur, sans  limitation  convenue,  seront  portées  sur  plus 
de  domaines  différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté 
des  créances,  l'action  en  réduction  des  inscriptions,  ou 
en  radiation  d'une  partie  en  ce  qui  excède  la  proportion 
convenable,  est  ouverte  au  débiteur.  On  y  suit  les  règles 
de  compétence  établies  dans  l'article  2159.  —  La  dispo- 
sition du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  hypo- 
thèques conventionnelles. 

=  D'après  la  loi.  Nous  avons  vu  que  les  hypothèques  lé- 
gales et  judiciaires  s'étendent  aux  biens  présents  et  à  venir  ; 
pour  faciliter  la  circulation  des  biens,  ou  a  permis  au  débi- 
teur de  former  l'action  en  réduction. 

De  domaines  différents.  Ainsi  la  réduction  ne  pourrait 
être  demandée  si  l'hypothèque  légale  ou  judiciaire  frappait 
sur  un  seul  domaine  formant  toute  la  fortune  du  débiteur, 
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bien  que  ce  domaine  excédât  de  beaucoup  la  valeur  de  la 
créance. 

L'action  en  réduction.  —  Question  Un  mari  peut-il  sans  I 
le  consentement  de  sa  femme  obtenir  la  restriction  de  Vhypo-  I 
thèque  légale  de  celle-ci?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  I 
«  Considérant  que  c'est  uniquement  dans  les  dispositions  de 
la  loi  qui  règlent  la  réduction  des  hypothèques  en  matière 
d'hypothèque  légale  qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la  diffi- 
culté soulevée  entre  les  parties;  considérant  à  cet  égard  que, 
d'après  l'art.  2144  Code  civil,  la  rémction  de  l'hypothèque 
'  légale  de  la  femme  ne  peut  être  opérée  que  de  son  consente- 
ment; qu'ainsi,  d'après  les  termes  de  cet  article,  ce  consente- 
ment limite  vis-à-vis  du  mari  l'exercice  du  droit  de  réduction, 
à  ce  point  qu'en  dehors  de  ce  consentement  ce  droit  ne  saurait 
être  exercé;  considérant  que,  s'il  en  était  autrement,  on 
serait  fatalement  conduit  à  cette  conséquence  que  la  condition 
du  consentement,  si  formellement  stipulée  en  faveur  et  du 
consentement  de  la  femme,  ne  produirait  en  réalité  aucun 
effet,  et  qu'en  définitive  sa  situation  vis-à-vis  de  son  mari  se 
confondrait  avec  celle  des  créanciers  ordinaires  vis-à  vis  de 
leurs  débiteurs;  que  cette  conséquence  est  d'autant  plus  inad- 
missible que  le  consentement  de  la  femme,  dans  Thypothèse 
dont  il  s'agit ,  se  combine  avec  l'ensemble  des  dispositions  de 
la  loi  hypothécaire ,  dont  la  sage  économie  a  eu  pour  objet 
d'entourer,  dans  tous  les  cas,  les  droits  de  la  femme  de  ga- 
ranties spéciales,  »  etc.  (Arrêt  du  31  mai  1851.  Sirey,  51 
II,  357  ) 

Conventionnelles.  Le  créancier  ayant  positivement  exigé 
les  sûretés  qui  pourraient,  même  dans  ce  cas,  excéder  la  va- 
leur des  créances ,  la  convention  doit  faire  la  loi  des  parties 
(art.  1134). 

2162.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui 
frappent  sur  plusieurs  domaines ,  lorsque  la  valeur  d'un 
seul  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  excède  de  plus  d'un 
tiers  en  fonds  libres  le  montant  des  créances  en  capital 
et  accessoires  légaux. 

2163.  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  exces- 
sives, les  inscriptions  prises  d'après  l'évaluation  faite 
par  le  créancier,  des  créances  qui,  en  ce  qui  concerne 
l'hypothèque  à  établir  pour  leur  sûreté,  n'ont  pas  été 
réglées  par  la  convention,  et  qui,  par  leur  nature,  sont 
conditionnelles ,  éventuelles  ou  indéterminées. 
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2164.  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  juges, 
d'après  les  circonstances,  les  probabilités  des  chances  et 
les  présomptions  de  fait,  de  manière  à  concilier  les  droits 
vraisemblables  du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  rai- 
sonnable à  conserver  au  débiteur;  sans  préjudice  des 
nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque  du 
jour  de  leur  date,  lorsque  l'événement  aura  porté  les 
créances  indéterminées  à  une  somme  plus  forte. 

=:  Par  les  juges.  La  cour  de  Lyon  a  décidé  qu'au  cas  d'une 
action  en  restriction  d'hypothèque,  la  voie  de  l'expertise  n'est 
pas  indispensable  pour  la  constatai  ion  de  la  suffisance  de  la 
valeur  de  l'immeuble  auquel  le  débiteur  demande  que  l'hy- 
pothèque soit  restreinte  :  les  juges  peuvent  se  former  eux- 
mêmes  une  opinion  sur  ce  point,  d'après  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause.  (Arrêt  du  10  mai  1853.  Sir.,  54,  II,  605.) 

2165.  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparai- 
son est  à  faire  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus, 
est  déterminée  par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu  dé- 
claré par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière, 
ou  indique  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle,  selon 
la  proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la  situa- 
tion entre  cette  matrice  ou  cette  cote  et  le  revenu ,  pour 
les  immeubles  non  sujets  à  dépérissement,  et  dix  fois 
cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets.  Pourront  néan- 
moins les  juges  s'aider,  en  outre,  des  éclaircissements 
qui  peuvent  résulter  des  baux  non  suspects,  des  procès- 
verbaux  d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  précédem- 
ment à  des  époques  rapprochées ,  et  autres  actes  sem- 
blables, et  évaluer  le  revenu  au  taux  moyen  entre  les 
résultats  de  ces  divers  renseignements. 

=  Déclaré  par  la  matrice  du  rôle.  La  matrice  du  rôle  est  le 
registre  où  sont  inscrits  tous  les  imposés,  avec  l'évaluation 
de  leurs  propriétés.  C'e!*t  au  moyen  d^s  matrices  que  sont 
dressés  les  rôles  portant  la  cote  des  contributions  de  chaque 
contribuable  :  si,  par  exemple,  le  revenu  est  déclaré  être 
de  10,000  fr. ,  l'immeuble  sera  supposé  valoir  150,000  fr. 
On  aura  aussi  égard  à  la  proportion  qui  existe  entre  la  con- 
tribution et  le  revenu  dans  les  communes  de  la  situation  :  si 
donc  la  contribution  était  de  2,000  fr.,  et  que  les  biens  de 
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même  nature  dans  la  commune  fussent  imposés  à  un  cin- 
quième du  revenu,  on  évaluerait  le  revenu  à  10,000  fr.,  el  le 
capital  à  150,000  fr.  Si  les  immeubles  sont  sujets  à  dépéi 
sèment;  par  exemple,  s'ils  sont  voisins  d'une  rivière  :  ils 
sont  plus  estimés  qu'à  dix  fois  la  valeur  du  revenu,  c'est-à- 
dire,  dans  l'espèce  précédente,  à  100,000  fr, 

CHAPITRE  VI. 

De  l'Effet  des  Privilèges  et  Hypothèques  contre  les  tiers 
détenteurs. 

2166.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque 
inscrite  sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques  mains 
qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre 
de  leurs  créances  ou  inscriptions. 

=  Ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur  un  im- 
meuble. Il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  expression  inscrite 
qui  se  rapporte  ici  seulement  au  mot  hypothèque ,  que  les 
privilèges  n'ont  pas  besoin  d'être  inscrits  pour  suivre  l'im- 
meuble et  produire  effet;  certains  privilèges  n'ont  pas  besoin 
d'être  inscrits  :  ce  sont  ceux  compris  dans  l'art.  2101  (ar- 
ticle 2107);  mais  les  autres  doivent  être  inscrits,  comme  le 
porte  positivement  l'art.  2106,  dans  certains  délais  (arti- 
cles 2109,  2110,  2111)  :  celui  du  vendeur  se  conserve  par  la 
transcription  du  contrat  qui ,  pour  lui ,  vaut  inscription  (ar- 
ticle 21 08).  Si  le  législateur  ne  parle  pas  ici  de  l'inscription 
des  privilèges,  c'est  qu'il  s'occupe  de  Y  effet  des  privilèges,  et 
des  hypothèques ,  et  que  cet  effet ,  quant  aux  privilèges ,  ne 
dépend  pas  de  l'ordre  des  inscriptions ,  mais  de  la  nature  des 
créances,  comme  nous  l'avons  vu  sous  l'art.  2106,  et  comme 
l'indique  encore  ici  notre  article  par  ces  mots  :  suivant  l'ordre 
de  leurs  créances  ou  inscriptions.  La  nécessité  de  l'inscription 
des  privilèges ,  dans  les  délais  prescrits ,  du  moins  quant  à 
ceux  qui  doivent  être  inscrits  (art.  2104),  et  à  l'exception 
aussi  de  celui  du  vendeur  qui  se  conserve  par  la  transcrip- 
tion (art.  2108),  résulte  encore  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 2113,  qui  transforme  en  simples  hypothèques  les  privi- 
lèges non  inscrits  dans  les  délais  et  les  formes  voulus ,  et  qui  ne 
leur  assigne  plus  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription.  Voyez 
aussi,  à  l'appui  de  ces  observations,  les  art.  2180,  2181  et 
suivants. 

Le  suivent.  C'est  ce  droit  de  suite  qui  forme  un  des  oarac- 
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tères  principaux  de  l'hypothèque;  c'est  lui  surtout  qui  offre 
aux  créanciers  la  plus  grande  garantie  :  mais  pour  que 
ce  droit  existe  ,  il  faut  que  l'hypothèque  soit  inscrite 
lors  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  aux  termes  de 
l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  4855.  Voir,  à  cet  égard,  nos 
observations  sur  l'article  24  46.  Voyez  aussi,  quant  aux 
droits  que  peuvent  avoir,  selon  les  circonstances,  les  créan- 
ciers dont  la  radiation  des  inscriptions  aurait  été  ordonnée 
dans  un  règlement  définitif  d'ordre,  un  arrêt  du  20  juin  1838 
cité  sous  l'art.  759  du  Code  de  proc.  expliqué.  —  Question 
Un  créancier  hypothécaire  peut-il  exercer  son  droit  de  suite 
lorsque  son  titre  de  créance  est  du  même  jour  que  Vacte  d'a- 
liénation de  V immeuble  hypothéqué?  La  cour  de  Nîmes  a  jugé 
la  négative  :  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Bernard 
était  créancier  de  Chapus  le  5  novembre  4  846,  jour  où  il  a 
consenti  à  Saint-Pierre  un  acte  de  vente  à  réméré  ;  que  dès 
lors  il  n'est  pas  recevable  à  arguer  cet  acte  de  simulation  et 
à  le  taxer  d'antichrèse  ;  que  le  fait  de  la  détention  par  Cha- 
pus de  la  possession  du  fonds  vendu ,  depuis  le  5  nov.  4  846 
jusqu'au  20  du  même  mois  d'août  4847,  et  les  autres  cir- 
constances énoncées  par  Bernard,  n'établissent  point  suffisam- 
ment l'antichrèse  objectée ,  surtout  à  rencontre  de  Tayiosco , 
tiers  de  bonne  foi;  que  Saint -Pierre,  acquéreur  mis  en 
cause ,  soutient  avoir  réellement  acquis  à  ce  titre  de  réméré 
l'immeuble  dont  s'agit  et  n'avoir  rien  voulu  prêter  à  Chapus  ; 
que  la  position  pécuniaire  de  ce  dernier,  jointe  à  la  minime 
valeur  de  l'immeuble  en  question,  démontre  qu'il  y  avait 
danger  évident  à  donner  une  somme  en  prêt  à  Chapus ,  et 
qu'il  y  avait  prudence  à  exiger  une  vente  ou  pure  et  simple 
ou  à  réméré  ;  que  l'acte  du  20  août  4  847,  consenti  à  Tayiosco 
par  Chapus,  quoique  qualifié  de  vente,  doit  être  plutôt  con- 
sidéré comme  cession  du  droit  de  ce  dernier  à  exercer  le 
réméré  stipulé  dans  le  premier  acte;  que  Tayiosco,  en  exer- 
çant ce  droit,  a  attiré  devers  lui  la  propriété  de  l'immeuble 
en  question  ayant  momentanément  appartenu  à  Saint-Pierre; 
que,  dès  lors,  aucune  hypothèque  du  chef  de  Bernard  n'a 
pu  le  grever,  et  que  dès  lors  encore  la  sommation  hypo- 
thécaire signifiée  en  son  nom  est  mal  fondée  et  l'opposi- 
tion de  Tayiosco  recevable  et  bien  intervenue;  attendu  que, 
fallût-il  mettre  à  néant,  comme  vente,  l'acte  du  5  no- 
vembre 4  846,  et  ne  considérer  et  ne  maintenir  comme  tel 
que  l'acte  du  20  août  4847,  la  sommation  ne  serait  pas 
moins  irrecevable;  qu'en  effet,  Bernard  ne  tire  un  droit 
hypothécaire  que  de  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Bol- 


3064      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

lène  rendue  en  défaut  contre  Chapus  le  20  août  1847, 
que  cette  sentence  nVst  point  un  titre  antérieur,  selon  I  exi- 
gence de  l'art.  834  Code  proc,  a  l'acte  consenti  le  même 
jour  à  Tayiosco;  que,  si  une  semblable  simultanéité  pouvait 
être  adonne  ,  rien  ne  sernit  plus  facile  à  un  vendeur  de  mau- 
vaise foi  que  de  créer  des  hypothèques  après  une  vente  ac- 
complie par  le  payement  du  prix;  que  l'antériorité  d'hypo- 
thèque est  donc  une  condition  du  droit  d'inscription  et  de 
suite;  que,  dès  lors,  l'inscription  prise  par  Bernard  contre 
Chapus,  le  24  août  1 847,  n'a  pu  suivre  l'immeuble  entre  les 
mains  de  Tayiosco;  que,  sous  ce  nouveau  rapport,  la  somma- 
tion de  Bernard  n'est  point  recevable  et  fondée,  l'opposition  de 
Tayiosco  est  bien  intervenue;  attendu  que  la  preuve  offerte 
par  Bernard  doit  être  rejetée  comme  frustratoire  ;  par  ces 
motifs...  sans  s'arrêter  à  la  preuve  offerte  et  la  rejetant,  fai- 
sant droit  a  l'opposition  de  Tayiosco ,  casse  et  annule  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser  à  lui  signifiée,  à  la  requête 
de  B  rn^rd  ,  par  exploit  du  4  8  septembre  4847;  relaxe 
Tayiosco  de  toutes  demandes  »  etc.  (Arrêt  du  4  8  déc.  4  849. 
Sir.,  50,  II,  464.)  —  Question.  Lorsqu'à  la  suite  d'un 
ordre  un  capital  a  été  mis  en  réserve  pour  le  payement  d'une 
rente  viagère,  le  créancier  hypothécaire  qui  a  été  colloque  sur 
la  nue  propriété  de  ce  capital  peut-il  le  faire  saisir  et  le  faire 
vendre  pour  obtenir  le  payement  de  sa  créance  ?  La  cour  de 
cas>*ation  a  décidé  la  négative  :  «  Vu  les  art.  2093,  24  4  4  et 
24  66  du  Code  civil  ;  attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles , 
les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  , 
sauf  les  causes  légitimes  de  préférence  résultant  des  privi- 
lèges et  hypothèques  ;  que  l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur 
les  immeubles  affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation,  et 
que  les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur 
un  immeuble  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe  ,  pour 
être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créances  ou 
inscriptions;  attendu  que,  par  l'ordre  ouvert  au  tribunal  de 
la  Seine ,  sur  le  prix  des  immeubles  des  époux  Marlé-Ma- 
chard ,  il  a  été  laissé  sur  ce  prix,  entre  les  mains  des  adjudi- 
cataires ,  un  capital  suffisant  pour,  à  l'intérêt  de  5  p.  4  00, 
servir  les  rentes  viagères  inscrites  en  premier  ordre  sur  ces 
immeubles ,  et  que  les  défendeurs  et  le  demandeur  en  cassa- 
tion et  autres  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  libres  ont 
manqué  ont  été  cohoqués  sur  ce  capital  d*ns  l'ordre  -te  leurs 
in-criptions;  attendu  que,  par  ces  dispositions,  le  droit  de 
tous  Ks  créanciers  a  été  réglé  et  consommé  dans  les  termes 
de  la  loi,  et  qu'attribution  a  été  faite  dudit  capital  auxdits 
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créanciers,  pour  le  recevoir  dans  leurs  rangs,  lorsqu'il  de- 
viendra exigible ,  au  fur  et  à  mesure  de  l'extinction  des  rentes 
viagères;  attendu  qu'en  ordonnant,  dans  ces  circonstances, 
sur  la  demande  de  l'un  des  créanciers  colloques,  par  voie 
d'opposition  et  de  saisie-arrêt,  la  vente  dudit  capital,  comme 
s'il  appartenait  encore  aux  débiteurs,  pour  le  prix  de  cette 
vento  être  distribué  auxdits  créanciers,  suivant  leurs  droits 
et  leurs  rangs ,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  ar- 
ticles du  Code  civil  ci-dessus  visés  ;  casse,  »  etc  (Arrêt  du  22 
janv.  1851,  en.  civ.  Sir.,  51,  1,  5.)—  Question.  L'immeuble 
dotal  grevé  de  créances  hypothécaires  antérieures  au  mariage 
peut-il  être  saisi  en  vertu  de  ces  créances  dans  la  forme  ordi- 
naire des  saisies  immobilières  Y  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  créance  qui  a  servi  de  base  à 
l'expropriation  forcée  était  antérieure  au  mariage  ;  qu'il  suit 
de  là  que  les  biens  affectés  hypothécairement  au  payement  de 
la  créance  étaient  libres  eu  égard  aux  créanciers  dont  il 
s'agit,  en  ce  sens  qu'ils  n'étaient  pas  frappés  d'une  dotalité 
qui  n'a  été  stipulée  que  postérieurement;  attendu  que  le  droit 
hypothécaire  des  créanciers  portait  non-seulement  sur  le  ca- 
pital de  leur  créance,  mais  aussi  sur  les  accessoires  légi- 
times, et  que  l'arrêt  attaqué  a  justement  qualifié  d'acces- 
soires les  frais  faits  tant  par  le  créancier  poursuivant  que 
par  l'adjudicataire  pour  vaincre  la  résistance  des  demandeurs 
en  cassation ,  tant  au  jugement  d'adjudication  qu'à  la  mise 
en  possession  de  l'adjudicataire  qui  en  était  le  complément; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  2  février  1852,  ch.  req.  Dali.,  1852, 
I,  268.)  —  Question.  L'action  en  déclaration  d  hypothèque 
peut-elle  être  formée  par  un  créancier  hypothécaire  contre 
V acquéreur  de  l'immeuble ,  pour  empêcher  la  prescription  de 
son  droit?  La  cour  de  Caen  a  jugé  l'affirmative  :  «  En  ce  qui 
concerne  le  vicomte  de  Labarthe  ,  considérant  que  le  vi- 
comte de  Labarthe  était  étranger  au  contrat  de  1835;  qu'il 
en  ignorait  les  dispositions  ,  et  qu'il  était  complètement  dans 
son  droit  en  demandant  une  déclaration  à  l'effet  d'empêcher 
qu'on  pût  invoquer  contre  lui  la  prescription  de  l'art.  21 80 
Code  civil,  et  que  les  frais  de  cette  déclaration  ne  pouvaient 
être  à  sa  charge,  puisqu'elle  était  rendue  nécessaire  par  un 
fait  qui  lui  était  absolument  étranger,  »  etc.  (Arrêt  du 
23  mars  1849.  Dali.,  ann.  1849,  II  ,  52.)  Voyez,  sur  cette 
action  en  déclaration  d'hypothèque,  nos  observations  sur  l'ar- 
ticle 2169  et  sur  l'art.  2180  in  fine.  —  Question.  Les  paye- 
ments  faits  de  bonne  foi  au  bailleur ,  mats  pur  anticipation ,  de 
loyers  et  fermages  d'un  immeuble  saisi,  sont-ils  opposables  aux 
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créanciers  hypothécaires  ,  lors  même  que  le  preneur  possède 
en  vertu  d'un  bail  qui  lui  a  été  consenti  par  un  adjudicataire 
dépouillé  depuis  par  suite  de  folle  enchère?  La  cour  de  Nîmes 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  bonne  foi  du  sieur  Mal- 
clès  ne  peut  être  mise  en  doute,  et  qu'il  est  évident  que, 
créancier  du  sieur  de  Bouille  antérieurement  à  l'acte  de  bail 
à  ferme  reçu  Me  Héraud,  notaire  à  Saint-Laurent-des-Arbres , 
le  22  décembre  1843,  il  n'a  nullement  songé,  par  les  stipu- 
lations de  cet  acte,  à  commettre  aucune  fraude  ni  collusion, 
et  que  le  prix  du  bail  dont  s'agit  est  tout  à  fait  sérieux  et 
réel  ;  que  c'est  vainement  qu'il  est  prétendu  que  le  sieur  de 
Bouille  était,  à  cette  date  du  22  décembre  1843,  dans  un  état 
de  déconfiture  notoire,  et  que  cette  notoriété  devait  être 
connue  du  sieur  Malclès  et  l'empêcher  de  passer  ledit  acte; 
attendu,  en  effet,  que  rien  dans  la  cause  ne  démontre  ni 
que  cette  déconfiture  existât  avec  le  caractère  de  notoriété 
qui  lui  est  attribué  par  les  demandeurs,  ni  qu'elle  fût  connue 
du  sieur  Matclès;  qu'il  est  constant,  au  contraire,  que  le 
sieur  de  Bouille ,  qui  avait  des  entreprises  considérables ,  fut 
celui  tes  trois  acquéreurs  de  l'île  Miémard  à  qui  l'opinion 
publique  attribua  le  plus  longtemps  une  grande  position  et 
des  ressources  considérables  ;  que ,  d'autre  part ,  le  bail  dont 
il  s'agit  n'est  pas  à  long  terme  et  n'embrasse  point  une  de  ces 
longues  périodes  qui ,  par  elles-mêmes ,  fournissent  une 
question  de  savoir  si  les  créanciers  hypothécaires  sont  fondés 
à  quereller  les  payements  anticipés  faits  de  bonne  foi  par  un 
fermier  au  propriétaire;  attendu  qu'il  est  constant,  d'après 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  que  ni  l'adjudicataire,  ni 
les  créanciers  hypothécaires ,  ne  peuvent  être  reçus  à  con- 
tester les  payements  faits  par  le  preneur  au  bailleur  qui  était 
en  droit  d'affermer,  alors  que  ces  payements  ont  été  faits 
sans  fraude;  attendu,  en  effet,  qu'il  fut  proposé,  lors  de  la 
discussion  de  l'ancien  Code  de  procédure  civile,  d'insérer 
une  disposition  qui  les  prohibait,  mais  que  cette  disposition 
ne  fut  point  accueillie  ni  admise;  que  Ton  ne  peut  suppléer, 
par  voie  d'induction ,  à  la  volonté  non  exprimée  du  législa- 
teur, alors  surtout  qu'il  a  omis  de  statuer,  après  avoir  été, 
pour  ainsi  dire  ,  mis  en  demeure  de  le  faire  ;  que  cette  thèse 
se  démontre  encore  par  les  dispositions  de  l'art.  685  Code 
proc;  qu'en  effet,  puisqu'il  faut  un  acte  d'opposition,  une 
sorte  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  fermier  pour  immo- 
biliser les  fermages  au  profit  des  créanciers  hypothécaires  ,  il 
s'ensuit  déjà  qu'ils  ne  lui  appartiennent  pas  de  plein  droit; 
mais,  de  plus,  on  ne  peut  saisir  par  opposition  et  immobiliser 
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que  ce  qui  est  dû ,  et  nullement  ce  qui  a  été  payé  et  n'est 
plus  dû;  par  ces  motifs,  rejette  la  demande,  »  etc  (Arrêt  du 
7  juillet  4852,  Sir,,  53,  II,  53.)  Les  mêmes  principes  ont  été 
appliqués  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Qukstios. 
Les  payements  de  loyers  faits  par  anticipation,  mais  sans 
fraude ,  au  bailleur ,  sont-ils  opposables  même  aux  créanciers 
hypothécaires  dont  l'inscription  est  antérieure  aux  payements? 
La  cour  de  Douai  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  d'après 
l'art.  2414  Code  civil,  l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les 
immeubles  affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation;  que, 
d'après  l'art.  2166  du  même  Code,  le  droit  de  suite  n'appar- 
tient qu'aux  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  in- 
scrite sur  un  immeuble;  qu'il  s'ensuit  qu'il  est  de  l'essence 
même  du  droit  hypothécaire  de  ne  frapper  que  des  choses 
immobilières;  qu'ainsi,  le  droit  de  suite  n'atteint  pas  les 
fruits  naturels  après  leur  enlèvement,  ni  les  immeubles  par 
destinatior  dès  qu'ils  sont  distraits  du  fonds  auquel  ils  étaient 
affectés ,  ni  même  les  accessoires  du  sol  dès  qu'ils  en  ont  été 
détachés,  surtout  par  un  acquéreur  de  bonne  foi;  attendu 
que  les  fruits  civils  sont  des  créances  purement  mobilières, 
et  que,  par  leur  nature  même,  avant  comme  après  leur 
échéance,  ils  répugnent  à  l'affectation  hypothécaire;  attendu, 
d'un  autre  côté ,  que  le  propriétaire  n'est  pas  dépouillé,  par  la 
constitution  de  l'hypothèque ,  du  droit  d'administrer  les  biens 
qui  en  sont  grevés  ;  qu'il  conserve ,  par  suite ,  la  faculté  de 
disposer  des  fruits  qu'ils  produisent;  attendu  que,  lors  de  la 
discussion  de  l'art.  691  Code  proc.  au  Tribunat,  on  avait  ap- 
précié les  dangers  que  la  disponibilité  de  ces  fruits,  et  le  droit 
illimité  que  conserve  le  débiteur  de  donner  ses  biens  à  bail , 
font  courir  au  droit  hypothécaire  ;  que  pour  combler  la  la- 
cune que  présente  à  ce  sujet  l'économie  de  nos  lois,  une  pro- 
position avait  été  faite  dans  le  but  de  limiter  les  baux,  au 
temps  de  la  plus  longue  durée  autorisée  par  l'usage  des  lieux, 
et  de  prohiber  tout  payement  anticipé  de  loyers  au  delà  de 
l'année  durant  laquelle  aura  lieu  l'adjudication;  mais  que 
cette  proposition  a  été  laissée  sans  suite,  et  que,  quel  que 
soit  le  motif  de  cet  abandon  ,  il  n'en  résulte  pas  moins  que 
la  législation  antérieure  n'a  pas  été  modifiée ,  et  que  la  li- 
berté de  disposer  des  fruits  ne  s'est  trouvée,  adversative- 
ment  au  droit  hypothécaire,  enchaînée  ni  restreinte  par 
aucune  prohibition  légale;  attendu  qu'on  s'est  vainement 
efforcé  de  déduire  cette  prohibition  de  diverses  dispositions 
de  nos  Codes;  que  l'art.  1753  Code  civil,  n'est  relatif  qu'aux 
payements  faits  par  anticipation  par  le  sous-locataire,  con- 
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trairement  aux  stipulations  contenues  en  son  bail  ou  à  l'usage 
des  lieux,  payements  que  la  loi  a  déclarés  non  opposables  au 

f)ropriétaire,  afin  que  les  droits  de  ce  dernier  contre  le  sous- 
ocataire  ne  tussent  pas  compromis  par  des  payements  inso- 
lites ou  imprévus,  concertés,  après  coup,  entre  le  preneur  et 
le  sous- locataire  ;  attendu  que  l'art.  2091  du  même  Co  e,  qui 
dispose  que  l'antichrèse  ne  préjudicie  pas  aux  droits  que  des 
tiers  pourraient  avoir  sur  le  tonds  de  l'immeuble,  ne  doit  re- 
cevoir d'application  qu'au  contrat  pour  lequel  il  a  été  édicté; 
qu'il  n'y  a  aucune  similitude  entre  la  dation  en  antichiè^e  et 
l'aliénation  anticipée  des  fruits  d'un  immeuble,  et  que  les 
dispositions  restrictives  du  droit  de  propriété  ne  peuvent, 
même  par  voie  d'analogie,  s'étendre  d'un  cas  à  un  autre; 
attendu  qu'on  peut  encore  moins  exciper  de  l'inefficacité, 
vis-à-vis  du  créancier  hypothécaire ,  de  la  concession  de 
droits  d'usage  ,  d'usutruit,  ou  de  servitudes  sur  les  fonds  assu- 
jettis à  l'hypothèque;  qu'en  effet ,  ces  droits  sont  de  véritables 
démembrements  de  la  propriété,  qui  ne  peut  pas  plus,  pour 
partie  que  pour  le  tout  ,  être  soustraite  par  des  aliénations 
au  droit  <1e  suite  qu'affecte  sa  substance  ;  attendu  que  si 
Fart.  685  Code  proc,  dispose  que  les  loyers  et  fermages  se- 
ront immobilisés  par  la  saisie  réelle,  pour  être  distribués 
par  voie  d'ordre  avec  le  prix  de  l'immeuble ,  cette  disposition, 
loin  d'ébranler  les  principes  ci-dessus,  vient  à  leur  appui; 
qu'en  effet,  il  en  résulte  implicitement  qu'avant  la  mainm.se 
du  saisissant  et  l'immobilisation  des  fruits  civils  qui  en  ré- 
sulte ,  par  une  fiction  de  la  loi ,  ces  fruits  1°  conservaient  leur 
nature  mobilière  ;  2°  demeuraient  disponibles  sous  ta  main  du 
débiteur;  que  sans  doute  l'aliénation  anticipée  de  ces  fruits 
prive  le  créancier  hypothécaire  du  bénéfice  de  leur  immobili- 
sation, mais  que  cet  accident  lui-même  ne  sert  qu'a  mettre 
dans  un  nouveau  jour  la  fragilité  de  ce  droit  éventuel  sur  des 
objets  de  nature  mobilière;  attendu  néanmoins  que  tout  dé- 
biteur étant  personnellement  tenu  sur  ses  biens  présents  et  à 
venir  de  l'acquittement  de  ses  obligations,  les  fruits  de  ses 
immeubles  ne  peuvent,  pas  plus  que  les  autres  parties  de  son 
avoir,  être  aliénés  par  lui  en  fraude  des  iroits  de  ses  créan- 
ciers, mais  que  ces  droits,  tout  personnels  en  ce  regard  .  ne 
trouvent  <ie  protection  que  dans  l'art.  1 1 67  Code  civil  ;  at- 
tendu que  le  titre  de  créance  .ie  la  ame  Flouret  porte,  ainsi 
que  l'inscription  hypothécaire  prise  dans  son  intérêt,  la  date 
du  10  octobre  1846  ;  que  les  payements  anticipés  d»  loyers 
faits  par  Coquelin  sont  antérieurs  a  cette  époque,  et  qu'ils 
n'ont  pu,  par  suite,  être  faits  au  préjudice  des  droits  de  la- 
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dite  dame;  attendu  que  le  payement  opéré  par  Sellier  est  seul 
postérieur  au  40  oct.  4846;  que,  sans  doute,  la  dame  Mancel 
paraît  n'avoir  eu  d'autre  but  que  de  nuire  aux  droits  de  ses 
créanciers;  mais  que  la  loi  exige  la  connivence  dans  la  fraude 
de  la  part  des  tiers  qui  onL  traité,  à  titre  onéreux,  avec  le 
débiteur,  pour  admettre  à  leur  égard  les  effets  de  l'action  ré- 
vocatoire,»etc.  (Arr.  26  fév.  4  850.  Sir.,  50,11,  517.) —  Mais 
la  cour  de  Bourges  a  consacré  l'opinion  contraire  dans  une  es- 
pèce où  c'étaient  les  revenus  d'une  usine  qui  avaient  été 
transportés  pour  douze  ans,  au  préjudice  des  créanciers  hypo- 
thécaires, par  le  propriétaire,  comme  part  dans  une  société 
industrielle  qu'il  contractait  ;  la  cour  juge  que,  dans  ce  cas,  les 
créanciers  inscrits  peuvent  demander,  après  la  saisie  de  l'usine, 
qu'elle  soit  mise  en  adjudication  sans  égard  aux  actes  inter- 
venus, c'est-à-dire  sans  retranchement  des  revenus  à  venir. 
(Arr  du  3  fév.  1851 .  Sir.,  52,  II,  425.)  Mais  nous  verrons,  en 
expliquant  la  loi  de  4  855,  que  la  difficulté  a  été  tranchée  par 
l'art.  50  de  cette  loi,  qui  soumet  à  l'inscription  tout  acte 
ou  jugement  constatant  quittance  ou  cession  d'une  somme 
équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus. 
—  Question.  L'acquéreur  d'un  immeuble  a-t-il  qualité 
pour  contester  la  régularité,  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  sur  cet  immeuble,  lors  même  que  ces  inscriptions  lui 
auraient  été  déclarées  dans  le  contrat  de  vente?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  <v  Attendu  que  le  tiers  ac- 
quéreur a  qualité  et  intérêt  pour  attaquer  comme  irréiiu- 
lière  et  nulle  l'inscription  hypothécaire  existant  sur  l'im- 
meuble par  lui  acquis;  et  qu'il  ne  serait  devenu  non 
recevable  à  intenter  une  telle  action  que  s'il  s'était  person- 
nellement chargé  de  la  dette  ou  avait  formellement  re- 
noncé à  se  pré\aloir  des  irrégularités  pouvant  vicier  l'in- 
scription, »  etc.  (Arrêt  du  27  mars  4849,  ch.  civ.  Dali.,  ann. 
4  849,1,468.) 

2167.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  forma- 
lités qui  seront  ci-après  établies  pour  purger  sa  pro- 
priété,il  demeure,  par  l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé 
comme  détenteur  à  toutes  les  dettes  hypothécaires ,  et 
*  jouit  des  termes  et  délais  accordes  au  débiteur  originaire. 

rr  Des  termes  et  délais.  Les  créanciers,  dans  ce  cas,  ne 
peuvent  se  plaindre;  car,  comme  le  tiers  détenteur  doit 
payer  toutes  les  dettes  hypothécaires,  leur  position,  loin 
d'être  pire,  est  devenue  au  contraire  meilleure,  puisqu'ils 
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ont  dans  le  détenteur  un  débiteur  de  la  totalité  des  dettes, 
indépendamment  du  débiteur  originaire,  qui  continue  d'être 
obligé  personnellement.  Il  est  donc  juste  que  le  tiers  déten- 
teur jouisse  des  termes  et  délais.  —  Question.  Vacquér- 
d'un  immeuble  a-t-il  droit  et  qualité  pour  demander,  nu 
avant  d'avoir  fait  les  notifications  préalables  à  la  pur  (je,  la 
radiation  des  inscriptions  qui  auraient  été  prises  indûment 
sur  l'immeuble,  et  encore  bien  que  le  droit  de  l'acquéreur  pût 
être  ultérieurement  résolu  par  l'effet  d'une  surenchère?  La;/ 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  c  Vu  les  art.  24  60,? 
2467  et  2468  C.  Nap.;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2160 
la  radiation  des  inscriptions  doit  être  ordonnée  lorsque  l'in- 
scription a  été  faite  sans  être  fondée  sur  la  loi;  qu'ainsi,  en 
règle  générale,  il  suffit  qu'une  inscription  ait  été  prise  illéga- 
lement pour  que  le  propriétaire  qu'elle  frappe  ait  un  intérêt 
né  et  actuel  à  s'en  affranchir,  quoiqu'il  ne  soit  encore  l'objet 
d'aucunes  poursuites  ;  attendu  que  le  tiers  acquéreur  qui  n'use 
pas  de  la  faculté  ouverte  dans  son  propre  avantage  de  re- 
courir aux  formalités  de  purge  établies  par  les  art.  2183  et 
suiv.  Gode  Nap.,  demeurant,  dans  ce  cas,  aux  termes  de 
l'art.  24  67,  par  l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé  comme 
détenteur  à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  jouit  des  termes 
et  délais  accordés  au  débiteur  originaire;  qu'il  a,  par  consé- 
quent, qualité  et  intérêt  pour  demander  l'annulation  des 
inscriptions  qu'il  soutient  être  invalides  :  propriétaire,  il  a 
toutes  les  actions  qui  tendent  à  défendre  et  consolider  sa 
propriété;  qu'il  peut  donc  atteindre  le  double  résultat  d'é- 
chapper au  payement  de  dettes  privilégiées  ou  hypothécaires 
supérieures  au  prix  stipulé  dans  son  contrat,  et  de  profiter 
des  termes  et  délais  que  voudraient  lui  accorder  ceux  des 
créanciers  inscrits  dont  le  droit  de  suite  est  hors  de  contes- 
tation; attendu  que,  si  le  droit  du  tiers  acquéreur  peut  être 
résolu  au  cas  de  surenchère,  il  n'en  résulte  pas  que,  dès  le 
jour  de  son  contrat,  sa  propriété  ne  soit  entière,  et  ne  com- 
porte le  pouvoir  de  s'exonérer  des  charges  réelles  qui  pèse- 
raient indûment  sur  son  acquisition.  »  (Arrêt  du  9  avril  4856, 
en.  civ.  Sir.,  57,1,405.) 

2168.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas, 
on  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à 
quelque  somme  qu'ils  puissent  monter,  ou  de  délaisser 
l'immeuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserve. 

==  Dans  le  même  cas.  C'est-à-dire  :  s'il  ne  remplit  pas  les 
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formalités  qui  seront  ci-après  établies  pour  la  purge  (arti- 
cles 2181  et  suiv.). 

Et  capitaux  exigibles.  Le  tiers  détenteur  est  à  la  place  du 
débiteur,  loco  débitons  :  il  doit  donc  jouir  comme  lui  des 
termes  et  des  délais  stipulés  ;  mais  il  peut  toujours  s'affran- 
chir des  obligations  en  remplissant  les  formalités  prescrites 
pour  la  purge,  ou  en  délaissant. 

Ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué.  —  Question. 
JJacquéreur  d'un  immeuble  pour  un  prix  supérieur  au  mon- 
tant des  inscriptions  peut-il  être' admis  à  délaisser  l'immeuble 
pour  se  soustraire  à  V obligation  de  payer  son  prix  aux  créan- 
ciers inscrits  ?  La  cour  de  cassation  a  établi  la  négative  : 
«  Attendu,  en  droit,  qu'il  résultait  de  la  combinaison  des  aï  t. 
2166,  2167  et  2168  C.  civil,  que  le  délaissement  n'était  auto- 
risé qu'afin  que  l'acquéreur  ne  pût,  contre  sa  volonté,  être 
tenu  envers  les  créanciers  au  delà  de  son  prix,  et  pour  procu- 
rer ainsi  l'exécution  du  contrat  dans  les  termes  où  il  avait  été 
stipulé,  mais  non  pour  que  l'acquéreur  pût  à  son  gré  se  sous- 
traire aux  obligations  qu'il  avait  contractées; et  qu'en  décla- 
rant, par  suite,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  au  délaissement, 
la  cour  d'appel  de  Paris  a  fait  une  exacte  application  de  ces 
articles,  »  etc.  (Arr.  du  9  mai  1836.  Dali. ,1836, 1,  279.)  Cette 
solution  est  équitable ,  mais  est-elle  conforme  à  la  rigueur  des 
principes?  Les  créanciers  hypothécaires  ont-ils  droit  directe- 
ment au  prix?  La  cour  d'Orléans  a  jugé  la  négative.  (Arrêt  du 
28  mai  1851 .  Sir.,  51 ,  II,  521 .)  Voyez  aussi  les  arrêts  cités  sur 
l'art.  2172.  —  Question.  L'acquéreur  d'un  immeuble  pour- 
suivi par  des  créanciers  hypothécaires  peut  il  délaisser  ce 
qui  reste  entre  ses  mains  de  l'immeuble  dont  il  a  déjà  re- 
vendu une  partie?  La  cour  d'Orléans  a  jugé  l'affirmative: 
«  Attendu  que  l'article  2168  Code  civil,  en  disposant  que 
le  tiers  détenteur  est  tenu  de  délaisser  l'immeuble  hypo- 
théqué sans  aucune  réserve,  a  entendu  par  là  l'obliger  à 
délaisser  ce  qui  est  actuellement  en  sa  possession  comme  une 
condition  expresse  de  sa  libération;  que  s'il  en  était  autre- 
ment, et  si  le  tiers  détenteur  se  réservait  la  moindre  partie 
de  l'immeuble,  loin  d'être  libéré  par  l'effet  du  délaissement, 
il  serait  tenu  de  toute  la  dette  hypothécaire,  en  vertu  de 
l'indivisibilité  de  l'hypothèque  qui  porte  sur  la  totalité  de 
l'immeuble  comme  sur  chacune  de  ses  parties;  qu'on  ne  sau- 
rait admettre  que  la  revente  de  quelques  parties  de  l'immeuble 
pût  priver  l'acquéreur  du  droit  de  délaisser  ce  qui  reste  en  sa 
possession ,  puisqu'en  faisant  cela  il  use  d'un  droit  que  lui 
confère  la  loi  de  son  contrat;  attendu  que  le  délaissement 


3072      CODE  CIVIL.  —  LIV.  BI.  MAN.  D'àCQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

n'est  autre  chose  que  l'abandon  de  la  possession  de  l'héritage 
par  le  tiers  détenteur  aux  créanciers  inscrits;  qu'il  reste  pro- 
priétaire jusqu'au  jour  de  l'adjudication;  que  n'étant  obligé 
au  regard  des  créanciers  que  comme  biens-tenant,  on  ne  sau- 
rait admettre  qu'alors  que  l'acquéreur  ne  détient  plus,  qu'il 
n'y  a  plus  rien  entre  ses  mains,  il  soit  encore  obligé  ;  qu'on  est 
donc  amené  nécessairement  à  reconnaître,  par  la  force  des 
principes,  que  le  délaissement  est  régulier  si,  comme  dans 
l'espèce ,   le  tiers  détenteur  délaisse   tout   ce    qu'il    pos- 
sède, »  etc.  (Même  arrêt  du  28  mai  4851.  Dali..  4852,  II,  135.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  d  Orléans 
du  16  avril  1847.  (Sir.,  54   II,  524.)  —  Question.  Le  créancier 
utilement  colloque  et  'porteur  d'un  bordereau  peut-il  ayir  en 
payement  du  montant  de  la  collocation  ou  en  délaissement 
de  V immeuble  contre  un  sous  acquéreur  qui  a  puryé?  La  cour 
de    Bourges  a  consacré  la  négative  :   «  Considérant  qu'un 
créancier  utilement  colloque  et  porteur  d'un  bordereau,  n'a 
d'antres  droits  à  exercer  que  ceux  qui  appariennent  au  ven- 
deur, auquel  il  est  subrogé,  pour  le  montant  de  sa  créance  ; 
qu'il  ne  peut,  dès  lors  ,  exercer  des  poursuites  contre  le  nou- 
vel acquéreur  et  agir  contre  lui,  par  vo!e  d'exécution,  puisque 
ce  nouvel  acquéreur  n'a  contracté  aucune  obligation,  soit  en- 
vers lui,  soit  envers  le  vendeur  primitif;  qu'il  mit  se  borner 
à  faire  valoir  le  privilège  du  premier  vendeur    conservé  par 
l'inscription  i'offiVe  ou  a  former,  comme  le  vendeur  le  pour- 
rait lui-même,  l'action  résolutoire  contre  le  premier  acqué- 
reur qui  ne  paye  pas  son  prix  ;  qu'il  suit  de  là,  que  c'est  illé- 
galement que  Labot,  en  vertu  de  son  bordereau  de  collocation, 
a  fait  un  commandement  de  payer  à  Paignon ,  deuxième 
acquéreur,  »  etc.  (Arrêt du  21  février  4  837.  Dali.,  ann.  4837, 
II ,  148.)  Voyez^  dans  le  même  sens  ,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  4  2  novembre  4  836.  (Sir.,  37,  II,  4  48.) 

2169.  Faute  par  te  tiers  détenteur  de  satisfaire  plei- 
nement à  l'une  de  ces  obligations,  chaque  créancier  hy- 
pothécaire a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hy- 
pothèque ,  trente  jours  après  commandement  fait  au  dé- 
biteur originaire,  et  sommation  faite  au  tiers  détenteur 
de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  l'héritage. 

=  Faute  par  le  tiers  détenteur.  —  Question  Le,  cohéri- 
tier qui  détient  un  immeuble  hypothéqué  par  son  auteur  est-il 
un  tiers  détenteur,  dans  le  sens  de  Vart.  2469,  contre  lequel 


tit.  xvni.  privilèges  et  hypoth.  [art.  2169.)     3073 

doivent  être  observées  les  formalités  que  prescrit  cet  article  ? 
La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Sur  le  moyen 
pris  de  la  violation  de  l'art.  2169  Code  civ.,  attendu  que  cpt 
article  ne  concerne  que  le  tiers  détenteur  qui  s'est  rendu  pas- 
sible des  poursuites  des  créanciers  hypothécaires,  faute  par 
lui  d'avoir  rempli  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  pour 
purger  sa  propriété  ;  que  la  disposition  de  cet  article  se  coor- 
donne avec  celles  des  articles  2167  et  2168,  dont  il  forme  le 
complément  et  la  sanction  ;  qu'elle  se  coordonne  pareillement 
avec  les  autres  dispositions  du  chap  VI,  relatives  soit  à 
Y  exception  de  discussion,  soit  au  délaissement,  soit  à  la  resti- 
tution des  fruits ,  soit  au  recours  en  garantie  contre  le  débiteur 
originaire,  recours  déterminé  par  les  principes  de  la  vente, 
soit  enfin  à  la  purge  (art.  2171,  2172,  2176,  2178  et  2179); 
qu'en  parcourant  ces  divers  articles,  et  surtout  ceux  du  cha- 
pitre VIII,  qui  déterminent  les  conditions  1e  la  purge  hy  pothé- 
caire  à  laquelle  le  tiers  détenteur  est  soumis,  il  devient  évident 
que,  dans  cet  ensemble  de  dispositions,  le  législateur  n'a  eu 
en  vue  que  le  fiers  qui  détient  en  vertu  d'un  titre  translatif 
de  propriété ,  soit  de  vente  soit  de  donation  ,  dont  le  prix  est 
fixé  par  le  contrat  de  vente,  ou  peut  être  fixé,  quant  à  la 
donation,  par  l'évaluation  qu'en  fait  le  donataire  (art.  2183)  ; 
attendu  qu'on  ne  saurait  appliquer  de  pareilles  dispositions 
à  l'héritier  tenu  hypothécairement,  sur  l<  s  biens  héréditaires, 
à  la  totalité  des  dettes  de  la  succession  dans  laquelle  il  a  pris 
part;  qu'en  principe,  l'héritier  représente  la  personne  du  dé- 
funt; .ju'il  est  soumis  à  toutes  se*  obligations;  que  si  l'arti- 
cle 873  Code  civ.,  et  l'art  1220  établissent  la  divisibilité  de 
ces  obligations  dans  l'intérêt  de*  héritiers ,  relativement  à  l'ac- 
tion personnelle ,  le  premier  des  lits  articles  et  l'art.  1221  ren- 
trant dans  la  règle  générale  veulent  que  cette  faveur,  qui 
porte  une  sorte  d'atteinte  au  contrat  primitif  cesse  sous  le 
rapport  de  l'action  hypothécaire,  et  que  l'héritier  en  soit  tenu 
pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers ,  attendu, 
dès  lors,  que  l'héritier  recherché  en  cette  qualité  comme 
possédant  les  biens  de  la  succession,  ne  peut  purger ;  que 
les  règles  du  chapitre  VIII  lui  sont  absolument  inapplicables; 
qu'il  en  est  de  même  des  art.  2 1 67  et  21 68 ,  et  par  suite  aussi 
de  l'art.  2169  ;  que ,  quant  à  lui ,  le  mode  de  la  poursuite  est 
exclusivement  réglé  par  l'art.  873  et  par  l'art.  877,  lequel 
exige  seulement  que  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  lui 
soient  signifiés  huit  jours  avant  les  poursuites  qu'on  veut  en- 
treprendre ;  que ,  dans  l'espèce,  cette  notification  avait  eu  lieu  ; 
qu'un  commandement  en  expropriation  forcée  avait  été  fait  au 
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demandeur  ;  et  qu'en  cet  état,  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  qu'il 
était  inutile  de  recourir  aux  formalités  exigées  par  l'art.  2 1  (39, 
n'a  nullement  violé  cet  article,  mais  a,  au  contraire,  fait  une 
juste  application  des  art.  873  et  877  ;  rejette.  »  (Arr.  du  1 9  juill. 
4837,ch.req.  Dali.,  4837, 1,  424.) La  chambre  civ.  a  ji 
le  même  sens.  (Arr.  du25déc.4867,  Sir.,  68, 1, 1 64.)  —  Ques- 
tion. Le  tiers  détenteur  poursuivi  par  un  créancier  inscrit 
peut-il,  même  avant  d'avoir  payé  ce  créancier,  demander  con- 
tre les  tiers  détenteurs  d'autres  immeubles  également  soumis  à 
l'hypothèque  du  créancier  poursuivant,  la  fixation  de  la  part 
contributoire  de  chacun  au  payement  de  la  créance  hypothé- 
caire ?  La  cour  de  Douai  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu, 
en  droit ,  que  tous  les  tiers  détenteurs  d'immeubles  affectés  à 
une  hypothèque  générale  pour  une  créance  unique ,  sont  in- 
téressés à  se  garantir  respectivement  des  effets  de  cette  créance 
en  la  faisant  écarter  ou  annuler,  puisque  l'extinction  de  celle- 
ci  doit  affranchir  leurs  immeubles  de  l'hypothèque  qui  les 
grève  (art.  2480);  que,  d'un  autre  côté,  quand  la  créance 
hypothécaire  est  maintenue ,  l'action  du  créancier,  de  quelque 
manière  qu'elle  procède ,  doit  arriver  en  dernier  résultat  à 
faire  supporter  par  chacun  des  tiers  détenteurs  une  part  pro- 
portionnelle de  la  créance  ;  qu'en  effet,  si  l'un  des  tiers  déten- 
teurs poursuivi  en  expropriation  payait  le  créancier  en  tout 
ou  en  partie,  il  serait  légalement  subrogé  à  ses  droits,  et 
pourrait  à  son  tour  se  pourvoir  contre  un  autre  tiers  déten- 
teur, lequel  aurait  aussi  la  faculté  d'exercer  un  recours  sem- 
blable ;  d'où  il  résulterait  un  perpétuel  circuit  d'action  sans 
solution  possible,  ce  qui  serait  aussi  contraire  à  la  raison 
qu'au  vœu  de  la  loi  ;  attendu  que,  dans  de  telles  circonstan- 
ces ,  le  droit  et  l'équité  se  réunissent  pour  faire  assimiler  les 
tiers  détenteurs  d'immeubles  simultanément  grevés  d'une 
hypothèque  générale  résultant  d'une  seule  créance,  à  des 
coobligés  solidaires  dont  l'intérêt  est  commun  et  dont  la  part 
•dans  la  dette  doit  être  réglée  contributoirement ;  attendu  que, 
sans  doute ,  la  subrogation  ne  s'opère  et  le  recours  qui  en  ré- 
sulte ne  peut  être  exercé  par  l'un  des  tiers  détenteurs  coïn- 
téressés  que  lorsqu'il  a  effectivement  payé  le  créancier  ;  mais 
que  telle  n'est  pas  l'hypothèse  d'un  appel  en  garantie  dont  le 
but  est  de  faire  tomber  la  créance  hypothécaire  par  une  dé- 
fense commune,  ou  subsidiairement  de  faire  régler  la  part 
contributoire  de  chacun  des  tiers  détenteurs  dans  la  dette  ; 
attendu  que  l'instance  judiciaire  tendant  à  l'une  et  à  l'autre 
de  ces  fins,  doit,  comme  en  matière  de  garantie,  être  portée 
devant  le  tribunal  déjà  saisi  tant  des  premières  poursuites  en 
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expropriation  que  de  l'opposition  formée  à  ces  poursuites  ;  et 
que  le  §  8  de  l'art.  59  Code  proc.  est  évidemment  applicable 
à  ce  cas,  »  etc.  (Arrêt  du  27  mai  1840.  Sirey,  40,  II,  468.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  des  arrêts  de  la  cour  d'Angers  du 
10  mars  1841  (Sir.,  41,  II,  187),  de  Toulouse  du  19  février 
1827  (Sir.,  28,  II,  75),  et,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt 
de  la  même  cour  de  Toulouse  du  19  mars  1838  (Sir.,  38,  II, 
458).  —  Le  tribunal  de  Sedan  a  jugé  que  lorsque  les  syn- 
dics d'une  faillite  ont  inséré  dans  le  cahier  des  charges  la 
clause  que  l'adjudicataire  ne  payerait  son  prix  que  dans  un 
certain  délai ,  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  cependant 
agir  de  suite,  de  sorte  que  les  frais  qu'ils  auront  faits  devront 
être  utilement  colloques.  (Jugement  du  27  août  1851.  Sirey, 
51,  II,  642.) 

Chaque  créancier  hypothécaire.  —  Question.  Les  créan- 
ciers à  hypothèque  légale  ne  peuvent-ils  agir,  en  vertu  de  leurs 
droits  de  suite,  contre  le  tiers  détenteur  des  biens  frappés  par 
leur  hypothèque ,  qu'autant  qu'ils  ont  préalablement  pris  in- 
scription? La  cour  de  Dijon  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  Tinscription  est  nécessaire  au  droit  d'hypothèque  sous 
deux  rapports  :  1°  pour  lui  assurer  un  rang  vis-à-vis  des 
créanciers  ;  2°  pour  l'exercice  du  droit  de  suite  vis-à-vis  des 
tiers;  attendu,  quant  au  rang,  que  l'art.  2135,  qui  est  placé  à 
la  section  IV,  intitulée  du  rang  des  hypothèques  entre  elles, 
crée  en  faveur  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs  une  excep- 
tion en  déclarant  qu  elle  existe  indépendamment  de  l'inscrip- 
tion, du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle,  sur  les  immeubles 
appartenant  à  leurs  tuteurs  ;  attendu,  quant  à  l'exercice  du 
droit  de  suite  réglé  au  chapitre  VI ,  sous  la  rubrique  de  l'effet 
des  prwiléges  et  hypothèques  contre  le  tiers  détenteur,  que  les 
art.  2166  ,  2167  et  2168  statuent  d'une  manière  générale  que 
le  créancier  qui  a  hypothèque  inscrite  suit  l'immeuble  entre 
les  mains  du  tiers  détenteur;  qu'aucune  disposition  ne  dis- 
pense l'hypothèque  légale  de  cette  obligation  de  se  produire 
par  l'inscription  pour  l'exercice  de  ce  droit  de  suite  ;  que , 
sans  doute,  il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  2135,  2183, 
2193  et  suiv.  Code  civ.,  et  des  art.  834  et  835  Code  de  proc, 
que  les  hypothèques  légales  ne  sont  pas  comme  les  autres 
soumises  à  la  déchéance  vis-à-vis  du  tiers  détenteur,  faute 
d'inscription  prise  avant  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation, 
ou  au  plus  tard  daDS  la  quinzaine  de  ladite  transcription ,  et 
qu'elles  peuvent  toujours  être  inscrites  utilement  tant  que  n'a 
pas  couru  le  délai  ouvert  pour  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  purge  tracées  au  chapitre  IX  ;  mais  que  le  bénéfice  de 
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cette  exception  ne  porte  pas  atteinte  à  la  généralité  de  la  rè- 
gle de  l'art.  2166,  qui  exige  l'inscription  préalable  pour  la 
mise  en  action  du  druit  de  suite  ;  que  le  tiers  détenteur  h  un 
intérêt  à  ce  que  le  droit  d'hypothèque  se  manifeste  par  l'in- 
scription avanl  les  poursuites  autorisées  par  l'art.  2169,  l'in- 
scription devant  lui  fournir  un  domicile  élu  où  il  puisse  noti- 
fier son  contrat;  par  ces  motifs,  annule  les  poursuites,  »  etc. 
(Arrêt  du  14déc.  1840.  Sir.,  41,  II,  128.)  La  cour  de  Caen  a 
consacré  l'opinion  contraire  par  le  motif  «  que  quand  les  arti- 
cles 2 1 66  et  2185  parlent  d'hypothèque  inscrite ,  cette  expres- 
sion inscrite  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  hypothèques  que  la 
loi  ne  dispense  point  d'inscription.  »  (Arrêt  du  23  août  1839. 
Sir.,  40,11,112.) 

De  faire  vendre.  Ainsi,  c'est  au  moyen  de  l'expropriation 
de  l'immeuble  que  les  créanciers  obtiennent  le  payement  de 
leurs  créances.  Cette  disposition  abroge  l'ancienne  formalité 
de  l'assignation  en  déclaration  d'hypothèque .  par  laquelle  les 
créanciers  concluaient  à  ce  que  l'immeuble  fût  déclaré  hypo- 
théqué à  leurs  créances ,  et  qu'en  conséquence  le  tiers  déten- 
teur fût  condamné  à  payer  ou  à  délaisser  l'héritage  :  cette 
action  n'est  plus  utile,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  que 
pour  interrompre  la  prescription  de  l'hypothèque.  Teile  est 
depuis  longtemps  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême.  (Ar- 
rêts du  27  avril  1812,  ch  civ.  Sir.,  15,  I,  300  ,  et  du  9  mai 
1836.  Dali.,  ann.  1836,1,  279.)  Et  c'est  ce  qu'a  jugé  aussi  la 
cour  de  Nîmes,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  demande  intro- 
ductive  d'instance  avait  pour  objet  une  con  lamration  person- 
nelle tant  contre  le  débiteur  principal  que  contre  les  tiers 
détenteurs,  et  non  une  simple  demande  en  déclaration  d'hy- 
pothèque à  l'effet  d'interrompre  la  prescription  ;  que  l'action 
en  déclaration  d'hypothèque  cumulée  avec  l'action  personnelle 
en  payement,  contre  les  tiers  détenteurs,  est  implicitement 
abrogée  par  les  art.  2166 ,  2169  et  suiv.  du  Code  civ.,  qui  ne 
laissent  aux  créanciers  d'autre  moyen  de  poursuite  que  celui 
d'une  sommation  aux  fins  de  payer  ou  de  délaisser  et  de 
l'expropriation,  en  cas  de  silence  ou  de  refus;  et  que  l'action 
a  été  conséquemment  justement  rejetée.  (Arrêt  du  18  novem- 
bre 1830.  Sir.,  31,  II,  146.)  —  Question.  Lorsqu'un  débi- 
teur a  fait  à  son  créancier  hypothécaire  des  offres  réelles 
suivies  de  consignation ,  la  poursuite  en  expropriation  forcée 
dirigée  par  celui-ci  est-elle  nulle?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  21 69  Code  civ.  ;  attendu  que  la  poursuite  d'expropriation 
dirigée  par  le  syndic  du  sieur  Legriel  contre  les  héritiers  de 
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la  d*me  Lefèvre,  débiteur  primitif,  aprè-;  la  vente  de  l'im- 
meuble affecté  à  la  créance,  était  irrégulièto;  qu'elle  était 
sans  intérêt  en  présence  des  offres  du  tiers  détenteur  et  de 
l'ordonnancement,  au  profit  du  saisissant,  du  montant  de  sa 
créance  en  principal ,  intérêts  et  frais  ;  qu'en  déclarant  cette 
procédure  nulle,  frustratoire ,  et  en  condamnant  le  syndic  du 
sieur  Legriel  aux  dépens,  la  cour  de  Paris,  loin  de  violer  la 
loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  sage  application  ;  re- 
jette, »etc.  (Arrêt  du  42  mai  4  852,  ch.  req.  Sir.,  52,  1,752.) 

Sur  lui.  Ainsi  tous  les  actes  relatifs  à  la  saisie  immobilière 
sont  valablement  faits  sur  le  ti^rs  détenteur,  pourvu  que  le 
commandement  ait  été  préalablement  fait  au  débiteur  origi- 
naire. (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  janvier  4837,  en. 
req.  Sirey,  37,  I,  4  39.)  Voyez  cependant  l'arrêt  du  23  mars 
4844,  cité  plus  bas. 

Trente  jours  après  commandement.  Lequel  doit  être  signifié 
au?si  à  la  requête  du  créancier  comme  la  sommation.  Pour- 
quoi ces  trente  jours?  Afin  de  laisser  au  débiteur  originaire 
le  temps  de  trouver  de  l'argent ,  et  au  tiers  détenteur  celui  de 
se  décider  à  payer  la  dette  ou  à  délaisser  l'immeuble.  Car 
«  il  est  sensible,  en  effet,  que  le  tiers  détenteur  ne  peut  être 
obligé  à  payer  que  lorsque,  par  la  mise  en  demeure  du  dé- 
biteur principal,  il  est  établi  que  celui-ci  ne  s'est  pas  libéré.  » 
(Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  27  juin  4  836.  Sir.,  37,  II,  27.) 
—  lre  Question.  Le  tiers  détenteur  a-t-il,  sur  la  somma- 
tion qui  lui  est  faite,  qualité  pour  opposer  la  péremption  du 
commandement  qui  doit  être  adressé  préalablement  au  débiteur 
principal? —  ^e  Question.  Le  commandement  au  débiteur 
originaire  se  périme- t-il  faute  d'avoir  été  suivi  dans  les  trois 
mois  de  la  sommation  au  tiers  détenteur  ?  Nous  citons ,  sous 
l'art.  673  Code  proc,  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de 
la  cour  de  cassation  du  9  mars  4  836  Sir.,  36,  I,  277),  qui 
juge  la  négative;  mais  nous  avons  fait  suivre  cette  décision 
d'un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  même  cour  qui  con- 
sacre l'opinion  contraire  par  le  motif  principalement  a  que  les 
art.  673  et  674  Code  de  proc.  sont  conçus  dans  les  termes  les 
plus  généraux  et  s'appliquent  indistinctement  à  toutes  les 
poursuites  de  saisie  immobilière,  soit  qu'elles  soient  dirigées 
contre  un  débiteur  qui  a  conservé  entre  ses  mains  l'immeuble 
par  lui  hypothéqué,  soit  qu'elles  soient  exercées  contre  un 
tiers  détenteur  qui  ne  s'est  pas  obligé  au  payement  de  la 
dette,  et  que  ce  serait  admettre  une  distinction  arbitraire  que 
de  restreindre  l'application  de  ces  articles  aux  seules  poursuites 
dirigées  contre  le  débiteur  de  la  dette  hypothéquée,  »  etc. 

171. 
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(Airêt  duUmai  1839,  ch.  civ.  Sir..  39, 1,  569.)  Voyez,  dans 
le  même  sens,  des  arrêts  de  la  cour  d'Amiens  des  40  mai 
4837  (Sir.,  38,  II,  496)  et  31  déc.  4839  (Sir.,  44,  II,  490), 
un  autre  de  la  cour  de  Rouen  du  8  mars  4  839  (Sir.,  39,  II , 
387),  et  enfin  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  4  4  déc.  4  840 
(Sirey,  44,  II,  475).  Depuis,  et  nonobstant  l'arrêt  de  la 
chambre  civile,  la  chambre  des  requêtes  a  encore  admis 
l'opinion  contraire  par  le  motif .(  que  le  titre  du  Code  de  pro- 
cédure, concernant  la  saisie  immobilière,  n'est  applicable 
qu'au  débiteur  principal,  et  nullement  au  tiers  détenteur, 
dont  il  ne  parle  même  pas  ;  qu'à  l'égard  de  celui-ci ,  les  for- 
malités à  suivre  sont  spécialement  réglées  par  l'art.  24  69  Code 
civ.,  lequel  n'exige  que  le  délai  d'un  mois  entre  la  sommation 
et  la  poursuite  de  vente  ;  qu'ainsi,  quand  on  supposerait  que 
la  péremption  du  commandement  aurait  été  acquise,  la  de- 
manderesse, en  sa  qualité  de  simple  tiers  détenteur,  ne  pou- 
vait s'en  prévaloir,  et  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  rejeter  les 
moyens  de  cassation  qu'elle  propose.  »  (Arrêt  du  23  mars  4844. 
Sir.,  44, 1 ,  444.)  Mais  plus  tard,  cette  chambre  elle-même  se 
rangea  à  l'opinion  de  la  chambre  civile  :  «  Sur  le  premier  moyen  ; 
attendu  que,  loin  de  présenter  un  système  complet,  l'ar- 
ticle 2^  69  Code  civ.  consacre  seulement  en  faveur  des  créan- 
ciers hypothécaires  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  sur 
le  tiers  détenteur  ;  l'art.  2247,  rédigé  en  termes  généraux  et 
applicable  à  tous  les  cas  d'expropriation,  porte  ensuite  que 
toutes  poursuites  en  expropriation  d'immeubles  sont  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédure  ;  d'où  il  résulte  que  les  art.  673 
et  674  Code  proc,  sur  la  forme  et  la  péremption  du  comman- 
dement, sont  applicables  à  la  poursuite  contre  le  tiers  déten- 
teur comme  à  la  poursuite  contre  le  débiteur  direct;  il  y  a  en 
effet  dans  les  deux  hypothèses  un  créancier  qui  veut  être 
payé,  un  débiteur  à  poursuivre  et  des  immeubles  à  faire 
vendre  ;  attendu,  en  fait,  que  le  commandement  étant  du 
25  janvier  4840,  et  la  sommation  du  30  décembre,  la  cour 
d'appel  a  fait  à  la  cause  une  juste  application  de  l'article  674 
du  Code  de  procédure;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  6  mai  4  843. 
Sirey,  44,  I,  283.)  La  question  s'étant  représentée  depuis 
la  loi  du  9  juin  4844  sur  la  vente  des  biens  immeubles,  la 
cour  de  Limoges  a  consacré  la  négative  par  application  par- 
ticulièrement des  nouveaux  principes  introduits  par  cette  loi  : 
«  Attendu  que  la  procédure  en  expropriation  dirigée  contre  le 
tiers  détenteur  est  une  procédure  spéciale  et  distincte  de  celle 
qui  est  dirigée  contre  le  débiteur  direct  ;  que  les  formes  de  la 
première  poursuite  sont  tracées  par  l'art.  2159 ,  et  celles  de 
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la  seconde  par  l'art.  2217  Code  civ.  et  par  les  art.  673  et  674 
Code  proc.  civ.;  qu'aux  termes  de  l'art.  2169,  l'expropriation 
dirigée  contre  le  tiers  détenteur  est  commencée  trente  jours 
après  le  commandement  adressé  au  débiteur  direct  et  après 
la  sommation  faite  au  tiers  détenteur  ;  que  le  commandement 
signifié,  dans  ce  cas,  au  débiteur  direct  n'a  pas  le  mémo  objet 
que  le  commandement  simple  préalable  de  l'expropriation 
forcée;  que  le  commandement,. au  cas  de  l'art.  2169,  n'est 
qu'un  simple  avertissement  que  l'expropriation  va  être  diri- 
gée contre  le  tiers  détenteur,  tandis  qu'au  cas  de  l'art.  2217, 
le  commandement  est  un  acte  de  rigueur  qui  précède  l'expro- 
priation dirigée  contre  le  débiteur  même;  que  dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  a  lieu  à  moins  de  sévérité  que  dans  le  second  ; 
qu'ainsi  dans  le  premier  cas,  le  commandement  ne  tombe 
pas  en  péremption  par  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours, 
tandis  que  dans  le  second  il  devient  périmé  par  ce  laps  de 
temps  (art.  674  Code  proc);  attendu  qu'en  matière  d'expro- 
priation forcée  dirigée  contre  le  tiers  détenteur,  la  sommation 
tient  lieu  au  tiers  détenteur  du  commandement  adressé  au 
débiteur  direct;  que  ces  principes  étaient  controversés  avant 
la  nouvelle  loi  sur  les  saisies  réelles,  mais  qu'il  résulte  de  ia 
discussion  devant  les  chambres,  qui  a  précédé  cette  loi,  que 
les  principes  ne  sont  aujourd'hui  susceptibles  d'aucun 
doute,  »  etc.  (Arrêt  du  5  mars  1842.  Sirey,  42,11,  481.) 
Enfin,  plus  récemment,  la  cour  de  cassation  a  jugé  de  nou- 
veau «  qu'aux  termes  de  l'art.  2169  Code  civil,  la  somma- 
tion, pour  agir  utilement  contre  le  tiers  détenteur,  doit  être 
précédée  ou  tout  au  moins  accompagnée  d'un  commande- 
ment au  débiteur;  que  ces  deux  actes  se  complètent  l'un  par 
l'autre,  et  sont  si  étroitement  liés  entre  eux  que  la  nullité  de 
l'un  réfléchit  nécessairement  sur  l'autre,  en  en  paralysant 
tous  les  effets  légaux.  »  (Arr.  25  nov.  1862.  Sir.,  63,  I.  149.) 
Et  sommation  faite  au  tiers  détenteur.  — Qukstiov.  Cette 
sommation  doit-elle ,  à  'peine  de  nullité ,  contenir  copie  du 
titre  du  créancier?  La  cour  de  Douai  a  consacré  ia  négative  : 
«  Attendu  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit;  qu'elles  ne 
peu  ent  s'établir  par  argument  d'un  cas  à  un  autre,  et  que 
c'est  à  tort  qu'on  veut  assimiler  la  sommation  en  délais- 
sement au  commandement  dont  est  question  au  titre  de  la 
saisie  immobilière,  pour  soutenir  que  cette  sommation  doit 
contenir  copie  entière  du  titre,  à  peine  de  nullité;  qu'en  eff^t 
la  procédure  en  délaissement  et  celle  en  expropriation  forcée 
sont  deux  choses  essentiellement  distinctes;  attendu,  d'ail- 
leurs, qu'aucun  texte  de  loi  ne  trace  les  formes  de  la  somma- 
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tion  à  faire  à  l'acquéreur  aux  termes  de  l'art.  2169  Code 
civil  ;  qu'il  n'est  écrit  nulle  part  qw  copie  du  titre  sera 
donnée  à  l'acquéreur;  qu'ainsi,  loin  d'être  nulle,  la  sommation 
faite  par  Bruzier  à  Proyan ,  le  20  janvier  1  836 ,  est  régu- 
lière et  a  pu  valablement  faire  courir  les  délais  dudit  arti- 
cle 2169,  »  etc.  (  Arrêt  du  18  mai  1836.  Sirey  ,  37  ,  II ,  328.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges 
du  18  avril  4  839.  (Sir  ,  39,  II,  449.)  Question.  Le  créan- 
cier ayant  une  hypothèque  sur  un  immeuble  qui  postérieure- 
ment a  été  donné  pour  une  partie  indivise  doit-il  poursuivre 
la  saisie  non-seulement  contre  le  débiteur,  mais  encore  contre 
le  tiers  détenteur?  La  cour  de  Lyon  a  jugé  l'affirmative  :  a  At- 
tendu que,  par  acte  entre-vifs  du  20  janvier  4  836,  transcrit  le 
27  lévrier  suivant,  Claude  Garel  a  fait  donation  à  Jean-Pierre 
Garel,  son  fils,  du  quart  indivis  de  tous  ses  biens  immeubles; 
que,  les  biens  du  donateur  étant  soumis  à  une  hypothèque 
antérieure,  les  mariés  Bouchard,  créanciers  hypothécaires, 
ont  dirigé  contre  la  totalité  des  immeubles  affectés  à  leur 
créance  une  procédure  en  expropriation  forcée  ;  mais  qu'ils 
ont  suivi  cette  procédure  contre  Claude  Garel  seul;  qu'ils 
n'ont  fait  au  donataire,  nanti  d'une  partie  des  immeubles 
hypothéqués  ,  ni  commandement  de  payer,  ni  sommation  de 
délaisser,  le  laissant  entièrement  en  dehors  de  la  procédure; 
attendu  qu'une  telle  procédure  ne  peut  atteindre  les  droits 
de  Jean -Pierre  Garel,  donataire,  soit  qu'on  le  considère 
comme  simple  tiers  détenteur ,  soit  qu'on  le  considère  comme 
personnellement  obligé  ;  que ,  dans  le  premier  cas ,  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser  devait  lui  être  faite,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2169  Code  civil;  que,  dans  le  second  cas,  com- 
mandement préalable  devait  lui  être  signifié,  aux  termes  des 
art.  2217  Code  civil  et  673  Code  proc.  civile;  qu'enfin,  dans 
les  deux  cas ,  la  procédure  devait  être  dirigée  contre  lui  per- 
sonnellement, aux  termes  des  mêmes  articles;  par  ces  motifs, 
recevant  l'appel  et  y  faisant  droit,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  le  tribunal  de  Montbrison ,  en  ce  qu'il  n'a  point  été  dis- 
trait de  la  saisie  les  droits  immobiliers  appartenant  à  Jean- 
Pierre  Garel,  en  vertu  de  la  donation  du  29  janvier  1836; 
dit  que  ces  droits  ont  été  irrégulièrement  compris  dans  la 
sai-ie;  qu'en  conséquence  ils  sont  «listraits,  »  etc.  (Arrêt  du 
7  août  1852.  Sir.,  52,  II,  403. j  —  Question.  La  sommation 
de  payt-r  ou  de  délaisser  ne  saurait-elle  être  suppléée  par  la 
sommation  adressée  au  tiers  détenteur  d'un  fonds  grevé  d'hy- 
pothèques d'avoir  à  notifier  son  contrat,  et  par  suite,  à  défaut 
de  cette  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  le  créancier  est- 
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il  sans  droit  pour  faire  procéder  à  la  saisie  contre  le  tiers  dé- 
tenteur? La  cour  d'Angers  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'une  poursuite  en  expropriation 
forcée  contre  un  tiers  détenteur;  qu'aux  termes  de  l'art  2169 
Code  civ.,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  trente  jours  après  com- 
mandement fait  au  débiteur  originaire,  et  sommation  faite  au 
tiers  détenteur,  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser 
l'héritage;  que  les  copies  de  sommation  remises  aux  deux 
époux  Poussin  ne  contiennent  point  cette  sommation,  mais 
seulement  celle  de  notifier  leur  contrat,  et  qu'elles  ne  portent 
pas  la  mention  qui  se  lit  dans  l'original,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2169  ;  par  ces  motils,  met  à  néant  le  jugement  dont  est 
appel;  reçoit  les  sieur  et  dame  Poussin  opposants  aux  pour- 
suites d'expropriation  commencées  contre  eux  ;  en  conséquence, 
déclare  nul  et  de  nul  effet  le  procès-verbal  de  saisie  immobi- 
lière du  23  août  1848,  ainsi  que  le  commandement,  *  etc. 
(Arrêt  du  45  novembre  1848.  Dali.,  ann  1849,  II,  403.) 
Mais  la  cour  de  Paris  a  jugé  que  cette  sommation  est  valable 
quoiqu'elle  soit  postérieure  au  commandement  fait  au  débi- 
teur originaire  :  «  Considérant  que  si  des  termes  de  l'ar- 
ticle 2169  Code  civ.  il  paraît  résulter  que  le  commandement 
au  débiteur  doit  précéder  la  sommation  au  tiers  détenteur,  si 
cette  marche  est,  en  eflVt,  la  plus  logique,  néanmoins  le  texte 
de  cet  article  ne  porte  pas  nullité  si  la  sommation  hypothé- 
caire a  précédé  le  commandement;  que  la  seule  obligation 
que  la  loi  impose  au  créancier  hypothécaire,  sous  peine  de 
faire  une  procédure  nulle,  c'est  qu'il  ait  fait  un  commande- 
ment au  débiteur  originaire  avant  de  poursuivre  sur  lui  la 
vente  de  l'immeuble  hypothéqué;  que  cette  formalité  a  été 
remplie  par  la  demoiselle  Mascret;  infirme  le  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Quentin.  »  (Arrêt  du  15  janvier  1847.  Dalloz, 
ann.  1849,  II,  202.)  —  Question.  Le  tiers  détenteur,  même 
avant  l'expiration  de  trente  jours ,  peut-il  demander  la  nullité 
de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de  payer  ou  de  délaisser, 
quand  elle  n'a  été  précédée  d'aucun  commandement?  La  cour 
de  Nîmes  a  décidé  l'affirmative  en  adoptant  les  motifs  suivants 
d'un  jugement  du  tribunal  d'Orange  :  «  Attendu  que  la  femme 
Cairanne  a  sommé  Moralis  de  Guion,  tiers  détenteur,  d'avoir 
à  payer  ou  délaisser;  que  cet  acte  n'est  pas  seulement  une 
mise  «n  demeure  de  purger,  mais  une  sommation  qui  pré- 
cède immédiatement  le  procès-verbal  de  saisie  ;  qu'ainsi  cette 
sommation,  qui,  par  rapport  au  tiers  détenteur,  est  le  com- 
mencement de  l'expropriation  de  leur  immeuble,  doit  être  pré- 
cédée ou  accompagnée  d'un  commandement  de  trente  jours 
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signifié  au  débiteur  originaire;  attendu  que  ce  commande- 
ment n'ayant  point  été  signifié  dans  l'espère,  la  sommation  est 
irrégulière,  »  etc.  (Arrêt  du  10  décembre  1850.  Dali.,  année 
1850  ,  II,  20".)  —  Question.  La  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  faite  au  tiers  détenteur,  peut-elle  précéder  le  com- 
mandement qui  doit  être  fait  au  débiteur  originaire?  La  cour 
de  Riom  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  que  si  cet  acte 
(la  sommation)  a  été  fait  en  exécution  de  l'art.  2169,  et  que, 
s'il  doit  être  pris  comme  une  sommation  faite  aux  tiers  dé- 
tenteurs de  payer  la  dette  exigible,  ou  de  délaisser  les  héri- 
tages par  eux  acquis,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il  peut  être  dé- 
claré nul  et  irrégulier ,  comme  n'ayant  pas  été  précédé  d'un 
commandement  fait  au  débiteur  originaire;  attendu  qu'il  ne 
résulte  point  des  termes  de  l'art.  2169,  que  la  sommation  hy- 
pothécaire sera  nulle  si  elle  n'a  pas  été  précédée  d'un  comman- 
dement au  débiteur  originaire  :  ce  commandement  peut  sui- 
vre comme  précéder  la  sommation  hypothécaire;  la  seule 
obligation  que  la  loi  impose  au  créancier  poursuivant ,  c'est 
qu'il  ait  fait  faire  un  commandement  au  débiteur  originaire 
avant  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué.  »  (Arrêt 
du  6  août  1842.  Sir.,  42  ,11,  483.)  Mais  la  cour  de  cassation  a 
adopté  l'opinion  contraire  :  «  Attendu  que  la  sommation  faite 
aux  tiers  détenteurs  de  payer  les  dettes  ou  de  délaisser  n'a 
pas  été  précédée  par  le  commandement  préalable  au  débiteur 
originaire  prescrit  par  l'art.  2169  Gode  civil;  que,  dès  lors, 
le  délai  de  trente  jours,  dont  le  point  de  départ  est  la  date  de 
ce  commandement ,  n'a  pu  courir  ;  d'où  il  suit  que  la  som- 
mation au  tiers  détenteur  ne  pouvait  rendre  inadmissible  et 
inutile  la  notification  aux  créanciers  inscrits  ;  qu'en  le  jugeant 
ainsi ,  la  cour  d'appel  n'a  violé  aucune  loi ,  parce  que  cette 
notification  a  été  faite  en  temps  utile;  rejette,  »  etc.  (Arrêt 
du  2  mars  1840,  ch.  civ.  Sirey,  40  ,  I,  345.)  Voyez  aussi  un 
arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  29  juin  1836.  Sirey,  37,  II, 
27.)  —  Question.  S'il  y  avait  eu  sommation  pendant  le  com- 
mandement périmé,  mais  renouvelé,  la  sommation  devrait-elle 
être  aussi  renouvelée,  dans  le  cas  où  plus  de  trois  mois  se  se- 
raient écoulés  depuis  qu'elle  a  été  faite?  La  cour  de  Bourges 
a  consacré  la  négative  :  «  Considérant  qu'aucun  article  de  loi 
ne  prescrit  de  renouveler  la  sommation  au  tiers  détenteur 
exigée  par  l'art.  t\  69 ,  si  le  poursuivant  laisse  écouler  plus 
de  trois  mois  entre  le  commandement  fait  au  débiteur  et  la 
saisie,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1030  Code  procédure,  au- 
cune nullité  ne  peut  être  admise  contre  un  acte  de  procédure 
si  elle  n'est  formellement  prononcée  par  la  loi ,  »  etc.  (Arrêt 
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lu  19  juin  1844.  Sirey,  42,  II,  409.)  Voyez,  dans  le  même 
sens ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  20  novembre  1 822 
(Sirey,  36,  I,  281  à  la  note)  et  un  arrêt  de  la  cour  do  Poitiers 
du  27  novembre  1833  (Sirey,  34,  II,  166).  Voyez  cependant 
un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  24  août  1821  (Sir.,  24,  II, 
297),  dont  on  peut  argumenter  dans  l'opinion  contraire.  — 
lre  Question.  Le  créancier  ayant  hypothèque  sur  la  part 
indivise  d'un  cohériter  dans  un  immeuble  de  la  succession, 
peut-il.  dans  le  cas  où  cet  immeuble  vient  à  être  adjugé  à  un 
tiers  sur  licitation,  et  avant  tout  partage  entre  les  cohéritiers f 
faire  sommation  à  ïadjtidicataire,  tiers  détenteur,  de  payer 
ou  de  délaisser  ?  —  %*  Question.  En  tout  cas,  les  frais  de 
cette  sommation  ne  peuvent-ils  affecter  que  la  portion  du  prix 
de  l'immeuble  qui,  par  l'effet  du  partage  ultérieur ,  sera  at- 
tribuée à  l'héritier  débiteur  et  non  à  la  succession?  Le  tribunal 
d'Orléans  avait  jugé  l'affirmative  sur  la  première  question  et 
la  négative  sur  la  seconde  :  «  Attendu  que  l'effet  du  principe, 
le  mort  saisit  le  vif,  est' d'attribuer  aux  héritiers,  jusqu'au 
partage .  un  droit  indéterminé  sur  toutes  les  choses  hérédi- 
taires ;  ae  les  constituer  copropriétaires  et  communistes  :  To- 
tum  in  toto  et  totum  in  qualibet  parte  ;  que  le  créancier  d'un 
héritier,  en  vertu  d'un  jugement  conférant  hypothèque  sur 
les  biens  présents  et  à  venir,  peut,  pour  la  conservation  de  sa 
créance,  prendre  inscription  sur  l'immeuble  encore  indivis, 
dépendant  de  la  succession  à  laquer  e  son  débiteur  est  ap- 
pelé, et  que  si,  avant  partage,  cet  immeuble  est  adjugé  et 
licite  à  un  étranger,  il  peut  user  de  tous  les  droits  que  la  loi 
confère  aux  créanciers  inscrits;  car  son  droit  d'hypothèque 
continue  de  subsister  sur  la  portion  du  prix  qui  reviendra  à 
son  débiteur  par  le  partage;  qu'ainsi  il  peut,  après  comman- 
dement fait  sans  succès  à  ce  dernier,  sommer  l'adjudicataire 
de  lui  payer  le  prix  de  l'adjudication,  jusqu'à  concurr  ?nc 
sa  créance  ou  de  délaisser  l'immeuble,  formalité  qui  oblige 
l'adjudicataire,  pour  échapper  aux  conséquences  de  la  som- 
mation, de  faire  les  notifications  prescrites  par  l'art.  21 83 
Code  civil,  lesquelles  couvrent  le  droit  de  surenchère,  qui 
n'intéresse  pas  moins  les  créanciers  inscrits  de  la  succession , 
s'il  y  en  a,  que  ceux  de  l'héritier  débiteur  ;  considérant  qu'on 
ne  peut  repousser  la  sommation  du  créancier  de  L'héritier  par 
application  de  l'art.  883,  puisque  ce  n'est  point  un  héritier 
qui  est  devenu  adjudicataire,  ni  par  la  considération  qu'il  ne 
reviendra  rien  dans  la  succession  à  l'héritier  débiteur,  rar 
cela  est  encore  incertain  pour  le  créancier,  et  ne  sera  connu 
que  par  le  partage  auquel  il  a  le  droit  d'intervenir;  considé- 
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rant  que  les  frais  de  la  sommation  du  créancier  de  l'héritier 
et  ceux  de  notification  de  l'adjudication  qui  peuvent  en  être 
la  suite,  sont  des  frais  nécessaires  et  conservatoires,  et  doi- 
vent être  prélevés  par  privilège  sur  le  prix  de  l'immeuble, 
sauf  le  recours  des  cohéritiers  contre  celui  d'entre  eux  qui  est 
en  cause.  »  La  cour  d'Orléans  a  confirmé  ce  jugement  en  ces 
termes  :  «  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  la  condition 
résolutoire  ne  suspend  pas  l'exécution  de  l'obligation  ou  du 
droit,  lesquels  existent  et  produisent  leurs  effets  tant  que  la 
condition  ne  s'est  pas  réalisée  ;  considérant  que  l'hypothèque 
accessoire  de  ce  droit,  et  participant  de  sa  nature,  peut  donc 
être  exercée  tant  que  ce  droit  n'est  pas  résolu  ;  considérant  en 
fait  qu'Alphonse  Pelletier  avait  un  droit  de  propriété  réel, 
quoique  indéterminé,  dans  la  maison  dépendante  de  la  suc- 
cession indivise  de  son  père  .  cfu'à  la  vérité ,  ce  1  roi t  pouvait 
s'effacer  par  suite  du  principe  posé  en  l'art.  883  Code  civil, 
si ,  par  l'effet  du  partage  ou  de  la  licitation ,  l'immeuble  ve- 
nait à  passer  entre  les  mains  des  cohéritiers  d'Alphonse  Pel- 
letier; mais  que  jusque-la,  du  moins,  Alphonse  Pelletier  pou- 
vait céder  le  droit  ou  la  loi  le  ce  >er  pour  lui;  considérant  dès 
lors  que  le  jugement  du  10  juillet  1843,  rendu  au  profit  de  la 
demoiselle  Delaunay,  a  valablement  conféré  à  celle-ci,  comme 
créancière  d'Alphonse  Pelletier,  une  hypothèque  judiciaire 
qui  a  affecté  la  totalité  de  cet  immeuble;  considérant  que 
cette  hypothèque  conditionnelle  n'a  pas  été  détruite  par  la 
vente  sur  licitation  faite  le  19  janvier  1844  au  profit  d'un 
étranger,  le  sieur  Sevestre  Fouquet;  qu'au  contraire,  elle  a 
continué  d'exister  comme  l'accessoire  des  droits  d'Alphonse 
Pelietier,  covendeur,  sur  le  prix  de  l'immeuble,  tant  que  le 
partage  de  ce  prix  n'avait  pas  été  opéré;  considérant  que  le 
droit  de  suite  sur  l'immeuble  est  un  des  principaux  effets  at- 
ta  hés  à  l'hypothèque  même  conditionnelle,  tant  que  la  con- 
dition résolutoire  ne  s'est  pas  réalisée;  que  le  seul  moyen 
d'exercer  utilement  ce  droit  est  de  faire  au  tiers  détenteur  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  2169  Code  civil;  que,  dans 
l'espèce,  la  demoiselle  Delaunay  avait  un  intérêt  pressant  de 
recourir  à  cette  voie  légale  :  1°  pour  reconnaître  par  la  no- 
tification qui  devait  suivre  la  sommation,  si  le  prix  était 
suffisant  pour  la  désintéresser;  2°  pour  faire  courir  les  inté- 
rêts de  ce  p>ix  au  profit  de  la  masse  hypothécaire,  confor- 
mément à  l'art.  2176  Code  civil;  3°  enfin,  pour  provoquer  ou 
pouvoir  former  elle-même  une  surenchère  dont  le  résultat 
favorable  à  tous  les  ayant  droit  eût  été  d'accroître  la  portion 
du  prix  revenant  à  son  débiteur,  et  de  faciliter  le  recouvre- 


tit.  xvin.  privilèges  et  îivpoTii.  [art.  2170.)     3085 

ment  de  tout  ou  partie  de  la  créance;  considérant,  dès  lors, 
que  la  demoiselle  Delaunay,  en  faisant  la  sommation  du 
40  avril  4  844,  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  légitime,  existant 
alors  à  son  profit;  que  cet  acte  conservatoire  ne  peut  donc 
être  laissé  à  sa  charge,  quoique  le  prix,  à  défaut  de  suren- 
chère, soit  resté  tel  qu'il  était  porté  au  contrat,  et  que  par 
suite  du  partage  homologué  le  27  août  4844,  le  sieur  Constant 
Pelletier  ait  perdu  tout  droit  à  ce  prix ,  attribué  en  entier  à 
ses  cohéritiers  ;  qu'il  en  doit  être  de  même  des  frais  de  notifi- 
cation faits  par  le  tiers  acquéreur,  puisqu'ils  ont  été  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  sommation  reconnue  valable;  con- 
sidérant d'ailleurs  qu'en  admettant  que  la  validité  de  la 
sommation  ait  dû  être  subordonnée  à  l'effet  de  l'hypothèque 
après  !e  partage,  et  que  cette  sommation  ait  dû  tomber  avec 
l'hypothèque  dont  elle  n'était  que  le  moyen  d'action ,  il  suffit 
de  reconnaître  que  cette  action  était  fondée  au  moment  de 
son  exercice  pour  décider  que  la  nullité  n'aurait  pu  en  être 
demandée  qu'après  l'événement  de  la  condition  résolutoire, 
c'est-à  dire  après  l'homologation  du  partage;  qu'ainsi ,  sous 
ce  rapport,  la  demande  des  héritiers  Pelletier  aurait  été  pré- 
maturée et  nulle,  »  etc.  La  cour  de  cassation,  à  laquelle  la 
question  était  soumise,  ne  l'a  pas  examinée  ;  elle  a  cassé  l'arrêt 
uniquement  par  le  motif  suivant  •.  «Attendu  qu'en  admettant 
avec  ledit  arrêt  attaqué  que,  nonobstant  l'art.  2205  C.  civ., 
la  défenderesse  fût  effectivement  fondée,  avant  le  partage,  à 
conserver  par  l'acte  ci-dessus  son  droit  eventuei  de  suite; 
cependant,  aux  termes  de  l'art.  883  précité,  les  frais  en  résul- 
tant aussi  bien  que  la  créance  même  ne  pouvaient  affecter  que 
la  portion  du  prix  de  l'immeuble  qui,  par  l'effet  du  partage 
ultérieur,  viendrait  à  être  attribuée  à  Alphonse-Constant  Pel- 
letier, seul  débiteur  de  ladite  créance,  à  moins  qu'il  ne  fût 
établi  que  ladite  sommation  avait  profité  à  des  créanciers  de 
la  succession  même;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  26  juill.  4  848,  ch. 
tciv.  Sir.,  48, 1,  564. — La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  som- 
jmation  de  payer  ou  de  délaisser  faite  à  un  tiers  détenteur,  en 
vertu  d'une  inscription  hypothécaire  nulle  comme  ne  contenant 
{pas  d'élection  de  domicile  dans  l'arrondissement  du  bureau, 
peut  être  déclarée  valable  si,  avant  que  ce  tiers  détenteur  ait 
rempli  les  formalités  de  purge,  le  créancier  poursuivant  a  pris 
une  autre  inscription  régulière.  (Arr.  34  nov.  4  858,  ch.  civ. 
fëir.,  59,  I,  398.)  —  La  même  cour  a  jugé  que  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser  adressée  au  tiers  détenteur  par  un 
créancier  hypothécaire  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  connaître 
l'immeuble  dont  le  délaissement  est  demandé,  de  manière  qu'il 
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n'existe  aucune  incertitude  sur  cet  immeuble.  (Arrêt  du  6  juin 
4860,  eh.  req.  Sir. ,61,1,  355.) —  Nous  avons,  sous  l'art.  4  650, 
rapporté  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  4 1  mars  4  852,  qui 
juge  que,  dans  la  vente  faite  à  deux  acquéreurs  par  le  même 
acte,  chacun  est  personnellement  libéré  en  payant  la  moitié 
du  prix,  et  que  si  le  vendeur,  dans  ce  cas,  s'est  réservé 
contre  chacun  des  acquéreurs  une  action  hypothécaire  pour 
la  totalité  du  prix,  la  prescription  de  cette  action  n'est  pas 
interrompue  par  un  simple  commandement  de  payer. 

2170-  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas 
personnellement  obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer  à  la 
vente  de  l'héritage  hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis, 
s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la 
même  dette  dans  la  possession  du  principal  ou  des  prin- 
cipaux obligés,  et  en  requérir  la  discussion  préalable  se- 
Ion  la  forme  réglée  au  titre  du  Cautionnement  :  pendant 
cette  discussion,  il  est  sursis  à  la  vente  de  l'héritage 
hypothéqué. 

=  Personnellement  obligé.  Par  exemple ,  s'il  était  héritier 
du  débiteur  originaire. 

D'autres  immeubles  hypothéqués.  On  ne  pouvait  obliger  les 
créanciers  hypothécaires  à  discuter  les  biens  non  hypothéqués 
restés  dans  les  mains  de  leur  débiteur ,  puisque ,  sur  le  prix 
de  ces  biens ,  ils  ne  seraient  venus  que  par  contribution  avec 
les  créanciers  chirographaires. 

La  discussion.  Ce  bénéfice  de  discussion  est  accordé  au 
tiers  détenteur,  parce  qu'il  importe  peu  aux  créanciers  d'ob- 
tenir leur  payement  sur  tels  ou  tels  biens,  tandis  qu'il  importe 
beaucoup  au  tiers  détenteur  de  conserver  son  acquisition,  — 
La  cour  de  Toulouse  a  jugé  que  cette  discussion  ne  pouvait  être 
requise  par  le  tiers  détenteur  qu'autant  que  la  suffisance  de 
ces  immeubles  pour  arriver  à  l'acquit  de  la  dette  serait  vrai- 
semblable, parce  qu'autrement  ce  serait  multiplier  les  frais 
sans  nécessité  ;  ce  qui  n'a  pu  être  dans  l'intention  du  législa- 
teur. (Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  30  avril  4836.  Dalloz, 
ann.  4837,  II,  4  47.)  —  Mais  voyez,  sur  la  différence  qui  existe 
entre  la  condition  de  la  caution  ordinaire  et  celle  du  tiers  dé- 
tenteur poursuivi  par  un  créancier  hypothécaire ,  lorsque  la 
subrogation  est  devenue  impossible  par  le  fait  du  créancier, 
les  arrêts  de  la  cour  suprême  et  de  la  cour  de  Bastia  rappor- 
tés sous  l'art.  2037.  —  Question.  Le  créancier  hypothécaire 
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inscrit  sur  plusieurs  immeubles,  a~t-il  le  droit  de  faire  porter 
son  hypothèque  sur  Vun  d'eux  et  de  donner  mainlevée  de  son 
hypothèque  sur  le  surplus ,  nonobstant  la  vente  que  le  débiteur 
aurait  faite  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  immeubles?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  2114  Code  civil; 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2114,  l'hypothèque  est,  de  sa 
nature,  indivisible,  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles 
affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles, 
et  les  suit  en  quelques  mains  qu'ils  passent;  qu'il  en  résulte 
que  le  créancier  inscrit  sur  plusieurs  immeubles  a  la  faculté 
de  faire  porter  son  hypothèque  sur  l'un  d'eux ,  et  de  donner 
mainlevée  de  son  hypothèque  sur  le  surplus  ;  que  son  droit  à 
cet  égard  ne  peut  être  modifié  ou  restreint  par  la  vente  que  le 
débiteur  aura  faite  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  immeubles; 
attendu  que,  si  l'art.  2170  Code  civil  accorde  au  tiers  déten- 
teur qui  n'est  pas  personnellement  obligé  à  la  dette ,  le  droit 
de  discussion ,  ce  droit  ne  s'applique,  aux  termes  de  ce  même 
article,  qu'au  cas  où  il  est  demeuré  entre  les  mains  des  obli- 
gés principaux  d'autres  immeubles  aflV-ciés  à  la  même  dette, 
et  que ,  de  ce  droit  de  discussion  ainsi  limité  aux  immeubles 
qui ,  au  moment  des  poursuites ,  se  trouvent  entre  les  mains 
du  débiteur  principal,  ne  peut  résulter  pour  le  créancier 
l'obligation  de  conserver ,  en  faveur  de  tout  tiers  détenteur  et 
dès  le  jour  de  la  vente ,  ses  actions  et  hypothèques  sur  tous 
et  chacun  des  immeubles  hypothéqués.  »  (Arrêt  du  17  mars 
1852,  ch.  civ.  Sir.,  52,1,  427.) 
Selon  la  forme  réglée.  Voyez  les  art.  2021  et  suivants. 

2171.  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  oppo- 
sée au  créancier  privilégié  ou  ayant  hypothèque  spéciale 
sur  l'immeuble. 

=  Spéciale.  Parce  que  l'immeuble  grevé  d'une  telle  hypo- 
que  est  le  gage  direct  et  exclusif  du  créancier  :  ainsi  le  bé- 
néuce  de  discussion  ne  peut  être  opposé  qu'aux  créanciers 
ayant  une  hypothèque  légale  ou  judiciaire. 

2172.  Quant  au  délaissement  par  hypothèque,  il 
peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont 
pas  personnellement  obligés  à  la  dette ,  et  qui  ont  la  ca- 
pacité d'aliéner. 

—  Personnellement  obligés.  En  effet,  l'obligation  person- 


3088      CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.  filAN.  D'àCQ.  LA   PROPRIÉTÉ. 

nelle  pesant  sur  le  débiteur  lui-même,  et  non  pas  seulement 
sur  ses  biens,  il  ne  peut  se  dégager  de  la  dette  qu'en  l'acquit- 
tant. —  La  cour  d'Angers  a  jugé  que  le  délaissement  de  l'im- 
meuble hypothéqué  peut  être  fait  par  le  tiers  détenteur,  même 
après  qu'une  procédure  en  saisie  immobilière  a  été  com- 
mencée contre  lui,  et  même  après  qu'il  y  a  eu,  contradic- 
toirement  avec  lui,  conversion  de  la  saisie  en  vente  sur 
publications  volontaires;  la  cour  décide  même  que  le  tiers 
détenteur  est  encore  admissible  à  faire  le  délaissement  après 
avoir  notifié  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  alors  du 
moins  que  cette  notification  n'a  pas  empêché  des  poursuites 
de  saisie  contre  lui.  (Arrêt  du  44  juillet  1855.  Sirey,  55,  II, 
629.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  délaissement  par 
hypothèque  libère  l'acquéreur  de  l'obligation  de  payer  le  prix 
même  à  l'égard  d'une  personne  au  profit  de  laquelle  une  par- 
tie de  ce  prix  a  été  convertie ,  par  le  contrat ,  en  rente  via- 
gère. (Arrêt  du  4  5  janv.  4  839,  eh.  req.  Sir.,  39,  I,  4  31.)  — 
Question.  L'acquéreur  d'un  immeuble  poursuivi  par  l'action 
hypothécaire  a-t-il  le  droit  de  faire  le  délaissement  de  piano, 
quelque  modique  que  soit  la  créance  du  poursuivant  relative- 
ment au  prix  de  vente,  lors  particulièrement  que  l'action  hypo- 
thécaire est  exercée  avant  l'époque  de  l'exigibilité  du  prix  de 
vente?  La  cour  d'Orléans  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant, 
au  fond ,  que  l'acquéreur  n'est  tenu  que  des  obligations  por- 
tées en  son  contrat  ;  que ,  s'il  a  juste  motif  de  croire  que  son 
prix  est  insuffisant  pour  payer  les  créances  inscrites,  il  peut 
légitimement  se  refuser  à  en  acquitter  aucune ,  quelque  faible 
qu'elle  soit,  à  moins  d'une  clause  expresse  insérée  dans  la 
vente  à  lui  consentie;  que  l'acte  sous  seing  privé  intervenu 
entre  les  parties,  loin  de  lui  imposer  une  semblable  condition, 
stipulait  au  contraire  que  le  prix  ne  deviendrait  exigible  qu'a- 
près le  rapport  des  mainlevées  des  inscriptions;  que  c'était 
donc  au  vendeur,  sur  le  commandement  à  lui  fait,  aux  termes 
de  l'art.  2469,  à  faire  cesser  les  causes  du  délaissement,  »  etc. 
(Arrêts  des  4  6  avril  4847  et  28  mai  4  854.  Sir.,  51,  II,  524.) 
En  se  rendant  compte  de  la  différence  des  espèces,  on  voit 
que  les  principes  posés  dans  cet  arrêt  se  concilient  parfai- 
tement avec  l'arrêt  intervenu  sur  les  questions  suivantes.  — 
lre  Question.  Le  vendeur  peut-il ,  quand  son  intérêt  l'exige, 
contester  la  validité  du  délaissement  hypothécaire  que  veut 
faire  l acquéreur?  —  55e  Question.  Le  délaissement  peut-il 
être  exercé  nonobstant  les  clauses  de  l'acte  de  vente  qui  s'y 
opposent,  ou  si  le  prix  de  vente  est  supérieur  aux  charges 
hypothécaires  frappant  les  immeubles  vendus  ?  La  cour  de  cas- 
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sation  a  jugé  l'affirmative  sur  la  première  question ,  et  la  né- 
gative sur  la  seconde  :  «  Attendu,  en  droit,  que  si  le  tiers 
détenteur  qui  n'est  pas  personnellement  obligé  à  la  dette  est 
toujours  libre ,  pour  échapper  aux  conséquences  de  l'action 
hypothécaire  dirigée  contre  lui  par  les  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble,  de  leur  faire  le  délaissement  de  cet  immeuble, 
cette  faculté  ne  lui  appartient  pas  d'une  manière  tellement  ab- 
solue ,  au  regard  du  vendeur,  que  ce  dernier  n'ait  pas  le  droit, 
en  certains  cas,  d'en  contester  utilement  l'exercice;  qu'en  ef- 
fet ,  la  position  du  tiers  détenteur  n'est  pas  la  même  dans  le 
cas  où  le  contrat  de  vente  ne  lui  impose  aucune  obligation  in- 
conciliable avec  le  délaissement,  et  le  cas  où  une  obligation 
de  cette  nature  ayant  été  stipulée  offre  au  vendeur  le  moyen 
de  s'opposer  légitimement  à  un  délaissement  dont  les  conven- 
tions et  les  prévisions  des  parties  avaient  pour  objet  d'inter- 
dire l'exercice  ;  que  la  position  du  tiers  acquéreur  est  encore 
mo  lifiée,  selon  que  le  prix  de  vente,  qui  est  entre  ses  mains, 
se  trouve  inférieur  ou  supérieur  au  montant  des  créances  in- 
scrites sur  l'immeuble;  qu'au  premier  cas,  il  est  manifeste 
que  le  droit  de  délaisser  ne  saurait  être  entravé  par  l'interven- 
tion ou  l'opposition  du  vendeur,  qui ,  n'ayant  contre  l'acqué- 
reur d'autre  action  que  l'action  personnelle  pour  le  contraindre 
à  payer  son  prix,  exercerait  alors  vainement  cette  action, 
puisque  le  payement  du  prix ,  ne  pouvant  pas  dégager  entière- 
ment l'immeuble  des  charges  qui  le  grèvent ,  laisserait  encore 
le  tiers  détenteur  exposé  aux  suites  de  l'action  hypothécaire  ; 
mais  qu'au  second  cas,  c'est-à-dire  quand  le  prix  est  supérieur 
au  montant  des  créances  hypothécaires,  il  en  doit  être  autre- 
ment; qu'en  effet,  la  simple  exécution  du  contrat  pour  le 
payement  du  prix  suffisant  alors  pour  libérer  l'immeuble  et 
désintéresser  tous  les  créanciers  inscrits,  le  vendeur,  qui  a 
le  droit  incontestable  de  poursuivre  cette  exécution  contre 
l'acquéreur,  a  nécessairement  celui  d'intervenir  pour  contrain- 
dre son  débiteur  à  payer  le  prix  convenu  et  à  faire  disparaître, 
par  ce  payement,  toutes  les  causes  d'un  délaissement  dont 
rien  ne  peut  justifier  la  nécessité  ;  attendu,  en  fait,  ainsi  que 
le  constate  l'arrêt  attaqué,  que  le  demandeur  s'était  expressé- 
ment obligé,  dans  le  contrat  d'éihantje  :  1°  à  verser  son  prix 
entre  les  mains  de  huit  créanciers  hypothécaires  désignés  dans 
l'acte;  2°  à  payer  à  ses  vendeurs  ou  coéchangistes ,  dnns  le 
mois  du  contratetavantlepurgement.  une  somme  de  14,51 4  i'r\, 
destinée  à  acquitter  les  intérêts  échus  des  créances  in-crites 
et  à  faciliter  un  atermoiement  promis  ;  qu'au  mépris  de  cet 
engagement  formel ,  le  demandeur  n'a  pas  fait,  au  terme  con* 
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venr. ,  le  payement  des  4  4,54  4  fr.;  que  cette  inexécution  de 
la  convention  a  eu  pour  effet  de  mettre  en  mouvement  l'action 
hypothé^ire,  et  de  créer  l'apparente  nécessité  d'un  délaisse- 
ment, qui  n'a  été  fait  ainsi  par  le  demandeur  qu'à  l'aide  et  à 
la  suite  d'une  violation  manifeste  de  son  contrat;  que,  d'une 
autre  part,  il  a  été  également  constaté  par  ledit  arrêt  que, 
non-seulement  le  vendeur  n'avait  pu  justifier  que  son  prix  de 
vente  fût  inférieur  aux  charges  hypothécaires,  mais  encore 
qu'il  résultait  d'un  état  d'inscriptions  délivré  précédemment, 
par  suite  de  transcription  d'une  saisie  immobilière,  que  la 
totalité  des  créances  inscrites  était  inférieure  de  5,000  fr.,  au 
montant  du  prix  dû  par  le  demandeur;  que,  par  suite,  en 
décidant,  comme  il  l'a  fait  :  1°  que  les  défendeurs  éventuels 
avaient  le  droit  d'intervenir  pour  contester  la  validité  du  dé- 
laissement; 2°  que  le  délaissement,  fait  sans  cause  légitime, 
et  au  mépris  de  la  convention  des  parties,  serait  tenu  pour 
non  avenu ,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  contrevenir  à  la  loi,  en  a 
fait  au  contraire  une  juste  application;  rejette,  »  etc.  (Arrêt 
du  4e'  juillet  4850,  ch.  req.  Sir.,  53,  I,  503., 

La  capacité  d'aliéner.  Il  faut  cette  capacité,  car  l'acqué- 
reur, tiers  détenteur  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires, 
est  réellement  propriétaire  de  l'immeuble,  et  le  délaissement ; 
n'est  pas  un  simple  acte  d'administration.  Ainsi  un  mineur  ne 
pourrait  délaisser  l'immeuble  que  par  le  moyen  de  son  tuteur 
et  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (art.  457,  458);  la 
femme  mariée ,  avec  l'autorisation  de  son  mari  (art.  247),  etc. 

2173.  H  peut  Têtre  même  après  que  le  tiers  déten-i 
teur  a  reconnu  l'obligation  ou  subi  condamnation  en 
cette  qualité  seulement  :  le  délaissement  n'empêche  pas 
que ,  jusqu'à  l'adjudication ,  le  tiers  détenteur  ne  puisse 
reprendre  l'immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais. 

=  En  cette  qualité  seulement.  C'est-à-dire  en  qualité  de  tiers 
détenteur  :  en  effet ,  la  condamnation  prononcée  contre  lui  en 
cette  qualité  ne  change  pas  la  nature  de  son  obligation  ;  mais; 
si  c'était  en  qualité  de  débiteur  personnel,  comme  héritier  du 
débiteur  originaire,  ou  comme  ayant  solidairement  contracté) 
la  dette  avec  lui,  qu'il  eût  été  condamné,  il  ne  pourrait  plus! 
s'affranchir  des  poursuites  en  délaissant.  —  question.  Après) 
les  trente  jours  qui  suivent  le  commandement  et  les  somma-l 
tions,  si  la  saisie  a  déjà  été  commencée  contre  le  tiers  déten-\ 
teur,  pourra-t-il  encore  délaisser?  La  négative  paraît  résulter I 
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de  l'art.  2169,  portant  que  le  créancier  aura  droit  de  faire 
vendre  sur  le  débiteur  l'immeuble  hypothéqué;  la  question  est 
controversée.  Voyez  en  effet,  dans  l'opinion  contraire,  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Nevers  du  41  avril  1843  (Bulletin  des 
trib.,  7  mai  1843).  —  Au  reste,  le  délaissement  légalement 
effectué  n'est  pas  considéré  comme  une  mutation;  car  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  ne  l'assujettit  qu'à  un 
droit  fixe  de  5  fr. 

Ne  puisse  reprendre.  —  Question.  Lorsque  V acquéreur 
qui  a  délaissé  reprend  V  immeuble ,  les  hypothèques  qui  le  gre- 
vaient revivent-elles  sans  renouvellement  des  inscriptions,  si 
la  reprise  a  eu  lieu  avant  l'expiration  des  dix  années  à  partir' 
de  V inscription?  La  cour  de  cassation  a  établi  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  obligations  imposées 
au  tiers  détenteur  par  les  art.  2167,  2168  et  suiv.  du  Code 
civil ,  obligations  qui  sont  accompagnées  d'une  faculté  alter- 
native ,  ceile  de  payer  ou  de  délaisser,  avec  l'obligation  stricte, 
pure,  positive  et  absolue,  imposée  par  l'art.  2173  du  même 
Code,  pour  le  cas  où,  après  avoir  délaissé  les  biens,  le  créan- 
cier est  admis  à  les  reprendre,  et  les  a  repris  de  fait;  que 
s'il  n'est  pas  rigoureusement  vrai,  en  point  de  droit,  que 
l'inscription  ait  produit  tout  son  effet  par  le  simple  délaisse- 
ment du  tiers  détenteur,  et  cela,  par  le  double  motif  que  la 
faculté  de  reprendre,  réservée  au  tiers  détenteur,  suppose  im- 
plicitement que  ce  tiers  n'est  pas  dépouillé ,  que ,  d'une  autre 
part ,  les  biens  peuvent  passer  dans  les  mains  d'un  nouvel 
acquéreur,  par  1  effet  d'une  adjudication ,  que  la  conséquence 
de  cet  état  de  choses  fait  que  le  créancier  doit  conserver  son 
hypothèque  par  le  renouvellement  de  son  inscription ,  il  faut 
néanmoins  reconnaître  que  cette  obligation  de  renouveler 
dans  le  délai  légal  cesse  de  plein  droit  lorsque  la  reprise  des 
biens  a  été  faite  avant  l'expiration  des  dix  années  de  ladite 
inscription ,  ce  qui  est  précisément  l'espèce  de  la  cause  sou- 
mise à  la  cour;  que  la  reprise  des  biens,  après  un  délaisse- 
ment effectué,  produit  un  nouvel  état  de  choses,  opère  une 
espèce  de  contrat  nouveau  et  personnel  entre  le  tiers  déten- 
teur et  le  créancier,  par  l'effet  duquel  le  tiers  détenteur  se 
subrogeant  volontairement  au  lieu  et  place  du  débiteur  origi- 
naire et  principal ,  se  soumet  à  payer  toute  la  dette  et  les 
frais;  que  cette  obligation  de  payer  est,  aux  termes  du  susdit 
article  2173  du  Code  civil,  la  condition  inséparable  de  la  re- 
prise; que  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  en  appliquant  ainsi 
ce  même  article,  en  a  saisi  le  sens  véritable;  que,  puisqu'il 
est  constant,  en  fait,  que  l'inscription  des  héritiers  de  la 
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Ferté  subsistait  légalement  au  moment  de  la  reprise  des  biens 
sur  Froidefond ,  il  est  inutile  de  s'enquérir  si  depuis  cette  re- 
prise, et  pendant  l'instance,  et  pendant  l'appel,  lesdits  héri- 
tiers auraient  fait  ou  non  un  renouvellement  dans  les  dix  ans; 
que  la  saine  interprétation  et  la  juste  application  du  susdit 
art.  2473  du  Code  civil  suffisent  pour  écarter  la  demande,  et 
dispensent  d'entrer  dans  l'examen  des  autres  articles  du  même 
Code  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
24  févr.  4  830,  ch.  des  req.  Sirey,  30,  I,  84.)  —  Qukstios. 
Le  vendeur  d'an  immeuble  peut-il  contraindre  le  tiers  déten- 
teur, qui  en  a  fait  le  délaissement  par  hypothèque,  à  reprendre 
l immeuble  délaissé,  lorsqu1  avant  l'adjudication  V immeuble 
est  dégrève,  et  que  le  créancier  poursuivant  se  désiste?  La  cour 
de  Paris  a  décidé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  le  délais- 
sement de  l'immeuble  hypothéqué,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  2468  et  suiv.  du  Code  civil,  n'entraîne  pas  la  résolu- 
tion du  contrat  en  vertu  duquel  le  tiers  détenteur  est  devenu 
propriétaire  ;  que  les  engagements  par  lui  contractés  conti- 
nuent de  subsister  jusqu'à  l'adjudication  ;  que  si ,  par  le  fait 
même  de  l'acquisition ,  il  est  obligé  à  toutes  les  dettes  hypo- 
thécaires avec  le  bénéfice  des  termes  et  délais  accordés  au  dé- 
biteur originaire,  et  s'il  peut  s'en  affranchir  en  délaissant 
l'immeuble,  il  n'est  point  cependant,  par  le  délaissement, 
dessaisi  de  la  propriété  ni  délié  de  ses  engagements  comme 
acquéreur  ;  qu'il  cesse  seulement  d'avoir  la  possession  ;  qu'en 
effet  il  est  créé  à  l'immeuble  un  curateur  sur  lequel  la  vente 
est  poursuivie,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  expropria- 
tions forcées;  qu'an  outre  les  créanciers  personnels  des  tiers 
détenteurs  exercent  après  l'adjudication  leur  hypothèque  à 
leur  rang  après  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  précédents  pro- 
priétaires; qu'enfin  le  délaissement  n'empêche  pas  que  jusqu'à 
l'adjudication  le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre  l'immeu- 
ble en  payant  toutes  les  dettes  et  les  frais;  considérant  que  la 
seule  cause  du  délaissement  est  la  nécessité  pour  le  tiers  dé- - 
tenteur  de  se  soustraire  à  l'action  hypothécaire;  que  dès  lors 
si  avant  l'adjudication  il  y  a  désistement  de  toutes  poursuites 
et  radiation  des  inscriptions  grevant  l'immeuble,  le  délaisse- 
ment n'ayant  plus  de  causes  ne  peut  produire  aucun  effet; 
que  le  contrat  d'acquisition  reprend  alor*  toute  sa  force  avec 
les  clauses  et  conditions  y  stipulées;  considérant  en  fait  que 
Thomas  rapporte  les  mainlevées  de  toutes  les  inscriptions  qui 
grevaient  sa  maison,  rue  Mazanne,  au  delà  les  300  000  fr. 
de  soulte  mis  à  la  charge  de  Poulet  par  le  contrat  d'é- 
change,» etc.  (Arrêt  du  24  mars  4  847.  Sir.,  47,  11,  4  99.) 
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2174.  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens;  et  il  en  est 
donné  acte  par  ce  tribunal.  —  Sur  la  pétition  du  plus 
diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à  l'immeuble  délaissé 
un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  pour- 
suivie dans  les  formes  prescrites  pour  les  expropria- 
tions. 

=  Un  curateur.  L'acquéreur  reste  propriétaire  nonobstant 
le  délaissement,  car  il  n'abdique  que  la  possession;  mais  il 
n'en  faut  pas  moins  créer  un  curateur  à  l'immeuble  pour  la 
régularité  des  actes  de  procédure ,  puisqu'au  moyen  du  dé- 
laissement l'expropriation  ne  peut  plus  être  poursuivie  contre 
l'acquéreur.  —  La  cour  de  Riom  a  jugé  que  le  délaissement  par 
hypothèque  fait  au  greffe  ne  forme  point  contrat  judiciaire 
entre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  tant  qu'un  jugement  n'a  pas 
donné  acte  de  ce  délaissement  et  ne  l'a  pas  validé  ;  en  con- 
séquence, le  vendeur  peut,  sans  égard  au  délaissement  non 
encore  définitif,  exiger  le  maintien  de  la  vente,  en  rapportant 
mainlevée  des  inscriptions  grevant  l'immeuble  vendu,  ou  en 
fournissant  caution  pour  garantir  l'acquéreur  des  suites  de 
l'action  hypothécaire.  (Arrêt  du  8  déc.  \  852.  Sir.,  53,  II,  634.) 

2175.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou 
de  la  négligence  du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés ,  donnent  lieu 
contre  lui  à  une  action  en  indemnité;  mais  il  ne  peut 
répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration. 

r=  Du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur.  Ainsi  il 
ne  répond  pas  des  détériorations  qui  proviendraient  d'un  cas 
fortuit;  mais  il  est  juste  qu'il  soit  tenu  de  celles  qui  résultent 
de  son  fait ,  car  il  connaît  les  droits  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires ont  sur  l'immeuble. 

De  la  plus-value.  On  n'a  pas  voulu  que  par  des  dépenses 
considérables  sur  une  chose  qui  est  restée  le  gage  des  créan- 
cier-, il  pi}t  rendre  leurs  droits  illusoires.  —  Question.  Le 
tiers  détenteur  aligné  en  délaissement  a-t-il  drox  non-seule- 
ment  aux  impenses  faites  sur  l'immeuble,  mais  encore  à  la 
plus-value  que  cet  immeuble  a  acquise,  dans  la  proportion  de  la 
plus-value  a  quise  en  sus  des  impenses  avec  la  valeur  primitive 
de  l'immeuble  ?  L  <  cour  de  Toulouse  a  jugé  l'affirmative  :  «  AV» 

Ht. 
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tendu  que  si  les  experts  ont  dans  leur  rapport  déterminé  tant 
la  valeur  primitive  des  immeubles  acquis  par  l'intimé,  que 
celle  des  impenses  ou  améliorations  faites  par  celui-ci,  ils  dé- 
clarent expressément  que  la  première  est  fixe  et  irrévocable, 
tandis  que  celle  des  impenses  ou  améliorations  est  purement 
éventuelle,  et  que,  comme  conséquence  de  cette  diversité  de 
position  ,  ils  ont  aussi  expressément  déclaré  que  si  le  résultat 
des  enchères  n'élevait  point  la  valeur  desdits  immeubles,  tels 
qu'ils  sont  constitués  dans  ce  moment,  à  une  somme  qui  pût 
faire  face  à  la  fois  et  au  prix  desdits  immeubles ,  et  à  la  valeur 
des  impenses  et  améliorations ,  la  première  devait  être,  dans 
son  entier  et  sans  réduction ,  attribuée  aux  créanciers  du  ven- 
deur primitif,  tandis  que  ce  tiers  détenteur  devait  seul  sup- 
porter la  diminution  que  dans  ce  cas  éprouverait  son  droit 
quant  aux  impenses;  attendu  que  les  premiers  juges,  en  ho- 
mologuant sans  réserve  ni  restriction  le  rapport  des  experts, 
ont  donné  à  cette  opinion  le  caractère  d'une  décision  judi- 
ciaire; d'où  suit  que  c'est  sans  fondement  que  l'appelante 
soutient  que  leur  jugement  eût  conféré  grief  quant  à  ce:  at- 
tendu, d'ailleurs,  que  l'intimé  ayant  formellement  déclaré 
que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  entendait  exécuter  la  décision  des 
premiers  juges,  et  qu'il  consentait  à  ce  que  l'appelante  prît 
acte  de  sa  déclaration,  il  suffit  pour  sauvegarder  ses  droits  de 
la  manière  la  plus  complète ,  de  constater  cette  offre  dans  le 
présent  arrêt;  attendu  qu'il  est  facile  d'établir  que  les  premiers 
juges  ont  fait  la  plus  exacte  appréciation  de  la  dernière  dis- 
position de  l'art.  2475  Code  civ. ,  en  déclarant  que,  dans  le 
cas  où  la  chaleur  des  enchères  élèverait  le  prix  des  immeubles 
délaissés  par  l'intimé  à  une  somme  supérieure  à  la  fois  et  à 
la  valeur  primitive  de  l'immeuble  et  à  celle  que  lui  ont  pro- 
curée les  impenses  et  améliorations  faites  par  celui-ci,  cet 
excédant  de  valeur  devrait  être  réparti  entre  ledit  tiers  déten- 
teur et  les  créanciers ,  dans  la  proportion  de  leurs  droits  res- 
pectifs, c'est-à-dire  un  sixième  pour  les  créanciers,  et  les 
autres  cinq  sixièmes  pour  le  tiers  détenteur,  le  résultat  de 
l'expertise  fixant  cette  proportion  entre  la  valeur  primitive  et 
celle  qui  a  été  le  résultat  des  impenses  et  améliorations  ;  at- 
tendu ,  en  effet ,  que  si  le  délaissement  fait  par  le  tiers  déten- 
teur, conformément  aux  dispositions  des  art.  2172  et  2174  du 
Code  civil ,  résout  le  droit  réel  que  la  vente  lui  avait  transmis 
sur  l'immeuble  par  lui  délaissé  ,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que ,  jusqu'à  la  consommation  de  ce  délaissement  par  l'adju- 
dication au  profit  d'un  tiers ,  il  demeure  saisi  de  tous  les  droits 
utiles  inhérents  à  la  propriété;  d'où  il  faut  conclure  que  si, 
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pour  une  cause  quelconque,  ses  impenses  ou  améliorations, 
par  exemple,  l'immeuble  a  acquis  une  valeur  supérieure  et  à 
sa  valeur  primitive  et  au  coût  réel  de  ses  impenses  et  amé- 
liorations ,  il  a  le  droit  de  recueillir  cet  avantage  ;  attendu , 
d'ailleurs,  que  la  deuxième  disposition  de  l'art.  2477  du  Code 
civil  proclame  à  la  fois  ce  principe  et  en  fait  l'application  la 
plus  directe;  comment,  en  effet,  concevoir  que,  pendant  la 
détention ,  le  tiers  détenteur  ait  pu  donner  pour  sanction  à  ses 
engagements  personnels  une  hypothèque  sur  l'immeuble  qu'il 
délaisse  plus  tard,  et  que,  nonobstant  ce  délaissement,  ce 
droit  d'hypothèque  ait  cet  avantage,  que  celui  cjui  en  est 
pourvu  l'exerce  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé,  si  on  ne  re- 
connaît que  le  tiers  détenteur  profite  de  toutes  les  augmenta- 
tions que  Timmeuble  a  pu  acquérir  pendant  qu'il  en  était 
propriétaire;  ce  texte  implique  nécessairement  avec  cette 
prétention  de  l'appelante ,  que ,  lorsque  l'adjudication  s'élève 
au-dessus  de  la  valeur  primitive  de  l'immeuble  et  du  montant 
réel  d'impenses  ou  améliorations,  cet  excédant  de  prix  doit 
profiter  exclusivement  aux  créanciers  ;  si ,  d'après  les  textes 
précités,  cette  prétention  est  formellement  repoussée  par  eux, 
il  faut  aussi  reconnaître  qu'elle  est  injuste  au  fond,  puisqu'elle 
tendrait  à  priver  d'un  bénéfice  légitime  celui-là  même  qui 
l'aurait  procuré;  la  décision  des  premiers  juges,  qui,  dans 
cette  hypothèse ,  déclare  que  cet  excédant  de  valeur  doit  être 
réparti  proportionnellement  entre  les  créanciers  et  le  tiers  dé- 
tenteur doit  donc  être  confirmée ,  puisqu'elle  est  à  la  fois  l'ap- 
plication des  textes  précis  de  la  loi  et  l'expression  des  règles 
immuables  de  l'équité;  sous  tous  les  rapports  donc ,  les  griefs 
de  l'appelante  ne  sauraient  être  accueillis,  »  etc.  (Arrêt  du 
7  mars  4848.  Sir.,  48 ,  II ,  619.)  —  Nous  avons  rapporté  sous 
l'art.  4  634  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  mars  1852 
qui  juge  que  le  droit  qui  appartient  à  l'acquéreur  exerçant  le 
droit  de  résiliation  de  la  vente  pour  vices  cachés ,  de  réclamer 
le  montant  des  impenses  qu'il  a  faites  sur  l'immeuble ,  n'existe 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  le  fonds  a  augmenté  de 
valeur.  —  Questiobt.  Le  tiers  détenteur  de  bonne  foi  con- 
damné à  délaisser  l'immeuble  sur  lequel  il  a  fait  des  construc- 
tions ou  des  améliorations ,  a-t-il  un  droit  de  rétention?  La 
cour  de  Montpellier  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  si 
le  Code  Napoléon  n'a  point  admis  d'une  manière  générale  le 
droit  de  rétention  accordé  par  l'ancienne  législation  au  pos- 
sesseur de  bonne  foi  qui  avait  fait  des  améliorations  à  la  cho.-e 
d'autrui,  on  ne  peut  méconnaître  que  le  droit  dont  ii  s'agit  ne 
soit  en  parfaite  harmonie  avec  l'esprit  de  la  législation  actuelle; 
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que  le  droit  de  rétention  se  trouve,  en  effet,  consacré  par 
diverses  dispositions  du  Code  précité ,  notamment  par  les  ar- 
ticles 867,  4  673,  1749,  4  948  et  2280;  considérant  que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  l'almettent  généralement  dans  l'hy- 
pothèse prévue  par  la  disposition  finale  de  l'art.  555  du  même 
Code;  que,  par  conséquent,  c'est  avec  juste  raison  que  Jac- 
ques Graves  a  été  autorisé  à  retenir  la  maison  appartenant  à 
sa  sœur,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  fait  compte  par  cette  der- 
nière du  montant  de  la  plus-value  que  les  réparations  par  lui 
effectuées  de  bonne  foi  ont  donnée  à  cet  immeuble,  »  etc. 
(Arrêt  du  25  nov.  4852.  Sir.,  53,  II,  493.)  —La  cour  de 
Douai  a  jugé  que  le  droit  en  vertu  duquel  le  tiers  détenteur 
est  autorisé  à  répéter,  soit  au  moyen  de  la  rétention  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  soit  par  toute  autre  voie,  les  impenses 
et  améliorations  par  lui  faites,  ne  s'applique  qu'au  tiers  dé- 
tenteur proprement  dit,  et  nullement  aux  possesseurs  anté- 
rieurs auxquels  l'immeuble  a  pu  appartenir  à  d'autres  titres. 
(Arrêt  du  48  mars  4  840.  Sirey,  40,  II,  289.)  Au  reste,  la 
question  même  de  savoir  si  le  droit  de  rétention  existe  est 
controversée. 

2176.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  De  sont 
dus  par  le  tiers  détenteur  quà  compter  du  jour  de  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  et,  si  les  poursuites 
commencées  ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  à 
compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 

=  Qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation.  —  Question. 
La  sommation  aux  tiers  détenteurs  de  payer  ou  de  délaisser 
empéche-t-elle  la  prescription  de  courir  en  faveur  du  débiteur 
principal  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
que  la  loi  n'a  pas  compris  dans  la  classe  des  actes  interrup- 
tifs  de  la  prescription  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur  en 
conformité  de  l'art.  2169  Code  civ.;  que  vainement  on  voudrait 
lui  attribuer  cet  effet  en  invoquant  l'art.  2176  du  même  Gode, 
qui  dispose  que  le  tiers  détenteur  doit  les  fruits  de  l'immeuble 
hypothéqué  à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser,  parce  qu'il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  tiers  dé- 
tenteur, qui  ne  doit  rien  personnellement  et  qui  ne  peut  être 
atteint  que  par  l'action  réelle ,  ne  saurait  être  tenu  de  payer 
avec  les  fruits  de  l'immeuble  des  intérêts  dont  le  débiteur 
principal  serait  affranchi  lui-même  par  la  prescription  de  cinq 
ans  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  a  pu,  sans  violer  aucune 
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loi,  déclarer  que  la  nullité  du  commandement  fait  au  débi- 
teur principal  entraînait  l'annulation  de  la  sommation,  en  ce 
qui  touchait  la  prescription  des  intérêts  ;  rejette,  »  etc.  (Ar- 
rêt du  7  nov.  1838,  ch.  req.  Sir.,  39,  I,  428.)—  Questiov. 
L'acquéreur  peut-il  être  dispensé  par  une  stipulation  insérée 
dans  lacté  de  vente ,  de  payer  les  intérêts  aux  créanciers  hy- 
pothécaires qui  ont  fait  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  ? 
La  cour  de  Montpellier  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que 
les  conventions  faites  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  pour  l'a- 
termoiement du  prix  de  la  vente  et  pour  dispenser  l'acquéreur 
des  intérêts  dudit  prix,  sont  valables  à  leur  égard,  de  pareil- 
les clauses  n'ayant  rien  d'illicite  ;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être 
de  même  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  au  cas  où 
l'acquéreur  veut  remplir  les  formalités  de  la  purge;  que  l'ac- 
complissement de  ces  formalités  place  l'acquéreur  dans  une 
situation  nouvelle;  attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2184  Code  civ.,  l'acquéreur  doit,  en  notifiant  son  contrat 
aux  créanciers,  leur  offrir  d'acquitter  sur-le-champ  les  dettes 
et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  du  prix,  sans 
distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles;  qu'ainsi  la 
notification  qui  est  le  fondement  de  la  purge  hypothécaire, 
amène  réalisation  immédiate  des  hypothèques  sur  le  prix  de 
la  vente,  et  constitue  l'acquéreur  en  mesure  de  payer;  que 

f)ar  suite,  s'agissant  d'immeubles  qui  produisent  des  fruits, 
es  intérêts  sont  dus  pour  tout  retard  de  payement,  quelle 
qu'en  soit  la  cause  ;  que  l'acquéreur  est  placé  par  rapport 
auxdits  intérêts  dans  la  même  position  que  celle  où  il  eût  été 
mis  à  défaut  de  purge  à  l'égard  des  fruits  de  l'immeuble  par 
la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  ;  cette  sommation  le 
soumettant  à  faire  compte  des  fruits ,  aux  termes  des  art.  21 69 
et  2176,  »  etc.  (Arrêt  du  13  mai  1841.  Sirey,  41,  II,  447.) 
Bien  qu'on  pût  à  l'appui  de  cette  doctrine  invoquer  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  29  avril  1839  (Sirey,  39,  T,  435), 
motivé,  il  est  vrai,  particulièrement  en  fait,  et  quelque  bien 
fondées  que  paraissent  les  raisons  sur  lesquelles  repose  l'ar- 
rêt de  Montpellier  qui  précède,  la  cour  de  cassation  a  consa- 
cré l'opinion  contraire  :  «Vu  les  art.  1134,  1319,  2183,  2186 
et  2176  Code  civ.;  attendu  qu'il  ne  résulte  pan  des  dispositions 
de  l'art.  2176  un  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble grevé  d'hypothèque  puisse,  en  l'aliénant,  convenir 
avec  son  acquéreur  de  telles  conditions  qu'il  lui  plaira,  sauf 
le  droit  des  créanciers  inscrits  de  faire  annuler  la  vente 
comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  ou  de  surenchérir,  si 
le  prix ,  tel  qu'il  a  été  stipulé ,  ne  leur  semble  pas  représen- 
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t.  i  la  valeur  de  L'immeuble  vendu,  »  etc.  (Arrêt  du  24  nov. 
1841,  ch.  civ.  Sir.,  42,  I,  333.)  Voyez  encore ,  dans  le  m 
sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  47  févr.  1820  (Sir., 
39,  1 ,  435  à  la  note),  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
26  juillet  1831  (Sir.,  32 ,  II ,  195).  —  Question.  Si  le  tiers 
acquéreur  a  payé  au  vendeur  les  intérêts  du  prix  de  vente  qui 
ont  couru  depuis  le  jour  de  la  vente  jusqu'à  V époque  soit  de  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  soit  de  la  notification  dû 
contrat  faite  par  l'acquéreur,  peut-il  être  contraint  à  pu 
une  seconde  fois  ces  intérêts  aux  créanciers  inscrits  ?  La  cour 
de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant,  en  droit,  que  l'hy- 
pothèque ne  transmet  au  créancier  qu'un  droit  de  gage  et  de 
suite  sur  l'immeuble  affecté  à  sa  créance,  ou  sur  le  prix  qui 
peut  en  provenir,  sans  dessaisir  le  propriétaire  du  droit  de 
jouir  dudit  immeuble,  d'en  recueillir  les  fruits  et  de  les  alié- 
ner ;  qu'au  cas  de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué ,  les  droits 
du  propriétaire  sur  les  intérêts  du  prix  de  vente  ne  peuvent 
être  autres  que  ceux  qu'il  avait  sur  les  fruits  de  l'immeuble, 
ces  intérêts  n'étant  que  la  représentation  des  fruits  ;  que  l'acte 
de  vente  qui  intervient  entre  le  propriétaire  vendeur  et  l'ac- 
quéreur est  étranger  aux  créanciers  hypothécaires,  et  ne  peut 
conférer  à  OZ6  derniers  des  droits  dont  ils  n'avaient  pas  joui 
jusqu'alors;  que  si,  par  la  notification  de  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits  et  les  offres  faites  de  payer  son  prix ,  l'ac- 
quéreur devient  débiteur  direct  envers  les  créanciers ,  et  si  à 
compter  de  cette  époque  les  créanciers ,  comme  subrogés  aux 
droits  du  vendeur,  ont  une  action  contre  l'acquéreur,  leurs 
droits  ne  peuvent  être  plus  étendus  que  ceux  que  le  propriétaire 
vendeur  avait  conservés  ;  d'où  il  suit  que  si,  avant  la  notifi- 
cation ,  l'acquéreur  a  payé  les  intérêts  de  son  prix  à  son  ven- 
deur, ce  payement  fait  aux  mains  d'une  personne  ayant 
capacité  pour  recevoir  a  valablement  libéré  l'acquéreur;  qu'en 
admettant,  dans  la  cause ,  que  les  intérêts  du  prix  d'une  nue 
propriété  ne  dussent  pas  être  considérés  comme  représentatifs 
des  fruits,  mais  réputés  l'équivalent  d'une  partie  du  prix  prin- 
cipal de  l'immeuble  payé  au  propriétaire ,  la  seule  voie  ou- 
verte aux  créanciers  pour  faire  reporter  le  prix  à  sa  juste 
valeur  serait  celle  de  la  surenchère  ;  considérant  enfin  que 
les  époux  Filhol  justifient  du  payement  par  eux  fait  des  inté- 
rêts échus  de  leur  prix  à  la  veuve  Guérin ,  antérieurement  à 
la  sommation,  et  qu'ils  offrent  les  intérêts  à  compter  de  ladite 
sommation  ;  qu«  ces  offres  régulières  doivent  servir  de  bases 
à  l'établissement  du  prix  à  distribuer;  et  que  les  intérêts 
n'ayant  qu'un  seul  point  de  départ,  savoir  :  la  date  du  29  avril 
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4843,  date  de  la  sommation,  il  n'y  a  pas  lieu  de  diviser  le 
prix  à  distribuer;  infirme.  »  (Arrêt  du  24  avril  4845.  Sir.,  45, 
II,  385.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  du  46  juillet  4  844.  (Loco  citato.)  —  Question.  Lac- 
quêteur  évincé  par  suite  de  surenchère  peut-il  être  condamné 
à  payer  les  intérêts  de  son  prix  aux  créanciers  du  vendeur,  ou 
ne  doit-il  que  la  restitution  des  fruits  par  lui  perçus  ?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  dans  ce  dernier  sens  :  «  Vu  l'art.  4 1 83  Code 
civil,  les  art.  129  et  456  Code  de  proc;  attendu  que  l'effet  de 
la  clause  résolutoire  telle  qu'elle  est  définie  dans  l'art.  44  83 
Code  civ:  s'applique  au  cas  où  l'acquéreur  qui  a  notifié  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  vendu ,  s'en 
trouve  dépouillé  par  suite  d'adjudication  sur  une  surenchère; 
qu'alors ,  nonobstant  la  déclaration  de  payer  son  prix  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  21 84 ,  il  n'est  plus  tenu  de 
se  libérer  de  ce  prix  ni  d'en  payer  les  intérêts  ;  qu'il  est  seu- 
lement obligé  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  et  que  ces 
fruits  doivent  être  liquidés  d'après  le  mode  et  dans  les  formes 
prescrits  par  les  art.  429  et  526  Code  proc,  sauf  les  cas  où, 
a  raison  des  éléments  du  procès  et  de  son  instruction,  le  juge 
serait  immédiatement  à  portée  de  faire  cette  liquidation ,  »  etc. 
(Arrêt  du  40  avril  4848,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4848,  I,  460.) 
La  cour  d'Agen  a  consacré  cette  doctrine  :  «  Attendu ,  en 
droit ,  que ,  lorsqu'à  la  suite  de  la  notification  de  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits,  un  acquéreur  est  dessaisi  de  l'immeu- 
ble vendu  par  une  adjudication  sur  surenchère,  cette  adjudi- 
cation résout  la  vente  primitive,  et  que  les  effets  de  cette 
résolution  doivent  être  régis  par  le  principe  général  posé  dans 
l'art.  4  4  83  Code  Nap.;  attendu  qu'en  appliquant  à  ce  cas  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  précité ,  il  en  résulte  que  l'ac- 
quéreur évincé  ne  doit  pas  les  intérêts  du  prix  de  l'immeuble 
dont  il  est  dépossédé ,  mais  qu'il  est  seulement  tenu  de  res- 
tituer les  fruits  qu'il  a  perçus  pendant  la  durée  de  sa  posses- 
sion ;  attendu  ,  en  fait,  que  les  immeubles  acquis  par  le  sieur 
Filiol,  le  6  novembre  4839,  pour  une  somme  de  34,000  fr., 
suivant  contrat  par  lui  notifié ,  ont  été  adjugés  le  7  août  4841 , 
pour  une  somme  de  40,450  fr.,  à  la  suite  d'une  surenchère  , 
que  le  sieur  Filiol ,  en  offrant  de  rendre  compte  des  fruits  et 
revenus  par  lui  perçus  dans  l'intervalle  de  son  acquisition  au 
jour  de  l'adjudication,  a  satisfait  au  vœu  de  la  loi  ;  que  les 
juges  lui  ont  inféré  grief  en  le  condamnant  à  payer,  pour  cet 
intervalle,  les  intérêts  du  prix  de  son  acquisition,  même  à  titre 
de  restitution  de  fruits ,  parce  que  les  restitutions  de  fruits 
doivent  être  réglées  et  liquidées  conformément  aux  prescrip- 
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tions  des  art.  129  et  526  Code  proc.  civ.;  par  ces  motifs,  de- 
meurant l'offre  faite  par  le  sieur  Filioi  de  rendre  compte,  aux 
formes  de  droit,  des  fruits  et  revenus  par  lui  perçus  pendant 
qu'il  est  resté  en  possession  des  immeubles  par  lui  acquis  le 
6  novembre  1839,  démet  le  sieur  Noyés  de  son  contredit  à 
l'état  de  collocation,  »  etc.  (Arrêt  du  21  janvier  1852.  Sirey, 
52,  II,  618.)  —  lre  Questxos.  L'acquéreur  qui,  après  avoir 
délaissé  sur  sommation  de  créanciers  inscrits ,  se  rend  adju- 
dicataire du  même  immeuble  ,  doit-il  compte  aux  créanciers 
hypothécaires  des  fruits  perçus  ou  des  intérêts  qui  ont  couru 
depuis  la  vente  primitive  jusqu'à  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser  ?  —  te  Question  Doit-il  compte  des  fruits  à 
partir  de  la  sommation?  La  cour  d'Agen  a  jugé  la  négative  sur 
la  première  question  et  l'affirmative  sur  la  seconde  :  a  Attendu 
que,  d'après  faction  hypothécaire  exercée  par  Dieuzaide  con- 
tre Daguzan  par  la  sommation  du  8  mai  1845,  Daguzan  avait 
le  choix  ou  d'offrir  aux  créanciers  inscrits  le  prix  de  son  ac- 
quisition, en  se  conformant  aux  dispositions  des  art.  2183  et 
suiv.  Code  civil ,  ou  de  délaisser  l'immeuble  par  lui  acquis  ; 
que  c'est  dans  le  cas  de  l'offre  du  prix  que  les  créanciers , 
puisant  leurs  droits  dans  le  contrat  de  vente  consenti  par  leur 
débiteur,  auraient  pu  élever  des  prétentions  sur  l'intérêt  que 
devait  payer  Daguzan  ;  que  celui-ci  ayant  opté  pour  le  délais- 
sement de  l'immeuble,  ce  délaissement  l'a  complètement 
libéré  de  l'action  hypothécaire,  sous  la  seule  charge  de  ren- 
dre compte  des  fruits  de  l'immeuble ,  conformément  a  l'arti- 
cle 2176  même  Code;  attendu  que  Daguzan  a  constamment 
soutenu  qu'il  n'avait  rien  perçu  postérieurement  a  la  somma- 
tion, du  bois  formant  la  majeure  partie  de  l'immeuble  qu'il  a 
délaissé  ;  que  Dieuzaide  n'a  rien  précisé  (la  cour  admet  le  dire 
de  Deguzan)  ;  attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties 
que  la  pâture  dépendant  du  même  immeuble  était  donnée  en 
ferme  par  Daguzan  lors  des  poursuites  de  Dieuzaide...;  mais 
qu'il  ne  suffit  pas  à  Daguzan,  pour  se  dégager  de  l'obligation 
que  lui  impose  l'art  2176,  de  céder  ses  droits  sur  son  fermier 
(offre  par  lui  faite  dans  ses  conclusions  devant  la  cour)  ;  que 
la  restitution  des  fruits  est  une  dette  qui  lui  est  personnelle 
et  qu'il  est  par  conséquent  tenu  d'acquitter;  par  ces  motifs, 
réformant  le  jugement  du  tribunal  de  Lectoure  dans  le  chef 
relatif  aux  fruits  produits  par  la  pâture,  fixe  le  montant  de 
ces  fruits,  à  partir  de  la  sommation  jusqu'à  l'adjudication,  à 
la  somme  de  80  fr.;  ordonne  que  cette  somme  sera  jointe  par 
Daguzan  au  prix  de  l'adjudication  prononcée  en  sa  faveur  de 
l'immeuble  saisi  et  aux  intérêts  de  ce  prix,  pour  le  tout 
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être  distribué,  »  etc.  (Arrêt  du  29  juin  1849.  Dali.,  ann.  1849, 
II,  215.) 

Pendant  trois  ans.  Il  y  a  péremption  dans  ce  cas,  et  contrai- 
rement à  l'art.  399  du  Code  de  proc,  elle  s'opère  de  plein  droit. 

2177.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers 
détenteur  avait  sur  l'immeuble  avant  sa  possession,  re- 
naissent après  le  délaissement  ou  après  l'adjudication 
faite  sur  lui.  —  Ses  créanciers  personnels ,  après  tous 
ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires , 
exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang,  sur  le  bien  dé- 
laissé ou  adjugé. 

=  Renaissent.  Une  fois  l'adjudication  faite  sur  lui,  l'im- 
meuble cesse  de  lui  appartenir.  11  n'en  est  point  de  même 
après  le  délaissement,  qui  n'est  point  translatif  de  propriété. 
C'est  alors  seulement,  en  fait,  qu'a  lieu  l'exercice  des  ser- 
vitudes et  autres  droits  sur  le  bien  délaissé. 

Après  tous  ceux.  Le  vendeur  n'ayant  pu  transférer  la  chose 
qu'avec  les  hypothèques  qui  la  grevaient  déjà,  il  est  évident 
que  les  créanciers  personnels  de  l'acquéreur  ne  peuvent  venir 
qu'après  les  créanciers  des  précédents  propriétaires;  il  en 
était  ainsi  lors  même  qu'ils  étaient  inscrits  les  premiers,  sous 
l'empire  de  l'art.  834,  Cod.  de  proc.  —  Question.  A  qui,  du 
vendeur  ou  du  tiers  détenteur  qui  a  délaissé,  appartient  le 
surplus  du  prix  de  la  vente,  les  créanciers  hypothécaires  et  n\t 
désintéressés?  La  jurisprudence  attribue  ce  surplus  au  tiers 
délenteur,  parce  que,  d'après  les  dispositions  formelles  des 
art.  2177  et  2178,  les  droits  réels  qu'un  tiers  détenteur  avait 
sur  un  immeuble  avant  sa  possession  renaissent  après  le 
délaissement  ou  après  l'adjudication  faite  sur  lui  ;  que  ces 
créanciers  personnels  exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang 
après  ceux  qui  sont  inscrits  sur  le  précédent  propriétaire,  et 
que  ce  tiers  détenteur  exproprié,  qui  n'a  pas  de  créanciers 
personnels,  devient  premier  créancier  après  ceux  inscrits 
sur  le  précédent  propriétaire,  et  a  droit  a  la  remanence  du 
prix  non  absorbé  par  les  précédents  propriétaires.  (Colmar, 
22  novembre  1831.  Sirey,  32,  H,  271.)  Voir  toutefois, 
sous  l'article  suivant,  l'arrêt  du  23  mars  1843,  qui  n'est  pas, 
il  est  vrai,  rendu  dans  une  espèce  identique. 

2178*  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypo- 
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thceaire,  ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi 
l'expropriation  de  cet  immeuble,  a  le  recours  en  garan- 
tie, tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal. 

=  Tel  que  de  droit.  C'est-à-dire  conformément  aux  arti- 
cles 4 630  et  4  684  du  Code.  Nous  avons  vu  ,  au  litre  des  Dona- 
tions, que  le  donateur  n'était  pas,  en  général,  obligé  de 
garantir  la  chose  donnée;  mais  le  principe  s'étend-il  au  cas 
où  le  donataire  a  délaissé,  ou,  pour  éviter  le  délaissement, 
payé  la  dette  hypothéquée  sur  l'immeuble?  Non  :  le  contraire 
résulte  de  l'art.  874 ,  qui  décide  que  le  légataire  particulier 
qui  a  payé  la  dette  à  laquelle  son  immeuble  était  affecté,  de- 
meure subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les  héritiers. 
Le  donateur  est  absolument  dans  la  même  position.  D'ailleurs 
l'art.  4  254  déclare  subrogé  de  plein  droit  celui  qui,  étant  tenu 
'pour  d'autres,  avait  intérêt  d'acquitter  la  dette.  —  Quxstiov. 
Le  tiers  détenteur  évincé  par  une  adjudication  sur  surenchère 
ne  peut-il,  pour  le  remboursement  du  prix  qu'il  a  payé,  venir 
que  par  contribution  avec  les  autres  créanciers  chirographai- 
res  sur  ce  qui  reste  du  prix  d'adjudication ,  les  créanciers  in- 
scrits étant  payés  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirma 
tive  :  «  Vu  les  art.  1630,  2093, 2094,  2178  Code  civ.;  attendu 
que  si,  aux  termes  combinés  des  art.  4  630  et  2478 ,  l'acqué- 
reur qui  a  délaissé  ou  qui  a  subi  l'expropriation  de  l'immeuble 
hypothéqué ,  a  un  recours  en  garantie  tel  que  de  droit  contre 
le  débiteur  principal;  que  si,  selon  l'art.  2194,  l'acquéreur 
qui  s'est  rendu  adjudicataire  a  un  recours  tel  que  de  droit 
contre  le  vendeur  pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le 
prix  stipulé  par  son  contrat,  ce  recours  ne  constitue  qu'une 
action  à  laquelle  n'est  attaché  ni  privilège  ni  hypothèque 
légale ,  et  que  le  défendeur  n'a  employé  aucun  des  moyens 
qui  auraient  pu  lui  conférer  une  hypothèque  judiciaire  ou  con- 
ventionnelle ;  attendu  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  une  position 
mixte  entre  le  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  et  les 
créanciers  purement  chirographaires  ;  attendu  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  le  défendeur  n'est  qu'un  simple  créancier 
chirographaire ,  et  qu'en  lui  accordant  une  collocation  dans 
un  ordre  ouvert  sur  le  prix  produit  par  la  surenchère ,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  les  lois  précitées  ;  casse ,  »  etc.  (  Arrêt  du 
28  mars  4  843.  Sir.,  43,  I,  297.)  —  Nous  avons,  sous  les  ar- 
ticles 4  630  et  4  633  ,  rapporté  plusieurs  arrêts  qui,  conformé- 
ment au  principe  que  pose  l'arrêt  ci-dessus,  ont  jugé  que 
V acquéreur  évincé  par  suite  de  surenchère  a  une  action  en  ga- 
rantie contre  son  vendeur. 
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2179.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  pro- 
priété en  payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui  sont 
établies  dans  le  chapitre  VIII  du  présent  titre. 

CHAPITRE  VII. 

De  l'Extinction  des  Privilèges  et  Hypothèques. 

2180.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent,  — 
1°  par  l'extinction  de  l'obligation  principale;  —  2°  par 
la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque;  —  3°  par 
V accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites 
aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  ac- 
quis; —  4°  par  la  prescription.  —  La  prescription  est 
acquise  au  débiteur ,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses 
mains,  par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  des  actions 
qui  donnent  l'hypothèque  ou  le  privilège.  —  Quant  aux 
biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur,  elle  lui 
est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la 
propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas  où  la  prescription 
suppose  un  titre,  elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur.  — 
Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent 
pas  le  cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  fa- 
veur du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur. 

=  \°  Par  V extinction.  L'extinction  de  l'obligation  princi- 
pale éteint  nécessairement  l'hypothèque ,  qui  en  est  l'acces- 
soire; ainsi  l'hypothèque  s'éteint  par  le  payement,  la  con- 
fusion, la  novation,  la  remise  de  la  dette,  etc.  (art.  1234); 
mais  il  faut  que  l'extinction  soit  totale  ;  car  si ,  par  exemple , 
on  ne  payait  qu'une  partie  de  la  dette ,  l'hypothèque  conti- 
nuerait d'affecter  tout  l'immeuble  ou  tous  les  immeubles,  par 
suite  de  son  indivisibilité  (art.  214  4).  La  perte  de  la  chose 
entraînerait  aussi  celle  de  l'hypothèque,  et  elle  ne  se  conser- 
verait pas  sur  les  matériaux,  parce  que  ce  sont  des  meubles 
(art.  532),  et  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothè- 
que. Il  en  serait  différemment  à  l'égard  de  ceux  des  privilèges 
qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  immeubles. — Ques- 
tion. L'indivisibilité  de  l'hypothèque  s'oppose-t-elle  à  ce 
qu'en  cas  de  payement  partiel  de  la  créance  hypothécaire  à 
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l'un  des  héritiers  du  créancier,  l'inscription  subisse  une  réduo 
tion  proportionnelle ,  et,  par  suite,  l'hypothèque  continue  t-elle 
de  subsister  en  entier  au  profit  du  cohéritier  auquel  la  créance 
a  été  attribuée  en  entier  par  le  partage  ultérieurement  inter- 
venu? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  a  Attendu, 
en  outre,  et  indépendamment  des  effets  légaux  du  partage, 
qu'en  supposant  que  les  frères  de  Breuvant  eussent  pu,  pen- 
dant l'indivision,  recevoir  leurs  parts  du  capital  et  en  donner 
valablement  quittance,  ils  n'auraient  pu  ,  au  préjudice  de  leur 
cohéritière,  réduire  proportionnellement  l'hypothèque,  la- 
quelle eût  subsisté  en  entier  pour  le  surplus  de  la  créance, 
puisque  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  n'a  pas  uniquement 
pour  effet  d'affecter  chaque  partie  de  l'immeuble,  mnis  en- 
core de  garantir  chaque  partie  de  la  créance;  qu'à  plus  forte 
raison,  iis  ne  peuvent  réduire  la  sûreté  de  la  créance,  quand  ils 
n'en  touchent  aucune  portion,  c'est-à-dire  laisser  intact  ce  qu'il 
y  a  de  divisible  en  elie  et  morceler  ce  qu'elle  a  d'indivisible; 
de  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué ,  en  ordonnant  la  col- 
location  du  sieur  de  Gentil  pour  l'intégralité  de  sa  créance 
de  10.000  fr.,  loin  d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué  les 
art.  870,  873 ,  4213,  4  220  ,  2180,  2157,  883  Code  civil,  en 
a  fait  une  juste  application,  rejette.  »  (Arrêt  du  20  décem- 
bre 4848,  ch.  civ.  Sir.,  49,  I,  479.)  —  Nous  citons  sous  l'ar- 
ticle 2094  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  5  février  4  837 
qui  juge  que  la  cause  de  préférence  attachée  à  l'hypothèque 
sur  les  créanciers  chirographaires  subsiste,  bien  que  le  créan- 
cier hypothécaire  ait  laissé  prononcer  contre  lui  la  forclusion, 
faute  de  production  dans  un  règlement  d'ordre.  —  Question. 
Le  mari  qui ,  comme  donataire  en  usufruit  de  son  épouse,  et 
après  délivrance  obtenue  des  héritiers  de  cette  dernière,  con- 
serve la  jouissance  de  biens  ou  sommes  faisant  partie  de  sa 
dot ,  est-il  affranchi  de  l'hypothèque  légale  au  profit  des  héri- 
tiers pour  la  restitution  de  ces  biens?  En  d'autres  termes ,  la 
novation  dans  le  titre  en  vertu  duquel  il  possède  a-t-elle  éteint 
l'hypothèque  légale  préexistante?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  2480  du  Code  civil;  attendu 
que  si ,  au  décès  de  la  dame  Amaury ,  ses  héritiers  avaient  le 
droit  de  réclamer  du  sieur  Amaury  la  restitution  de  la  dot  de 
sa  femme,  celui-ci  avait  le  droit  de  réclamer  d'eux  l'usufruit 
des  objets  composant  cette  dot;  que,  du  concours  de  ces 
deux  actions,  il  résultait  que  le  sieur  Amaury  se  trouvait 
dans  la  même  position  que  si ,  après  avoir  restitué  les  biens 
composant  la  dot  de  sa  femme ,  il  eût  reçu  de  ses  héritiers 
l'usufruit  de  ces  mêmes  biens;  que,  d'ailleurs,  par  la  nature 
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de  l'action  qu'il  exerçait,  il  offrait  la  restitution  de  la  dot ,  en 
même  temps  qu'il  demandait  la  délivrance  de  sa  donation; 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  juge  de  paix  que  cette  déli- 
vrance a  été  consentie,  et  que,  dès  lors  ,  c'est  à  titre  d'usu- 
fruitier que  le  mari  a  désormais  possédé;  qu'ainsi,  l'hypothè- 
que légale  ayant  pris  fin  par  l'accomplissement  de  son  objet, 
la  novation  qui  est  intervenue  dans  la  dette  n'a  plus  comporté 
l'existence  de  cette  hypothèque  ;  et  qu'en  jugeant  le  contraire, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  2180,  susréféré;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  45  novembre  4837,  ch.  civ.  Sirey ,  38  ,  1 ,  424.)  — 
Question.  La  collocation  dans  un  ordre  laisse-t-elle  sub- 
sister l'hypothèque  jusqu'à  ce  que  le  payement  ait  été  fait ,  de 
telle  sorte  que  le  créancier  colloque  puisse ,  s'il  croit  y  avoir 
intérêt ,  renoncer  au  bénéfice  de  la  collocation ,  et  poursuivre 
son  débiteur  sur  les  autres  biens  affectés  à  sa  créance?  La 
cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  2423, 
§2,24  80,  §  4er,  et  4  234,  §  4 er  Code  civil;  attendu  que  l'hy- 
pothèque judiciaire  s'exerce  sur  les  biens  actuels  du  débiteur 
et  sur  ceux  qu'il  peut  acquérir  (art.  2123,  §  2,  Code  civil); 
qu'elle  finit  par  l'extinction  de  l'obligation  principale  (ar- 
ticle 24  80,  §  1er),  laquelle  s'éteint  à  son  tour  par  le  payement 
(art.  4234,  §  4er)  ;  que,  dès  lors,  l'hypothèque  subsise  avec 
tous  ses  effets  tant  que  le  créancier  n'est  pas  payé;  que,  jus- 
que-là ,  celui-ci  conserve  tous  ses  droits,  et  que  s'il  est  col- 
loque sur  un  prix  de  vente,  cette  collocation,  si  elle  est  pure 
et  simple,  et,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'elle  n'est  qu'éven- 
tuelle, loin  de  valoir  payement,  n'est  qu'une  indication  de 
payement  qui  ne  saurait  opérer  novation,  laquelle  ,  d'après 
l'art.  4273  du  Code  civil  ne  se  présume  pas,  puisqu'il  faut 
que  la  volonté  de  l'opirer  résulte  clairement  de  l'acte;  at- 
t  ndu,  dans  l'espèce,  que  Bergeret  n'a  été  colloque  dans  l'or- 
dre qui  s'est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  vente  de 
l'immeuble  adjugé  à  Coulon  cadet,  qu'à  charge  de  donner 
caution  de  restituer  la  somme  qu'il  recevrait ,  dans  le  cas  où 
d'autres  créanciers  éventuels  qui  le  primaient  verraient  échoir 
cette  éventualité;  que,  par  cette  collocation  conditionnelle, 
Bergeret  n'était  pas  définitivement  désintéressé,  puisque,  par 
1'eflet  de  l'éventualité,  il  pouvait  être  contraint  de  restituer  le 
montant  de  sa  créance  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  pu  en  poursuivre 
le  payement  sur  les  autres  biens  de  son  débiteur  également 
affectés  à  son  hypothèque  ;  casse,  »  etc.  (Arr.  du  25  fév.  1839, 
ch.  civ.  Sir.,  39,  I,  297.)  Les  mêmes  principes  ont  été  appli- 
qués dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question. 
L 'adjudication  sur  saisie  immobilière,  quoique  suivie  d'un 
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ordre,  n'éteint -elle  les  hypothèques  qui  grèvent  l'immeuble 
qu'autant  que  l'adjudicataire  a  payé  son  prix ,  de  telle  sorte 
qu'à  défaut  de  payement,  ces  hypothèques  continuent  à  sub- 
sister sur  le  prix,  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  ou  de  ses  créan- 
ciers? La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le 
premier  moyeu,  tiré  de  la  violation  des  art.  2180  et  suivants 
Gode  civil,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  maintenu  l'effet  d'une 
hypothèque  légale  qui,  vis-à-vis  de  l'adjudicataire,  ou  du 
moins  vis-à-vis  de  ses  sous-acquéreurs  et  de  ses  propres 
créanciers,  aurait  été  purgée  et  éteinte  par  les  procédures  de 
saisie  immobilière  et  d'ordre  ;  attendu  que  l'hypothèque  légale 
de  la  veuve  Théodore  Encausse .  à  laquelle  celle-ci  a  subrogé 
les  mariés  Vidou  et  les  mariés  Tauriac,  détendeurs,  existait 
indépendamment  de  toute  inscription  avant  l'adjudication  qui 
fut  faite  des  biens  hypothéqués  à  Cyprien  Encausse  par  juge- 
ment du  22  décembre  4  825;  attendu  que  cette  hypothèque, 
ayant  été  l'objet  d'une  inscription  prise  avant  ladite  adjudica- 
tion et  utilement  renouvelée  depuis,  a  conservé,  à  déiaut  de 
payement  par  l'adjudicataire,  tous  ses  effets  sur  le  prix  dont 
il  était  resté  débiteur;  qu'elle  a,  de  la  sorte,  assuré  sur  ce 
prix  à  la  veuve  Théodore  Encausse  ou  à  ses  ayant  droit  une 
cause  de  préférence  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires  de 
l'adjudicataire  lui-même,  »  etc.  (Arrêt  du  4  juin  4  850,  ch.  civ. 
Dali.,  ann.  4  850, 1,  214.)  —  La  cour  de  Caen  a  jugé  que  la  col- 
location  dans  un  ordre  rend  le  créancier  colloque  créancier 
direct  du  débiteur  de  la  somme  à  distribuer;  par  suite  son 
action  contre  ce  débiteur  dure  trente  ans  à  partir  du  jour  de 
l'exigibilité  du  montant  de  la  collocation,  et  n'est  pas  éteinte 
par  la  prescription  de  l'action  contre  le  débiteur  originaire. 
(Arrêt  du  45  mars  4  852.  Sir.,  52,  II,  682.) 

2°  Par  la  renonciation.  Elle  est  expresse  ou  tacite  :  ex- 
presse, lorsqu'elle  a  lieu  par  un  acte  dans  lequel  le  créancier 
renonce  formellement  à  son  hypothèque  MODELE  de  cette 
renonciation,  form.  WT°  53);  tacite ,  quand  on  peut  induire 
cette  renonciation  de  certains  faits  :  par  exemple,  si  un  créan- 
cier consent  à  la  vente  ou  à  la  donation  de  l'immeuble  qui 
lui  est  hypothéqué;  car  autrement  on  ne  voit  pas  pourquoi  il 
aurait  paru  à  l'aliénation  que  le  propriétaire  faisait  de  son 
immeuble  :  mais  si  la  vente  ou  la  donation  étaient  nulles,  le 
consentement  donné  par  le  créancier  n'ayant  plus  d'objet, 
l'hypothèque  revivrait.  —  Il  faut  bien  remarquer  que  c'est 
à  l'hypothèque  qu'il  doit  y  avoir  renonciation,  et  non  à  l'in- 
scription seulement  ;  car,  comme  l'a  jugé  la  cour  suprême, 
le  consentement  du  créancier  à  la  radiation  de  son  inscription 
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n'a  d'autre  effet  que  d'anéantir  cette  inscription ,  mais  n'a  pas 
celui  d'anéantir  le  droit  d'hypothèque  au  fond,  lequel,  conti- 
nuant de  subsister,  peut  être  remis  en  action  par  une  nou- 
velle inscription,  et  produire  effet,  à  partir  de  cette  nouvelle 
inscription.  (Arrêt  du  9  mars  4  830,  ch.  civ.  Sir.,  30,  I,  345.) 
— Question.  La  renonciation  de  la  part  d'un  créancier  hypo- 
thécaire à  son  hypothèque,  et  spécialement  de  la  femme  mariée 
à  son  hypothèque  légale  en  faveur  du  créancier  qui  la  suit, 
sans  intervention  de  la  part  de  ce  créancier,  est-elle  irrévo- 
cable et  ria-t-elle  pas  besoin,  pour  produire  ses  effets  à  l'égard 
du  créancier  appelé  à  en  profiter,  d'être  acceptée  par  lui?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'acte 
par  lequel  la  demanderesse  a  renoncé  au  bénéfice  de  son 
hypothèque  légale,  au  profit  des  sieurs  Levesque  et  Lavoisier, 
était  un  pur  acte  de  renonciation  de  sa  part,  sans  aucune 
stipulation  ou  engagement  à  son  profit;  qu'un  tel  acte,  émané 
d'un  créancier  maître  de  ses  droits,  produit  son  effet  par  lui- 
même,  conformément  à  l'art.  2180  Cod.  Nap.,  et  comme  au 
cas  de  toute  autre  renonciation,  soit  à  une  succession,  soit  à 
une  communauté,  soit  à  un  usufruit,  sans  qu'aucune  dispo- 
sition de  loi  impose  au  bénéficiaire  l'obligation  d'une  décla- 
ration quelconque,  pour  rendre  irrévocables  à  son  égard  les 
effets  de  cette  renonciation  ;  que  la  personne  qui  en  profite 
n'est  pas  un  tiers,  et  que  la  disposition  de  l'art.  4121  ne' 
ici  aucune  application  ;  qu'en  thèse  générale  il  suffit  que  le 
propriétaire  d'un  droit  manifeste  son  intention  de  n'en  pas 
faire  usage  pour  que  le  droit  secondaire  prenne  le  rang  du 
droit  éteint  qui  le  primait;  rejette.  »  (Arrêt  du  19  nov.  1855, 
ch.  req.  Sir.,  56,  1,  4  45.)  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  la 
renonciation  à  son  hypothèque  de  la  part  d'un  créancier  hypo- 
thécaire peut  être  valablement  consentie  par  un  acte  sous 
seing  privé  :  la  loi  n'exige  pas  pour  ce  cas  un  acte  authen- 
tique comme  pour  la  constitution  et  la  radiation  de  l'hypo- 
thèque. (Arr.  23  avril  1854.  Sir.,  54,  11,  336.)  —  Question. 
Le  concours  de  la  femme  aux  actes  d'aliénation  des  biens  ap- 
partenant à  son  mari  et  grevés  de  son  hypothèque  légale  n'em- 
porte-t-ilrenonciationàcettehypotheijue  qu'à  l'égard  de  l'acqué- 
reur, et  non  à  l'égard  des  créanciers  du  mari  ?  La  cour  de  Lyon 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  que  les  renonciations 
ne  se  présument  pas,  surtout  pour  des  droits  aussi  importants 
que  ceux  résultant  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  ma- 
riée ;  que  si  la  présence  et  le  concours  de  la  femme  dans  la  vente 
des  immeubles  du  mari  ent  rainent  de  sa  part  le  désistement  de 
ses  droits  hypothécaires,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  rapport 
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et  l'intérêt  de  l'acquéreur  avec  lequel  elle  contracte,  et  qui  se 
trouve  ainsi  affranchi  des  entraves  et  des  conséquences  de  son 
hypothèque  légale,  mais  nullement  dans  le  rapport  des  tiers 
créanciers  du  mari ,  auxquels  ce  désistement  reste  étranger, 
et  à  l'égard  desquels  on  ne  peut  en  induire  aucun  abandon , 
même  tacite,  tant  que  le  prix  des  immeubles  reste  disponible 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  à  qui  il  n'importe  pas  plus  de 
le  payer  à  la  femme  de  son  vendeur  qu'à  tous  autres  ayant 
droit;  attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  ce  cas,  où  il  s'agit  de  dé- 
choir la  femme  par  voie  de  renonciation  présumée,  comme  de 
celui  où  l'hypothèque  légale,  ayant  été  purgée  par  l'accom- 
plissement des  formalités  tracées  dans  l'art.  2194  du  Gode 
civil,  se  trouve  radicalement  éteinte  à  l'égard  de  tous  comme 
si  elle  n'avait  jamais  existé,  et  que  c'est  à  cette  dernière 
hypothèse  que  s'applique  le  dernier  état  de  la  jurisprudence 
invoquée  par  les  demandeurs,  mais  non  à  celle  du  simple 
concours  de  la  femme  dans  les  actes  de  vente  non  suivis  de 
purge  légale,  et  laissant  ainsi  les  choses  entières  à  l'égard  de 
tous  autres  que  l'acquéreur  lui-même,  »  etc.  (Arrêt  du  4  5  mai 
4847.  Sirey,  48,  II,  230.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un 
arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  19  décembre  1846.  (Sirey,  47, 
II,  1 93.  ;  —  Question.  La  femme  qui  concourt  avec  son  mari, 
dans  le  contrat  de  mariage  d'un  enfant  commun,  à  la  donation 
faite  à  celui-ci  d'un  immeuble  appartenant  au  mari,  renonce- 
t-elle  par  là  à  son  hypothèque  légale  sur  cet  immeuble?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  dame 
Tillard ,  en  concourant  avec  son  mari  à  la  donation  des  im- 
meubles appartenant  à  celui-ci  et  sur  lesquels  elle  avait  hy- 
pothèque légale,  a  par  cela  même  renoncé  à  l'hypothèque 
qu'elle  avait  sur  les  biens  donnés;  attendu  d'ailleurs  que  c'est 
ainsi  que  ce  concours  de  la  demanderesse  a  été  interprété 
par  l'arrêt  attaqué  en  interrogeant  les  termes  du  contrat  et 
l'inlenlion,  et  que  cette  interprétation  est  souveraine,  »  etc. 
(Arrêt  du  9  février  1859,  ch.  req.  Sir.,  60,  I,  647.) 

3°  Par  l  accomplissement ,  etc.  Ces  formalités  sont  expli- 
quées dans  le  chapitre  suivant.  —  Question.  L'hypothèque 
légale  purgée  par  un  acquéreur  sous  >>acte  de  rachat,  revit-elle 
si  la  faculté  de  rachat  est  plus  tard  exercée?  La  cour  de  Mont- 
pellier a  consacré  la  négative  :  o  Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  la  vente  à  faculté  de  réméré  est  parfaite  en  soi  et  trans- 
porte exclusivement  à  l'acquéreur  le  droit  de  propriété  avec 
toutes  ses  conséquences;  qu'une  de  ces  conséquences,  aux 
termes  de  l'art.  2181  du  Code  civil,  est  pour  l'acquéreur  sa 
faculté  de  purger  les  immeubles  acquis  des  privilèges  et  hy- 
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pDthèques  auxquels  ils  peuvent  être  affectés;  attendu  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  2480,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques s'éteignent  par  l'accomplissement  des  formalités  et 
conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les 
biens  par  eux  acquis  ;  que  la  loi  attribue  à  ce  mode  d'extinc- 
tion les  mêmes  effets  qu'à  la  renonciation  des  créanciers  à 
l'hypothèque  et  à  l'inscription;  attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  le  sieur  Loste ,  acquéreur ,  a  purgé  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  Montlans,  épouse  du  vendeur;  que  cette 
hypothèque,  une  fois  éteinte  par  la  purge ,  n'avait  pu  se  re- 
constituer et  être  considérée  comme  n'ayant  jamais  été  éteinte, 
alors  même  que  le  vendeur  aurait  personnellement  exercé  le 
rachat;  car  si  l'art.  4  673  dispose  que  lorsque  le  vendeur  ren- 
tre dans  son  héritage  par  l'effet  du  pacte  de  rachat ,  il  le  re- 
prend exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  l'ac- 
quéreur l'avait  grevé ,  il  n'est  dit  nulle  part  que  cet  héritage 
doit  se  replacer  sous  les  charges  dont  l'acquéreur  l'aurait 
grevé,  et  le  principe  contraire  est  écrit  dans  l'article  4  665, 
attende  que,  par  l'effet  de  la  vente,  le  vendeur  avait  été  com- 
plètement dessaisi  de  la  propriété  des  immeubles  vendus; 
que,  pendant  le  délai  de  réméré,  il  ne  possédait  autre  chose 
que  l'action  en  réméré;  que  cette  action,- aux  termes  du  Gode 
civil,  était  insusceptible  d'hypothèoue  ;  qu'ainsi  on  ne  peut 
dire  qu'elle  fût  grevée  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  mais  4  841.  Sir.,  42,  11,  26.)  La  cour  de  Grenoble 
a  consacré  cette  doctrine  :  «  Attendu  que  Buisson  n'ayant  pas 
usé  du  réméré  avant  la  vente  qu'il  a  passée  à  Mical,  cette  vente 
n'est  en  réalité  qu'une  cession  de  l'action  qu'il  avait  lui-même 
le  droit  d'exercer,  par  suite  de  laquelle  cession  la  propriété  du 
domaine  vendu  àVallas,  sous  faculté  de  rachat,  a  passé  direc- 
tement de  celui-ci  à  Mical,  sans  que  cette  propriété  ait  reposé 
de  nouveau  sur  la  tète  de  Buisson,  et  par  conséquent,  sans 
qu'elle  ait  pu  être  frappée  derechef  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  Buisson,  régulièrement  et  valablement  purgée  par 
Vallas,  »  etc.  (Arrêt  du  47  février  4849.  Sir*,  49,  II,  543.) 
Dans  ses  mains.  Ainsi  je  dois  400,000  francs  pour  lesquels? 
j'ai  consenti  hypothèque  sur  un  immeuble  qui  est  toujours 
resté  dans  mes  mains;  si  mon  créancier,  après  avoir  gardô 
le  silence  pendant  trente  ans,  réclame  cette  somme,  je 
pourrai  lui  opposer  la  prescription  (article  2262),  et  son 
hypothèque  se  prescrira  par  le  même  laps  de  temps;  il 
est  vrai  que  ce  n'est  là  que  l'application  du  principe  que 
l'extinction  de  l'obligation  principale  emporte  celle  de  l'hy- 
pothèque; mais  les  rédacteurs  du  Code  ont  cru  nécessaire 
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de  s'en  expliquer,  parce  qu'à  Rome  l'action  hypothécaire, 
durant  quarante  ans,  survivait  à  l'action  personnelle. 

D'un  tiers  détenteur.  Ainsi  l'usurpateur  d'un  fonds  ne 
prescrit  la  propriété  même  de  l'immeuble  que  par  trente  ans 
(art.  2262).  Si  le  véritable  propriétaire  avait  hypothéqué  ce 
fonds  à  un  créancier,  ce  dernier  pourra  également  intenter 
son  action  hypothécaire  pendant  trente  ans,  pourvu  toutefois 
qu'il  ait  fait  les  renouvellements  prescrits  par  la  ioi,  et  con- 
servé sa  créance  contre  le  débiteur  principal;  car  l'hypo- 
thèque ,  qui  n'est  qu'un  accessoire  de  1  obligation ,  ne  saurait 
exister  sans  elle. 

Suppose  un  titre.  Dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  2265, 
la  prescription  de  la  propriété  s'opère  en  faveur  du  tiers  dé- 
tenteur de  bonne  foi,  par  dix  ou  vingt  ans,  selon  que  le  véri- 
table propriétaire  a  eu  ou  non  son  domicile  dans  le  ressort 
de  la  cour  d'appel  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est 
situé.  C'est  donc  par  ce  laps  de  temps  que  l'hypothèque  se 
/•rescrit  également.  —  Qusstios.  Est-ce  le  véritable  pro- 
priétaire qui  doit  être  absent  du  ressort,  ou  le  créancier  hypo- 
thécaire, pour  que  le  délai  de  dix  ans  doive  être  prolongé? 
Ainsi,  par  exemple,  mon  fermier  vend  à  Paul  un  immeuble 
que  j'avais  hypothéqué  à  Pierre  ;  je  demeure  à  cent  lieues  de 
là,  et  Pierre,  mon  créancier  hypothécaire,  habite  au  con- 
traire dans  l'endroit  de  la  situation  de  l'immeuble  vendu  : 
l'acquéreur  ne  pourra-t-il  prescrire  l'hypothèque  de  Pierre 
que  par  vingt  ans,  à  cause  de  mon  absence,  ou  bien  par  dix 
ans,  à  cause  de  la  présence  de  Pierre?  Il  semble  que  dix 
ans  suffiront;  car  Pierre,  présent  sur  les  lieux,  pouvant  in- 
terrompre la  prescription,  l'absence  du  véritable  propriétaire 
ne  peut  pas  plus  lui  servir  que  sa  présence  ne  pourrait  lui 
préjudicier,  si  c'était  lui ,  Pierre ,  qui  fût  absent.  Toutefois  la 
question  est  controversée;  car  l'hypothèque  n'étant  que  l'ac- 
cessoire de  la  propriété,  la  prescription  de  l'une  devrait  tou- 
jours entraîner  celle  de  l'autre.  Du  reste,  il  est  clair  qu'il  faut 
appliquer  à  l'hypothèque  les  principes  sur  la  suspension  de 
la  prescription  (art.  2252)  :  Contra  non  valentem  agere  non 
currit  prœscriptio.  Ainsi  la  prescription  de  l'hypothèque  ne 
courrait  pas  contre  un  mineur,  un  interdit,  etc. 

Transcrit.  Car  le  créancier  ne  peut  perdre  ses  droits  tant 
que  rien  ne  l'a  prévenu  que  l'immeuble  affecté  à  sa  créance 
avait  été  transmis  à  d'autres.  C'est  seulement  la  transcription 
qui  est  supposée  l'avoir  légalement  averti. 

N'interrompent  pas.  Car,  pour  interrompre  la  prescription, 
il  faut  des  actes  faits  directement  contre  le  possesseur  (  arti- 
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2244).  Or,  l'inscription ,  faite  souvppt  à  l'insu  du  tiers 
détenteur,  sur  le  registre  des  hypothèques ,  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  avertissement  légal  fait  au  tiers  déten- 
teur. Le  moyen  que  paraît  avoir  le  créancier  d'interrompre  la 
prescription  de  l'hypothèque  est  l'assignation  en  déclaration 
d'hypothèque  dont  nous  avons  parlé ,  art.  2169,  et  qui  exis- 
terait encore  à  cet  effet.  C'est  ce  que  jugent  d'ailleurs  posi- 
tivement l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  23  mars  1847, 
rapporté  sous  l'article  2168,  et  d'autres  arrêts  rapportés 
sous  l'article  2169.  —  La  cour  de  Riom  a  jugé  que  les  in- 
scriptions qui  pourraient  exister  au  profit  des  créanciers 
même  au  moment  de  la  vente  ne  constituent  pas  le  tiers  ac- 
quéreur en  mauvaise  foi ,  de  telle  sorte  qu'il  lui  fût  impossi- 
ble de  prescrire  l'hypothèque  parce  quo  des  inscriptions  peu- 
vent exister,  quoique  les  créances  pour  lesquelles  elles  ont 
été  prises  aient  été  payées.  (Arrêt  du  19  avril  1837.  Sir.,  39, 
II,  381.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  des  arrêts  de  la  cour  de 
Caen  du  22  août  1824  (Sir.,  34,  II,  266),  de  la  cour  de 
Bourges  du  31  déc.  1830  (Sir.,  ibid.) ,  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  15  janvier  1835  (Sir.,  35,  II,  248),  et  delà  cour  de  Nîmes 
du  19  février  1839  (Sir.,  39,  II,  445);  voyez,  dans  l'opinion 
contraire ,  lorsque  le  tiers  détenteur  a  connu  formellement 
que  la  propriété  était  grevée  d'hypothèque,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bourges  du  17  avril  4839.  (Sir.,  39,  II,  449.) 

CHAPITRE  VIII. 

Du  Mode  de  purger  les  propriétés  des  Privilèges 
et  Hypothèques. 

2181.  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'im- 
meubles ou  droits  réels  immobiliers ,  que  les  tiers  dé- 
tenteurs voudront  purger  de  privilèges  et  hypothèques, 
seront  transcrits  en  entier  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont 
situés.  —  Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à 
ce  destiné,  et  le  conservateur  sera  tenu  d'en  donner  re- 
connaissance au  requérant. 

=  Seront  transcrits.  Cette  transcription  est  la  première 
formalité  exigée  pour  faire  purger  les  hypothèques  ;  mais  elle 
étaitsurtoutnécessairepourmettrelescréanciersquiavaientdes 
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hypothèques  antérieures  à  l'aliénation,  en  demeure  de  les 
faire  inscrire,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  834  Code  proc., 
l'inscription  de  ces  hypothèques  devait  être  faite  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  pour  que  le  droit  de 
suivre  l'immeuble  dans  les  mains  de  l'acquéreur  existât  au 
profit  des  créanciers.  La  loi  du  23  mars  1855  sur  la  trans- 
cription en  matière  hypothécaire ,  en  rendant  obligatoire  la 
transcription  pour  la  translation  de  la  propriété  à  l'égard  des 
tiers,  a  abrogé  par  son  art.  6,  comme  nous  l'avons  remar- 
qué sous  l'article  2408,  les  articles  834  et  835  du  Co  le  de 
procédure.  Voir  à  la  fin  du  Code  nos  explications  sur  cet  art.  6 
de  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Qukstios.  Cette  nécessité 
de  faire  transcrire  a-t-elle  également  lieu  pour  les  aliénations 
faites  en  justice?  Les  auteurs  distinguent  entre  les  aliénations 
forcées,  c'est-à-dire  sur  saisie  immobilière,  et  les  autres 
aliénations  en  justice ,  qui  n'ont  pas  cependant  le  caractère  de 
ventes  forcées.  Pour  les  premières ,  ils  pensent  que  la  trans- 
cription n'est  pas  exigée,  1°  parce  que  l'art.  834  Code  proc, 
qui  rend  surtout  la  transcription  nécessaire ,  ne  donne  le  droit 
aux  créanciers  de  faire  inscrire  leurs  hypothèques  dans  la 
quinzaine  que  lorsqu'il  s'agit  d'aliénations  volontaires  ;  2°  parce 
que  l'art.  2181  ne  parle  de  la  transcriptiion  qu'à  l'égard  des 
contrats  translatifs  de  propriété  ;  3°  parce  que  la  transcrip- 
tion n'est  exigée  par  l'art.  2185,  pour  la  surenchère,  que  di  is 
le  cas  d'aliénation  volontaire,  et  que  les  créanciers  avertis, 
dans  les  cas  des  ventes  forcées,  par  toutes  les  formalités  de 
la  saisie  immobilière,  de  la  vente  de  l'immeuble,  ont  pu  le 
faire  porter  à  sa  juste  valeur.  Toutes  ces  raisons  ne  s'appli- 
quent pas  aux  autres  ventes  faites  en  justice,  telles  que  les 
licitations,  l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  etc.,  parce  que 
si  l'on  y  remplit  quelques-unes  des  formalités  de  la  saisie, 
celles  qui  auraient  surtout  pu  avertir  les  créanciers  n'y  sont 
pas  observées.  —  Questio»  Lorsqu'une  saisie  immobilière 
a  été  convertie  en  vente  aux  enchères  devant  notaire  ou  en 
justice ,  l'adjudication  purge-t-elle  les  hypothèques  des  créan- 
ciers qui  sont  intervenus  lors  du  jugement  d'adjudication  ? 
La  cour  de  Dijon  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'entre 
les  intéressés,  c'est-à-dire  entre  le  poursuivant,  le  saisi  et  les 
créanciers  inscrits  appelés  en  vertu  de  la  sommation  prescrite 
par  l'art.  692  dudit  Code,  ou  intervenant  volontairement,  les 
effets  de  la  vente  faite  par  suite  d'un  jugement  de  conversion, 
sont  réglés  par  ledit  art.  743,  ceux  qu'il  rappelle,  et  notam- 
ment l'art.  965  ;  considérant  qu'aux  termes  de  ce  dernier  ar- 
ticle, la  seule  enchère  qui  puisse  être  admise  est  celle  du 
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sixième  qui  doit  être  faite  dans  la  huitaine  qui  suit  l'adjudi- 
cation ;  que  si  ces  dispositions  restrictives  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  créanciers  inscrits  qui  n'auraient  pas  été  appelés 
ou  ne  seraient  pas  intervenus  volontairement  lors  du  jugement 
qui  a  ordonné  la  conversion ,  et  s'il  est  vrai  que  ces  créanciers 
conservent  les  droits  que  leur  confère  l'art.  2169  Code  civ. 
contre  les  tiers  détenteurs  qui  n'ont  pas  accompli  les  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  2181  et  suivants,  il  n'en  est  pas 
de  même  à  l'égard  des  créanciers,  et  surtout  du  poursuivant, 
qui  ont  fait  prononcer  la  conversion  ;  que ,  dans  le  cas  par- 
ticulier, Mayer  David,  comme  poursuivant,  a  été  partie  au 
jugement  du  5  février  1846;  qu'en  cette  qualité  de  partie,  il 
doit  subir  toutes  les  conséquences  du  jugement  qu'il  a  provo- 
qué ;  que  l'exercice  de  l'action  hypothécaire  par  les  voies 
ordinaires,  et  notamment  la  sommation  de  payer  ou  délaisser 
autorisée  contre  les  tiers  détenteurs,  sont  incompatibles  avec 
la  seule  faculté  accordée  par  l'art.  965  Code  proc,  celle  de 
faire,  dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  une  surenchère  d'un 
sixième;  qu'ainsi,  c'est  avec  juste  raison  que  les  premiers 
juges  ont  annulé  la  sommation  hypothécaire,  »  etc.  (Arrêt  du 
24  mars  1847.  Sirey,  47,  II,  410.)  La  cour  d'Amiens  a  jugé, 
de  son  côté ,  que  la  vente  par  suite  de  conversion  prononcée 
en  l'absence  de  créanciers  hypothécaires  et  sans  qu'ils  y  aient 
été  appelés  ne  purge  pas  par  elle-même  les  hypothèques  gre- 
vant les  biens  vendus  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'adjudication 
après  surenchère  du  sixième  sur  une  pareille  vente,  et  qu'à 
défaut  de  notification  de  l'adjudication,  les  créanciers  privés 
du  droit  de  surenchère  par  l'article  965  n'en  conservent  pas 
moins  leur  droit  de  suite  sur  l'immeuble  ;  en  sorte  que ,  si 
l'adjudicataire  vient  à  le  revendre  moyennant  un  prix  supé- 
rieur à  celui  de  l'adjudication,  ils  exercent  leurs  droits  sur  la 
totalité  de  ce  prix  indistinctement  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en 
distraire  la  portion  excédant  le  prix  de  l'adjudication ,  pour 
l'attribuer  aux  créanciers  personnels  de  l'adjudicataire.  (Arrêt 
du  47  mai  1851.  Sirey,  51,  II,  344.)  —  Tout  vendeur  d'im- 
meuble peut,  à  défaut  de  payement  du  prix,  ou  obtenir  le 
payement  de  ce  prix  par  privilège  sur  la  vente  de  l'immeuble, 
en  vertu  de  l'art.  2103  Code  Nap.,  ou  se  faire  restituer  l'im- 
meuble vendu ,  en  exerçant  l'action  résolutoire  que  lui  con  (ère 
l'ai ..  1654.  Bien  que  ces  deux  droits  tendent  au  même  résul- 
tat, c'est-à-dire  à  rendre  indemne  le  vendeur  non  payé,  il  y 
a  cependant  entre  eux  une  différence  essentielle  :  en  effet, 
tout  acquéreur  ou  tiers  détenteur  peut,  au  noyen  de  la  trans- 
cription prescrit-  par  notre  article,  et  en  rempliftsanl  les  for- 

174. 
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!  -  .'.ans  l'art  2183,  pun/tr,  c'est-à-dire  éteindre 

le  privilège  du  vendeur;  mais  la  loi  ne  lui  ouvre  aucune 
pour  se  soustraire  à  l'action  résolutoire  Le  vendeur  qui  aurait  J 

exercer  son  privilège  peut  donc ,  au  moyen  de  ( 
action,  venir  à  tout  moment  faire  table  rase  du  droit  de  pro- 
priété de  l'acquéreur  et  de  tous  les  droits  réels,  hypothèques 
ou  servitudes  que  celui-ci  a  pu  créer  sur  l'immeuble.  On 
comprend  qu'une  action  qui  rend  aussi  précaires  le  droit  de 
propriété  et  les  autres  droits  réels  ait  toujours  été  considérée 
comme  un  obstacle  invincible  au  développement  du  crédit 
foncier  :  aussi ,  lorsque  tout  récemment  il  s'est  agi  de  créer 
en  France  des  institutions  ayant  ce  crédit  pour  objet,  les 
rédacteurs  du  décret  du  28  février  4852,  relatif  à  ces 
institutions,  crurent-ils  devoir  soustraire  les  sociétés  de  cré- 
dit foncier  à  l'exercice  d'un  droit  aussi  funeste,  qui  aurait 
certainement  compromis  leur  existence.  L'article  24,  titre  1er, 
chapitre  IV  de  ce  décret,  autorisa  donc  ces  sociétés  à  pur- 
ger l'action  résolutoire  ;  cette  purge  était  aussi  déclarée  ap- 
plicable aux  actions  rescisoires,  qui,  du  reste,  offraient  bien 
moins  de  périls,  car  leur  exercice  est  limité  dans  un  dé- 
lai très-restreint  et  à  des  cas  spécialement  déterminés.  Cet 
article  24  était  ainsi  conçu  :  «  A  l'égard  des  actions  ré- 

•  solutoires  ou  rescisoires  et  des  privilèges  non  inscrits,  la 
»  purge  a  lieu  de  la  manière  suivante  :  un  extrait  de  l'acte 

•  constitutif  d'hypothèque ,  dressé  dans  la  forme  indiquée  au 
»  2e  §  de  fart.  21,  est  signifié  aux  précédents  propriétaires, 
»  soit  au  domicile  réel,  soit  au  domicile  élu  ou  indiqué  par  les 
»  titres.  Cet  extrait  est  publié  suivant  le  mode  indiqué  au 
»  4er  §  de  l'art.  23,  et  la  purge  s'opère  après  le  délai  de  qua- 
»  rante  jours  écoulé  sans  qu'il  soit  survenu  d'inscription.  » 
La  loi  du  40  juin  1 853 ,  qui  est  venue  compléter  le  décret  de 
]'année  précédente,  et  même,  sous  plus  d'un  rapport,  étendre 
encore  les  privilèges  des  sociétés  de  crédit  foncier,  a  cepen- 
dant abrogé  cet  article  24.  [Voyez  cette  loi  en  note  sous  l'ar- 
ticle 2195.)  Mais  il  ne  faut  pas  voir  dans  cette  disposition  un 
abandon  par  le  législateur  de  4853  des  idées  qui  avaient  pré- 
sidé à  la  rédaction  du  décret  du  28  février  4  852  :  il  résulte 
des  motifs  du  projet  devenu  la  loi  du  4  0  juin,  que  la  suppres- 
sion de  cet  art.  24,  du  moins  quant  à  la  purge  de  l'action 
résolutoire,  provient  uniquement  de  ce  qu'il  était  complète- 
ment inutile  de  régler  d'une  manière  spéciale  cette  purge, 
puisqu'à  ia  même  époque  le  conseil  d'Etat  avait  présenté  à 
l'Assemblée  législative  un  projet  de  loi  sur  la  transcription 
dont  l'art.  9  renfermait  dans  de  justes  limites  l'action  résolu- 
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Dire,  ot  détruisait  ainsi  tous  les  dangers  que  les  sociétés  de 
ré  lir  foncier,  comme  les  simples  particuliers,  pouvaient  re- 
louter,  d'après  les  principes  du  Code  Napoléon.  Quant  à  la 
>urge  des  actions  rescisoires,  le  législateur  de  4  853  Ta  suppri- 
mée parce  que  cette  innovation  profitait  au  dol ,  a  la  fraude 
it  à  la  violence  (art.  503,  887,  4  304,  4  676,  etc.).  Ces  ob- 
ervations  ont  perdu  beaucoup  de'  leur  importance  aujour- 
rhui,  en  présence  do  la  loi  du  23  mars  4  855  sur  la  trans- 
cription en  matière  hypothécaire ,  qui  exige  pour  transférer 
a  propriété  à  l'égard  des  tiers,  la  transcription  de  tous  les 
ictes  entre-vifs  (art.  4  et  2),  et  qui  dispo-e  par  son  art.  7 
[ue  [action  résolutoire  établie  parl'art.  4654  ne  peut  plus  être 
ixercée  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au  préju- 
lice  des  tiers.  Voir  cette  loi  à  la  fin  du  Code. 

2182.  La  simple  transcription  des  titres  translatifs 
le  propriété  sur  le  registre  du  conservateur ,  ne  purge 
ms  les  hypothèques  et  privilèges  établis  sur  rirameuble. 
—  Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  pro- 
priété et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose 
rendue  :  il  les  transmet  sous  l'affectation  des  mêmes 
privilèges  et  hypothèques  dont  il  était  chargé. 

=  La  simple  transcription.  Pour  la  transcription ,  on  copie 
ur  le  registre  l'acte  entier;  pour  l'inscription,  on  l'y  insère 
>ar  extrait. 

Ne  purge  pas.  Il  faut  encore  remplir  les  formalités  qui  sui- 
rent,  et  surtout  celles  de  l'art.  2483. 

Ne  transmet  à  l'acquéreur.  C'est  encore  une  application  du 
principe  qu'on  ne  peut  transférer  plus  de  droits  qu'on  n'en  a 
oi-même.  Sous  la  loi  de  brumaire  an  VII ,  la  transcription 
itait  indispensable  pour  rendre  l'acheteur  propriétaire  a  l'é- 
;ard  des  tiers  qui,  depuis  la  vente,  auraient  pu  contracter 
ivec  le  vendeur.  Cette  formalité  n'était  plus  nécessaire  sous 
'empire  du  Code.  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  4  438  et  I 
jui  déclarent  que  l'acquéreur  devient  propriétaire  par  le 
consentement  des  parties,  et  aussi  du  présent  article;  car, 
>uisque  le  vendeur  ne  peut  transmettre  que-  les  droits  qu'il  a 
;ur  la  chose,  il  n'en  peut  plus  transférer  aucun  des  qu'il 
lépouillé  de  la  propriété.  Mais  ces  principes  n'étaient  point 
ipplicables,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  aux  aliénations  à  titre 
gratuit,  pour  lesquelles  la  transcription  était  toujours  n 
'aire  à  l'égard  des  tiers  (art.  939.)  On  sait  que  la  loi   du 
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ara  I&55  a  rétabli  la  nécessite  de  la  transcription,  m 
pour  les  mutations  à  litre  onéreux.  —  Question.  /. 
c/'un  immeuble  par  acte  autheiUique  reste-t-elle  tans  effet 
Végarà  d'un  créancier  hypothécaire  ou  chirographaire,  qui  a 
fait  saisir  l'immeuble,  lorsque  la  transcription  de  la  vente  n'a 
eu  lieu  qu'après  la  transcription  de  la  saisie?  Contrairement 
à  la  cour  de  Caen  (1er  mai  4858.  Sirey,  58,  II,  449),  la  cour 
d'Angers  s'est  prononcée  en  faveur  de  l'acquéreur  par  les 
motifs  suivants  :  «  Considérant  qu'il  suit  de  l'examen  de  la 
loi  du  23  mars  4  855  que  l'art.  3  ne  doit  recevoir  son  appli- 
cation que  lorsque  le  droit  de  l'immeuble,  invoqué  ou  con- 
servé par  un  tiers,  se  trouve  avant  la  transcription  en  compé- 
tition directe  avec  les  droits  qui  peuvent  résulter  du  contrat; 
que,  dans  l'espèce,  le  droit  de  propriété  résultant  de  la  vente 
n'est  point  opposé  à  l'hypothèque  inscrite  antérieurement, 
qui  doit  produire  tous  ses  effets;  considérant  que  la  tran- 
scription de  la  saisie  ne  change  sous  aucun  rapport  cette  si- 
tuation, qu'elle  ne  confie  pas  au  créancier  saisissant,  même 
hypothécaire,  un  droit  nouveau  ou  plus  étendu;  que,  d'ail- 
leurs, la  loi  de  4  855  ne  s'est  pas  occupée  de  la  saisie  immo- 
bilière et  de  sa  transcription;  que  ce  n'est  point  en  vertu  de 
l'hypothèque  qu'a  été  opérée  la  saisie,  mais  bien  en  vertu  du 
titre  de  créancier,  et  par  application  de  l'art.  2092,  C.  Nap.; 
que  vis-à-vis  du  débiteur  direct,  tant  que  l'immeuble  ne  sort 
pas  de  ses  mains,  l'hypothèque  n'ajoute  rien  aux  droits  du 
créancier  qui,  pour  saisir  les  biens  de  son  débiteur,  n'a  besoin 
que  d'invoquer  sa  seule  qualité  de  créancier  ;  considérant,  dès 
lors,  que  si,  avant  la  transcription  de  la  saisie,  le  débiteur  saisi 
a  vendu  sans  fraude  et  par  un  acte  ayant  date  certaine  l'im- 
meuble saisi,  même  par  un  créancier  hypothécaire,  cette 
qualité  du  saisissant  n'empêche  pas  la  saisie  de  tomber  et  la 
vente  de  prévaloir,  conformément  à  l'art.  686  C.  de  proc, 
sauf  le  droit  de  surenchère  du  dixième,  qui  appartient  à 
tout  créancier  inscrit  (4er  déc.  4858.  Sirey,  59,  II,  44.)  — 
Question.  L acquéreur  auquel  le  vendeur  a  déclaré  V exis- 
tence d'une  hypothèque  au  moment  du  contrat ,  peut-il  néan- 
moins deihander,  pour  un  vice  de  forme,  la  nullité  de  l'in- 
scription de  cette  hypothèque?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «Attendu  qu'en  cas  de  vente  d'un  immeuble, 
les  hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires  n'ont  d'effet 
contre  l'acquéreur  et  ne  suivent  l'immeuble  entré  dans  ses 
mains  que  si  elles  ont  été  régulièrement  inscrites  antérieure- 
ment à  la  vente,  ou,  conformément  à  l'art.  834  C.  pr.,  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription  ;  attendu  que  le  tiers  acquéreur 
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a  qualité  et  intérêt  pour  attaquer  comme  irrégulière  et  nulle 
l'inscription  hypothécaire  existant  sur  l'immeuble  par  lui 
acquis,  et  qu'il  ne  serait  devenu  non  recevahle  à  intenter  une 
telle  action  que  s'il  était  personnellement  chargé  de  la  dette 
ou  avait  formellement  renoncé  à  se  prévaloir  des  irrégularités 
pouvant  vicier  l'inscription;  attendu  qu'il  résulte  des  faits 

constatés  par  l'arrêt  attaqué; rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 

27  mars  1849,  ch.  civ.  Sirey,  49,  1,  509.)  —  Nous  avons 
rapporté,  sous  l'article  728  Gode  de  proc,  des  arrêts  de 
cours  impériales  qui,  argumentant  du  présent  article  2182, 
décident  que  la  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été  vendu  sur 
saisie  immobilière  poursuivie  contre  elle  et  S07i  mari,  pour 
dettes  contractées  depuis  le  mariage,  sans  que  l'exception  de 
dotalité  ait  été  proposée,  peut,  même  après  l'adjudication, 
revendiquer  cet  immeuble  contre  l'adjudicataire;  mais  la  cour 
de  cassation,  se  fondant  sur  la  déchéance  absolue  que  l'arti- 
cle 733  Code  proc.  (728  nouveau)  crée  contre  la  parue  saisie 
qui  ne  propose  pas  ses  moyens  de  nullité  avant  l'adjudication, 
consacre  l'opinion  contraire  par  un  arrêt  rapporté  sous  le  même 
art.  728. 

2183*  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de 
l'effet  des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  VI  du 
présent  titre ,  il  est  tenu  soit  avant  les  poursuites ,  soit 
dans  le  mois ,  au  plus  tard ,  à  compter  de  la  première 
sommation  qui  lui  est  faite,  de  notifier  aux  créanciers, 
aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions  :  — 
1°  extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date  et  la 
qualité  de  l'acte ,  le  nom  et  la  désignation  précise  du 
vendeur  ou  du  donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la 
chose  vendue  ou  donnée;  et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de 
biens,  la  dénomination  générale  seulement  du  domaine 
et  des  arrondissements  dans  lesquels  il  est  situé ,  le  prix 
et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente ,  ou  l'éva- 
luation de  la  chose ,  si  elle  a  été  donnée  ;  —  2°  extrait  de 
la  transcription  de  l'acte  de  vente;  —  3°  un  tableau  sur 
trois  colonnes ,  dont  la  première  contiendra  la  date  des 
hypothèques  et  celle  des  inscriptions  ;  la  seconde ,  le  nom 
des  créanciers;  la  troisième,  le  montant  des  créances 
inscrites. 

=  Si  le  nouveau  propriétaire.  Ainsi  il  faut  être  proprié- 


CODE  civil.  — LIV.  n:.  ma 

taire  pour  avoir  le  droit  de  purger.  Aussi  la  cour  de  Caen 
a-t-  Hf  }dgé  qu'un  premier  or  [uérWr  qui  aurait  revendu  à  un 
tiers  l'immeuble  hypothéqué  n'aurai!  pas  le  droit  de  faire  la 
purge  au  profil  de  son  acquéreur.  Voici  son  arrêt  :  •  Consi- 
dérant que  la  purge  donne  ouverture  à  des  droits  et  produit 
des  obligations;  elle  donne  ouverture  à  des  droits,  puisqu'elle 
rend  les  capitaux  exigibles  et  autorise  les  créanciers  à  porter 
la  surenchère;  elle  produit  des  obligations,  puisquelle  met 
l'acquéreur  dans  la  nécessité  de  payer  son  prix  ;  c  nsidérant 
qu'elle  l'expose  même  à  être  dépouillé  de  son  acquêt  au 
moyen  de  la  surenchère;  considérant  qu'il  est  donc  seul  ju»e 
de  l'opportunité  de  cette  mesure  et  qu'il  ne  peut  être  préjudicié 
par  le  fait  d'un  tiers;  que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  existerait 
pour  Purée  un  préjudice  réel  en  raison  de  sa  position  parti- 
culière ;  considérant  que  la  purge  faite  par  Quinelte  à  une  épo- 
que où  il  n'était  plus  propriétaire  est  sans  effet  pour  les  objets 
qu'il  avait  cédés  à  Porée  ,  »  etc.  (Arrêt  du  20  avriH844.  fcir., 
44,  II,  446.)  —  Qttesttok.  L'acquéreur  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèque,  qui  en  revend  une  partie  à  un  tiers ,  pera-il, 
par  le  fait  de  cette  revente  partielle,  le  droit  de  purger?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  le  droit 
d'hypothèque  est  de  sa  nature  indivisible;  attendu  que  Tar- 
dres,  encore  détenteur  d'une  partie  notable  des  biens  qu'il 
avait  acquis  du  demandeur  Aurès ,  étant  personnellement  tenu 
envers  son  sous-acquéreur  de  garantir  la  vente  qu'il  lui  avait 
faite ,  et  ayant  un  intérêt  évident  à  purger  les  portions  d'im- 
meubles qu'il  avait  revendues  des  hypothèques  qui  les  gre- 
vaient ,  a  pu  poursuivre  la  purge  de  l'hypothèque  de  la  femme 
Aurès;  attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour  d'appel  n'a 
violé  aucune  loi;  rejette.  »  (Arrêt  du  5  mai  4847.  Sir.,  47, 
I,  608.) 

Soit  avant  les  poursuites.  Comme  c'est  au  moyen  de  la 
notification  qu'il  fait  en  vertu  de  notre  article  que  le  tiers 
détenteur  met  les  créanciers  en  demeure  de  surenchérir  et 
qu'il  fait  courir  le  délai  de  quarante  jours  qui  leur  est  donné 
à  cet  effet  (art.  2485),  il  lui  importe  souvent,  pour  que  son 
sort  soit  fixé  le  plus  promptement  possible,  de  ne  pas  atten- 
dre qu'il  ait  plu  aux  créanciers  de  lui  faire  la  sommation  dont 
parle  notre  article. 

Soit  dam  le  mois.  Ainsi,  tant  que  les  créanciers  inscrits 
n'ont  pas  fait  sommation  au  nouveau  propriétaire,  il  n'est  pas 
forcé  de  purger,  et  il  le  peut  toujours;  mais  cette  sommation 
faite,  si,  dans  le  mois,  il  ne  remplit  pas  les  formalités  pres- 
crites pour  la  ourçe,  il  est  obligé  ou  de  paver  la  totalité  des 
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créances  en  capitaux,  intérêts  et  frais,  ou  de  délaisser  l'im- 
meuble (art.  2168).  (Arrêt  de  la  cour  de  Gaen  du  17juin  4823. 
Sir.,  25,  II ,  323 ,  et  de  la  cour  de  Bordeaux  du  41  décembre 
4839.  Sir.,  40,  II,  198.)  Mais  pour  que  cette  déchéance  doive 
être  prononcée,  il  faut  que  le  créancier  prouve  qu'il  a  fait  au 
débiteur  originaire  le  commandement  prescrit  par  l'art.  2169. 
C'est  du  moins  ce  qui  résulte  des  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation du  2  mars  1840  et  du  25  novembre  4  862,  que  nous 
avons  cités  sous  l'article  2169.  Voyez  en  effet,  sur  le  point 
de  savoir  si  cette  sommation  pour  faire  courir  le  délai  d'un 
mois  doit  être  nécessairement  précédée  du  commandement 
au  débiteur  originaire,  nos  observations  et  les  arrêts  cités 
sur  ledit  article  21 69;  voyez  aussi,  sous  le  môme  article,  lus 
autres  questions  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  directe- 
ment aux  dispositions  du  présent  article. 

De  la  première  sommation.  — Question.  Cette  sommation 
n'cst-elle  autre  que  la  sommation  prescrite  par  l'article  2169? 
L'affirmative  n'est  pas  douteuse  malgré  les  expressions  qu'em- 
ploie notre  article  :  de  la  première  sommation,  qui  signifient 
seulement  que  si  plusieurs  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble 
ont  fait  chacun  la  sommation  au  tiers  détenteur  de  payer  ou 
de  délaisser  prescrite  par  l'art.  2169,  le  délai  court  du  jour 
de  la  première  de  ces  sommations  ,  c'est  en  ce  sens  que  s'est 
établie  la  jurisprudence  et  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris  : 
«  Considérant  que,  d'après  l'article  2183  du  Code  civil,  le 
tiers  détenteur,  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  ou 
de  délaisser,  est  tenu  de  notifier  soit  avant  les  poursuites , 
soit  dans  le  mois  de  la  première  sommation  ;  que  cette  som- 
mation n'est  évidemment  autre  que  celle  de  payer  ou  de  dé- 
laisser dont  parle  l'article  2169  ;  que  cette  sommation  est  la 
véritable  mise  en  demeure  du  tiers  détenteur;  qu'il  ne  se  ren- 
contre nulle  part  une  disposition  qui  oblige  le  créancier  de  la 
faire  précéder  dune  sommation  de  notifier  ;  que ,  dès  lors , 
Bouille  a  dû  considérer  comme  non  avenue  la  sommation  de 
notifier  qui  lui  a  été  faite  le  28  mai  dernier,  »  etc.  (Arrêt  du 
6oct.  1842.  Sir.,  42,  II,  536.)  —  La  cour  de  cassation,  consa- 
crant les  mêmes  principes,  a  jugé  que  la  sommation  dont 
parle  l'art.  24  83  Cod.  Nap.  et  qui  fait  courir  les  délais  de  la 
purge  est  la  même  que  celle  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 2469,  laquelle,  comme  le  commandement  au  débiteur, 
doit  précéder  la  saisie  immobilière  sur  le  tiers  détenteur; 
que  les  conditions  de  validité  de  cette  sommation  sont  les 
mêmes,  qu'on  l'envisage  par  rapport  à  la  purge  ou  par  rap- 
port à  la  saisie  ;  que  le  commandement  au  débiteur  originaire 
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est  périmé,  s'il  n'a  pa*>  été  suivi  d'une  saisie  immobilière  sur 
le  tiers  détenteur  dans  les  quatre-vingt-dix  jour-  de  Ba  date 
(art.  674  G.  proc).  et  sa  péremption  entraîne  celle  de  la  som- 
mation au  tiers  détenteur  ;  qu'en  conséquence  le  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  hypothéqué  n'est  point  déchu  de  ia  faculté  de 
purger,  quoique  plus  d'un  mois  se  soit  écoulé  depuis  la  som- 
mation qui  lui  a  été  faite  de  payer  ou  de  délaisser,  si  le  com- 
mandement au  débiteur  qui  a  précédé  ou  accompagné  cette 
sommation  est  tombé  en  péremption  faute  par  le  créanciei 
d'avoir  poursuivi  la  saisie  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  de  sa 
date,  et  que  la  sommation  elle-même  est  d'ailleurs  atteinte  di- 
rectement par  la  péremption,  à  défaut  de  saisie  dans  les  quatre- 
vingt-dix  jours  à  partir  de  sa  propre  signification.  (Arrêt  du 
25nov.  4  862,  ch.  req.  Sir.,  63,  1, 4  49.)  — Question.  La  pre- 
mière sommation  faite  par  un  des  créanciers  profde-t-elle  à  tous 
les  créanciers,  et  fait-elle,  en  conséquence,  courir  le  délai  en 
faveur  de  tous?  La  cour  de  cassation  a  embrassé  l'affirmative: 
«  Vu  l'art.  2183;  attendu  que  du  rapprochement  de  l'art.  30 
de  la  loi  de  brumaire  an  VII  et  de  l'art.  21 83  C.  civ.,  il  résulte 
évidemment  que,  depuis  la  publication  du  Gode  civil ,  c'est  dans 
le  seul  et  même  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  première  som- 
mation, comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  VII, 
c'était  dans  un  seul  et  même  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la 
transcription ,  que  le  nouveau  propriétaire  est  tenu  de  notifier 
son  contrat ,  non  pas  seulement  à  celui  des  créanciers  inscrits 
qui  a  fait  faire  la  sommation,  et  successivement  à  chacun 
d'eux ,  au  fur  et  à  mesure  des  sommations  signifiées  à  leur 
requête,  mais  à  tous  les  créanciers  inscrits,  quel  que  soit 
celui  d'entre  eux  qui  ait  fait  faire  la  sommation  ;  considérant 
qu'on  peut  d'autant  moins  douter  que  ce  soit  dans  l'intérêt 
comman,  et  pour  tous  les  créanciers  inscrits,  que  la  première 
sommation  est  autorisée,  qu'après  avoir  dit,  dans  l'art.  2183, 
quo  la  notification  serait  faite  aux  créanciers  inscrits,  le  légis- 
lateur ajoute,  dans  l'art.  2185,  que,  lorsque  le  nouveau  pro- 
priétaire a  fait  faire  la  notification  dans  le  délai  fixé,  tout 
créancier  peut  requérir  la  mise  aux  enchères;  considérant 
que,  sans  combattre  directement  cette  proposition,  la  cour 
d'appel  en  a  rejeté  la  conséquence,  en  supposant  qu'il  fallait 
distinguer  autant  de  premières  sommations  qu'il  y  aurait  de 
créanciers  ;  mais  que  ce  système,  uniquement  fondé  sur  l'ar- 
ticle 696  Code  proc,  est  inadmissible,  parce  que  la  somma- 
tion, à  compter  de  laquelle  l'article  24  83  fait  courir  le  délai, 
devant  précéder  de  trente  jours  la  saisie  de  l'immeuble,  il  est 
é\  ident  que  l'obligation  de  notifier  dans  le  délai  de  la  somma- 
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tien  est  indépendante  de  la  saisie  immobilière,  puisqu'elle  ne 
peut  être  suivie  de  saisie  que  dans  le  cas  où  le  nouvel  acqué- 
reur n'a  pas  fait  dans  le  mois,  aux  créanciers  inscrits,  la  no- 
tification qui  doit  le  garantir  de  leurs  poursuites;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  30  juillet  1822,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1822,  I,  435.) 
Voyez,  dans  le  même  sens ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du 
m  décembre  4849.  (Sir.,  50,  II,  483.) 

Notifier.  Par  le  ministère  d'un  huissier  commis  à  cet  effet 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  (art.  832 
Code  de  proc).  La  cour  suprême,  dans  une  espèce  toute  par- 
ticulière, a  jugé  que,  lorsque,  tout  en  prononçant  contre  l'ac- 
quéreur, sur  la  demande  du  vendeur,  la  résiliation  d'une  vente 
d'immeubles,  les  juges  ont  déclaré  cette  même  demande  non 
recevable  à  l'égard  d'un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié 
de  l'acheteur,  inscrit  sur  l'immeuble,  en  sorte  que  cette  in- 
scription s'est  trouvée  maintenue  par  cela  même,  le  vendeur 
remis  en  possession  de  l'immeuble  et  qui  n'a  contracté  aucune 
obligation  personnelle  envers  le  créancier  n'est  tenu  de  la 
errance  inscrite  que  comme  tiers  détenteur;  et  que,  par  suite, 
il  a  le  droit  de  faire  à  ce  créancier  inscrit,  pour  arriver  à  la 
purge  du  privilège  ou  de  l'hypothèque,  la  notification  prévue 
3ar  l'art.  2183.  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  le  créancier  a 
ait  lui-même  au  vendeur  réintégré  dans  l'immeuble  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser,  conformément  à  l'art.  2468  du 
même  Code.  (Arrêt  du  28  novembre  1865,  ch.  req.  Sirey, 
66,  I,  63.)  —  Question.  Le  vendeur  a-t-il  qualité  pour 
demander  la  nullité  des  notifications  faites  aux  créanciers 
inscrits?  La  cour  d'Orléans  a  jugé  la  négative  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  notifications  sont  faites  exclusivement  dans 
l'intérêt  de  l'acquéreur  et  des  créanciers;  qu'elles  sont  com- 
plètement étrangères  au  vendeur  et  ne  peuvent  jamais  af- 
fecter ses  droits  ;  que  dès  lors  il  est  sans  qualité  pour  les  at- 
taquer, et  sans  intérêt  pour  solliciter  une  annulation  qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  serait  valable  ni  à  l'égard  des  créan- 
ciers, ni  à  l'égard  de  l'acquéreur.  (Arrêt  du  4  4  juillet  1846. 
Sir.,  47,  II,  4  0O.)  —  Question.  Les  créanciers  inscrits  sur 
un  immeuble  vendu  par  suite  d'expropriation  forcée,  bien 
qu'ils  aient  laissé  passer  le  délai  de  la  surenchère,  sont-ils 
fondés ,  même  après  la  clôture  de  l'ordre ,  à  exiger ,  en  cas  de 
revente  de  cet  immeuble  par  l'adjudicataire  qui  n'a  point  en- 
core payé  son  prix ,  que  le  nouvel  acquéreur  leur  notifie  son 
contrat  d'acquisition,  sans  lui  tenir  aucun  compte  de  ce  qui 
a  pu  être  fait  précédemment  pour  la  purge  des  hypothèques? 
La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Sur  le  moyen 
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unique  invoqué  et  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  2185 
Code  civil,  et  de  la  violation  de  l'art.  740  Code  de  proc,  at- 
tendu, en  droit,  que,  pour  purger  valablement  les  hypo- 
thèques, rendre  définitif  le  prix  d'un  contrat  volontaire,  et 
faire  courir  le  délai  de  la  surenchère,  l'acquéreur  médiat  ou 
immédiat  du  vendeur,  débiteur  originaire,  doit  notifier  soai 
contrat  à  tous  les  créanciers  inscrits,  conformément  aux  dis-' 
positions  de  l'art.  2183;  et  qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt 
attaqué  n'a  pu  violer  aucun  des  articles  invoqués;  re-' 
jette,  »  etc.  (Arrêt  du  5  mai  1835,  ch.  req.  DalU,  ann.  1835., 
I,  259.)  —  Un  sous- acquéreur  de  portion  d'un  immeuble  a  le 
droit  de  faire  cette  notification  au  vendeur  primitif  non  payé, 
afin  de  faire  courir  les  délais  de  la  surenchère  et  devenir  ac- 
quéreur définitif,  si  elle  n'a  pas  lieu.  (Arrêt  de  la  cour  d'Aix 
du  21  décembre  1839.  (Sirey,  40,  II,  449.)  —  La  cour  de 
cassation  a  jugé  que  la  vente  des  immeubles  du  failli  sur 
la  poursuite  des  syndics,  aux  termes  des  articles  572  et  573 
du  Code  de  commerce,  opère  par  elle-même  la  purge  des 
hypothèques  inscrites  sur  ces  immeubles,  et  que  l'adjudi- 
cataire qui  veut  purger  n'est  point  tenu  de  faire  les  notifi- 
cations prescrites  par  l'article  2183  du  Code  civil,  les  créan- 
ciers du  failli  se  trouvant  représentés  par  les  syndics.  (Arrêt 
du  8  avril  1867.  Sirey,  68/1,  31.)  —  La  cour  de  Toulouse 
a  jugé  que  l'avoué  d'un  acquéreur  d'immeuble  grevé  d'hypo- 
thèque qui  a  avancé  les  frais  de  notification  de  la  purge 
n'est  pas  fondé  à  requérir  collocation  privilégiée,  pour  le 
montant  de  ses  frais  dans  Tordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  de  vente ,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  surenchère ,  ni 
par  suite  de  distraction  des  dépens  à  son  profit  par  le  juge- 
ment qui  aurait  statué  sur  cette  surenchère  ;  et  que  dans  ce 
cas,  il  n'a  qu'une  action  personnelle  contre  l'acquéreur. 
(Arrêt  du  16  mars  1850.  Dali.,  ann.  1850  ,  II,  156.)  —  Ques- 
tion. La  notification  d'un  contrat  de  vente  dans  laquelle  on 
a  dissimulé  une  'partie  du  prix  et  sa  transcription  sont-elles 
nulles?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  En  ce  qui  touche 
la  nullité  de  transcription,  attendu  que,  si  l'art.  2183  Code 
civil,  exige  que  l'acquéreur  énonce  le  prix  et  les  charges 
faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  il  n'a  pas  attaché  la  peine 
de  nullité  à  la  dissimulation  du  véritable  prix  de  la  vente  ; 
attendu  que  le  prix  convenu  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur, 
ou  déclaré  par  celui-ci,  n'est  définitivement  fixé  entre  l'ac- 
quéreur et  les  créanciers  inscrits  que  par  le  défaut  de  sur- 
enchère de  leur  part;  que  la  loi  leur  donne  ainsi  le  moyen 
de  se  préserver  du  préjudice  que  leur  causerait  une  co1]usion 
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véritable,  »  etc.  (Arrêt  du  23  mars  1850.  Dali.,  ann.  1850, 
II,  166.)  Mais  la  cour  de  Grenoble  a  déclaré  nulle  la  noti- 
fication faite  sous  la  réserve  de  demander  une  diminution 
du  prix.  (Arrêt  du  27  mai  1868.  Sirey,  68,  II,  21.)  — 
La  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'existence  et  la  régularité 
de  la  purge  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  vendeur 
peuvent  être  établies  par  les  autres  créanciers  au  moyen 
de  simples  présomptions,  en  l'absence  de  production  des 
exploits  de  notification,  alors  que  ce  défaut  de  production 
résulté  d'un  concert  frauduleux  entre  la  femme  ou  ses  repré- 
sentants et  l'acquéreur.  (Arrêt  du  2  janvier  1866,  ch.  req. 
Sir.,  66,  I,  165.)  Voyez,  sous  l'art.  1619,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Grenoble  du  14  juin  1849,  qui  juge  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  n'encourt  pas  la  déchéance  de  l'action  en  diminution 
de  prix  pour  défaut  de  contenance ,  par  cela  seul  qu'il  a  notifié 
son  contrat  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits,  avec  offre 
de  leur  payer  le  prix  stipulé  dans  ce  contrat.  (Sir.,  52,  II,  273.) 

1°  Extrait  de  son  titre.  Cette  notification  met  les  créanciers 
à  portée  de  savoir  si  c'est  bien  l'immeuble  affecté  à  leurs 
créances  qui  a  été  vendu,  et  le  véritable  prix  de  la  vente; 

Le  prix  etles  charges.  —  Question.  Au  cas  de  purge  des 
hypothèques  assises  sur  un  immeuble  échangé,  l'échangiste  est- 
il  tenu,  dans  la  notification  de  son  contrat  aux  créanciers,  de 
prendre  pour  fixation  du  prix  l'estimation  portée  au  contrat 
d'échange?  La  cour  de  Paris  a  décidé  la  négative  :  «  Attendu 
que ,  d'après  les  termes  de  Fart.  836  Code  proc.  civ.,  le  prix  à 
énoncer  pour  parvenir  à  la  purge  des  hypothèques ,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  échange ,  n'est  pas  celui  énoncé  dans  le  contrat 
comme  dans  le  cas  de  vente,  mais  une  évaluation  faite  dans 
la  notification  même  pour  parvenir  à  cette  purge,  comme 
i  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  ;  qu'en  effet  l'estimation  portée 
dans  le  contrat,  lorsqu'il  s'agit  d'un  échange,  est  indifférente 
aux  parties  contractantes,  puisqu'elles  ne  sont  pas  détermi- 
nées à  souscrire  ce  contrat  par  suite  de  l'estimation  faite 
dans  ledit  contrat ,  mais  par  la  valeur  qu'elles  attribuent  à 
l'immeuble  donné  en  contre-échange,  »  etc.  (Arrêt  du  28  juin 
1847.  Sir.,  47,  II,  409.)  Cependant  la  cour  d'Orléans  a  jugé 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble ,  qui  notifie  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits,  est  en  règle  vis-à-vis  d'eux  quand  il  a 
fidèlement  reproduit  les  conditions  de  la  vente,  lors  même 
qu'il  n'en  notifierait  pas  le  prix  définitif,  susceptible  de  dimi- 
nution à  raison  d'éventualité.  (Arrêt  du  8  janv.  1847.  Sir.,  47, 
11,254.) 

2°  Extrait  de  la  transcription   Pour  que  les  créanciers 
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puissent  en  prendre  connaissance  et  s'assurer  par  eux-mêmes 
des  clauses  et  conditions  du  contrat  translatif  de  propriété. 

3°  Un  tableau  sur  trois  colonnes.  Pour  que  les  créanciers 
sachent  parfaitement  quelles  sont  les  hypothèques  qui  pèsent 
sur  l'immeuble,  et  l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  à  surenché- 
rir. —  question  Lorsqu'une  clause  du  cahier  des  charges 
veut  que  les  acquéreurs  de  divers  immeubles  vendus  par  un 
seul  procès -verbal  d'adjudication  fassent  transcrire  en  com- 
mun leur  titre  d'acquisition,  et  le  fassent  notifier  par  un  seul 
et  même  acte  aux  créanceers  inscrits  ,  la  notification  est-elle 
valable,  bien  qu'elle  n  indique  pas,  dans  les  ênonciations  du 
tableau  sur  trois  colonnes,  quelles  sont  celles  des  inscriptions 
qui  portent  spécialement  sur  chaque  immeuble  vendu?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'une  clause 
expresse  du  procès-verbal  d'adjudication,  dont  la  notification 
a  donné  lieu  au  litige,  imposait  aux  acquéreurs  des  différents 
immeubles  faisant  l'objet  de  la  vente  l'obligation  de  transcrire 
en  commun  leur  titre  d'acquisition,  et  de  le  faire  notifier  par 
un  seul  et  même  acte  aux  créanciers  inscrits  ;  que  cette  clause, 
destinée  à  diminuer  les  frais  dans  l'intérêt  de  toutes  les  par- 
ties ,  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi;  attendu  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'oblige  pour  ce  cas  les  acquéreurs  à  indiquer , 
dans  le  tableau  sur  trois  colonnes  prescrit  par  l'art.  2183,  et 
en  outre  des  ênonciations  exigées  par  cet  article,  quelles  sont 
celles  des  inscriptions  qui  portent  spécialement  et  privative- 
ment  sur  chacun  des  immeubles  vendus;  attendu  que  l'in- 
dication dans  ledit  tableau  de  la  totalité  des  inscriptions  as- 
sises sur  les  divers  immeubles  compris  dans  le  même  procès- 
verbal  suffit  à  chacun  des  créanciers  pour  le  mettre  à  même 
de  connaître  et  de  vérifier  la  situation  hypothécaire  de  l'im- 
meuble qui  lui  est  particulièrement  affecté,  sans  qu'il  puisse 
résulter  aucun  préjudice ,  pour  son  droit  de  surenchère,  de  la 
notification  surabondante  des  inscriptions  relatives  aux  autres 
immeubles;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  44  mars  1853,  ch.  req. 
Sir. ,  53 , 1,  264 .)  —  Question.  Est-ce  aux  avoués  exclusivement 
et  non  aux  huissiers  qiï  il  appartient  de  dresser  oucomposer  l'ex- 
trait du  titre  et  le  tableau  à  notifier  aux  créanciers  inscrits  pour 
la  purge  des  hypothèques?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que  l'accomplissement  des  formalités  tendant 
à  la  purge  légale  des  hypothèques  constitue  une  procédure 
spéciale  qui,  sans  être  contentieuse  à  son  début,  contient 
cependant  tous  les  éléments  d'une  contestation  possible;  que, 
dès  le  premier  pas  de  cette  procédure,  le  ministère  d'avoué 
est  exigé,  puisqu'une  requête,  qui  ne  peut  être  que  l'œuvre 
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d'un  avoué,  doit ,  aux  termes  de  l'art.  832  Code  proc,  être 
présentée  au  président  du  tribunal ,  à  l'effet  d'obtenir  qu'un 
huissier  soit  commis  pour  faire  les  notifications  prescrites  par 
l'art.  2183  Code  civil;  que  l'extrait  du  contrat  et  le  tableau 
qui  doivent  être  notifiés,  formant  l'élément  principal  de  la 
procédure  dont  il  s'agit ,  ne  peuvent  être  dressés  ou  composés 
que  par  l'avoué  déjà  chargé  de  représenter  l'acquéreur  ; 
qu'on  ne  saurait,  en  effet,  confondre  ce  travail,  qui  présente 
uelquefois  de  sérieuses  difficultés,  avec  les  simples  copies 
e  pièces  qu'il  appartient  aux  huissiers  de  certifier  concur- 
remment avec  les  avoués  dans  les  notifications  qu'ils  ont  à 
faire  dans  le  cours  d'une  instance  ;  que ,  du  reste ,  le  droit 
exclusif  des  avoués  en  cette  matière  est  reconnu  par  un  texte 
formel  de  loi ,  par  l'art.  1 43  du  tarif ,  qui  alloue  un  émolument 
pour  la  composition  des  extraits  de  l'acte  de  vente  ou  dona- 
tion qui  doit  être  dénoncé  aux  créanciers  par  l'acquéreur  ou 
donataire;  que  cet  article  ne  peut  évidemment  s'appliquer 
qu'aux  avoués ,  puisqu'il  est  placé  sous  le  titre  des  Avoués  de 
première  instance,  et  dans  le  chapitre  consacré  aux  actes  des 
Matières  ordinaires;  qu'on  ne  saurait  dire  que  le  même  cha- 
pitre contient  des  dispositions  étrangères  aux  actes  des  avoués, 
fmrticulièrement  dans  les  art.  80,  82  et  140,  puisque  les  émo- 
uments  accordés  par  ces  articles ,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
dus  personnellement  à  l'avoué,  n'en  doivent  pas  moins  lui 
être  passés  en  taxe,  par  suite  de  l'avance  qu'il  est  appelé  à 
en  faire,  et  devaient,  par  ce  motif,  être  compris  dans  le 
chapitre  précité  ;  attendu  que  de  la  distinction  faite  par  l'ar- 
ticle 143  du  tarif  entre  la  composition  de  l'extrait  du  contrat 
et  les  copies  de  cet  extrait,  il  résulte  que  ces  dernières  seules 
sont  taxées  comme  copies  de  pièces,  tandis  que  la  composition 
de  l'extrait  est  un  travail  spécial  du  ministère  spécial  des 
avoués,  qui  seuls  alors  doivent  en  percevoir  l'émolument; 
qu'en  le  décidant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  la 
loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  20  août  1845.  Sir.,  45,  I,  753.) 
Voyez,  dans  l'opinion  que  ce  droit  appartient  aux  huissiers 
concurremment  avec  les  avoués,  un  jugement  du  tribunal  de 
Tours  longuement  motivé  du  4  juillet  1844.  (Sir.,  44,  II,  541.) 
La  cour  de  Pau  a  jugé  que  les  Irais  de  la  purge  des  hypo- 
thèques sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  grevé, 
et  non  point  à  la  charge  du  vendeur.  (Arrêt  du  27  janv.  1 855. 
Sirey,  <S5,  II,  515.) 

2184.  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera,  par  le 
même  acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ  les 
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dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ! 
ou  non  exigibles. 

=  Qu'il  est  prêt.  C'est  aux  créanciers,  d'après  cette  décla- 
ration, à  voir  s'ils  veulent  consentir  à  recevoir  sur-le-chump 
h  montant  de  leurs  créances,  ou  bien  surenchérir. 

Du  prix.  —  Question.  Au  cas  de  purge,  l'hypothèque  s'é- 
tend-eile  aux  intérêts  du  prix  de  vente  ?  La  cour  de  cassation 
a  consacré  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'il  est  de  principe 
que  le  prix  de  vente  se  compose  non-seulement  de  la  somme 
principale,  mais  encore  des  intérêts;  considérant  qu'il  est 
vrai  de  dire,  d'après  l'art.  2184  Code  civil,  que  si  l'hypo- 
thèque attire  à  elle  le  prix  de  vente,  elle  attire  aussi  les  inté- 
rêts de  ce  même  prix  existant  dans  les  mains  de  l'acquéreur, 
lesquels  sont  délégués  de  plein  droit  aux  créanciers  inscrits 
par  la  puissance  du  principal  sur  l'accessoire  ;  que  dans  l'état 
des  faits,  où  l'acquéreur  avait  placé  les  choses  par  la  notifica- 
tion du  28  février  4842  auxdits  créanciers  inscrits  *  il  est  évi- 
dent que  tant  le  principal  que  les  intérêts  avaient  été  retirés 
de  la  masse  chirographaire  ;  que  les  créanciers  hypothécaires 
seuls  y  avaient  un  droit  acquis ,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  la 
cour  d'appel  n'a  aucunement  fait  grief  au  demandeur ,  ni 
violé  les  articles  du  Code  civil  et  autres  qu'il  invoque  à  son 
profit;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  5févr.  4  847.  Sir.,  47,  I,  514.) 
La  cour  de  Grenoble  a  jugé  qu'au  cas  de  vente  d'un  immeuble 
grevé  d'hypothèques,  le  vendeur  a  le  droit  de  réclamer  les 
intérêts  du  prix  courus  postérieurement  à  la  vente ,  tant  que 
l'acquéreur  n'a  pas  notifié  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  ; 
mais  que  l'acquéreur  qui  fait  cette  notification  est  obligé  d'y 
joindre,  outre  l'offre  de  payer  son  prix  aux  créanciers  inscrits, 
celle  de  leur  payer  aussi  les  intérêts  échus  que  le  vendeur 
n'aurait  pas  réclamés,  et  sur  lesquels,  dès  lors,  ce  dernier  n'a 
plus  aucun  droit.  La  cour  décide,  par  suite,  que  les  poursuites 
dirigées  par  le  vendeur  contre  l'acquéreur ,  afin  de  payement 
des  intérêts  dont  il  s'agit,  sont  nulles.  (Arrêt  du  4  0  janvier 
4  853.Sirey,  53,  II,  393.) 

Exigibles  ou  non  exigibles.  Il  en  était  différemment  sous 
la  loi  du  4  4  brumaire  an  VII  ;  mais  il  en  résultait  des  abus 
dans  les  liquidations;  les  créanciers  dont  les  créances  n'é- 
taient pas  exigibles  s'opposaient  à  ce  que  les  créances  posté- 
rieures aux  leurs  en  hypothèques ,  mais  exigibles,  fussent 
payées  ,  en  prétendant  que  leur  cage  ne  leur  présentait  plus 
une  sûreté  suffisante.  —  lr*  Question.  Le  tiers  détenteur  gui 
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notifie  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  renonce-t-il  par 
cela  seul  à  leur  opposer  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans , 
qui  a  commencé  à  courir  contre  leur  droit  hypothécaire  à 
partir  de  la  transcription  de  son  contrat  ?  —  ^*  Question 
Contractet-il,  par  cette  notification,  une  obligation  personnelle 
vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires ,  ayant  pour  effet  de 
proroger  à  trente  ans  la  durée  de  la  prescription  ?  La  cour  de 
cassation  a  consacré  la  négative  sur  ces  deux  questions  :  «  At- 
tendu que  l'art.  24  80  du  Code  civil  établit  au  profit  du  tiers 
détenteur  qui  possède  en  vertu  d'un  juste  titre,  la  prescrip- 
tion par  dix  et  vingt  ans,  des  privilèges  et  hypothèques  qui 
grèvent  l'immeuble  par  lui  acquis;  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle ,  cette  prescription  commence  à  courir  du  jour  où  le 
contrat  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur; 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  déclare  que  la  notification  que 
le  nouveau  propriétaire  fait  postérieurement  à  la  transcrip- 
tion ,  dans  les  termes  de  l'art.  24  84  Code  civil ,  emporte,  de 
sa  part,  soit  une  renonciation  expresse  à  la  prescription  qui 
avait  commencé  à  courir  à  son  profit ,  soit  une  reconnaissance 
de  la  dette  hypothécaire  emportant  renonciation  tacite  ;  at- 
tendu, d'ailleurs,  que,  quand  on  pourrait  considérer  la  notifica- 
tion comme  une  renonciation  à  la  prescription  qui  a  déjà  com- 
mencé à  courir  au  profit  de  l'acquéreur,  l'art.  2220  Code  civil 
ne  permettrait  pas  de  la  regarder  comme  formant  d'avance  re- 
nonciation à  se  prévaloir  de  la  nouvelle  prescription  que  la 
négligence  et  l'inaction  des  créanciers  inscrits  pourraient  lui 
laisser  acquérir  par  la  paisible  possession  de  l'immeuble  pen- 
dant dix  autres  années  qui  auraient  suivi  la  notification  ;  que 
l'arrêt  attaqué  juge,  en  fait,  que  plus  de  dix  années  s'étaient 
écoulées  non-seulement  depuis  la  transcription  ,  mais  encore 
depuis  la  notification,  lorsque  les  premières  poursuites  du 
sieur  Mion-Bouchard  ont  été  intentées  ;  attendu ,  enfin ,  qu'au- 
cun texte  de  la  loi  ne  déclare  que  la  notification  aura  l'effet  de 
substituer  l'action  personnelle,  et,  par  suite,  la  prescription 
trentenaire,  à  l'action  réelle,  et,  par  suite,  à  la  prescription 
spéciale ,  dont  la  durée  est  réglée  pour  l'extinction  de  privi- 
lèges et  hypothèques,  par  l'art.  2480,  à  l'égard  du  tiers  dé- 
tenteur possédant  en  vertu  d'un  juste  titre  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt 
du  6  mai  4  840,  ch.  civ.  Sir.,  40,  I,  809.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  des  arrêts  des  cours  de  Bourges  et  d'Agen  des  3  févr.  et 
4  4  déc.  4  843.  (Sir.,  44,  II,  35.)  C'est  par  application  des  mêmes 
principes  que  la  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  la  notification  faite 
par  l'acquéreur  de  son  contrat  d'acquisition  n'emporte  pas  la 
renonciation  au  droit  d'attaquer  le  titre  hypothécaire  du  sur- 
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enchérisseur,  afin  de  faire  tomber  par  suite  la  surenchère.  (Arr. 
du7févr.  4  851.  Sir.,  51,11,  241.)  Mais  la  cour  de  Riom,  con- 
formément à  la  doctrine  de  plusieurs  auteurs,  a  jugé  que  le  tiers 
détenteur  qui  notifie  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  avec 
offre,  conformément  à  la  loi,  de  payer  les  dettes  et  charges 
hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  contracte  par 
là  une  obligation  personnelle  envers  eux,  qui  a  pour  effet  de 
transformer  l'action  hypothécaire  des  créanciers  prescriptible, 
par  dix  ans  en  une  action  personnelle  qui  ne  peut  plus  s  etein-! 
dre  que  par  la  prescription  de  trente  ans.  (Arr.  du  2  janv.  4  858. 
Sir.,  58,  II,  4  88.)  —  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  que  cette  noti- 
fication, avec  offre  de  payer  le  prix  stipulé,  n'emportait  pas, 
contre  l'acquéreur,  déchéance  de  l'action  en  diminution  de 
prix  pour  défaut  de  contenance,  en  conformité  des  art.  1619 
et  4  622.  (Arrêt  du  4 4  juin  4  849.  Sir.,  52,11,  273.) 

2185-  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette 
notification  dans  le  délai  fixé ,  tout  créancier  dont  le  titre  : 
est  inscrit  peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  en- 
chères  et  adjudications  publiques ,  à  la  charge  :  — 1°  que 
cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire 
dans  quarante  jours,  au  plus  tard,  de  la  notification  faite 
à  la  requête  de  ce  dernier,  en  y  ajoutant  deux  jours  par 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le 
domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant  ;  —  2°  qu'elle 
contiendra  soumission  du  requérant,  de  porter  ou  de 
faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura 
été  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau 
propriétaire  ;  —  3°  que  la  même  signification  sera  faite 
dans  le  même  délai  au  précédent  propriétaire,  débiteur 
principal;  —  4°  que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits 
seront  signés  par  le  créancier  requérant,  ou  par  son  fondé 
de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de 
donner  copie  de  sa  procuration  ;  —  5°  qu'il  offrira  de 
donner  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  etdes  charges. 
—  Le  tout  à  peine  de  nullité. 

=  Tout  créancier.  Lors  même  qu'il  aurait ,  en  qualité  d'hé- 
ritier bénéficiaire,  figuré  à  l'adjudication  des  immeubles  de 
la  succession ,  parce  qu'il  existe  en  lui  deux  qualités  et  en 
quelque  sorte  deux  personnes  parfaitement  distinctes.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Caen  du  23  août  4  839.  Sir. ,  40,  II ,  44  4 .  j 
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Dont  le  titre  est  inscrit.  Nous  avons  vu  que  c'est  à  la  créance 
inscrite  qu'est  attaché  le  droit  de  suite.  Ce  droit  appartient 
également  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  dont  les 
droits  existent  sans  inscription,  tels  que  les  mineurs,  les 
femmes  mariées.  Mais  sur  la  question  de  savoir  si  pour  exer- 
cer ce  droit  de  suite,  dans  les.  formes  prescrites  par  notre 
article,  ils  doivent  préalablement  avoir  requis  l'inscription  de 
leurs  privilèges  et  hypothèques  légales ,  voyez  nos  observations 
et  les  arrêts  cités  sous  l'art.  21 69  —  Question.  Un  mari 
peut-il ,  sans  le  concours  de  sa  femme ,  former  une  surenchère 
sur  un  immeuble  affecté  à  la  créance  de  celle-ci,  laquelle 
créance  n'est  pas  entrée  dans  la  communauté?  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  les  art.  2114, 
2185  et  1428  Code  civ.,  posent  comme  principes  :  1°  que  la 
surenchère  ne  peut  être  faite  que  par  le  créancier  inscrit ,  à 
peine  de  nullité  ;  2°  que  la  voie  de  la  surenchère  est  l'exer- 
cice de  l'action  hypothécaire,  qui  de  sa  nature  est  réelle; 
3°  que  le  mari  ne  peut  exercer  seul  que  les  actions  possessoires 
et  mobilières  de  la  femme  ;  attendu  que  la  soumission  de  sur- 
enchère emporte  l'engagement  par  le  poursuivant  de  devenir 
acquéreur  si  son  enchère  n'est  pas  couverte,  et  qu'elle  a  pour 
objet  de  déposséder  un  légitime  propriétaire;  que,  dès  lors, 
le  droit  de  la  faire  ne  saurait  être  considéré ,  en  aucun  cas, 
comme  l'un  de  ceux  qui  entrent  dans  l'administration  des 
biens  de  la  femme,  conférée  au  mari  par  la  loi ,  ou  bien  comme 
un  de  ceux  dont  l'exercice,  à  titre  provisoire  ou  conserva- 
toire, peut  être  permis  au  mari  sur  le  refus  de  sa  femme  de 
se  joindre  à  lui  ;  et  qu'autrement  il  faudrait  admettre  que  la 
femme,  sans  son  concours  ou  consentement,  pourrait  être 
soumise  à  des  obligations  graves ,  tant  en  jugement  que  hors 
jugement,  par  le  seul  fait  du  mari,  comme  aussi  que  celui-ci 
pourrait,  sans  titre  hypothécaire  à  lui  personnel,  évincer  le 
tiers  détenteur;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  16  décembre  1840, 
ch.  req.  Sirey,  41,  1,  11.)  Et,  en  général,  la  surenchère 
ne  saurait  être  faite  au  nom  du  créancier  par  un  nego- 
tiorum  gestor.  (Arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  27  décem- 
bre 1871 .  Sir.,  71 ,  II,  277.)  —  Question.  Le  créancier  d'une 
succession  bénéficiaire  qui  n'a  pris  inscription  qu'en  vertu 
d'une  hypothèque  judiciaire  résultant  d 'un  jugement  postérieur 
à  l'ouverture  ae  la  succession,  peut-il  surenchérir  du  dixième? 
La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  la 
surenchère  du  dixième  est  une  conséquence  du  droit  de  suite  ; 
qu'ainsi,  pour  être  fondé  à  réclamer  le  droit  de  suite,  il  faut 
commencer  par  avoir  une  hypolhèaue,  puisque  sans  hypo- 

.75. 
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thèque  il  ne  peut  exister  de  droit  de  suite;  que  cet  expo-é 
de  principes  non  contesté  prépare  la  solution  du  point  de 
droit  soumis  à  la  cour;  que  la  succession  du  sieur  Girard  n'a 
été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire;  qu'à  la  mort  de 
Girard,  Brosset  n'était  que  créancier  chirographaire;  que  la 
condamnation  dont  argumente  Brosset  n'a  été  obtenue  que 
neuf  mois  après  l'ouverture  de  la  succession  Girard  ;  que 
toute  la  difficulté  se  réduit  donc  a  savoir  si  la  condamnation 
prononcée  contre  une  succession  bénéficiaire  est  attributive 
d'hypothèque;  attendu  qu'il  n'est  pas  d'une  grande  impor- 
tance de  discuter  longuement  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'ar- 
ticle 2146;  qu'en  accordant  à  l'appelant  que  Nebout,  n'étant 
pas  créancier  de  Girard,  ne  peut  se  servir  du  second  para- 
graphe de  cet  article,  il  faudrait  encore,  par  l'application 
d'autres  principes,  refuser  au  jugement  obtenu  par  Brosset 
l'attribution  d'un  droit  hypothécaire;  qu'en  effet,  le  décès  du 
débiteur  rend  certain  l'état  de  sa  succession;  que,  des  lors, 
un  créancier  chirographaire  ne  peut  changer  sa  situation  et 
devenir  créancier  hypothécaire  en  obtenant  une  condamnation 
contre  l'héritier  bénéficiaire;  qu'un  pareil  changement  blesserait 
la  règle  que  l'on  vient  de  poser  ;  attendu  que  bien  certaine- 
ment l'héritier  bénéficiaire  ne  pourrait  pas  accorder  d'hypo- 
thèque sur  les  biens  héréditaires,  puisque  ce  droit  n'appar- 
tient qu'à  ceux  qui  ont  capacité  pour  les  aliéner,  et  i'héritier 
bénéficiaire,  mandataire  des  créanciers  auxquels  il  doit  compte 
de  son  administration,  est  sans  capacité  pour  vendre,  du 
moins  sans  recourir  aux  formes  de  la  procédure,  les  immeu- 
bles de  la  succession  ;  qu'il  répugne ,  par  conséquent ,  d'ad- 
mettre que  là  où  nulle  hypothèque  conventionnelle  n'est  pos- 
sible ,  une  hypothèque  judiciaire  pourrait  être  obtenue  par  le 
créancier  négligent  qui  a  laissé  mourir  son  débiteur  sans  avoir 
songé  à  la  réclamer;  attendu,  d'ailleurs,  qu'il  existe  une  iden- 
tité parfaite  entre  les  effets  des  jugements  rendus  dans  les 
dix  jours  antérieurs  à  la  faillite,  et  les  condamnations  obte- 
nues contre  l'hérédité  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire; 
que  les  uns  ne  sont  pas  plus  susceptibles  d'hypothèques  que 
les  autres;  que  la  loi  du  9  messidor  an  in  les  plaçait  sur  la 
même  ligne  par  ses  art.  11  et  1 2,  et  que  ces  règles,  empreintes 
d'une  haute  sagesse,  ont  passé  dans  le  Code  civil;  qu'en  ré- 
sumant ces  réflexions,  on  trouve  que  tout  créancier  ayant, 
comme  le  déclare  l'art.  21 66  Code  civil  une  hypothèque  sur 
un  immeuble,  le  suit  en  quelques  mains  qu'il  passe;  mais 
pour  que  ce  droit  de  suite  lui  appartienne,  il  faut  qu'il  ai* 
une  hypothèque,  car  s'il  n'a  pas  d'hypothèque,  le  droit  dt 
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suite  s  évanouit,  et  avec  lui  le  droit  de  surenchérir  du 
dixième,  »  etc.  (Arrêt  du  7  février  4851.  Sirey ,  54,  II, 
241.)  —  Question.  La  validité  du  titre  en  vertu  duquel 
un  créancier  inscrit  forme  une  surenchère  peut- elle  être 
contestée  par  V acquéreur  aussi  bien  que  par  le  vendeur?  La 
cour  de  Toulouse  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'en 
disposant,  dans  l'art.  2I85  Code  crv.,  que  tout  créancier  dont 
le  titre  est  inscrit  peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux 
enchères ,  le  législateur  n'a  pu  vouloir  qu'il  suffise,  pour  don- 
ner ouverture  à  ce  droit,  de  l'inscription  matérielle;  que  l'hy- 
pothèque ne  peut  résulter,  en  effet,  que  d'une  créance;  que 
le  principal  doit  donc  exister  pour  que  l'accessoire  puisse 
sortir  à  effet  ;  qu'ainsi  celui  qui  est  réellement  créancier  peut 
seul  utiliser  son  inscription  pour  surenchérir;  attendu  que 
l'acquéreur  qui  a  intérêt  à  consolider  la  propriété  sur  sa  tète, 
a ,  par  conséquent ,  qualité  pour  contester  à  un  tiers  le  droit 
de  le  déposséder  par  une  surenchère;  qu'il  importe  peu  que 
la  créance  qu'il  querelle  et  les  causes  de  la  contestation  soient 
antérieures  à  la  date  de  l'acquisition ,  puisqu'il  suffit  que  son 
droit  existe  au  moment  où  le  prétendu  créancier  a.  recuis  la 
mise  de  l'immeuble  aux  enchères;  qu'ainsi  Vitrac  et  Guyon 
étaient  recevables  à  demander  le  rejet  de  la  surenchère  faite  par 
Mouchet;  que  Piquet  avait  aussi  qualité,  puisqu'il  devait  faire 
valoir  les  ventes  par  lui  consenties;  que  notamment  Guyon 
aurait  pu  exercer  contre  lui  le  recours  accordé  par  l'art.  2191 
à  l'acquéreur  contre  le  vendeur,  »  etc.  (Arr.  du  4  3  janv.  4  837. 
Sir.,  38,  II,  508.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  30  janv.  4  834  (Sir . ,  34.  II,  244  ),  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  10  mai  1842  (Sirey;  42,  II ,  413),  de  la  cour  de  Caen  du 
29  févr.  1844  (Sir.,  44,  II,  299),  et  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  7  février  1 851 ,  cité  sous  l'art.  21 84  ;  mais  voyez,  à  l'appui  de 
l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  no- 
vembre 1834,  qui  décide  que  l'acquéreur  évincé  par  l'effet 
d'une  surenchère  est  sans  qualité  pour  contester  la  validité 
des  inscriptions  qui  auraient  été  prises  après  la  quinzaine  de 
la  transcription  de  son  contrat  (Sir.,  35,  I,  811);  et  un  autre 
arrêt  de  la  même  cour  du  18  févr.  1839  (Sir.,  39,  I,  295). 

Ptut  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères.  Lorsque 
l'aliénation  a  lieu  sur  expropriation  forcée,  il  peut  y  avoir  deux 
surenchères  :  d'abord  celle  du  sixième  du  prix  principal  ou- 
verte à  toute  personne  par  l'art.  708  Code  proc,  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  l'adjudication;  et,  dans  le  cas  où  celle-là 
n'aurait  pas  été  tentée  (art.  710  Code  proc),  celle  du  dixième 
permise  à  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit,  dans  les  dé- 
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lais  et  les  formes  prescrits  par  notre  article.  Lorsque  l'aliéna- 
tion s'opère  seulement  au  moyen  d'une  tente  volontaire,  il  n'y 
a  lieu  qu'à  la  surenchère  du  dixième  dont  il  s'agit  ici.  Voir 
nos  explications  sur  l'art.  708  Code  proc.  —  Toutes  les  for- 
malités prescrites  à  l'acquéreur  pour  purger  n'ont  pas  d'autre 
objet  que  d'apprendre  aux  créanciers  s'ils  doivent  faire  mettre 
l'immeuble  aux  enchères,  dans  le  cas  où  ils  reconnaîtraient 
que ,  pour  les  frustrer,  il  a  été  vendu  à  vil  prix.  Ainsi,  pro- 
priétaire d'un  immeuble  valant  400,000  fr.,  et  affecté  à  deux 
créances  de  50,000  fr.  chacune,  je  l'ai  vendu  moyennant 
60,000.  Le  premier  créancier  inscrit  n'a  aucun  intérêt  à  sur 
enchérir,  car  il  est  sûr  d'être  payé  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  , 
mais  le  second,  qui  n'obtiendrait  que  10,000  fr.,  a  au  con- 
traire le  plus  grand  intérêt  à  faire  mettre ,  sans  égard  à  la 
vente,  l'immeuble  aux  enchères.  —  La  cour  de  Riom  a  jugé  que 
le  créancier,  bien  qu'il  n'ait  pas  surenchéri,  conserve  le  droit 
d'attaquer,  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude,  la  vente  con- 
sentie à  vil  prix  par  son  débiteur;  il  a  le  même  droit,  bien 
qu'il  ait  fait  à  l'acquéreur  sommation  hypothécaire.  (Arrêt  du 
4  5  janvier  4  839.  Sirey,  39,  II,  484  )  Voir  aussi  les  arrêts 
des  6  mai  4  840,  44  décembre  4  843  et  7  février  4  851, 
cités  sous  l'article  précédent.  —  Question.  Les  notifica- 
tion et  réquisition  de  surenchère  faites  un  jour  de  dimanche 
sont-elles  valables  si  V huissier  n'a  pas  été  autorisé  par  le 
président  de  l arrondissement  dans  lequel  il  a  exploité,  mais 
par  le  président  d'un  des  tribunaux  voisins?  La  cour  suprême 
a  déclaré  la  surenchère  valable  dans  ce  cas .  a  Considérant  que 
l'art.  63  du  Code  de  proc.  s'exprime  en  termes  généraux  lors- 
qu'il dit  :  Si  ce  n'est  en  vertu  de  la  permission  du  président  du 
tribunal  ;  qu'ainsi  il  n'attribue  pas  une  compétence  exclusive 
et  spéciale  à  tel  ou  tel  président  ;  mais  qu'il  exige  seulement 
l'intervention  du  magistrat  pour  ne  point  laisser  les  officiers 
ministériels  juges  de  la  convenance  et  de  l'urgence  des  actes; 
attendu,  en  outre,  que  ce  même  article  ne  porte  point  la 
peine  de  nullité  exprimée  dans  ceux  qui  le  précèdent  et  le 
suivent,  ce  qui  indique  dès  lors  une  intention  différente  de  la 
part  du  législateur;  qu'il  est  vrai  que  le  paragraphe  premier 
de  l'art.  832  du  Code  de  proc.  exigeait,  dans  l'espèce,  que  la 
commission  donnée  à  l'huissier  Richard  provînt  du  président 
du  tribunal  de  Cognac,  dans  l'arrondissement  duquel  les  no- 
tifications devaient  avoir  lieu  ;  mais  qu'il  n'en  résultait  pas 
que  l'irrégularité,  en  ce  chef,  de  la  commission  donnée  par 
le  président  du  tribunal  d'Angoulême  dût  entraîner  la  nullité 
des  actes  aui  en  avaient  été  la  suite  ;  aue  l'art.  832  se  mm- 
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pose  de  deux  paragraphes  distincts  ;  qu'il  est  évident  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  attacher  à  la  première  partie  de  cet 
article  la  peine  de  nullité  qu'il  a  formellement  exprimée  dans 
le  second  paragraphe  pour  l'offre  de  la  caution;  qu'il  était, 
dès  lors,  conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  d'appli- 
quer à  l'espèce  la  distinction  établie  dans  l'art.  1030  du  même 
Code  entre  les  simples  irrégularités  ou  contraventions  et  les 
nullités  formelles  ;  que  telle  est  aussi  la  marche  suivie  par  l'arrêt 
attaqué;  d'où  il  résulte  qu'en  n'annulant  pas  ces  actes  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  63  ni  l'art.  832duCodedeproc,  et  qu'il 
a  fait  au  contraire  à  la  cause  une  juste  application  de  l'art.  1  030 
du  même  Code;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  7  avril  1819,  sect.  civ.  Dali.,  ann.  1819,  I,  388.)  — Nous 
avons  rapporté  sous  l'art.  1167  un  arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux qui  juge  que  le  créancier  inscrit  qui  a  demandé  sa  col- 
location  sur  le  prix  de  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué, 
ou  qui  n'a  pas  surenchéri,  peut  néanmoins  attaquer  la  vente 
pour  cause  de  dol  ou  de  fraude.  (Arrêt  du  17  août  1848.  Sir., 
49,  II,  45.)  Voyez  aussi  l'arrêt  du  15  janvier  1839,  cité  plus 
haut.  —  La  cour  de  Riom  a  jugé  que  le  tuteur  ne  peut  va- 
lablement former  une  surenchère  du  dixième  pour  son  pupille 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille;  et  la  nullité  d'une 
surenchère  ainsi  formée  peut  être  proposée  par  l'acquéreur 
de  l'immeuble  surenchéri;  en  pareil  cas,  les  juges  ne  peuvent 
proroger  le  délai  de  la  surenchère  pour  donner  au  tuteur  le 
temps  d'obtenir  l'autorisation  nécessaire.  (iorêt  du  6  déc. 
1865.  Sir.,  66,11,325.) 

Au  nouveau  propriétaire  dans  quarante  jours.  Ainsi,  lors- 
que, dans  les  quarante  jours  qui  suivent  la  notification  que 
l'article  précédent  oblige  les  acquéreurs  et  donataires  de 
faire  aux  créanciers,  ceux-ci  n'ont  pas  fait  leur  réquisition 
de  mise  aux  enchères,  les  nouveaux  propriétaires  devien- 
nent propriétaires  incommutables  pour  le  prix  fixé  au  con- 
trat. On  ne  pouvait  donner  aux  créanciers  un  délai  plus  long 
sans  nuire  à  la  propriété,  qu'on  aurait  laissée  flottante  et  in- 
certaine. —  lre  Question.  Dans  le  délai  de  quarante  jours  à 
partir  de  la  notification  du  contrat  de  vente  accordé  aux  créan- 
ciers pour  surenchérir  ,  doit-on  comprendre  le  jour  de  l'é- 
chéance?—  ^e  QuESTioxt.  Doit-on  également  y  comprendre 
le  jour  de  la  notification  ?  La  cour  de  Riom  a  jugé  l'affirmative 
sur  la  première  question  et  la  négative  sur  la  seconde  :  «  En 
ce  qui  touche  l'exception  de  nullité  de  la  surenchère;  attendu 
que  c'est  par  un  contrat  de  vente  notarié  du  29  janvier  der- 
nier que  les  sieurs  Bukmiller  et  Rigoulet  ont  vendu  au  sieur 
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Grenier  deux  espèces  d'immeubles  qui  y  sont  énoncés  ,  l'un 
pour  la  somme  de  15,000  francs,  et  l'autre  pour  celle  de 
10,000  fr.;  et  que  c'est  par  acte  du  24  mars  dernier  qu'il  a 
fait  notifier  son  contrat  transcrit  aux  héritiers  inscrits  ;  at- 
tendu que  c'est  do  ce  jour  qu'a  couru  le  délai  de  surenchère  , 
en  conformité  de  l'art.  21 85  Code  civil  ;  attendu  que  la  décla- 
ration de  surenchère  du  sieur  Tabouret  a  été  faite  le  2  mai 
dernier  et  n'a  été  notifiée  que  le  3  du  même  mois;  que  cette 
notification  a  dû  être  faite  dans  les  quarante  jours  au  plus 
tard  ,  et  que  cependant  elle  ne  l'a  été  réellement  que  le  qua- 
rante et  unième  de  ladite  notification  du  contrat  transcrit; 
que  ,  d'après  les  termes  précis  de  l'art.  2185  et  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  le  jour  de  la  notification  du 
contrat  a  quo  ne  doit  pas  être  compté  dans  lesdits  quarante 
jours,  mais  que  celui  ad  quem  doit  en  faire  partie;  attendu 
que  l'art.  1033  Code  proc.  ne  peut  pas  recevoir  d'application 
à  l'espèce;  qu'il  a  pour  objet  des  exploits,  actes  de  procé- 
dure et  autres  délais  que  les  Codes  ont  placés  dans  des  caté- 
gories différentes  et  autres  que  celles  pour  lesquelles  la  loi  a 
voulu  que  la  formalité  ordonnée  fût  observée  dans  un  délai 
nettement  déterminé,  »  etc.  (Arrêt  du  48  uiafi  1843.  Sir.,  43, 
II,  500.)— La  cour  suprême  a  jugé  que  la  nullité  d'une  suren- 
chère, sur  aliénation  volontaire,  pour  défaut  de  signification 
régulière  au  vendeur,  dans  le  délai  de  quarante  jours,  fixé 
par  la  loi ,  peut  être  invoquée  par  l'acquéreur,  quoiqu'elle  ne 
le  soit  pas  par  le  vendeur.  (Arrêt  du  43  mars  4  865,  ch.  civ. 
Sir.,  65,  I,  233.) 

De  la  notification.  La  cour  de  Douai  a  jugé  que  le  tiers 
détenteur  qui  notifie  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  ne 
renonce  pas  par  cela  seul  à  leur  opposer  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  qui  a  commencé  à  courir  contre  leur  droit 
hypothécaire  à  partir  de  la  transcription  de  son  contrat  :  par. 
cette  notification,  il  ne  contracte  point  une  obligation  per-y 
sonnelle  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires.  (Arrêt  du 
47  novembre  4  863.  Sirey,  64,  I,   253.)   Voyez  les  arrêts 
cités  sur  l'article  2484.  —  Question.  Le  délai  de  quarante 
jours  pour  surenchérir,  au  cas  de  vente  volontaire,  court-il 
pour  diaque  créancier  à  partir  du  jour  où  la  notification 
de  la  vente  lui  a  été  faite?  par  suite,  le  créancier  qui  a 
laissé  expirer  ce  délai  est-il  déchu  du  droit  de  former  une 
surenchère ,  bien  que  d'autres  créanciers,  auxquels  l'acqué- 
reur avait  négligé  de  notifier  son  contrat,  se  trouvassent 
encore  dans  le  délai  utile  pour  surenchérir,  et  qu'en  notifiant 
son  contrat  à  ces  derniers,  V acquéreur  ait  renouvelé  sa  notifi- 
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cation  au  premier?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Aitendu  que  le  droit  de  surenchère  ouvert  par  l'art.  2185 
C.  N.  est  un  droit  individuel  dont  le  délai  court  pour  chaque 
créancier  inscrit  du  jour  de  la  notification  qui  lui  a  été  faite, 
de  telle  sorte  que  ce  délai  n'a  pas  nécessairement  le  môme 
point  de  départ  pour  tous;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  ayant 
pris  pour  point  de  départ  du  délai' dans  lequel  le  demandeur 
devait  exercer  son  droit  de  surenchère  la  notification  régu- 
lière qui  lui  avait  été  faite  le  M  mars  4  852,  s'est  conformé  à 
la  loi  et  a*  eu  raison  de  déclarer  que  la  surenchère  faite  par 
Demiannay  hors  de  ce  délai  était  tardive;  que,  par  suite,  elle 
devait  être  rejetée;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  40  mai  4853, 
ch.  req.  Sir.,  53,  I,  703.) 

En  y  ajoutant  deux  jours.  —  Question.  Doit-on  accorder 
une  augmentation  de  délai  pour  les  fractions  qui  excèdent  les 
cinq  myriamètres?  La  cour  de  Bordeaux  a  adopté  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que  l'art.  24  85  du  Code  civil  accorde  à  tout 
créancier  dont  le  titre  est  inscrit  la  faculté  de  requérir  la  mise 
aux  enchères  de  l'immeuble  vendu  dans  les  quarante  jours  de 
la  notification  faite  à  la  requête  du  nouveau  propriétaire ,  en 
ajoutant  à  ce  premier  délai  deux  jours  par  cinq  myriamètres 
de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque 
créancier  requérant;  attendu  que  si  on  n'accordait  pas  au 
créancier  surenchérisseur  une  augmentation  de  délai  peur 
les  fractions  qui  excèdent  la  distance  de  cinq  myriamètres , 
il  en  résulterait  une  double  violation  de  la  loi ,  1  °  en  ce  que 
cet  excédant  des  cinq  myriamètres  devrait  être  compris  dans 
le  délai  de  deux  jours  que  l'art.  24  85  accorde  par  chaque  cinq 
myriamètres,  et  qu'alors  le  créancier  ne  jouirait  pas  de  l'in- 
tégralité de  ce  délai  ;  2°  en  ce  que  cet  article  voulant  que  le 
créancier  surenchérisseur  jouisse  d'un  délai  de  deux  jours  par 
chaque  cinq  myriamètres  de  distance  de  son  domicile  réel  au 
domicile  par  lui  élu ,  il  est  naturel  de  penser  que  le  législa- 
teur a  entendu  que  le  créancier  devait  avoir  une  augmenta- 
tion de  délai  dans  le  cas  où ,  comme  dans  l'espèce  actuelle , 
il  existerait  une  fraction  de  distance  qui  excéderait  cinq  my- 
riamètres ,  autrement  le  créancier  serait  privé  de  tout  délai 
pour  parcourir  cette  fraction  de  distance  ,  ce  qui  serait  d'une 
injustice  extrême,  »  etc.  (Arrêt  du  27  novembre  4829. 
Sirey,  30,  II,  56.)  Mais  la  cour  de  cassation  a  consacré 
l'opinion  contraire  dans  une  espèce  où  il  ne  s'agissait  pas, 
il  est  vrai,  d'une  distance  de  cinq  myriamètres,  plus  une 
fraction ,  mais  où  il  s'agissait  implicitement  d'une  distance 
moindre  de  cinq  myriamètres ,   par  exemple  trois  myria- 
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mètres.   La  cour  s'est  fondée  sur  «  ce  qu'il  est   dit,  dans 
notre  article,  quarante  jours  au  plus  tard,    de  sorte  que 
toute  exception  non  exprimée  se  trouve  interdite,  »  <  t  .    \r- 
rêt  du  10  déc.  1833,  ch.req.  Sir.,  39,  I,  125.)  La  cour  d  Or- 
léans a  adopté  l'opinion  contraire  à  celle  de  la  cour  de  Bor- 
deaux et  conforme  à  celle  de  la  cour  de  cassation ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'art.  2185  est  essentiellement  restrictif; 
qu'en  présence  du  silence  du  législateur  sur  la  fraction  de 
distance ,  on  ne  peut  arbitrairement  créer  une  augmentation 
de  délai  qui  n'a  pas  été  dans  sa  pensée ,  car  autrement  il 
s'en  serait  formellement  expliqué,  comme  il  l'a  fait  dans 
l'art.  92  du  règlement  du  48  juin  1812  ;  qu'au  surplus,  le  lé 
gislateur  a  repoussé  à  dessein  cette  augmentation  de  délai 
parce  que  c'eût  été  prolonger  l'incertitude  de  l'acquéreur  au 
delà  du  légitime  intérêt  des  créanciers,  etc.  (Arrêt  du  1 4  juil- 
let 1846.  Sir.,  47,  II,  4  00  )  Voyez  encore,  en  ce  sens,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  21  janvier  1 850  (Sir. ,  50,  II,  295) 
Voyez  toutefois,  à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  un  arrêt  du 
4  6  avril  4  834  cité  sous  l'art.  4er.  —  Les  art.  73  et  1030  Code 
de  proc,  qui  ne  sont  relatifs  qu'aux  délais  généraux  pour  les 
ajournements,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  prévu  par  notre 
article.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  nov.  1828, 
ch.  civ.  Dali.,  ann.  4829,  I,  37.)  —  Question.  En  cas  de 
vente  volontaire  ou  par  licitation  ,  la  surenchère  peut-elle  être 
valablement  formée  avant  la  notification,  par  l'acquéreur  ou 
adjudicataire,  de  son  contrat  d'acquisition  ou  du  jugement 
d'adjudication?  La  cour  de  Limoges  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Considérant  que  peu  importe  que  la  surenchère  ait  eu  lieu 
antérieurement  à  la  notification  de  l'adjudication;  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  ne  la  prohibait  ;  qu'il  suffisait  que  l'adju- 
dication existât;  que  Deschamps  n'était  pas  obligé  d'attendre 
qu'il  plût  aux  adjudicataires  de  la  notifier,  »  etc.  (Arrêt  du 
22  mars  4843.  Sir.,  44,  II,  498.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  6  août  1849.  (Sir.,  51,  II, 
731.)  —  L'art.  573  Code  comm.  est  ainsi  conçu  :  «  La  suren- 
chère, après  adjudication  des  immeubles  du  failli  sur  la  pour- 
suite des  syndics,  n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les 
formes  suivantes  :  la  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quin- 
zaine; elle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix 
principal  de  l'adjudication,  »  etc.  Cette  disposition  a  fait  naître 
la  question  suivante.  —  Question.  L'adjudication  des  im- 
meubles d'un  failli  n'est- elle  soumise  qu'à  la  surenchère  da?is  la 
quinzaine,  de  la  part  de  toute  personne?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  loi  du  8  juin  4838,  dans  le 
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but  de  réduire  et  de  simplifier  les  formalités  relatives  à  la  vente 
des  biens  immeubles  appartenant  à  des  faillis,  a,  dans  sa  nou- 
velle rédaction,  devenue  l'art.  573  Code  comm.,  organisé  sous 
une  forme  unique  tout  ce  qui  concerne  les  effets  de  ces 
ventes  et  leur  suite  ;  que ,  prévoyant  en  particulier  le  cas  de 
surenchère  ,  elle  a  admis  à  y  concourir  non-seulement  tous 
les  créanciers  du  failli,  mais  même  tout  étranger;  qu'elle  a 

f)rolongé  le  délai  durant  lequel  la  surenchère  pouvait  avoir 
ieu,  et  que  par  une  disposition  formelle,  elle  a  établi  qu'aucune 
surenchère  ne  pourrait  avoir  lieu  en  dehors  de  ses  prescrip- 
tions ;  que  cette  disposition  spéciale  aux  ventes  d'immeubles, 
en  cas  de  faillite,  trouve  son  explication  dans  la  communauté 
d'intérêts  existant  entre  les  créanciers,  dans  les  formes  par- 
ticulières aux  faillites,  dans  la  garantie  offerte  par  la  présence 
du  syndic  représentant  au  nom  de  la  loi  tous  les  intéressés , 
et  dans  l'utilité  de  fixer  un  terme  aux  opérations  de  la  faillite  ; 
que  les  dispositions  réglementaires  de  toute  faillite  ne  per- 
mettent pas  d'admettre  qu'un  créancier  hypothécaire,  par  la 
seule  raison  que  la  vente  ne  lui  a  pas  été  personnellement 
notifiée,  Ta  ignorée,  qu'il  n'a  pu  surenchérir,  et  que  cette 
vente  a  pu  s'opérer  en  l'absence  de  toute  contradiction  de  sa 
part  et  lui  causer  un  préjudice,  »  etc.  (Arrêt  du  19  mars 
4  854,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4  851  , 1,  492.)  La  cour  d'Orléans 
a  jugé,  en  conformité  des  mêmes  principes,  qu'en  matière  de 
vente  de  biens  du  failli,  l'exercice  du  droit  de  surenchère  par 
toutes  personnes  est  exclusivement  réglé  par  l'art.  573  Code 
comm.  ;  de  telle  sorte  que  le  créancier  inscrit,  qui  n'a  pas 
dans  la  quinzaine  de  l'adjudication  formé  la  surenchère  du 
dixième,  ne  conserve  pas  le  droit  de  faire  la  surenchère  de 
l'art.  2465,  et  que,  par  suite,  on  doit  prononcer  la  nullité  de 
la  sommation  faite  par  un  créancier  inscrit  à  l'adjudicataire 
de  notifier  son  contrat,  puisque  ce  droit  de  surenchère  n'exis- 
tant plus,  les  notifications  prescrites  par  l'art.  2185  devien- 
draient dans  ce  cas  frustratoires.  (Arrêt  du  20  mars  4850. 
Dali.,  ann.  4850,  11,69.) 

Le  prix  à  un  dixième  en  sus.  Ainsi,  dans  l'exemple  que 
renferme  la^troisième  note,  le  créancier  devrait  s'obliger  à 
faire  porter  l'immeuble  à  66,000  francs,  en  supposant  toute- 
fois que  les  66,000  francs  formassent  la  totalité  du  prix. 
—  Question  La  surenchère  doit-elle  porter  tout  à  la  fois 
sur  le  prix  principal  et  sur  les  frais  de  la  vente  ?  La  ques- 
tion est  controversée.  Quant  à  la  surenchère  du  dixième 
qu'autorise  notre  article ,  la  cour  suprême  a  adopté  la  néga- 
tive :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2188  du  Code  civil, 
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les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte  de  vente,  ceux  do  trans- 
cription et  autres  énurnérés  audit  article,  sont  de  plein  droit 
à  la  charge  de  l'acquéreur;  qu'ils  ne  profitent  point  au  ven- 
deur; qu'ainsi ,  en  matière  de  vente  volontaire,  le  surenché- 
risseur n'est  pas  tenu  de  les  comprendre  dans  l'offre  du 
dixième  en  sus  du  prix  de  la  vente;  attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, la  stipulation  de  l'acte  étant  conforme  à  la  loi,  ne  peut 
rien  changer  au  principe  de  décision  adopté  par  la  cour  d'ap- 
pel; rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 26  févr.  4  822.  Dall.,ann.  4  822, 

I,  243.)  La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  l'opinion  contraire  ; 
mais  dans  une  espèce  particulière  où  l'acquéreur  avait  été  as- 
sujetti par  le  cahier  des  charges  à  supporter  les  frais  faits 
pour  l'extrait  des  inscriptions  et  les  dénonciations  aux  créan- 
ciers inscrits,  à  l'égard  desquels  l'art.  777  Code  proc.  porte 
que  l'acquéreur  sera  employé  dans  l'ordre  par  préférence, 
frais  qui,  dans  ce  cas,  sont  prélevés  sur  le  prix,  mais  qui 
viennent  au  contraire  en  augmentation  du  prix,  lorsqu'ils  ont 
été  mis  à  la  charge  de  l'acquéreur  par  une  clause  spéciale  du 
cahier  des  charges.  (Arrêt  du  14  déc.  1827.  Dali.,  ann.  1828, 

II,  90.)  Au  reste,  ce  point,  qui  fait  difficulté  relativement  à 
la  surenchère  du  dixième,  ne  paraît  pas  en  offrir  pour  la 
surenchère  du  sixième  autorisée  par  l'art.  708  Code  proc,  en 
cas  d'expropriation  forcée  ;  voici  en  effet  en  quels  termes  a 
statué  la  cour  de  Paris  dans  ce  dernier  cas  :  «  Attendu  que 
l'art.  708  Code  proc.  (revisé  par  la  loi  du  2  juin  1841)  a  été 
fait  en  pleine  connaissance  des  art.  2183  et  2 î  85  Code  civ., 
ainsi  qu'en  vue  des  différentes  dispositions  légales  relatives  à 
la  matière  ;  qu'en  se  servant ,  comme  il  le  fait,  de  termes  nets 
et  précis  dans  ledit  article  ,  le  législateur  a  dû  avoir  pour  ob- 
jet de  répondre  aux  difficultés  déjà  soulevées  en  faisant  con- 
naître sa  volonté  par  la  netteté  même  des  termes  ;  attendu,  en 
effet,  qu'aucune  ambiguïté  ne  peut  ressortir  des  dispositions 
de  l'art.  708 ,  qui  ne  parle  que  du  prix  principal  de  l'adjudi- 
cation comme  base  de  la  surenchère  du  sixième ,  c'est-à-dire 
du  prix  produit  par  les  enchères  lors  de  l'adjudication  ;  attendu 
que  la  pensée  de  la  loi  se  révèle  encore  par  les  termes  de  l'ar- 
ticle 701,  qui  soumet  les  frais  à  l'obligation  de  la  taxe,  qui 
veut  que  le  montant  de  ces  frais  soit  publié  avant  la  nouvelle 
mise  aux  enchères ,  afin  que  le  montant  de  ces  frais  soit  ainsi 
porté  à  la  connaissance  du  futur  adjudicataire ,  comme  étant 
accessoires  et  en  sus  du  prix  de  l'adjudication  ;  d'où  il  suit  né- 
cessairement que  les  frais  ne  peuvent  être  considérés  comme 
faisant  partie  intégrante  du  prix  ;  attendu ,  enfin ,  qu'en  ma- 
tière de  surenchère  toutes  les  dispositions  sont  de  rigueur  et 
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ne  peuvent  être  suppléées  ou  étendues,  »  etc.  (Arrêt  du  9  avril 
4843.  Sir.,  43,  II,  297.)  Remarquons,  en  effet,  à  l'appui  de  la 
distinction  faite  par  l'arrêt  ci-dessus,  que  dans  l'art.  2185  on 
lit  simplement  le  prix,  tandis  qu'on  lit  dans  l'art.  708  du  Code 
de  procédure  civile,  le  prix  principal.  —  Ce  qui  ne  saurait 
être  douteux,  c'est  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dixième 
comprenne  les  intérêts  du  prix  principal,  par  la  raison  «  que 
les  intérêts  n'étant  que  le  résultat  de  la  vente  consommée, 
c'est-à-dire  la  représentation  des  fruus,  ils  ne  sauraient  être 
assimilés  aux  charges  faisant  partie  du  prix,  parce  que  ces 
dernières  participent  de  la  nature  de  ce  prix  capital,  base  lé- 
gale de  la  surenchère ,  et  que  les  intérêts ,  au  contraire,  nais- 
sent postérieurement,  ayant  pour  cause  productive  un  fait 
postérieur  à  la  vente,  et  par  conséquent  en  dehors  de  l'éva- 
luation de  l'immeuble.  »  (Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  47  no- 
vembre 1838.  Sirey,  39,  II,  19.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  28  décembre  1848 
(Sirey,  49,  II,  67.)  —  Le  législateur  a  exigé  cette  sou- 
mission du  dixième  afin  qu'un  créancier,  sous  un  prétexte 
frivole,  et  au  gré  de  son  caprice,  ne  pût  pas  dépouiller  un  pro- 
priétaire de  bonne  foi,  et  occasionner  des  frais  inutiles.  —  La 
cour  de  Paris  a  décidé  qu'aucune  disposition  de  loi  n'imposant 
au  surenchérisseur  l'obligation  d'exprimer  numériquement  la 
somme  totale  à  laquelle  doit  s'élever  sa  soumission ,  le  calcul 
inexact  qu'il  en  fait  ne  saurait  vicier  sa  surenchère,  puisque 
cette  fixation  est  surabondante,  et  qu'elle  ne  peut  modifier 
l'engagement  qui  résulte  de  la  soumission  même.  (Arrêt  du 
1er  déc.  4836.  Dali.,  ann.  1837,  II,  51.)  Voyez,  dans  le  même 
sens ,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  mai  1 820.  (Sirey, 
20 ,  1 ,  382.)  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  qui  fait  aux  créanciers  inscrits  la  notification  de 
son  contrat  préalable  à  la  purge  des  hypothèques,  n'est  pas 
tenu,  pour  satisfaire  à  la  condition  de  l'indication  de  son 
prix,  de  donner  dans  l'acte  de  notification  l'évaluation  des 
charges,  spécialement  d'une  rente  viagère,  qui  entreraient 
dans  la  composition  de  ce  prix  ,  mais  que,  nonobstant  la  non- 
évaluation  de  ces  charges  dans  l'acte  de  notification,  le  créan- 
cier qui  veut  surenchérir  n'en  est  pas  moins  tenu  de  faire 
porter  sa  surenchère  aussi  sur  ces  charges,  en  les  désignant 
en  termes  généraux;  la  cour  décide,  par  suite,  qu'une  sur- 
enchère qui  n'applique,  dans  ce  cas,  l'offre  du  dixième  en 
sus  qu'au  prix  principal  seul,  en  offrant  les  charges  toutes 
simples,  doit  être  déclarée  nulle.  (Arrêt  du  19  mai  1852.  Sir., 
52,  II,  654.)  —  Questiom.  Une  surenchère  est-elle  nulle  si  le 
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surenchérisseur  a  conclu  par  l'acte  qui  la  contient  à  ce  que  les 
dépens  soient  imputés  par  privilège  sur  le  prix,  comme  f% 
extraordinaires  de  poursuites?  La  cour  de  cassation  a  consa- 
cré l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  cour  d'appel  a  pu,  comme 
elle  Ta  fait,  ne  pas  diviser  la  soumission  de  faire  porter  le 
prix  à  un  dixième  en  sus  des  conclusions  au  payement  des 
frais  par  privilège  sur  le  prix,  la  soumission  et  les  conclusions 
se  trouvant  dans  le  même  acte  ;  attendu  que  le  prélèvement 
des  frais  par  privilège  réduisant  le  prix  à  distribuer  aux  créan- 
ciers, le  dixième  qui,  d'après  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi,  doit 
être  de  la  même  nature  que  le  prix,  ne  resterait  pas  intégra- 
lement disponible,  et  que  dès  lors  la  cour  en  annulant  la 
surenchère  a  fait  une  juste  application  de  l'article  2185; 
rejette,»  etc.  (Arrêt  du  13  juillet  1843,  ch.  req.  Sirey,  43,  I, 
568.)  Voyez,  dans  l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  "cour  de 
Douai  du  20  mars  1851.  (Sirey,  51,  II,  481.)  —  Question. 
La  surenchère  du  dixième  de  la  part  des  créanciers  inscrits 
est-elle  admissible  en  matière  d'adjudication  sur  vente  volon- 
taire, telle  que  celle  de  vente  sur  licitation,  même  après  une 
revente  sur  folle  enchère,  à  la  différence  de  la  surenchère  du 
sixième  établie  pour  toutes  ventes  judiciaires?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  affirmativement  cette  importante  question  : 
«  Attendu  que ,  sur  la  notification  d'un  contrat  de  vente  pour 
purger  les  hypothèques,  tous  les  créanciers  inscrits  ont  le 
droit,  en  vertu  de  l'art.  2185  C.  N.,  de  faire  une  surenchère 
du  dixième;  que  ce  droit  spécial,  accordé  à  certains  créan- 
ciers, est  une  conséquence  de  l'hypothèque;  qu'il  est  néces- 
saire, pour  en  assurer  l'efficacité,  de  fixer  le  prix  de  l'im- 
meuble, et  empêcher  l'aliénation  du  gage  au-dessous  de  sa 
juste  valeur;  qu'il  sert  aussi  de  base  à  la  purge  des  hypo- 
thèques ;  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  perdre 
ce  droit  important  que  par  leur  renonciation  ou  par  une  dis- 
position de  la  loi  ;  attendu  qu'aucun  article  du  Code  Napoléon 
ou  du  Gode  de  procédure  ne  leur  en  interdit  l'exercice  après 
une  vente  volontaire  suivie  de  reventes  sur  folle  enchère, 
ventes  et  reventes  auxquelles  ils  n'ont  pas  été  parties  et  qu'ils 
n'ont  pas  connues;  qu'il  résulte,  il  est  vrai,  de  la  combinaison 
des  art.  739,  708,  769  et  711  C.  proc.  que,  si  une  expropria- 
tion forcée  poursuivie  en  présence  des  créanciers  inscrits, 
aux  termes  de  l'art.  692 ,  a  été  suivie  d'une  revente  sur  folle 
enchère,  cette  revente  sur  folle  enchère  ne  rouvre  pas  le 
droit  de  surenchérir  du  sixième  que  l'art.  708  permet  à  toute 
personne;  mais  que  l'on  ne  saurait  étendre,  par  analogie,  ce 
que  le  Gode  de  procédure  dit  de  la  surenchère  du  sixième 
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permise  à  tous  à  la  surenchère  du  dixième  qui  est  expres- 
sément accordée  par  le  Code  Napoléon  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, et  qui  est  une  conséquence  de  leur  droit  ;  que,  s'il  en 
était  autrement ,  une  vente  purement  volontaire  et  qu'ils  n'au- 
raient pu  surveiller  fixerait  définitivement  le  prix  de  leur  gage, 
et  commencerait  à  leur  insu  la  purge  de  leur  hypothèque  ;  que 
l'on  objecte  inutilement  qu'il  ne  peut  y  avoir  surenchère  sur 
surenchère  ;  qu'en  effet,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  revente  sur 
folle  enchère  n'est  pas  assimilable  à  la  surenchère  ;  que  leur  but 
n'est  pas  le  même  et  surtout  que  le  résultat  en  est  tout  à  fait  dif- 
férent, la  surenchère  amenant  toujours  une  augmentation  de 
prix,  tandis  que  la  folle  enchère  est  presque  toujours  suivie  de 
diminution  ;  que  cette  différence  est  constatée  par  l'art.  838  C. 
proc.  ;  que  cet  article,  qui  règle  les  formes  de  la  surenchère  sur 
aliénation  volontaire,  dit  bien  qu'il  ne  peut  y  avoir  surenchère 
du  sixième  après  surenchère  du  dixième,  mais  qu'il  ne  dit  pas 
que  la  surenchère  du  dixième  n'aura  pas  lieu  par  ce  seul  motif 
qu'il  y  a  eu  revente  sur  folle  enchère,  et  que  ce  silence  est  d'au- 
tant plus  significatif  que  ce  même  article  autorise  expressément 
la  revente  sur  folle  enchère,  après  surenchère  du  dixième;  re- 
jette. »  (Arr.  6juill.  4  864,  ch.  civ.  Sir.,  64, 1, 377.)-— Question. 
L'adjudicataire  sur  surenchère  est-il  tenu  de  l'entretien  des  baux 
consentis  de  bonne  foi  par  le  tiers  détenteur,  lorsqu'ils  n'excèdent 
pas  la  durée  ordinaire  des  baux?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  qu'il  faut  distinguer, 
dans  les  actes  faits  par  les  détenteurs,  ceux  qui  peuvent  porter 
atteinte  à  la  propriété,  et  ceux,  au  contraire,  qui  ne  sont  que 
de  simples  actes  d'administration  ;  que  les  premiers  doivent 
tomber  avec  le  droit  du  détenteur,  et  qu'au  contraire  les  se- 
conds, étant  indispensables,  doivent  être  respectés;  attendu 
que  l'arrêt  a  reconnu,  en  fait,  que  le  bail  attaqué  n'était  qu'un 
acte  d'administration  urgent,  fait  à  juste  titre,  pour  le  temps 
ordinaire  et  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  fraude;  rejette,  »  etc. 
(Arr.30  marsl  842,  ch.req.Sir.,  42, 1,523.)  —  La  cour  de  Paris 
a  jugé  que  l'adjudicataire  par  voie  de  surenchère  doit  les  in- 
térêts du  prix  de  son  adjudication  à  partir  du  jour  même  où 
ils  étaient  dus  par  le  premier  adjudicataire,  et  non  pas  seule- 
ment à  partir  du  jour  de  son  adjudication ,  sauf  à  faire  rendre 
compte  des  fruits  perçus  par  le  premier  adjudicataire.  (Arrêt 
du  1er  juillet  1852.  Sir.,  52,  II,  350.)  —  La  cour  de  Riom  a 
jugé  qu'en  matière  de  licitation,  la  surenchèie  du  dixième 
ouverte  aux  créanciers  inscrits  n'est  pas  admissible  de  la  part 
de  l'un  des  colicitants  sur  l'adjudication  prononcée  au  profit 
d'un  tiers,  par  la  raison  que  cette  adjudication,  alors  même 
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que  des  mineurs  y  sont  intéressés,  doit  être  considérée  comme 
une  véritable  vente  emportant  garantie  de  la  part  cl e  chacui* 
d^  colicitants  vis-à-vis  de  l'adjudicataire.  (Arrêt  du  11  févr. 
1851.  Sir.,  52,  II,  23.)  Voir,  sur  ce  point,  nos  observations 
et  les  arrêts  cités  sous  l'art.  973  du  Code  de  procédure. 

Au  précédent  propriétaire.  Pour  qu'en  désintéressant  les 
créanciers  il  fasse  cesser  les  poursuites  contre  un  acquéreur 
qu'il  est  obligé  de  garantir. 

Par  le  créancier  requérant.  Cet  acte  est  trop  important  pour 
que  le  créancier  n'atteste  pas,  par  sa  signature,  qu'il  l'a  en 
effet  exigé. 

De  donner  caution.  On  n'a  pas  voulu  qu'un  créancier,  d'ail- 
leurs insolvable,  pût  exiger  une  surenchère  dont  il  n'aurait  pu 
craindre  les  suites.  —  La  jurisprudence  ayant  décidé  que 
Fart.  2185  Code  civ.  et  le  présent  article  imposent  également 
au  trésor,  qui  veut  surenchérir,  l'obligation  de  fournir  caution, 
puisque  ces  articles  ne  contiennent  aucune  exception  (arrêt 
du  9  août  4826.  Sir.,  27,  I,  47),  une  loi  a  été  rendue  le  21  fé- 
vrier 1827,  qui  affranchit  le  trésor  de  cette  obligation;  cette 
loi  est  motivée  sur  ce  que  le  trésor  doit  toujours  être  consi- 
déré comme  solvable.  —  Questiobt.  La  caution  ,  dans  le  cas 
de  surenchère ,  est-elle  soumise  aux  règles  générales  du  cau- 
tionnement? La  cour  suprême  a  établi  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  l'art.  2485  Code  civ.  oblige  le  surenchérisseur  à  offrir  de 
donner  caution,  expression  générale  qui  admet  l'application 
à  cette  obligation  des  principes  généraux  sur  le  cautionne- 
ment, contenus  dans  le  Code  civil,  au  titre  IV;  attendu  que 
l'art.  2025  du  même  titre  XIV  du  Code  civil  règle,  d'une  ma- 
nière générale,  les  effets  du  cautionnement  dans  le  cas  où 
plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions;  qu'aucune  dis- 
position dudit  Code  ne  restreint  l'application  de  cet  article 
aux  seules  cautions  conventionnelles;  que  la  protection  due 
à  ce  contrat  de  bienfaisance  permettait  d'autant  moins  d'ajou- 
ter aux  prohibitions  de  la  loi,  que  la  solidarité  prescrite  entre 
tous  les  cofidéjusseurs  garantit  tous  les  intérêts  ;  attendu  que 
le  chapitre  IV  du  même  titre  XIV,  spécial  pour  les  cautions 
légales  et  judiciaires,  en  établissant  quelques  exceptions  pour 
les  cautions  y  dénommées ,  ne  déroge  aux  principes  généraux 
sur  le  cautionnement,  contenus  aux  chapitres  I,  II  et  III, 
qu'à  l'égard  desdites  exceptions  étrangères  au  cofidéjusseur; 
attendu  que  l'art.  832  Code  proc,  qui  a  employé  le  terme 
générique  de  la  caution,  se  réfère  à  l'art.  2185  Code  civ.,  et 
qu'on  ne  peut  également  en  induire  aucune  abrogation  des 
règles  générales  sur  le  cautionnement,  »  etc.  (Arrêt  du  4  avr. 
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4826,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4826,  I,  206.)  —  Question.  Le 

cautionnement  s'étend-il  au  montant  de  la  surenchère?  La 
cour  suprême  a  adopté  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux 
termes  du  n°  2  de  l'art.  2185,  le  surenchérisseur  est  tenu  de 
faire  porter  le  prix  de  l'immeuble  à  un  dixième  en  sus  de  ce- 
lui qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  et,  par  conséquent, 
qu'il  est  tenu ,  par  sa  soumission ,  de  payer  ce  dixième  en 
sus;  que,  lorsque  le  n°  5  ajoute  que  le  surenchérisseur  offrira 
caution  du  prix  et  des  charges,  il  est  clair,  d'après  la  corré- 
lation qui  existe  entre  les  deux  numéros  de  l'article ,  que  ce 
prix  ne  peut  être  que  celui  dû  par  le  surenchérisseur,  celui 
porté  en  la  soumission  dont  il  vient  d'être  parlé,  par  consé- 
quent, que  le  cautionnement  s'étend  au  montant  de  la  suren- 
chère, qui  fait  partie  intégrante  de  cette  soumission,  et  qu'en 
jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  loi  ci-dessus 
citée  ;  casse ,  »  etc.  (Arrêt  du  1 0  mai  1 820 ,  ch.  civ.  Dali. ,  ann. 
1820,  I,  370).  —  Question.  Le  créancier  surenchérisseur 
qui ,  au  lieu  d'une  caution ,  offre  comme  garantie  un  immeu- 
ble qui  lui  appartient,  donne  t-il  un  cautionnement  valable?  La 
cour  de  Paris  a  établi  la  négative  :  o  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  2185  du  Code  civil  et  de  l'article  832  du  Code 
de  procédure ,  le  créancier  hypothécaire  qui  surenchérit 
doit ,  à  peine  de  nullité,  offrir  de  donner  caution  jusqu'à  con- 
currence du  prix  et  des  charges;  qu'un  surenchérisseur  qui 
n'offre  pour  garantie  qu'un  immeuble  à  lui  appartenant  ne 
remplit  pas  le  vœu  de  la  loi;  qu'une  pareille  offre  ne  donne, 
en  réalité,  qu'un  seul  débiteur  dont  tous  les  biens  se  trouvent 
déjà,  et  de  droit,  affectés  à  la  sûreté  de  la  surenchère;  que  la 
loi  veut  impérieusement  qu'il  y  ait,  dans  l'intérêt  du  vendeur 
et  de  ses  créanciers  inscrits,  deux  obligés,  le  surenchérisseur 
et  sa  caution ,  contre  laquelle  on  ait  tout  à  la  fois  l'action 
personnelle  et  l'action  hypothécaire,  »  etc.  (Arrêt  du  5  mars 
1831.  Sirey,  31,  II,  269.)  La  cour  de  cassation  a  consacré 
cette  doctrine  :  «  Vu  l'article  21 85  du  Code  civil  ;  attendu 
que  l'article  2185  du  Code  civil  exige  impérieusement  que 
la  surenchère  soit  accompagnée  de  l'offre  d'une  caution; 
qu'à  défaut  de  caution  l'article  2041  autorise  celui  qui  la 
doit  à  fournir  un  gage;  attendu  que  de  la  combinaison  de 
ces  articles  il  résulte  que  la  loi  a  voulu  donner  à  l'acqué- 
reur évincé  toutes  les  sûretés  possibles,  une  garantie  nou- 
velle et  de  facile  discussion;  attendu  que  le  surenchéris- 
seur qui  n'offre  pour  caution  qu'un  de  ses  propres  immeubles 
ne  présente  pas  un  gage  nouveau,  puisque,  par  cela  même 
qu'il  s'obligeait  au  payement  d'un  prix    il  affectait  tout  ce 
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qu'il  possédait  à  l'exécution  de  cet  engagement;  attendu  que 
la  loi  autorisant  à  remplacer  la  caution  par  le  dépôt  d'un 
gage,  et  le  gage,  aux  termes  de  l'art.  2072,  étant  toujours  un 
objet  mobilier,  on  ne  peut  regarder  comme  l'offre  d'un  gage 
celle  de  l'hypothèque  sur  un  immeuble;  attendu  que  l'appli- 
cation de  ces  principes  établit  que  la  demanderesse  n'a  point 
offert  de  caution  en  surenchérissant  l'immeuble  dont  il  s'agit; 
attendu  que,  s'il  est  permis  de  fournir  un  supplément  de  eau- 


pas  eu  du  tout  de  caution  présentée;  que,  dès  lors,  la  sur- 
enchère est  nulle,  et  que  l'on  vient,  après  l'expiration  du 
délai  de  quarante  jours  accordé  par  la  loi,  remplir  tardive- 
ment une  formalité  essentielle  et  rigoureusement  exigée;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  16  juillet  1845,  ch.  des  req.  Sirey, 
45,  I,  817.)  —  Question.  L'offre  d'une  caution  en  argent 
peut-elle,  si  cette  caution  est  insuffisante,  être  complétée  après 
V expiration  du  délai  dans  lequel  elle  doit  être  présentée, 
les  choses  étant  en  cor  p  entière*  et  aucune  décision  n'étant  in- 
tervenue sur  la  validité  de  la  caution?  La  cour  de  Rouen  avait 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  loi  du  2  juin  1841,  qui, 
dans  son  art.  832,  a  eu  le  soin  de  trancher  quelques-unes  des 
difficultés  qu'avait  soulevées  l'application  des  dispositions  de 
la  loi  ancienne  en  matière  de  surenchère,  n'a  pas  statué  d'une 
manière  expresse  sur  la  question  qui  s'agite  dans  ce  procès  ; 
attendu,  dès  lors,  qu'à  défaut  de  disposition  expresse  et  spé- 
ciale dans  la  loi ,  le  droit  commun  conserve  tout  son  empire; 
qu'il  est  de  principe  que,  pour  juger  la  suffisance  ou  l'insuffi- 
sance d'une  caution,  le  juge  ne  doit  l'apprécier  que  d'après 
l'état  où  elle  se  présente  au  moment  où  il  est  appelé  à  en  pro- 
noncer l'admission  ouïe  rejet;  attendu  que  ces  principes  s'ap- 
pliquent notamment  à  la  surenchère ,  puisque  c'est  au  moment 
où  le  tribunal  déclare  par  son  jugement  les  droits  de  l'acqué- 
reur et  du  surenchérisseur  qu'il  doit  être  mis  en  situation  de 
décider  si  le  but  de  la  loi  est  atteint,  si  les  garanties  qu'elle 
exige  du  surenchérisseur  sont  fournies  par  l'offre  d'une  caution 
suffisante  pour  répondre  du  montant  de  la  surenchère  ;  qu'en 
effet ,  c'est  alors  seulement  que  le  sort  de  la  première  adjudi- 
cation est  définitivement  fixé  ;  que  l'incertitude  du  premier 
adjudicataire  se  prolonge  nécessairement  juque-là,  puisque  la 
réception  de  la  caution  offerte  par  le  surenchérisseur  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  jugement;  qu'une  consignation  supplémen- 
taire faite  avant  ce  jugement  n'ajoute  rien  à  l'incertitude  de 


tit.  xvm.  privilèges  et  hypoth.  (art.  2186.)     3148 

l'acquéreur,  et  ne  retarde  nullement  le  jugement  qu'il  a  le 
droit  d'obtenir  aussitôt  après  l'expiration  des  délais  de  l'as- 
signation ;  attendu  qu'une  consignation  supplémentaire  faite 
dans  de  telles  circonstances  doit  donc  être  admise,  pourvu 
que,  par  une  première  consignation  ou  un  premier  cautionne- 
ment signifié  en  temps  utile,  le  surenchérisseur  ait  fait  con- 
naître que  la  surenchère  était  sérieuse  ;  confirme,  »  etc.  (Arr. 
du  2  dec.  1844.  Sir.,  45,  Iï,  335.)  Mais  la  cour  de  cassation, 
après  s'être  prononcée  dans  le  même  sens  le  6  nov.  1843  (Sir., 
43,  I,  867),  a  adopté  définitivement  l'interprétation  la  plus 
rigoureuse  :  «  Vu  les  art.  2187  C.  Nap.,  832  et  838  C.  proc; 
attendu  que  de  leurs  dispositions  combinées  il  résulte  que  la 
solvabilité  de  la  caution  doit  être  régulièrement  établie  avant 
l'expiration  du  délai  légal  de  quarante  jours,  de  manière  à 
répondre  de  l'intégralité  des  sommes  pour  lesquelles  le  suren- 
chérisseur et  la  caution  sont  personnellement  engagés  ;  que  l'in- 
accomplissement  de  cette  formalité,  prescrite,  comme  toutes 
les  autres,  à  peine  de  nullité,  entraîne  la  nullité  de  la  suren- 
chère, sans  que  le  vice  puisse  en  être  ultérieurement  couvert 
par  une  constatation  complémentaire  de  solvabilité;  casse.  » 
(13  août  1869.  Sir.,  69,  I,  396.)  —  Question.  L 'offre  faite 
par  la  caution  d'un  surenchérisseur,  d'immeubles  grevés  d'une 
hypothèque  légale  non  inscrite ,  est-elle  suffisante  en  l 'absence 
de  tous  documents  de  nature  à  faire  attribuer  à  cette  hypo- 
thèque un  effet  quelconque?  Là  cour  de  Bourges  a  décidé  l'af- 
firmative :  «  Considérant,  que  les  biens  présentés  par  la 
caution  ne  sont  grevés  d'aucune  inscription  ;  que  sans  doute 
l'hypothèque  légale  existe  au  profit  de  la  femme  indépendam- 
ment de  toute  inscription,  mais  que  ce  principe  de  droit  ne 
saurait  avoir  pour  résultat  de  frapper  pour  ainsi  dire  d'inca- 
pacité tous  les  hommes  mariés,  de  rendre  tout  cautionnement 
par  eux  fourni  insuffisant  ou  douteux ,  en  l'absence  même , 
comme  dans  l'espèce  ,  de  tous  documents,  de  toute  allégation 
même  de  nature  à  faire  attribuer  à  l'hypothèque  légale  un 
effet  quelconque;  que  l'intimé  a  bien  conclu  à  la  barre  à  être 
autorisé  à  compulser,  mais  que  toute  contestation  en  matière 
de  surenchère  doit  être  jugée  promptement;  que,  voulant 
faire  revivre  par  un  appel  incident  ce  moyen  de  nullité ,  il 
devait  se  pourvoir  conformément  à  l'art.  847  du  Code  de  proc. 
civile ,  et  qu'il  est  non  recevable  dans  une  demande  incidente 
que  rien  ne  semble  justifier,  et  qui  n'aurait  d'autre  résultat 
que  de  retarder  la  décision  sur  le  fond  ;  déclare  l'intimé  mal 
fondé  dans  son  appel  incident.  »  (Arrêt  du  7  mai  1845. 
Sir.,  47,  Tï,  159.)  —  Oufstiou.  La  caution  que  doit  fournir 
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le  surenchérisseur  doit-elle ,  à  peine  de  nullité,  avoir  son  do- 
micile réel,  et  non  pas  seulement  son  domicile  d'élection,  dans 
le  ressort  de  la  cour  impériale  où  elle  doit  être  donnée?  La 
cour  de  Bourges  avait  jugé  la  négative  en  ces  termes  le  8  juil- 
let 4850  :  «Attendu  qu'en  supposant  que  l'art.  2018  Code 
civil ,  qui  veut  que  la  caution  offerte  ait  son  domicile  dans  le 
ressort  de  la  cour  d'appel  où  elle  doit  être  donnée,  entende 
parler  du  domicile  réel ,  la  loi  ne  dit  pas  que  ce  sera  à  peine 
de  nullité,  et  qu'on  ne  pourra  jamais  suppléer  au  domicile 
réel  par  le  domicile  élu  ;  que  l'objection  que  l'on  pourrait  en 
certains  cas  tirer  de  l'éloignement  de  la  caution ,  n'aurait  dans 
l'espèce  aucune  gravité,  les  cautions  offertes  habitant  un  dé- 
partement voisin  ;  qu'elles  ont  élu  domicile  dans  le  ressort  de 
la  cour  d'appel  de  Bourges  ;  que  leur  solvabilité  ne  saurait 
être  sérieusement  contestée  ;  que  le  but  de  la  loi  est  rempli 
sous  tous  les  rapports,  et  qu'ainsi  les  cautions  doivent  être 
admises.  »  Mais ,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  la 
cour  de  cassation  Ta  cassé  par  les  motifs  suivants  :  «  Sur  le 
premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  2185,  2040  et 
2048  Code  Nap.  ;  vu  lesdits  articles  ;  attendu  que  la  caution  à 
fournir  par  le  surenchérisseur,  sous  peine  de  la  nullité  de  la 
surenchère ,  doit  réunir  toutes  les  conditions  voulues  par  les 
art.  2018  et  2019  Code  Nap.  ;  que  ces  conditions  sont  sub- 
stantielles ,  et  que  leur  inobservation  entraîne  la  nullité  du 
cautionnement;  que  l'art.  2018  exige  que  la  caution  ait  son 
domicile  dans  le  ressort  de  la  cour  impériale  où  elle  doit  être 
donnée;  que  cette  prescription  a  pour  but  non-seulement  de 
faciliter  les  poursuites  dont  la  caution  peut  être  l'objet,  mais 
encore  de  mettre  les  parties  intéressées  à  même  de  vériBer  sa 
capacité  et  sa  solvabilité  ;  qu'une  simple  élection  de  domicile 
ne  satisferait  ni  à  la  lettre  ni  au  vœu  de  l'art.  2018  précité; 
attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué  que  les  cau- 
tions présentées  par  les  frères  Watelet  n'étaient  pas  domici- 
liées aans  le  ressort  de  la  cour  de  Bourges,  où  elles  devaient 
être  données  ;  qu'elles  ne  réunissaient  donc  pas  les  conditions 
voulues  par  la  loi,  et  ne  pouvaient  pas  être  admises  par  la 
justice;  qu'en  jugeant  le  contraire ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 
articles  de  loi  ci-dessus  visés  ;  casse ,  »  etc.  (Arrêt  du  22  fé- 
vrier 4  853,  ch.  civ.  Sir.,  53,  I,  275.)  Sur  diverses  questions 
qui  peuvent  se  présenter  relativement  à  la  présentation  d'une 
caution,  voyez  l'art.  832  du  Code  de  proc,  et  nos  observa- 
tions sur  cet  article. 

2186  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis 
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la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les  formes  pres- 
crits, la  valeur  de  l'immeuble  demeure  définitivement 
fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré  par  le 
nouveau  propriétaire,  lequel  est,  en  conséquence,  libéré 
de  tout  privilège  et  hypothèque ,  en  payant  ledit  prix 
aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le 
consignant. 

=  Ou  déclaré.  Si  c'est  un  donataire  qui  a  voulu  purger 
rimmeuble  donné. 

En  payant.  Si  donc  le  nouveau  propriétaire  ne  paye  pas , 
ou  ne  consigne  pas  son  prix ,  il  n'est  pas  libéré ,  et  reste  obligé 
hypothécairement.  —  Par  application  de  ce  principe,  la  cour 
de  cassation  a  jugé  que  les  créanciers  inscrits  sont  encore 
recevables ,  après  la  notification  faite  par  l'acquéreur  de  son 
contrat,  à  demander  la  nullité,  conformément  à  l'art.  1167, 
des  actes  qui  ont  pour  résultat  de  diminuer  la  valeur  de 
l'immeuble,  tant  que  l'acquéreur  n'a  pas  payé  ou  consigné 
son  prix.  (Arrêt  du  24  août  1847,  ch.  civ.  Sirey,  48,  I,  33.) 
Voyez  aussi  des  arrêts  analogues  de  la  môme  cour,  en  date  des 
25  février  1839  et  4  juin  1850,  rapportés  sous  l'art.  2180,  et 
l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  14  juin  1849  rapporté  sous 
l'art.  2184. 

Ou  en  le  consignant.  —  Question.  V acquéreur  peut-il 
consigner  sans  faire  les  offres  réelles  prescrites  par  Vart.  1257 
et  même  sans  appeler  à  la  consignation  le  vendeur  et  les  créan- 
ciers inscrits?  La  cour  de  Bordeaux  a  établi  l'affirmative  : 
«  Considérant,  d'abord,  qu'après  ces  mots  en  le  consignant,  le 
législateur  n'ajoute  pas  que  l'adjudicataire  S6ra  tenu  de  se  con- 
former aux  formalités  préalables  qu'exigent  pour  un  débiteur 
ordinaire  les  art.  1257  et  suiv.;  que  ce  serait  donc  ajouter  à  la 
loi  et  raisonner  d'un  cas  à  l'autre  que  d'exiger  des  offres  réelles 
lorsqu'il  s'agit  d'une  consignation  par  suite  de  saisie  d'immeu- 
bles hypothéqués  à  divers  créanciers  ;  considérant,  d'ailleurs, 
qup  le  législateur  ne  pouvait  pas  confondre  deux  situations  si 
différentes,  et  leur  appliquer  les  mêmes  formalités  et  les  mê- 
mes règles;  que  l'adjudicataire  qui  consigne  le  prix  de  l'im- 
meuble dont  il  est  uevenu  propriétaire  ne  peut  l'offrir  ni  au 
vendeur  ni  aux  créanciers  inscrits  ;  au  vendeur,  parce  que  ce 
prix  ne  lui  appartient  pas ,  et  que  les  inscriptions  prises  à  son 
préjudice  ne  lui  permettent  pas  de  s'en  emparer;  aux  créan- 
ciers, parce  qu'on  ne  connaît  pas  encore  ceux  qui  seront  ap- 
pelés à  toucher;  qu'offrir  à  des  personnes  qui  se  trouvent  dans 
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l'impossibilité  de  recevoir,  serait  une  démarche  peu  raison- 
nable que  le  législateur  n'a  pas  dû  prescrire  ;  qu'au- 
avoir  dit  dans  l'art.  1257  :  a  Les  offres  réelles  suivies  de  ood- 
»  signation  libéreront  le  débiteur,  »  le  législateur  s'occupant, 
dans  l'art.  2186,  de  la  consignation  faite  par  un  adjudicataire 
d'immeubles  expropriés,  se  borne  à  dire  :  L'acquéreur  sera 
libéré  en  consignant;  que  la  différence  des  expressions  an- 
nonce la  différence  des  volontés;  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  Bertrand  n'était  point  tenu ,  pour  que  la  consignation 
fût  valable  et  libératoire,  de  faire  des  offres  réelles  soit  au 
saisi  Cazaubon,  soit  aux  créanciers  inscrits;  considérant 
qu'en  rapprochant  de  l'art.  2186  Code  civ.,  qu'on  vient  d'ana- 
lyser, l'art.  693  Code  proc,  on  voit  qu'il  y  a  lieu  de  procéder 
dans  les  deux  cas  de  la  même  manière ,  ce  qui  raffermit  de 
plus  en  plus  dans  cette  pensée  que  les  offres  réelles  en  ma- 
tière d'aliénation  d'immeubles  sont  inutiles  et  que  l'acquéreur 
peut  valablement  consigner  sans  offrir  ;  considérant  au  sur- 
plus qu'il  n'existait  dans  la  cause  aucune  circonstance  parti- 
culière qui  rendît  inapplicables  les  principes  consacrés  par 
l'art.  2186  ;  que,  sous  le  premier  point  de  vue  que  Ton  vient 
d'examiner,  le  tribunal  a  donc  mal  jugé  ;  considérant  que  le 
second  moyen  pris  de  ce  qu'on  n'avait  pas,  dans  la  somma- 
tion ,  accordé  aux  créanciers  non  domiciliés  à  Bordeaux  un 
délai  suffisant  pour  assister  à  la  consignation ,  est  également 
dépourvu  de  solidité  ;  qu'on  doit  d'abord  remarquer  qu'il  est 
étrange  d'entendre  les  héritiers  Cazaubon ,  domiciliés  à  Bor- 
deaux, proposer  une  exception  qui  ne  pourrait  jamais  avoir 
quelque  force  que  dans  la  bouche  des  créanciers  de  Paris; 
qu'au  surplus,  la  sommation  n'était  pas  plus  nécessaire  que 
les  offres  réelles,  par  cette  raison  bien  simple  qu'on  ne  savait 
à  qui  les  fonds  appartiendraient ,  et  qu'on  aurait  pu  appeler  à 
voir  consigner  des  personnes  qui,  en  dernier  résultat,  n'au- 
raient pas  profité  de  la  consignation;  qu'ainsi,  peu  importe- 
rait que  les  délais  n'eussent  pas  été  observés ,  en  supposant 
que  pour  le  cas  spécial  dont  il  s'agit ,  la  loi  eût  déterminé  un 
délai  plus  long  que  celui  de  vingt-quatre  heures  ;  considérant 
enfin  qu'aucun  article  du  Code  ne  prescrit  à  l'acquéreur  qui 
veut  se  libérer  l'obligation  d'obtenir  contradictoirement  avec 
les  créanciers  inscrits  un  jugement  qui  lui  permette  de  con- 
signer; qu'on  n'a  nul  besoin,  quand  on  tient  un  droit  de  la 
loi ,  d'aller  demander  aux  tribunaux  la  permission  de  l'exer- 
cer ;  qu'il  y  a  lieu  par  tous  ces  motifs  de  déclarer  bonne,  va- 
lable et  libératoire  la  consignation  du  2  mars  1 835  ;  émendant, 
déclare,  »  etc.  (Arrêt  du  22  juin  4836.  Dali.,  ann.  4837,  II, 
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423.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  des  arrêts  des  cours  d'Amiens 
du  20  février  1840  et  de  Riom  du  5  mai  1852.  (Sir.,  42,  II, 
118,  et  52,  II,  624.)  La  cour  suprême  a  consacré  la  doctrine 
de  ces  deux  cours  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  2186  Code  Nap.  le  nouveau  propriétaire  peut  se 
libérer  envers  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  en  payant 
le  prix  ou  en  le  consignant;  que  cette  faculté,  concédée  en 
termes  généraux  et  absolus,  s'applique  aussi  bien  à  l'adjudi- 
cataire sur  expropriation  forcée  qu'à  l'acquéreur  sur  vente 
volontaire;  attendu  que  cet  article  n'exige  pas,  comme  condi- 
tion essentielle  de  la  libération  du  nouveau  propriétaire,  qu'il 
fasse  notifier  aux  créanciers  inscrits  le  procès-verbal  de  con- 
signation ;  attendu  qu'à  la  vérité  cette  formalité  est  exigée  par 
l'art.  1259,  n°  4,  mais  que  cet  article,  dont  les  dispositions 
ne  peuvent  être  scindées,  est  édicté  pour  une  situation  dif- 
férente de  celle  prévue  et  réglée  par  l'art.  2186;  que  le  pre- 
mier de  ces  articles  suppose  un  aébiteur,  en  présence  d'un 
créancier  certain  et  connu,  qui  refuse  comme  insuffisante  la 
somme  qui  lui  est  offerte;  que  l'art.  2186,  au  contraire,  est 
conçu  en  vue  d'une  créance  certaine  et  désormais  incontestée, 
mais  dont  les  ayants  droit  se  disputent  la  propriété  ;  attendu 
que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1259  n'est  que  le  corol- 
laire des  deux  §§  précédents,  et  ne  peut  être  appliqué  que 
dans  le  cas  où  ceux-ci  peuvent  recevoir  à  leur  tour  leur  ap- 
plication ;  que,  s'il  n'est  pas  possible  d'assimiler  des  créanciers 
qui  contestent  dans  un  ordre  au  créancier  qui  refuse  comme 
insuffisante  la  somme  offerte,  et  si,  à  ce  point  de  vue,  le  §  3 
de  l'art.  4259  est  inapplicable  à  l'hypothèse  pour  laquelle 
l'art.  2186  a  été  édicté,  il  ne  serait  pas  plus  rationnel  d'ex- 
traire le  dernier  §  de  cet  article  pour  l'ajouter  aux  disposi- 
tions de  l'art.  2186;  que,  si  le  législateur  eût  entendu  com- 
pléter la  formalité  de  la  consignation  par  la  notification  aux 
créanciers  inscrits  du  procès-verbal  de  consignation,  il  s'en 
fût  expliqué  en  termes  formels,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  l'ar- 
ticle 687  Cod.  proc.  ;  que  le  silence  du  législateur,  dans  l'ar- 
ticle 21 86 ,  s'explique  d'autant  mieux  que  plusieurs  des  créan- 
ciers inscrits,  au  moment  où  le  nouveau  propriétaire  effectue 
la  consignation,  cesseront  peut-être  de  figurer  dans  la  distri- 
bution définitive  du  prix,  et  que  d'autres,  au  contraire,  se 
révéleront  après  cette  consignation;  qu'en  jugeant  dans  l'es- 
pèce que  la  consignation  opérée  par  les  défendeurs  éventuels 
était  valable,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  pré- 
cités, en  a  fait  à  la  cause  une  juste  application  ;  attendu  que 
l'adjudicataire  ne  libère  pas  le  débiteur  des  obligations  per- 

17G. 
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sonnelles  qu'il  a  contractées  envers  ses  créanciers;  que,  dans 
l'espèce,  O-ier  était  personnellement  tenu  de  rembourser  le 

capital  qu'il  avait  emprunté  avec  les  intérêts  au  taux  légal  ou 
conventionnel;  que,  si,  par  reflet  de  la  consignation  effectué* 
par  l'adjudicataire,  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  ne 
perçoivent  des  mains  de  l'adjudicataire  qu'un  intérêt  inférieur 
a  celui  que  le  contrat  leur  assure,  ils  conservent  le  droit  de 
réclamer  le  surplus  contre  le  débiteur  ;  rejette.  »  (  Arrêt  24  juin 
4  857,  ch.  req.  Sir.,  58, 1,  4  20.)  Les  mêmes  principes  ont  été 
appliqués  dans  l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question. 
La  consignation  du  prix  faite  par  l'acquéreur  d'un  immeuble 
hypothéqué  le  libère-t-elle  à  l'égard  des  créanciers  inscrits,  de 
telle  sorte  que  s'il  a  appelé  en  justice  tous  les  créanciers  inscrits 
pour  faire  prononcer  la  validité  de  la  consignation ,  les  frais 
doivent  retomber  à  sa  charge  comme  frustratoires?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  même  avant  l'ou- 
verture de  l'ordre,  la  consignation  du  prix  pouvait  être  faite 
sans  appeler  les  créanciers  ;  attendu  que,  l'ordre  ouvert,  c'était 
dans  le  procès-verbal  d'ordre  que  devaient  être  consignées 
toutes  les  observations,  que  devaient  être  faites  toutes  les  ré- 
quisitions, que  devaient  être  prises  toutes  les  conclusions,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  d'appeler  tous  les  créanciers  à  domicile  ;  at- 
tendu dès  lors  que  les  frais  de  signification  au  domicile  de  tous 
les  créanciers  ont  été  des  frais  frustratoires;  rejette,  »  etc.  (Àrr. 
9 déc.  4  846.  Sir.,  47, 1,21 3.)  —  Question.  Dans  le  cas  où  di- 
verses ventes  volontaires  du  même  immeuble  ont  eu  lieu  succes- 
sivement, sans  être  suivies  de  payement  du  prix  ni  d'ouverture 
d'ordre,  est-ce  le  prix  de  la  dernière  vente  qui  forme  seul  le  gage 
commun  des  créanciers,  encore  bien  que  l'un  des  précédents  ac- 
quéreurs qui  ne  s'est  pas  libéré  ait  procédé  à  V égard  d'un  créan- 
cier ayant  hypothèque  légale  aux  formalités  de  la  purge?  Quels 
que  soient  vis-à-vis  de  ce  créancier  le  caractère  et  la  portée  de 
la  purge,  n'en  saurait-il  résulter  aucun  effet  vis-à-vis  des  tiers 
créanciers  qui  agissent  en  vertu  des  droits  réels  qui  leur  com- 
pétent et  qui  sont  nés  antérieurement?  La  cour  de  Metz  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  la  conclu- 
sion de  la  dame  Morel  tendant  à  faire  composer  la  masse  distri- 
buable de  la  somme  de  4,500,000  fr.  formant  le  prix  des  pre- 
mière et  seconde  ventes  passées  au  profit  des  sociétés  Aube, 
ïronchon,  Maillard  et  Cie;  attendu,  en  effet,  que  ce  prix  n'a 
jamais  été  réalisé  et  qu'aucun  ordre  n'a  été  ouvert  à  la  suite 
des  ventes  dont  il  s'agit,  de  telle  sorte  que  la  seule  valeur 
formant  actuellement  le  gage  commun  des  créanciers,  eu  égard 
aux  droits  de  préférence  qui  peuvent  exister  entre  eux,  con- 
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siste  dans  le  prix  de  la  dernière  adjudication,  tranchée  le 
3  sept.  4  863;  attendu  que  la  dame  Morel  l'a  reconnu  en  pro- 
voquant elle-même  l'expropriation  des  immeubles  détenus  par 
Maillard  et  Cie,  et  qu'en  définitive  c'est  sur  le  prix  de  l'ad- 
judication dont  il  vient  d'être  parlé  que  l'ordre  a  été  ouvert; 
attendu  que  les  formalités  de  purge  faites  au  nom  de  Maillard 
et  Cie,  quels  qu'en  soient  le  caractère  et  la  portée,  sont  sans 
effet  à  l'égard  des  tiers  créanciers,  qui  agissent  en  vertu  des 
droits  réels  qui  leur  compétent  et  qui  sont  nés  antérieure- 
ment. »  (Arrêt  du  20  décembre  4865.  Sirey,  66,  II,  284.) 
—  lre  Question.  L'acquéreur  d'un  immeuble  sur  lequel 
il  existe  des  Hypothèques  inscrites  peut -il  purger  et  pour- 
suivre V ouverture  d'un  ordr*  entre  les  créanciers  inscrits,  sans 
avoir  mis  préalablement  le  vendeur  en  demeure  de  lui  rappor- 
ter mainlevée  des  inscriptions  ?  —  *£e  Question.  Les  frais  de 
purge  et  d'ordre  sont-ils  encore  dans  ce  cas  à  la  charge  du 
vendeur  ?  La  cour  de  Limoges  a  consacré  l'affirmative  :  «  En 
ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si,  dans  la  position  où  il 
s'était  trouvé  ,  Léonard  Hugonie  a  pu  ouvrir  un  ordre  pour  la 
distribution  du  prix  de  la  vente  que  Lafarge  père  et  fils  lui 
ont  consentie  par  contrat  reçu  par  Bourzès,  notaire,  le  4  4  jan- 
vier 4  833,  et  à  la  charge  de  qui  doivent  rester  les  frais  de 
cette  poursuite  d'ordre  ;  attendu  que,  lors  du  contrat  d'acqui- 
sition précité,  il  existait  dix  inscriptions  à  la  charge  des  ven- 
deurs grevant  le  bien  acquis  par  Léonard  Hugonie;  que,  dès 
lors,  ce  dernier,  aux  termes  de  l'article  2483  Gode  civ.,  a  eu 
intérêt  et  droit  à  notifier  son  contrat  d'acquisition  aux  créan- 
ciers inscrits,  soit  pour  les  mettre  a  même  de  faire  la  suren- 
chère s'ils  le  jugeaient  convenable,  soit,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 24  86,  pour  payer  ledit  prix  auxdits  créanciers  en  ordre 
de  le  recevoir  ;  que  cette  dernière  disposition  indique  suffi- 
samment que,  en  cas  de  non-surenchère,  l'acquéreur  a  la 
faculté  d'ouvrir  un  ordre  ;  que  peu  importe  que  la  plupart  des 
créanciers  inscrits  fussent  ou  non  payés  à  ladite  époque  ;  qu'il 
suffit  que  leurs  inscriptions  existassent,  sans  que  rien  ne  jus- 
tifiât de  leur  radiation,  pour  que  l'acquéreur  fût  intéressé  à 
les  faire  disparaître  ;  que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu  que, 
sur  les  dix  inscriptions  existantes  lors  du  contrat  du  4  4  jan- 
vier 4833,  trois  au  moins  n'avaient  pas  été  purgées  par  le 
payement,  et  que,  quant  aux  autres,  se  trouvant  figurer  avec 
elles  dans  l'état  délivré  à  Hugonie  par  le  conservateur  des 
hypothèques,  il  a  dû  non-seulement  notifier  aux  créanciers 
qui  les  avaient  prises  son  contrat  d'acquisition,  mais  encore 
ouvrir  un  ordre  entre  eux;  que,  si  les  sieurs  Li>fvarge  père  et 
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fils  avaient  voulu  éviter  les  frais,  et  de  cette  notification  et 
de  cette  poursuite  d'ordre,  ils  n'avaient  qu'à  faire  connaître 
à  leur  acquéreur  d'une  manière  légale  les  radiations  qui 
avaient  été  opérées  sur  le  registre  des  hypothèques,  de  la 
part  des  créanciers  qu'ils  avaient  satisfaits  ;  que ,  ne  lavant 
pas  fait,  Léonard  Hugonie  a  été  autorisé  à  suivre  la  marche 
qu'il  a  suivie,  et  que  les  frais  qui  en  ont  résulté  doivent  res- 
ter à  la  charge  desdits  Laiarge,  »  etc.  (Arrêt  du  1 8  décembre 
1840.  Sir.,  41,  II,  185.)  Sur  le  dernier  point  surtout,  il  s'élève 
des  difficultés  sérieuses  ;  on  invoque  dans  l'opinion  contraire 
à  celle  émise  par  le  présent  arrêt  l'art.  1593,  qui  met  à  la 
charge  de  l'acheteur  les  frais  accessoires  de  la  vente,  et  les 
dernières  dispositions  de  l'art.  2188,  qui  veulent  que  l'adju- 
dicataire restitue  à  l'acquéreur  dépossédé  en  outre  des  frais 
du  contrat  ceux  de  la  transcription,  ceux  de  notification  et 
ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  revente;  donc,  dit-on, 
l'acquéreur  est  tenu  de  ces  frais ,  puisque  l'adjudicataire  est 
obligé  de  les  lui  rembourser.  —  Si  l'acquéreur,  afin  de  faire 
radier  les  inscriptions ,  demande  contre  les  créanciers  la  va- 
lidité de  la  consignation ,  il  est  juste  que  les  frais  qu'il  est 
obligé  de  faire  soient  prélevés  par  privilège  sur  le  prix  consi- 
gné. (Arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  13  août  1840.  Sirey,  40, 
ÏI,  410.)  Voyez  nos  observations  sur  l'art.  2101. 

2187.  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura  lieu 
suivant  les  formes  établies  pour  les  expropriations  forcées, 
à  la  diligence  soit  du  créancier  qui  l'aura  requise,  soit  du 
nouveau  propriétaire.  —  Le  poursuivant  énoncera  dans 
les  affiches  le  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré, 
et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de 
la  porter  ou  faire  porter 

q=s  Pour  les  expropriations  forcées.  C'est-à-dire  avec  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  836  et  suiv.  du  Code  proc.  — 
Nous  avons,  sous  l'art.  973  Code  proc,  rapporté  un  arrêt  de 
la  cour  de  Besançon,  qui  juge  que  l'adjudication ,  en  cas  de 
surenchère,  doit  toujours  et  nécessairement  avoir  lieu  à  la 
barre  du  tribunal ,  alors  même  que  la  première  vente  est  une 
vente  par  licitation  qui  a  eu  lieu  devant  notaire  sur  renvoi  pro- 
noncé par  justice,  notamment  en  matière  de  faillite. 

Soit  du  créancier.  Mais  qu'arriverait-il  si  le  créancier  qui 
a  requis  la  surenchère  et  le  nouveau  propriétaire  ne  faisaient 
aucune  diligence  ?  Les  autres  créanciers  pourraient  demander 


TIT.   XVIII.  PRIVILEGES  ET  IIYPOTII.  [tin.  ZI08.J      ôîbS 

la  subrogation  et  poursuivre  à  leur  place  (art.  722  du  Code  de 
proc). 

2188*  L'adjudicataire  est  tenu ,  au  delà  du  prix  de 
son  adjudication,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  dona- 
taire dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat , 
ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du  conservateur, 
ceux  de  notification,  et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir 
à  la  revente. 

—  Au  delà  du  prix.  Si  le  nouvel  acquéreur  n'avait  pas  été 
obligé  de  rembourser  tous  ces  frais,  que  ne  peut  perdre  le 
premier  acquéreur,  les  créanciers  n'auraient  plus  joui  du  bé- 
néfice de  la  surenchère  du  dixième  qui  aurait  pu  être  absorbé. 
Ainsi,  indépendamment  du  dixième,  le  créancier  qui  suren- 
chérit s'expose  en  outre  à  payer  tous  les  frais ,  s'il  ne  se  pré- 
sente pas  d'autre  enchérisseur.  Mais  le  surenchérisseur  qui  se 
rend  adjudicataire  ne  doit  les  intérêts  de  son  prix  que  du  jour 
de  l'adjudication  qui  lui  est  faite,  et  non  du  jour  de  la  vente 
faite  au  premier  acquéreur.  Car,  aux  termes  du  droit  commun, 
l'acquéreur  d'un  immeuble  ne  doit  les  intérêts  qu'à  partir  de 
son  entrée  en  jouissance,  les  intérêts  du  prix  étant  la  repré- 
sentation des  fruits  de  l'immeuble.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  15  juillet  4  837.  Sir.,  38,  II,  4  31.)  —  Question.  L'acqué- 
reur d'un  immeuble ,  qui  vient  à  en  être  évincé  par  l'effet  d'une 
surenchère ,  a-t-il  le  droit  de  répéter  contre  l'adjudicataire 
ultérieur,  outre  son  prix  d'acquisition,  le  montant  de  la  plus- 
value  résultant  d'améliorations  qu'il  a  faites  à  l'immeuble? 
La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  le 
tiers  détenteur  évincé  a  droit,  aux  termes  de  l'art.  2175  Code 
civ.,  au  remboursement  des  impenses  et  améliorations  par  lui 
faites  sur  l'immeuble,  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
résultant  desdites  impenses  et  améliorations;  que  l'art.  2188 
du  même  Code  ne  dit  nullement  que  cette  disposition  ne  doive 
pas  s'appliquer  à  l'acquéreur  dépossédé  par  suite  d'une  sur- 
enchère; attendu  qu'il  paraît  que  la  demoiselle  Bergerac  a 
fait  exécuter  divers  travaux  sur  la  propriété  à  elle  vendue  par 
le  sieur  Palmer  le  4  décembre  1842,  et  qu'il  résulte  des  cir- 
constances et  documents  du  procès  la  preuve  que  ces  travaux 
ont  procuré  à  l'immeuble  une  plus-value  que  la  cour  croit 
devoir  apprécier  dès  à  présent  à  la  somme  de  600  fr.,  fixe  à 
la  somme  de  600  fr.  la  plus-value  résultant  desdites  impenses  ; 
en  conséquence,  ordonne  que  l'adjudicataire  sera  tenu,  en 
sus  de  son  prix ,  de  lui  payer  ladite  somme ,  avec  les  intérêts 
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à  partir  du  jour  de  l'adjudication ,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  décem- 
bre 4843.  Sirey,  44,  II,  330.)  —  Question.  Lorsque,  après 
une  adjudication  sur  licitation  au  profit  d'un  non-licitant,  une 
nouvelle  adjudication  sur  surenchère  a  eu  lieu  au  profit  d'un 
licitant,  l'administration  de  V enregistrement  est-elle  tenue  de 
restituer  la  différence  existante  entre  le  droit  perçu  sur  la 
première  adjudication  et  le  droit  moindre  dû  sur  la  seconde? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Vu  les  art.  60  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et  2188  Code  civ.;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  tout  droit 
d'enregistrement  régulièrement  perçu,  en  conformité  de  la 
loi ,  ne  peut  être  restitué ,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs,  sauf  les  cas  que  la  loi  elle-même  a  prévus;  qu'au- 
cune loi  n'a  prévu  comme  cas  de  restitution  celui  ou,  après 
le  payement  du  droit  d'enregistrement  par  l'adjudicataire,  l'un 
des  colicitants  surenchérit  et  se  rend  adjudicataire;  attendu 
que  l'art.  21 88  du  Code  civ.,  qui  détermine  les  obligations  de 
l'adjudicataire  sur  surenchère  envers  l'adjudicataire  dépos- 
sédé ,  ne  contient  aucune  disposition  d'où  l'on  puisse  induire 
en  sa  faveur  un  recours  contre  la  régie  de  l'enregistrement; 
attendu  que,  dans  l'espèce,  lorsque  le  droit  d'enregistrement 
a  été  acquitté  sur  le  montant  de  la  première  adjudication,  les 
premiers  adjudicataires  n'avaient  pas  cessé  d'être  proprié- 
taires ;  qu'à  la  vérité,  par  l'effet  de  la  surenchère  et  de  l'ad- 
judication qui  l'a  suivie,  la  vente  qui  leur  avait  été  faite  doit 
être  réputée  n'avoir  point  existé;  mais  que  cette  résolution 
de  la  propriété  résultant  d'un  événement  postérieur  à  la  per- 
ception, ne  peut  autoriser  la  demande  en  restitution  d'un 
droit  qui  était  légitimement  dû  lorsqu'il  a  été  perçu,  et  qui, 
dès  lors,  était  définitivement  acquis  au  trésor  public;  d'où  il 
suit  qu'en  condamnant  l'administration  de  l'enregistrement  à 
restituer  la  différence  entre  le  droit  perçu  sur  la  vente  du 
1 0  novembre  4  846  et  le  droit  dû  par  Béraud  sur  l'adjudication 
du  7  décembre,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'art.  60  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII  et  fait  une  fausse  application  de  l'arti- 
cle 2188  Code  civ.,  donnant  défaut;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 
23  juillet  4  849,  ch.  civ.  Sirey,  49,  I,  569.)  La  même  cour  a 
jugé  qu'après  une  adjudication  par  suite  de  surenchère,  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  n'est  pas  fondée  à  demander 
contre  l'acquéreur  primitif  évincé  par  la  surenchère  une  ex- 
pertise à  l'effet  de  faire  déterminer  la  véritable  valeur  des 
mens  vendus  et  d'obtenir  sur  le  supplément  de  prix  qui  pour- 
rait résulter  de  cette  expertise,  non  le  droit  simple  qui  n'est 
pas  dû  par  l'acquéreur  primitif  dépossédé,  mais  le  double 
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droit  en  sus,  à  raison  de  la  fraude  qu'il  aurait  commise  en 
dissimulant  une  partie  du  prix  dans  son  contrat  d'acquisition. 
L'administration ,  qui  n'a  pas  action  pour  le  droit  simple  con- 
tre l'acquéreur  dépossédé,  n'a  pas  non  plus  action  pour  le 
double  droit,  qui  ne  peut  être  dû  que  par  celui  qui  doit  le 
droit  simple.  (Arrêt  du  10  février .1852,  ch.  civ.  Sirey,  52, 
I,  250.) 

2189.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve 
l'immeuble  mis  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier  en- 
chérisseur, n'est  pas  tenu  défaire  transcrire  le  jugement 
d'adjudication. 

=  N'est  pas  tenu  de  faire  transcrire.  Car,  ayant  déjà  fait 
transcrire  son  premier  contrat,  il  a,  par  cette  première 
transcription,  arrêté  l'effet  des  inscriptions,  et  conséquemment 
il  n'est  pas  besoin  qu'il  fasse  transcrire  une  seconde  fois.  — 
Mais  la  cour  suprême  a  jugé  que  l'acquéreur  sur  le  prix  du- 
quel il  a  été  formé  une  surenchère ,  et  qui  se  rend  adjudica- 
taire sur  cette  surenchère,  doit  un  supplément  de  droit  de 
vente  à  raison  de  la  différence  existante  entre  le  prix  primitif 
et  le  prix  d'adjudication  ;  car  il  est  indifférent  que  l'adjudica- 
tion soit  prononcée  au  profit  de  l'acquéreur  surenchéri  ou  au 
profit  de  tout  autre  :  le  contrat  primitif  n'en  est  pas  moins 
efiocé  ou  modifié  par  le  jugement  d'adjudication.  (  Arrêt . 
du  3  juillet  1849,  chambre  civile.  Sirey,  49,  I,  650.)  — 
Question.  Si  l'immeuble  n'est  pas  adjugé  à  V adjudicataire 
primitif;  la  première  vente  se  trouvant  résolue  à  l'égard  des 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires ,  ceux-ci  peuvent- ils 
encore ,  s'ils  ont  négligé  d'inscrire  avant  la  première  adjudica- 
tion, inscrire  valablement  dans  l'intervalle  de  cette  adjudi- 
cation à  la  seconde  ?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  l'immeuble  sur  lequel  Goursat  avait  le  privi- 
lège de  vendeur  ayant  été  adjugé  sur  saisie  immobilière  le 
a  avril  1842,  a  été,  dans  la  huitaine,  l'objet  d'une  suren- 
chère ;  que  le  20  du  même  mois ,  Goursat  a  inscrit  son  pri- 
vilège; attendu  que  cette  inscription  a  eu  lieu  en  temps 
utile  ;  que  de  nouvelles  enchères  s'étant  ouvertes  et  une  adju- 
dication ayant  été  prononcée  le  29  avril  suivant,  en  faveur 
d'un  tiers,  la  première  adjudication  a  été  résolue  ;  que  le  pri- 
vilège a  pu  être  efficacement  inscrit  jusqu'à  la  seconde  ; 
qu'ainsi ,  dût-on  reconnaître  qu'un  privilège  est  purgé  par 
une  adjudication  forcée ,  il  faut  décider  en  même  temps  qu'on 
est  à  temps  de  l'inscrire  jusqu'à  l'adjudication  intervenue  sur 
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la  surenchère,  cette  dernière  adjudication  étant  la  seule  par 
laquelle  la  propriété  est  transmise  définitivement  ;  met  au 
néant  l'appel  interjeté  par  Theulier,  »  etc.  (Arrêt  du  24  avril 
1845.  Sir.,  46,  II,  65.) 

2190-  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise 
aux  enchères,  ne  peut ,  même  quand  le  créancier  payerait 
le  montant  de  la  soumission,  empêcher  l'adjudication 
publique ,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous  les 
autres  créanciers  hypothécaires. 

=  Le  désistement.  En  requérant  la  surenchère,  le  créan- 
cier a  agi  dans  l'intérêt  de  tous  les  autres  ;  il  leur  a  acquis 
un  droit  qu'ils  ne  peuvent  plus  perdre  que  de  leur  consente- 
ment exprès ,  et  non  par  le  désistement  de  leur  créancier. 

2191.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire 
aura  son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour 
le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par 
son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédant,  à  compter 
du  jour  de  chaque  payement. 

=  Aura  son  recours.  Entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  la 
vente  était  irrévocablement  fixée  au  prix  stipulé  ;  et  si ,  par 
suite  d'actions  hypothécaires  dont  le  vendeur  devait  le  garan- 
tir, l'acquéreur  a  payé  au  delà  de  son  prix  ,  il  est  juste  qu'il 
ait  son  recours.  —  Question.  Si,  au  moyen  de  la  suren- 
chère ,  le  premier  acquéreur  se  trouve  évincé ,  a-t-il  une  action 
en  garantie  contre  le  vendeur  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
que  l'affirmative  résulte  des  art.  1 626 ,1030,1 633  et  21 91  du 
Code  civil  combinés ,  et  notamment  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1630,  portant  que  la  garantie  est  due,  si  l'acquéreur  est 
évincé,  soit  qu'elle  ait  été  ou  n'ait  pas  été  stipulée,  à  moins 
que,  conformément  à  l'art.  1627,  il  n'ait  été  convenu  que  le 
vendeur  n'y  serait  pas  wumis.  (Arrêt  du  11  mai  1808.  Sirey, 
8,1,  358.)  Voyez,  dans  cette  opinion,  l'arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  8  janvier  1848,  rapporté  sous  l'art.  1633,  et  l'arrêt 
de  la  cour  de  Lyon  transcrit  sous  l'article  suivant.  Dans  l'o- 
pinion contraire,  voyez  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz  du 
31  mars  1821.  (Dali.,  ann.  4  821,  II,  4  34.) 

2192.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire 
comprendrait  des  immeubles  et  des  meubles,  ou  plu- 
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sieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres  non 
hypothéqués,  situés  dans  le  même  ou  dans  divers  arron- 
dissements de  bureaux ,  aliénés  pour  un  seul  et  même 
prix ,  ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés ,  soumis  ou 
non  à  la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque  immeuble 
frappé  d'inscriptions  particulières  et  séparées,  sera  dé- 
claré dans  la  notification  du  nouveau  propriétaire,  par 
ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le 
titre.  —  Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  au- 
cun cas,  être  contraint  d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le 
mobilier,  ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont 
hypothéqués  à  sa  créance  et  situés  dans  le  même  arron- 
dissement ;  sauf  le  recours  du  nouveau  propriétaire  contre 
ses  auteurs,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il  éprouve- 
rait, soit  de  la  division  des  objets  de  son  acquisition, 
soit  de  celle  des  exploitations. 

=  Par  ventilation.  Voir  l'art.  1601.  C'est-à-dire  que  le 
nouveau  propriétaire  déclarera  la  somme  pour  laquelle  il 
évalue  que  les  immeubles  hypothéqués  sont  entrés  dans  le 
prix  total;  si,  par  exemple ,  trois  domaines  ont  été  vendus 
pour  360,000  fr. ,  et  qu'il  évalue  l'immeuble  hypothéqué  à 
100,000  fr.  —  Question.  La  ventilation  que  l'art.  2192  or- 
donne ,  dans  l 'espèce  à  laquelle  il  s'applique,  est-elle  aussi 
nécessaire  que  la  déclaration  du  prix  dans  l'espèce  de  l'ar- 
ticle 2183?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  At- 
tendu que  la  ventilation  et  la  déclaration  de  prix  sont  indis- 
pensables pour  mettre  le  créancier  hypothécaire  en  état  de 
surenchérir;  qu'il  est  juste  que  le  créancier  privé  de  cette  res- 
source ait  le  droit  de  faire  saisir;  que  la  défenderesse  n'avait 
pas  rempli  toutes  les  formalités  établies  pour  purger,  puis- 
qu'elle n'avait  point  fait  la  ventilation  que  la  loi  exige  d'elle  ; 
d'où  il  résulte  que,  suivant  les  art.  21 67  et  21 69  du  Code  civil, 
le  demandeur  a  pu  faire  saisir  réellement  sur  elle  l'immeuble 
en  question,  et  qu'en  annulant  cette  saisie,  l'arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux  a  violé  les  articles  2167  et  2169 ,  et  les  autres 
articles  ci -dessus  cités  ;  casse,  »  elc.  (Arrêt  du  1 9  juin  1815, 
ch.  civ.  Dali. ,  ann.  1 81 5 ,  I,  386.)  —  La  cour  de  Lyon  a  jugé 
que  la  ventilation  postérieure  au  délai  de  trente  jours  dans 
lequel  la  notification  doit  être  faite,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2183,  ne  saurait  empêcher  le  créancier  de  faire  ven- 
dre. (Arrêt  du  13  janvier  1836.  Dalloz,  ann.  1836,  II,  130.) 
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—  A  défaut  de  l'indication  des  divers  prix  par  ventilation 
dans  la  notiGcation  aux  créanciers  inscrits ,  la  notification  est 
nulle.  (Arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  4  8  mai  4836.  Sirev  ,  37 , 
II,  328.) 

Contre  ses  auteurs.  Tels  qu'un  vendeur  ou  un  donateur.  — 
Question.  Les  articles  4630  et  4  666  sur  la  garantie  sont- 
ils  applicables  en  matière  d'adjudication  sur  expropriation 
forcée  lorsque  V adjudicataire  est  évincé  par  suite  d'une  sur- 
enchère si  l'éviction  n'est  que  partielle?  La  cour  de  Lyon 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'en  matière  d'éviction, 
par  suite  de  la  surenchère  du  dixième,  le  principe  de  la  ga- 
rantie de  la  part  du  vendeur  résulte  suffisamment  de  la  combi- 
naison de  l'art.  4630  avec  la  disposition  finale  de  l'art.  2192 
Code  Napoléon,  et,  par  les  mêmes  motifs,  il  est  évident  que 
la  garantie  doit  être  la  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  éviction  par- 
tielle dans  lo  sens  de  Fart.  4636;  attendu  qu'en  ces  circon- 
stances et  en  présence  de  l'impossibilité  où  se  trouvent  Gilet  et 
Pierron  de  jouir  delà  cour  et  du  jardin  qui  leur  restent  avec  la 
maison  n°  26 ,  il  y  a  lieu  de  les  décharger  pour  le  tout  de  ieur 
adjudication  du  34  mai;  dit  que,  par  suite  de  l'éviction  résul- 
tant de  cette  surenchère  pour  Gilet  et  Pierron,  qui  se  trou- 
vent privés  de  la  jouissance  de  la  cour  et  du  jardin  attenant  à 
ladite  maison ,  ils  sont  déchargés  pour  le  tout  de  l'adjudica- 
tion tranchée  à  leur  profit  le  34  mars  4854 ,  »  etc.  (Arrêt  du 
34  août  4852.  Sir.,  53,  II,  4  49.)  Voyez,  en  ce  sens,  les  arrêts 
rapportés  sous  les  articles  4  630,  4  633,  et  sous  l'article  qui 
précède. 

CHAPITRE  IX. 

Du  Mode  de  purger  les  Hypothèques  quand  il  n'existe  pas 
d'inscription  sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs. 

2193-  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  appar- 
tenant à  des  maris  ou  à  des  tuteurs,  lorsqu'il  n'existera 
lias  d'inscription  sur  lesdits  immeubles  à  raison  de  la 
gestion  du  tuteur,  ou  des  dot,  reprises  et  conventions 
matrimoniales  de  la  femme,  purger  les  hypothèques  qui 
existeraient  sur  les  biens  par  eux  acquis. 

:=  A  des  maris  ou  à  des  tuteurs.  Ainsi,  les  hypothèques 
légales,  quel  que  soit  le  degré  de  faveur  que  le  législateur  y 
a  attaché ,  peuvent  aussi  être  purgées ,  mais  avec  les  dis- 
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tinctions  importantes  que  nous  ferons  remarquer  sous  l'ar- 
ticle 2195. 

Lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscription.  —  Question.  Ces 
expressions  signifient -elles  que,  lorsqu'il  existera  des  inscrip- 
tions ,  les  tiers  acquéreurs  ne  pourront  pas  purger?  Non  : 
mais  bien  qu'ils  ne  seront  pas  obligés  de  suivre  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  2194,  lesquelles  ont  précisément  pour  ob- 
jet d'amener  à  faire  prendre  une  inscription  qui  n'existe  pas. 
Si  l'inscription  existe  déjà,  ils  n'ont  plus  alors  qu'à  suivre  les 
formalités  ordinaires  plus  haut  indiquées.  Voici  sur  ce  point 
comment  a  statué  la  cour  suprême  :  «  Attendu  que  le  moyen 
de  purger  les  hypothèques,  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  2193  et  2194,  n'a  été  introduit  que  pour  les 
hypothèques  à  raison  desquelles  il  n'existe  pas  d'inscriptions 
sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs  ;  que  l'objet  de  ces  for- 
malités est  de  mettre  les  créanciers,  qui  jusque-là  ont  été 
inconnus,  en  demeure  de  faire  connaître  leurs  titres  par  la 
voie  de  l'inscription;  d'où  il  résulte  que  si  ces  créanciers  sont 
déjà  inscrits ,  ils  n'ont  aucun  besoin  de  requérir  de  nouvelles 
inscriptions  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2194,  et  que,  dans  ce 
cas,  le  tiers  détenteur  ne  peut  purger  les  hypothèques  légales 
qu'en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  deuxième 
partie  de  l'art.  2195.  »  (Arrêt  du  21  août  1833,  ch.  civ. 
Sirey;  33,  I,  612.)  —  Sous  l'empire  du  Code,  le  rang  des 
créanciers  subrogés  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  se 
déterminait  par  la  date  de  leur  subrogation,  et  non  par  celle 
des  inscriptions.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  18  mars  1848. 
Dali.,  ann.  1848,  II,  65.)  Mais  la  loi  de  1855  (article  7) 
soumet  aujourd'hui  ces  créanciers  à  la  formalité  de  l'in- 
scription. 

2194.  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dûment  colla- 
tionnée  du  contrat  translatif  de  propriété  au  greffe  du 
tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens ,  et  ils  cer- 
tifieront, par  acte  signifié  tant  à  La  femme  ou  au  subroge 
tuteur  quau  procureur  impérial  près  le  tribunal,  le  dé- 
pôt qu'ils  auront  fait.  Extrait  de  ce  contrat,  contenant 
sa  date,  les  noms,  prénoms ,  professions  et  domiciles  des 
contractants,  la  désignation  de  la  nature  et  de  la  situa- 
tion des  biens,  le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente, 
sera  et  restera  affiché  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire 
du  tribunal;  pendant  lequel  temps,  les  femmes,  les 
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maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mineurs,  interdits, 
parents  ou  amis,  et  le  procureur  impérial,  seront  reçus 
à  requérir  s'il  y  a  lieu ,  et  a  faire  faire  au  bureau  du  con- 
servateur des  hypothèques,  des  inscriptions  sur  l'im- 
meuble aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que  si  elles 
avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de  mariage ,  ou  le 
jour  de  rentrée  en  gestion  du  tuteur;  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris  et 
les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hypo- 
thèques par  eux  consenties  au  profit  de  tierces  personnes, 
sans  leur  avoir  déclaré  que  les  immeubles  étaient  déjà 
grevés  d'hypothèques,  en  raison  du  mariage  ou  de  la 
tutelle. 

=  Ils  déposeront  copte.  —  Question.  Devront-ils  d'abord 
avoir  fait  transcrire  leur  titre?  Le  dépôt  de  la  copie  rem- 
place la  transcription,  mais  la  copie  de  la  transcription  ne 
serait  pas  suffisante.  (Cour  de  cassation,  44  juillet  1868. 
Sirey,  68,  I,  384.) 

Par  acte  signifié,  tant  a  la  femme.  —  Question .  L'omis- 
sion, dans  lacté  de  vente  d'un  immeuble ,  de  la  désignation 
dun  des  propriétaires  antérieurs,  dispense-t-elle  l'acquéreur 
qui  le  connaissait  de  faire  à  la  femme  de  cet  ancien  proprié- 
taire la  signification  prescrite  pour  la  purge?  La  cour  de 
Lyon  a  décidé  la  négative  :  «  Attendu ,  sur  la  deuxième 
proposition,  que  le  sieur  Joannon  n'a  pas  fait  signifier  le 
dépôt  par  lui  fait  de  son  titre  à  la  femme  Fayard  ou  à 
ses  enfants,  et  que  l'omission  de  cette  formalité  essentielle 
doit  à  elle  seule  entraîner  la  nullité  de  la  purge  ;  que  vai- 
nement les  sieurs  Ducraux  et  Pierron  ont  prétendu  que  l'acte 
ne  contenant  pas  l'indication  du  nom  du  précédent  vendeur 
du  sieur  Fayard,  l'acquéreur  Joannon  était  par  là  dispensé 
d'une  signification  directe  aux  représentants  de  la  femme 
Fayard  ;  que  l'indication  ne  doit  pas  être  cherchée  dans  l'acte 
notarié  ,  mais  encore  dans  le  plan  annexé  à  cet  acte;  or,  le 
plan  n'indique  pas  seulement  la  nature  des  immeubles,  leurs 
confins  et  leur  étendue ,  mais  encore  le  numéro  de  la  matrice 
cadastrale  qui,  en  1843,  lors  de  la  purge  qu'on  suppose,  était 
encore  sous  le  nom  de  Benoît  Fayard";  d'ailleurs  la  question 
ne  consiste  pas  à  savoir  si  Joannon  a  connu  le  précédent  ven- 
deur Fayard  par  les  indications  de  son  contrat  translatif,  maïs 
s'il  l'a  réellement  connu  d'une  manière  quelconque;  qu'il  faut 
que  la  découverte  des  représentants  de  la  dame  Fayard  lui 
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ait  été  réellement  impossible;  que,  dans  l'espèce,  tous  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause  donnent  au  tribunal  la  con- 
viction que  le  sieur  Joannon  connaissait  parfaitement  soit  le 
précédent  vendeur  Fayard,  soit  les  représentants  de  son 
épouse;  qu'en  effet,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  Joan- 
non n'ait  pas  connu  Fayard,  lors  même  que  le  notaire  Me  Du- 
lac  a  passé,  dans  l'intervalle  de  deux  ans,  et  la  vente  de 
Fayard  et  la  vente  de  Maurice,  lorsque  Joannon,  ancien  no- 
taire et  parfaitement  soigneux  de  ses  intérêts,  n'a  acquis  que 
sur  les  renseignements  qui  lui  ont. été  donnés  par  Me  Dulac, 
soit  pour  l'origine  de  la  propriété ,  soit  pour  les  actes  qui  en 
assuraient  la  propriété  à  Maurice;  lorsqu'on  remarque  que 
cet  acte  est  tellement  général ,  qu'il  ne  contient  des  explica- 
tions que  pour  les  immeubles  à  raison  desquels  il  existait  des 
titres  certains  ;  ce  qui  donne  à  penser  que  pour  le  surplus  les 
titres  de  propriété  avaient  é'.é  produits  à  l'acquéreur  Joan- 
non; lorsque  enfin  les  avertissements  et  les  payements  d'im- 
pôt, avant  l'accomplissement  de  la  purge ,  étaient  faits  sous  le 
nom  de  Fayard,  bien  connu  à  Marchampt  pour  avoir  possédé 
une  partie  des  immeubles  acquis  et  pour  habiter  Proprières, 
commune  peu  éloignée  de  Marchampt.  »  (Arrêt  du  19  novem- 
bre 1850.  Sir.,  1851,  II,  484.) 

Ou  au  subrogé  tuteur.  —  Question.  Si  l'acquéreur  con- 
naît l'existence  des  mineurs,  doit-il,  non  pas  se  contenter  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  cet  avis,  mais,  s'il  n'y 
a  pas  de  subrogé  tuteur,  en  faire  nommer  un,  pour  lui  faire 
ensuite  la  notification  prescrite  par  Vart.  2194?  La  cour  de 
Limoges  a  jugé  l'atlirmative,  principalement  par  le  motif  sui- 
vant :  «  Attendu  que  cette  disposition  législative  est  générale, 
et  qu'elle  doit  toujours  servir  de  règle  en  matière  de  purge 
d'hypothèques  légales ,  sauf  le  cas  d'impossibilité  prévu 
par  l'avis  du  conseil  d'État  du  9  mai-1er  juin  1807,  celui 
où  l'acquéreur  n'ayant  pu  connaître  le  subrogé  tuteur,  il  est 
forcé  de  se  borner  à  faire  une  signification  au  procureur  im- 
périal seulement,  dans  laquelle  il  doit  déclarer  que,  le  mineur 
du  chef  duquel  il  pourrait  être  formé  une  inscription  pour  la 
conservation  de  son  hypothèque  légale  n'étant  pas  connu,  il 
fera  publier  la  signification  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  683  du  Code  de  proc.  ;  attendu  que  l'avis  du  conseil 
d'État  de  1807,  en  prévoyant  le  cas  où  le  subrogé  tuteur 
n'est  pas  connu,  a  supposé  qu'il  en  existait  un,  et  c'est  pour 
éveiller  sa  sollicitude  que  la  publication  a  été  exigée,  »  etc. 
(Arrêt  du  5  mai  1843.  Sir.,  43,  II,  510.)  Voyez  dans  le  même 
sens  des  arrêts  des  cours  de  Besançon  du  12  juill.  4837;  do 
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Riom  du  13  mars  4840. (Sir.,  38,  II.  158;  10,  IL  159.  La  cour 
de  Grenoble  ayanl  adopté  l'avis  contraire,  p  lu  34  juil- 

let 1  «S10,  la  cour  de  cassation  a  réprouvé  sa  doctrine  :  a  Vu  les 
art.  2 1  !).'}  et  i  1 94C.civ.;  attendu  que  ce  dernier  article  imj 
à  L'acquéreur  qui  veut  purger  les  hypothèques  légales  des 
mineurs  l'obligation  de  notifier  au  subrogé  tuteur  le  dépôt  qui 
doit  être  fait  de  la  copie  coliationnée  du  contrat  translatif  de 
propriété  au  gueffe  du  tribunal  civil  de  la  situation  des  lieux; 
attendu  cependant  que  les  immeubles  vendus  pouvaient  être 
grevés  d'hypothèques  légales  non  connues  de  l'acquéreur,  no- 
tamment du  chef  des  mineurs  ayant  eu  pour  tuteurs  les  divei  s 
propriétaires  antérieurs  au  vendeur;  qu'en  pareil  cas  l'acqué- 
reur ne  pouvait  faire  au  subroge  tuteur  la  notification  pres- 
crite par  la  loi;  qu'en  effet  les  mineurs  qui  devaient  être 
pourvus  d'un  subrogé  tuteur  ne  lui  étant  pas  connus,  il  ne 
pouvait  ni  connaître  leur  subrogé  tuteur,  m  provoquer  la  no- 
mination de  ce  subrogé  tuteur,  si  l'on  avait  négligé  d'en  faire 
nommer  un;  attendu  que  l'avis  du  conseil  d'État  du  9  mai 
1807,  approuvé  le  premier  juin  suivant,  n'a  pas  dispensé 
l'acquéreur  de  se  conformer  à  l'art.  2194  Code  civil,  lorsque 
ceux  du  chef  desquels  peuvent  exister  des  hypothèques  ié- 
gales  indépendantes  de  toute  inscription  lui  sont  connus  ; 
qu'en  prévoyant  le  cas  où  le  subrogé  tuteur  n'est  pas  connu , 
cet  avis  du  conseil  d'État  entend  parler  non  du  cas  où  il  n'a 
point  été  nommé  de  subrogé  tuteur,  mais  de  celui  où  les  mi- 
neurs même  et  par  suite  leur  subrogé  tuteur  sont  inconnus; 
que  cela  résulte  du  dispositif  dudit  avis ,  qui  impose  à  l'ac- 
quéreur l'obligation  de  déclarer  dans  la  notification  au  procu- 
reur impérial  que  ceux  du  chef  desquels  il  pourrait  être  formé 
des  inscriptions  pour  raison  d'hypothèques  légales  existant 
indépendamment  de  l'inscription ,  ne  lui  sont  pas  connus  ; 
attendu  que  si  l'acquéreur,  qui  n'ignore  pas  l'existence  de 
mineurs,  s'abstenait,  sous  prétexte  qu'il  ne  leur  a  pas  été 
nommé  de  subrogé  tuteur,  de  remplir  les  formalités  indiquées 
par  l'art.  2194  Code  civil,  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  aucune- 
ment satisfait  ;  qu'en  effet ,  d'une  part ,  l'acquéreur  ne  ferait 
pas  au  subrogé  tuteur  la  notification  prescrite  par  cet  article, 
et  de  l'autre  il  n'exécuterait  pas  davantage  l'avis  du  conseil 
d'État ,  puisqu'il  ne  pourrait  pas  notifier  au  procureur  impé- 
rial et  faire  publier  la  déclaration  impérativement  exigée  par 
cet  article,  que  les  mineurs  du  chef  desquels  il  pourrait  être 
formé  des  inscriptions  ne  lui  sont  pas  connus  ;  attendu  que  le 
législateur  n'a  pas  dû  supposer  que  des  mineurs  ne  fussent 
point  pourvus  de  subrogé  tuteur,  puisqu'aux  termes  de  Par- 
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ticle  420  Code  civil,  dans  toute  tutelle  il  doit  y  avoir  un  su- 
brogé tuteur  ;  attendu  que ,  d'après  les  art.  406  et  41 1  même 
Code,  le  conseil  de  famille  peut ,  pour  la  nomination  d'un  su- 
brogé tuteur ,  être  convoqué  sur  la  réquisition  et  à  la  dili- 
gence des  parties  intéressées,  même  d'office,  par  le  juge  de 
paix  auquel  toute  personne  peut  dénoncer  le  fait  qui  donne 
lieu  à  cette  nomination  ;  que  l'acquéreur ,  qui  connaît  l'exis- 
tence de  mineurs  pouvant  avoir  des  hypothèques  légales ,  l'ac- 
quéreur, à  qui,  pour  la  consolidation  de  sa  propriété,  des 
obligations  sont  imposées,  est  évidemment  partie  intéressée  à 
faire  nommer  le  subrogé  tuteur  auquel  il  est  tenu  de  faire  la 
tiotification  prescrite;  attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué ,  que  le  défendeur  connaissait  l'existence  de 
mineurs  du  chef  desquels  pouvaient  être  formées  des  inscrip- 
tions pour  raison  d'hypothèques  légales,  puisqu'il  mentionne 
que  ledit  défendeur  a  fait  notifier  le  contrat  de  vente  à  leur 
tuteur  ;  attendu  qu'en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  leur  avait 
pas  été  nommé  de  subrogé  tuteur,  et  que  dès  lors  il  avait 
suffi  à  l'acquéreur  de  notifier  au  procureur  du  roi  le  dépôt 
de  son  contrat  et  de  faire  publier  cette  notification  pour 
purger  les  hypothèques  légales  des  demandeurs  en  cassation , 
en  ordonnant  par  suite  la  radiation  des  inscriptions  par  eux 
prises,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'avis  du  conseil 
d'État  du  9  mai — 1tr  juin  1807  et  expressément  violé  les  ar- 
ticles 2191  et  2194  Code  civil  ;  casse  ,  »  etc.  (Arrêt  du  8  mai 
4844,  ch.  civ.  Sir.,  44,  I,  412.) 

Qu'au  procureur  impérial.  —  Question.  Cette  notification 
dispense-t-elle  de  la  notification  à  la  femme  personnellement , 
pour  la  purge  de  son  hypothèque  légale,  si  le  domicile  de  la 
femme  était  connu?  Là  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative  : 
«  Relativement  à  la  qualité  hypothécaire  de  la  créance  de  la 
veuve  de  Jean  Dupuy  ;  attendu  que  l'hypothèque  existe  indé- 
pendamment de  toute  inscription  au  profit  des  femmes,  pour 
raison  de  leurs  dots  et  conventions  matrimoniales,  à  compter 
du  mariage,  date  qui ,  pour  la  dame  veuve  Dupuy,  remonte 
au  mois  d'août  1 820  ,  c'est-à-dire  à  une  époque  antérieure  à 
tous  droits  hypothécaires  prétendus  du  chef  de  Blaquière  ou 
tous  autres;  attendu  qu'on  objecte  vainement,  contre  la  veuve 
Dupuy,  1°  que  son  hypothèque  légale  aurait  été  purgée  par 
l'accomplissement  des  formalités  indiquées  à  l'acquéreur  par 
l'art.  2194  du  Code  civil;  2°  que  l'inscription  hypothécaire 
prise  en  son  nom,  le  15  décembre  1837,  serait  nulle  dans  la 
forme;  attendu,  en  effet,  quant  à  la  purge  de  l'hypothèque 
légale,  que  l'art.  2494  du  Code  civil  impose  à  l'acquéreur 


31  Gi       CODE  CIVIL.  —  LIV.  III.   MÀN.  D'àCQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

(lui  veut  purger  l'hypothèque  légale  de  la  femme  l'obliga- 
tion de  lui  notifier  le  dépôt  qui  doit  être  fait  de  la  copi 
collationnée  du  contrat  translatif  de  propriété  au  greffe  <j 
tribunal  civil  de  la  situation  des  biens;  attendu  que  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  9  mai  1807,  approuvé  le  1er  juin  suivant, 
n'a  dispensé  l'acquéreur  de  se  conformer  à  l'art.  2194  du 
Code,  par  la  notification  personnelle  qu'elle  exige,  que  lorsque 
ceux  du  chef  desquels  peuvent  exister  des  hypothèques  lé- 
gales, indépendamment  de  toute  inscription",  ne  sont  pas 
connus  de  l'acquéreur;  attendu,  en  fait,  que  Pierre  Dupuy J 
acquéreur  du  domaine  Podensac,  connaissait  l'existence  de  la 
veuve  Dupuy,  qui  était  la  belle-sœur  de  son  épouse;  qu'in- 
dépendamment des  présomptions  qui  résultent  d'une  affinité j 
aussi  rapprochée,  les  énonciations  du  cahier  des  charges] 
dressé  à  la  requête  de  Pierre  Dupuy,  adjudicataire,  prouvent! 
aussi  qu'il  connaissait  parfaitement  l'existence  de  ladite  veuve 
Dupuy;  que,  cependant,  il  a  omis  de  lui  faire  la  notification 
personnelle  du  dépôt  de  son  contrat;  d'où  il  suit  que  le  délai 
fatal  n'ayant  pas  même  commencé  à  courir  contre  la  veuve 
Dupuy,  elle  n'a  point  été  déchue  de  la  faculté  de  prendre  in- 
scription pour  ses  créances  matrimoniales,  faculté  qu'elle  a 
exercée  à  la  date  du  15  décembre  1837  ;  par  ces  motifs ,  met 
au  néant  l'appel  interjeté,  »  etc.  (Arrêt  du  13  août  1844. 
!»•,  45,  II,  377.) 

Le  dépôt.  Lors  de  la  remise  au  greffe  de  la  copie  ci-dessus 
énoncée,  le  grenier  doit  dresser  un  acte  de  dépôt,  et  c'est 
cet  acte  qu'on  signifie  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur  et  au 
procureur  impérial  :  si  la  femme  ou  le  subrogé  tuteur  n'étaient 
pas  connus ,  l'acquéreur  devrait  l'énoncer  dans  la  significa- 
tion au  procureur  impérial,  et  s'obliger  à  faire  faire  dans  un 
journal  la  publication  de  cette  signification  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  683  du  Code  de  procédure  (aujourd'hui 
Part.  696).  (Avis  du  conseil  d'Etat  du  9  mai  1807.)  -—  La 
cour  de  cassation  a  décidé  que  «  le  tarif  qui  accorde  un  droit 
au  grenier  pour  rédiger  l'acte  de  dépôt,  ne  parlant  que  de 
celui-ci  et  ne  disant  rien  de  l'avoué,  il  en  résulte  que  le  greffier 
est  tenu  de  recevoir  le  dépôt  de  l'acte  d'acquisition ,  sans  que 
le  déposant  soit  forcé  de  recourir  au  ministère  d'un  avoué.  » 
(Arrêt  du  21  mars  1840,  ch.  req.  Sir.,  40,  I,  306.)  Voyez,  en 
ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  9  avril  1845  (Sir., 
45,  II,  577.)  —  La  cour  de  Riom,  par  un  arrêt  fortement 
motivé,  a  jugé  qu'au  cas  de  plusieurs  ventes  consenties  par 
le  même  vendeur  au  profit  de  plusieurs  acquéreurs,  ceux-ci 
peuvent,  pour  purger  les  hypothèques  légales,  exiger  que  le 
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greffier  dresse  un  seul  acte  du  dépôt  collectif  des  copies  col- 
lationnées  de  leurs  titres  :  le  greffier  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre qu'il  doit  être  dressé  autant  d'actes  de  dépôt  et  perçu 
autant  de  droits  qu'il  y  a  de  contrats  de  vente.  (Arrêt  du 
22  juill.  4  860.  Sir.,  60,  II,  482.)  Voyez  aussi  dans  le  même 
sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Nimes  du  4  9  mai  4  857.  (Sir.,  57, 
II,  330.)  Mais  la  cour  d'Agen  a  adopté  l'opinion  contraire. 
(Arrêt  du  1er  juin  4859.  Sir.,  60,  II,  4  26.) 

Extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa  date,  les  noms,  pré- 
noms, professions  et  domiciles  des  contractants,  etc.  Ni  cette 
disposition,  qui  a  pour  objet  de  mettre  les  parties  intéressées 
à  même  de  remplir  les  formalités  qu'énonce  notre  article,  ni 
l'avis  du  conseil  d'État  du  4 er  juin  4  807  n'exigent  l'indication 
des  noms,  professions  et  domiciles  de  chacun  des  précédents 
propriétaires  et  la  date  des  ventes  qu'ils  ont  consenties.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Caen  du  24  décembre  4842.  Sirey,  43,  II,  244.) 
—  Questiom.  Pour  la  purge  des  hypothèques  légales  doit-on 
déposer  au  greffe ,  non-seulement  une  copie  du  contrat  trans- 
latif de  propriété,,  mais  encore  les  pièces  annexées  à  l'acte  et 
nécessaires  à  la  désignation  de  l'immeuble,  comme  un  plan? 
La  cour  de  Lyon  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  par  la 
raison  que  Maurice  vendait  la  totalité  de  ses  immeubles,  et 
que  l'acte  notarié  n'indiquait  ni  la  nature  ni  les  confins  des- 
dits immeubles,  les  parties  comprirent  la  nécessité  de  sup- 
pléer par  des  désignations  plus  précises  à  cette  indication 
générale  pour  aider  l'acquéreur,  comme  le  porte  l'acte,  à 
reconnaître  les  fonds  vendus;  qu'à  cet  effet,  un  plan  a  été 
annexé  à  l'acte,  et  à  ce  plan  les  numéros  de  la  matrice  cadas- 
trale; qu'il  est  donc  incontestable  que  ce  plan  fait  partie  de 
l'acte;  que  le  contrat  translatif  de  propriété  se  compose  et  de 
l'acte  notarié  et  du  plan  ;  que  ce  ne  peut  être  sérieusement 
que  les  sieurs  Pierron  et  Ducraux  ont  fait  plaider ,  que  ce  plan 
était  indifférent  et  futile ,  puisqu'il  est  dit  dans  l'acte  qu'il 
était  nécessaire  pour  aider  l'acquéreur  à  reconnaître  les  fonds 
vendus;  d'où  il  suit  que  s'il  était  indispensable  entre  les  par- 
ties contractantes,  à  plus  forte  raison  l'était-il  à  l'égard  des 
tiers  créanciers  hypothécaires;  qu'il  est  certain,  en  tait,  que 
la  copie  déposée  au  greffe,  qui  devait  être  dûment  collationnée, 
c'est-à-dire  entière,  ne  contenait  pas  la  copie  du  plan,  qui  ne  se 
compose  pas  seulement  de  la  configuration  des  fonds ,  mais 
encore  des  indications  de  la  légende  qui  pouvait  les  faire  re- 
connaître, »  etc*  (Arrêt  du  49  nov.  4850.  Sir.,  4854,11,484.) 

I  endant  deux  mois.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  greffier, 
pour  sa  décharge,  doit  rédiger  un  nouvel  acte  attestant  que 
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le  contrat  est  resté  affiché  pondant  cet  espace  de  temps. 
(Décisions  minist.  du  24  vendémiaire  et  du  14  nîvtoe  an  XIII.) 
«  Ce  délai  de  deux  mois  nu  court,  dans  le  cas  où  soit  la  femme, 
»  soit  le  subrogé  tuteur  ne  seraient  pas  connus  de  l'acquéreur, 
»  que  du  jour  de  la  publication  faite  aux  termes  de  l'ancien 
»  art.  683  (aujourd'hui  696)  du  Gode  proc.  »  (Avis  du  conseil 
d'État  du  9  mai  1807.)  Cet  avis  est  applicable  aux  femmes 
veuves  et  aux  mineurs  devenus  majeurs,  ainsi  qu'à  leurs 
héritiers  ou  autres  représentants.  (Avis  du  conseil  d'État  du 
5  mai  1812.)  —  Question.  En  matière  de  purge  des  hypo- 
thèques légales,  le  délai  de  deux  mois  dans  lequel  ces  hypo- 
thèques doivent  être  inscrites  à  partir  de  l'exposition  du  con- 
trat de  vente  est-il  susceptible  d'augmentation  a  raison  des 
distances?  Spécialement  la  disposition  de  l'art.  73  C.  proc, 
portant  augmentation  du  délai  d'ajournement,  au  cas  ou  la 
partie  assignée  demeure  hors  du  territoire  continental  de  la 
France,  peut- elle  être  étendue  à  ce  cas?  La  cour  de  Grenoble 
a  décidé  la  négative  :  «  Attendu  que  le  délai  de  deux  mois 
(fixé  par  l'art.  2194)  est  général  et  absolu  ;  qu'il  s'applique  à 
tous  les  créanciers,  sans  distinction  entre  les  étrangers  et  les 
nationaux;  qu'en  effet  les  termes  de  cet  article  sont  précis; 
que,  si  le  législateur  eût  voulu  que  les  deux  mois  qu'il  assigne 
comme  terme  de  la  faculté  d'inscrire  pussent  être  excep- 
tionnellement augmentés  dans  certains  cas,  il  l'aurait  cer- 
tainement exprimé,  comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  2185,  relatif 
au  délai  de  la  surenchère;  que  l'esprit  de  la  loi  est  conforme 
à  cette  interprétation  restrictive  donnée  à  ses  termes;  que 
dans  le  cas  auquel  s'applique  l'art.  2194,  c'est-à-dire  lorsque, 
les  biens  du  débiteur  ayant  été  vendus,  il  s'agit  d'en  distri- 
buer le  prix  aux  créanciers  divers  et  plus  ou  moins  nombreux 
qui  peuvent  y  avoir  droit;  qu'un  ordre  doit  peut-être  inter- 
venir; que  l'acquéreur  de  son  côté  a  besoin  de  se  libérer 
et  de  consolider  la  propriété  dans  ses  mains,  il  était  néces- 
saire de  donner  une  satisfaction  aussi  prompte  que  possible 
à  tant  d'intérêts  différents  ainsi  engagés,  et,  par  suite,  de 
renfermer  dans  un  délai  plus  court  l'accomplissement  des 
formalités  nécessaires  pour  maintenir  les  droits  de  préférence 
qui  peuvent  compéter  aux  créanciers;  que  la  femme  mariée 
rendue  habile  à  inscrire  son  hypothèque  légale  est,  par  cela 
même,  réputée  capable  de  prendre,  quand  elle  réside  ou  va 
s'établir  en  pays  étranger,  les  mesures  de  prévoyance  parti- 
culières que  peut  exiger  la  conservation  de  cette  même  hy- 
pothèque sur  les  biens  <fe  son  mari  situés  en  France;  que, 
d'ailleurs,  donnant  au  procureur  impérial,  aux  parents  et 
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amis  de  la  femme  mariée,  la  mission  de  prendre  inscription 
pour- elle,  elle  a  pourvu,  autant  qu'il  était  possible,  à  la  garde 
de  ses  intérêts  ;  attendu  que  les  art.  73  et  4033  C.  proc.  civ., 
faits  pour  régir  les  matières  ordinaires,  sont  sans  application 
ni  analogie  au  cas  spécial  de  l'art.  21 94  ;  que  cette  application, 
quant  à  l'art.  4033,  serait  évidemment  impossible  «pour  les 
pays  étrangers  où  il  n'existe  aucune  distance  légalement1 
fixée,  et  qu'en  ce  qui  concerne  l'art.  73  les  délais  qui  y  sont 
prescrits,  pour  les  pays  situés  hors  de  la  France  continen- 
tale, ne  sont  point  des  augmentations  du  délai  ordinaire  de 
l'art.  72 ,  mais  forment  des  délais  spéciaux  qui  ne  sauraient' 
être  substitués  à  celui  de  l'art.  2494  sans  excéder  le  pouvoir 
d'interprétation  de  la  loi  qui  appartient  au  juge.  »  (Arrêt  du 
8  mars  4855.  Sir.,  55,  II,  603.)  —  Question.  L'acquéreur, 
sur  expropriation  forcée,  est-il  tenu,  comme  l'acquéreur,  en 
cas  d'aliénation  volontaire,  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  2493  et  suivants,  pour  purger  les  hypo- 
thèques légales  des  mineurs  et  des  femmes  mariées?  Cette  im- 
portante question  a  longtemps  divisé  les  cours  d'appel;  et  la 
cour  de  cassation  elle-même,  après  avoir  adopté  une  juris- 
prudence, est  revenue  à  d'autres  principes.  Elle  avait  d'abord 
résolu  la  question  négativement,  en  se  fondant  principale- 
ment sur  ce  que  le  Code  civil ,  en  prescrivant  les  formalités 
dont  il  s'agit  au  présent  chapitre ,  n'a  eu  en  vue  que  la  vente 
volontaire  ou  la  donation ,  et  sur  ce  qu'il  résultait  des  ar- 
ticles 749  et  750  du  Code  de  proc,  relatifs  à  l'expropriation , 
que  l'adjudicataire  n'a  plus  rien  à  faire,  après  la  signification 
du  jugement  d'adjudication  ou  de  l'arrêt  confirmatif ,  que  de 
requérir  qu'il  soit  procédé  à  Tordre  et  à  la  distribution  du 
prix  ;  que  ces  principes  se  défendent  encore  par  les  art.  752, 
753 ,  772 ,  775 ,  et  776  du  Code  de  proc.  (Arrêts  des  24  no- 
vembre 4824,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4822, 1,  425;  et  44  août 
4829,  ch.  civ.  Sir.,  29, 1 ,  342.)  Mais  elle  a  enfin  abandonné, 
en  audience  solennelle,  cette  jurisprudence,  par  les  motifs 
suivants  :  «  Attendu  que  le  Code  civil  pose  les  principes  re- 
latifs à  l'établissement,  à  la  conservation  et  à  l'extinction  des 
hypothèques,  tandis  que  le  Code  de  proc.  ne  règle  que  l'exer- 
cice de  ce  droit;  attendu,  d'ailleurs,  que  le  Code  de  proc.  garde 
le  silence  sur  les  hypothèques  légales,  et  qu'il  les  laisse  ainsi, 
même  pour  Pexercice  de  ce  droit,  sous  l'autorité  des  disposi- 
tions du  Code  civil,  et  que  c'est  dès  lors  uniquement  dans  ce 
Code  qu'il  faut  puiser  les  motifs  de  décision;  attendu  que,  d'a- 
près l'art.  24  35  du  Code,  l'hypothèque  légale  du  mineur  existe 
indépendamment  de  toute  inscription  ;  que  le  Code  ne  pose 
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d'autre  limite  à  cette  dispense  d'inscrire  l'hypothèque  légale 
que  celle  qui  se  trouve  dans  les  art.  2193  et  2194,  qui  déter- 
minent les  formalités  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  apparte- 
nant à  un  mari  ou  à  un  tuteur  est  tenu  de  remplir ,  s'il  veut 
purger  les  hypothèques  dont  cet  immeuble  peut  être  grevé; 
attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction ,  a  cet  é^ard  , 
entre  les  ventes  volontaires  et  les  ventes  par  expropriation 
forcée;  attendu  que  si ,  dans  ce  dernier  cas,  l'acquéreur  était 
dispensé  de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  2193  et 
21 94 ,  la  protection  que  la  loi  a  voulu  accorder  aux  femmes 
et  aux  mineurs,  en  établissant  en  leur  faveur  l'hypothèque 
légale  avec  tous  ses  effets,  et  notamment  la  dispense  de  l'in- 
scrire ,  deviendrait  illusoire  et  tournerait  même  contre  eux; 
qu'en  jugeant  donc  que  l'hypothèque  légale  du  mineur  Bou- 
vier, existant  par  la  loi,  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion ,  n'avait  pas  été  purgée  par  la  poursuite  en  expropriation 
forcée ,  suivie  du  jugement  d'adjudication  sans  le  concours 
d'un  ordre  régulier  ni  d'aucunes  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  21 93 ,  21 94  et  21 95  du  Code  civil ,  et  qu'il  devait ,  en 
conséquence,  être  ouvert  un  ordre  dans  lequel  le  mineur, 
ainsi  que  tous  les  autres  créanciers,  seraient  admis  a  faire 
valoir  leurs  droits,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  aucune  loi, 
s'est  conformé  aux  vrais  principes  de  la  matière ,  re- 
jette ,  »  etc.  (Arrêt  du  22  juin  1 833,  ch.  réun.  Sir.,  33, 1,  449.) 
Voir,  dans  ce  sens,  d'autres  arrêts  de  la  même  cour,  ch.  civ., 
du  27  août  1833  (Sir.,  33,  I,  742);  du  26  mai  1836,  ch.  req. 
(Dalloz,  ann.  1836,  I,  375);  du  27  mars  1844,  ch.  civ. 
(Sir.,  45,  I,  20);  du  4  juin  1850,  ch.  civ.  (Sir.,  50,  I,  737). 
La  cour  de  cassation,  par  application  des  mêmes  principes,  a 
jugé  que  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  résultant 
de  l'expropriation  et  auquel  la  femme ,  à  l'égard  de  laquelle 
on  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  pour  la  purge  par 
l'article  2194,  et  qui  par  suite  n'est  pas  intervenue  pour 
exercer  ses  droits,  ne  purge  pas  plus  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  que  l'expropriation  forcée  elle-même.  La  cour 
s'est  fondée  sur  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  le  Code 
civil  a  posé  des  principes  relatifs  à  l'établissement,  à  la 
conservation  et  à  l'extinction  des  hypothèques,  et  que  le 
Code  de  procédure  civile  se  borne  à  "régler  l'exercice  de  ce 
droit;  attendu  que,  loin  qu'il  faille,  comme  l'a  fait  l'arrêt 
attaqué ,  tirer  du  silence  que  le  Code  de  proc.  civile  garde  sur 
les  hypothèques  légales  la  preuve  que  ce  Code  a  entendu 
déroger  aux  règles  établies  à  leur  égard  par  le  Code  civil, 
pour  les  borner  aux  garanties  générales  que  présente  la  pro- 
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cédure  sur  les  ordres ,  il  faut  au  contraire  conclure  de  ce  si- 
lence que  le  législateur  n'a  point  entendu  abroger  les  dispo- 
sitions de  l'art.  2194  du  Code  civil,  abrogation  qui,  n'étant 
accompagnée  d'aucune  garantie  spéciale  en  faveur  des  hypo- 
thèques légales,  pourrait  rendre  illusoire  la  protection  que  la 
loi  a  voulu  accorder  à  ces  hypothèques  en  les  dispensant 
d'inscription  ;  attendu  que  la  loi  n'a  fait  non  plus  aucune  dis- 
tinction entre  le  cas  où  la  femme  vient  réclamer  les  droits 
résultant  de  son  hypothèque  légale  à  une  époque  où  le  prix 
se  trouve  encore  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  et  ceux 
où  elle  n'exerce  ses  droits  qu'après  la  clôture  de  Tordre  et 
le  payement  du  prix;  attendu  que  tant  que  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  n'a  point  été  légalement  éteinte ,  elle  sub- 
siste avec  tous  les  effets  de  l'art.  21 1 4  Code  civ.  sur  les  im- 
meubles qui  y  sont  affectés,  et  les  suit  dans  quelques  mains 
qu'ils  passent;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que 
l'hypothèque  légale  de  la  veuve  Guibert  sur  l'immeuble  ayant 
appartenu  à  son  mari  a  été  purgée  par  l'expropriation  suivie 
de  l'ordre  ouvert  sur  Genzez,  bien  que  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  2194  Code  civ.  n'aient  été  remplies  ni  à  cette 
époque  ni  lors  de  la  vente  faite  par  V adjudicataire  Vimont 
à  Ligot,  propriétaire  actuel,  a  expressément  violé  les  ar- 
ticles 2114,  2135  et  2194  Code  civ.;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 
%à  uécembre  18B9,  ch.  civ.  Sirey,  40,  I,  137.)  Mais  cette 
jurisprudence ,  ruineuse  pour  lès  adjudicataires  menacés 
ainsi  d'éviction  à  la  suite  d'une  longue  procédure,  a  été  mo- 
difiée par  la  loi  du  21  mai  1858,  qui  (nouvel  article  692  du 
Code  de  procédure  civile)  prescrit  au  poursuivant  de  faire 
t  sommation  à  la  femme  au  saisi,  aux  femmes  des  pré- 
cédents propriétaires,  au  subrogé -tuteur  des  mineurs,  ou 
aux  mineurs  devenus  majeurs,  si,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
les  mariage  et  tutelle  sont  connus  du  poursuivant,  d'après 
son  titre  et  avec  avertissement  que,  pour  conserver  les 
hypothèques  légales  sur  l'immeuble  exproprié,  il  sera  né- 
cessaire de  les  faire  transcrire  avant  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication.  »  Copie  est  adressée  au  procureur 
de  la  république,  qui  doit  requérir  l'inscription.  —  Nous 
avons  cité  sous  l'art.  1 377,  et  nous  rapporterons  plus  bas ,  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  novembre  1850,  qui  juge 
que  l'adjudicataire  obligé  d'acquitter  le  montant  des  hypothè- 
ques légales  qu'il  n'avait  pas  purgées  n'a  pas  d'action  en 
répétition  contre  les  créanciers  inscrits  utilement  colloques 
auxquels  il  a  payé  son  prix ,  dans  l'ordre  ouvert  après  la  vente 
à  lui  faite,  bien  qu'il  invoque  la  bonne  foi  résultant  de  ce 
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qu'au  moment  du  payement,  la  jurisprudence  alors  établie 
lui  laissait  croire  que  l'hypothèque  locale  do  la  femme  était 
purgée  par  l'expropriation.  —  Qdeitiow.  Les  créanciers  a 
hypothèque  léyale  non  inscrits  au  moment  de  la  vente 
ils  faire  la  surenchère  du  dixième ,  prescrite  par  l'art.  2185 , 
dans  le  délai  de  deux  mois,  non  pas  de  l'inscription  quils 
viendraient  à  prendre ,  mais  à  partir  de  l'exposition  de  l'ex- 
trait du  contrat  dans  l'auditoire  du  tribunal?  La  cour  de 
Paris  a  consacré  l'affirmative,  par  des  motifs  longuement  dé- 
duits et  principalement  par  les  motifs  que  si  le  législateur  avait 
entendu  ne  faire  produire  à  l'accomplissement  des  formalités 
de  purge  d'autre  effet  que  de  provoquer  l'inscription  des 
hypothèques  légales ,  il  s'en  serait  expliqué  formellement  en 
déclarant,  comme  dans  l'article  2182,  a  l'égard  de  la  trans- 
cription ,  que  ces  formalités  ne  purgeraient  pas  les  hypothè- 
ques qui  auraient  été  inscrites  dans  le  délai  de  la  purge,  et 
en  exigeant  en  outre  l'accomplissement  des  mêmes  formalités 
que  celles  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques  inscrites 
lors  de  la  transcription,  tandis  qu'au  contraire  il  reproduit, 
dans  l'art.  21 95 ,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  inscription ,  la  dispo- 
sition relative  à  la  libération  du  tiers  détenteur  qu'il  avait  in- 
sérée dans  l'art.  2186  pour  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de 
surenchères;  considérant,  enfin,  que  si  le  Code  n'a  pas  re- 
produit dans  le  chapitre  relatif  à  la  purge  des  hypothèques 
légales  les  dispositions  de  l'article  2195,  de  manière  à  limiter 
l'exercice  de  leur  droit  de  -surenchère  dans  le  délai  fixé  par 
cet  article,  il  en  résulte  qu'en  adoptant  en  leur  faveur  les 
principes  de  l'édit  de  4771,  il  a  entendu  les  appliquer  tant  à 
leur  droit  d'inscription  qu'à  l'exercice  du  droit  de  surenchère 
qui  en  est  la  conséquence,  et  qu'après  l'expiration  du  délai 
de  deux  mois  fixés  par  l'art.  2194,  l'immeuble  est  purgé  de 
toute  hypothèque  légale  et  le  tiers  garanti  des  effets  de  celles 
inscrites  dans  ledit  délai  ;  considérant,  en  fait,  que  Jessé,  tiers 
détenteur  de  l'immeuble  ayant  appartenu  à  Guéret-Laferté, 
a  rempli  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales;  que  le  mineur  Guéret-Laferté,  qui  a 
pris  inscription  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2194  Code  civ., 
n'a  pas  usé  dans  le  même  délai  du  droit  de  surenchérir  que 
son  hypothèque  inscrite  lui  conférait,  et  que,  par  conséquent, 
Jessé,  à  l'expiration  de  ce  délai,  a  été  valablement  garanti 
de  tous  les  effets  que  cette  hypothèque  pouvait  produire  à  son 
égard,  et  que  les  payements  ne  sont  pas  contestés  ;  considérant, 
par  conséquent,  que  Jessé  était  fondé  à  demander,  aux  termes 
de  l'art.  2195,  la  radiation  de  l'inscription  de  l'hypothèque 
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légale  du  mineur  Guéret-Laferté.  »  (Arrêt  du  16  déc.  1840. 
Sir.,  41,  II,  88.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Grenoble  du  27  déc.  1821,  et  un  autre  arrêt  forte- 
ment motivé  de  la  cour  d'Alger  du  12  janv.  1854.  (Sir.,  22, 
II,  364,  et  54,  II,  442.) —  Nous  devons  encore  ici  renvoyer, 
sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  à  hypothèque  légale 
sont  obligés,  pour  exercer  leurs  droits  de  surenchère,  de  re- 
quérir préalablement  inscription ,  à  nos  observations  et  aux 
arrêts  cités  sous  Part.  2169.  Voyez  aussi  les  arrêts  de  cassa- 
tion cités  sous  l'article  suivant  quant  au  droit  d'intervenir 
dans  un  ordre  que  réclameraient  les  femmes  et  les  mineurs 
qui  n'ont  pas  pris  inscription  dans  les  deux  mois  de  l'exposi- 
tion de  l'extrait  du  contrat. 

Des  inscriptions  sur  l'immeuble  aliéné.  —  Question. 
Faut-il  encore,  s'il  survient  une  inscription  dans  le  délai  de 
deux  mois  y  se  conformer  à  lart.  2183?  La  cour  de  Metz  a 
consacré  la  négative  :  «  Attendu  qu'au  moment  de  l'acquisition 
il  n'existait  point  d'inscription  hypothécaire  sur  la  maison 
vendue  par  Georgy  aux  époux  Sturel,  le  4  février  4  818,  et 
qu'il  n'en  a  point  été  requis  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion du  contrat;  attendu  qu'ayant  voulu  purger  ladite  maison 
des  hypothèques  légales  non  inscrites,  les  acquéreurs  se  sont 
conformés  aux  dispositions  de  l'art.  2194  Code  civil,  et  que 
dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du  contrat,  c'est- 
à-dire  le  22  septembre  1825,  il  a  été  pris  inscription  au  bu- 
reau des  hypothèques  de  Metz,  pour  la  conservation  des  droits 
de  l'épouse  du  vendeur;  attendu  que  l'hypothèque  légale  de 
la  dame  Georgy  s'étant  ainsi  révélée  par  une  inscription ,  et 
l'inscrivante  ayant  pu  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l'im- 
meuble vendu,  dans  le  délai  de  deux  mois  déterminé  par  l'ar- 
ticle 2195  du  Code  civil,  il  n'a  pas  été  nécessaire  que  les 
acquéreurs  se  conformassent  en  outre  aux  dispositions  du 
chapitre  VIII  du  titre  XVIII  des  privilèges  et  hypothèques, 
et  qu'ils  fissent  la  notification  dont  parle  l'art.  2183;  que 
pour  arriver  à  la  purge  des  hypothèques  légales  non  in- 
scrites, la  loi  n'exige  nulle  part  la  notification  prescrite  par 
ce  dernier  article;  que  pour  ce  cas,  il  suffit  de  se  conformer 
aux  dispositions  du  chapitre  IX  fait  pour  se  suffire  à  lui- 
même;  que  l'obligation  de  remplir  les  formalités  de  l'ar- 
ticle 2183,  après  s'être  conformé  aux  dispositions  du  cha- 
pitre IX  .  serait  même  inconciliable  avec  les  prescriptions  de 
l'art.  2195,  et  surtout  avec  celles  de  l'art.  775  Code  de  pro- 
cédure civile,  »  etc.  (Arrêt  du  14  juin  1837.  Dalloz,  ann. 
1838,  II,  6.)  —  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  que  l'inscriptioa 
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de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  i  i  «rite  des  li 

ficalions  à  fin  de  purge  (Mtes  par  l'acquéreur  dos  biens 
mari,   n'est   pas  soumise  a   la  formalité  du  renouvellement 
dans  les  dix  ans  de  -a  date  :  elle  frappe  l'immeuble  vendu 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  produit  son  effet  par  la  distribution  du 
prix  de  vente.  (Arrêt  du  8  août  1857.  Sir.,  57,  II,  479. j 

Le  jour  du  contrat  de  mariage.  C'est-à  dire  le  jour  du  con- 
sentement donné  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  et  non  le 
jour  du  contrat  devant  notaire;  car  ce  contrat  n'a  d'effet  que 
du  jour  de  la  célébration  du  mariage.  —  lre  Question.  L'in- 
scription hypothécaire  que  la  femme  a  prise  sur  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  de  son  mari  conserve-t-elle  son  hypo- 
thèque y  même  sur  les  biens  vendus  antérieurement ,  mais  de- 
puis le  mariage?  —  ^fce  Questiom.  L'inscription  prise  par  la 
femme  pour  sûreté  de  sa  dot  et  de  ses  reprises  matrimoniales 
s'étend  -elle  aux  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  suite 
des  obligations  quelle  a  contractées  conjointement  avec  son 
mari?  —  3*  Question.  La  femme  qui  concourt  avec  son 
mari  à  la  vente  d'un  immeuble  de  la  communauté,  est-elle 
censée  renoncer  à  son  droit  sur  le  prix  de  l'immeuble?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  sur  les  deux  premières  ques- 
tions et  la  négative  sur  la  troisième  :  «  Sur  le  premier  moyen, 
attendu  que  la  femme  Sachet,  en  prenant  inscription  pour  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  situés  dans  l'ar- 
rondissement de  Charolles,  s'est  exactement  conformée  aux 
prescriptions  de  la  loi ,  et  que  la  régularité  de  l'inscription 
ainsi  prise  par  elle  lui  a  conservé  indistinctement  tous  se? 
droits  sur  tous  les  immeubles  vendus  ou  non  de  son  mari,  si- 
tués dans  cet  arrondissement,  soit  que  l'inscription  ait  pré- 
cédé, soit  qu'elle  ait  suivi  la  vente;  sur  le  second  moyen,  at- 
tendu que  les  énonciations  détaillées  de  l'inscription  prise  par 
la  femme  Sachet  ne  permettent  pas  de  la  restreindre  à  cer- 
tains droits  seulement  à  exercer  par  elle  contre  son  mari;  et 
qu'en  décidant  que  ladite  inscription  s'étendait  non-seulement 
à  la  dot ,  mais  encore  à  toutes  les  reprises  matrimoniales  et 
répétitions  que  la  femme  Sachet  avait  à  exercer  contre  Sa- 
chet, l'arrêt  attaqué  a  apprécié,  comme  il  le  devait,  les  effets 
de  Pinscription  en  litige  ;  sur  le  troisième  moyen,  attendu  que 
ladite  dame  Sachet,  en  vendant  conjointement  avec  son  mari 
plusieurs  immeubles,  et  en  garantissant  les  effets  de  cette 
vente  à  l'acquéreur,  ne  s'est,  en  aucune  façon,  enlevé  le 
droit  de  demander  le  payement  du  prix  de  vente  à  cet  ac- 
quéreur, demande  qui  n'était  que  l'exécution  et  non  la  viola- 
tion du  contrat,  rejette ^  »  etc.  (Arrêt  du  24  février  4  849, 
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ch.  req.  Sir.,  49,  I,  649.)  —  Question.  L'acquéreur  d'un 
immeuble  sur  expropriation  forcée  peut-il  répéter  le  prix 
qu'il  a  payé  aux  créanciers  inscrits,  lorsque,  par  suite  de 
l'omission  des  formalités  de  la  purge,  il  se  trouve  plus  tard 
contraint  de  payer  à  la  femme  de  l'ancien  propriétaire,  le 
montant  de  ses  reprises  dotales?  La  cour  de  cassation  a  décidé 
la  négative  :  «  Vu  les  art.  2114,  2116,  2167,  2193,  et  1377 
Code  civ.;  considérant  qu'aux  termes  des  art.  2166,  2167  et 
2193,  les  créanciers  ayant  sur  un  immeuble  un  privilège  ou 
une  hypothèque  légale  ou  inscrite,  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe  pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre 
de  leurs  créances,  celui  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  éta- 
blies par  la  loi  pour  purger  sa  propriété  demeure  obligé  à  toutes 
les  dettes  hypothécaires;  qu'il  suit  de  là,  que  dans  les  faits  de 
la  cause,  Lainé-Duhéron  n'ayant  pas  rempli  les  formalités 
voulues  par  la  loi  pour  purger  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Démorceng  sur  l'immeuble  par  lui  acquis,  a  été  régulière- 
ment tenu  de  payer  à  cette  dame  ou  à  ses  ayants  droit  le  mon- 
tant de  sa  créance  hypothécaire;  qu'il  ne  peut  répéter  ce  qu'il 
a  payé  contre  les  créanciers  inscrits  et  utilement  colloques, 
auxquels  il  a  payé  son  prix  dans  l'ordre  ouvert  après  la  vente 
à  lui  faite  de  l'immeuble  sur  lequel  reposait  cette  hypothèque; 
qu'en  effet,  en  l'absence  du  créancier  ayant  une  hypothèque 
légale ,  il  se  trouvait ,  suivant  la  disposition  de  la  loi ,  débi- 
teur de  son  prix  envers  les  créanciers  inscrits ,  et  que  c'est  à 
lui  seul  qu'il  doit  imputer  de  n'avoir  pas  purgé  l'hypothèque 
légale  et  de  n'avoir  pas  appelé  dans  l'ordre  le  créancier  au 
profit  duquel  existait  cette  hypothèque  ;  qu'il  ne  pourrait 
exercer  son  recours  contre  ces  créanciers  qu'en  leur  causant 
un  préjudice  résultant  du  fait  même  de  la  restitution  à  la- 
quelle ils  auraient  été  tenus  et  de  la  sécurité  dans  laquelle 
ils  auraient  été  entretenus  sur  l'existence  de  leur  droit,  par 
l'absence  dans  l'ordre  du  créancier  ayant  uns  hypothèque 
légale;  d'où  il  suit  qu'en  cet  état  des  faits,  en  décidant  que 
Lainé-Duhéron  peut  demander  contre  la  dame  Desroches  la  res- 
titution des  sommes  qu'il  a  payées,  par  le  motif  que  s'il  n'a  pas 
purgé  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Démorceng,  il  a  été 
amené  à  cette  omission  par  la  jurisprudence  qui  décidait  alors 
que  l'hypothèque  légale  était  purgée  par  l'expropriation  for- 
cée, et  par  le  motif  aussi  que  cette  répétition  exercée  ne  por- 
terait pas  préjudice  à  ladite  dame  Desroches ,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  articles  précités;  casse,  ■  etc,  (Arrêt  du  42  noven> 
bre  1850,  ch.  civ.  Sirey,  51,  I,  12.) 
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2195*  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposi- 
tion du  contrat ,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef 
des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  sur  les  immeubles 
vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans  aucune  charge,  à 
raison  des  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de 
la  femme,  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le  recours, 
s'il  y  a  lieu ,  contre  le  mari  et  le  tuteur.  —  S'il  a  été  pris 
des  inscriptions  du  chef  desdites  femmes,  mineurs  ou 
interdits ,  et  s'il  existe  des  créanciers  antérieurs  qui  ab- 
sorbent le  prix  en  totalité  ou  en  partie ,  l'acquéreur  est 
libéré  du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui  payée  aux 
créanciers  placés  en  ordre  utile  ;  et  les  inscriptions  du 
chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  seront  rayées, 
ou  en  totalité,  ou  jusqu'à  due  concurrence.  —  Si  les  in- 
scriptions du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits, 
sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur  ne  pourra  faire  au- 
cun payement  du  prix  au  préjudice  desdites  inscriptions, 
qui  auront  toujours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la 
date  du  contrat  de  mariage,  ou  de  l'entrée  en  gestion  du 
tuteur;  et,  dans  ce  cas,  les  inscriptions  des  autres 
créanciers  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile ,  seront 
rayées. 

=  Ils  passent  à  V acquéreur.  Ainsi,  quant  à  lui,  l'immeuble 
se  trouve  purgé  de  toute  hypothèque  légale.  —  Question. 
Si  V acquéreur  n'a  pas  encore  payé  son  prix  aux  créanciers , 
les  femmes  et  les  mineurs  à  V égard  desquels  ont  été  remplies 
les  formalités  prescrites  par  l'article  24  94,  et  qui  néanmoins 
ont  négligé  de  faire  inscrire  leurs  hypothèques  dans  le  délai 
voulu,  peuvent-ils  intervenir  dans  l'ordre,  et  se  faire  collo- 
quer  utilement?  Pour  l'affirmative,  on  disait  que  l'inscription 
a  pour  objet  de  suivre  l'immeuble  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur, et  de  régler  la  préférence  des  créanciers  entre  eux; 
mais  comme  l'hypothèque  de  la  femme  et  des  mineurs  est 
dispensée  de  toute  inscription,  si  ce  n'est  pour  la  purge,  il 
s'ensuit  qu'elle  subsiste  pour  la  préférence,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  inscrite.  Un  grand  nombre  de  cours  d'appel  s'étaient 
prononcées  en  ce  sens  :  les  arrêts  les  plus  anciens  sont  ceux 
de  la  cour  d'Orléans  du  2  mars  1836  (Sir.;  36,  II,  44  5)  et  de 
la  cour  de  Montpellier  du  2  juillet  4840.  (Sir.,  40,  II,  305.) 
Cependant  l'opinion  contraire  prévalut  devant  la  cour  su- 
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prême  par  un  premier  arrêt  du  8  mai  1827.  (Sir.,  27, 1,  302.) 
Les  auteurs  et  plusieurs  cours  d'appel  résistèrent  à  cette 
jurisprudence,  que  la  cour  suprême  maintint  par  des  arrêts 
en  date  des  4er  août  4  837,  ch.  civ.  (Dali.,  ann.  4  837,  I,  44  6), 
6janv.  et  5  mai  4  844,  ch.  civ.  (Sir.,  44,1,  336,  et  44,1,  523), 
3  février  4847.  (Sir.,  47,  I,  212.)  La  cour,  par  son  arrêt  du 
3  février  4847,  ayant  renvoyé  l'affaire  à  la  cour  de  Nîmes, 
cette  cour  combattit  la  doctrine  de  la  cour  suprême  dans  un 
arrêt  en  date  du  3  août  4  847  (Sir.,  48,  II,  26);  la  question 
revint  par  suite  devant  les  chambres  réunies  de  la  cour  de 
cassation,  qui,  malgré  les  savantes  et  éloquentes  conclu- 
sions de  son  procureur  général  M.  Delangle ,  maintint  en 
ces  termes  la  jurisprudence  de  sa  chambre  civile  :  «  Vu 
l'article  2480  du  Code  civil  ;  attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2180,  les  hypothèques  s'éteignent  par  l'accomplisse- 
ment des  formalités  et  conditions  prescrites  aux  tiers  déten- 
teurs pour  purger  les  biens  qu'ils  ont  acquis  ;  que  ce  mode 
d'extinction  ,  puisque  la  loi  ne  fait  à  cet  ég.ard  aucune 
distinction,  s'applique  aux  hypothèques  légales  aussi  bien 
qu'aux  hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires;  que  si, 
suivant  la  disposition  de  l'art.  2135,  l'hypothèque  existe,  in- 
dépendamment de  toute  inscription,  au  profit  des  femmes,  sur 
les  immeubles  de  leurs  maris ,  cette  exception  à  la  règle  gé- 
nérale de  la  publicité  cesse  lorsque,  les  immeubles  étant 
passés  dans  les  mains  des  tiers,  ceux-ci  ont  rempli  les  forma- 
lités de  la  purge;  que  l'art.  2493  confère,  en  effet,  aux  tiers 
acquéreurs,  le  droit  de  purger  les  hypothèques  légales,  non 
inscrites,  existant  sur  les  biens  par  eux  acquis;  que  l'ar- 
ticle 24  94  énumère  les  formalités  nécessaires  pour  mettre  la 
fomme  en  demeure  de  prendre  inscription,  et  que  l'art.  24  95 
déclare  que  si ,  dans  les  deux  mois  de  l'exposition  de  l'acte 
de  vente,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  de  la  femme, 
l'immeuble  passe  à  l'acquéreur  sans  aucune  charge;  que 
l'hypothèque  légale,  ainsi  frappée  de  déchéance  en  ce  qui 
concerne  l'acquéreur,  par  l'accomplissement  des  formalités 
légales,  ne  peut  conserver  sa  puissance  en  ce  qui  concerne 
les  créanciers,  puisque,  d'une  part,  cette  déchéance  est  pro- 
noncée sans  aucune  réserve ,  et  que,  d'une  autre  part,  la  loi 
n'accorde  à  la  femme  qu'un  recours  contre  son  mari;  que, 
d'ailleurs ,  la  femme  qui  a  perdu  son  droit  de  suite  sur  l'im- 
meuble ne  peut  revendiquer  un  droit  de  préférence  sur  le 
prix,  puisque  le  prix  n'est  que  la  représentation  de  l'immeuble 
affranchi  de  l'hypothèque,  et  que  le  droit  de  collocation  n'est 
que  la  continuation  et  la  conséquence  du  droit  de  suite  ;  at- 
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tondu,  en  fait...;  casse,  »  etc.  (Arrôt  du  23  février  1852,  ch. 
rëun.  Sir.,  52,  I,  84.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  des  arrêts 
de  la  cour  d'Amiens  du  14  août  1839  (Sir.,  40,  II,  305),  de  la 
cour  de  Nîmes  elle-même  des  5  décembre  1850  (Dali.,  ann. 
1854,  IL  79) et 7  juill.  1851.  (Sir.,  51,  II,  632.) Cette jui 
prudence  de  !a  cour  suprême  a  été  modifiée  par  les  art.  717 
et  772  de  la  loi  du  21  mai  1858.  L'art.  772  porte  :  a  Lorsque 
»  l'aliénation  n'a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée,  l'ordre  est 
»  provoqué  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'acquéreur. 
»  Il  peut  aussi  être  provoqué  par  le  vendeur,  mais  seulement 
»  lorsque  le  prix  est  exigible.  Dans  tous  les  cas,  l'ordre  n'est 
»  ouvert  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
»  pour  la  pur&e  des  hypothèques.  Les  créanciers  à  hypo- 
»  thèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs  hypothèques 
»  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2195  du  Code  Nap.  "ne  peuvent 
»  exercer  de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'autant  qu'un 
»  ordre  est  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration 
»  de  ce  délai,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  der- 
»  nière  disposition  de  l'art.  717.  »  Et  l'art.  717  de  ia  même 
loi,  qu'il  faut  combiner  dans  sa  dernière  disposition  avec  l'ar- 
ticle 772,  est  ainsi  conçu  :  «Le  jugement  d'adjudication  dûment 
»  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques,  et  les  créanciers  n'ont 
»  plus  d'action  que  sur  le  prix.  Les  créanciers  à  hypothèques 
»  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la 
»  transcription  du  jugement  d'adjudication  ne  conservent  de 
»  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  produire 
»  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  754,  dans  le  cas 
»  où  l'ordre  se  règle  judiciairement,  et  de  faire  valoir  leurs 
»  droits  avant  la  clôture  si  l'ordre  se  règle  amiablement,  con- 
formément aux  art.  751  et  752.  »  —  Si  les  créances  des 
femmes  et  des  mineurs  n'étaient  pas  exigibles,  les  acquéreurs 
qui  n'auraient  pas  encore  payé  leur  prix  aux  autres  créan- 
ciers le  garderaient  dans  leurs  mains,  comme  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure.  —  lre  Question.  Dans  le  cas  où,  après  la 
vente  d'un  immeuble  grevé  d'une  hypothèque  légale,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'ouverture  d'un  ordre,  le  créancier  à  hypothèque 
légale  (la  femme  du  vendeur  notamment)  dont  l'hypothèque 
est  purgée  à  défaut  d'inscription  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  2194  Cod.  Nap.,  conserve-t-il  néanmoins  un  droit  de 
préférence  sur  le  prix  tant  que  les  choses  sont  entières,  c'est- 
à-dire  tant  que  le  prix  n'a  pas  passé  dans  les  mains  du  ven- 
deur ou  dans  le  patrimoine  d'un  tiers? —  £e  Question. 
Peut-on  considérer  comme  l'attribution  du  prix  à  un  tiers  le 
versement  de  ce  prix  fait}  au  cas  de  faillite  du  vendeur,  par 
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V acquéreur ,  entre  les  mains  du  syndic  de  cette  faillite,  mais 
non  encore  suivi  de  distribution  aux  créanciers;  en  consé- 
quence la  femme  du  vendeur  a~t-elle,  en  vertu  de  son  hypo- 
thèque légale  même  non  inscrite^  le  droit  d'être  payée  par  pré' 
férence  sur  le  prix  dont  il  s'agit,  tant  que  cette  distribution 
lia  pas  eu  lieu?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  le  sieur  Samson  est  en  état  de  faillite;  attendu 
que  la  dame  Samson,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari, 
prétend  avoir  droit  sur  le  prix  des  propriétés  de  celui-ci,  à 
l'exclusion  des  autres  créanciers  et  par  préférence  à  eux, 
tandis  que  le  syndic  de  la  faillite  ne  veut  l'admettre  qu'à  titre 
de  créancière  chirographaire;  attendu  que  la  demanderesse 
avait  sur  les  propriétés  une  hypothèque  légale,  mais  qu'ayant 
négligé  de  faire  inscrire  et  les  propriétés  ayant  été  vendues, 
l'acquéreur  a  pu  se  libérer  et  s'est  en  effet  libéré  du  prix  de 
son  acquisition  entre  les  mains  du  syndic;  attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  21  mai  1858,  et  dans  le  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ouverture  d'ordre,  le  droit 
de  préférence  subsiste  au  profit  du  créancier  à  hypothèque 
légale,  quoique  l'hypothèque  elle-même  se  soit  trouvée  éteinte 
par  défaut  d'inscription  dans  les  délais  de  la  loi;  c'est-à-dire 
que  le  droit  de  préférence  survit  à  l'hypothèque  légale  et  au 
droit  de  suite  tant  que  les  choses  restent  entières,  ou,  en 
d'autres  termes,  tant  que  le  prix  de  l'immeuble  vendu  n'est 
pas  passé  dans  les  mains  du  vendeur  ou  dans  le  patrimoine 
d'une  tierce  personne;  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 
circonstances  ne  se  rencontrent  dans  la  cause;  attendu,  en 
effet,  que,  s'il  est  vrai  que  l'acheteur  s'est  libéré  par  le  verse- 
ment qu'il  a  opéré  aux  mains  du  syndic  de  la  faillite  du  ven- 
deur, il  est  certain  que  celui-ci  n'a  touché  que  comme  man- 
dataire de  la  masse  des  créanciers,  à  charge  par  lui  de  faire 
la  distribution  de  la  somme  touchée  suivant  le  droit  de  chacun 
d'eux;  qu'il  est  certain  qu'un  payement  de  cette  nature,  fait 
à  un  syndic  qui  représente  tous  les  créanciers  composant  la 
masse  indistinctement,  tant  hypothécaires  ou  privilégiés  que 
chirographaires,  est  exclusif  de  l'attribution  du  prix  de  vente 
au  profit  d'une  personne  déterminée;  donc,  le  prix  de  vente 
touché  dans  ces  circonstances  par  le  syndic  de  la  faillite  Samson 
n'ayant  été  attribué  jusqu'ici  à  qui  que  ce  soit,  on  ne  saurait 
dire,  comme  le  veut  la  loi,  qu'il  est  passé  dans  ies  mains  du 
vendeur,  ou  entré  dans  le  patrimoine  d'un  tiers;  qu'il  faut 
reconnaître,  au  contraire,  que  le  payement  effectué  laisse  les 
choses  dans  le  même  état  que  si  l'immeuble  n'avait  pas  encore 
été  payé,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  entières  ;  qu'il  suit  de  là  que 
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h*  droit  de  préférence  réclamé  par  la  d;  irait  " 

lui  être  contenté.  »  (Arrêt  da  45 avril  4864.  Sir.,  I  I    il  337.) 

Qui  absorbent  le  prix.  —  Question.  Un  mari  vend 
100,000  fr.  un  immeuble  qui  en  vaut  1;i0,000,  et  qui  est  af- 
fecté à  une  créance  de\ 00,000  fr.  consentie  avant  son  mariacje  : 
l'acquéreur  sera-t-il  affranchi  de  toute  hypothèque  légale  en 
payant  les  100,000  fr.  dus  au  créancier  antérieur,  ou  bien  la 
femme  pourra-t-elle  surenchérir  pour  faire  porter  l'immeuble 
à  sa  véritable  valeur?  L'afîirmative  dans  le  sens  du  droit  de 
surenchère  résulte  de  la  jurisprudence  établie  par  les  divers 
arrêts  que  nous  avons  cités  sous  les  articles  qui  précèdent  et 
notamment  de  l'arrêtdu  4  6  déc.  1 840,  rapporté  sous  l'art.  2 1 93; 
car  autrement  les  droits  des  femmes  et  des  mineurs  pourraient 
être  impunément  sacrifiés  :  ils  pourront,  comme  nous  l'avons 
vu,  surenchérir  dans  les  deux  mois  que  la  loi  leur  accorde 
pour  prendre  inscription;  et  ces  deux  mois  ne  seront  pas 
prolongés  par  la  minorité  et  le  mariage,  car  les  acquéreurs 
ne  peuvent  rester  aussi  longtemps  dans  l'incertitude. 

Aucun  payement  du  prix.  Ainsi,  l'acquéreur  restera  nanti 
de  son  prix  jusqu'à  la  liquidation  des  droits  des  femmes  et 
des  mineurs;  mais  il  en  devra  payer  l'intérêt,  car  il  ne  peut 
jouir  tout  à  la  fois  de  la  chose  et  du  prix.  L'obligation  de 
rester  nanti  du  prix  subsiste ,  bien  que  l'inscription  n'ait  pas 
été  renouvelée  dans  les  dix  ans.  (Arrêt  de  la  cour  de  Metz  du 
44  juin  4  837.  Sirey,  38,  II,  197.)-—  Question.  La  femme 
qui  se  présente  pour  faire  valoir  les  droits  résultant  de  son 
hypothèque  légale,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  d'un  immeuble  de  son  mari,  peut-elle  être  forcée  de  jus- 
tifier du-  montant  de  ses  créances  alors  existantes ,  pour  la 
somme  qu'elle  n'absorbe  pas ,  être  distribuée  entre  les  autres 
créanciers,  contrairement  à  sa  prétention  de  faire  mettre  en 
réserve,  par  V acquéreur,  la  totalité  du  prix,  pour  sûreté  de  ses 
droits  à  venir?  La  cour  suprême  a  jugé  l'affirmative  :  «  At- 
tendu que  l'art.  2135  Code  civil  détermine  avec  soin  le  mo- 
ment où  remontent  les  effets  de  l'hypothèque  légale  au  profit 
de  la  femme,  d'après  la  nature  des  droits  que  doit  conserver 
l'hypothèque ,  et  l'époque  de  l'ouverture  de  ces  droits  :  que  si 
la  femme  a  hypothèque  sur  les  biens  du  mari,  à  compter  du 
jour  du  mariage  pour  raison  de  sa  dot  et  des  conventions 
matrimoniales,  son  hypothèque  ne  court  pour  la  succession  à 
elle  échue,  pour  la  donation  à  elle  faite  pendant  le  mariage , 
que  de  l'ouverture  des  successions  ou  du  jour  que  les  dona- 
tions ont  eu  leur  effet,  qu'il  en  est  de  même  pour  l'indemnité 
des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari  ;  qu'il  suit  de 
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là  que  les  droits  conservés  par  l'hypothèque  légale  peuvent 
toujours  être  fixés  au  moment  où  il  s'agit  de  distribuer  le  prix 
d'un  bien  propre  au  mari  et  aliéné  par  lui  durant  le  mariagp; 
que  la  femme  ne  peut  être  dispensée  de  justifier  du  montant 
de  ses  créances  alors  existantes,  sous  prétexte  que  des  droits 
nouveaux  pourraient  s'ouvrir  à  son  profit  par  suite  d'événe- 
ments ultérieurs  :  qu'obliger  l'acquéreur  à  conserver  entre 
ses  mains  la  totalité  de  son  prix,  pour  répondre  de  droits 
dont  l'étendue  sera  toujours  incertaine  et  qui  n'existeront 
peut-être  jamais ,  ce  serait  frapper  le  bien  du  mari  d'inalié- 
nabilité  pendant  le  mariage,  et  enlever  à  l'acquéreur  le  droit 
que  lui  accorde  la  loi  de  provoquer  l'ordre  pour  la  distribution 
de  son  prix;  que  l'art.  2195,  loin  de  contrarier  cette  doc- 
trine, la  consacre  implicitement  en  défendant  à  l'acquéreur 
de  faire  aucun  payement  du  prix  au  préjudice  de  l'inscription 
de  la  femme,  lorsqu'elle  est  la  plus  ancienne,  ce  qui  suppose 
l'existence  d'une  inscription  pour  un  droit  existant,  et  un  or- 
dre ouvert;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  21  juillet  1847,  ch.  civ. 
Sir.,  47, 1 ,  652.  )  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  femme 
n'est  pas  admise  à  produire  à  Tordre  ouvert  sur  le  prix  des 
biens  de  son  mari ,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale ,  pour 
indemnité  des  échanges  qu'il  a  faits  de  biens  à  elle  apparte- 
nant, parce  que  le  droit  a  cette  indemnité  ne  s'ouvre  qu'à  la 
dissolution  du  mariage.  (Arrêt  du  3  août  1848.  Dalloz, 
ann.  1848,  1,218.) 

Seront  rayées.  Plusieurs  auteurs  pensent  que,  nonobstant 
les  termes  de  l'article,  cette  radiation  ne  doit  pas  avoir  lieu: 
car,  les  créances  des  mineurs  et  des  femmes  étant  éventuelles 
et  incertaines,  les  hypothèques  des  créanciers  peuvent  de- 
venir utiles  par  la  suite,  et  la  radiation  de  leurs  inscriptions 
serait  ainsi  fort  injuste. 

Le  décret  du  28  février  1852  sur  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier avait  introduit  un  mode  particulier  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales;  quelques-unes  des  dispositions  "de  ce 
décret,  relatives  à  cette  purge,  ayant  soulevé  des  difficultés, 
le  corps  législatif  fut  saisi  d'un  projet  qui  modifiait  plusieurs 
de  ces  dispositions  :  ce  projet ,  adopté  par  le  corps  législatif, 
est  devenu  la  loi  de  cette  matière  (1). 


(1)    Loi  relative  aux  Sociétés  de  Crédit  foncier.  (10  juin  1853.) 

Le  corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1er.  Le  chapitre  Ier  du  titre  IV  du  décret  du  28  février  1852 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
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CHAPITRE  X. 

De  la  Publicité  des  Registres,  et  de  la  Responsabilité  des 
Conservateurs. 

2196.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus 
de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent ,  copie  des  actes 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Purge. 

Art.  19.  Pour  purger  les  hypothèques  légales  connues,  la  signifi- 
cation d'un  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  au  profit  de  la 
Société  de  Crédit  foncier  doit  être  faite  : 

A  la  femme  et  au  mari , 

Au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit, 

Au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur, 

A  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant  hypothèque  légale. 

Art.  20.  L'extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  contient,  sous 
peine  de  nullité,  la  date  du  contrat,  les  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  de  l'emprunteur,  la  désignation  de  la  situation  de  l'immeuble, 
ainsi  que  la  mention  du  montant  du  prêt. 

Il  contient  en  outre  l'avertissement  que,  pour  conserver  vis-à-vis  de 
la  Société  de  Crédit  foncier  le  rang  de  l'hypothèque,  il  est  nécessaire 
de  la  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours  à  partir  de  la  signification, 
outre  les  délais  de  distance. 

Art.  21.  La  signification  doit  être  remise  à  la  personne  de  la  femme 
si  l'emprunteur  est  son  mari.  Néanmoins  la  signification  peut  être  faite 
au  domicile  de  la  femme,  si  celle-ci,  sous  quelque  régime  que  le  ma- 
riage ait  été  contracté,  a  été  présente  au  contrat  de  prêt,  et  si  elle  a 
reçu  du  notaire  l'avertissement  que,  pour  conserver  vis-à-vis  de  la  Société 
de  Crédit  foncier  le  rang  de  son  hypothèque  légale,  elle  est  tenue  de  la 
faire  inscrire  dans  les  quinze  jours  à  dater  de  la  signification,  outre  les 
délais  de  distance. 

L'acte  de  prêt  doit  faire  mention  de  cet  avertissement,  sous  peine  de 
nullité  de  la  purge  à  l'égard  de  la  femme. 

Art.  22.  Si  la  femme  n'a  pas  été  présente  au  contrat  ou  n'a  pas 
reçu  l'avertissement  du  notaire,  et  si  la  signification  n'a  été  faite  qu'à 
domicile,  les  formalités  nécessaires  pour  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales inconnues  doivent  en  outre  être  remplies. 

A  ut.  23.  vSi  l'emprunteur  est  au  moment  de  l'emprunt  tuteur  d'un 
mineur  ou  d'un  interdit,  la  signification  est  faite  au  subrogé  tuteur  et 
au  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle  s'est  ouverte. 

Dans  la  quinzaine  de  cette  signification,  le  juge  de  paix  convoque  le 
conseil  de  famille  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

Ce  conseil  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  l'inscription  doit  être 
prise.  Si  la  délibération  est  affirmative,  l'hypothèque  est  inscrite  par  le 
subrogé    tuteur   sous  sa   responsabilité,  par  les  parents  *»u   amis  du 
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transcrits  sur  leurs  registres  et  celle  des  inscriptions  sub- 
sistantes, ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

=  A  tous  ceux  oui  le  requièrent.  Cette  disposition  est  le 
complément  naturel  du  système  de  publicité.  Mais  le  conser- 


mineur  ou  par  le  juge  de  paix  dans  le  délai  de  quinzaine  de  la  déli- 
bération. 

Art.  24.  Pour  purger  les  hypothèques  lçgales  inconnues,  l'extrait 
de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  doit  être  notifié  au  procureur  impé- 
rial près  le  tribunal  de  l'arrondissement  do  domicile  de  l'emprunteur 
et  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans 
lequel  l'immeuble  est  situé. 

Cet  extrait  doit  être  inséré  avec  la  mention  des  significations  faites 
dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  la  publication  des  annonces  judi- 
ciaires de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeuble  est  situé.  L'inscrip- 
tion doit  être  prise  dans  les  quarante  jours  de  cette  insertion. 

Art.  25.  La  purge  est  opérée  par  le  défaut  d'inscription  daus  les 
délais  fixés  par  les  articles  précédents 

Elle  confère  à  la  Société  de  Crédit  foncier  la  priorité  sur  les  hypo- 
thèques légales. 

1°  Cette  purge  ne  profite  pas  aux  tiers,  qui  demeurent  assujettis  aux 
formalités  prescrites  par  les  art.  2193,  2194,  2195  Code  Napoléon. 

2°  La  purge  rendue  obligatoire  pour  les  Sociétés  de  Crédit  foncier 
par  l'art.  8  du  décret  du  28  février  1852  est  désormais  facultative. 

3°  Si  l'immeuble  est  grevé  d'inscriptions  pour  hypothèques  consen- 
ties à  raison  de  garantie  d'éviction  ou  de  rentes  viagères  ,  la  Société  de 
Crcdit  foncier  peut  néanmoins  prêter,  pourvu  que  le  montant  du  prêt 
réuni  aux  capitaux  inscrits  n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble, conformément  à  l'art.  7  du  décret  du  28  février  1852. 

4°  L'hypothèque  consentie  au  profit  d'une  Société  de  Crédit  foncier 
par  le  contrat  conditionnel  de  prêt  prend  rang  du  jour  de  l'inscription  , 
quoique  les  valeurs  soient  remises  postérieurement. 

5°  Les  Sociétés  de  Crédit  foncier  peuvent  user  contre'  l'emprunteur 
des  droits  et  des  voies  d'exécution  qui  leur  sont  attribués  par  le  décret 
du  28  février  1852  et  la  présente  loi,  même  pour  le  recouvrement  des 
sommes  qu'elles  remboursent  à  un  créancier  inscrit,  afin  d'être  subro- 
gées à  son  hypothèque. 

6°  Le  nombre  des  insertions  exigées  par  l'art.  33  du  décret  du 
28  février  1852  est  réduit  à  trois. 

L'intervalle  de  temps  entre  chaque  insertion  doit  être  au  inoins  de 
dix  jours. 

7°  Les  dispositions  de  l'art.  38  du  même  décret  sont  applicables  à 
tout  acquéreur  soit  sur  aliénation  volontaire,  soit  sur  saisie  immobi- 
lière. 

8°  L'art.  24  du  décret  du  28  février  1852  est  abrogé. 

B=  Voyez,  sous  l'article  2180,  le*  termes  dans  lesquels  était  conçu 
cet  article  24,  et  les  motifs  de  son  abrofjMmn. 
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vateur  pourrait-il  délivrer  des  certificats  d'inscriptions  qui 
existeraient  sur  ses  propres  biens?  Non,  personne  ne  peut 
être  ni  jui^e  ni  témoin  dans  sa  propre  cause  :  Nemo  potest 
esse  auctor  in  rem  suam. 

Et  celle  dps  inscriptions  subsistantes.  —  Quexttoh/.  Le 
conservateur  des  hypothèques  auquel  on  demande  un  état  de$ 
inscriptions  grevant  des  immeubles  doit-il  comprendre  dans  cet 
état  toutes  les  inscriptions  existant  sur  ces  registres,  sans  dis- 
tinction entre  les  inscriptions  régulières  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas?  La  cour  de  Limoges  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  2196  et  2197  Code  civil,  les  conser- 
vateurs des  hypothèques  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité, 
de  délivrer  copie  de  toutes  les  inscriptions  existantes  dans 
leurs  registres  sur  les  immeubles  à  l'égard  desquels  sont  re- 
quis de  leur  part  des  certificats  d'inscriptions ,  sans  aucune 
distinction  entre  celles  qui  sont  régulières  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas ,  la  loi  n'ayant  nullement  conféré  aux  conservateurs 
le  droit  de  s'ériger  en  juges  du  mérite  des  inscriptions ,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  5  février  4  842.  Sirey,  42,  II,  419.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  21  avril  4  842 
(Sir.,  42,  II,  215)  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  23  fé- 
vrier 4859  (Sir.,  59,  II,  440).  Le  même  arrêt  juge  que  pour 
éviter  l'action  en  radiation  et  les  frais  qui  en  résultent,  l'in- 
scrivant peut  signifier  au  réclamant  un  acte  de  déclaration 
que  son  inscription  ne  frappe  pas  les  immeubles  à  l'égard 
desquels  il  y  a  réclamation.  Les  arrêts  plus  haut  cités  déci- 
dent aussi  que  c'est  l'inscrivant  qu'on  doit  assigner  en  ra- 
diation ,  et  non  le  conservateur  en  rectification  de  son  état. 
—  Question.  Doit-on  recourir  à  la  voie  d'action  en  main- 
levée contre  le  créancier  inscrit  pour  demander  la  radiation 
des  inscriptions  qui  existent  sur  les  registres  du  conserva- 
teur des  hypothèques ,  bien  quelles  soient  dépourvues  de  ti- 
tres? La  cour  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  883  du  Code  civil,  chaque  cohéritier 
est  censé  avoir  succédé  seul  à  tous  les  effets  compris  dans 
son  lot  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de 
la  succession;  attendu  que  l'inscription  prise  par  la  dame 
Marchand  ne  peut  frapper  les  parts  des  dames  Delaunay  et 
Dépaux  ;  attendu  que  le  conservateur  ne  peut  être  juge  de 
la  question  de  savoir  si  les  inscriptions  frappent  tel  ou  tel 
héritier  ;  que  l'inscription  de  la  dame  Marchand  devait  être 
délivrée;  que  la  dame  Marchand  ou  ses  héritiers  devaient 
seulement,  sur  la  demande  de  la  dame  Delaunay,  déclarer 
que  leur  inscription  ne  frappait  pas  sur  les  parts  des  dames 
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Delaunay  et  Dépaux ,  et  qu'ils  la  restreignaient  aux  immeubles 
de  leur  débiteur  ;  que  cette  seule  déclaration  aurait  suffi  et  évité 
des  frais  de  procédure  ;  par  ces  motifs,  reçoit  les  héritiers  Mar- 
chand opposants  pour  la  forme  au  jugement  rendu  contre  eux 
le  23  juin  dernier;  statuant  au  fond,  les  déboute  de  leur  op- 
position ordonne  que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  »  etc.  (Arrêt  du  7  janv.  4848.  Dali.,  ann.  4  848,  II,  439.) 
—  D'autres  principes  relativement  à  ce  que  le  conservateur 
doit  comprendre  dans  ses  certificats  ont  été  appliqués  dans 
l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question.  Le  conser- 
vateur ne  doit-il  comprendra  dans  les  certificats  ou  états  d'in- 
scriptions que  le  dernier  renouvellement,  et  non  les  inscrip- 
tions ayant  plus  de  dix  années  de  date,  quoique  renouvelées 
régulièrement?  La  cour  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  «  At- 
tendu que  l'art.  2454  Code  civil  porte  que  les  inscriptions  ne 
conservent  les  hypothèques  et  les  privilèges  que  pendant  dix 
ans,  et  que  leur  effet  cesse  si  elles  ne  sont  pas  renouvelées 
avant  l'expiration  de  ce  délai;  attendu  que  le  renouvellement 
n'a  d'autre  effet  que  de  proroger  l'inscription  primitive,  puis- 
qu'elle ne  forme  avec  elle  qu'une  seule  et  même  inscription  ; 
que  ces  mots  renouveler  V inscription,  employés  par  l'ar- 
ticle 2454,  signifient  prendre  une  inscription  nouvelle;  que, 
si  cet  article  n'a  pas  parlé  de  l'accomplissement  des  mêmes 
formalités  que  lors  de  l'inscription  primitive,  c'est  qu'il  ne  pou- 
vait s'élever  le  plus  léger  doute  sur  la  forme  de  l'inscription 
renouvelante ,  qui  doit  être  faite  do  la  même  manière  et  con- 
tenir les  mêmes  énonciations  que  l'inscription  première,  puis- 
qu'une seule  omission  des  cinq  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 2148  entraînerait  la  nullité  de  cette  même  inscription; 
attendu  que  l'inscription  renouvelante  est  tellement  liée  avec 
l'inscription  primitive  qu'elle  doit  en  indiquer  la  date,  afin 
que  l'on  puisse  s'assurer  si  elle  existe  réellement  à  la  date 
qu'on  lui  assigne,  et  si  elle  a  été  régulièrement  opérée;  qu'une 
inscription  qui  ne  mentionnerait  pas  la  précédente  n'en  serait 
pas  le  renouvellement,  mais  serait  une  inscription  première  ; 
que  le  conservateur  des  hypothèques  se  fonde  sur  les  mots 
inscriptions  subsistantes  et  existantes ,  employés  dans  les  ar- 
ticles 2196  Code  civil  et  752  Code  de  procédure  civile;  que 
ces  mots  s'entendent  évidemment  de  la  dernière  inscription, 
puisqu'elle  est  la  seule  qu'on  puisse  faire  \alo.r;  que  c'est 
elle  qui  fixe  la  position  du  débiteur,  et  que  c'est  tellement 
vrai ,  que  si  elle  était  nulle ,  celles  qui  la  précèdent  seraient 
annihilées;  que  c'est  ainsi  que  cela  a  toujours  été  entendu, 
depuis  plus  de  quarante  ans ,  par  les  conservateurs  qui  ont 
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précédé  M.  Ambert;  que  lui-même,  dans  les  premières  an- 
nées de  son  exercice,  s'est  tellement  conformé  à  cette  ma- 
nière de  procéder,  que  ce  n'est  que  depuis  peu  de  temps  qu'il 
prétend  avoir  le  droit  de  délivrer  les  inscriptions  primitives 
et  celles  renouvelantes;  attendu  que  les  doutes  sur  cette  ques- 
tion auraient  dû  être  levés  par  l'instruction  générale  du  25  oc- 
tobre 1819 ,  dans  laquelle  on  remarque  cette  phrase  :  «  Les 
»  ministres  des  finances  et  de  la  justice  ont  décidé  que  les  con- 
»  servateurs  ne  doivent  pas  comprendre  dans  les  états  qu'ils 
»  délivrent  les  inscriptions  qui  ont  plus  de  dix  années  de  date, 
»  lors  même  qu'elles  ont  été  renouvelées  en  temps  utile;  si  la 
»  partie  requérante  a  besoin  de  recourir  à  l'inscription  primi- 
»  tive,  les  conservateurs  la  délivreront  en  faisant  mention  de  la 
»  réquisition  spéciale  ;  »  l'instruction  se  termine  ainsi  :  «  Les 
»  conservateurs  se  conformeront  strictement  à  ces  décisions  : 
»  les  employés  supérieurs  s'assureront  de  l'exactitude  de  ces 
d  préposés  et  en  rendront  compte;  »  attendu  qu'il  suit  de  là 
que  le  conservateur  n'encourt  aucune  responsabilité  en  ne 
délivrant  que  la  dernière  inscription  ;  que  si  l'usage  nouvel- 
lement adopté  par  le  conservateur  était  confirmé  par  les  tri- 
bunaux, il  en  résulterait  des  abus  qui  entraîneraient  les  par- 
ties dans  des  frais  considérables;  ainsi,  dans  l'espèce,  une 
inscription  a  été  prise  en  l'an  VII,  puis  renouvelée  en  1808, 
4  818,  4828  et  4838 ,  le  conservateur  a  délivré  cinq  inscrip- 
tions ,  il  aura,  en  outre,  à  fournir  cinq  radiations  :  c'est  donc 
dix  droits  qu'il  aura  à  prélever  au  lieu  de  deux  ;  l'acquéreur, 
s'il  doit  notifier  aux  créanciers  inscrits,  signifiera  à  tous  les 
créanciers  dont  les  noms  changent  souvent,  lors  des  renouvel- 
lements; il  en  sera  de  même  lors  de  l'ouverture,  où  on  ap- 
pellera tous  les  bénéficiaires  des  inscriptions,  »  etc.  (Arrêt  du 
6  mars  4  848.  Sirey,  48,  II,  478.)  La  cour  de  cassation  a 
consacré  cette  doctrine  :  «  Attendu  que  l'art.  2154  Code  civil, 
en  exigeant  que  les  inscriptions  hypothécaires  fussent  renou- 
velées dans  les  dix  ans,  n'a  pu  avoir  d'autre  objet,  comme  ses 
expressions  le  font  connaître,  que  d'exiger  qu'une  inscription 
nouvelle  fut  prise  pour  remplacer  l'ancienne  et  en  tenir  lieu; 
que  l'inscription  nouvelle  devant,  dès  lors,  porter  toutes  les 
énonciations  de  l'ancienne  pour  la  remplacer  efficacement,  et 
pour  éviter  des  recherches  difficiles  et  quelquefois  même  im- 
possibles, il  s'ensuit  nécessairement  que  cette  inscription 
nouvelle  est  la  seule  que  le  conservateur  doive  porter  sur  les 
états  qu'il  délivre  aux  parties,  et  que,  s'il  en  était  autrement, 
le  renouvellement  serait  sans  but  ;  qu'il  ne  dispenserait  pas 
le  conservateur  des  recherches  que  la  loi  a  voulu  éviter ,  et 
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qu'il  ne  mettrait  pas  sa  responsabilité  à  l'abri;  qu'en  un  mot, 
le  but  que  s'est  proposé  l'art.  2154  serait  manqué,  et  que  sa 
disposition  serait  sans  objet;  qu'il  faut,  dès  lors,  reconnaître 
que  l'inscription  prise  en  renouvellement  est  la  seule  que  le 
conservateur  doive  porter  sur  les  états  requis  de  lui  par  les 
parties,  sauf  à  y  ajouter  les  inscriptions  antérieures  à  celle 
qui  y  a  été  prise  en  renouvellement ,  mais  seulement  quand 
la  réquisition  lui  en  a  été  faite  par  les  parties  ;  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aussi  bien  à  l'es- 
prit qu'à  la  lettre  de  la  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  avril 
1849,  ch.  req.  Sirey,  49 ,  1 ,  512.)  —  Questio*.  Le  conser- 
vateur des  hypothèques  doit-il  comprendre  dans  l'état  qu'il 
délivre  les  inscriptions  non  renouvelées  qui  frappaient  avant 
ly adjudication  sur  saisie  immobilière  un  immeuble  depuis  re- 
vendu à  un  tiers?  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  :  «  Consi- 
dérant que  Boullay  objecte  que  la  règle  établie  par  l'art.  2154 
n'est  pas  applicable  aux  onze  inscriptions  en  question,  parce 
qu'elles  frappent  des  immeubles  acquis  par  des  adjudications 
sur  saisie  immobilière,  et  que  l'adjudication,  en  ce  cas,  pur- 
geant les  hypothèques,  les  créanciers  se  sont  trouvés  dispen- 
sés de  renouveler  leurs  inscriptions,  lesquelles  ont  continué  à 
subsister,  nonobstant  l'expiration  des  dix  ans;  considérant 
qu'à  la  vérité,  après  l'adjudication  sur  saisie  immobilière, 
comme  après  la  notification  d'un  contrat  de  vente  volontaire , 
l'inscription  a  produit  son  effet,  en  ce  sens  que  le  créancier  a 
acquis  un  droit  sur  le  prix  dû  par  l'acquéreur;  que  le  rang  de 
tous  les  créanciers  ayant  hypothèque  inscrite  est  irrévoca- 
blement fixé  à  l'égard  de  ce  prix,  et  qu'ainsi  il  est  inutile  de 
renouveler  l'inscription  soit  envers  l'acquéreur,  soit  envers 
les  créanciers  hypothécaires  alors  inscrits  ;  mais  qu'il  ne  faut 
pas  conclure  de  là  que  cette  même  inscription  continue  à 
grever  l'immeuble  indéfiniment,  et  en  quelque  main  qu'il 
passe;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'ensemble  de  la  légis- 
lation, et  notamment  des  art.  2134,  et  2154  que,  pour  que 
l'hypothèque  suive  les  immeubles  affectés  à  l'acquittement 
d'une  obligation  en  des  mains  autres  que  celles  de  l'acqué- 
reur primitif,  il  est  indispensable  qu'elle  soit  inscrite  dans  les 
formes  et  dn  la  manière  prescrites  par  la  loi;  qu'il  suit  de  là 
que  l'inscription  antérieure  à  l'adjudication  ou  à  la  notifica- 
tion doit  être  nécessairement  renouvelée  avant  l'expiration 
des  dix  ans,  à  compter  de  sa  date,  pour  que  l'hypothèque 
suive  l'immeuble  dans  les  mains  du  tiers  détenteur,  et  que , 
faute  de  renouvellement,  l'immeuble  casse  d'en  être  grevé; 
qu'ainsi  les  inscriptions  précitées  ne  subsistent  plus  à  i 'égard 
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des  époux  Bertbelot,  »  etc.  (Ait.  du  %3  oov.4849.  Dali  I 
11,440.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  uo  arrétde  la  cour  de  Ii; 
(.)  juil.4868.  Su-..  69,  il,  -Mi., — Quwuo*. Leconserv  iteui 

h  ij pothèques  peut-il ,  dans  ses  états  d'inscriptions,  détruire  les 
droits  régulièrement  créés  au  profit  des  tiers  par  les  certifi- 
cats émanés  de  son  prédécesseur?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
la  négative  :  «  Attendu  que  le  conservateur  des  hypothèques, 
officier  public,  chargé  par  la  loi  de  conserver  les  droits  de 
toutes  les  parties  intéressées,  ne  peut  considérer  comme  nuls, 
ou  non  avenus,  ou  inefficaces,  les  actes  de  son  prédécesseur, 
lorsque  ces  actes  ont  créé  régulièrement  un  droit  au  profit 
d'un  tiers  ;  que  le  certificat  négatif  d'inscription  délivré  par  le 
prédécesseur  du  demandeur  en  cassation  établissait  qu'il 
n'existait  et  qu'il  ne  pouvait  exister  aucune  inscription  pour 
la  conservation  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  de  Mon- 
ville ,  sur  les  biens  en  litige ,  par  suite  de  la  purge  légale  ré- 
gulièrement opérée;  qu'en  reproduisant  dans  l'état  par  lui 
délivré  au  sieur  Pinguet  une  hypothèque  purgée,  alors  sur- 
tout qu'aucune  inscription  ne  tendait  spécialement  à  la  faire 
revivre,  le  demandeur  a  procédé  irrégulièrement;  que  la  de- 
mande principale ,  en  rectification  de  l'état  d'inscription ,  était 
formée  directement  contre  lui,  et  qu'en  le  condamnant  à  sup- 
primer audit  état  l'inscription  au  nom  de  la  dame  de  Mon- 
ville,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi: 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  7  mars  4849,  ch.  req.  Dali.,  ann. 
4  850  , 1,  257.)  —  Question.  Le  conservateur  à  qui  V acqué- 
reur d'un  immeuble  demande  un  certificat  des  inscriptions 
grevant  l'immeuble  du  chef  seulement  de  l'un  des  précédents 
•propriétaires,  ne  peut-il  être  obligé  à  délivrer  un  certificat 
ainsi  limité  qu'autant  que  ce  certificat  sera  qualifié  de  certi- 
ficat individuel  et  sur  immeuble  désigné  et  non  sur  transcrip- 
tion? Le  tribunal  de  Rouen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  M.  V....  a  requis  le  conservateur  de  lui  délivrer  sur  la 
transcription  du  contrat  D....  un  état  des  inscriptions  exis- 
tantes sur  les  vendeurs,  à  l'exclusion  de  celles  qui  pourraient 
exister  sur  les  anciens  propriétaires;  attendu  que  l'art.  2197 
Code  civil  rend  le  conservateur  responsable  vis-à-vis  des 
créanciers  du  préjudice  qui  pourrait  résulter  de  l'omission 
qui  pourrait  être  faite  dans  le  certificat  d'une  ou  de  plusieurs 
inscriptions  déjà  existantes;  que  l'état  délivré  doit  tellement 
comprendre  la  totalité  des  inscriptions  subsistantes,  que  l'ar- 
ticle 24  98  porte  que  l'immeuble  demeurera  affranchi,  dans 
les  mains  du  nouveau  possesseur,  de  toutes  les  charges  in- 
scrites que  le  conservateur  aurait  omis  de  comprendre  dans 
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son  certificat,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  pourvu 
que  l'état  ait  été  requis  depuis  la  transcription  du  titre;  at- 
tendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2166  les  créanciers  ayant  pri-  ' 
vilége  ou  hypothèque  inscrite  sur  un  immeuble  le  suivent  en 
quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés  sui- 
vant l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions;  que  c'est  pour 
les  mettre  à  portée  de  suivre  dans  les  mains  de  l'acquéreur 
l'immeuble  sur  lequel  ils  ont  des  créances  inscrites  que  la 
loi  prescrit  au  conservateur  de  comprendre  dans  son  certifi- 
cat toutes  les  inscriptions  qu'ils  ont  requises  sur  cet  im- 
meuble; que  c'est  aussi  dans  le  même  but  que  l'art.  2183 
prescrit  au  tiers  détenteur  de  remplir  certaines  formalités 
pour  la  garantie  de  l'effet  des  poursuites  de  la  part  des  créan- 
ciers inscrits;  que  pour  que  le  créancier  puisse  connaître 
son  rang  et  le  montant  des  créances  inscrites ,  il  faut  néces- 
sairement qu'il  ait  une  connaissance  parfaite  de  tous  les 
créanciers  inscrits  grevant  l'immeuble  qu'il  s'agit  de  purger  ; 
que  si  le  certificat  sur  transcription  était  délivré  tel  qu'il  est 
requis,  il  en  résulterait  que  les  créanciers  des  anciens  pro- 
priétaires seraient  lésés,  puisque  d'abord  on  les  laisserait 
ignorer  la  vente,  ensuite  on  les  mettrait  dans  l'impossibilité 
de  former  une  surenchère ,  et  enfin  on  payerait  le  prix  aux 
derniers  créanciers  au  lieu  de  le  payer  au  plus  ancien  en 
titre  et  en  inscription;  que  ce  certificat  serait  encore  incom- 
plet, puisqu'il  ne  comprendrait  pas  les  créanciers  qui  auraient 
renouvelé  leurs  inscriptions  dans  l'intervalle  des  deux  der- 
nières transcriptions;  que  ce  certificat,  dans  les  termes  où  il 
est  requis,  n'est  qu'un  certificat  individuel  et  sur  un  im- 
meuble désigné;  que  le  conservateur  offre  de  le  délivrer  sur 
cette  qualification;  attendu  qu'en  matière  de  transcription, 
le  certificat  qui  doit  se  délivrer  doit  se  régler  sur  le  contrat 
même ,  c'est-à-dire  que  le  conservateur  doit  faire  connaître 
tous  les  créanciers  inscrits  sur  tous  les  anciens  propriétaires 
qui  ont  possédé  et  dont  les  noms  sont  énoncés  au  contrat; 
que  le  conservateur  encourrait  une  grave  responsabilité  s'il 
délivrait  état  sur  transcription  en  se  conformant  à  la  réquisi- 
tion telle  qu'elle  a  été  limitée  par  M.  V....  ;  par  ces  motifs,  le 
tribunal  accorde  acte  à  M.  A....  de  ce  qu'il  a  toujours  con- 
senti et  consent  encore  à  délivrer  à  M.  V....  le  certificat  limi- 
tatif qu'il  demande,  mais  en  le  qualifiant  de  certificat  indivi- 
duel et  sur  immeuble  désigné  et  non  sur  transcription,  juge 
bien  fondé  le  refus  de  M.  A....  de  délivrer  son  état  sur  trans- 
cription sans  y  comprendre  les  inscriptions  légalement  exis- 
tantes, non-seulement  sur  le  vendeur,  mais  encore  sur  les 
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anciens  propriétaires  dénommés  dans  le  contrat  transcrit  ; 
condamne  M.  V....  aux  dépens,  »  etc.  (Jugement  du  19 
juillet  1847.  Dalloz ,  ann.  1848,  III,  15.)  La  cour  de  Caen 
paraît,  au  contraire,  avoir  jugé  qu'un  conservateur  ne  peut 
se  refuser  à  délivrer  un  certificat  ainsi  limité,  lors  même  qu'il 
est  demandé  sur  transcription  :  «  Considérant  que  si  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  requiert  après  la  transcription  de  Bon 
contrat  un  état  des  inscriptions  grevant  cet  immeuble,  et  qu'il 
le  requière  en  termes  généraux  sans  aucune  restriction,  il  est 
bien  vrai  que  le  certificat  à  délivrer  doit  comprendre  toutes 
les  inscriptions  subsistant  sur  l'immeuble ,  et  que  l'effet  de 
ce  certificat  est  d'affranchir  ledit  immeuble  des  charges  qui 
auraient  été  omises  par  le  conservateur  des  hypothèques  en 
rendant  ce  dernier  responsable  desdites  omissions;  mais  con- 
sidérant que  rien  dans  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  l'acquéreur 
qui  ne  veut  pas  demander  l'état  général  de  toutes  les  inscrip- 
tions existant  sur  l'immeuble  par  lui  acquis  puisse  obtenir  à 
ses  risques  et  périls  que  le  certificat  qu'il  réclame  soit  limité 
à  telle  catégorie  de  charges  qu'il  indique;  considérant  qu'il 
est  le  maître  de  courir  les  chances  auxquelles  peut  l'exposer 
la  délivrance  d'un  certificat  ainsi  limité,  et  que  ce  n'est  point 
au  conservateur  à  s'en  inquiéter;  attendu  que  la  responsa- 
bilité de  celui-ci  se  trouve  dégagée  par  les  termes  mêmes  de 
la  demande  restrictive  qui  lui  est  faite,  »  etc.  (Arrêt  du  26  déc. 
1848.  Dali.,  ann.  1849,  II,  48. )  —  La  cour  de  cassation,  appli- 
quant les  mêmes  principes,  a  jugé  que  le  conservateur  des 
hypothèques  auquel  un  acquéreur,  en  requérant  la  transcrip- 
tion de  son  contrat,  demande  la  délivrance  d'un  état  des 
inscriptions  limité,  y  compris  l'inscription  d'office,  à  celles 
prises  contre  le  vendeur  et  contre  le  propriétaire  immédiate- 
ment précédent,  ne  peut  se  refuser  à  donner  cet  état  sur 
transcription,  en  prétendant  qu'un  état  sur  transcription  doit 
nécessairement  comprendre  toutes  les  charges  dont  l'immeuble 
est  grevé ,  et  sous  prétexte  de  la  responsabilité  qu'il  encour- 
rait à  raison  des  omissions.  La  réquisition  limitative  à  lui 
faite  met  sa  responsabilité  à  couvert  relativement  aux  inscrip- 
tions non  comprises  dans  l'état  qui  lui  est  spécialement  de- 
mandé. (Arrêt  du  26  juill.  1859,  ch.  req.  Sir.,  59,  I,  641.) 

2197.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant, 
—  1°  de  l'omission  sur  leurs  registres  des  transcriptions 
d'actes  de  mutation,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs 
bureaux  ;  —  2°  du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats 
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d'une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions  existantes,  à  moins, 
dans  ce  dernier  cas,  que  Terreur  ne  provînt  de  désigna- 
tions insuffisantes  qui  ne  pourraient  leur  être  imputées. 

=  Ils  sont  responsables.  La  cour  de  Lyon  a  jugé  avec  rai- 
son qu'il  ne  peut  être  procédé  à  l'appréciation  de  cette  res- 
ponsabilité qu'après  les  résultats  de  l'ordre,  parce  que  cette 
responsabilité  ne  peut  s'étendre  au  delà  du  préjudice  réel  et 
ne  peut  résulter  que  de  l'examen  de  certains  faits,  appréciés 
dans  l'ordre  auquel  le  conservateur  peut  intervenir,  ainsi  que 
tout  autre  créancier,  pour  le  maintien  de  ses  droits.  (Arrêt 
du  18  mai  1833.  Dali.,  ann.  1836,  II,  113.)  Voyez,  quant  au 
droit  qu'ont  les  conservateurs,  à  raison  de  leur  responsabilité, 
de  faire  apprécier  par  la  justice  la  capacité  de  ceux  qui  con- 
sentent la  radiation,  l'arrêt  du  9  juin  1841,  cité  sous  l'art.  21 57. 

1°  De  V omission.  Et  aussi  des  erreurs  essentielles  qui  vicie- 
raient l'acte  de  transcription  ou  l'inscription ,  car  l'omission 
d'une  formalité  essentielle  équivaut  à  l'omission  de  l'acte  même. 

2°  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats.  La  loi  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  certiBcats  qui  sont  délivrés 
avant  la  transcription  et  ceux  qui  le  sont  postérieurement. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  18  mai  1833.  Dali.,  ann.  1836, 
11,  113.)  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  toutes  les  fois  que  la 
demande  d'un  état  d'inscription  présente  un  doute  qui  ne  peut 
être  résolu  que  par  une  appréciation  d'un  point  de  droit  ou 
par  une  interprétation  d'acte,  le  conservateur  a  la  faculté  et 
le  devoir  de  mentionner  toutes  les  inscriptions  qui  s'appli- 
quent aux  personnes  dénommées  dans  les  contrats  à  lui  soumis. 
Ainsi  le  conservateur  requis  de  délivrer  l'état  des  inscriptions 
existant  sur  les  anciens  propriétaires  d'un  bien  vendu  n'est 
point  tenu  d'omettre  dans  cet  état  les  inscriptions  prises 
contre  l'un  d'eux,  sous  prétexte  qu'elles  seraient  sans  effet, 
par  application  de  l'art.  833  C.  Nap.,  relatif  à  l'effet  rétroactif 
du  partage.  Surtout  il  en  est  ainsi  si  l'acte  de  partage  ne  lui 
a  pas  été  produit.  (Arrêt  du  22  fév.  1859.  Sir.,  59,  II,  410.) 

Des  inscriptions  existantes.  11  e.-t  clair  que  ces  expres- 
sions s'appliquent  aux  hypothèques  légales  inscrites  comme 
aux  hypothèques  conventionnelles  inscrites.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  30  décembre  1836.  Dali.,  ann.  1837,  II, 
177.)  —  Après  dix  ans,  les  inscriptions  non  renouvelées 
n'existent  plus  (art.  2154).  Conséquemment  les  conservateurs 
ne  sont  pas  obligés  de  comprendre  ces  inscriptions  dans  leurs 
certificats.-*- La  responsabilité  des  conservateurs  dure  dix  ans, 
à  partir  de  la  cessation  de  leurs  fonctions;  car  cette  respon- 
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sabilité  est  corrélative  à  la  durée  de  leur  cautionnement,  qui 
est  de  dix  ans  a  partir  de  l'expiration  de  leurs  fonctions  (arti- 
cle 8,  loi  du  25  ventôse  an  VII).  (Arrêt  de  la  cour  de  ca^alion 
du  2  déc.  4816,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4817,  I,  114.) 

De  désignations  insuffisantes.  —  Queitiom.  Le  conserva- 
teur des  hypothèques  est-il  responsable  de  l'omission  d'um  in- 
scription dans  le  certificat  par  lui  délivré,  lorsque  l'erreur 
provient  de  désignations  telles  que  le  conservateur  n 'a  pu  recon- 
naître l'identité  entre  la  personne  désignée  et  la  personne  sur 
laquelle  l'inscription  omise  avait  été  prise  ?  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  la  négative  :  a  Attendu  que,  si  les  conserva- 
teurs des  hypothèques  sont  responsables ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2197  du  Code  civil,  du  préjudice  résultant  du  défaut  de 
mention,  dans  leurs  certificats,  d'une  ou  de  plusieurs  des  in- 
scriptions existantes ,  ils  sont  relevés  de  cette  responsabilité 
lorsque  l'erreur  provient  de  désignations  insuffisantes  qui  ne 
peuvent  leur  être  imputées;  que  le  créancier  doit,  aux  termes 
de  l'art.  2148,  n°  2,  Code  civ.,  énoncer  en  ses  bordereaux  une 
désignation  de  son  débiteur  telle  que  le  conservateur  puis-e 
reconnaître  et  distinguer  l'individu  grevé  d'inscriptions  ;  que 
l'arrêt  attaqué  constate  que  le  demandeur  a  requis  du  conser- 
vateur des  hypothèques  l'état  des  inscriptions  existant  contre 
Pierre  Lemœuf  ,  officier  marin,  demeurant  à  Saint-Brieuc  ; 
que  c'est  sous  ces  qualités  que  le  débiteur  a  été  indiqué  dans 
le  bordereau  présenté  par  le  demandeur  ;  que  le  conservateur 
a  mentionné  dans  son  certificat  toutes  les  inscriptions  existant 
contre  Pierre  Ler^œiif,  officier  marin  ;  qu'à  la  vérité,  il  n'a 
pas  fait  mention  dans'son  certificat  d'une  inscription  existant 
contre  Pierre-Mm ie- Julien  Lemœuf,  capitaine  caboteur,  le- 
quel se  trouve  être  le  même  que  Pierre  Lemœuf,  officier  ma- 
rin; mais  que,  dans  les  faits  énoncés  dans  l'arrêt  attaqué, 
rien  n'indiquait  cette  identité  aux  yeux  du  conservateur  ;  re- 
jette. »  (Arrêt  4  9  déc.  4848,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  849,  I,  24.) 
—  La  disposition  de  l'article  2493  n'est  point  limitative. 
Le  conservateur  est  également  responsable  du  refus  d'une 
radiation  légalement  requise,  et  ce  à  peine  de  supporter 
les  dépens  (arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  février  4869. 
Sirey,  69,  II,  463),  et  même,  s'il  y  a  lieu,  les  dommages- 
intérêts.  (Arrêt  du  2  janvier  4867.  Sirey,  68,  II,  6.) 

2198.  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur 
aurait  omis  dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des 
charges  inscrites  en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du 
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r  conservateur,  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  pos- 
sesseur, pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis  la 
transcription  de  son  titre;  sans  préjudice  néanmoins  du 
i  droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre 
l  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par 
\  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers 
I  n'a  pas  été  homologué. 

—  Tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  V acquéreur.  — 
i  Question.  Le  créancier  qui  a  reçu  ce  qui  lui  était  dû  avk 
*  préjudice  de  créanciers  préférables  peut-il  être  tenu  à  resu- 
\  tution  y  lorsqu'il  Va  reçu  en  vertu  d'un  ordre  judiciaire  passé 
en  force  de  chose  jugée?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  néga- 
I  tive  :  «  Vu  les  articles  1 235,  1 376 ,  1 351 ,  21 86,  21 98  du  Code 
|  Nap.  ;  759  et  767  du  Code  de  proc;  attendu,  en  droit ,  que, 
i|  suivant  les  art.  1235  et  1376,  la  répétition  n'est  admise  que 
-  contre  celui  qui  a  été  payé  de  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  et 
que  si  entre  créanciers  d'un  même  débiteur,  parmi  lesquels 
la  loi  établit,  à  raison  de  leurs  privilèges  et  hypothèques, 
des  rangs  de  préférence,  il  est  possible  que  le  payement  même 
d'une  dette  légitime  n'ait  pas  été  dû ,  et.  qu'il  résulte  de  là 
une  ouverture  à  répétition,  parce  que  ce  payement  aura  eu 
lieu  irrégulièrement ,  il  en  est  autrement  lorsque  les  créan- 
ciers soldés  ont  reçu  le  montant  de  leurs  créances  en  vertu 
d'un  ordre  judiciaire  ayant  acquis  entre  eux  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  attendu  que  les  art.  2186  et  2198  confirment 
ces  principes  en  décidant  que  les  tiers  détenteurs  sont  libérés 
s'ils  ont  payé  leurs  prix  aux  créanciers  en  ordre  de  les  rece- 
voir, ce  qui  s'entend  des  créanciers  classés  en  rang  utile,  en 
exécution  des  art.  749  et  suiv.  Code  proc,  et  que  le  créancier, 
même  utilement  inscrit,  mais  dont  l'inscription  a  été  omise 
dans  le  certificat  du  conservateur  n'a  d'action  que  contre 
celui-ci ,  s'il  ne  réclame  qu'après  le  payement  du  prix  ou  l'ho- 
mologation de  l'ordre  entre  les  créanciers  ;  attendu  que  des 
faits  constatés  par  Parrêt  attaqué  il  résulte  que  Perrin  a ,  de 
1838  à  4  841,  vendu  de  gré  à  gré  divers  immeubles  ou  subi 
la  vente  en  justice  d'autres  immeubles  lui  ayant  appartenu  ; 
que  Marie  Cadot,  sa  femme,  séparée  de  biens  et  renvoyée 
devant  un  notaire  pour  faire  liquider  ses  reprises  dotales  et 
en  recevoir  payement ,  en  a  fait  arrêter  le  règlement  à  la 
somme  de  5,600  fr.;  qu'après  surenchère  faite  par  un  créan- 
cier inscrit,  et  qui  a  porte  sur  les  immeubles  à  elle  remis  en 
payement ,  elle  s'est  présentée  aux  enchères  devant  le  tribu- 
nal de  Largentière ,  et  qu'elle  y  a  été  déclarée  adjudicataire 
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des  mêmes  biens,  moyennant  6,725  fr.;  qu'un  ordre  général 
s'étant  ouvert  devant  ce  tribunal,  la  femme  Perrin  a  été  col- 
loquée  sur  elle-même  jusques  à  concurrence  de  ses  reprises 
dotales;  que  ,  pour  le  surplus  du  prix  par  elle  dû  ,  un  second 
bordereau  de  collocation  a  été  délivré  contre  elle  au  créancier 
Baissac;  qu'en  vertu  du  même  procès-verbal  d'ordre  clos  dé- 
finitivement, le  prix  des  autres  biens  provenant  de  Perrin  ,  a 
été  distribué  aux  créanciers  venus  en  rang  utile,  et  les  bor- 
dereaux délivrés  sur  les  acquéreurs  de  ces  biens  ont  été  ac- 
quittés en  vertu  des  commandements  de  justice  qui  les  ren- 
daient exécutoires;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  4  8  janv.  4  853,  ch. 
civ.  Sir.,  53,  I,  5.) — Question.  L'acquéreur  qui,  sur  le  vu 
d'un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  constatant  la 
radiation  des  inscriptions  grevant  l'immeuble  par  lui  acquis, 
a  payé  son  prix  dans  les  mains  d'un  créancier  chirographaire 
du  vendeur,  est-il  valablement  libéré  quelle  que  soit  l'irrégu- 
larité de  la  radiation  opérée?  La  cour  d'Angers  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Considérant  que,  par  un  certificat  en  date  du 
29  janv.  4  848,  le  conservateur  des  hypothèques  a  constaté 
que  les  deux  seules  inscriptions  qui  grevaient,  au  profit  de 
Latouche  et  de  Carré-Montrieux,  le  pré  acquis  de  Cornillau 
par  Lavalette  avaient  été  radiées;  considérant  que  Sourdille- 
Lavalette,  tiers  acquéreur,  n'avait  pas  à  s'enquérir  de  la  valeur 
ou  de  la  régularité  du  titre  en  vertu  duquel  la  radiation  avait 
été  opérée;  que  du  moment  où  le  fonctionnaire  investi  du 
droit  de  veiller  à  la  conservation  des  hypothèques  avait, 
après  transcription  du  titre  d'acquisition,  délivré  sous  sa 
garantie  et  sa  responsabilité  un  certificat  constatant  cette 
radiation,  la  situation  hypothécaire  de  l'immeuble  acquis  se 
trouvait  définitivement  fixée  à  l'égard  de  Sourdille-Lavalette, 
et  que  cet  immeuble  affranchi  est  passé  entre  ses  mains 
(art.  2198  C.  Nap.),  sauf  le  recours  que  pourraient  avoir  les 
créanciers  dont  l'inscription  aurait  été  indûment  radiée  soit 
contre  le  conservateur  des  hypothèques  qui  aurait  irréguliè- 
rement opéré  cette  radiation,  soit  contre  ceux  qui  auraient 
indûment  provoqué  cette  radiation  ou  qui  en  auraient  pro- 
fité. (Arrêt  du  30  mars  4854.  Sir.,  55,  II,  44  8.) 

2199.  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent 
refuser  ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  muta- 
tion ,  l'inscription  des  droits  hypothécaires ,  ni  la  déli- 
vrance des  certificats  requis,  sous  peine  des  dommages  et 
intérêts  des  parties  ;  à  l'effet  de  quoi ,  procès- verbaux 
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des  refus  ou  retardements  seront,  à  la  diligence  des  re- 
quérants, dressés  sur-le-champ,  soit  par  un  juge  de 
paix,  soit  par  un  huissier  audiencier  du  tribunal,  soit 
par  un  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins. 

=  L'inscription.  Lors  même  que  les  bordereaux  seraient 
nuls ,  ils  ne  pourraient  pas  se  dispenser  de  faire  l'inscription  ; 
car  la  loi  ne  distingue  pas  :  les  conservateurs  ne  sont  pas 
juges  des  actes  qui  leur  sont  présentés  ;  mais  ils  doivent  se 
dispenser  de  faire  les  actes  de  leur  ministère  les  jours  de 
dimanches  et  les  jours  de  fêtes  légales.  Toutefois  c'est  une 
question  qui  n'est  pas  sans  gravité  que  celle  de  savoir  si  ces 
actes  sont  frappés  de  nullité;  car  l'article  57  de  la  loi  du  4  8 
germinal  an  X  et  l'article  1er  de  celle  du  4  8  novembre  4814, 
qui  fixent  au  dimanche  le  repos  des  fonctionnaires  publics  et 
prescrivent  l'interruption  des  travaux  ordinaires,  ne  pronon- 
cent pas  la  nullité  des  actes  qu'auraient  faits  les  fonction- 
naires :  or  il  est  de  principe  que  les  nullités  ne  se  suppléent 
pas.  Voyez,  sur  ce  point,  nos  observations  sur  les  articles 
63  et  4  030  du  Code  de  procédure.  —  Question.  Le  con- 
servateur des  hypothèques  qui  refuse  d'inscrire  un  droit  pré- 
tendu hypothécaire  engage-t-il  sa  responsabilité  si,  par  ce 
refus,  il  n'a  causé  aucun  préjudice  à  celui  qui  requérait  l'in- 
scription ;  par  exemple ,  si  le  droit  dont  V inscription  était 
demandée  n'était  pas  hypothécaire?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  la  responsabilité  des  con- 
servateurs des  hypothèques  ne  peut  être  engagée  que  par  une 
faute  dommageable,  et  que  cette  responsabilité  est  limitée 
aux  sommes  pour  lesquelles,  sans  cette  faute,  le  créancier  au- 
rait été  utilement  colloque;  attendu  que  le  conservateur  des 
hypothèques  de  Cahors ,  en  refusant  d'inscrire  le  bordereau 
qui  lui  était  présenté  au  nom  des  demandeurs  en  cassation, 
et  en  se  constituant  ainsi  juge  du  mérite  de  l'inscription  re- 
quise, aurait  engagé  sa  responsabilité,  s'il  eût  été  reconnu 
qu'un  droit  hypothécaire  existait  en  leur  faveur  ;  attendu  que 
la  cour  impériale  d'Agen  ayant  jugé  contradictoirement  avec 
toutes  les  parties  intéressées  que  les  héritiers  Miramont  n'a- 
vaient aucun  droit  hypothécaire,  l'arrêt  attaqué  a  dû,  par 
suite,  décider  que  le  conservateur  des  hypothèques  n'était 
point  passible  de  dommages-intérêts,  puisqu'il  n'existait  au- 
cun dommage;  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour  d'Agen,  loin 
d'avoir  violé  les  art.  2499  et  2282  Code  Napoléon,  en  a  fait 
une  juste  application  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  3  janvier  4853, 
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ch.  req.  Sirey,  53,  I,  422.)  —  La  cour  d'Agen  a  jugé  qu'uni 
conservateur  des  hypothèques  peut  refuser,  sous  sa  respon-l 
sabilité  personnelle  et  sous  la  sanction  édictée  par  l'art.  2202,1 
d'inscrire  un  privilège  ou  une  hypothèque  sur  le  motif  qu'ils! 
ne  seraient  pas  fondés  en  droit.  (Arrêt  du  6  août  4  852.  Sirey, I 
52,  II,  428.) 

2200.  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  d'a- 
voir un  registre  sur  lequel  ils  inscriront ,  jour  par  jour  et 
w  ordre  numérique ,  les  remises  qui  leur  seront  faites 
d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits,  ou  de  borde- 
reaux pour  être  inscrits  ;  ils  donneront  au  requérant  une 
reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rappellera  ie  nu- 
méro du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite , 
et  ils  ne  pourront  transcrire  les  actes  de  mutation  ni; 
inscrire  les  bordereaux  sur  les  registres  à  ce  destinés, 
qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remises  qui  leur  en  au- 
ront été  faites. 

=  Les  remises  qui  leur  seront  faites,  La  cour  de  cassation 
a  jugé,  par  application  de  décrets  et  ordonnances  spéciaux, 
que  les  conservateurs  de  l'île  Bourbon  sont  tenus  de  men- 
tionner sur  leur  registre  les  actes  contenant  une  mainlevée 
d'inscription.  (Arrêt  du  2  juin  4851,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4854, 
1,489.) 

2201 .  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en 
papier  timbré,  cotés  et  paraphés  à  chaque  page ,  par  pre- 
mière et  dernière ,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les  registres  seront 
arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  d'enregistrement  des 
actes. 

2202.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  7  à  toutes  les  disposi- 
tions du  présent  chapitre,  à  peine  d'une  amende  de  deux 
cents  à  mille  francs  pour  la  première  contravention ,  et 
de  destitution  pour  la  seconde;  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties ,  lesquels  seront  payés  avant 
l'amende. 

2203*  Les  mentions  de  dépôt,  les  inscriptions  et 
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transcriptions,  sont  faites  sur  les  registres ,  de  suite,  sans 
aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conservateur, 
de  mille  à  deux  mille  francs  d'amende ,  et  des  dommages 
et  intérêts  des  parties ,  payables  aussi  par  préférence  à 
l'amende. 

r=  Lorsque  des  erreurs  ont  été  commises,  le  conservateur 
ne  peut  faire  sur  les  registres  «  des  corrections  qui  léseraient 
p  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers;  il  n'a  qu'une 
i  voie  légitime  d'opérer  la  rectification,  en  portant  sur  ses  re- 

•  gistres  et  seulement  à  la  date  courante,  une  nouvelle  in- 

•  scription  ou  une  seconde  transcription  plus  conforme  aux 
»  bordereaux  remis  par  les  créanciers  ;  »  il  accompagne  ces  nou- 
velles inscriptions  ou  transcriptions  «  d'une  note  relatant  la 
>  première  inscription  qu'elle  a  pour  but  de  rectifier,  et  il 
i  donne  aux  parties  requérantes  des  extraits  tant  de  la  pre- 
»  mière  que  de  la  deuxième  inscription.  »  (Avis  du  conseil 
d'Etat  du  4  4  déc.  4  810.) 


TITRE  XIX. 

De  l'Expropriation  forcée  et  des  Ordres  entre  les 
Créanciers. 

=  L'expropriation  forcée  est  une  voie  d'exécution  par  la- 
quelle le  créancier  fait  saisir  et  vendre  les  biens  immobiliers 
de  son  débiteur  pour  se  faire  payer  sur  le  prix.  Elle  est  la  con- 
séquence du  principe  que  le  débiteur  est  tenu  de  remplir  ses 
engagements  sur  tous  ses  biens  (art.  2092).  L'acte  par  lequel 
le  créancier  poursuit  la  vente  des  meubles  s'appelle  saisie- 
exécution  (art.  583  du  Code  de  proc). 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  V Expropriation  forcée. 

2204.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation , 
1°  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés 
immeubles  appartenant  en  propriété  à  son  débiteur; 
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2°  de  l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de 
même  nature. 

=  Le  créancier.  Hypothécaire  ou  chirographaire;  la  loi  ne 
distingue  pas  ;  car  elle  ne  s'occupe  plus  ici  des  droits  de  pré- 
férence entre  les  créanciers. 

Des  biens  immobiliers.  —  Question  Les  actions  immo- 
bilières qui  sont  des  immeubles  {art,  526),  sont-elles  suscepti- 
bles d'expropriation  forcée?  Non ,  par  les  mêmes  raisons  pour 
lesquelles  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèques  (arti- 
cle 2118).  Les  actions  de  la  banque  de  France,  qui  sont  im- 
mobilières ,  étant  susceptibles  de  privilèges  et  d'hypothèques 
(art.  7,  décret  du  16  janv.  1806),  il  paraît  devoir  en  résulter 
qu'elles  sont  aussi  susceptibles  d'expropriation.  —  Nous  avons 
rapporté  sous  l'art.  675  Code  proc.  un  arrêt  de  la  cour  de  Limo- 
ges du  26  juillet  1 847,  qui  juge  que  les  objets  réputés  immeubles 
par  destination  ne  sont  pas  considérés  comme  compris  dans 
l'adjudication  prononcée  par  suite  de  saisie  du  corps  de  do- 
maine dont  ils  font  partie.  Mais  nous  citons  sous  le  même  ar- 
ticle un  arrêt  de  la  même  cour  du  3  février  1851 ,  qui  consacre 
en  termes  formels  l'opinion  contraire ,  qui  nous  paraît  mieux 
fondée.  —  Question.  Des  constructions  faites  par  un  loca- 
taire sur  le  sol  à  lui  loué,  av°.c  obligation  pour  le  propriétaire 
du  fonds  d'en  acquérir  la  propriété  à  l'expiration  du  bail, 
peuvent-elles  être  saisies  immobilier ement  sur  la  personne  du 
locataire  constructeur?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  néga- 
tive :  «  Attendu  que  la  question  soumise  à  la  cour  n'est  pas 
celle  de  savoir  quelle  est  la  nature  des  constructions  qui  ont 
été  l'objet  de  la  saisie  immobilière,  et  si  elles  sont  meubles 
ou  immeubles,  mais  sur  la  tête  de  qui  repose  la  propriété  im- 
mobilière des  constructions  faites  par  un  locataire  sur  le  sol 
à  lui  loué,  avec  obligation  pour  le  propriétaire  du  fonds  d'en 
acquérir  la  propriété  à  l'expiration  du  bail ,  et  si  ces  construc- 
tions peuvent  être  saisies  immobilièrement  sur  la  personne 
du  locataire  constructeur;  attendu  qu'il  est  de  principe  que 
la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 
sous; que  les  constructions  sur  un  terrain  sont  présumées 
faites  par  le  propriétaire,  à  ses  frais,  et  lui  appartenir  si  le 
contraire  n'est  pas  prouvé»  et  que,  lorsque  les  constructions 
ont  été  faites  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux ,  le  proprié- 
taire du  fonds  a  droit  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever,  ou 
de  les  retenir  en  remboursant  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  au  constructeur;  que  les  dispositions 
des  art.  552 ,  553  et  555  Code  civ.  ne  sont  que  le  développe- 
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ment  de  la  maxime  :  JEdificia  solo  cedunt;  attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  avait  été  formellement  stipulé  qu'à  l'expiration  du 
bail,  Salomon,  bailleur,  devait  reprendre  les  constructions 
faites  par  Simonnin,  en  payant  à  ce  dernier  le  prix  qui  serait 
réglé  par  experts,  et  que  dès  lors,  en  jugeant  que  lesdites 
constructions  n'ont  pu  être  saisies  immobilièrement  sur  ce 
dernier,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art.  513  et  2118 
du  Code  civil,  en  a  fait  une  juste  application  ;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  14  février  1849.  Sirey,  49,  I,  261 .)  Mais  la  cour  de 
Rouen  a  déclaré  valable  la  saisie  immobilière  dans  l'espèce. 
(Arrêt  du  20  août  1859.  Sirey,  59,  II,  647.)  —  Question. 
Un  chemin  de  fer  est-il  susceptible  d'une  expropriation  forcée 
de  la  part  des  créanciers  de  la  compagnie  concessionnaire? 
Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  la  négative  :  a  Attendu  que  le 
concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  n'est  pas  le  véritable  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  le  chemin  est  établi;  que,  par 
leur  nature  de  voie  publique ,  les  chemins  de  fer  ne  sont  point 
susceptibles  d'une  propriété  privée;  qu'il  est  impossible,  en 
effet,  d'admettre  qu'une  telle  voie,  créée  pour  l'utilité  de 
tous,  puisse  être  soumise  aux  modifications  partielles  ou  to- 
tales que  subit  la  propriété  privée,  modifications  qui  peuvent 
résulter  de  ventes,  donations,  expropriations,  etc.;  que  la 
destruction  de  la  moindre  parcelle  d'un  chemin  de  fer  détrui- 
rait la  totalité  de  la  voie,  ce  qui  serait  dans  la  plus  évidente 
opposition  avec  la  création  même  du  chemin  ;  attendu  que  la 
seule  chose  qui  soit  réellement  accordée  au  concessionnaire 
est  clairement  définie  par  l'art.  28  du  cahier  des  charges,  joint 
à  la  loi  de  concession  du  chemin  de  fer  de  Sceaux  du  5  août 
4  844  ;  que  cet  article  porte  en  effet  :  «  Pour  indemniser  le 
»  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à  faire 
»  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  ex- 
»  presse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le 
>  gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  cinquante  années, 
»  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
»  transport  ci -après  déterminés....;  »  que  c'est  donc  unique- 
ment un  droit  de  perception  qui  est  accordé  au  concession- 
naire sur  le  chemin ,  et  non  un  droit  à  la  propriété  du  chemin  ; 
qu'on  ne  peut,  pour  détruire  cette  vérité,  s'armer  du  mot 
propriété,  qui  se  rencontre  dans  quelques  autres  dispositions 
du  cahier  des  charges;  que  ce  mot  ne  peut  rien  changer  au 
droit  établi  par  l'art.  28,  et  qu'il  n'a  été  employé,  inexacte- 
ment, que  pour  désigner  le  genre  spécial  de  possession  qui 
appartient  au  concessionnaire  ;  attendu  que  le  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  n'en  étant  pas  le  propriétaire,  l'expropria- 
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tion  n'en  peut  pas  être  poursuivie  sur  lui  ;  attendu ,  au  sur- 
plus, qu'il  ne  peut  exister  sur  le  sol  du  chemin  de  fer  aucune 
hypothèque  susceptible  d'effet,  ni  aucun  droit  de  résolution  ; 
que  non-seulement  cette  vérité  ressort  de  l'impossibilité  plus 
haut  signalée ,  qui  existe ,  à  ce  que  l'exercice  d'un  droit  privé 
anéantisse  l'usage  d'une  voie  publique,  mais  qu'elle  est  éta- 
blie par  le  texte  de  la  loi  du  3  mai  4  831  ;  qu'en  effet,  l'art.  47 
dit  que  les  créanciers  inscrits  n'auront  pas  la  faculté  de  sur- 
enchérir, ce  qui  est  un  signe  non  équivoque  de  toute  cessation 
des  effets  hypothécaires  comme  ils  sont  établis  par  le  Code 
civil  (art.  2185);  que  l'art.  48  de  la  même  loi  dit  que  les  ac- 
tions en  résolution ,  en  revendication  et  autres  actions  réelles, 
n'ont  d'effet  que  sur  le  prix,  ce  qui  s'applique,  à  plus  forte 
raison ,  aux  droits  hypothécaires;  qu'enfin  les  créanciers  dont 
il  s'agit  au  procès  n'ont  pas  même  d'hypothèque  ordinaire  à 
réclamer  suivant  les  principes  du  droit  commun;  qu'ils  ne 
pourraient  avoir  que  leur  privilège  de  précédents  propriétaires 
sur  les  parcelles  spéciales  dont  ils  ont  été  expropriés ,  si  ces 
immeubles  étaient  encore  une  propriété  privée,  ce  qu'ils  ne 
sont  plus ,  et  qu'ils  n'ont  aucun  droit  hypothécaire  quelconque 
sur  le  reste  du  chemin  de  fer,  puisqu'il  ne  leur  a  été  consenti 
aucune  hypothèque  conventionnelle,  et  qu'il  n'existe  pas  à 
leur  profit  de  jugement  qui  puisse  produire  une  hypothèque 
judiciaire  ;  que  la  décision  du  jury  n'est  point  un  jugement, 
et  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  du  jury,  qui,  en 
vertu  de  l'art.  41  de  la  loi  du  3  mai  4841,  rend  cette  décision 
exécutoire,  n'est  pas  un  jugement  non  plus;  qu'ainsi  l'ar- 
ticle 2123  Code  civ.,  qui  définit  l'hypothèque  judiciaire,  n'est 
point  applicable  ici;  que  la  décision  du  jury  est  seulement 
exécutoire  par  les  voies  de  droit  spéciales,  et  non  pas  par  la 
voie  hypothécaire  ;  attendu  que  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité,  posée  en  principe  par  l'art.  545  du  Code 
civil,  au  sujet  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
est  modifiée,  dans  le  cas  d'urgence,  par  les  art.  65  et  suiv. 
de  la  loi  du  3  mai  1 841  ;  que ,  dans  ce  cas ,  l'indemnité  préa- 
lable est  celle  qui  est  provisoirement  fixée  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 68  ;  et  que  ,  si  la  fixation  définitive  la  dépasse ,  l'expro- 
prié n'a  de  moyen  direct,  pour  obtenir  l'excédant,  que  celui 
qui  est  indiqué  par  l'art.  74,  c'est-à-dire  l'opposition  à  la  con- 
tinuation des  travaux  ;  que,  s'il  n'a  pas  fait  usage  de  ce  moyen, 
il  reste ,  il  est  vrai ,  créancier ,  mais  qu'il  n'a  d'autre  voie  de 
poursuite  à  exercer  contre  l'administration  du  chemin  de  fer 
que  celle  qui  est  tracée,  quant  au  chemin  de  Sceaux,  par 
l'art.  24  du  cahier  des  charges,  lequel  est  la  loi  de  tous  lea 
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intéressés,  puisque  l'art.  4  de  la  loi  de  concession  du  5  août 
1844  porte  :  «  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
»  concéder  au  sieur  Arnoulx  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux, 
»  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
»  présente  loi;  »  attendu,  en  ce  qui  touche  l'Etat,  que  l'Etat, 
qui  n'a  point,  quant  à  présent,  la  jouissance  du  chemin  de 
fer,  et  qui  n'a  contracté  aucun  engagement  vis-à-vis  des  de- 
mandeurs, n'est  tenu  actuellement,  sous  aucun  rapport,  du 
payement  des  sommes  réclamées;  déclare  nulle  la  saisie  opé- 
rée à  la  requête  des  sieurs  Legrain  et  Samson ,  ainsi  que  celle 
opérée  à  la  requête  du  sieur  Menassier,  »  etc.  (Jugement  du 
27  juillet  1850.  Sir.,  50,  II,  599.)  —  Question.  Le  droit  de 
redevance  attribué  au  propriétaire  du  sol  dans  lequel  existe 
une  mine  concédée  à  des  tiers,  est-il  un  droit  mobilier  qui, 
lorsqu'il  se  trouve  séparé  de  la  propriété  par  suite  d'aliéna- 
tion, puisse  être  saisi  dans  la  forme  de  la  saisie  des  rentes, 
et  non  dans  la  forme  de  la  saisie  immobilière?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  le  titre  X,  livre  V,  Code 
proc.  ;  vu  les  art.  529  et  530  Code  civ.,  6  et  42  de  la  loi  du 
21  avril  1810;  attendu  que  la  redevance  payable  annuelle- 
ment par  le  cessionnaire  d'une  mine  au  propriétaire  de  la  sur- 
face est  une  rente  ;  et  que  les  rentes  sont  mises ,  par  les  ar- 
ticles 529  et  530  Code  civ.,  au  rang  des  biens  mobiliers; 
attendu  que  ces  redevances  ne  sont  susceptibles  d'hypothèque, 
aux  termes  des  art.  4  8  et  19  de  la  loi  du  21  avril  4  810,  que 
lorsque,  réunies  à  la  surface,  elles  forment  avec  la  surface  un 
tout  resté  indivis;  mais  que,  lorsqu'elles  en  sont  séparées 
après  la  concession  de  la  mine,  elles  ne  conservent  que  les 
effets  distincts  attachés  à  leur  nature  propre  de  rente  mobi- 
lière, et  se  règlent,  conformément  à  l'art.  4  :  de  la  loi  précitée, 
en  la  somme  d'argent  déterminée  par  1  >cte  de  concession; 
attendu  que  le  Code  de  procédure  civile,  >>ar  le  titre  X  de  son 
livre  V,  a  réglé  les  formalités  à  suivre  po<,  r  la  saisie  des  rentes 
constituées  sur  particuliers;  et  que  l'arrec  attaqué,  en  jugeant 
que  Flachat  avait  bien  procédé,  et  avait  à  bon  droit  pratiqué 
sur  la  redevance  due  à  la  veuve  Chol  une  saisie  immobilière, 
a  formellement  violé  les  lois  précitées;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 
4  3  novembre  4848,  ch.  civ.  Sir.,  48,  1 ,  684.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  24  juillet  4850, 
ch.  civ.  Sir.,  51,1,  63.) 

Et  de  leurs  accessoires.  Nous  avons  rapporté  sous  les  arti- 
cles 675  et  717  du  Code  de  procédure  des  arrêts  des  cours  de 
Limoges  et  de  Caen  qui  jugent  que  les  immeubles  par  desti- 
nation qui  n'ont  été  mentionnés  ni  dans  le  procès-verbal  de 
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saisie  immobilière,  ni  dans  aucune  des  publications ,  peuvent 
être  considérés  comme  n'étant  pas  compris  dans  l'adjudica- 
tion; mais  que  tous  les  immeubles  désignés  dans  le  cahier 
des  charges  font  partie  de  l'aljudication  quoique  quelques-uns 
d'eux  ne  soient  pas  indiqués  dans  les  placards.  (Arrêts  des 
26  juillet  4819  et  25  mai  4846.  Sir.,  48,  H,  35.)  D'un  autre 
côté,  la  cour  de  Grenoble  a  jugé  que  la  saisie  d'un  corps  de 
domaine  comprend,  de  plein  droit,  la  saisie  des  objets  ré- 
putés immeubles  par  destination  qui  en  font  partie ,  tels  que 
les  bestiaux,  les  pailles,  engrais,  etc.,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  faire  mention  dans  le  procès-verbal,  et  que,  par  suite, 
ces  objets  sont  réputés  compris  dans  l'adjudication  prononcée 
par  suite  de  la  saisie.  (Arrêt  du  3  février  4  851.  Sir.,  51,  11,1 
636.)  —  Question.  Des  bois  vendus  mais  non  coupés  sont-ils 
compris  dans  la  saisie  immobilière  du  sol  faite  postérieure- 
ment  à  la  vente?  La  cour  de  Limoges  a  jugé  l'affirmative  :  ! 
«  Attendu  que  si  le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé  d'hypo- 
thèques conserve  l'exercice  de  son  droit  de  propriété  dans 
toute  sa  plénitude  et  notamment  le  droit  de  couper  ou  faire 
couper  à  volonté  les  arbres  de  tout  âge,  jusqu'à  ce  qu'une 
saisie  immobilière,  suite  de  l'inexécution  de  ses  engagements, 
vienne  en  modifier  l'exercice ,  ce  droit  cesse  par  l'effet  de  la 
saisie  qui  frappe  tout  à  la  fois  le  sol  et  ce  qui  y  est  inhérent 
ou  immeuble  par  accession  ;  d'où  il  suit  que  les  tiers  qui  ont 
acheté  depuis  l'hypothèque  conférée,  ne  pouvant  se  prévaloir 
que  des  droits  qu'ils  tiennent  du  saisi ,  sont  forclos,  par  l'ar- 
ticle 683  du  Code  proc,  de  la  faculté  d'abattre  les  bois,  »  etc. 
(Arrêt  du  8  décembre  4  852.  Sirey,  4  852,  II,  687.) 

2205*  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohéritier 
dans  les  immeui3<es  d'une  succession  ne  peut  être  mise 
en  vente  par  ses  créanciers  personnels ,  avant  le  partage 
ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent 
convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'inter- 
venir conformément  à  l'article  882,  au  titre  des  Succes- 
sions. 

=  Ne  peut  être  mise  en  vente.  La  cour  suprême  avait  d'a- 
bord jugé  que  notre  article  ne  prohibe  que  la  vente  de  la  part 
indivise  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  d'une  succession, 
avant  le  partage  ou  la  licitation ,  et  n'empêche  pas  de  la  met- 
tre sous  la  main  de  la  justice  par  une  saisie  réelle.  (Arrêt  du 
4  4  déc.  1819,  ch.  des  req.  Sirey,  20,  I,  203.)  Mais  la  même 
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cour  a  depuis  décidé  que  «  c'est  de  toutes  les  poursuites  en 
expropriation  forcée  que  doit  s'entendre  la  prohibition  de 
mettre  en  vente  et  non  pas  seulement  de  l'adjudication  ;  »  de 
sorte  qu'il  n'y  a  de  valable  réellement  que  le  commandement 
qui  précède  les  poursuites.  (Arrêt  du  3  juillet  4  826,  ch.  civ. 
Dall.,ann.  1826,  I,  399.)  —  La  cour  de  Lyon  a  jugé  que  la 
disposition  de  notre  article  s'étend  à  l'indivision  d'immeubles 
dépendant  d'une  communauté  par  identité  de  motif,  et  que 
conséquemment  les  créanciers  de  l'un  des  copropriétaires  ne 
peuvent,  avant  le  partage  ou  la  licitation,  poursuivre  la  mise 
en  vente  de  la  portion  indivise.  (Arrêt  du  4  4  février  4  839. 
Sir.,  40,  II,  321.)  —  Question.  Cette  disposition  s'applique- 
t-elle  au  cas  d'indivision  entre  deux  coacquéreurs  chacun  pour 
moitié  d'un  immeuble,  alors  qu'ils  ne  possèdent  pas  d'autres 
immeubles  en  commun?  La  cour  de  Bruxelles  a  jugé  la  néga- 
tive :  «  Attendu  que  si  l'on  admettait  que  la  disposition  de 
l'art.  2205  Code  civ.  n'est  pas  limitative,  elle  ne  peut  pas  néan- 
moins être  étendue  que  pour  autant  que  l'identité  de  motifs 
la  rendrait  applicable,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es- 
pèce; attendu,  en  effet,  que  l'immeuble  qu'on  exproprie  a 
été  acquis  par  de  Gruyter  et  son  coacquéreur,  chacun  pour 
moitié;  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'ils  possèdent  d'autres  im- 
meubles en  commun;  que  la  part  indivise  en  entier  a  été 
donnée  en  hypothèque  à  l'intimé,  et  que  c'est  cette  même 
part  indivise  qui  est  intégralement  expropriée,  »  etc.  (Arrêt 
du  25  mars  4  850.  Dali.,  ànn.  4  852,  II,  4.) 

Par  ses  créanciers  personnels.  Car,  si  ce  sont  des  créanciers 
de  la  succession  qui  onfr  demandé  la  séparation  des  patri- 
moines ,  ils  n'ont  pas  besoin  de  provoquer  le  partage  (arrêt  de 
la  cour  de  Lyon  du  4  4  février  4  844.  Sir.,  41,  II,  239);  mais 
cette  obligation  est  imposée  aux  créanciers  personnels,  parce 
qu'avant  le  partage  ils  ne  sauraient  connaître  la  part  apparte- 
nant à  leur  débiteur,  qui  même,  par  l'effet  du  partage,  pour- 
rait n'avoir  aucun  droit  dans  les  immeubles.  Il  ne  paraît  pas  que 
l'article  dût  s'appliquer  à  un  copropriétaire  non  héritier;  car 
il  est  toujours  certain  qu'il  a  droit  à  une  partie  de  l'immeuble. 

Avant  le  partage.  Ce  partage  doit  être  un  partage  entier  de 
la  succession ,  et  non  partiel.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du 
4  6  janv.  1833,  ch.  des  req.  Sir.,  33,  I,  87.)  —  Question. 
Un  copropriétaire  par  indivis  de  plusieurs  immeubles  conserve- 
t-il  le  droit  de  les  vendre  à  l'amiable  lors  même  que,  sur  la 
demande  d'un  de  ses  créanciers  exerçant  ses  droits  et  actions, 
le  tribunal  a  antérieurement  ordonné  la  licitation?  La  cour 
de  Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  la  fln  de  non-recevoir 

179. 
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prise  de  l'autorité  de  la  chose  jugée;  attendu  que  les  juge- 
ments du  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux,  des 
24  déc.  1846  et  1er  sept.  1847,  n'ont  décidé  qu'une  chose,  à 
savoir,  que  Vaz,  créancier  d'Hirigoyen ,  était  recevable,  aux 
termes  de  l'art.  2205  Code  civ.,  à  provoquer  le  partage  du 
domaine  de  Labiche  indivis  entre  Hirigoyen  et  Fauché ,  et 
que  cet  immeuble  étant  impartageable  en  nature,  il  serait 
procédé  au  partage  par  voie  de  licitation;  que,  par  là,  le  tri- 
bunal n'a  ni  jugé  ni  pu  juger  qu'Hirigoyen  était  dépouillé  du 
droit  de  vendre  ce  même  immeuble"  à  l'amiable;  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  de  statuer  sur  le  mérite  et  les  effets  de  la  vente 
ultérieurement  consentie  par  les  deux  copropriétaires  en  fa- 
veur des  époux  Vieillard ,  et  que  la  demande  de  Vaz  tendant 
à  faire  déclarer  que  cette  vente  est  sans  effet  quant  à  lui,  et 
qu'il  doit  être  donné  suite  à  l'action  en  licitation ,  a  évidem- 
ment un  autre  objet  que  celle  sur  laquelle  il  a  été  statué  par 
les  deux  jugements  dont  il  se  prévaut;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de 
s'arrêter  à  l'exception  de  la  chose  jugée,  sauf  à  apprécier,  au 
fond,  l'influence  que  ces  jugements  doivent  exercer  sur  la 
question  à  résoudre;  attendu,  au  fond,  que  l'exception  exer- 
cée par  Vaz,  en  vertu  de  l'art.  2205  Code  civ.,  est  un  moyen 
ouvert  au  créancier  pour  triompher  du  mauvais  vouloir  ou  de 
l'inertie  du  débiteur,  qui,  en  laissant  subsister  l'indivision, 
pourrait  entraver  indéfiniment  l'exercice  des  droits  du  créan- 
cier; qu'elle  a  pour  objet  ultérieur  de  mettre  le  créancier  en 
mesure  d'opérer  le  recouvrement  de  sa  créance,  soit  par  voie 
de  saisie  immobilière  sur  la  part  afférente  à  son  débiteur,  si 
l'immeuble  est  partagé  en  nature,  soit  par  voie  d'ordre  ou 
d'opposition  sur  le  prix,  si  le  partage  s'opère  par  licitation; 
que  l'obligation  que  cette  action,  une  fois  introduite,  impose 
au  débiteur,  c'est  de  ne  point  en  contrarier  l'exercice  et  pro- 
longer l'indivision;  attendu  qu'en  vendant  à  l'amiable  l'im- 
meuble indivis,  concurremment  avec  le  copropriétaire,  avant 
le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  Hirigoyen  n'a  pas  fait  ob- 
stacle à  l'exercice  des  droits  du  créancier;  qu'il  l'a  mis,  au 
contraire,  en  mesure  de  les  exercer  immédiatement  sur  le 
prix  ;  qu'une  telle  vente,  si  elle  est  faite  sans  fraude,  a  vala- 
blement transféré  la  propriété  sur  la  tête  de  l'acquéreur, 
même  respectivement  à  Vaz,  à  moins  que  l'action  en  partage 
par  lui  introduite,  et  les  jugements  qui  l'ont  suivie,  n'aient 
paralysé  le  droit  de  propriété  d'Hirigoyen  et  affecté  l'immeu- 
ble même  en  le  plaçant  sous  la  main  de  la  justice;  mais  at- 
tendu qu'on  ne  saurait,  dans  le  silence  de  la  ioi,  accorder  un 
pareil  effet  à  l'action  en  partage  d'un  immeuble  indivis  formé 
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par  le  créancier,  du  chef  de  son  débiteur  ;  que  si  le  partage 
s'opère  en  nature ,  le  créancier  est  encore  obligé  de  jeter  une 
saisie  immobilière  sur  la  part  attribuée  au  débiteur;  c'est 
cette  saisie  seule  qui  opère  la  mainmise,  et  le  débiteur  con- 
serve encore,  aux  termes  de  l'art.  686  Code  proc.  civ.,  la  fa- 
culté de  vendre  l'immeuble  jusqu'à  la  transcription  qui  avertit 
les  tiers  de  l'existence  de  la  saisie;  qu'il  y  aurait  inconsé- 
quence de  reconnaître  ce  droit  au  propriétaire  après  le  partage 
et  la  saisie  immobilière ,  et  de  le  lui  refuser  pendant  le  cours 
de  l'action  en  partage,  qui  n'est  qu'un  préalable  de  la  saisie; 
que,  si,  l'immeuble  ne  pouvant  se  partager  en  nature,  l'action 
en  partage  aboutit  à  une  licitation ,  cette  circonstance  acci- 
dentelle ne  change  rien  aux  droits  des  parties;  que  lorsque  le 
créancier  n'a  pas  hypothèque,  il  est  encore  tenu,  après  la 
licitation ,  de  former  opposition  sur  le  prix ,  faute  de  quoi  l'ad- 
judicataire pourrait  valablement  se  libérer  à  son  préjudice; 
qu'on  ne  saurait  prétendre  qu'il  y  ait  droit  acquis  pour  le 
créancier  poursuivant  à  ce  que  l'immeuble  soit  adjugé  aux  en- 
chères publiques;  car  si,  pendant  l'instance  et  à  la  veille  même 
de  l'adjudication,  la  part  de  Fauché  eût  été  acquise  à  Hiri- 
goyen  par  succession,  legs,  donation  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, ou  si  elle  eût  été  achetée  par  lui,  l'instance  en  lici- 
tation tombait  de  plein  droit;  qu'ainsi  il  faut  lui  reconnaître 
la  faculté  de  vendre,  à  moins  qu'on  n'aille  jusqu'à  lui  inter- 
dire aussi  la  faculté  d'acquérir;  qu'en  un  mot,  autre  chose 
est  la  mainmise  sur  l'action  en  partage,  autre  chose  la  main- 
mise sur  l'immeuble  soumis  à  cette  action  ;  que  l'action  en 
partage  introduite  par  le  créancier  n'est  qu'un  préalable  de  la 
mainmise  sur  la  chose,  laquelle  ne  peut  s'opérer  qu'ultérieu- 
rement; que  Vaz  a  été  seulement  subrogé  à  l'action  en  partage 
ou  licitation  appartenant  à  Hirigoyen;  mais  que  le  droit  de 
propriété  est  demeuré  intact  dans  les  mains  de  ce  dernier; 
que  l'immeuble  a  été,  par  suite,  valablement  transféré  aux 
époux  Vieillard,  et  qu'on  ne  saurait,  sans  méconnaître  l'es- 
prit et  l'économie  de  nos  lois  en  matière  de  transmission  de 
tiens  immobiliers,  refuser  effet  à  une  pareille  vente;  attendu, 
d'ailleurs,  qu'on  n'articule  aucun  fait  de  fraude  et  de  collusion  ; 
que,  dans  le  cours  de  l'action  en  licitation,  le  domaine  de 
Labiche  avait  d'abord  été  mis  à  prix  à  50,000  fr.,  sans  qu'au 
jour  fixé  pour  l'adjudication  il  se  soit  présenté  d'enchérisseur; 
que  la  mise  à  prix  a  été  ultérieurement  abaissée  à  40,000  fr.; 
qu'il  a  été  vendu  aux  époux  Vieillard,  toutes  charges  déduites, 
pour  une  somme  de  45,000  fr.,  et  à  des  conditions  plus  avan- 
tageuses pour  la  masse  des  créanciers  que  celles  qui  étaient 
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portées  au  cahier  des  charges;  qu'ainsi  Vaz  avait,  ainsi  que 
tous  les  créanciers  hypothécaires ,  la  faculté  de  faire  une  sur- 
enchère du  dixième,  et  que  ni  lui  ni  aucun  autre  créancier 
n'ayant  usé  de  cette  faculté ,  c'est  un  nouveau  motif  de  pré- 
sumer que  l'immeuble  a  été  porté  à  sa  juste  valeur;  attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  il  n'échet  de  mettre  en  cause  les 
époux  Vieillard  ;  sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par  Vaz ,  non 
plus  qu'aux  conclusions  subsidiaires  par  lui  prises,  ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  soit  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  »  etc.  (Arrêt  du  29  juin  1848.  Sir.,  49,  II,  97.)  — 
Question.  Les  héritiers  du  débiteur  qui  meurt  pendant 
V instance  d'expropriation  forcée ,  peuvent-ils  demander  qu'il 
soit  sursis  à  la  poursuite  pendant  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  lorsqu'ils  sont  de  leur  chef  propriétaires  de  la 
moitié  de  V immeuble  saisi?  La  cour  d'Angers  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que  la  poursuite  de  saisie  immobilière  n'est 
point  un  simple  acte  d'exécution ,  mais  une  instance  qui  se 
fait  contre  le  débiteur,  ou  celui  qui  le  représente ,  d'où  il 
suit  que  l'héritier  est  fondé  à  invoquer  les  dispositions  des 
art.  797  Code  civ.  et  474  Code  proc;  qu'à  la  vérité,  les  ap- 
pelants sont  eux-mêmes  propriétaires  de  la  moitié  de  l'immeu- 
ble saisi ,  et  que,  pour  cette  portion  ,  ils  n'ont  rien  à  opposer 
à  la  continuation  des  poursuites;  mais  que  leur  demande 
équivaut  jusqu'à  un  certain  point  à  une  action  en  distraction, 
et  qu'il  y  a  lieu ,  vu  la  nature  de  l'objet  saisi ,  d'ordonner  le 
sursis  pour  le  tout,  ainsi  que  les  juges  y  sont  autorisés  par 
l'art.  727  Code  proc;  dit  qu'il  est  sursis  à  tous  actes  de  pour- 
suites d'expropriation  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  les  actes  faits  jusqu'à  ce  jour  produisant  tout 
leur  effet.  »  (Arrêt  du  47  août  4  848.  Dali.,  ann.  4  849,  II,  4  5.) 
—  Question.  La  cession  des  droits  successifs  faite  par  un  héri- 
tier à  l'un  de  ses  cohéritiers  entre  lesquels  l'indivision  conti- 
nue à  subsister,  a-t-elle  un  effet  déclaratif  qui  fasse  considérer 
l  héritier  cédant  comme  n'ayant  jamais  eu  de  droit  sur  ces 
biens  héréditaires?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu,  en  droit,  que  la  fiction  admise  par  l'art.  883  du 
Code  civil,  d'après  laquelle  chacun  des  cohéritiers  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  objets  compris  dans 
son  lot,  peut  exister  et  produire  ses  effets  alors  même  que 
l'indivision  n'a  pas  entièrement  cessé  entre  les  copartag^ants, 
mais  qu'il  faut  qu'il  existe  un  partage  réel;  que  la  cession  de 
ses  droits  faite  avant  toute  division  des  biens  communs  par 
l'un  des  cohéritiers  à  un  autre ,  et  l'abandon  fait  ensuite  dans 
le  même  acte  par  les  autres  cohéritiers  à  l'un  d'eux  de  diffé- 
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rents  héritages  pour  former  son  lot ,  a  pu  être  considérée  par 
les  juges  comme  dépourvue  du  caractère  d'un  partage,  et 
comme  ne  mettant  pas  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  de  ce- 
lui des  cohéritiers  qui  avait  seulement  cédé  ses  droits  et  n'a- 
vait pas  concouru  au  prétendu  partage,  fissent  valoir  leurs 
droits  conformément  à  l'art.  2205  Code  civ.,  »  etc.  (Arrêt  du 
2  avr  4851,  ch.  req.  Dali.,  ann  4854,  I,  97.)  —  La  cour  de 
Douai  a  jugé  :  4°  que  la  fiction  de  l'art.  883  Code  civ.  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  les  immeubles  indivis  vendus  sur  li- 
mitation ont  été  attribués  à  l'un  des  copropriétaires  eux-mêmes 
et  non  â  des  tiers,  et  que,  par  suite,  elle  ne  peut  être  invo- 
quée par  l'acquéreur  d'un  immeuble  vendu  par  une  partie  des 
cohéritiers,  pour  repousser  la  demande  en  partage  de  cet  im- 
meuble formée  par  quelques-uns  des  héritiers  non  vendeurs, 
ou  leurs  créanciers  exerçant  leurs  droits;  2°  qu'alors  même 
que  l'immeuble  indivis  aurait  été  acquis  par  l'un  des  copro- 
priétaires, il  faut,  pour  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  la  fiction 
de  l'art.  883 ,  que  l'indivision  ait  procédé  d'un  titre  commun 
à  tous  les  copropriétaires;  que,  par  voie  de  conséquence,  l'ar- 
ticle 883  ne  peut  être  invoqué  par  celui  qui ,  d'abord  copro- 
priétaire d'un  immeuble  provenant  d'une  succession,  en  vertu 
de  la  vente  qui  lui  a  été  consentie  des  droits  de  quelques  uns 
des  héritiers,  a  ensuite  acquis  les  autres  portions  de  l'immeu- 
ble par  une  venie  nouvelle;  3°  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2205  Code  civ.  qui  autorise  les  créanciers  d'un  cohéri- 
tier à  provoquer  le  partage  ou  la  licitation  des  immeubles  de 
la  succession,  n'est  pas  seulement  applicable  au  cas  d'indivi- 
sion entre  cohéritiers,  mais  à  tous  les  cas  où  des  immeubles 
appartiennent  par  indivis  à  plusieurs  propriétaires,  de  quelque 
cause  que  procèdent  leurs  droits  de  copropriété;  4°  enfin  que 
le  créancier  hypothécaire  qui,  en  vertu  de  l'art.  2205  Code 
civ.  provoque  le  partage  ou  la  licitation  d'un  immeuble  ap- 
partenant pour  une  partie  indivise  à  son  débiteur,  et  possédé 
actuellement  par  un  tiers  détenteur,  n'est  pas  tenu  de  faire 
précéder  cette  demande  de  la  sommation  de  payer  ou  délais- 
ser, exigée  par  l'art.  2169,  seulement  comme  formalité  préa- 
lable à  la  saisie  immobilière.  (Arrêt  du  2  mai  4848.  Sir.,  49, 
II ,  398.)  —  Nous  avons  rapporté  sous  ce  même  art.  2169  un 
arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  7  février  1845  qui  juge  que  le 
créancier  ayant  hypothèque  sur  la  part  indivise  d'un  cohéri- 
tier dans  un  immeub  e  de  la  succession ,  peut,  dans  le  cas  où 
cet  immeuble  vient  à  être  adjugé  a  un  tiers  sur  licitation,  et 
avant  tout  partage  entre  les  cohéritiers,  faire  sommation  à 
l'adjudicataire  tiers  détenteur  de  payer  ou  délaisser. 
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2206-  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  éman- 
cipé, ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente 
avant  la  discussion  du  mobilier. 

=  Le  texte  ne  parle  que  de  mise  en  vente,  parce  qu'il  n'y 
avait  point  de  saisie  sous  l'empire  du  Code.  Depuis  le  Gode 
de  procédure,  la  saisie  même  est  interdite.  (Agen,  48  mars 
4857.  Sirey,  57,  II,  385.) 

2207.  La  discussion  du  mobilier  n  est  pas  requise 
avant  l'expropriation  des  immeubles  possédés  par  indi- 
vis entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  interdit ,  si  la  dette 
leur  est  commune ,  ni  dans  le  cas  ou  les  poursuites  ont 
été  commencées  contre  un  majeur,  ou  avant  l'inter- 
diction. 

=  Par  indivis.  Les  droits  du  mineur  et  du  majeur  se  trou- 
vant, dans  ce  cas,  confondus,  le  créancier  ne  saurait  être 
obligé  de  diviser  les  droits  qu'il  a  contre  eux.  Il  en  est  de  même 
si  la  dette  leur  est  commune. 

Contre  un  majeur.  Par  exemple,  contre  le  père  du  mineur  : 
dans  ce  cas,  le  créancier  ne  peut  être  obligé  d'interrompre 
des  poursuites  commencées  légalement  pour  discuter  le  mo- 
bilier. 

2208*  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie 
de  la  communauté ,  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur, 
seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette.  —  Celle 
des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en 
communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme , 
lequelle ,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec  elle ,  ou  si 
le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice.  —  En 
cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme ,  ou  de  minorité 
de  la  femme  seule ,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procé- 
der avec  elle ,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à 
la  femme ,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 

=  Contre  le  mari  débiteur,  seul.  Car,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  au  titre  de  la  Communauté,  le  mari  est,  pendant  le  ma- 
riage, considéré  comme  seul  propriétaire  des  biens  de  la  com- 
munauté. 

Contré  le  mari  et  la  femme.  Parce  que,  à  l'égard  de  ses 
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biens  personnels,  aucun  acte  important  ne  peut  avoir  lieu 
sans  l'assistance  du  mari  (art.  217).  Mais  lorsque  le  créancier 
s'est  conformé  à  cette  disposition  en  notifiant  au  mari  et  à  la 
femme  tous  les  actes  qui  se  rapportent  à  la  poursuite,  il  ne 
peut  être  responsable  ni  du  défaut  de  comparution  du  mari  à 
la  poursuite ,  ni  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme.  (Arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  14  nov.  4  839,  ch.  req.  Sirey,  39, 
I,  948.) 

Un  tuteur.  Ou  plutôt  un  curateur;  car  il  ne  s'agit  ici  que 
d'un  acte  concernant  les  biens  de  la  femme. 

2209.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le 
cas  d'insuffisance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués. 

=  Que  dans  le  cas  d'insuffisance.  Ces  biens  formant  son  gage 
spécial ,  il  est  juste  qu'il  épuise  d'abord  tous  ses  droits  sur  ce 
gage  avant  de  pouvoir  exercer  des  poursuites  contre  les  au- 
tres immeubles.  —  Questiow.  Si  l'insuffisance  résulte  de 
l'état  des  inscriptions,  le  créancier  est-il  tenu  de  discuter  ces 
biens  avant  de  faire  saisir  les  autres  immeubles  de  son  débi- 
teur qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués*!  La  cour  de  cassation  a 
jugé  la  négative  :  «  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  l'ar- 
ticle 2209  Code  civ.  ;  attendu  que  cet  article  n'exige  pas  que 
l'insuffisance  des  biens  hypothéqués  soit  constatée  par  la  vente 
de  ces  mêmes  biens.  »  (Arrêt  du  6  févr.  4843.  Sir.,  43,1,  444.) 

2210.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  diffé- 
rents arrondissements  ne  peut  être  provoquée  que  succes- 
sivement ,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et 
même  exploitation.  —  Elle  est  suivie  dans  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploi- 
tation, ou  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  de  biens  qui 
présente  le  plus  grand  revenu ,  d'après  la  matrice  du  rôle. 

—  Successivement.  Comme  la  procédure  en  expropriation 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux  de  la  situation  des 
bi^ns,  il  en  résulte  qu'il  doit  y  avoir  autant  de  saisies  que  de 
biens  situés  dans  divers  arrondissements.  Or,  si  la  loi  avait 
permis  de  faire  toutes  ces  saisies  ensemble  ,  c'eût  été  permet- 
tre de  ruiner  le  débiteur  en  frais,  lors  peut-être  que  la  vente 
d'un  seul  de  ses  immeubles  suffit  pour  acquitter  la  dette. 

Exploitation,  Dans  ce  cas  ,  il  n'y  a  plus  lieu  qu'à  une  seule 
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saisie  :  le  motif  de  la  disposition  précédente  n'existe  donc 
plus.  Voyez,  au  reste,  sous  le  préambule  du  titre  de  la  saisie 
immobilière,  dans  le  Code  de  procédure,  une  loi  du  4  4  no~ 
vembre  4  808 ,  qui  détermine  les  conditions  pour  que  la  saisie 
immobilière  des  biens  d'un  débiteur  situés  dans  plusieurs 
arrondissements  puisse  être  faite  simultanément. 

2211.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les 
biens  non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  divers 
arrondissements,  font  partie  d'une  seule  et  même  exploi- 
tation, la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie 
ensemble,  si  le  débiteur  le  requiert  ;  et  ventilation  se  fait 
du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu. 

=  Ensemble,  si  le  débiteur  le  requiert.  Parce  que  si  les 
biens  étaient,  dans  ce  cas,  divisés ,  ils  pourraient  être  vendus 
à  un  prix  très-inférieur  à  la  valeur  réelle  qu'ils  ont  lorsqu'ils 
font  partie  d'une  même  exploitation. 

Et  ventilation.  Voir  l'art.  4  601. 

2212.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques, 
que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une 
année,  suffit  pour  le  payement  de  la  dette  en  capital, 
intérêts  et  frais,  et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créan- 
cier, la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges,  sauf 
à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle 
au  payement. 

==  Ou  obstacle  au  payement.  Si,  par  exemple,  un  tiers 
prétendant  avoir  un  droit  de  propriété  sur  l'immeuble ,  le  re- . 
vendiquait ,  le  créancier,  troublé  dans  la  jouissance  de  l'im- 
meuble, ne  pourrait  plus  parvenir  au  payement  de  sa  créance, 
et  la  faveur  accordée  au  débiteur  devrait  cesser.  —  Nous 
avons  rapporté,  sous  l'art.  703  Code  proc,  des  arrêts  des 
cours  de  Caen  et  d'Amiens  des  7  mars  4  849  et  4  6  avril  4850, 
qui  jugent  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  les  juges  n'ont 
pas  la  faculté  d'accorder  d'autre  sursis  que  celui  indiqué  par 
notre  article  et  la  demande  en  renvoi  autorisée  par  l'art.  703 
Code  proc. 

2213.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être 
poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécu- 
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!en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable;  mais 
l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquidation. 

■=z  Authentique.  Parce  qu'un  acte  aussi  important  ne  peut 
avoir  lieu  en  vertu  d'un  titre  aussi  peu  certain  qu'un  acte 
sous  seing  privé. 

Exécutoire.  C'est-à-dire  revêtu  de  la  formule  d'exécution 
portant  mandement  aux  officiers  publics  d'exécuter.  La  sai- 
sie, en  effet,  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  ministère  d'officiers 
publics,  qui  ne  doivent  obéir  qu'à  l'autorité  suprême.  —  Un 
contrat  de  mariage  revêtu  de  la  formule  exécutoire  peut  va- 
lablement servir  de  base  à  une  saisie  immobilière  des  biens 
grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux  du  22  juill.  1843.  Sir.,  44,  II,  199.)  La  cour  de 
Colmar  a  jugé  que  le  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire, 
mais  qui  ne  lui  confère  pas  hypothéqua  et  ne  contient  pas  de 
stipulation  d'intérêts,  peut  former  une  action  en  justice  contre 
son  débiteur  pour  obtenir  un  jugement  de  condamnation  qui  lui 
attribue  ces  avantages.  (Arr.  24  juill.  1851.  Sir.,  52,  II,  506. ) 

Certaine.  Si,  par  exemple,  une  personne  déclarait  devoir 
un  compte ,  la  dette  ne  serait  pas  certaine  ;  car,  par  le  résul- 
tat du  compte ,  il  pourrait  arriver  qu'elle  ne  dût  rien. 

Liquide.  Dont  le  montant  est  fixé.  —  Question .  L'enga- 
gement réciproque  pris  par  tous  les  cohéritiers  dans  l'acte  de 
partage  d'une  succession,  de  verser  en  commun  chacun  la  va- 
leur de  leur  part  contributoire  des  dettes ,  pour  les  acquitter 
par  ce  moyen ,  ne  les  constitue-t-il  pas  les  uns  envers  les  autres 
à  l'état  de  créanciers  directs  ayant  droit  de  poursuivre  V exé- 
cution forcée  de  leur  engagement  réciproque  par  la  voie  de  la 
saisie  immobilière?  La  cour  de  Douai  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu  que  la  saisie  immobilière  n'appartient,  comme  les 
autres  voies  d'exécution  forcée,  qu'aux  créanciers  proprement 
dits  pour  le  recouvrement  des  sommes  à  eux  dues;  que  telle 
n'est  pas  la  condition  des  appelants,  qui,  dans  l'état  des  faits, 
n'ont  contre  l'intimé  qu'un  droit  d'action  pour  le  faire  con- 
damner à  opérer  le  versement  convenu  aux  mains  de  la  per- 
sonne désignée  en  l'acte  notarié  du  1er  septembre  1847.  » 
(Arrêt  du  23  nov.  1848.  Sir.,  50,  II,  176.) 

La  poursuite  est  valable.  Parce  qu'il  n'y  a  que  l'adjudica- 
tion qui  consomme  l'expropriation. 

2214-  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut 
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poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  la  signification 
du  transport  a  été  faite  au  débiteur. 

=  Qu'après  que  la  signification  du  transport.  Le  débiteur, 
en  effet,  n'a  pu  payer  au  cessionnaire  tant  qu'il  a  ignoré  sa 
qualité  ;  c'est  donc  seulement  après  la  signification  qu'il  peut 
être  saisi.  Mais  il  suffit  que  le  titre  constitutif  de  la  créance 
soit  exécutoire  ;  la  cession  peut  être  sous  seing  privé.  (Arrêts 
de  la  cour  de  Bourges  du  47  avril  4839.  Sir.,  39,  II,  449,  et 
de  la  cour  de  cassation  du  4  6  novembre  1840,  ch.  req.  Sir., 
40,  I,  960.)  —  Question.  La  notification  du  transport 
d'une  créance  en  vertu  de  laquelle  une  saisie  immobilière  est 
pratiquée,  doit-elle  être  nécessairement  antérieure  au  comman- 
dement qui  a  dû  précéder  la  saisie  ?  La  cour  de  Toulouse  a 
jugé  la  négative  :  «  Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  nullité 
proposé  par  Gourraigne  et  pris  de  ce  que  l'expropriation  pour- 
suivie contre  lui  n'aurait  pas  été  précédée  de  la  notification 
de  la  cession  de  la  créance  consentie  par  le  sieur  de  Faudoas 
au  sieur  Daunassans  ;  qu'en  fait,  cette  cession  fut  notifiée  au- 
dit Gourraigne  par  exploit  d'huissier  en  date  du  4  4  février 
4  845;  que  cette  notification,  avec  commandement,  a  été  ré- 
pétés les  23  septembre  4848  et  31  décembre  4849  ;  que, 
n'existât-il  que  cette  dernière  notification ,  elle  n'en  serait  pas 
moins  valable,  l'art.  224  4  Code  civ.  exigeant  seulement  que 
l'expropriation  du  débiteur  ne  puisse  être  poursuivie  qu'après 
que  la  signification  du  transport  a  été  faite  ;  que  cette  expro- 
priation ne  commence  qu'au  jour  où  se  fait  la  saisie  immobi- 
lière ;  que  le  commandement  qui  la  précède  ne  fait  pas  partie 
de  cette  saisie ,  puisqu'il  ne  contient  qu'une  menace  d'y  pro- 
céder si  le  débiteur  ne  se  libère  pas;  que  ce  moyen  doit 
donc  être  rejeté,  »  etc.  (Arrêt  du  8  août  4850.  Sirey,  54 , 
II,  4  48.)  —  Question.  Vart.  2244  est-il  applicable  au  cas 
où  le  mari  poursuit  par  voie  de  saisie  immobilière  le  paye- 
ment des  créances  que  sa  femme  s'est  constituées  en  dot  ?  La 
cour  de  Nîmes  a  décidé  la  négative  :  «  En  ce  qui  touche  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  de  signification  du  contrat  de  mariage  ; 
attendu  que  l'art.  221 4  Code  civ.  ne  s'applique  pas  à  l'espèce  ; 
qu'il  ne  prévoit  et  ne  régit  que  le  cas  d'un  cessionnaire  ordi- 
naire; que  si  le  droit  romain,  comme  le  nouveau  droit,  dé- 
cide que  le  mari  est  le  maître  de  la  dot,  cette  propriété  ou 
ce  domaine  de  la  dot  est  moins  une  propriété  réelle  qu'une 
espèce  d'usufruit,  car  quoique  la  dot  soit  censée  faire  partie 
des  biens  du  mari,  elle  ne  cesse  pas  cependant  d'appartenir  à 
la  femme  :  quamvis  xn  bonis  mariti  dos  sit,  mulieris  tamen 
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est  ;  que  sans  doute  le  mari  est  responsable  de  la  dot  de  sa 
femme,  et  qu'il  peut  disposer  de  la  dot  mobilière  sous  sa 
garantie  personnelle;  mais  que  ces  principes,  qui  reçoivent 
leur  application  la  plus  étendue  à  l'enconlre  de  la  femme,  ne 
le  constituent  pas  véritable  cessionnaire,  dans  le  sens  de  la 
loi,  à  rencontre  du  débiteur  de  la  somme  dont  il  poursuit  le 
recouvrement,  »  etc.  (Arrêt  du  25  juin  1851.  Sir.,  51,  II,  493.) 

2215-  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un 
jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provi- 
sion, nonobstant  appel;  mais  l'adjudication  ne  peut  se 
faire  qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort, 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  La  poursuite  ne 
peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements  rendus  par  défaut 
durant  le  délai  de  l'opposition. 

r=  Exécutoire  par  provision.  Comme  le  jugement  peut  être 
réformé  sur  l'appel,  on  a  pu  permettre  la  poursuite,  mais  non 
l'adjudication.  — Il  n'existe  aucune  exception  au  droit  donné 
aux  juges  de  prononcer  l'exécution  provisoire  en  matière 
d'expropriation  et  revente  sur  folle  enchère.  (Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  13  janvier  1840,  ch.  req.  Sir.,  40,  I,  449.) 

Un  jugement  définitif  en  dernier  ressort.  —  Question. 
Lorsque  des  immeubles  dotaux  ont  été  hypothéqués  en  vertu 
d'un  jugement  qui  autorisait  la  femme  à  emprunter,  celle-ci 
peut-elle  s'opposer  à  l'adjudication  de  ses  immeubles  saisis , 
sur  le  motif  que  le  jugement  qui  a  autorisé  l'hypothèque  n'a- 
vait pas  acquis  force  de  chose  jugée  ?  La  cour  de  Montpellier 
a  jugé  la  négative  :  «  Considérant  que  le  commandement  du 
\  "juillet  1 851  n'a  point  eu  pour  base  le  jugement  d'autorisation  ; 
qu'il  procède  de  l'acte  d'obligation  du  25  janvier  1844,  lequel 
a  été  reçu  en  la  forme  authentique  et  a  force  d'exécution  ; 
que,  par  suite,  la  demande  en  sursis  fondée  sur  l'art.  2215 
Code  Nap.  ne  saurait  être  accueillie.  »  (Arrêt  du  22  décem- 
bre 1852.  Sir.,  53,  II,  69.) 

Le  délai  de  l'opposition.  Parce  que  le  jugement  peut  être 
réformé  sur  l'opposition.  Mais  il  semble  qu'il  y  a  contradic- 
tion entre  notre  article  et  l'art.  159  Code  proc,  qui  porte  que 
si  la  partie  n'a  pas  d'avoué ,  l'opposition  ne  peut  plus  avoir 
lieu  quand  le  jugement  a  été  exécuté,  et  qu'il  est  censé  l'avoir 
été  lorsque  les  immeubles  ont  été  saisis;  d'où  l'on  conclut 
qu'on  peut  saisir  avant  l'expiration  des  délais  de  l'opposition. 
La  contradiction  n'est  qu'apparente;  car  il  y  a  deux  sortes  de 
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jugements  par  défaut  :  l'un  contre  une  partie  ayant  avoué;  i 
l'autre  contre  une  partie  qui  n'en  a  pas  :  dans  le  premier  cas, 
la  loi  fixe  le  délai  de  l'opposition  à  huit  jours  ;  et  c'est  à  ce 
cas  que  s'applique  l'art.  2215.  Cette  distinction  se  retrouve 
dans  la  solution  intervenue  sur  la  question  suivante. —  Ques- 
tion. Une  saisie  immobilière  peut-elle  être  faite  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  bien  qu'il  soit  encore  \ 
susceptible  d'opposition?  La  cour  de  Caen  a  jugé  l'affirmative  :  | 
«  Considérant  que  le  dernier  moyen  présenté  par  l'appelant 
consiste  à  soutenir  qu'en  tous  cas  la  saisie  immobilière  devrait 
être  déclarée  nulle,  d'après  le  §  2  de  l'art.  224  5  Code  ccmm., 
comme  faite  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  durant  le  dé- 
lai de  l'opposition  ;  que  cette  disposition  de  loi ,  en  tant  qu'elle 
paraît  générale,  a  été  nécessairement  modifiée  par  l'art,  i 59 
Code  de  proc,  qui  accorde  positivement  le  droit  de  faire,  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  une 
saisie  immobilière,  puisqu'il  place  nommément  cet  acte  au 
nombre  de  ceux  par  lesquels  le  jugement  peut  et  doit  être 
mis  à  l'abri  soit  de  la  péremption ,  soit  de  l'opposition ,  qu'ainsi 
la  poursuite  a  été  sous  tous  les  rapports  valablement  exercée, 
et  que  Lepaulmier  ayant  laissé  passer  sans  opposition  le  dé- 
lai dans  lequel  les  art.  158  et  4  59  Code  proc.  lui  permettaient 
de  frapper  d'opposition  le  jugement  par  défaut  du  1er  mars 
4  841,  nul  obstacle  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  poursuite  soit 
conduite  à  fin  ;  confirme  le  jugement  dont  est  appel.  »  (Arrêt 
du  44  mai  4849.  Sir.,  49,  II,  696.) 

2216-  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  pré- 
texte que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour  une 
somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

2217.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles 
doit  être  précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait ,  à 
la  diligence  et  requête  du  créancier,  à  la  personne  du 
débiteur  ou  à  son  domicile ,  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier. —  Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la 
poursuite  sur  l'expropriation  sont  réglées  par  les  lois  sur 
la  procédure. 

=  D'un  commandement.  C'est  seulement  trente  jours  après 
que  les  poursuites  peuvent  commencer  (art.  674  Code  proc). 

Sur  la  procédure.  Ces  formes  sont  celles  de  la  saisie  immo» 
bilière  (art.  673  et  suivant  Code  proc). 
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CHAPITRE  IL 

De  l'Ordre  et  de  la  Distribution  du  Prix  entre  les  créanciers. 

=  L'ordre  est  la  procédure  par  laquelle  un  tribunal  règle 
le  rang  dans  lequel  le  prix  d'un  immeuble  saisi  et  vendu  sera 
distribué  entre  les  créanciers  :  l'ordre  a  lieu  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  (art.  749  et  suiv.  du 
Code  de  proc.)  :  entre  les  créanciers  chirographaires  il  y  a 
lieu  à  distribution  par  contribution  (art.  656  et  suiv.  du  Code 
de  proc). 

2218.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles ,  et  la  manière  d'y  procéder,  sont  réglés  par  les  lois 
sur  la  procédure. 


TITRE  XX. 

De  la  Prescription. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

es  La  prescription ,  qui  peut  quelquefois  offrir  à  la  mau- 
vaise foi  un  moyen  de  spoliation,  est  cependant,  de  toutes  les 
institutions  sociales,  la  plus  nécessaire  à  l'ordre  public  :  elle 
met  un  terme  aux  actions  et  consolide  la  propriété  ;  c'est  à 
cause  des  services  qu'elle  rend  sous  ces  rapports  à  la  société 
que  d'anciens  auteurs  l'ont  appelée  la  patronne  du  genre  hu- 
main. Il  y  a  deux  espèces  de  prescription,  l'une  afin  d'ac- 
quérir, l'autre  afin  de  se  libérer.  La  prescription  afin  d'acqué- 
rir, du  moins  celle  de  trente  ans,  est  fondée  sur  la  présomption 
d'une  convention  primitive,  dont  le  titre,  qui  n'est  que  la 
preuve  du  contrat,  s'est  perdu ,  celle  afin  de  se  libérer  repose 
sur  la  présomption  que  le  créancier  qui  est  resté  si  longtemps 
sans  poursuivre  a  reçu  son  payement ,  mais  que  le  temps  en 
a  effacé  les  traces.  La  première  sert  à  acquérir,  parce  qu'elle 
supplée  par  la  possession  à  l'absence  du  titre  ou  de  la  bonne 
foi  (art.  2262);  ou  bien  s'il  y  a  titre,  elle  couvre  le  vice  ré- 
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sultant  de  ce  que  le  titre  n'est  pas  émané  du  véritable  pro- 
priétaire (art.  2265);  la  seconde  sert  à  se  libérer,  parce 
qu'elle  supplée  à  l'absence  des  quittances. 

2219.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de 
se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps ,  et  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi. 

=  Un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer.  Ainsi ,  il  y  a , 
comme  nous  venons  de  le  dire,  deux  espèces  de  prescrip- 
tion bien  distinctes,  Tune  afin  d'acquérir,  l'autre  afin  de  se 
libérer.  Souvent  les  mêmes  règles  les  régissent  toutes  deux; 
mais  d'autres  fois  aussi  elles  sont  essentiellement  différentes. 
La  prescription  pourrait  atteindre  même  des  propriétés  qui 
s'étendraient  au  delà  de  la  limite  fixée  par  un  traité  diplo- 
matique déterminant  les  Frontières  des  États  limitrophes  : 
«  Parce  qu'un  acte  d'exécution  d'un  traité  international  ne 
statue  évidemment  que  sur  la  ligne  séparative  des  terri- 
toires français  et  étrangers  et  des  biens  respectifs  des  com- 
munes françaises  et  étrangères,  et  ne  saurait  être  appli- 
cable au  bornage  des  propriétés  privées  et  à  leur  séparation 
de  terrains  voisins  ;  qu'il  laisse  ces  propriétés  sous  l'empire 
du  droit  civil,  »  etc.  (Arrêt  du  8  févr.  4  842,  ch.  civ.  Sir.,  42, 
I,  379.)  —  Question.  L'héritier  libéré  de  sa  dette  envers  le 
défunt  par  la  prescription  accomplie  avant  l'ouverture  de  la 
succession  doit-il  néanmoins  le  rapport  à  la  succession  des 
sommes  composant  cette  dette  ?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  la  liquidation  du 
20  frimaire  an  IV,  les  enfants  de  la  veuve  Macé  avaient  été 
constitués  débiteurs  envers  elle  de  la  somme  de  22,34  3  fr., 
dont  le  rapport  est  réclamé,  avec  obligation  d'en  payer  les 
intérêts  de  six  mois  en  six  mois  ;  qu'aux  termes  des  "dispo- 
sitions du  Code  civil  sur  les  rapports,  tout  héritier  est  tenu 
de  rapporter  à  ses  cohéritiers  les  sommes  prêtées  ou  avan- 
cées par  l'auteur  commun  dans  son  intérêt,  et  dont  il  est 
aussi  devenu  débiteur  envers  la  succession  ;  considérant  que 
le  rapport  étant  obligatoire  pour  tout  héritier,  à  quelque 
époque  que 's'ouvre  la  succession,  il  en  résulte  que  la  pres- 
cription ne  peut  courir,  au  profit  du  débiteur,  qu'à  compter 
de  l'époque  où  s'ouvre  l'action  du  créancier,  et  que  l'action 
de  Guérin  ne  s'est  ouverte  qu'en  1 836,  année  du  décès  de  la 
veuve  Macé,  »  etc.  (Arrêt  du  6  mai  4  846.  Sir.,  46,  II,  225.) 
Mais  cette  solution  est  contestable.  Éteinte  vis-à-vis  du 
défunt   la  créance  peut-elle  revivre? 
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2220.  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la  prescrip- 
tion :  on  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 

=  On  ne  peut ,  d'avance.  La  prescription  est  établie  dans 
l'intérêt  général ,  elle  est  conséquemment  de  droit  public ,  et 
Ton  ne  peut  d'avance  y  renoncer  (art.  6)  ;  cette  renonciation 
serait  devenue  le  style  dans  les  contrats ,  parce  que  le  créan- 
cier eût  toujours  eu  intérêt  qu'elle  y  fût  insérée ,  et  dès  lors 
le  but  d'utilité  que  la  loi  se  proposait  eût  été  manqué  ;  mais 
lorsque  la  prescription  est  acquise,  c'est  un  droit  privé  auquel 
on  est  toujours  maître  de  renoncer.  —  Question.  La  clause 
d'une  police  d'assurance  d'après  laquelle  toute  action  en  paye- 
ment de  dommages  sera  prescrite  par  six  mois  à  compter  de 
l'incendie,  est-elle  licite?  La  cour  de  Nancy  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  cette  déchéance  conventionnelle  n'a  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public;  que  la  durée  de  l'existence  d'un  droit 
est  susceptible  d'être  réglée  par  la  même  convention  qui  lui 
a  donné  l'existence,  »  etc.  (Arrêt  du  25  juillet  1851.  Sir.,  54, 
II,  576.)  La  cour  de  Paris  a  consacré  l'opinion  contraire  : 
«  Attendu  que  la  clause  n'est  pas  écrite;  qu'elle  n'a  pas  été 
stipulée  d'une  manière  formelle;  qu'elle  se  trouve  dans  l'im- 
primé des  polices,  et  a  pu  facilement  échapper  à  l'attention 
de  l'assuré;  attendu  encore  que  la  prescription  est  une  dis- 
position d'ordre  public;  qu'elle  repose  sur  ce  principe  que  le 
débiteur  s'est  libéré,  mais  a  perdu  la  preuve  de  sa  libération* 
qu'il  ne  peut  être  permis  d'y  renoncer  à  l'avance;  que, 
comme  conséquence,  il  ne  peut  être  permis  d'en  avancer  l'é- 
poque et  reconnaître  que  le  débiteur  sera  présumé  s'être 
libéré  et  avoir  perdu  la  preuve  de  sa  libération,  »  etc.  (Arrêt 
du  49  déc.  4849.  Dali.,  arn.  4  850,  II,  40.) 

2221.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse 
ou  tacite  :  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui 
suppose  l'abandon  du  droit  acquis. 

-=  Expresse.  C'est-à-dire  consentie  formellement  dans  un 
acte.  Elle  ne  peut  résulter  de  simples  énonciations  qu'on 
pourrait  invoquer.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  48  avril 
1838,  ch.  civ.  Sir.,  38,  I,  557.)  (MODELE  d'acte  de  renon- 
ciation à  la  prescription  acquise,  form.  2W>  54.) 

Résulte  d'un  fait.  Si ,  par  exemple  ,  après  la  prescription 
acquise ,  le  débiteur  demande  terme  et  délai  pour  payer  ;  si 
le  possesseur  d'un  héritage  prescrit  le  prenait  à  loyer  de 
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l'ancien  propriétaire.  —  Question.  La  renonciation  tacite  à 
une  prescription  acquise  peut-elle  résulter  de  déclarations  con~ 
signées  dans  des  actes  de  procédure ,  par  exemple,  dans  un 
exploit  introductif  d'instance  ou  dans  une  requête  d'avoué, 
aussi  bien  que  de  déclarations  personnelles?  La  cour  de  Paris 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'acte  de 
vente  du  27  mars  1826,  enregistré,  Gréban,  auteur  de  Julien, 
a  stipulé,  pour  le  cas  où  il  élèverait  sa  maison  d'un  ou  deux 
étages,  le  droit  de  pratiquer  des  jours  sur  le  jardin  qui  ap- 
partient aujourd'hui  à  Bradier;  qu'il  est  vrai  que  Gréban  et 
ses  ayants  cause  sont  restés  plus  de  trente  ans  sans  user  de 
cette  servitude,  mais  que,  en  1863,  au  moment  où  les  deux 
fenêtres  ont  été  percées,  Bradier  a  fait  faire  à  Julien  une 
signification  dans  laquelle  il  proteste  contre  l'ouverture  de  ces 
fenêtres,  entendant  qu'il  ne  soit  établi  des  jours  sur  son  jardin 
que  dans  les  conditions  prescrites  au  contrat  qui  lie  les  par- 
ties; que,  postérieurement,  dans  son  exploit  introductif  d'in- 
stance, comme  dans  la  requête  qu'il  avait  présentée  pour 
obtenir  la  permission  d'assigner  à  bref  délai,  Bradier  rappelle 
sa  protestation  et  invoque  de  nouveau,  pour  en  réclamer  la 
stricte  observation,  les  dispositions  du  titre  dont  Julien  paraît 
s'être  écarté;  que  ces  déclarations  géminées  par  lesquelles  il 
se  soumet  à  l'exercice  de  la  servitude  supposent  nécessaire- 
ment, en  confessant  l'existence  du  droit,  une  renonciation 
tacite  à  la  prescription,  et  que,  pour  être  consignées  dans 
des  actes  de  procédure,  elles  n'ont  pas  moins  de  force  et 
moins  de  valeur  que  si  elles  étaient  personnelles  à  Bradier, 
puisqu'il  est  de  principe  que  l'officier  ministériel ,  tant  qu'il 
n'est  pas  désavoué,  engage  par  ses  actes  la  partie  qu'il  repré- 
sente. »  (Arrêt  du  16  janv.  1865.  Sir.,  65,  II,  123.)  —  La  cour 
suprême  a  jugé  que  la  renonciation  à  la  prescription  ne  peut 
résulter  que  d'actes  accomplis  volontairement,  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  et  qui  la  manifestent  d'une  manière  non 
équivoque;  spécialement  que  la  demande  en  partage  d'une 
succession  ne  constitue  pas  nécessairement  une  renonciation 
à  la  prescription  qui  pourrait  avoir  atteint  les  droits  de  tous 
ou  de  quelques-uns  des  héritiers,  alors  surtout  que  cette 
demande  est  formée  par  des  enfants  qui,  sortis  depuis  long- 
temps de  la  maison  paternelle,  ont  pu  ignorer  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription.  (Arrêt  du  9  avril  1862,  ch.  civ.  Sir., 
62,  I,  481.)  —  La  même  cour  a  jugé  que  les  tribunaux  sont 
appréciateurs  souverains,  d'après  la  loi  sarde  comme  d'après 
la  loi  française,  des  faits  ou  actes  dont  on  prétend  faire  résulter 
une  renonciation  tacite  à  la  prescription  acquise,  et  leurs 
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décisions  à  cet  égard  échappent  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  (Arrêt  du  8  août  4865,  ch.  req.  Sir.,  65,  I,  374.) 

2222.  Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer  à 
la  prescription  acquise. 

=  Ne  peut  aliéner.  Cette  renonciation  est  une  véritable  ab- 
dication d'un  droit,  et  conséquemment  il  faut  être  capable 
d'aliéner  pour  la  faire  ;  ainsi ,  un  mineur ,  un  interdit ,  ne  le 
pourraient  pas. 

2223.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le 
moyen  résultant  de  la  prescription, 

~  Suppléer  d'office.  De  ce  qu'on  peut  expressément  ou  ta- 
citement renoncer  à  la  prescription,  il  suit  que  le  juge  ne 
doit  pas  d'office  en  suppléer  le  moyen;  celui  qui  ne  l'oppose 
pas  peut  être  dominé  par  le  cri  de  sa  conscience.  Il  est  de  ju- 
risprudence, au  contraire,  qu'elle  doit  être  suppléée  par  les 
tribunaux  en  matière  criminelle.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  26  févr.  4  807.  Sir.,  4  3,  I,  464.)  —  Question.  La 
prescription  des  arrérages  d'une  rente  se  trouve-t-elle  comprise 
dans  l'exception  de  la  prescription  du  titre  ?  La  cour  suprême 
a  admis  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  le  ju- 
gement attaqué,  que  le  demandeur  a  opposé  devant  les  pre- 
miers juges  que  le  titre  de  la  rente,  dont  on  lui  réclamait  les 
arrérages,  était  prescrit;  que  la  prescription  des  arrérages 
est  nécessairement  comprise  dans  l'exception  de  prescription 
du  titre  en  lui-même ,  puisque  les  arrérages  se  trouveraient 
prescrits  si  le  titre  l'était;  que,  dès  lors,  la  fin  de  non-re- 
cevoir  que  l'on  voudrait  tirer  de  ce  que  le  moyen  de  la  pres- 
cription des  arrérages  n'aurait  pas  été  proposé  ne  saurait 
être  adoptée  par  la  cour;  reiette,  »  etc.  (Arrêt  du  26  février 
'822,  en.  civ.  Dali.,  ann.  4  822.  I,  344.) 

2224.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause,  même  devant  la  cour  impériale,  à  moins  que  la 
partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  prescription 
ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présumée  y  avoir 
renoncé. 

=:  En  tout  état  de  cause.  Le  silence  à  cet  égard  pendant 
une  partie  du  procès  a  pu  être  déterminé  par  la  pensée  que 
les  aute«ss  movens  suffiraient  pour  repousser  l'action ,  et  le 
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droit  acquis  par  la  prescription  n'en  conserve  pas  moins  toute 
sa  force,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ait  fixé 
le  sort  des  parties. 

Y  avoir  renoncé.  Les  juges  du  fonds  sont  les  appréciateurs 
souverains  de  la  renonciation,  ils  peuvent  la  voir  dans  les 
énonciations  d'une  lettre  missive.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  4  mai  1841,  en.  req.  Sir.,  41,  I,  848.) — Question. 
La  personne  assignée  en  revendication  d'un  immeuble  est-elle 
encore  recevable  à  opposer  la  prescription  nonobstant  l'exé- 
cution d'un  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  l'application 
des  titres  par  expert  à  l'objet  litigieux?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  Mignot  n'avait  fait 
qu'échelonner  ses  moyens,  suivant  les  diverses  phases  de 
l'affaire ,  et  qu'il  n'a  jamais  renoncé  à  les  faire  valoir  en  temps 
et  Lieu.  »  (Arrêt  du  16  nov.  1842.  Sir.,  43, 1,  243.) 

2225*  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant 
intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise,  peuvent 
l'opposer,  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y 
renonce. 

=  Les  créanciers.  Ils  exercent  tous  les  droits  de  leur  dé- 
biteur (art.  1166.)  — Question.  4°  Les  créanciers  peuvent- 
ils  opposer  la  prescription  à  laquelle  a  renoncé  leur  débiteur 
et  par  suite  exiger  du  créancier  payé  la  restitution  de  ce  qu'il 
a  reçu  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
qu'en  décidant  que  Dejoux ,  créancier  de  Joseph  Borie ,  avait 
pu  opposer  La  prescription  du  supplément  de  légitime ,  à  la- 
quelle celui-ci  avait  renoncé ,  aussi  bien  qu'attaquer ,  en  son 
nom  personnel,  les  deux  actes  de  février  et  mars  1832,  et  en 
réduisant  ces  actes  jusqu'à  concurrence  du  legs  fait  à  Doro- 
thée par  le  testament  de  son  père ,  et  de  la  part  à  elle  adve- 
nue dans  la  succession  maternelle,  l'arrêt  attaqué  s'est  con- 
formé aux  véritables  principes,  et  n'a  en  aucune  manière  ni 
violé  ni  faussement  appliqué  les  art.  14  67,  4235  et  2225  Code 
civil  ;  rejette.  »  etc.  (Arrêt du  21  mars  1843,  ch.  civ.  Sir.,  43, 
I,  681 .)  —  lre  Question.  Un  créancier  hypothécaire  peut-il 
invoquer  la  prescription  pour  ressaisir  au  nom  de  son  débi- 
teur l'immeuble  que  celui-ci  a  momentanément  cessé  de  pos- 
séder ?  —  ^e  Question.  La  faculté  accordée  aux  créanciers 
d'invoquer  la  prescription  nonobstant  la  renonciation  de  leur 
débiteur,  peut-elle  être  exercée  même  un  certain  temps  après 
la  renonciation?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  . 
a  Attendu,  en  la  forme,  que  le  créancier  hypothécaire  est 
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investi  d'un  droit  qui  lui  est  propre,  d'un  droit  réel,  en  vertu 
duquel  les  titres  de  son  débiteur  lui  deviennent  communs,  et 
qu'il  peut  défendre  par  tous  les  moyens  qui  compétent  à 
celui-ci,  sans  avoir  besoin  de  sa  présence,  et  conséquemment 
sans  être  obligé  de  le  mettre  en  cause;  au  fond  :  attendu 
que  la  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  (art.  2249  Code 
civ.);  qu'une  fois  accomplie,  elle  tient  lieu  de  titre  à  celui 
qui  n'en  a  pas  ou  dont  le  titre  serait  impuissant  en  lui-même; 
qu'on  peut  donc  l'invoquer  non-seulement  pour  retenir  l'im- 
meuble qu'on  possède,  mais  encore  pour  ressaisir  celui  qu'on 
a  momentanément  cessé  de  posséder;  que  Bonnet  est  par 
conséquent  recevable  à  en exciper  contre  Séguineau  deLognac, 
possesseur  actuel,  à  la  charge  de  prouver  qu'avant  la  prise 
de  possession  de  ce  dernier,  la  propriété  était  définitivement 
consolidée  sur  la  tête  de  Vidal;  attendu,  d'ailleurs,  que  les 
biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers;  que,  lors- 
qu'un droit  lui  est  acquis,  il  ne  peut  y  renoncer,  ni  expressé- 
ment, ni  tacitement,  à  leur  préjudice;  que  l'art.  2225  Code 
civ.  n'est  que  la  conséquence  de  ce  principe  général,  qui  re- 
çoit, dans  notre  droit,  de  nombreuses  applications;  qu'en 
donnant  aux  créanciers  la  faculté  d'opposer  la  prescription, 
encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce,  le  légis- 
lateur n'a  pas  entendu  en  limiter  l'exercice  au  moment  précis 
où  s'opère  la  renonciation,  ce  qui  serait  rendre  la  faculté  illu- 
soire; car  la  renonciation  est  un  acte  instantané  qui  échappe 
d'ordinaire  à  toutes  les  précautions  et  se  consomme  hors  la 
présence  des  créanciers,  »  etc.  (Arrêt  du  4  3  décembre  4  848. 
Sir.,  49,  II,  438.)  —  Question.  Les  créanciers  ne  peuvent- 
ils  opposer  la  prescription  à  laquelle  leur  débiteur  a  renoncé 
qu'autant  que  cette  renonciation  a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs 
droits.  Le  texte,  contrairement  au  principe  général  pose 
par  l'article  4467,  n'exige  point  la  fraude;  mais  il  n'y  avait 
pas  même  préjudice  dans  l'espèce  sur  laquelle  la  cour  de 
cassation  a  statué  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  la  demande- 
resse avait  conclu  à  la  révocation  partielle  du  traité  ou  règle- 
ment de  compte  fait  entre  Mathieu  et  Maurice  d'Adhémar  le 
26  déc.  4  849,  en  demandant  à  être  admise  à  opposer  la  pres- 
cription à  laquelle  Mathieu  aurait  implicitement  renoncé  par 
ce  traité  ;  mais  qu'il  résulte  des  constatations  et  appréciations 
contenues  dans  les  motifs  du  jugement,  adoptés  par  l'arrêt 
du  29  juillet  4  857,  que  le  traité  du  20  déc.  4  849  a  été  fait  de 
bonne  foi;  qu'à  l'époque  où  il  est  intervenu  l'insolvabilité  de 
Mathieu  n'existait  pas,  et  qu'il  était  au  contraire  en  pleine 
possession  de  son  crédit;  que  la  renonciation  qui  aurait  été 
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faite  à  la  prescription  par  un  traité  conclu  dans  ces  circon- 
;  stances  a  pu  être  justement  considérée  comme  ne  constituant 
point  un  acte  fait  au  préjudice  des  droits  des  créanciers; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  21  décembre  4  859,  ch.  civ.  Sirey, 
60,  I,  945.)  —  Questiow.  Lorsque  les  créanciers  d'un 
acquéreur  inscrits  sur  l'immeuble  vendu  opposent  au  vendeur 
qui  réclame  son  prix  l'exception  de  prescription,  celui-ci 
peut-il  la  repousser  en  puisant  dans  les  actes  émanés  du  dé- 
biteur, même  postérieurs  à  l'inscription  des  hypothèques ,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  entraînant  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale  de  l 'interruption  de  la  prescription  ? 
La  cour  de  Nîmes  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  des 
termes  de  l'acte  du  22  février  1747,  il  résulte,  d'une  manière 
du  moins  implicite ,  que  la  rente  foncière  constituée  en  faveur 
du  sieur  de  Framond  par  les  actes  du  1er  décembre  4785  et 
47  mars  4788 ,  a  été  payée  jusqu'en  4  846  ,  puisque  Charrier, 
en  vendant  aux  demoiselles  Gravier  le  domaine  sur  lequel 
cette  rente  est  assise,  charge  ces  dernières  d'en  acquitter  le 
payement  à  compter  de  ladite  année  4  847  ;  que  cette  stipulation 
ne'constitue  ni  renonciation  expresse  ni  renonciation  tacite  à 
la  prescription  qui  aurait  été  acquise ,  ainsi  que  le  prétend 
l'intimé,  et  qui  ne  repose  que  sur  le  défaut  de  représentation 
de  quittance  de  ladite  rente  ;  mais  bien  la  reconnaissance  que 
la  prescription  ne  pourrait  être  opposée  ;  que ,  dès  lors,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  faire  en  l'état  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  2225  Code  civ.;  attendu  néanmoins  que  les  présomptions 
du  payement  de  la  rente  jusqu'en  4846,  bien  qu'elles  soient 
précises  et  concordantes ,  ne  sont  pas  suffisantes  pour  faire 
prononcer  d'ores  et  déjà  sur  le  sort  de  la  rente,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  les  étayer  de  la  preuve  testimoniale  ;  que  l'acte 
de  4  847  contient  un  "commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
autorise  l'admission  de  la  preuve  qui  a  été  offerte  subsidiaire- 
ment  par  M.  de  Framond  ;  admet  Framond  à  prouver,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  9  juillet 4 849.  Dali.,  ann.  4849,  II,  459.) 

Ou  toute  autre  personne.  Un  usufruitier,  par  exemple.  — 
Question.  Le  cessionnaire  du  prix  d'une  vente  faite  a  non  do- 
mino a-t-il  qualité  pour  opposer  au  véritable  propriétaire  ou  à 
ses  créanciers  la  prescription  décennale  acquise  à  l'acheteur? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  si 
la  transcription  est  à  l'égard  des  tiers  un  élément  essentiel 
de  la  perfection  des  actes  contenant  donation  entre-vils  de 
biens  susceptibles  d'hypothèques,  cette  règle  ne  peut  être 
'invoquée  dans  l'espèce,  où  ce  n'est  pas  à  raison  de  la  pos- 
session résultant  de  la  donation  du  4  6  juillet  4822,  mais  à 


tit.  xx.  de  la  prescription,  (art.  2226.)         3221 

raison  de  la  possession  fondée  sur  l'acte  du  20  décembre 
4828,  que  la  prescription  a  été  déclarée  acquise  aux  consorts 
Janin,  possesseurs,  avec  juste  titre  et  bonne  foi,  depuis  plus 
de  dix  ans,  entre  présenls;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  5  mai 
4854,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4851,  I,  264.) 

2226.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses 
qui  ne  sont  point  dans  le  commerce. 

=  Dans  le  commerce.  Telles  que  les  chemins,  rues,  routes 
à  la  charge  de  l'Etat,  etc.  (art.  538);  les  églises  et  chapelles 
consacrées  au  culte  (arrêt  de  la  cour  suprême  du  4 er  décembre 
4  823,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  823,  I,  485);  du  4  9  avril  4825. 
Sir.,  27,  I,  89;  et  du  4  8  juillet  1838,  ch.  req.  Sir.,  38,  I. 
798),  et  de  la  cour  d'Orléans  du  25  juillet  4  846.  Sir.  46,  II, 
51 4)  ;  les  cimetières  (arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 0  janv. 
4844.  Sir.,  44,  I,  420);  les  bancs  des  églises  (arrêt  de  la 
cour  de  Limoges  du  22  août  4838.  Sir. ,39,  II,  454);  les 
promenades  publiques  (arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  31  jan- 
vier 4  837.  Sir.,  38,  II,  78);  les  murs  des  places  de  guerre 
(art.  540)  (arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  31  janvier  4838. 
Sir.,  38,  44,  208);  les  bâtiments  dépendants  d'une  citadelle 
(arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  28  janvier  4  848  (Dalloz,  ann. 
4851,  I,  196);  les  francs-bords  d'un  canal  de  navigation, 
même  lorsqu'ils  appartiennent  à  des  particuliers,  parce  que 
ces  canaux  sont  destinés  à  un  usage  public  (arrêt  du  22  août 
4837,  ch.  civ.  Sirey,  37,  I,  852).  Il  en  est  différemment  des 
Irancs-bords  d'un  canal  non  employé  à  la  navigation.  (Arrêts 
des  28  avril  1846  (Sirey,  46,  I,  380)  et  22  juin  4  853, 
ch.  civ.  (Dalloz,  ann.  1853,  I,  203).  —  «  Il  résulte  des  dis- 

Î)ositions  du  présent  article,  a  dit  la  cour  de  cassation,  que 
es  faits  de  possession  dont  ces  choses  peuvent  être  l'objet 
ne  réunissent  pas  les  diverses  conditions  exigées  pour  les 
actions  possessoires  par  l'article  2226  du  Code  civil  et  l'ar- 
ticle 22  du  Code  de  proc.  civ.,  et  ne  constituent  que  des  actes 
de  pure  faculté  ou  de  simple  tolérance,  incapables,  aux  ter- 
mes de  l'article  2232 ,  de  fonder  ni  possession  ni  prescription, 
et  par  conséquent  de  servir  utilement  de  base  a  une  action 
possessoire.  »  (Arrêt  du  25  juillet  1837,  ch.  civ.  Dali.,,  ann. 
4837,  I,  426.)  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  les  chemins 
publics  qui  cessent  d'être  tels  sont  susceptibles  de  prescrip- 
tion ;  mais  qu'il  appartient  souverainement  aux  juges  du  fond 
de  décider  si  les  laits  exclusifs  de  l'usage  public  sont  suffisam- 
ment prolongés  et  assez  nombreux  pour  établir  que  le  chemin 
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a  été  abandonné  et  a  cessé  d'être  public.  (Arr.  24  avr.  4  855,  eh. 
req.  Sir.,  56,  I,  443.)  —  Question.  Les  étangs  salés  qui  ne 
communiquent  avec  la  mer  qu'au  moyen  d'un  canal  fait  de  main 
d' nomme ,  qui  unit  l'étang  à  une  rivière  don*  .es  eaux  se  dé- 
versent  dans  la  mer,  sont-ils  susceptibles  d'une  possession  pri- 
vée de  nature  à  servir  de  base  à  la  prescription?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  a  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
articule,  en  fait,  que  l'étang  du  Grec,  qui  est  en  litige,  ne 
communique  avec  la  mer  qu'au  moyen  d'une  coupure  prati- 
quée dans  un  canal  fait  de  main  d'homme,  et  qui  porte  dans 
la  Méditerranée  les  eaux  du  Lez  ;  que  ce  n'est  donc  pas  di- 
rectement et  immédiatement  que  cet  étang  communique  avec 
la  mer,  mais  par  l'intermédiaire  des  eaux  d'une  rivière  que 
l'arrêt  déclare,  d'ailleurs,  être  soumise  aux  lois  sur  la  pèche 
fluviale;  et  que,  dans  ces  circonstances,  la  cour  de  Montpel- 
lier, en  prononçant  que  l'étang  du  Grec  ne  faisait  point  partie 
du  domaine  public  maritime,  a  rendu  hommage  aux  principes 
et  n'a  violé  aucune  loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arr.  du  6  fév.  4  849,  ch.  req. 
Sir. ,  49, 1,  351 .) —  lre  Question  Les  églises  paroissiales  sont- 
elles  la  propriété  des  communes?  —  ^e  Question.  Les  piliers 
extérieurs  d'une  église  sont-ils,  comme  l'église  elle-même,  im- 
prescriptibles?^ cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que,  depuis  le  concordat,  et  surtout  depuis  qu'elles  ont  été 
rendues  à  l'exercice  du  culte ,  les  églises  paroissiales  sont 
devenues  propriétés  des  communes  ,  qui  sont  chargées  de 
leur  entretien  ;  que  les  lois  et  décrets  des  26  mess,  an  IX, 
4  8  germ.  an  X,  7  therm.  an  XI,  2  pluv.  an  XIII  de  la  ré- 
publique, ainsi  que  la  législation  postérieure,  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard;  au  fond  :  attendu  que  le  sieur 
Barbier,  se  prétendant  propriétaire  d'une  échoppe  située  entre 
les  contre-forts  de  l'église  Notre-Dame,  ne  justifie  d'aucun 
acte  ou  titre  émanant  soit  de  l'Etat,  soit  de  la  ville,  soit  de 
la  fabrique,  qui  lui  confère  aucun  droit  de  propriété;  que 
les  églises,  tant  qu'elles  sont  destinées  au  culte  et  qu'elles 
remplissent  ce  but,  ne  sont  pas  susceptibles  de  prescription; 
que  leurs  accessoires  extérieurs,  tels  que  fondations,  piliers 
ou  contre-forts,  en  étant  des  parties  essentielles,  doivent 
suivre  le  sort  de  l'édifice  principal  et  rester  comme  lui  hors 
de  commerce,  et  comme  lui  protégés  contre  toute  prescrip- 
tion, possession  ou  servitude  particulière;  attendu  que,  si,  en 
présence  de  ces  considérations,  il  était  encore  besoin  d'exa- 
miner si  l'église  ou  ses  dépendances  peuvent  être  soumises  à 
une  servitude  quelconque,  et  notamment  à  celle  onus  ferendi, 
il  faudrait  s'empresser  de  décider  qu'on  ne  peut  imposer  une 
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servitudeàun  immeuble  inaliénableetimprescriptible,  puisque 
la  servitude  est  une  aliénation  partielle  de  la  propriété  ou  du 
domaine  utile;  déclare  la  ville  de  Châlons  recevable  dans  sa 
demande  à  fin  de  mise  en  possession  du  terrain  sur  lequel  est 
assise  l'échoppe  sise  et  adossée  au  chevet  de  l'église  Notre- 
Dame,  entre  les  contre-forts,  sur  la  ruelle  Brocard,  »  etc. 
(Arrêt  du  1 8  fév.  1 851 .  Sir.,  51 ,  II,  81 .)  —  La  cour  de  Riom, 
consacrant  les  mêmes  principes  sur  la  seconde  question,  a 
décidé  que  le  principe  de  l'imprescriptibilité  des  églises,  s'é- 
tendant  même  aux  piliers  extérieurs  ou  contre-forts  qui  en 
soutiennent  les  murs,  les  protège  aussi  bien  que  le  corps  même 
de  l'édifice  contre  toute  prescription,  soit  de  la  propriété, 
soit  d'un  droit  de  servitude  au  profit  des  particuliers,  et  que 
le  propriétaire  actuel  du  bâtiment  construit  entre  les  contre- 
forts peut  être  condamné  personnellement  à  détruire  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit,  quand  même  ce  ne  serait  pas  par  lui- 
même,  mais  par  l'un  des  précédents  propriétaires  du  bâtiment 
qu'ils  auraient  été  établis  :  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  fait  qui 
ait  le  caractère  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  en  un  mot  d'un 
fait  tout  personnel  à  son  auteur,  et  dont  on  ne  puisse  pour- 
suivre le  redressement  que  contre  celui-ci.  (Arrêt  du  19  mai 
h  854.  Sir.,  54 ,  Il ,  589.)  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'à  la 
différence  des  chemins  vicinaux,  qui  seuls  jouissent  de  l'im- 
prescriptibiMté,  les  chemins  communaux  sont  aliénables  et 
prescriptibles,  et  qu'en  conséquence  ils  peuvent  être  l'objet 
d'une  action  en  complainte  ;  mais  que ,  si  pour  le  juge  saisi  de 
cette  action  il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  la  voie 
litigieuse  n'est  pas  une  rue  faisant  partie  du  domaine  public 
communal  plutôt  qu'un  chemin  rural,  ce  juge  doit,  avant  de 
statuer,  renvoyer  ladécision  de  cette  question  à  l'autorité  admi- 
nistrative. (Arr.  10  février  1864,  ch.  req.  Sirey,  64,  I,  257.) 
Voyez  toutefois,  p.  2224,  l'arrêt  du  3  mars  1846  relatif  aux 
chemins  communaux  publics.  —  Question.  La  fondation  an- 
cienne d'une  chapelle  avec  commission  de  messe,  dans  une  église 
paroissiale,  et  en  titre  de  bénéfice,  dont  le  fondateur  s'est  réservé 
les  droits  de  patronage  et  de  présentation,  constitue-t-elle,  en  sa 
faveur,  un  titre  de  propriété  de  la  partie  de  V église  consacrée  à 
cette  chapelle?  La  cour  de  cassation  a  jugé  ia  négative  en  main- 
tenant l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  25  juillet  1 8 16,  cité  plus 
haut:  «  Attendu  que  le  principe  suivant  lequel  les  objets  placés 
hors  du  commerce,  les  édifices  destinés  au  culte  et  à  l'usage 
du  public,  ne  pouvaient  être  saisis  ni  transmis  par  l'effet  d'un 
décret  volontaire  ou  forcé,  est  incontestable;  que  c'est  avec 
raison  que  les  juges  d'appel  en  ont  fait  l'application  à  la  cha- 


3224      CODE  CIVIL.  — LIV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

pelle  dont  le  demandeur  se  prétend  propriétaire,  puisqu'ils 
constataient,  d'après  le  titre  de  fondation  de  1669,  que  le 
maréchal  de  la  Ferté,  fondateur,  n'avait  fait  que  constituer 
un  bénéfice,  une  chapellenie,  non  dans  une  chapelle  domes- 
tique, mais  dans  la  chapelle  de  la  Vierge  de  l'église  parois- 
siale de  Saint-Michel,  dont  elle  fait  partie  intégrante;  que  la 
conséquence  nécessaire  de  ce  caractère  de  la  fondation,  c'est, 
d'abord ,  que  la  chapelle  de  Saint-Michel  n'avait  pu  être  va- 
lablement comprise  dans  le  décret  volontaire  de  4760,  et,  de 
plus,  que  la  prescription  du  demandeur  était  inadmissible, 
puisqu'elle  eût  été  contraire  à  son  titre;  rejette,  »  etc.  (Arrêt 
du  6  juin  4  848,  ch.  req.  Sirey,  49,  I.  72.)  —  Question. 
Le  principe  de  Vimprescriptibilitè  des  églises  s'étend-il  aux 
terrains  qui  ont  pu  en  être  un  accessoire,  et  dont  le  retran- 
chement n'empêche  pas  ï édifice  de  rester  entier ,  tels  que  le  sol 
compris  entre  les  piliers  extérieurs  d'une  église  et  les  construc- 
tions qu'il  supporte?  La  cour  deCaen  a  jugé  la  négative  :  «  Con- 
sidérant ,  à  l'égard  du  bâtiment  E.  du  plan  construit  sur  le  ter- 
rain entre  les  deux  contre-forts  à  l'est  de  l'église,  que,  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Normandie,  comme  sous  la  législa- 
tion nouvelle,  les  édifices  publics  consacrés  au  culte  sont  im- 
prescriptibles tant  que  dure  leur  destination;  mais  considé- 
rant que  l'imprescriptibilité  des  édifices  religieux  n'existe  qu'en 
leur  faveur,  et  ne  s'est  jamais  étendue  aux  biens  de  nature 
ordinaire ,  en  fussent-ils  une  dépendance;  considérant  que  le 
terrain  d'entre  les  deux  piliers  extérieurs  à  l'est  de  l'église  de 
l'hospice  d'Orbec  a  bien  pu  être  un  accessoire  de  ladite  église, 
mais  qu'il  n'en  a  jamais  formé  une  partie  intégrante  dont  le 
retranchement  empêche  cette  église  de  rester  entière  et  de 
remplir  sa  destination ,  d'où  suit  qu'il  n'appartient  pas  à  la 
classe  des  choses  imprescriptibles,  »  etc.  (Arrêt  14  déc.  4  848. 
Dali.,  ann.  4  850,  II,  4  6.)  La  cour  de  cassation,  consacrant 
les  mêmes  principes,  a  encore  jugé  que,  lorsque  des  terrains 
ne  font  pas  partie  intégrante  de  l'église,  et  qu'ils  peuvent  en 
être  retranchés  sans  que  l'église  cesse  de  rester  entière  et  de 
continuer  à  être  affectée  dans  son  intégrité  à  la  destination 
pieuse  qui  lui  a  été  donnée,  ces  terrains  sont  susceptibles  de 
possession  privée  etde  prescription,  selon  les  principes  du  droit 
commun ,  soit  au  point  de  vue  de  la  propriété,  soit  au  point  de 
vue  des  servitudes.  (Ait.  7  nov.  4  860,  ch.  civ.  Sir. ,  61 , 1,  353.) 
—  Question.  Un  chemin  communal  public  et  ses  berges  sont- 
ils  hors  du  commerce  et  conséquemment  imprescriptibles ,  bien 
que  ce  chemin  ne  soit  pas  classé  comme  chemin  vicinal,  et,  par 
suite,  toute  action  possessoire  relative  à  ce  chemin  et  aux  berges 
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doit-elle  être  repoussée?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  déclarés  constants  par  le 
jugement  attaqué  que  le  chemin  dont  il  s'agit  a  existé  de  tout 
temps  comme  voie  publique,  sans  cesse  fréquentée  par  les 
habitants  pour  leurs  besoins  journaliers,  et  nécessaire  pour  la 
communication  de  commune  à  commune;  que,  dans  de  telles 
conditions,  ce  chemin  a  un  caractère  qui  le  place  hors  du  com- 
merce et  le  rend  imprescriptible,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  2226  Code  civil;  que  la  loi  du  21  mai  4836  n'a 
pu  porter  atteinte  au  principe  consacré  par  cet  article;  que  si 
elle  a  déclaré  (art.  40]  que  les  chemins  vicinaux  reconnus  et 
maintenus  sont  imprescriptibles,  il  ne  s'3nsuit  pas  que  les 
chemins  non  classés,  mais  non  supprimés,  et  de  la  nature  de 
celui  dont  il  s'agit  dans  la  cause,  aient  perdu  le  caractère  de 
chose  publique,  qu'ils  doivent  à  leur  destination  et  à  l'usage 
qui  en  est  fait;  que  dès  lors  l'art.  2226  Code  civil  reste  avec 
toute  son  autorité  pour  les  maintenir  hors  du  commerce  et  en 
protéger  la  conservation  par  le  principe  de  l'imprescriptibilité  ; 
rejette,  »etc.  (Arr.  3  mars  4  846.  Sir.,  46, 1, 28.)  —  Question. 
Celui  qui  possède  une  chose  non  prescriptible  comme  faisant 
partie  du  domaine  public ,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  avoir 
une  action  possessoire  contre  l'Etat  à  raison  du  trouble  que 
celui-ci  apporterait  à  cette  possession,  a-t-il  néanmoins  une 
action  possessoire  contre  les  tiers  par  lesquels  sa  possession  est 
troublée?  et  le  juge  de  cette  action  ne  peut-il,  avant  d'y  statuer, 
ordonner  la  mise  en  cause  de  l'Etat?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que,  sans  examiner  si  la  pos- 
session du  sieur  Lagarrique  réunissait  les  conditions  légales, 
le  jugement  attaqué  a  subordonné  la  recevabilité  de  sa  de- 
mande à  la  question  de  savoir  si  le  terrain  litigieux  n'était 
pas  une  dépendance  du  domaine  public  comme  faisant  partie 
des  rivages  de  la  mer;  que  pour  éclaircir  cette  question  il  a 
ordonné  la  mise  en  cause  de  l'Etat;  mais  attendu  que  la 
question  de  domanialité  ne  pouvait  influer  en  rien  sur  l'action 
possessoire  intentée  entre  particuliers,  et  dans  laquelle  n'é- 
taient en  jeu  que  des  intérêts  purement  privés;  qu'en  effet, 
si  la  qualité  de  terrain  domanial,  et  par  conséquent  impres- 
criptible, était  reconnue  à  l'objet  litigieux,  il  pourrait  en  ré- 
sulter, mais  seulement  au  profit  de  l'Etat,  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  toute  action  en  complainte  qui  reposerait 
alors  sur  une  possession  inutile  et  inefficace;  mais  que,  dans 
la  cause  actuelle,  ce  n'est  pas  l'Etat  qui  invoque  ce  moyen,  et 
qu'il  n'appartient  pas  à  un  particulier  de  s'en  prévaloir  dans  son 
intérêt  privé;  casse.  »  (Arr.  23  août  1859,  en.  civ.  Sir,,  59,  1, 
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91 0.)  Voyez,  en  ce  sens,  des  arrêts  de  la  même  cour  des  6  mars 
1855,  ch.civ.;  14  juill.  1865,  ch.  req.;  18déc.  1865,  ch.  civ. 
(Sir.,  55,  I,  507;  65,  I,  346;  66,  I,  365.)—  Question.  Les 
digues  artificielles  d'une  rivière  navigable  sont-elles  une  dépen- 
dance du  domaine  public,  comme  telles  imprescriptibles,  et  par 
suite  échappant  à  toute  action possessoire?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  23  Gode  proc,  538,  2226  et 
2229  Code  civ.  ;  attendu  qu'on  ne  peut  avoir  la  possession  à  titre 
de  propriétaire  d'une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  pro- 
priété privée,  et  qu'on  ne  peut,  suivant  l'art.  2226  même  Gode, 
prescrire  le  domaine  des  choses  hors  du  commerce  ;  attendu 
que,  d'après  l'art.  538  même  Code,  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  et  généralement  toutes  les  portions  du 
territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété 
privée,  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine 
public;  casse,  »  etc.  (Arr.  26  nov.  1849,  ch.  civ.  Dali.,  ann. 
4850, 1,  59.)  —  Question.  Un  propriétaire  peut-il,  invoquant 
l'obligation  où  se  trouve  le  fonds  inférieur,  en  conformité  de 
l'art.  640,  de  recevoir  les  eaux  naturelles  du  fonds  supérieur, 
prétendre  avoir  acquis  ce  droit,  bien  que  les  deux  fonds  soient 
séparés  par  la  voie  publique?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  des  art.  2226  et 
223  2,  attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  dans  la  cause  de  l'acquisi- 
tion d'un  droit  de  servitude  sur  la  ruelle,  mais  bien  sur  la  pro- 
priété de  Wermelinger,  au  moyen  de  l'aqueduc  construit  sur 
cette  ruelle;  attendu  qu'il  importe  peu  qu'il  existe  une  portion 
de  la  voie  publique  entre  les  deux  héritages;  que  l'article 
640  n'exige  pas  que  l'héritage  supérieur  et  l'héritage  inférieur 
soient  attenants  l'un  à  l'autre  pour  qu'aucuns  travaux  de  main 
d'homme  dommageables  au  premier  ne  puissent  être  faits  sur 
le  second;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  3  août  1852,  ch.  req. 
Dali.,  ann.  1852,  I,  220.)  —  Question.  Bien  que  les  rues  ne 
soient  pas  prescriptibles,  les  terrains  retranchés  d'une  rue  par 
délibération  d'un  conseil  municipal  qui  en  a  réduit  la  lar- 
geur deviennent-elles  prescriptibles  si  cette  délibération  a  reçu 
son  exécution?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  qu'en  exécution  d'un  arrêté  du  directoire  exécutif 
du  23  messid.  an  V,  l'administration  municipale  de  la  com- 
mune de  Bois-Guillaume  prit,  le  28  therm.  an  VI,  une  déli- 
bération portant  réduction  de  la  rue  Herbeuse  à  la  largeur 
d'environ  six  mètres;  qu'en  conséquence  des  alignements 
furent  donnés  et  la  rue  réduite  à  cette  largeur;  qu'ainsi,  en 
fait,  les  terrains  en  litige  cessèrent,  à  cette  époque,  de  faire 
partie  de  la  voie  publique,  ce  qui  d'ailleurs  est  conforme  à 
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J  l'état  des  choses  constaté  par  un  arrêté  du  préfet  de  4836; 
I  attendu  que  le  sieur  Loisiel  acheta  une  partie  de  ces  terrains 
ï  d'un  précédent  possesseur,  et  que  lui  ou  ses  ayants  cause  en 
]  jouissaient  avec  juste  titre  depuis  plus  de  dix  ans  quand,  en 
j  4834,  le  maire  de  la  commune  de  Bois-Guillaume  en  reven- 
diqua  la  propriété,  prétendant  que  ces  terrains  avaient  été 
irrégulièrement  détachés  de  la  voie  publique;  que  cette  pré- 
|  tention,  fondée  sur  ce  qu'il  n'apparaît  pas  d'acte  approbatif 
I  de  la  délibération  municipale  de  l'an  VI,  ne  suffit  pas  pour 
|  faire  disparaître  l'exécution  que  la  commune  lui  avait  donnée  ; 
/  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  25  janvier  4  843.  Sirey,  43,  I,  244.) 
I  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  les  rivages  de  la  mer, 
l  périodiquement  couverts  par  les  eaux,  ne  deviennent  pres- 
criptibles comme  lais  et  relais  de  la  mer  que  lorsque  l'Etat, 
en  les  concédant,  a  tracé  la  limite  où  finit  le  rivage  qui  est 
t  inaliénable  aux  termes  de  l'art.  538 ,  et  où  commencent  les 
p  terrains  qu'il  déclare  concessibles  et  qu'il  assimile  ainsi  aux 
I  lais  et  relais  de  la  mer;  par  suite,  jusqu'à  cette  concession  ou 
délimitation,  ces  rivages  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  posses- 
;  sion  utile,  servant  de  base  à  une  action  possessoire.  (Arr.  21  juin 
|  4859,  ch.civ.  Sir.,  59, 1,  744.)  La  même  cour  a  jugé  que,  lors- 
;  qu'une  route  a  été  établie  sur  partie  du  sol  d'une  rue,  la  partie 
t  non  occupée  par  la  route  peut  être  considérée  comme  enlevée  à 
j  la  destination  publique  et  à  la  petite  voirie,  et  conséquemment 
t  comme  une  propriété  communale  ordinaire  susceptible  de  pres- 
cription au  profit  de  la  commune.  (Arr.  4  8  mars  4  845,  ch.  req. 
Sir.,  46, 1,572.  —  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  qu'il  suffit  que  les 
habitants  de  plusieurs  communes  aient  passé  depuis  un  temps 
immémorial  sur  un  chemin  servant  de  communication  entre 
*  elles,  et  ayant  une  largeur  telle  qu'on  ne  doive  pas  le  répu- 
ter  simple  chemin  d'exploitation,  pour  que  ce  chemin  soit 
;   considéré  comme  chemin  public ,  et,  par  suite,  comme  ayant 
pu  être  acquis  par  la  prescription  au  profit  des  communes , 
et  à  rencontre  des  propriétaires  riverains.  (Arrêt  du  4  4  no- 
vembre 4  848.  Dali.,  ann.  4849,  II,  230.)  —  La  cour  de  Poi- 
tiers a  jugé  qu'une  promenade  publique  étant  hors  du  com- 
merce, les  maisons  voisines  ne  peuvent  acquérir  sur  cette 
promenade  des  vues  droites  par  prescription.  (Arrêt  du  43 
janvier  4  837.  Dali.,  ann.  4837,  II,  429.)  —  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  que  la  contravention  résultant  de  travaux  de 
réparation  exécutés  sans  autorisation  dans  le  corps  des  bâti- 
ments sujets  à  retranchement  se  prescrit  par  le  délai  d'un 
an,  à  compter  du  jour  de  sa  perpétration,  aux  termes  de 
l'art.  640  Code  d'instr.  crim.:  mais  qu'il  en  est  différemment 
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de  la  contravention  résultant  de  constructions  ou  saillies  dé- 
passant le  front  des  bâtiments,  fussent-elles  autorisées,  et  les  | 
bâtiments  fussent-ils  dans  l'alignement,  parce  que,  ces  con- 
structions ou  saillies  présentant  une  usurpation  sur  la  voie 
publique  actuellement  existante,  nulle  prescription,  aux 
termes  de  notre  art.  2226,  ne  saurait  les  protéger.  (Arrêt  du 
25  mai  4  850,  ch.  crim.  Sirey,  50,  I,  814.)  Mais  elle  a  admis 
la  prescription  annale  pour  le  fait  d'avoir  exhaussé  sans 
/autorisation  la  chute  d'eau  d'une  usine.  (Arrêt  du  3  no- 
vembre 4  870.  Sirey,  70,  I,  446.)  La  même  cour  a  jugé 
que  les  eaux  qui  alimentent  les  fontaines  publiques  d'une 
ville  et  les  canaux  ou  aqueducs  qui  les  y  amènent  font  partie 
du  domaine  public  municipal,  et  sont,  dès  lors,  inaliénables 
et  imprescriptibles.  (Arrêt  du  4  juin  4  866,  ch.  req.  Sir.,  66, 
I,  446.)  La  cour  d'Aix,  par  application  des  mêmes  principes, 
a  jugé  que  les  eaux  affectées  dans  leur  ensemble  à  des  usages 
publics,  tels  que  le  nettoiement  ou  l'arrosage  des  rues  d'une 
ville  ou  l'alimentation  des  fontaines  publiques,  sont  une  dé- 
pendance du  domaine  public  municipal,  et,  dès  lors,  inalié- 
nables et  imprescriptibles  ;  qu'en  conséquence  les  concessions 
faites  sur  ces  eaux  sont  essentiellement  précaires  et  révo- 
oables.  (Arrêt  du  4  3  juin  4865.  Sirey,  66,  II,  481.) 

2227*  L'Etat,  les  établissements  publics  et  les  com- 
munes sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  par- 
ticuliers ,  et  peuvent  également  les  opposer. 

=  Et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions. 
Pourvu  toutefois  qu'il  s'agisse  de  biens  susceptibles  de  pro- 
priété privée,  tels  que  les  biens  vacants  et  sans  maître,  de 
l'art.  539  ;  mais  non,  comme  nous  venons  de  le  voir,  lesbiens 
de  l'art.  538.  —  Questiom.  Lorsqu'une  commune  na  pu 
agir  contre  son  maire ,  parce  qu'il  lui  a  caché  pendant  son  ad- 
ministration le  titre  qui  existait  contre  lui,  la  prescription 
a-t-elle  couru?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  : 
«  Attendu  que  la  question  à  décider  est  de  savoir  si,  pendant  que 
le  comte  de  Gastellane  était  maire  de  Gréasque,  il  a  pu  prescrire 
contre  elle  la  rente  qu'il  lui  devait;  attendu  que  l'arrêt  attaque 
constate,  en  fait,  que  le  comte  de  Gastellane,  pendant  sa  longue^ 
administration,  a  caché  à  la  commune  de  Gréasque  le  titre  qui 
existait  contre  lui  au  profit  de  cette  commune,  et  en  a  tiré  la  con- 
séquence qu'il  avait  paralysé  son  action  ;  attendu  que,  le  maire 
ayant  mis  par  son  fait  la  commune  dans  l'impossibilité  d'agir, 
c'est  avec  raison  que  la  cour  d'appel  a  décidé  que  ce  fait  ne  pou- 
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vait  lui  conférer  aucun  droit  contre  ladite  commune;  que,  par 
conséquent,  il  n'avait  pu  prescrire  contre  elle  tant  qu'avait 
duré  la  laiitation  du  titre;  attendu  que,  d'après  cette  décision, 
les  art.  2262  et  2227  Code  civil  étaient  inapplicables  à  la 
cause;  qu'il  s'ensuit  qu'ils  n'ont  pu  être  violés;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  4 3  nov.  4  843,  ch.civ.  Sir.,  43, 1,  857.)  — La  cour  de 
Caen  a  jugé  que  la  prescription  dedix  ans  établie  par  l'art.  4  304 
contre  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions  est 
opposable  aux  communes  comme  aux  particuliers,  telle,  par 
exemple ,  que  l'action  en  nullité  d'une  aliénation  de  biens  com- 
munaux consentie  par  le  maire  sans  l'observation  des  forma- 
lités requises.  (Arrêt  du  4  mars  1848,  rapporté  sous  l'ar- 
ticle 4304.  Sir.,  48,  II,  543.)  —  La  cour  de  Rouen  a  jugé  qu'un 
chemin  de  halage  peut  être  converti  en  propriété  communale 
par  l'effet  dé  la  prescription,  lorsqu'il  résulte  des  faits  qu'ap- 
précie la  cour  que  ce  chemin  existe  depuis  plus  de  trente  ans 
à  l'état  de  voie  publique  ordinaire  ;  la  cour  en  conclut  :  que , 
dans  ces  circonstances,  la  commune  de  Rouen  n'a  besoin 
d'aucun  titre  pour  justifier  sa  propriété  ;  qu'elle  ne  peut  donc 
non  plus  être  repoussée  dans  sa  prétention  par  les  principes 
qui  régissent  les  servitudes ,  puisqu'il  s'agit  uniquement,  dans 
la  cause ,  de  l'acquisition  par  prescription  d'un  droit  réel  de 
propriété  sur  le  sol  litigieux ,  droit  qui  résulte  pour  la  ville  de 
tous  les  faits  ci-dessus  rappelés.  (Arrêt  du  4  6  décembre  4  842. 
Sirey,  43,  II,  409.)  Le  même  arrêt  juge  que  le  lit  d'un  fleuve 
ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  étant  inaliénable  ou 
imprescriptible  comme  le  fleuve  lui-même,  on  ne  peut  acqué- 
rir par  la  prescription  la  propriété  de  remblais  opérés  dans  le 
lit  de  ce  fleuve  ou  de  cette  rivière.  —  Question.  Le  simple 
fait  du  passage  pendant  trente  ans  des  habitants  d'une  com- 
mune par  un  chemin  sans  qu'il  ait  été  fait  par  la  commune 
de  travaux  d'art ,  suffit-il  pour  quelle  en  acquière  la  propriété 
au  moyen  de  la  prescription?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  la 
négative  :  «  Attendu ,  quant  à  l'exception  de  prescription  de 
la  propriété  dudit  chemin ,  que  si  le  sol  d'un  chemin  peut  être 
prescrit  comme  tout  autre  partie  de  la  propriété  sur  laquelle 
est  établi  ce  chemin ,  cette  prescription  ne  peut  être  acquise 
que  lorsque  la  possession  du  sol  du  chemin  a  eu  les  caractères 
déterminés  par  la  loi  pour  produire  cet  effet,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  été  continue,  non  interrompue ,  paisible  ,  publique, 
non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire;  qu'ainsi  la  com- 
mune avait  pu  prescrire  la  propriété  du  sol  du  chemin  dont  il 
s'agit,  si,  depuis  plus  de  trente  ans,  sans  contradiction  ,  elle 
avait  fait  des  ouvrages  d'art  sur  ce  chemin ,  qu'elle  y  eût  fait 
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transporter  des  matériaux  pour  construire  des  murs  de  soute- 
nement  ou  pour  les  réparer,  et  autres  travaux  qui  eussent 
annoncé  l'intention  de  la  commune  de  posséder,  à  titre  de 
propriétaire,  et  qui  eussent  suffisamment  averti  Coppier  ou 
ses  auteurs  des  prétentions  de  la  commune  ;  mais,  attendu  que 
la  commune  n'allègue  aucun  fait  propre  à  faire  acquérir  la  pro- 
priété dudit  chemin  par  la  prescription  ;  qu'elle  prétend  seu- 
lement que  ce  chemin  était  habituellement  fréquenté  par  les 
habitants  de  Villard-Benoist  et  de  la  commune;  que  ce  fait, 
quand  même  il  serait  établi,  ne  suffirait  pas  pour  faire  ac- 
quérir la  propriété  du  sol ,  quelque  long  qu'ait  été  cet  usage , 
parce  qu'il  ne  pourrait  en  résulter  pour  le  propriétaire  l'in- 
tention,  de  la  part  de  la  commune,  de  vouloir  prescrire  la 
propriété  du  sol ,  et  que  le  simple  exercice  de  passage  sur  le 
fonds  d'un  particulier  ne  peut  faire  acquérir  ni  possession  ni 
prescription,  etc.  »  (Arrêt  du  27  janvier  1843.  Sirey,  44, 
II,  469.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour 
d'Angers  du  26  juillet  4  854.  (Sirey,  54,  II,  765.)  —  Ques- 
tion. Les  biens  appartenant  autrefois  à  la  couronne ,  et  à  ce 
titre  inaliénables,  mais  engagés  anciennement  moyennant 
finances ,  sont-ils  prescriptibles  par  dix  ans  vis-à-vis  de  VEiat 
depuis  les  nouvelles  lois?  La  cour  suprême  a  admis  cette  opi- 
nion en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  l'art.  2227,  l'Etat  est 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  que, 
selon  l'art.  2265,  celui  qui  acquiert  de  bonne  foi,  par  juste 
titre ,  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans  entre 
présents;  que,  par  une  suite,  celui  qui  a  acquis ,  depuis  la 
publication  du  Code,  de  bonne  foi ,  et  par  juste  titre ,  des  do- 
maines engagés ,  en  a  prescrit  la  propriété  s'il  les  a  possédés 
pendant  dix  ans ,  sans  être  troublé  dans  sa  possession  ;  qu'on 
ne  peut  excepter  de  cette  prescription  des  domaines  de  cette 
nature,  sous  prétexte  qu'avant  le  Code  ils  n'y  étaient  pas  as- 
sujettis ,  puisqu'on  ce  point  il  est  formellement  dérogé  à  ces 
lois  par  les  articles  précités ,  qui  disposent ,  d'une  manière 
expresse ,  absolue  et  sans  exception ,  que  l'Etat  est  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  que  celui 
qui  acquiert  des  immeubles  de  bonne  foi  et  à  juste  titre  les 
prescrit  par  dix  ans,  ce  qui  comprend  nécessairement  les  do- 
maines engagés  comme  les  autres  biens  domaniaux ,  etc. 
(Arrêts  du  8  mai  1832.  Sirey,  32,  I,  338,  et  du  9  juin  4  834, 
ch.  civ.  Sirey,  34,  I,  633.)  Mais  il  en  est  différemment  dans 
l'espèce  de  la  question  suivante.  —  Question.  Us  forêts 
domaniales  qui  ont  été  exceptées  de  V aliénation  des  biens  na- 
tionaux 'par  la  loi  des  6—23  août  1790  et  par  Vart.  12  de  la 
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loi  des  22  novembre — \ er  décembre  suivanis,  sont-elles  hors  du 
commerce  et  par  suite  imprescriptibles?  La  cour  de  Douai  a 
jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'en  supposant  que  la  haie  dont 
ii  s'agit  n'ait  pas  été  comprise  dans  l'adjudication  de  l'art.  5, 
les  intimés  ou  leurs  auteurs  ont  pu  en  acquérir  la  propriété 
par  la  prescription  ;  qu'en  effet,  cette  haie  a  été  établie,  comme 
le  fossé,  pour  préserver  la  prairie  desdits  intimés  de  l'évasion 
des  bestiaux  de  la  forêt,  et  qu'elle  est  dès  lors  une  dépen- 
dance de  cette  prairie;  que,  fit  elle  partie  de  la  forêt  de  Neu- 
mont  appartenant  à  l'abbaye  de  l'Albes,  réunie  au  domaine  de 
la  nation  par  la  loi  du  24  novembre  1789,  elle  n'en  serait 
pas  moins  prescriptible  ;  qu'en  effet ,  si  cette  forêt  a  été ,  à 
raison  de  son  étendue,  exceptée  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, elle  n'est  pas  devenue  pour  cela  chose  du  domaine  pu- 
blic dans  le  sens  de  l'art.  538  C.  civ.,  et  n'a  pas  été  mise  hors 
du  commerce  dans  le  sens  de  l'art.  22  -26  même  Gode,  »  etc.  (Arr. 
du  24  déc.  4  844.  Dali.,  ann.  1 848,  V,  21 3.)  La  cour  de  cassation  a 
consacré  l'opinion  contraire  :«  Vu  les  décrets  des  9  mai— 21  sep- 
tembre 1 790  ;  25,  26,  29  juin,  9  et  25  juillet  \ 790  ;  6  et  23  août 
1790;  28  octobre-  5  novembre  1790  ,  22  novembre— 1er  dé- 
cembre de  la  même  année  1 790  ;  les  lois  des  2  nivôse,  28  ven- 
tôse et  6  floréal  an  IV,  16  brumaire  an  V,  26  ventôse  an  VII; 
l'arrêté  du  gouvernement  du  24  thermidor  an  IX;  le  sénatus- 
consulte  du  6  floréal  an  X  (art.  17)  ;  les  art.  1598,  2226  et 
2227  Code  civil;  attendu  que  les  domaines  de  la  couronne, 
inaliénables  et  imprescriptibles  sous  l'ancienne  monarchie, 
perdirent  ce  caractère  en  devenant  la  propriété  de  la  nation; 
que  le  décret  du  9  mai  1790  déclara,  en  conséquence,  que 
«  les  domaines  de  la  couronne  sans  aucune  exception  peuvent, 
»  dans  les  besoins  de  l'Etat,  être  vendus  et  aliénés  à  titre  per- 
»  pétuel  et  incommutable ,  en  vertu  d'un  décret  spécial  des 
»  représentants  de  la  nation,  sanctionné  par  le  roi;  »  attendu 
qu'avant  la  promulgation  de  ce  décret,  qui  n'eut  lieu  que  le 
21  septembre  suivant,  ses  auteurs,  reconnurent  eux-mêmes  la 
nécessité  de  faire  une  exception  en  faveur  des  bois  et  forêt? 
de  VEtàt,  exception  sollicitée  par  les  plus  hautes  considéra- 
tions d'intérêt  public ,  indépendantes  de  tout  principe  consti- 
tutionnel ou  domanial;  attendu,  en  effet,  que  les  décrets  des 
14 mai,  25,  26,  29  juin,  9  et  25  juillet  même  année  1790,  tout 
en  renouvelant  cette  faculté  de  vendre  les  biens  nationaux 
en  vertu  d'une  loi,  exceptèrent  nominativement  les  forêts,  sur 
lesquelles  il  devait  être  statué  par  un  décret  particulier;  at- 
tendu que  ce  décret  annoncé  fut  rendu  les  6—23  août  sui- 
vant, sur  le  rapport  de  plusieurs  comités  réunis  de  l'Assemblée 
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nationale,  qui  déclara,  en  termes  formels,  que  «  les  grandes 
»  masses  de  bois  et  forêts  nationaux  sont  et  demeurent  excop- 
»  lies  de  la  vente  et  aliénation  des  biens  nationaux ,  ordonnée 
»  par  décrets  des  44  mai,  25  et  26  juin  dernier;  »  attendu 
que  les  motifs  de  cette  exception  qui  rendait  les  forêts  inalié- 
nables, à  la  différence  des  autres  biens  nationaux,  furent 
puisés,  non  dans  l'ancien  principe  d'inaliénabilité  absolue 
qu'on  renversait ,  mais  dans  la  nature  particulière  de  cette 
espèce  de  bien  «  dont  la  conservation,  »  disait  le  préambule  du 
décret ,  «  est  un  des  objets  les  plus  importants  et  les  plus  es- 
»  sentiels  aux  besoins  et  à  la  sûreté  du  royaume  ;  »  attendu 
que  cette  exception  qui  se  retrouve  encore  dans  l'art.  5  du 
décret  des  23  octobre— 5  novembre  4790  fut  solennellement 
consacrée  par  le  décret  des  22  novembre — 4er  décembre 
4790,  qui  réunit,  en  les  coordonnant,  les  diverses  dispositions 
jusque-là  décrétées  sur  les  domaines  nationaux;  attendu  que 
l'art.  8  de  ce  décret  disposa,  en  termes  aussi  absolus  et  aussi 
généraux  que  celui  du  9  mai  précédent ,  «  que  les  domaines 
»  nationaux  sont  et  demeurent  inaliénables  sans  le  consente- 
»  ment  de  la  nation ,  et  qu'ils  peuvent  être  vendus  en  vertu 
»  d'un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  parle  roi;  »  mais 
que  l'art.  42  du  même  décret  renouvela ,  en  termes  non  moins 
explicites,  l'exception  déjà  faite  à  ce  principe,  en  disposant 
que  «  les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  nationaux  demeu- 
»  rent  exceptées  de  la  vente  et  aliénation  des  biens  nationaux, 
»  permise  ou  ordonnée  par  le  présent  décret  et  autres  décrets 
»  antérieurs  ;  »  attendu  que  pour  déterminer  le  sens  de  ces 
mots,  grandes  masses  de  forêts,  le  décret  des  6 — 23  août  4790 
avait  déjà  expliqué  que  les  parcelles  isolées  de  moins  de  cent 
arpents  n'entraient  pas  dans  l'exception  et  pouvaient  être  ven- 
dues comme  les  autres  biens  nationaux;  attendu  que  cette 
dérogation  relative  auxdites  parcelles  se  trouve  reproduite 
par  les  lois  des  2  niv.  an  IV,  4  6  brum.  an  V  (art.  48)  et 
26  vent,  an  VII  (art.  2),  qui  étendent  seulement  la  contenance 
des  portions  de  forêts  qui  pourraient  être  exceptionnellement 
vendues,  confirmant  ainsi  par  cette  exception  touchant  les 
parcelles  isolées  et  de  peu  d'étendue  l'exception  principale  en 
faveur  des  grandes  masses  de  forêts ,  ce  qui  fut  reconnu  par 
l'arrêté  du  gouvernement  du  24  therm.  an  IX  et  le  sénatus- 
consulte  du  6  floréal  an  X ,  lesquels  s'opposèrent  à  la  restitu- 
tion des  bois  et  forêts  aux  émigrés,  parce  qu'ils  «  avaient  été 
»  déclarés  inaliénables  par  la  loi  du  2  niv.  an  IV  ;  »  attendu 
que  le  décret  principal  des  22  nov.— 4 er  déc.  4  790  ne  se  borna 
pas  à  interdire  l'aliénation  des  grandes  masses  de  forêts. 
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mais  qu'il  s'occupa  encore  de  la  question  corrélative  de  pres- 
criptibilité ;  qu'en  effet,  l'art.  86  dispose  que  «  la  prescrip- 
»  tion  aura  lieu  à  l'avenir  pour  les  domaines  nationaux  dont 
»  V aliénation  est  permise  par  les  décrets  de  V Assemblée  natio- 
»  nale ,  »  disposition  qui  exclut  virtuellement  les  grandes 
masses  de  forêts  dont  l'aliénation,  loin  d'être  permise  par  ces 
décrets,  avait  été  au  contraire  formellement  interdite;  at- 
tendu que  le  Gode  civil  n'a  point  levé  cette  interdiction ,  ni 
dérogé  aux  lois  spéciales  du  domaine  et  aux  principes  protec- 
teurs des  grandes  forêts  de  l'Etat;  qu'en  déclarant,  en  termes 
généraux,  dans  son  art.  2227,  que  l'Etat  était  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  le  Code  civil  n'avait 
en  vue  que  les  biens  de  l'Etat  aliénables  et  prescriptibles, 
comme  ceux  des  particuliers,  et  non  les  domaines  que  des 
lois  particulières  avaient  déclarés,  à  raison  de  leur  nature, 
inaliénables,  imprescriptibles,  hors  du  commerce,  dans  le 
sens  des  art.  4  598  et  2226  Code  civ.;  attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué a,  néanmoins,  déclaré  les  grandes  forêts  de  l'Etat 
prescriptibles  comme  les  autres  biens  nationaux,  auxquels 
il  les  assimile  complètement  sous  ce  rapport ,  malgré  les  dis- 
tinctions et  les  exceptions  plusieurs  fois  écrites  dans  les  lois 
précitées  ;  en  quoi  ledit  arrêt  a  faussement  interprété  et  par 
suite  violé  lesdites  lois;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  17  juill.  1850. 
Sirey,  50,  I,  658.)  La  cour  de  Metz  a  jugé,  conformément  à 
ces  principes,  que  les  grandes  masses  de  forêts  domaniales  qui 
ont  été  exceptées,  par  la  loi  des  6 — 23  août  1790  et  par  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  des  22  novembre — 1er  décembre  suivants, 
de  l'aliénation  des  biens  nationaux  ordonnée  par  les  décrets 
d'alors,  étaient  imprescriptibles  avant  la  loi  du  25  mars  1817, 
et  qu'en  supposant  que  cette  loi,  qui,  par  son  art.  145,  dis- 
pose que  les  bois  et  forêts  de  l'État  pourront  être  aliénés  en 
vertu  d'une  loi,  ait  replacé  les  grandes  masses  de  forêts  sous 
l'empire  du  droit  commun,  elle  n'aurait  produit  cet  effet  qu'à 
partir  de  1818,  époque  fixée  pour  l'exécution  de  la  disposition 
dont  il  s'agit,  et  non  à  partir  de  sa  promulgation.  (Arrêt  du 
5  août  1850.  Sir.,  51 ,  II,  700.)  La  cour  de  cassation  dans  son 
arrêt  ne  s'occupe  en  aucune  manière  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  et  ne  suppose  pas,  comme  le  fait  la  cour  de  Metz, 
£  que  la  prescription  puisse  exister  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  cette  loi.  —  Question.  L'imprescriptibilité  du  do- 
maine de  l'Etat  fait  elle  obstacle  à  rétablissement  d'une  servi- 
tude de  passage  sur  des  fonds  domaniaux  en  cas  d'enclave  ? 
La  cour  de  Caen  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant,  sur  le 
premier  moyen,  que  l'inaliénabilité  de  la  forêt  ne  pouvait  pas 
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empêcher  l'établissement,  dans  les  cas  et  sous  les  conditions 
de  droit,  d'une  servitude  légale,  telle  que  le  passage  à  titre 
d'enclave  ;  que  la  nécessité  de  l'exploitation  du  fonds  enclavé 
devait  prévaloir  sur  les  motifs  qui  avaient  fait  établir  l'inalié- 
nabilité  des  propriétés  domaniales;  qu'il  n'est  pas  douteux 
qu'en  cas  de  refus  d'une  telle  servitude ,  les  tribunaux  au- 
raient pu  l'ordonner ,  et  que  dès  là  qu'elle  pouvait  être  acquise 
au  moyen  d'une  concession  ou  d'un  jugement,  elle  a  pu  éga- 
lement" l'être  par  la  prescription,  qui  fait  présumer  l'existence 
originaire  de  cette  concession  ou  de  ce  jugement;  que  d'ail- 
leurs l'art.  2227  Code  civ.  soumet  l'Etat  aux  mêmes  prescrip- 
tions que  les  particuliers,  et  que  la  possession  invoquée  par 
l'intimé  aurait  duré  plus  de  trente  ans  depuis  le  Code,  avant 
la  contestation  actuelle;  que  d'après  l'art.  682  le  droit  de 
passage  s'acquiert  d'une  manière  absolue  par  un  prix  capital  ; 
qu'encore  bien  que  le  fait  de  l'enclave  et  la  nécessité  qui  en 
résulte  soient  la  seule  cause  de  l'acquisition,  le  droit  une  fois 
acquis  n'en  est  pas  moins,  comme  toutes  les  servitudes,  un 
droit  réel,  inhérent  au  fonds  et  indépendant  du  propriétaire  de 
ce  fonds;  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  ce  qu'il  en 
fut  autrement;  qu'en  effet  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
a  dû  nécessairement  disposer  ses  bâtiments  et  son  exploitation 
en  vue  du  passage  qu'il  a  obtenu,  et  que,  s'il  était  obligé  de 
changer  tout  cela  parce  qu'une  circonstance  quelconque  lui 
aurait  procuré  une  issue  nouvelle  sur  la  voie  publique,  il 
pourrait  en  résulter  pour  lui  un  grand  préjudice;  confirme.  » 
(Arrêt  du  1er  décembre  4  845.  Sir.,  46,11,4  28.  —  Le  point  de 
savoir  si  des  terrains  faisant  partie  du  domaine  public  sont 
susceptibles  d'aliénation,  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire.  (Cour  de  cass.,  8  mai  4  865.  Sir.   65,  I,  273.) 

CHAPITRE  IL 

De  la  Possession. 

— -  La  possession  est  le  fondement  de  la  prescription  à  fin 
d'acquérir  ;  car,  comme  nous  le  verrons ,  la  prescription  à  fin 
de  se  libérer  n'a  besoin  que  du  laps  de  temps. 

2228.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance 
d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous 
exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  ui?  nutre  qui  la  tient 
ou  qui  l'exerce  en  notre  nom, 
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=  La  détention  ou  la  jouissance.  Ainsi,  par  exemple,  un 
dépositaire  a  la  détention,  un  usufruitier  a  la  jouissance. 
—  Question.  En  matière  de  servitude,  l'obligation  de 
faire  la  preuve  de  Vexercice  ou  du  non-usage  de  la  servi- 
tude incombe-t-elle  à  celui  qui  n'est  pas  en  possession  ac- 
tuelle ?  La  cour  de  cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  At- 
tendu que  la  question  de  savoir  à  qui.  de  celui  qui  invoque 
la  prescription  contre  le  titre,  ou  de  celui  qui  est  por- 
teur du  titre,  doit  être  imposée  l'obligation  de  faire  la 
preuve  de  l'exercice  de  la  servitude  ou  du  non -usage  de 
la  servitude,  est  subordonnée  au  fait  de  la  possession  ac- 
tuelle à  l'époque  de  l'aclion,  l'usager  porteur  d'un  titre  an- 
?  cien  et  en  jouissance  actuelle  de  la  servitude  n'a  rien  à 
j  prouver  contre  celui  qui  agit  pour  voir  déclarer  la  servitude 
k  éteinte  par  la  prescription  ;  c'est  au  demandeur  en  extinc- 
*  tion  de  la  servitude  que  doit  être  imposé  le  devoir  de  jus- 
1  tifier  son  exception;  si,  au  contraire,  o'est  l'usager  qui,  ne 
jouissant  pas  actuellement  de  la  servitude,  en  réclame  l'exer- 
i  cice  en  vertu  d'un  titre  ancien  qui  serait  prescrit  par  le  non- 
usage  de  la  servitude,  s'il  n'avait  pas  été  exécuté,  l'obli- 
gation de  faire  la  preuve  de  l'usage  de  la  servitude  doit  être 
évidemment  imposée  à  l'usager,  »  etc.  (Arrêt  du  11  juin 
1834,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1836,  I,  214.)  —  Question.  Une 
action  en  complainte  doit-elle  être  déclarée  non  recevable 
comme  s1  appliquant  à  un  droit  de  passage,  c'est-à-dire  à 
i  une  servitude  discontinue,  lorsque  le  chemin  qui  fait  l'objet 
du  litige  ne  borde  pas  la  propriété  du  demandeur,  et  que  la 
demande  introductive  d'instance,  ainsi  que  les  faits  ultérieure- 
ment invoqués ,  n'implique  que  l'exercice  d'un  droit  de  pas- 
sage et  non  la  propriété  commune  d'un  chemin  ?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  possession 
annale  d'un  passage  sur  la  propriété  d'autrui  ne  constituant 
que  l'exercice  d'un  droit  de  servitude  non  susceptible  d'être 
acquis  par  la  prescription,  ne  peut  servir  de  fondement  à  une 
action  en  complainte,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  enclave; 
que  s'il  est  fait  exception  à  ce  principe,  au  cas  où  il  s'agit 
d'un  chemin  d'exploitation  desservant  les  héritages  quille 
bordent,  c'est  que  cette  situation  des  lieux  fait  présumer  une 
propriété  commune  aux  divers  propriétaires  riverains,  et  que 
l'action  en  complainte,  en  ce  cas,  tend  à  la  maintenue  d'une 
I  possession  à  titre  de  copropriétaire  du  sol  du  chemin  ;  at- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  demande  avait  pour  objet  un 
chemin  éloigné  de  150  mètres  de  la  propriété  du  demandeur; 
que,  d'une  autre  part,  la  demande  introductive  d'instance  se 
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renfermait  dans  les  limites  d'un  fait  de  passage  ;  rejette ,  »  etc. 
(Arrêt  du  7  avril  4  852,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4852,  I,  469.) 
Mais  la  même  cour  a  jugé  que  la  présomption  d'après  laquelle 
le  maître  des  fonds  contigus  à  un  chemin  (546  C.  civ.  )  est 
réputé  propriétaire  de  ce  chemin,  présomption  que  consacre 
l'arrêt  qui  précède,  ainsi  qu'un  arrêt  du  9  déc.  4  857  (Sirey, 
58,  I,  544),  ne  constitue  qu'une  présomption  simple  qui  peut 
être  combattue  par  des  présomptions  contraires,  et  annihilée 
par  la  possession  certaine  que  la  commune  aurait  de  cette 
voie,  en  tant  que  chemin  public  rural;  elle  ne  serait  pas,  dès 
lors,  suffisante  pour  justifier,  à  défaut  de  titres,  le  droit  de 
propriété  prétendu  par  le  demandeur  au  pétitoire  qui  a  suc- 
combé au  possessoire  vis-à-vis  de  la  commune.  (Arrêt  du 
46  avril  4866,  ch.  req.  Sir.,  66, 1,  324 .)  —  Sous  le  Code  civil, 
on  ne  peut  conserver  au  moyen  de  la  prescription  la  propriété 
d'arbres  qu'on  a  plantés  sur  le  terrain  d'autrui,  les  arbres • 
appartenant  toujours  au  propriétaire  du  sol  par  suite  du' 
principe  :  Arbor  solo  cedit  (art.  552,  553,  554  et  555  Code 
civil).  (Arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  4  8  mars  4  842.  Sir.,  43, 
II,  8.)  Le  même  arrêt  juge  que  l'art.  555  C.  civ.,  qui  donne 
au  propriétaire  dans  le  fonds  duquel  des  plantations  ont  été 
faites  par  un  tiers  le  droit  de  les  retenir,  ne  l'autorise  pas  à 
réclamer  les  arbres  après  qu'ils  ont  été  enlevés,  parce  «  que 
la  faculté  de  conserver  les  arbres  ne  peut  subsister  que  tant 
qu'ils  sont  encore  inhérents  au  sol,  et  que  le  propriétaire  est 
censé  avoir  opté  pour  leur  enlèvement,  quand  ils  en  ont  été 
détachés  sans  opposition  de  sa  part.  —  La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  des  arbres  peuvent  être  l'objet  d'une  possession  utile 
à  prescription,  et  par  conséquent  d'une  action  possessoire, 
alors  même  qu'ils  sont  considérés  séparément  du  sol  sur  lequel 
ils  sont  plantés,  et  sur  lequel  le  demandeur  ne  prétend  ni 
droit  de  possession  ni  droit  de  propriété.  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment des  arbres  plantés  sur  un  chemin  public ,  ces  arbres 
pouvant  appartenir  aux  riverains,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
propriétaires  de  ce  sol,  par  application,  dans  les  cas  prévus, 
de  la  loi  de  4792  et  du  décret  du  9  ventôse  an  XIII.  (Arrêt 
du  4  8  mai  4  858,  ch.  civ.  Sirey,  58,  I,  661.)  Voir,  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  dé- 
cembre 4  864 .  (Sirey,  62,  1 , 4  84 .)  —  La  cour  de  Douai  a  jugé 
que  la  preuve  que  les  arbres  plantés  sur  le  sol  des  chemins 
vicinaux  ne  sont  pas  la  propriété  des  communes  résulte,  au 
profit  des  riverains  desdits  chemins,  de  ce  que.  depuis  plus 
de  trente  ans,  ils  auraient  eu  la  possession  des  arbres  plantés 
sur  leur  sol,  qu'ils  en  auraient  fait  exclusivement  l'élagage  et 
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recueilli  tous  les  produits  utiles.  (Arrêt  du  28  nov.  4865. 
Sirey,  66,  II,  188.) 

2229.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession 
continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire. 

=  Possession  continue.  C'est-à-dire  qu'on  use  de  la  chose 
par  une  série  d'actes  certains  de  possession.  La  possession 
peut  être  discontinue  quoique  non  interrompue ,  s'il  y  a  pen- 
dant longtemps  omission  de  toute  possession  naturelle,  de  tout 
acte  qui  l'atteste;  si,  par  exemple,  une  servitude  qui  s'acquiert 
par  la  prescription  (art.  688,  690) ,  comme  un  droit  de  vue, 
est  discontinuée  au  moyen  de  la  suppression  de  la  fenêtre  qui 
attestait  ce  droit  :  mais  c'est  aux  juges  à  décider  s'il  y  a  eu 
une  discontinuité  suffisante  pour  empêcher  la  prescription.  — 
Question.  Pour  prescrire  la  propriété  d'un  immeuble,  suffit-il 
de  la  simple  volonté  présumée  de  posséder  cet  immeuble ,  ou 
faut-il  que  cette  volonté,  de  la  part  d'un  communiste,  se  ma- 
nifeste par  la  possession  exclusive  et  la  jouissance  effective  de 
l'immeuble?  La  cour  suprême  a  jugé  en  ce  dernier  sens  : 
«  Attendu,  en  droit,  que  pour  prescrire  ilfaut  posséder;  que 
la  possession  ne  s'acquiert  que  par  la  volonté  de  posséder, 
réunie  à  l'appréhension  de  la  chose;  qu'enfin,  si  l'indivision 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  communiste  acquière  par  la 
prescription  la  propriété  de  l'immeuble  indivis,  il  faut  qu'il 
justifie  sur  cet  immeuble  d'une  possession  exclusive,  proprio 
nomine,  paisible  et  publique;  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  les  héritiers  de  Damian 
et  l'Etat,  que  représentent  aujourd'hui  Blanquier  et  Villanova, 
étaient  copropriétaires  par  indivis  des  terrains  objet  du  litige; 
que  le  même  arrêt  ne  relève  de  la  part  de  Blanquier  et  de  ses 
auteurs  aucun  fait  constitutif  d'une  possession  telle  que  celle 
qui  vient  d'être  caractérisée  sur  ces  mêmes  terrains;  qu'il  se 
borne  à  déclarer  que  Blanquier  doit  être  considéré  comme 
les  ayant  utilement  possédés,  tant  par  lui  que  par  ceux  qu'il 
représente,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  parce 
que  les  actes  de  partage  et  de  vente  produits  dans  la  cause 
font  supposer  qu'ils  ont  entendu  les  posséder  et  les  acquérir; 
attendu  qu'en  attribuant  ainsi  à  la  simple  volonté  présumée 
de  posséder  les  effets  que  la  loi  n'accorde  à  cette  volonté 
qu'autant  qu'elle  se  manifeste  par  la  détention  ou  la  jouis- 
sance effective  de  la  chose,  et  en  jugeant  par  suite  que  le 
sieur  Blanquier  avait  acquis  par  la  prescription  la  propriété 

181. 
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exclusive  des  terrains  dont  s'agit,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'ar- 
ticle ci-dessus;  casse.  »  (Arr.  47  juin  1862,  ch.civ.  Sir.,  62, 1, 
7  H.)  —  Question.  La  mist  en  culture  depuis  plus  d'un  an 
du  lit  d'un  cours  d'eau  peut-elle  devenir  la  base  d'une  action 
possessoire  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
qu'il  importe  peu  que  l'interruption  de  la  servitude  soit,  comme 
dans  l'espèce,  le  résultat  d'un  événement  de  force  majeure, 
c  est-à-dire  du  déplacement  naturel  et  spontané  du  cours  du 
ruisseau  ;  qu'aucune  loi  n'exige  de  la  part  du  propriétaire  du 
fonds  servant  un  fait  personnel  et  physique  pour  s'opposer  à 
l'exercice  de  la  servitude;  que  le  fait  du  propriétaire  duiit 
fonds  d'avoir,  par  lui-même  ou  par  des  fermiers,  cultivé  ce 
fonds  pendant  plus  d'un  an  avant  le  trouble,  constitue,  d'après 
l'art.  2228  Gode  civ.,  une  possession  légale  et  utile,  propre  à 
constituer,  suivant  les  cas,  soit  la  prescription  trentenaire 
pour  éteindre  définitivement  la  servitude,  soit  la  possession 
annale  qui  sert  de  base  à  l'action  possessoire;  qu'il  n'est  ni 
posé  par  le  jugement  attaqué,  ni  même  articulé  par  le  défen- 
deur, que  dans  la  période  d'un  an  qui  a  précédé  l'instance  au 
possessoire,  il  y  ait  eu  aucun  trouble  à  la  jouissance  de  la 
veuve  Chapelon ,  ayant  toutes  les  conditions  voulues  par  l'ar- 
ticle 2229  Code  civ. ,  »  etc.  (Arrêt  du  20  déc.  1847,  ch.  civ. 
Dali.,  ann.  4848,  I,  13.)  —  Question.  Les  droits  d'usage 
dans  les  bois  de  l'Etat  peuvent-ils  être  acquis  par  prescrip- 
tion, et  devenir,  par  suite,  l'objet  d'une  action  possessoire? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  les 
droits  d'usage  ne  constituent  pas  une  simple  servitude,  et 
qu'ils  peuvent  être  acquis  à  l'aide  d'une  longue  possession, 
réunissant  les  conditions  prescrites  par  la  loi;  que,  par  con- 
séquent ,  l'usager  troublé  dans  sa  possession  est  autorisé  à 
former  l'action  en  complainte  possessoire  ;  que,  dans  l'espèce 
de  la  cause,  la  commune  de  Septfarges  n'a  été  considérée  par 
le  jugement  attaqué  que  comme  simple  usagère,  et  a  été  main- 
tenue à  ce  titre  en  possession  des  droits  d'usage  par  elle  pré- 
tendus; que  ledit  jugement,  en  prononçant  cette  maintenue, 
après  avoir  vérifié  et  constaté  les  caractères  de  sa  .possession 
articulés  par  la  commune,  loin  de  contrevenir  à  la  loi,  en  a 
fait  une  juste  application;  rejette,  »  etc.  (Arrêts  des  8  nov. 
4  848  et  25  nov.  4  854 ,  ch.  req.  Sir.,  49,  I,  41 ,  et  52,  I,  528.) 
Et  non  interrompue.  Une  citation  en  justice,  par  exemple, 
interrompt  la  prescription  (art.  2244).  Or,  bien  que  je  ne 
cesse  pas  pour  cela  de  faire  des  actes  de  possession,  et  que, 
sous  ce  rapport,  la  possession  soit  continue,,  comme  elle  s'est 
trouvée  interrompue,  la  prescription  ne  peut  avoir  lieu. 
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Paisible.  C'est-à-dire  acquise  sans  violence  ;  car  la  violence 
est  un  des  obstacles  à  la  prescription  (art.  2233). 

Publique.  Afin  qu'elle  ait  pu  être  connue  de  celui  contre 
qui  on  prescrit,  pour  qu'il  soit  supposé  avoir  reconnu  la  juste 
détention  du  possesseur. 

Non  équivoque.  La  possession  équivoque  est  celle  qui  laisse 
douter  si  le  détenteur  d'une  chose  en  jouit  pour  lui-même  ou 
pour  autrui.  —  Question.  La  possession  pendant  trente  ans 
par  un  particulier  d'un  terrain  communal ,  a-t-elle  un  carac- 
tère utile  pour  la  prescription ,  si  durant  ce  temps  la  com- 
mune n'a  jamais  cessé  d'en  user  aussi  à  titre  de  propriété 
communale  ?  La  cour  de  Douai  a  jugé  la  négative  :  «  Sur  le 
moyen  de  prescription  ;  attendu  qu'une  possession  exclusive 
peut  seule  servir  de  base  à  la  prescription  ;  que  telle  était  la 
disposition  formelle  de  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  4792,  à 
l'égard  des  anciens  seigneurs ,  pour  qu'ils  pussent ,  à  défaut 
de  titres,  conserver  la  propriété  des  biens  restitués  aux  com- 
munes ;  que  le  même  principe  se  trouve  reproduit  dans  l'ar- 
ticle 2229  Code  civ.,  qui  exige,  pour  pouvoir  prescrire,  une 
possession  continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire;  qu'une  jouissance  qui 
ne  s'exerce  que  concurremment  avec  celle  du  propriétaire  n'a 
pas  évidemment  ce  caractère;  qu'en  eflet,  le  possesseur  rival 
n'a  pas  en  sa  faveur  une  détention  de  nature  à  exclure  et  à 
remplacer  celle  du  propriétaire,  puisque  celui-ci  a  protégé  et 
maintenu  son  propre  droit  par  des  actes  possessoires  exercés 
sur  la  chose  soumise  à  une  double  possession,  »  etc.  (Arrêt 
du  48  mars  4  842.  Sir.,  43,  II,  8.)  —  La  cour  suprême  a  jugé 
que  pour  qu'une  demande  au  pélitoiro,  en  revendication  d'un 
terrain,  fondée,  à  défaut  de  titres,  sur  une  possession  trente- 
naire,  puisse  être  accueillie,  il  faut  nécessairement  que  cette 
possession  réunisse  toutes  les  conditions  indiquées  dans  l'ar- 
ticle 2229  C.  Nap.  ;  il  ne  suffirait  pas  que  les  actes  de  pos- 
session du  demandeur  eussent  été  plus  anciens,  plus  nom- 
breux et  mieux  caractérisés  que  ceux  du  possesseur  actuel; 
en  un  tel  cas,  ce  dernier  doit  être  maintenu  en  sa  posses-» 
sion.  (Arrêt  du  9  décembre  4  856,  ch.  civ.  Sirey,  57,  1,  588.) 
—  Question.  Peut-on  prescrire  la  propriété  d'un  terrain  sur 
lequel  une  commune  a  l'usage  immémorial  de  tenir  une  foire 
et  dont  elle  se  prétend  propriétaire?  La  cour  de  Rennes  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'en  admettant  que  la  com- 
mune eût  eu  un  droit  à  la  propriété,  en  vertu  de  la  stipulation 
tierce,  elle  l'aurait  perdu  par  le  non-usage  pendant  plus  de 
trente  ans,  c'est-à-dire  depuis  l'acte  du  9  fructidor  an  XI 
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jusqu'au  7  mars  4847,  date  de  l'ajournement;  qu'on  ne  peut 
invoquer  la  possession  des  riverains,  qui  ont  possédé  pour 
eux,  en  nom  privatif,  et  non  pour  la  commune  ;  que  les  foires 
et  assemblées  établies  de  temps  immémorial  sur  la  palue,  et 
qu'une  coutume  invétérée  ramène  chaque  année  à  jour  fixe, 
ne  peuvent  être  considérées  comme  des  actes  de  possession 
au  profit  de  la  commune,  qui,  comme  tout  le  monde,  s'est 
bornée  à  respecter  cette  coutume  sans  faire  aucune  démonstra- 
tion de  propriétaire;  qu'enfin  le  prêtre  Pouchous  aurait  pres- 
crit contre  elle  par  dix  ans,  avec  juste  titre  et  bonne  foi  ;  que  le 
prêtre  Pouchous  a  acquis  par  acte  public  authentique  et  trans- 
latif de  propriété  ;  qu'il  a  acquis  pour  la  fabrique,  sur  la  foi  due 
aux  faits  et  circonstances  résumés  cv-dessus,  tous  exclusifs 
du  droit  de  la  commune  et  que  la  commune  confirmait  par  la 
non-acceptation  de  la  stipulation  tierce,  »  etc.  (Arrêt  du 
45déc.  4  850.  Sir.,  50,  II,  276.)  —  Question.  Un  tiers  peut-il 
prescrire  la  copropriété  d'un  fonds  par  une  jouissance  pro- 
miscue  avec  le  propriétaire  de  ce  fonds ,  tant  que  celui-ci  a 
joui  conformément  à  son  titre?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la 
négative  :  «  Attendu,  en  droit,  qu'on  ne  peut  admettre  l'exis- 
tence simultanée  de  deux  possessions  exclusives ,  séparées , 
distinctes,  opposées  l'une  à  l'autre,  marchant  concurremment 
à  l'acquisition  du  même  héritage;  qu'on  ne  peut  admettre 
davantage  comme  conduisant  à  l'acquisition  de  la  copropriété 
la  possession  à  titre  de  copropriétaire  d'un  immeuble  possédé 
concurremment  par  le  propriétaire ,  en  vertu  de  son  droit  de 
propriété  exclusive ,  puisque ,  d'un  côté ,  pour  que  la  posses- 
sion soit  exclusive,  il  faut  qu'il  n'en  existe  aucune  autre  con- 
traire, et  que,  d'un  autre  côté,  pour  que  la  possession  soit 
commune ,  il  faut  encore  qu'elle  n'en  rencontre  pas  une  ex- 
clusive; qu'à  l'instant  que  la  possession  du  propriétaire  de 
l'héritage  est  reconnue,  elle  protège  son  droit  de  propriété 
exclusive  contre  toute  acquisition  par  la  prescription  soit  de 
la  copropriété,  soit  de  la  propriété  pleine  de  cet  héritage; 
attendu,  en  fait,  etc.;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  8  avril  4  850, 
ch.  req.  Sir.,  50,  I,  527.)  —  Le  tribunal  de  Saint-Etienne 
a  jugé  que  les  eaux  pluviales  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
possession  de  nature  à  fonder  la  prescription,  et  que,  par 
suite,  le  trouble  dans  la  possession  de  telles  eaux  ne  peut 
donc  donner  lieu  à  l'action  possessoire  ;  cette  action  ne  serait 
admissible  qu'autant  que  la  possession  reposerait  sur  un  titre 
valable  conférant  le  droit  de  prendre  les  eaux,  et  que  l'on  ne 
saurait  considérer  comme  titre  valable  à  cet  égard  la  con- 
cession sur  des  eaux  de  cette  nature,  même  coulant  sur  un 
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chemin  public,  consentie  par  un  ancien  seigneur  avant  l'abo- 
lition du  régime  féodal  :  de  telles  concessions,  faites  sur  des 
eaux  qui  sont  res  nullius,  sont  aujourd'hui  sans  effet;  il  n'en 
est  pas  comme  des  concessions  faites  sur  les  cours  d'eau,  les- 
quelles doivent  être  respectées.  (Jugement  du  8  février  4  849. 
Sir.,  49,  II,  4  49-) 

Et  à  titre  de  propriétaire.  Parce  que  ceux  qui  possèdent 
pour  autrui  ne  peuvent  prescrire  (art.  2236).  Celui  qui  n'a 
point  Yanimus  domini  ne  saurait  prétendre  à  la  propriété; 
mais  les  mêmes  conditions  ne  sont  pas  exigées  pour  la 
possession  qui  interrompt  la  prescription.  Voyez,  à  cet 
égard,  nos  observations  sur  l'article  2243.  —  Nous  rap- 
porterons sous  l'article  2262  un  arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble du  24  avril  4850,  qui  juge  que  lorsque  l'héritier  pré- 
somptif d'une  personne  dont  l'existence  est  incertaine  s'est 
mis  en  possession  des  biens  de  cette  personne  et  les  a  con- 
servés pendant  30  ans,  il  peut  opposer  à  son  cohéritier,  qui 
vient  tardivement  exercer  l'action  en  partage,  la  prescription 
trentenaire,  si  sa  possession  réunit  tous  les  caractères  voulus  par 
l'art.  2229. —  La  cour  de  Paris  a  jugé  qu'aux  termes  de  l'art.  724 
C.  civ.,  il  n'existe  au  profit  de  l'État  aucune  saisine  des  biens , 
à  l'égard  desquels  il  ne  se  présente  pas  d'héritiers,  puisqu'il 
est  obligé  de  demander  la  délivrance  ;  que,  conséquemment, 
jusqu'à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  la  pos- 
session du  domaine  est  précaire,  équivoque ,  et  non  à  titre  de 
propriétaire  ;  qu'elle  ne  réunit  les  conditions  voulues  par  l'ar- 
ticle 2229  qu'après  l'envoi  en  possession,  etc.  (Arrêt  du 
2  février  4844.  Sir.,  48,  II,  262.)  —  L'appréciation  des  con- 
ditions nécessaires  pour  que  la  possession  puisse  servir  de 
base  à  la  prescription  appartient  souverainement  aux  juges 
de  première  instance  et  d'appel,  et  conséquemment  cette  ap- 
préciation ,  fût-elle  erronée ,  ne  pourrait  fournir  un  moyen  de 
cassation  ;  c'est  ce  qu'on  doit  conclure  de  l'arrêt  suivant , 
émané  de  la  cour  suprême  :  «  Considérant  que  la  possession  de 
laquelle  la  cour  d'appel  a  fait  résulter  la  prescription  a  été 
déclarée  par  elle  réunir  toutes  les  conditions  voulues  par  l'ar- 
ticle 2229  Code  civ.;  par  ces  motifs,  rejette ,  »  etc.  (Arrêt  du 
4  6nov.  4  842.  Sir.,  43,1,243.)  —  Nous  avons  rapporté,  sous 
l'art.  4352  Code  civ.,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
28  juillet  4  854,  qui  juge  que  l'interdiction  portée  dans  l'arti- 
cle 684  de  laisser  tomber  les  eaux  des  toits  sur  le  fonds  du  voi- 
sin, ne  constitue  pas  une  présomption  légale  de  propriété  du 
fonds  sur  lequel  tombent  les  eaux  au  profit  du  propriétaire  de 
la  maison,  qui  ne  puisse  céder  à  la  preuve  contraire.  La 
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même  cour  a  appliqué  les  mêmes  principes  quant  au  terrain 
que  celui  qui  plante  des  arbres  doit  laisser  entre  ses  planta- 
tions et  l'héritage  contigu,  par  un  arrêt,  en  date  du  4  4  avril 
1852,  rapporté  sous  le  même  art.  4352.  —  Question.  Le 
maire  d'une  commune  ne  peut-il  prescrire  contre  elle  les  biens 
appartenant  à  celle-ci  et  dont  il  est  administrateur,  sa  pos- 
sessioii  en  ce  céts  n  étant  pas  animo  domini?  en  est-il  ainsi 
alors  même  que  la  possession  du  maire  aurait  commencé  avant 
qu'il  fût  revêtu  de  sa  qualité?  par  suite,  la  prescription  {même 
celle  de  dix  ou  vingt  ans)  est-elle  suspendue  pendant  tout  le 
temps  qu'il  exerce  ses  fonctions?  La  cour  suprême  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2236  C.  N. 
celui-là  seul  peut  prescrire  qui  possède  pour  lui-même  et 
non  pour  autrui;  que  telle  n'est  pas  la  position  du  maire 
d'une  commune,  relativement  aux  propriétés  communales; 
qu'aux  termes  de  l'art.  4  0  de  la  loi  du  48  juillet  4  837,  il  est 
chargé  de  la  conservation  et  de  l'administration  des  biens  de 
la  commune,  et  de  faire,  en  conséquence,  tous  actes  conser- 
vatoires de  ses  droits;  que  l'on  ne  comprendrait  pas  comment 
il  pourrait  posséder  animo  domini  les  biens  dont  il  est  admi- 
nistrateur, et  acquérir  par  prescription  contre  la  commune 
les  droits  qu'il  est  tenu  de  lui  conserver;  attendu  que  ces 
raisons  s'opposent  avec  une  égale  force  à  la  prescription  de 
trente  ans,  et  à  la  prescription  de  dix  ans  avec  titre  et  de 
bonne  foi;  qu'il  importe  peu  qu'à  l'origine  la  possession  ait 
pu  être  de  bonne  foi  ou  même  que  cette  possession  ait  com- 
mencé avant  la  nomination  du  sieur  Lasserre  aux  fonctions 
de  maire  ;  que,  dans  tous  les  cas,  la  question  dépend  non  de 
la  bonne  foi,  mais  de  la  nature  de  la  possession;  que  cette 
possession  est  devenue  précaire  et  équivoque  à  partir  de  la 
nomination,  et  que  la  prescription  a  cessé  de  courir  du  mo- 
ment où  la  conservation  des  droits  de  la  commune  proprié- 
taire a  été  confiée  au  sieur  Lasserre,  qui,  réunissant  alors  des 
droits  contraires,  ne  pouvait  plus  agir  ni  pour  lui  contre  la 
commune,  ni  pour  la  commune  contre  lui-même;  qu'il  n'en 

*  est  pas  autrement  à  l'égard  de  la  dame  Lasserre,  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté;  que,  dès  lors,  l'administration 
de  ses  biens  appartenait  à  son  mari;  que  c'est  lui  qui  les 
détenait;  qu'il  y  avait  donc,  relativement  à  elle  comme  rela- 
tivement à  lui,  impossibilité  d'agir  de  la  part  de  la  commune, 
et  que  la  possession  était  nécessairement  précaire  et  équi- 

•  voque ,  puisqu'on  ne  pouvait  savoir  si  le  sieur  Lasserre  ad- 
ministrait les  biens  litigieux  comme  mari  ou  comme  maire.  » 
(Arrêt  du  30  août  4857,  ch.  req.  Sir.,  59,  I,  34  9.) 
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2230.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et 
k  titre  de  propriétaire ,  s'il  n  est  prouvé  qu'on  a  commencé 
a  posséder  pour  un  autre. 

=s  S'il  n'est  prouvé.  Tant  qu'on  n'apporte  pas  la  preuve 
lue  je  ne  suis  pas  propriétaire,  ce  titre  est  supposé  m'appar- 
;enir  ;  car  la  possession  est  un  fait  qui  accompagne  ordinai- 
rement la  propriété  :  la  présomption  est  donc  en  ma  faveur. 
Ad  primordium  tituli  posterior  semper  formatur  eventus.  La 
30ur  de  Pau  a  conclu  du  principe  posé  par  notre  article  que 
si  le  propriétaire  de  la  maison  au  profit  de  laquelle  existerait 
une  servitude ,  telle  que  celle  d'avoir  uno  fenêtre  sur  un  jar- 
din, devenait  usufruitier  de  ce  jardin,  il  n'acquerrait  pas 
moins  la  servitude  par  la  prescription.  (Arrêt  du  31  décembre 
1835.  Sir.,  37,  II,  364.) 

2231-  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui, 
[>n  est  toujours  présumé  posséder  au  même  titre ,  s'il  n'y 
et  preuve  du  contraire. 

=  Toujours  présumé.  La  possession  ne  peut  être  à  la  fois 
pour  soi  et  pour  autrui.  Celui  qui  tient  pour  autrui  perpétue 
st  renouvelle  à  chaque  instant  la  possession  de  celui  pour  le- 
quel il  tient.  La  présomption  est  donc  contre  lui. 

2232.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple 
tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription. 

=  De  pure  faculté.  Pendant  trente  ans  je  n'ai  pas  bâti  sur 
Dion  terrain  :  si  je  veux  y  bâtir,  mon  voisin  ne  pourra  pas 
m'en  empêcher  en  prétendant  qu'il  a  prescrit  le  droit  de  pro- 
spect; car  bâtir  ou  ne  pas  bâtir  sur  mon  terrain  sont  des  actes 
Je  pure  faculté.  Je  laisse  paître  pendant  quarante  ans  les 
bestiaux  de  mon  voisin  sur  une  terre  en  friche,  c'est  un  acte 
de  tolérance  qui  ne  peut  fonder  une  prescription.  Si  une  ser- 
vitude qui  peut  s'acquérir  par  la  prescription  s'annonçait  par 
des  ouvrages  extérieurs,  on  ne  pourrait  plus,  dans  ce  cas, 
supposer  une  simple  tolérance;  ces  ouvrages  attesteraient  un 
arrangement  primitif  qui  permettrait  de  prescrire. —  La  cour 
de  cassation  a  jugé  que  l'existence  de  fenêtres  dans  le  mur 
d'une  maison,  et  donnant  uniquement  sur  le  toit  d'un  bâti- 
ment contigu,  n'implique  aucune  possession  utile  pour  pres- 
crire, et  ne  fait,  par  conséquent,  pas  obstacle  à  l'exhausse- 
ment du  bâtiment  sur  lequel  ces  fenêtres  sont  ouvertes,  et  à 
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l'acquisition  de  la  mitoyenneté  du  mur  dans  lequel  elles  ont 
été  pratiquées,  s'il  est  reconnu  par  les  juges  du  fait  qu'elles 
ne  causaient  aucun  préjudice  au  voisin ,  et  qu'il  n'avait  pas 
intérêt  à  les  faire  supprimer  tant  qu'il  n'a  pas  voulu  exhausser 
son  bâtiment.  (Arrêt  du  2  février  4  863,  ch.  civ.  Sir.,  63,  I, 
92.)  Voir  aussi  les  arrêts  cités  art.  678  et  un  arrêt  de  la  cour 
de  Pau  du  20  novembre  4  865.  (Sir.,  66,  II,. 245.)  —  Ques- 
tion. La  jouissance  du  superflu  des  eaux  d'une  fontaine  pu- 
blique n'est-ellè  qu'un  acte  de  simple  tolérance  qui  ne  peut 
servir  de  base  à  une  possession  utile  pour  prescrire  ?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  2232  Code  civ.  ; 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare ,  dans  son  dispositif,  que 
la  vilie  de  Brignolles  est  propriétaire  de  la  source  de  Saint- 
Simian;  qu'il  la  maintient,  par  suite,  dans  le  droit  de  pren- 
dre à  ladite  source  toute  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour 
alimenter  ses  fontaines,  ainsi  que  les  fontaines  particulières 
ayant  titre  valable  ;  attendu  que ,  dans  les  motifs  qui  sont  la 
base  de  ce  dispositif,  la  cour  d'appel  d'Aix  reconnaît  explici- 
tement que  les  travaux  qui  divisent  les  eaux  de  la  source  à  sa 
naissance  même  ne  peuvent  être  considérés  comme  consti- 
tutifs d'un  véritable  droit  de  servitude  au  profit  des  arrosants, 
parce  que  ces  travaux  ont  été  exécutés  par  la  ville  elle-même, 
sur  son  propre  terrain ,  et  sans  aucun  concours  de  la  part 
desdits  arrosants  ;  d'où  elle  a  tiré  la  conséquence  que  la  vilie 
était  maîtresse  de  changer  cette  division ,  qui  était  son  œu- 
vre ,  et  qu'elle  a  pu ,  notamment  lorsque  les  besoins  publics 
de  la  cité  ont  augmenté ,  y  conduire  une  quantité  d'eau  plus 
considérable,  quoiqu'il  en  résultât  une  diminution  des  eaux 
excédantes  dérivées  dans  les  deux  canaux  de  l'est  et  de  l'ouest  ; 
attendu  que  l'arrêt  déclare  encore  expressément  que  les  ar- 
rosants ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que  la  quantité  d'eau 
nécessaire  aux  besoins  publics  de  la  ville  de  Brignolles  doive 
rester  invariablement  fixée  telle  qu'elle  l'a  été  dans  le  prin- 
cipe ;  qu'il  faut  dire ,  au  contraire,  que  la  ville  peut  faire  aux 
ouvrages  exécutés  par  elle  les  changements  réclamés  par 
l'accroissement  de  ses  besoins  oublies,  alors  même  qu'il  en 
résulte  une  diminution  du  superflu  versé  dans  les  deux  canaux 
latéraux  où  la  prise  d'eau  des  arrosants  est  établie;  que,  dès 
lors,  en  n'empêchant  pas,  dans  l'état  des  faits  reconnus  con- 
stants, les  arrosants  de  faciliter  l'écoulement  temporaire  des 
eaux  dans  leurs  propriétés,  la  ville  n'a  fait  qu'un  acte  de 
simple  tolérance,  qui  n'a  pu,  aux  termes  de  la  loi,  fonder  ni 
possession  ni  prescription  ;  qu'en  jugeant  le  contraire  la  cour 
d'appel  a  formellement  violé  l'art.  2232  Code  civ.;  par  ces 
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motifs,  casse,  »  etc.  (Arr.  des  1 1  avr.  1  843  et  20  août  1 861 ,  ch. 
civ.  Sir.,  43, 1,798,  et  62,  ï,  65.)  —  Question.  Le  propriétaire 
qui,  depuis  la  loi  des  15-28  mars  1790,  a  toléré  pendant  plus  de 
trente  ans  sur  ses  terres  la  tenue  des  foires  de  la  commune,  a-t-il 
par  là  laissé  s  établir  contre  lui,  au  profit  de  la  commune,  un 
droit  de  servitude  et  perdu,  par  suite,  le  droit  de  la  contraindre 
à  les  lui  acheter  ou  à  les  lui  louer?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé 
la  négative:  «Attendu  que,  pour  acquérir  une  servitude  par  la 
prescription,  il  faut  surtout  qu'on  ne  puisse  pas  supposer  qu'elle 
a  été  l'effet  de  la  tolérance  du  propriétaire  ;  attendu  que  les  pré- 
décesseurs de  M.  de  Bérenger,  en  obtenant  la  création  des  foires 
de  Laragne,  et  en  fournissant  les  fonds  sur  lesquels  on  avait 
l'habitude  de  les  tenir,  tout  en  servant  indirectement  les  inté- 
rêts de  la  commune,  avaient  surtout  agi  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel, soit  à  raison  des  droits  qu'ils  pouvaient  percevoir,  soit  à 
raison  de  la  réunion  sur  le  terrain  d  une  masse  de  bestiaux  de 
toute  nature,  de  leur  piétinement  et  des  engrais  qu'ils  y  dépo- 
saient ;  attendu,  dès  lors,  qu'en  attirant  sur  les  terres  en  ques- 
tion la  tenue  des  foires  et  les  soumettant  pendant  quatre  jours 
de  l'année  à  cette  espèce  de  possession,  loin  de  pouvoir  être 
présumés  avoir  voulu  autoriser  contre  leur  propriété  la  création 
d'un  droit  quelconque  au  profitde  cette  commune,  ils  n'ontévi- 
demment  fait  que  servir  leur  propre  intérêt  bien  entendu,  ou, 
en  d'autres  termes,  ils  n'ont  fait  que  souffrir  à  titre  de  tolé- 
rance, avant  comme  après  l'abolition  des  droits  de  hallage,  un 
fait  qui  leur  était  profitable;  attendu  qu'il  faut  conclure  que, 
avantcomme  depuis  1790,  la  possession  de  la  commune  a  man- 
qué des  caractères  requisparla  loi  pour  pouvoir  prescrire,  »etc. 
(Arrêt  26  août  1 846.  Dali.,  ann.  1852,  II,  220.)  —  Question. 
La  possession  de  fait  d'une  commune  qui  a  fait  pacager  ses 
troupeaux,  établi  des  chemins  sur  des  terres  vaines  et  vagues, 
doit-elle  prévaloir  contre  la  possession  iîitentionnelle  du  pro- 
priétaire qui  a  continué  d'en  payer  l'impôt  ?  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation 
des  art.  2229  et  2232  C.  civ.,  de  l'art.  393  de  la  coutume  de 
Bretagne ,  et  de  l'art.  1 0  de  la  loi  du  28  août  1 792  ;  attendu,  en 
droit,  que  si  la  possession ,  une  fois  acquise ,  se  conserve  nudo 
animo,  ce  n'est  qu'autant  que  cette  possession  intentionnelle  ne 
vient  pas  à  être  contrariée  par  la  possession  réelle  d'un  tiers  ; 
que  ni  l'art.  393  de  la  coutume  de  Bretagne,  ni  l'art.  10  de  la 
loi  du  28  août  1 792 ,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  placer  sous 
le  Code  les  terrains  vains  et  vagues  situés  dans  les  départe- 
ments qui  composentl'ancienne  province  deBretagne,  dans  une 
autre  condition  relativement  à  la  prescription,  que  les  terrains 
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de  même  nature  qui  sont  situés  dans  les  autres  parties  de  la 
France;  attendu,  en  fait,  que,  si,  par  le  payement  de  l'impôt, 
les  demandeurs  en  cassation  ont  manifesté  l'intention  de  con- 
server la  possession  des  terrains  litigieux,  les  habitants  de  la 
commune  de  Plouvien,  qui  y  ont  constamment  passé  et  fait 
paître  leurs  bestiaux,  y  ont  établi  plusieurs  chemins,  en  un 
mot,  ont  fait  publiquement,  à  titre  de  propriétaires,  sous  les 
yeux  et  sans  aucune  opposition  des  demandeurs  en  cassation, 
tous  les  actes  de  possession  et  recueilli  tous  les  produits  dont 
ces  terrains  étaient  susceptibles;  qu'en  maintenant  la  com- 
mune de  Plouvien  dans  une  possession  ainsi  caractérisée, 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  précités;  re- 
jette, »  etc.  (  Arrêt  du  20  mai  4  851 ,  ch.  req.  Sir.,  54 , 1,  812.)  — 
lre  Question.  La  décision  des  juges  que  des  faits  de  possession 
ne  sont  pas  dépure  tolérance  et  qu'ils  peuvent,  dès  lors,  servir  de 
base  à  la  prescription ,  forme-t-elle  une  appréciation  de  faits 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ?  —  °§e  Ques- 
tion. En  est-il  de  même  à  V égard  de  faits  interruptifs  de  la 
prescription  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Sur  le  premier  moyen  ;  attendu  qu'en  décidant  que ,  pendant 
plus  de  trente  années,  avant  l'exploit  introductif  d'instance,  les 
habitants  de  la  Bastide  avaient  publiquement  et  sans  trouble 
exercé  sur  l'emplacement  litigieux  les  divers  actes  de  posses- 
sion auxquels  il  était  spécialement  destiné,  et  que  ces  actes 
de  possession  de  chaque  jour,  renouvelés  pendant  un  si  long 
espace  de  temps,  ne  pouvaient  être  considérés  comme  de 
pure  tolérance ,  la  cour  d'appel  a  usé  du  droit  qu'elle  avait  de 
constater  et  d'apprécier  les  faits  ;  qu'en  tirant  de  ces  faits 
ainsi  constatés  et  appréciés  la  conséquence  que  la  commune 
avait  prescrit  la  propriété  des  terrains  dont  il  s'agit,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  2229  et  2232  Code  civ.  :  sur  le 
deuxième  moyen;  attendu  4°  qu'il  n'est  pas  reconnu  par  l'ar- 
rêt  attaqué  que  le  mur,  à  la  démolition  duquel  l'auteur  de  la 
dame  Calvimont  s'est  opposé  par  une  pétition  adressée  en 
4792  à  l'autorité  administrative,  fût  bâti  sur  l'emplacement 
litigieux  ;  qu'il  est  au  contraire  déclaré  par  ledit  arrêt  que  le 
mur  joignait  l'emplacement;  2°  qu'il  est  en  outre  déclaré  par 
le  même  arrêt  que  la  réclamation  avait  pour  objet  la  propriété 
du  mur,  et  non  celle  de  l'emplacement  lui-même,  et  qu'après 
"l'arrêté  de  sursis  du  42  décembre  4792,  la  procédure  admi- 
nistrative n'avait  pas  eu  de  suite;  attendu  qu'en  décidant, 
dans  ces  circonstances,  que  la  dame  Calvimont  ne  pouvait 
opposer  à  la  commune  la  pétition  et  les  arrêtés  de  4792, 
comme  interruptifs  de  la  prescription ,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni 
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faussement  appliqué  l'art.  2262 ,  ni  violé  les  art.  221 2  et  2244 
Code  civ.,  ni  aucune  autre  loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  6  dé- 
cembre 1841,  ch.  civ.  Sir.,  42,  I,  39.)  —  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  aliénables  et 
conséquemment  prescriptibles.  (Arrêt  du  17  novembre  1852. 
Dali.,  ann.  1852,  I,  107.) 

2233*  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non 
plus  une  possession  capable  d'opérer  la  prescription.  — 
La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence 
a  cessé. 

=  Les  actes  de  violence.  Car  celui  qui  est  dépouillé  par 
violence  n'entend  pas  se  dessaisir. 

A  cessé.  Mais  comme  il  y  a  toujours  mauvaise  foi ,  il  ne 
pourra  invoquer  que  la  prescription  dans  laquelle  la  mau- 
vaise foi  ne  peut  être  opposée,  c'est-à-dire  celle  de  trente 
ans  (art.  2262). 

2234*  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé 
anciennement,  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps 
intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire. 

=  Qui  prouve.  Il  pourra  prouver  le  fait  de  sa  possession 
ancienne  par  des  baux  consentis  par  lui ,  par  l'acquittement 
des  contributions,  etc.,  et  même  par  la  preuve  testimoniale. 
La  preuve  de  la  possession  ancienne  suffit  lors  même  qu'il 
se  serait  écoulé  plus  de  trente  ans  entre  le  fait  de  la  possession 
ancienne  et  l'acte  constitutif  du  droit.  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  3  avril  1838,  ch.  req.  Sir.,  38,  1,  340.) 

Sauf  la  preuve  contraire.  Mais  il  faudra  prouver  que  dans 
le  temps  intermédiaire,  la  chose  a  été  possédée  par  une  autre 
personne,  ou  qu'on  a  abandonné  réellement  la  possession; 
car  l'intention  suffit  pour  retenir  la  possession,  solo  animo 
retinetur,  bien  qu'il  faille  le  fait  et  l'intention  pour  l'acquérir, 
cor  pore  et  animo. 

2235*  Pour  compléter  la  prescription ,  ou  peut  join- 
dre à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque  ma- 
nière qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  universel  ou 
particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux. 

=  Celle  de  son  auteur.  Mais  avec  quelques  distinctions  :  si 
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le  titre  de  l'auteur  était  précaire,  le  successeur  universel 
non-seulement  ne  pourrait  pas  joindre  à  sa  possession  celle 
de  son  auteur,  mais  il  ne  pourrait  pas  même  prescrire  parce 
qu'il  n'a  pas  plus  de  droit  que  son  auteur.  Par  exemple , 
l'héritier  d'un  fermier  ne  pourrait  pas  davantage  prescrire  que 
lui  ne  l'a  pu  (art.  2237).  Au  contraire ,  le  successeur  particu- 
lier, tel  qu'un  acheteur,  a  une  cause  de  possession  qui  lui 
est  propre;  il  pourra  donc  prescrire.  Mais  s'il  a  acheté  d'un 
possesseur  à  titre  précaire ,  d'un  fermier,  par  exemple ,  il  ne 
pourra  pas  non  plus  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  au- 
teur (art.  2239). 

CHAPITRE  III. 

Des  Causes  qui  empêchent  la  Prescription. 

2236*  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne  prescri- 
vent jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  — 
Ainsi  le  fermier,  le  dépositaire ,  l 'usufruitier ',  et  tous  au- 
tres qui  détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire, 
ne  peuvent  la  prescrire. 

=  Possèdent  pour  autrui.  Ils  ne  cessent  jamais  de  repré- 
senter la  personne  pour  laquelle  ils  possèdent ,  et  peuvent 
même  lui  acquérir  la  propriété  par  leur  possession.  —  Ques- 
tion*. Les  administrateurs  d'une  société  formée  par  actions 
ont-ils  qualité  pour  opposer  la  prescription  quinquennale  à 
l'actionnaire  qui  réclame  des  intérêts  échus  depuis  plus  de 
cinq  ans?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
que  l'on  ne  saurait  objecter  que  la  prescription  ne  peut  être 
opposée  par  des  administrateurs  d'une  société,  et  que  l'as- 
semblée générale  représente  les  actionnaires  absents;  qu'en 
etfet ,  la  demande  n'est  pas  dirigée  contre  les  administrateurs 
personnellement;  qu'elle  est  formée  contre  la  société  comme 
être  moral ,  comme  débitrice  envers  l'actionnaire  des  intérêts 
et  des  dividendes  répartis  aux  termes  des  statuts,  et  que 
c'est  dès  lors  la  société  seule  qui  profitera  de  la  prescription 
opposée ,  que  les  principes  invoqués  n'ont  donc  aucune  ap- 
plication à  l'espèce;  attendu  enfin  que  l'assemblée  générale 
ne  représente  pas  les  actionnaires  pour  les  droits  et  actions 
qu'ils  ont  individuellement  à  exercer  dans  la  société  ;  attendu 
que  des  comptes  présentés ,  il  résulte  que  les  dividendes  et 
intérêts  des  cinq  dernières  années  qui  ont  précédé  la  demande 
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s'élèvent  à  661  fr.,  »  etc.  (Arrêt  du  17  juillet  1850.  Dali., 
ann.  1852,11,  50.) 

L'usufruitier.  —  Question.  Son  titre  d'usufruitier  ne  lui 
permettant  pas  de  prescrire ,  faut-il  en  conclure  quil  ne  peut 
exercer  les  actions  possessoires  pour  être  maintenu  dans  son 
droit  ?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
.qu'aux  termes  de  la  loi,  l'usufruit  est  un  droit  réel,  distinct 
de  la  propriété  du  fonds,  et  que,  comme  tel,  il  engendre  les 
/actions  possessoires  ainsi  que  toutes  les  autres  actions  posses- 
soires qui  naissent  d'un  droit  réel  ;  que,  si,  dans  l'intérêt  du 
''propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  lui  dénoncer  les  troubles 
survenus ,  il  a  le  droit  d'agir  contre  lui  lorsque  le  trouble  qu'il 
éprouve  dans  sa  jouissance  provient  du  fait  de  ce  dernier; 
que,  par  cela  même  qu'il  jouit  en  maître  et  par  lui-même,  il 
a  les  actions  attachées  à  la  possession,  soit  contre  les  tiers, 
soit  contre  le  propriétaire,  et,  en  les  intentant,  il  n'exerce 
pas  le  droit  d'autrui,  mais  son  droit  personnel;  cosse,  »  etc. 
(Arrêt  du  14  déc.  1840 ,  ch.  civ.  Sir. ,  41  ,  I,  287.)  —  Qum- 
tiom.  L'usager  n'a-t-il,  pour  la  prescription  de  la  propriété, 
quune  possession  précaire?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative :  «  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  communes  elles- 
mêmes  que  la  transaction  de  1470  ne  leur  donne  sur  les  prés- 
marais  que  des  droits  d'usage;  qu'il  est  de  principe  que 
l'usager  ne  peut,  par  son  propre  fait,  convertir  son  droit  d'u- 
sage en  droit  de  propriété,  et  acquérir  parla  voie  ordinaire 
de  la  prescription  l'immeuble  affecté  à  sa  jouissance;  attendu 
que  hors  le  cas  d'interversion  défini  par  la  loi,  le  titre  de  l'u- 
sager ne  cesse  de  protester  contre  les  actes  à  l'aide  desquels 
il  tente  de  se  constituer  propriétaire,  et  que  l'application 
faite  aux  communes  par  l'arrêt  attaqué  de  l'art.  2240  Code 
civil ,  qui  veut  qu'on  ne  puisse  prescrire  contre  son  titre  ,  no 
saurait  donner  lieu  à  aucune  critique  ,  »  etc.  (Arrêt  du  18  juin 
1851,  ch.  req.  Sir.,  51,  I,  732.) 

Précairement.  Par  exemple,  l'emprunteur.  Dans  notre  droit 
on  entend  par  possession  précaire  toute  possession  qui  n'est 
pas  à  titre  de  propriétaire. 

2237.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à 
quelqu'un  des  titres  désignés  par  l'article  précédent,  ne 
peuvent  non  plus  prescrire. 

=  Les  héritiers.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  d'observer 
qu'ils  n'avaient  que  les  droits  de  leurs  auteurs  (art.  2235). 


3250       CODK  CIVIL.  —  LIV.  III.  MAN.  D'aCQ.  LA  PROPRIÉTÉ. 

2238.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les 
articles  2236  et  2237  peuvent  prescrire,  si  le  titre  de 
leur  possession  se  trouve  interverti,  soit  par  une  cause 
venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont 
opposée  au  droit  du  propriétaire. 

=  Se  trouve  interverti.  C'est-à-dire  si  celui  qui  possédait 
d'abord  à  titre  de  fermier,  de  dépositaire,  etc.,  vient  à  possé- 
der à  titre  de  propriétaire.  Il  commence  alors  une  possession 
nouvelle,  telle  que  l'exige  l'art.  2229  ,  qui  peut  lui  servir  à 
prescrire.  La  cour  de  Montpellier  a  appliqué  ces  principes  à 
l'occupation  de  terrains  que  des  habitants  auraient  prescrits 
en  faisant  des  actes  de  propriété  contraires  à  des  droits  d'u- 
sage appartenant  à  la  communauté  des  habitants.  (  Arrêt 
du  26' avril  1838.  Sir.,  39,  II,  87.)  —  Question.  L'abus  de 
jouissance  de  la  part  d'usagers  forestiers  constitue-il  une  con- 
tradiction au  droit  du  propriétaire  pouvant  servir  de  fonde- 
ment à  la  prescription  en  leur  faveur?  La  cour  de  Paris  a  jugé 
la  négative  :  «  Considérant  que  nul  ne  peut  prescrire  contre 
son  titre;  que  les  faits  offerts  en  preuve  ne  tendent  qu'à  justi- 
fier de  faits  de  possession  marqués  au  coin  de  l'abus  ou  de  la 
tolérance,  et  qui  doivent  être  ramenés  à  la  loi  résultant  du 
titre  originaire;  que  ces  faits  ne  prendraient  un  caractère 
légal  qu'autant  qu'il  y  aurait,  de  la  part  des  habitants,  une 
contradiction  formelle  aux  droits  du  propriétaire  ;  mais  que 
cette  contradiction  n'existe  pas  ;  que ,  si  le  propriétaire  a 
laissé  les  usagers  exagérer  leurs  droits  et  faire  des  actes 
excessifs  de  jouissance ,  cette  circonstance  ne  saurait  produire 
une  interversion  dans  les  termes  de  l'art.  2238  Code  civil; 
sans  s'arrêter  aux  articulations ,  confirme ,  »  etc.  (Arrêt  du 
25  mars  1851.  Sir.,  51,  11,276.) 

Par  une  cause  venant  d'un  tiers.  Exemple  :  vous  m'avez 
loué  une  maison;  je  la  détiens  ainsi  à  titre  de  locataire.  Mais 
une  personne  se  présente  ,  elle  se  dit  propriétaire  de  cette 
maison  et  me  la  vend.  De  ce  moment  je  cesse  de  vous  en 
payer  les  loyers;  je  la  possède  à  titre  de  propriétaire  :  de  ce 
moment  je  commence  à  prescrire. —  lre  Question.  La  chose 
donnée  en  gage  est-elle  prescriptible  entre  les  mains  du  créan» 
cier  gagiste ,  lorsque ,  par  V effet  d'une  interversion  de  titre , 
la  chose  se  trouve  en  sa  possession?  —  <&e  Question.  L'action 
en  indemnité  pour  non-représentation  du  gage ,  est-elle  im- 
prescriptible comme  l'action  en  retrait  du  gage?  La  cour  de 
cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'art.  2238  Code  civil ,  que  les  héritiers  d'un  créancier  enga- 
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giste  peuvent  prescrire  si  le  titre  de  leur  possession  des  biens 
engagés  se  trouve  interverti  par  une  cause  venant  d'un  tiers; 
et  que  l'interversion ,  quand  elle  est  causée  par  un  tiers  ,  n'a 
pas  besoin  ,  pour  produire  effet ,  qu'il  y  ait  eu  contradiction 
au  droit  du  propriétaire  ;  attendu  que  l'arrêt  n'a  violé  aucune 
loi ,  en  considérant  comme  une  cause  venant  d'un  tiers  la  pos- 
session extérieure  et  publique  par  Dominique  Achard  ,  et  les 
ventes  faites  en  4  807  par  ce  tiers  à  d'autres  tiers,  Marie  et 
Catherine  Borel,  lesquelles  ne  représentaient  point  les  enga- 
gistes  ;  attendu  qu'aucune  exception  aux  règles  ordinaires  sur 
la  prescription  n'a  pu  résulter,  dans  l'espèce,  ni  de  l'annula- 
tion de  la  transaction  de  Tan  XIII,  annulation  dont  l'arrêt  at- 
taqué a  restreint  avec  raison  les  effets  aux  biens  cédés  par 
cette  transaction  ,  ni  de  la  réunion  en  la  personne  des  défen- 
deurs de  leur  ancienne  qualité  de  représentants  des  enga- 
gistes,  avec  leur  qualité  plus  nouvelle  de  représentants  des 
acquéreurs;...  rejette.  Mais  ,  sur  le  deuxième  moyen  :  vu  les 
art.  2087  et  2240  Code  civil  ;  attendu  que,  par  l'exploit  du 
31  mars  4736,  l'auteur  du  demandeur  en  cassation,  Gautier, 
lors  représentant  de  Bresson  ,  a  assigné  les  représentants  des 
créanciers  engagistes ,  en  offrant  d'acquitter  leurs  créances, 
non -seulement  en  vidange  et  délaissement  des  biens  en- 
gagés ,  mais  encore  en  payement  de  la  valeur  desdits  biens  , 
pour  le  cas  où  ils  ne  pourraient  pas  être  restitués  en  n  - 
ture;  attendu  que  le  droit  de  retrait  du  gage  n'est  point 
prescriptible  ;  que  l'action  en  indemnité  pour  non-représenta- 
tion du  gage  est  une  conséquence  du  droit  de  retrait  ;  attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  en  faisant  remonter,  dans  l'espèce,  le 
point  de  départ  de  la  prescription  de  l'action  en  indemnité, 
jusqu'à  l'époque  où,  sans  que  les  propriétaires  des  biens  en- 
gagés eussent  exercé  leur  droit  de  retrait ,  les  engagistes 
étaient  placés  en  fait  dans  l'impossibilité  de  restituer  le  gage 
en  nature,  a  expressément  violé  les  lois  précitées  ;  casse."» 
(Arrêt  du  24  août  4  844,  ch.  civ.  Sir.,  42, 1,  860.) 

Par  la  contradiction.  Je  possède  à  titre  de  fermier  une  terre 
qui  vous  appartient  ;  vous  m'assignez  en  payement  des  fer- 
mages ;  et  je  vous  signifie  que  je  ne  vous  dois  aucun  fermage , 
parce  que  la  terre  que  je  possède  m'appartient.  Si  vous  ne 
faites  contre  moi  aucune  poursuite,  et  que  je  cesse  de  vous 
payer  les  fermages,  je  pourrai  prescrire  depuis  la  signification 
que  je  vous  ai  faite,  parce  que  depuis  ce  moment  j'ai  possédé 
comme  propriétaire. 

2239.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres 
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détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par  un  titre 
translatif  de  propriété ,  peuvent  la  prescrire. 

=  Peuvent  la  prescrire.  Ii  est  vrai  qu'ils  ont  acheta  d'une 
personne  qui  ne  jouissait  pas  comme  propriétaire,  à  non  do 
mino;  mais  eux  n'ont  acheté  et  n'ont  possédé  la  chose  qu'à 
titre  de  propriétaire,  animo  domini.  Leur  possession  est 
donc  conforme  à  l'art.  2229.  Il  y  a  cette  différence  entre  le 
successeur  à  titre  universel  et  le  successeur  à  titre  singulier, 
que  ce  dernier  ne  tient  point  son  droit  du  titre  primitif  de 
son  prédécesseur,  mais  du  titre  qui  lui  a  été  personnellement 
consenti.  La  possession  prise  en  conséquence  de  ce  titre  est 
un  fait  absolument  différent  de  la  possession  au  nom  d'au- 
trui ,  et  qui ,  conséquemment ,  peut  servir  de  base  à  la  pres- 
cription. Nous  avons  déjà  signalé  cette  différence  sous  l'ar- 
ticle 2235. 

2240.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en 
ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la 
cause  et  le  principe  de  sa  possession. 

=  Se  changer  à  soi-même.  Ainsi  le  fermier  ne  pourra  pas 
prétendre  qu'il  ne  s'est  pas  regardé  comme  fermier,  mais 
bien  comme  propriétaire;  que  c'est  dans  cet  esprit  qu'il  a 
possédé  animo  domini ,  et  qu'ainsi  il  doit  avoir  prescrit. 
Quand  même  ii  resterait  longtemps  sans  payer,  il  ne  prescri- 
rait ainsi  que  les  fermages  et  non  la  propriété,  parce  qu'il  ne 
détient  la  chose  qu'au  nom  du  propriétaire ,  et  à  titre  de  pos- 
sesseur, à  moins  toutefois  qu'il  n'eût  interverti  son  titre  par 
une  contradiction  formelle  (art.  2238).  Mais  un  propriétaire 
qui  après  avoir  vendu  sa  propriété  s'en  remet  en  possession 
peut  prescrire  ;  car  ce  n'est  pas  là  se  changer  à  soi-même  la 
cause  de  la  prescription ,  mais  s'en  créer  une  nouvelle  et  dé- 
gagée d'antécédents.  (Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  8  décem- 
bre 4  838.  Sir.,  39 ,  II,  538.)  —  Question.  Un  propriétaire 
qui  a  acquis  par  prescription  le  droit  d'une  prise  d'eau  pour 
l'arrosage  de  ses  prairies  peut-il  l'employer  au  mouvement 
d'une  usine?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  l'affirmative  :  «  At- 
tendu que  Guinet,  ayant  acquis  par  prescription  le  droit  de 
dériver  les  eaux  de  la  Fèvre  pour  l'irrigation  de  sa  prairie , 
est  propriétaire  de  ces  eaux  dès  qu'elles  sont  arrivées  sur  son 
sol  ;  que  là  il  peut  en  disposer  selon  sa  volonté ,  puisqu'alors 
ii  n'aggrave  point  la  servitude,  le  fonds  sur  lequel  la  servi- 
tude est  assise  ne  souffrant  en  rien  de  ce  nouveau  mode  de 
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jouissance;  attendu  qu'on  ne  saurait  renvoyer  parmi  les  cas 
d'aggravation  de  la  servitude  celui  de  la  concurrence  indivi- 
duelle ,  puisqu'à  l'époque  où  la  prescription  a  été  acquise  il 
n'existait  aucune  usine  de  part  ni  d'autre ,  et  que  d'ailleurs 
l'art.  702  Code  civil  ne  prévoit  pas  ce  genre  d'aggravation  de 
servitude,  »  etc.  (Arrêt  du  47  juillet  4  847.  Sir.,  48,  II,  314.) 

2241.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce 
sens  que  Ton  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  Ton 
a  contractée. 

=  Contre  son  titre.  Je  me  suis  obligé ,  par  écrit ,  à  vous 
payer  une  somme  de  4  ,000  fr\,  vous  négligez  de  m'en  deman- 
der le  payement,  et  j'échappe  à  mon  obligation  pendant 
trente  ans  :  je  suis  libéré,  j'ai  prescrit  contre  mon  titre.  Ainsi, 
on  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre  à  fin  d'acquérir; 
mais  on  le  peut  à  fin  de  se  libérer.  —  Question.  L'usager 
à  qui  son  titre  ne  donne  droit  d'usage  que  sur  les  taillis  d'une 
forêt  y  peut-il  acquérir  par  prescription  un  droit  sur  les  fu- 
taies de  la  même  forêt?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  néga- 
tive :  a  Attendu  que  la  commune  de  Saulx-en-Barrois,  qui 
avait  dans  la  forêt  en  litige  des  droits  d'usage  déterminés  par 
un  titre  de  4  375,  prétendait  devant  la  cour  royale  qu'après  avoir 
joui,  à  titre  de  propriétaire,  de  la  totalité  de  la  forêt,  elle 
avait  acquis,  non  pas  la  propriété  de  cette  forêt,  mais  seulement 
le  droit  à  la  jouissance  de  tous  les  produits  et  notamment  de 
la  futaie  ;  que  la  cour  royale ,  pour  repousser  cette  prétention 
et  pour  décider  que  la  possession  de  la  commune  n'était  pas 
de  nature  à  lui  faire  acquérir  des  droits  d'usage  plus  étendus 
que  ceux  qui  sont  déterminés  par  le  titre ,  s'est  fondée  sur 
ce  motif  que  la  commune  avait  possédé ,  non  pas  au  delà  de 
son  titre,  mais  contre  son  titre,  et  que,  par  suite,  l'inter- 
vention ou  le  changement  de  sa  possession  n'avait  point  eu 
pour  effet  d'étendre  son  droit  d'usage  à  la  jouissance  de  la 
iutaie;  attendu  qu'il  est  vrai,  en  effet,  que  l'usager  qui  fait 
des  actes  de  propriétaire  cesse  d'agir  comme  simple  usager; 
que ,  dès  lors ,  ses  actes  de  possession ,  loin  de  pouvoir  se 
rattacher  à  son  titre,  s'écartent  au  contraire  de  ce  titre,  qui 
ne  cesse  de  protester  contre  une  telle  possession;  que,  par 
suite ,  la  cour  royale ,  en  décidant,  comme  elle  l'a  fait,  que  le 
changement  apporté  dans  le  mode  de  possession  de  la  com- 
mune avait  été  inefficace  pour  lui  faire  acquérir  des  droits 
d'usage  plus  étendus  que  ceux  qui  lui  étaient  attribués  par  le 
i  titre  constitutif,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ;  rejette ,  »  etc. 
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(Arrêt  du  1  5  déc  4  847,  ch. req.  Sir.,  48, 1,  31 9.)  —  Question. 
Peut-on  perdre  un  droit  d'usage  lorsqu'on  ne  Va  pas  exercé,  si  on 
continue  à  payer  la  redevance  qui  en  est  le  prix?  La  cour  de 
cassation  a  établi  la  négative  :  «  Attendu ,  en  droit ,  que  si , 
d'après  la  nature  et  la  divisibilité  des  conventions  condition- 
nelles et  alternatives,  il  est  possible  de  prescrire  contre  son 
titre,  en  prescrivant  l'obligation  qu'il  impose,  sans  perdre 
l'avantage  que  concède  le  titre ,  ce  ne  peut  être  que  dans  le 
cas  où  le  créancier  a  laissé  perdre  son  droit  par  son  silence  ; 
c'est  ainsi  que  le  propriétaire  qui  souffre  le  droit  d'usage , 
c'est-à-dire  l'exercice  <run  droit  réel ,  sans  rien  dire  sur  la  re- 
devance, sans  aucune  parole,  sans  aucune  action,  sans  aucun 
fait  personnel  de  sa  part,  peut  rester  soumis  au  droit  d'usage, 
et  néanmoins  perdre  la  redevance  par  l'effet  de  la  prescrip- 
tion ;  tous  les  droits  d'usage  ne  sont  pas  d'ailleurs  soumis'  à 
une  redevance  ;  attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  paye- 
ment de  la  redevance  relativement  à  la  conservation  du  droit 
d'usage  ;  l'usager  qui  paye  la  redevance  fait  nécessairement 
acte  conservatoire  du  droit  dont  elle  est  le  prix  ;  c'est  de  sa 
part  un  acte  positif  et  formel  de  propriété  du  droit  d'usage; 
et,  de  son  côté,  en  recevant  la  redevance ,  le  propriétaire  de 
la  forêt  reconnaît  nécessairement  le  droit  d'usage,  il  agit 
comme  le  vendeur  à  prix  fixe,  qui,  après  avoir  reçu  le  prix 
de  la  chose,  prétendrait  qu'il  peut  en  conserver  la  propriété, 
quoiqu'il  ne  se  fût  pas  écoulé  trente  ans  depuis  le  payement  ; 
le  vendeur  ne  serait  certainement  pas  reçu  à  conserver  !a  chose 
et  le  prix  ;  attendu  que,  malgré  l'établissement  de  la  redevance 
par  feu,  malgré  l'indivisibilité  forcée  de  l'exercice  du  droit 
d'usage,  ce  n'est  cependant  pas  un  droit  personnel  et  indivi- 
duel, un  droit  que  l'habitant  de  Fauville  pût,  en  abandonnant 
la  commune,  exercer  d'une  autre  habitation  ;  c'est  un  droit 
commun  ,  un  droit  de  la  commune  que  chacun  exerce  comme 
communiste,  et  conserve  pour  tous  les  communistes,  ce  qui 
peut  d'autant  moins  être  contesté  dans  l'espèce,  que  c'est  la 
commune  qui  plaide,  c'est  en  faveur  de  la  commune  qu'est 
rendu  l'arrêt  dénoncé  ,  c'est  contre  la  commune  qu'est  dirigée 
la  demande  en  cassation  ;  d'où  il  résulte  qu'en  considérant  le 
service  de  la  redevance  par  deux  des  usagers  comme  inter- 
ruptif  de  la  prescription  dans  l'intérêt  de  tous,  l'arrêt  a  fait 
une  juste  application  des  principes  relatifs  à  la  matière;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  22  juillet  1835,  ch.  req.  Dali.,  année 
1836,  I,  419.)  La  cour  de  Besançon  a  jugé  que  lorsqu'une 
commune,  qui  avait  primitivement  un  droit  d'usage  dans  une 
forêt,  variable  d'après  le  nombre  de  ses  feux,  reçoit  pendant 
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trente  ans  la  même  quantité  fixe  de  bois,  sans  égard  à  l'aug- 
mentation ou  à  la  diminution  du  nombre  des  habitants ,  son 
droit  se  trouve  irrévocablement  fixé  à  cette  quantité  par  la 
prescription.  La  cour  se  fonde  sur  le  motif  suivant  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  708  et  suiv.  Code  civ.,  le  mode  de  la 
servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servitude  même  ;  que  la 
commune  réclame,  à  titre  de  servitude,  une  augmentation 
dans  la  quotité  des  délivrances  annuelles  qui  lui  ont  été  faites; 
que  l'État  soutient  que,  quels  que  soient  les  droits  qui  pou- 
vaient revenir  à  cette  commune,  la  prescription  de  trente 
ans  les  a  réduits  aux  477  stères;  qu'il  s'agit  de  savoir,  en 
premier  lieu,  si  la  commune  a  réclamé  régulièrement,  si  elle 
l'a  fait  avant  l'expiration  du  délai  de  trente  ans  requis  pour 
prescrire  (question  que  la  cour  résout  en  fait  et  en  droit  con- 
tre la  commune).  »  (Arrêt  du  6  janv.  1849.  Sir.,  49,  II,  141 .) 
La  cour  de  cassation  a  maintenu  cet  arrêt  par  les  motifs  sui- 
vants :  «  Attendu  que  si  les  droits  d'usage  établis  sur  les  bois 
et  autres  fonds  constituent  une  sorte  de  démembrement  de  la 
propriété,  ils  n'en  ont  pas  moins ,  avec  les  droits  de  servitude 
proprement  dits,  une  véritable  affinité,  dont  la  conséquence 
est  nécessairement  que  l'art.  708  du  Code  civ.  est  applicable 
aux  uns  comme  aux  autres  ;  attendu  que  la  question  de  sa- 
voir si,  dans  l'espèce,  les  droits  d'usage  reconnus  appartenir 
à  la  commune  demanderesse  s'exerçaient  au  moyen  d'une  dé- 
livrance fixe  de  477  stères  de  bois,  ou  au  moyen  d'une  déli- 
vrance proportionnelle  au  nombre  de  feux  de  la  commune , 
est  évidemment  relative  au  mode  de  jouissance;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué  a  pu ,  sans  contrevenir  à  l'art.  708 ,  dé- 
clarer que  la  prescription  était  admissible.  »  (  Arrêt  du  1 9  jan- 
vier 1852,  ch.  req.  Sir.,  52,  I,  326.) 

CHAPITRE  IV. 

Des  Causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent  le  cours  de  la 
Prescription. 

=  Qui  interrompent  ou  qui  suspendent.  Il  y  a  cette  diffé- 
rence entre  l'interruption  et  la  suspension,  que  l'interruption 
efface  entièrement  la  possession  antérieure,  qui  est  considé- 
rée comme  n'ayant  jamais  eu  lieu,  tandis  que  la  suspension 
empêche  seulement  la  prescription  de  courir  pendant  un  cer- 
tain temps  ;  ce  qui  n'empêche  pas  de  joindre  la  possession 
antérieure  à  la  possession  qui  a  suivi. 
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section  première.  Des  Causes  qui  interrompent  la 
Prescription. 

2242.  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  na- 
turellement ou  civilement. 

2243.  Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  pos- 
sesseur est  privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance 
de  la  chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même  par 
un  tiers. 

=  Pendant  plus  d'un  an.  Si  le  possesseur  privé  de  la  chose 
qu'il  possédait  s'en  est  ressaisi  ou  a  réclame  avant  l'expira- 
tion d'une  année,  on  ne  considère  sa  privation  momentanée 
que  comme  un  trouble  qu'on  a  apporté  à  sa  jouissance,  mais 
qui  n'a  pu  détruire  sa  possession  ;  car,  comme  il  faut  un  an 
pour  acquérir  une  possession  qui  donne  le  droit  d'intenter  l'ac- 
tion possessoire  (art.  23  du  Code  de  procédure),  il  faut  ce 
temps  pour  perdre  la  possession  acquise.  —  Tous  les  auteurs 
distinguent  entre  la  possession  pour  acquérir  (art.  2229)  et  la 
possession  pour  conserver.  Voici  comment  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin  établit  cette  distinction  dans  le  réquisitoire  re- 
marquable qu'il  prononça  sur  une  affaire  importante  de  droit 
d'usage.  (Arrêt  du  23  mars  4842,  ch.  réun.  Sir.,  42, 1,  397)  : 
«  La  prescription  est  la  peine  de  celui  qui  néglige  son  droit, 
et  la  récompense  de  celui  qui  veille  et  possède,  jus  vigilan- 
tibus  scriptum  est.  Pour  acquérir  de  cette  manière,  c'est-à- 
dire  pour  détruire  le  titre  d'un  autre,  il  faut  que  la  possession 
ait  toutes  les  qualités  exigées  par  l'art.  2229.  Pour  conserver 
son  droit  au  contraire  tout  est  bon ,  et  se  fût-on  défendu  et 
maintenu  en  possession  par  un  délit,  par  un  meurtre,  punis- 
sez le  délinquant,  le  criminel  ;  mais  osez  dire  qu'il  n'a  pas  dé- 
fendu et  maintenu  sa  possession,  vous  ne  le  pourrez  pas.... 
Les  faits  même  violents  n'en  sont  pas  moins  des  actes  inter- 
ruptifs  de  la  prétendue  prescription  libératoire;  car  ne  les 
prenez  pas  pour  des  faits  légaux ,  soit ,  au  moins  faut-il  les 
prendre  pour  une  preuve  évidente ,  d'une  part,  que  celui  qui 
les  invoque  n'a  pas  abdiqué  son  droit,  d'autre  part,  que  son 
adversaire  a  été  troublé  par  ces  faits....  Aussi,  loin  de  suppo- 
ser que  l'acte  d'interruption  devra  être  un  acte  parfaitement 
légal,  et  en  quelque  sorte  irréprochable,  le  droit  romain  dit  au 
contraire  :  naturaliter  interrumpitur  possessio  qw.m  qui  de 
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possessione  suâ  vi  dejicitur,  vel  alicui  res  eripitur.  L.  5,  ff., 
De  usurp.  et  usucap.  »  C'est  par  application  de  ces  principes 
que  la  cour  suprême  a  jugé  qu'il  était  permis  de  prouver  par 
témoins  l'interruption  de  la  prescription  d'un  droit  d'usage 
dans  une  forêt,  lorsque  cette  preuve  tend  à  établir  la  posses- 
sion légale  résultant  d'actes  et  faits  équipollents  à  des  pro- 
cès-verbaux de  délivrance  ou  déclarations  de  défensabilité. 
(Arrêt  du  4  4  novembre  1848,  ch.  civ.  Sir.,  49,  I,  261.) 

Même  par  un  tiers.  Si  le  possesseur  avait  seulement  cessé 
de  jouir  de  la  chose  sans  qu'un  tiers  s'en  fût  emparé ,  il  n'y 
aurait  point  interruption;  car  la  possession  se  conserve  par  la 
seule  intention,  animo  tantum;  mais  après  un  laps  de  temps 
considérable,  les  juges  pourront  déclarer  que  la  possession 
n'a  pas  été  continue  (art.  2229). 

2244.  Une  citation  en  justice ,  un  commandement  ou 
une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  pres- 
crire, forment  l'interruption  civile. 

=z  Une  citation  en  justice.  Le  possesseur  appelé  à  venir  se  dé- 
fendre devant  la  justice  ne  peut  pas  s'en  dispenser  sans  rendre 
sa  position  équivoque,  et  sa  possession,  dès  ce  moment,  est  in- 
terrompue civilement.  La  citation  donnée  par  le  fermier  ou 
locataire  profite  au  propriétaire  en  tant  qu'elle  interrompt  la 
prescription ,  lorsqu'elle  a  pour  objet  une  servitude  dont  la 
conservation  importe  à  tous  les  deux,  de  telle  sorte  que,  si  le 
propriétaire  étant  intervenu  dans  l'instance ,  le  fermier  y  re- 
nonce, l'interruption  n'en  produit  pas  moins  son  effet  à  partir 
du  jour  où  l'action  a  été  introduite.  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  47  mai  1844,  ch.  civ.  Sir.,  44,  I,  594.)  —  La  cour 
de  Dijon  a  jugé  que  la  prescription  invoquée  par  une  com- 
mune pour  se  libérer  de  droits  d'usage  dans  une  forêt  n'est 
pas  interrompue  par  une  demande  judiciaire  formée  par  l'u- 
sager à  l'effet  d'être  reconnu  propriétaire  de  la  forêt,  parce 
qu'une  action  intentée  pour  revendiquer  un  droit  ne  peut  in- 
terrompre la  prescription  d'un  droit  de  tout  autre  nature 
qu'on  aurait  négligé  de  réclamer;  le  même  arrêt  juge  que 
des  conclusions  subsidiaires  prises  dans  i'instance  d'appel, 
et  tendant  à  la  simple  reconnaissance  des  droits  d'usage  ré- 
clamés, ne  sont  pas  non  plus  interruptives  de  la  pres- 
cription lorsque  ces  conclusions  ont  été  rejetées  comme 
constituant  une  demande  nouvelle.  (Arrêt  du  4  1  décembre 
4  847.  Sir.,  48,  II,  220.)  L'autorisation  donnée  par  un  conseil 
de  préfecture  à  une  commune  pour  revendiquer  un  ter- 

182. 


3258      CODE  CIVIL.  —  LIV.  m.  MAW.  D'àCQ.  LA  PftOPhlLTii. 

rain,  ne  constitue  pas  l'interruption  prévue  par  notre  article. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  mai  4  837,  ch.  req. 
Sir.,  38,  I,  464.)  Mais  des  réclamations  adressées  par  une 
commune  à  l'administration  peuvent  avoir  ce  caractère. 
(Arrêt  de  la  même  cour  du  4  4  mars  4  838,  ch.  des  req. 
Sirey,  38,  I,  462.)  La  cour  de  Besançon  a  jugé  que  le  mé- 
moire qui  doit  être  présenté  au  préfet,  avant  toute  action 
contre  l'État,  n'interrompt  la  prescription  qu'autant  qu'il  a  été 
enregistré  au  secrétariat  de  la  préfecture  ;  et  qu'il  ne  suffirait 
pas,  s'il  s'agit  d'une  commune,  qu'elle  eût  remis  dans  les 
bureaux  une  délibération  du  conseil  municipal,  contenant  si 
réclamation,  si  cette  délibération  n'a  pas  été  enregistrée  au 
secrétariat,  et  si  elle  n'en  produit  pas  le  récépissé.  La  même 
cour  a  jugé  que  l'interruption  ne  résulte  pas  non  plus,  soit 
de  l'avis  favorable  du  conservateur  des  forêts  intervenu  sur 
cette  délibération ,  soit  de  la  reconnaissance  du  droit  de  la 
commune  contenu  dans  une  lettre  du  préfet,  si,  en  défini- 
tive, la  demande  a  été  rejetée  par  le  ministre  des  finances. 
(Arrêt  du  6  janvier  4  849.  Sir.,  49,  II,  4  44.)  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  les  mêmes  principes  en  maintenant  l'arrêt 
qui  renfermait  ces  décisions  et  qui  lui  avait  été  dénoncé. 
(Arrêt  du  4  9  janv.  4  852,  ch.  req.  Sir. ,  52,  I,  326.)  —  La  cour 
de  cassation  a  jugé  que  la  prescription  de  droits  d'usages 
prétendus  par  une  commune  est  suspendue  par  la  notification 
qui  lui  est  faite  d'un  arrêt  ordonnant  qu'il  sera  sursis  à 
l'exécution  des  décisions  judiciaires  qui  reconnaissent  ces 
droits  et  l'autorisent  à  les  exercer.  (Arrêt  du  4  5  juin  4  847, 
ch.  civ.  Sirey,  48,  I,  363.)  —  Question.  Une  demande  re- 
conventionnelle  interrompt-elle  la  prescription  comme  la  de- 
mande principale?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirma- 
tive :  «  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  pris  de  la  violation 
de  l'art.  2244  Code  civil  ;  attendu  que  la  demande  reconven- 
tionnelle régulièrement  formée  saisit  le  juge  de  l'action  , 
comme  l'eût  fait  une  demande  principale,  qu'ainsi,  elle  doit 
avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescription,  de  même  qu'eût 
pu  le  faire  une  citation  directe,  aux  termes  de  l'art.  2244  Code 
civil;  mais  attendu  que,  cette  assimilation  admise,  il  faut 
aussi  reconnaître,  aux  termes  de  l'art.  2247,  que  si  la  partie 
qui  a  fait  une  demande  reconventionnelle  vient  à  s'en  désis- 
ter, ou  si  elle  laisse  périmer  l'instance,  ou  si  sa  demande  est 
rejetée,  l'interruption  doit  être  considérée  comme  non  ave- 
nue, »  etc.  (Arrêt  du  25  janvier  4837,  ch.  req.  Dali.,  année 
4  837,  I,  233,  et  44  juin  4  837,  chambre  civile.  Sirey,  37,  I, 
484.)  La  même  cour  a  décidé  qu'une  demande  en  inler 
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tion  dans  les  circonstances  constatées  par  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel,  avait  tous  les  caractères  exigés  par  la  loi  dans  un 
acte  interruptif  de  prescription,  et  devait  être  assimilée  à  une 
véritable  demande  judiciaire  ou  à  une  citation  en  justice.  (Ar- 
rêt du  19  juillet  1841,  ch.  civ.  Sir.,  41,  1,763.)—  La  cour  de 
Lyon  a  jugé  que  la  notification  préalable  à  l'héritier  d'un  titre 
exécutoire  (art.  877)  interrompt  la  prescription.  (Arrêt  du 
14  janv.  1843.  Sir.,  43,  II,  93.)  —  lre  Question.  L'instance 
administrative  introduite  par  la  fabrique  d'une  église  qui  a  dû 
s'adresser  au  préfet  pour  se  faire  envoyer  en  possession  des  biens 
dont  la  restitution  a  été  ordonnée  en  faveur  des  fabriques  par 
l arrêté  du  7  thermidor  an  XI,  a-t-elle  interrompu  la  prescrip- 
tion contre  le  tiers  détenteur?  —  ^e  Questiom.  Un  acte  de 
partage  peut-il  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  sur  la 
première  question  et  la  négative  sur  la  seconde  :  «  Sur  les 

Î)remier  et  deuxième  moyens  de  cassation;  attendu  que  soit 
a  prescription  décennale  en  vertu  d'un  juste  titre,  soit  la 
prescription  trentenaire,  ne  peuvent  être  invoquées  qu'autant 
qu'il  n'y  a  pas  eu ,  pendant  qu'elles  couraient  et  avant  qu'elles 
fussent  acquises,  d'actes  interruptifs  de  l'une  ou  de  l'aulre; 
attendu  que  la  fabrique  catholique  de  Bofïtzheim  à  laquelle, 
suivant  la  loi  du  18  germ.  an  X  et  l'arrêté  du  Gouvernement 
du  7  thermidor  an  Xï,  étaient  rendus  les  biens  qui  lui  avaient 
appartenu ,  avait  évidemment  qualité  pour  agir  devant  le  pré- 
fet à  l'effet  de  demander  la  remise  de  ces  biens,  et  que  l'in- 
stance qu'elle  introduisait  pour  obtenir  cette  remise,  et  dans 
laquelle  elle  appelait  la  fabrique  de  l'église  protestante  de 
Bofftzheim  qui  y  intervenait,  était  éminemment  conservatoire 
de  ses  droits  et  interruptive  de  la  prescription;  que  cette  in- 
stance administrative  était  nécessairement  préalable  à  toute 
action  judiciaire,  aux  termes  de  la  loi  et  de  l'arrêté  précités, 
d'après  lequels  cette  remise  devait  être  ordonnée  par  arrêtés 
des  préfets;  attendu  que,  dans  les  faits  de  la  cause,  la  fa- 
brique protestante  a  reconnu  elle-même  n'avoir  été  mise  en 
possession  des  biens  dont  il  s'agit  qu'à  la  date  du  27  fructidor 
an  IV  (13  septembre  1796);  que  l'instance  administrative  a 
été  engagée  par  les  demandes  respectives  des  parties  à  la  date 
des  27  nivôse  et  7  pluviôse  an  XII  (17  et  27  janvier  1804); 
qu'à  cette  époque ,  la  prescription  soit  décennale,  soit  trente- 
naire, qui  n'étaient  point  encore  acquises,  ont  été  légalement 
interrompues;  et  que  la  décision  définitive  du  ministre  des  fi- 
nances du  30  avril  1841,  loin  de  rejeter  la  demande  à  fi 
remise  des  biens  qui  avaient  été  l'objet  de  l'instance  admi- 
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nistrative,  y  a,  au  contraire,  fait  droit;  attendu,  dès  lors, 
qu'en  rejetant  les  exceptions  de  prescriptions  décennale  et 
trentenaire  proposées  par  la  demanderesse  en  cassation,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  224  9,  2243,  2244,  2246  ,  2247  et 
2265  Gode  civ.,  ni  les  lois  des  4  novembre  4789,  13  brumaire 
an  II,  48  germinal  an  X,  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI,  le 
décret  du  30  décembre  4  809,  et  l'ordonnance  du  28  mars 
4  820;  et  qu'au  contraire,  il  en  a  fait  une  juste  application; 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  24  avril  1 850,  ch.civ.,  Sir.,  50, 1,  543.) 

Un  commandement.  C'est  un  acte  par  lequel  on  ordonne  à 
quelqu'un  d'exécuter  un  jugement  ou  un  titre  exécutoire;  cet 
acte  donne  au  possesseur  connaissance  suffisante  des  droits 
de  celui  qui  réclame ,  et  le  constitue  en  demeure  d'exécuter. 

Une  saisie.  C'est  un  mode  d'exécution  par  lequel  un  créan- 
cier met  les  biens  de  son  débiteur  sous  la  main  de  la  justice, 
afin  de  les  faire  vendre  pour  être  payé  sur  le  prix  :  un  tel 
acte  ne  permet  pas  au  débiteur  ou  au  possesseur  d'invoquer 
son  ignorance.  On  voit  d'après  cet  article  qu'il  faut ,  pour  in- 
terrompre la  prescription,  des  actes  judiciaires,  qui  sont 
émanés  de  l'autorité  de  la  justice,  ou  qui  servent  à  traduire 
en  justice:  un  acte  extrajudiciaire,  tel  qu'une  simple  somma- 
tion par  huissier,  ne  suffirait  pas.  Celui  auquel  on  le  signifie 
peut  se  dispenser  d'y  répondre;  mais  une  saisie-arrêt  serait 
suffisante.  (Arr.  de  la  cour  de  Lyon,  2  janv.  4  868.  Sir.,  68, 
II,  470.)  —  Question.  La  saisie-arrêt  interrompt-elle  la 
orescription  de  cinq  ans,  à  laquelle  sont  soumis  les  intérêts 
ou  arrérages  de  la  créance,  ainsi  que  celle  du  capital  lui- 
même  ,  encore  que  la  saisie  ne  porte  pas  spécialement  sur  ces 
intérêts  ou  arrérages,  et  encore  bien  que  le  titre  constitutif 
de  la  créance  ait  été  notifié  par  le  saisissant  au  tiers  saisi? 
La  cour  de  Toulouse  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  les 
héritiers  Bal  invoquent  la  prescription  de  cinq  ans  qui  atteint 
les  termes  échus  des  rentes  constituées,  mais  que  les  appe- 
lants leur  opposent  comme  en  ayant  interrompu  le  cours,  les 
saisies-arrêts  faites  le  28  décembre  4  824  par  les  héritiers 
Cornus;  attendu,  en  droit,  que  les  premiers  juges  ont  com- 
mis une  erreur,  quand  ils  ont  déclaré  que  la  saisie-arrêt  ne 
doit  exercer  aucune  inûuence  sur  la  prescription  qui  s'ac- 
quiert au  profit  du  tiers  saisi  ;  que,  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
de  rechercher  si  elle  a  opéré  la  suspension ,  nul  doute  ne  sau- 
rait exister  lorsqu'il  est  certain  qu'aux  termes  de  l'art.  4242 
Code  civ.,  le  payement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier, 
au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  n'est  pas  va- 
lable ;  et  qu'ainsi  le  saisi  contre  qui  une  somme  est  saisie-* 
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arrêtée  dans  les  mains  de  celui  qui  la  lui  doit,  est  placé  dans 
un  état  d'impuissance  qui,  en  l'empêchant  d'agir  pour  le 
payement  de  sa  créance ,  crée  par  ce  fait  même  un  obstacle 
au  cours  de  la  prescription;  mais  que  ce  n'est  pas  seulement 
une  suspension  qui  résulte  d'une  saisie-arrêt;  qu'elle  a  éga- 
lement pour  effet  d'interrompre  la  prescription  commencée  ; 
que  ce  caractère  interruptif  lui  est  expressément  attribué  par 
les  termes  de  l'art.  2244  Code  civ.,  qui  comprend  la  saisie 
parmi  les  actes  qui  ont  cette  vertu  ;  que  l'on  ne  saurait  faire 
entre  les  diverses  manières  indiquées  par  la  loi  au  créancier 
pour  saisir  les  biens  de  son  débiteur  une  distinction  qu'elle  n'a 
point  faite  elle-même,  et  qu'il  suffit  de  rappeler  que  le  Code 
de  procédure  civile  a  rangé  la  saisie-arrêt  parmi  les  moyens 
d'assurer  l'exécution  forcée  des  jugements  pour  conclure  avec 
certitude  qu'elle  doit  interrompre  la  prescription ,  par  appli- 
cation de  l'art.  2244  Code  civ.  ;  que  cette  application  a  égale- 
ment lieu  sous  un  autre  point  de  vue,  puisqu'il  dispose  que 
la  prescription  est  interrompue  par  une  citation  en  justice,  et 
que  la  saisie-arrêt  suivie  d'effet  amène  une  véritable  interpel- 
lation judiciaire  à  l'égard  du  tiers  saisi  qui  est  assigné  devant 
le  tribunal  en  déclaration  ,  et  qui  est  tenu  du  payement  en 
exécution  du  jugement  qui  prononce  la  validité;  qu'aussi,  pour 
échapper  aux  conséquences  de  l'art.  2244  Code  civ.,  on  est 
amené  à  soutenir  que  l'interruption  ne  pouvant  résulter  que 
des  actes  de  celui  qui  veut  exercer  son  droit,  le  saisi  ne  peut 
se  prévaloir  d'actes  faits  contre  le  tiers  saisi  par  le  créancier 
qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  agi  dans  l'objet  d'empêcher  la  pres- 
cription de  courir;  mais  qu'un  semblable  raisonnement  repose 
sur  une  fausse  appréciation  de  la  qualité  en  laquelle  le  créan- 
cier a  fait  des  poursuites;  que ,  si  elles  ont  eu  lieu  dans  son 
intérêt,  il  n'a  pu  agir  qu'au  nom  de  son  débiteur  aux  droits 
duquel  l'art.  14  66  Code  civ.  l'a  subrogé;  qu'il  a  donc  exercé 
les  actions  de  celui-ci  dont  il  était  l'image;  que,  dès  lors,  ce 
débiteur  peut  se  prévaloir  de  tout  ce  qui  a  été  fait,  comme  on 
le  peut  toujours  des  actes  qui  émanent  de  son  ayant  cause; 
que  vouloir  que  l'interruption  ne  résulte  que  des  actes  qui  ont 
pour  objet  spécial  d'arrêter  le  cours  de  la  prescription,  ce 
serait  méconnaître  les  principes  généraux,  et  en  particulier 
les  motifs  qui  ont  inspiré  l'art.  2277  Code  civ.  ;  que  l'on  ne 
saurait  penser,  en  effet,  que  celui  qui  a  agi  pour  arriver  au 
payement  de  son  capital ,  n'a  pas  voulu  s'assurer  également 
les  accessoires;  et  que  la  justice  ne  peut  pas  permettre  que 
les  poursuites  relatives  au  principal  n'atteignent  pas  les  inté- 
rêts; que  lorsque  la  prescription  de  cinq  ans  a  été  admise  sur- 
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tout  pour  punir  le  créancier  de  sa  négligence,  on  ne  saurait 
lui  infliger  cette  peine  dans  une  occasion  où  ses  diligences 
pour  rentrer  dans  son  dû  ont  tenu  le  débiteur  en  éveil; 
qu'ainsi  les  saisies-arrêts  ayant  pour  conséquences  légaies 
d'interrompre  la  prescription,  il  faut  rechercher  quel  a  dû 
être ,  dans  la  réalité ,  l'effet  de  celles  qui  ont  été  faites  sur 
Bal  au  préjudice  de  Saint-Léonard;...  que  le  premier  acte  qui 
ait  pu  interrompre  la  prescription  est  la  saisie-arrêt  faite  à  la 
requête  des  héritiers  Cornus;  mais  qu'elle  doit  incontestable- 
ment produire  cet  effet,  sans  qu'il  faille  s'arrêter  à  l'objection 
prise  de  ce  que  les  titres  constitutifs  de  la  rente  n'ont  point 
été  notifiés  ;  que  cette  signification  exigée  pour  le  commande- 
ment n'est  point  nécessaire  pour  la  saisie-arrêt,  et  que,  dès  que 
le  créancier  qui  use  de  cette  dernière  voie  se  conforme,  dans  la 
procédure  qui  s'y  rapporte,  à  la  loi  qui  règle  ces  sortes  d'exé- 
cutions ,  il  conserve  les  droits  de  son  débiteur  direct  par  les 
motifs  qui  ont  déjà  été  déduits;  attendu  que  cette  saisie-arrêt 
a  été  régulièrement  faite  le  28  décembre  4  821 ,  et  valablement 
entretenue  jusqu'au  jugement  qui  l'a  vidée  le  8  mai  1824; 
que,  dès  lors,  l'effet  de  l'interruption,  qui  n'a  cessé  qu'à  cette 
dernière  époque,  doit  remonter  à  cinq  ans  avant  sa  date, 
c'est-à-dire  au  28  décembre  4  816;  attendu  que  Saint-Léonard 
a  assigné  les  héritiers  Bal  en  payement  des  arrérages,  le 
4  5  janvier  4828 ,  c'est-à-dire  moins  de  cinq  ans  après  le  ju- 
gement prémentioDné;  que  l'instance  introduite  par  cet  ex- 
ploit n'est  pas  tombée  en  péremption  ;  qu'ainsi  les  héritiers  Bal 
doivent  faire  compte  de  tous  les  arrérages  de  la  rente,  échue 
depuis  le  28  décembre  1816,  jusqu'à  ce  jour,  qu'ils  ne  justifie- 
ront point  avoir  payés,  »  etc.  (Arrêt  du  24  décembre  4  842. 
Sir.,  43,  II,  589.)  —  Question.  Un  protêt  tardif,  fait  avant 
V expiration  des  cinq  ans,  à  partir  du  lendemain  de  l'échéance, 
interrompt-il  cette  prescription?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
la  négative  :  «  Attendu  que ,  lorsque  le  refus  de  payement  est 
constaté  après  le  délai,  l'acte  qui  intervient,  quoique  fait  con- 
formément aux  prescriptions  des  art.  473  et  474  Code  de  com- 
merce, n'est  pas  un  véritable  protêt,  mais  seulement  une 
simple  sommation,  ou  constitution  en  demeure,  qui  ne  cou- 
serve  pas  les  droits  du  tiers  porteur  contre  les  endosseurs ,  et 
qui  se  trouve  ainsi  dépourvue  des  effets  attribués  aux  protêts 
par  le  Code  de  commerce  ;  attendu  que ,  suivant  l'art.  2244 
Code  civ.,  la  citation  en  justice,  le  commandement  ou  la  saisie 
signifiés  peuvent  seuls  former  l'interruption  civile  de  la  pres- 
cription, et  que  la  poursuite  juridique  dont  parle  l'art.  4  89  Code 
comm.  ne  consiste  que  dans  la  citation  en  justice  et  les  actes 
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judiciaires  qui  en eontla  conséquence;...  attendu  que  les  seuls 
actes  d'où  le  jugement  attaqué  ait  fait  résulter  l'interruption 
de  la  prescription  sont  des  protêts  faits  longtemps  après 
l'échéance  des  billets,  mais  avant  que  le  délai  de  cinq  années 
fût  expiré;  que  ces  protêts  faits  lors  du  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 162  Code  de  comm.  ne  pouvaient  être  pris  pour  point 
de  départ  de  la  prescription  établie  par  l'art.  4  89  même  Code, 
et  qu'ils  ne  devaient  pas  être  considérés  comme  des  actes  in- 
terruptifs  de  cette  prescription,  puisqu'ils  ne  constituaient 
pas  une  poursuite  juridique  et  n'avaient  pas  le  caractère  des 
actes  spécifiés  dans  l'art.  2244  du  Code  civil;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  novembre  4  846,  ch.  civ.  Sirey,  46,  I,  834.) 
—  Question.  L'interruption  de  la  prescription  quinquen- 
nale au  moyen  d'un  commandement  ou  d'une  saisie,  la  con- 
vertit-elle en  prescription  trentenaire?  Cette  question  est  vi- 
vement controversée  entre  les  auteurs.  La  cour  de  Toulouse 
a  adopté  l'affirmative.  Voici  en  quels  termes  elle  s'exprime, 
après  avoir  rappelé  les  nombreuses  autorités  favorables  à 
son  opinion  :  «  Attendu  qu'on  ne  saurait  méconnaître  que 
c'est  sous  l'influence  de  ces  principes  et  d'un  corps  de  doc- 
trine si  imposant  qu'ait  été  rédigé  l'art.  2244  du  Code  civil, 
qui  ne  l'a  modifié  qu'en  ce  qu'il  attribue  le  même  effet  à 
l'interruption  judiciaire,  au  commandement  et  à  la  saisie, 
tandis  que  plusieurs  des  auteurs  précités  étaient  muets  sur 
les  effets  des  commandements  et  de  la  saisie ,  et  ne  s'atta- 
chaient qu'à  ceux  de  l'interpellation  judiciaire  ;  attendu  qu'on 
objecterait  vainement  que  l'article  précité,  n'attribuant  aux 
actes  qu'il  indique  que  l'effet  d'interrompre  et  non  de  faire 
cesser  la  prescription ,  d'après  la  définition  de  l'interrup- 
tion, telle  qu'elle  est  donnée  par  le  Répertoire  v°  Prescrip- 
tion, section  4re,  §  7,  art.  4  4,  et  surtout  par  d'Argentré  sur 
l'art.  266  de  la  coutume  de  Bretagne,  son  cours  doit  recom- 
mencer immédiatement  après  l'acte  interruptif ,  pour  s'accom- 
plir dans  l'espace  de  cinq  ans  ,  soit  parce  que  la  plupart  des 
auteurs  précités  appellent  actes  interruptifs  ceux  à  qui  cepen- 
dant ils  attribuent  l'effet  d'étendre  l'action  à  trente  ans,  soit 
parce  que  le  Code  lui-même,  ainsi  que  le  prononce  le  §  2  de 
l'art.  2274,  n'entend  point  dans  un  sens  différent  l'une  et  l'au- 
tre de  ces  expressions,  soit  enfin  parce  que  dès  qu'un  des  actes 
énoncés  dans  l'art.  2244  a  eu  lieu,  il  constitue  un  droit  qui 
ne  peut  cesser  que  par  le  laps  de  temps  qui  éteint  tous  les  droits 
en  général;  qu'au  reste,  l'interprétation,  dans  ce  sens,  de 
cet  article,  a  déjà  été  sanctionnée  par  la  cour  de  cassation  le 
49  avril  4831  (Sir.,  31,  I,  462),  dans  une  espèce  qui  présen- 
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tait  des  rapports  très-importants  avec  celle  actuellement  sou- 
mise à  l'examen  de  la  cour,  d'où  suit  que  c'est  sans  nul 
fondement  que  les  premiers  juges  ont  proscrit  l'action  de 
l'appelant.  »  (Arrêt  du  20  mars  1835.  Sir.,  35,  II,  418.)  La 
cour  de  Riom  a  reconnu  cet  effet  à  une  instance  judiciaire; 
mais  elle  le  refuse  à  un  commandement  :  %  Considérant  que  les 
appelants  ne  contestent  ni  les  capitaux  des  premier  et  troi- 
sième chefs  de  créance  résultant  de  la  cession  du  48  mars 
4789  et  de  l'obligation  du  10  vendémiaire  an  VII,  ni  les  inté- 
rêts échus  antérieurement  à  la  promulgation  du  Code  Napo- 
léon, mais  seulement  les  intérêts  courus  depuis  cette  époque 
jusqu'à  la  cinquième  année  avant  la  demande  du  30  juillet 
1844,  et  que  ce  grief,  qui  est  le  même  pour  les  deux  créan- 
ces, amène  à  décider  si  l'interruption  de  prescription  qu'opère 
le  commandement  à  l'égard  des  intérêts  a  effet  au  delà  de 
cinq  années  ;  considérant  que  le  commandement  ne  change 
ni  la  nature  de  la  créance  ni  la  durée  de  la  prescription  qui 
s'y  applique ,  et  que ,  dès  lors ,  il  ne  saurait  avoir  l'effet  de 
conserver  pendant  trente  ans  une  action  pour  des  intérêts  que 
la  loi  déclare  prescriptibles  par  cinq  ans  ;  considérant  qu'à  la 
différence  de  la  demande  en  justice,  qui  transforme  les  inté- 
rêts en  capitaux,  le  commandement  leur  laisse  leur  nature 
propre ,  et  qu'ainsi  la  prescription ,  qui  recommence  après 
l'interruption,  ne  peut  être  plus  longue  que  celle  qui  courait 
avant;  considérant  que  si  un  commandement  qui,  lorsqu'il 
n'est  pas  suivi  d'exécution,  n'est  qu'une  simple  sommation  de 
payer,  suffisait  pour  convertir  en  prescription  de  trente  ans  la 
prescription  quinquennale  dont  les  intérêts  des  capitaux  sont 
frappés ,  on  verrait  se  reproduire  ces  cumulations  d'intérêts 
ruineuses  pour  les  débiteurs  négligents ,  que  l'art.  2277  Code 
Nap.  a  eu  surtout  pour  but  de  prévenir;  considérant  que  la 
saisie-arrêt  et  la  demande  en  validité  qui  en  est  la  suite  sont 
une  véritable  contestatiorfen  cause,  et  que,  d'après  la  maxime: 
Actiones  semel  inclusœ  judicio  non  pereunt,  l'interruption  de 
prescription  qui  naît  de  l'instance  dure  autant  que  l'instance 
elle-même  ;  considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  : 
4°  qu'en  ce  qui  concerne  la  cession  du  18  mars  1789,  les  com- 
mandements des  11  janvier  1811  et  18  décembre  1824  n'ont 
opéré  aucune  interruption  utile  pour  les  intérêts  échus  depuis 
le  25  mars  4  804  ;  et  2°  qu'en  ce  qui  concerne  l'obligation  du 
4er  octobre  4798  ,  les  commandements  des  4  4  janvier  4808  et 
23  septembre  1815  n'ayant  plus  d'effet ,  il  n'y  a  eu  d'interrup- 
tion valable  que  par  la  demande  en  validité  de  saisie  "arrêt  du 
31  octobre  4806  ;  par  ces  motifs,  dit  mal  jugé,  en  ce  que  le 
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tribunal  de  Mauriac  a  donné  à  des  commandements  l'effet 
d'interrompre  la  prescription  des  intérêts  au  delà  de  cinq  an- 
nées :  émendant,  quant  à  ce ,  déclare  prescrits  pour  la  créance 
du  17  mars  1789  tous  les  intérêts  courus  depuis  le  25  mars 
1804  jusqu'à  la  cinquième  année  avant  le  30  juillet  1844, 
date  de  la  demande  en  justice,  et  pour  la  créance  du  10  ven- 
démiaire an  VII,  tous  les  intérêts  courus  depuis  la  même 
époque  jusqu'à  la  cinquième  année  avant  le  31  octobre  1828, 
date  de  la  demande  en  validité  de  saisie,  »  etc.  (Arrêt  de 
1852.  Dali.,  ann.  1852,  II,  285.)  La  cour  de  Nancy  avait  déjà 
précédemment  consacré  cette  dernière  opinion  :  «  Attendu  que 
le  commandement  du  31  mai  1836  a,  sans  doute,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2244  Code  civ.,  interrompu  la  prescription  pour 
les  cinq  années  précédentes  ;  mais  que  cet  acte  isolé,  dont  le 
seul  but  était  de  mettre  les  débiteurs  en  demeure  de  payer 
une  dette,  dont  les  termes  mêmes,  dans  lesquels  il  est  conçu, 
énoncent  la  nature  et  l'origine ,  n'a  point  opéré  novation ,  et 
que  les  intérêts  ont  été  depuis ,  en  vertu  des  dispositions  de 
1  art.  2277  du  même  Code ,  atteints  par  la  prescription  qui 
leur  est  propre ,  après  le  laps  de  cinq  années  révolues  sans 
poursuites,  à  compter  du  31  mai  1826.  »  (Arrêt  du  18  décem- 
bre 1837.  Dali.,  ann.  1838,  II,  21.)  —  Question.  L'action 
en  partage  de  l'hérédité  intentée  par  un  héritier  interrompt- 
elle  la  prescription  de  V action  en  reddition  de  compte  de  tutelle 
appartenant  au  même  héritier?  La  cour  de  Limoges  a  jugé  la 
négative  :  a  Attendu  que  les  époux  Moussard  ont  aussi  pré- 
tendu que ,  à  l'égard  d'Antoine  Bonnofond ,  majeur  seulement 
le  23  mars  1819,  la  prescription  de  dix  ans  qu'on  leur  oppose 
a  été  interrompue  par  l'action  en  partage  qu'ils  ont  intentée 
le  26  janvier  1 829  ;  mais  que  leur  prétention  n'est  pas  fondée; 
qu'en  effet  l'action  en  partage  d'une  succession  prend  sa  source 
dans  un  droit  héréditaire,  tandis  que  l'action  en  reddition  de 
compte  de  tutelle  résulte  de  l'administration  qui  a  été  faite 
par  un  tuteur  de  la  personne  et  des  biens  d'un  mineur  ;  que 
ces  deux  actions  sont  différentes  ;  que  Tune  et  l'autre  sont  prin- 
cipales ;  que  l'une  ne  peut  être  renfermée  dans  l'autre  ;  qu'elle 
n'en  est  ni  la  suite ,  ni  la  conséquence  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu 
d'interruption  de  la  prescription,  »  etc.  (Arrêt  du  15  juillet 
1840.  Sir.,  40,  II,  519.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de 
la  cour  de  Limoges  du  8  janvier  1839  (Sir.,  39,  II,  263),  et  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  janvier  1 834  (Sir. ,  34,1,112). 
Mais  la  cour  de  Montpellier  a  consacré  en  principe  l'opinion 
contraire,  attendu  que  l'instance  en  partage  est  indivisible.  (Ar- 
rêt du  16  nov.  1842.  Sir.,  43,  II ,  116.)  —Question.  La  près- 
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cription  des  actions  en  reprise  de  la  femme  instituée  usufruitière 
universelle  des  biens  de  son  mari,  est-elle  suspendue  pendant  la 
durée  de  l'usufruit,  et,  dans  tous  les  cas,  interrompue  par 
les  actes  faits  par  elle  pour  obtenir  payement  de  ces  mêmes 
reprises  ?  La  cour  de  Bourges  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'article  612  Code  civ.,  les  dettes  de  la 
succession  sont  une  charge  annuelle  de  l'usufruitier  universel; 
que  si  cet  usufruitier  ne  veut  pas  que  l'héritier  vende  la  por- 
tion de  biens  dont  le  prix  serait  nécessaire  pour  l'acquit  des 
dettes,  il  solde  de  lui-même  ces  dettes,  et  il  est  remboursé 
de  ses  avances  à  la  fin  de  l'usufruit,  mais  sans  intérêt  ;  d'où 
il  suit  que  l'usufruitier  qui  conserve  la  possession  de  tous  les 
biens  trouve  dans  l'intégralité  de  leurs  produits  les  intérêts  de 
ce  qui  lui  est  dû  par  l'hérédité  ;  qu'il  a  donc  réellement  reçu 
ces  intérêts  par  l'effet  de  la  compensation,  et  que,  n'ayant 
jamais  cessé  de  jouir  de  sa  créance,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
lui  opposer  la  prescription  ;  qu'au  surplus ,  Goby  produit  : 
4°  une  saisie-arrêt  du  24  juillet  4  807,  formée  par  la  dame 
Goby  pour  obtenir  payement  de  ses  reprises  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  de  la  maison  dépendant  de  la  première  com- 
munauté; 2°  un  jugement  du  6  août  suivant,  qui  valide 
cette  saisie-arrêt;  3°  un  exploit  du  20  août  1823,  signifié,  à 
la  requête  de  la  dame  Goby,  au  curateur  à  la  succession  va- 
cante d'Azvey,  et  contenant,  avec  la  copie  de  mariage  et  du 
jugement  qui  liquide  les  reprises,  commandement  de  payer 
en  principal,  intérêt  et  frais  ;  que  ces  actes  ont  eu  pour  effet, 
aux  termes  de  l'art.  2244  Code  civil ,  d'interrompre  la  pres- 
cription invoquée,  dit  bien  jugé,  »  etc.  (Arrêt  du  4  3  janvier 
4  851.  Dali.,  ann.  4  851,  II,  4  06.) 

2245*  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 
paix,  interrompt  la  prescription,  du  jour  de  sa  date, 
lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée 
dans  les  délais  de  droit. 

=:  La  citation  en  conciliation.  C'est  un  acte  par  lequel , 
avant  de  poursuivre  une  personne  devant  les  tribunaux ,  on 
l'appelle  devant  le  juge  de  paix  pour  essayer  de  s'y  concilier. 
II  est  des  demandes  qui  doivent  nécessairement  être  précédées 
de  ce  préliminaire  (art.  48  Code  proc).  La  cour  de  Montpel- 
lier a  jugé  que  cette  disposition  s'applique  même  au  cas  où 
l'action  à  intenter  n'était  pas  soumise  au  préalable  de  la 
conciliation.  (Arrêt  du  9  mai  4838.  Sirey,  38,  II,  492.)  Mais 
la  cour  de  Rouen  a  jugé  que  notre  article  ne  s'applique  pas 
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à  une  contestation  qui,  comme  celle  qui  pourrait  exister  en- 
tre deux  communes,  n'était  pas  susceptible  d'être  terminée 
par  une  transaction  au  bureau  de  paix,  puisque  dans  ce  cas 
le  préliminaire  de  conciliation  n'est  qu'un  acte  frustratoire. 
(Arrêt  du  13  déc.  1842.  Sir.,  43,  II,  170.) 

Dans  les  délais  de  droit.  Ce  délai  est  d'un  mois  à  dater  du 
jour  que  la  partie  assignée  aurait  dû  comparaître  devant  le 
juge  de  paix,  ou,  si  elle  a  comparu,  du  jour  qu'on  n'a  pu  se 
concilier  (art.  57  Code  proc).  S'il  n'y  a  pas  eu  assignation, 
la  citation  n'est  plus  un  acte  assez  important  pour  avoir  la 
force  d'interrompre. 

2246.  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant 
un  juge  incompétent,  interrompt  la  prescription. 

=  Devant  un  juge  incompétent.  Dans  ce  cas ,  le  demandeur, 
il  est  vrai,  s'est  mépris  sur  le  tribunal,  mais  il  n'y  en  a  pas 
moins  assignation  en  justice,  et  cette  assignation ,  valable  dans 
la  forme,  avait  averti  le  possesseur  qu'il  était  sans  droit,  l'a 
constitué  en  mauvaise  foi.  —  La  cour  de  Toulouse  a  jugé  que 
le  principe  posé  par  notre  article  doit  recevoir  son  application 
dans  toutes  les  juridictions  civiles  ou  criminelles ,  et  consé- 
quemment  relativement  à  des  poursuites  en  matière  de  délits 
forestiers.  (Arrêt  du  19  nov.  1835.  Dali.,  ann.  1836,  II,  30.) 
La  cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine.  (Arrêts  du 
13  janvier  1837,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1837,  I,  183,  et  du 
18  avril  1846,  ch.  crim.  Sir.,  46,  I,  699.)  Les  mêmes  prin- 
cipes ont  été  appliqués  dans  l'espèce  des  questions  suivantes. 
—  lre  Quzstiobt.  U  administration  forestière  a-t-elle  qualité 
pour  poursuivre  la  répression  des  délits  de  chasse  commis  dans 
les  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  tels  qu'une  forêt 
communale  ?  —  He  Question.  La  citation  donnée  même  de- 
vant un  tribunal  incompétent ,  à  raison  de  la  qualité  du  pré- 
venu, mais  par  une  personne  ayant  caractère  pour  poursuivre 
le  délit  de  chasse,  est-elle  interruptive  de  la  prescription  de  ce 
délit?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  l'ar- 
ticle 2246  Code  civil,  l'art.  29  Je  la  loi  du  3  mai  1844  sur 
la  police  de  la  chasse,  l'art.  643  Code  d'instr.  crimin.,  et 
les  art.  1,  159  et  173  Code  forestier;  attendu  que  le  prin- 
cipe posé  par  l'art.  2246  Code  civil  est  applicable  £  toutes 
les  prescriptions  qui  ne  sont  pas  formellement  exceptées  de 
son  application,  et  spécialement  à  la  prescription  prononcée 
par  l'art.  29  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse, 
et  que  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  dé- 
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rogent  point  aux  lois  particulières  relatives  à  la  prescription 
des  actions  résultant  de  certains  délits  ou  de  certaines  con- 
traventions ;  qu'il  suit  de  là  que  la  prescription  établie  par 
l'art.  29  de  la  loi  du  3  mai  1844  peut  être  interrompue  par 
une  citation  en  justice  donnée  devant  un  juge  incompétent; 
attendu  que  les  bois  des  communes  sont  soumis  au  régime 
forestier;  que  l'administration  forestière  est  chargée,  tant 
dans  l'intérêt  de  l'État  que  dans  celui  des  autres  propriétaires 
de  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  des  poursuites 
en  réparation  de  tous  délits  et  contraventions  commis  dans  j 
ces  bois  et  forêts  ;  que  le  silence  du  Code  forestier  sur  les  dé- 
lits de  chasse  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier 
a  laissé  subsister  les  dispositions  des  lois  antérieures,  par 
lesquelles  ces  délits  sont  assimilés  aux  délits  forestiers  ;  que 
l'art.  2  de  l'arrêté  sur  la  chasse  du  28  vendémiaire  an  V  charge 
expressément  les  gardes  de  dresser  contre  les  contrevenants 
les  procès- verbaux,  dans  la  forme  prescrite  pour  les  autres 
délits  forestiers  ;  que ,  par  suite  du  droit  des  agents  de  l'ad- 
ministration forestière  de  poursuivre  les  délits  de  chasse 
commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  les  gardes 
de  l'administration  peuvent  dans  ces  poursuites ,  aux  termes 
de  l'art.  173  Code  forest.,  faire  toutes  citations  et  significations 
d'exploits  ;  et  attendu  ,  en  fait,  que  François  Baré  était  pour- 
suivi comme  inculpé  d'un  délit  de  chasse  commis  dans  la 
forêt  communale  de  Vandières ,  laquelle  est  soumise  au  régime 
forestier  ;  que ,  dès  lors ,  l'administration  forestière  avait  le 
droit  de  poursuivre  la  repression  de  ce  délit,  et  ses  gardes  de 
signifier  la  citation  donnée  à  l'inculpé  à  la  requête  des  agents 
de  l'administration  ;  que  si ,  à  raison  de  la  qualité  de  Baré  de 
maire  de  la  commune  de  Vandières ,  le  tribunal  correctionnel 
a  dû  se  déclarer  incompétent,  néanmoins  la  citation  a  eu 
l'effet  d'interrompre  la  prescription,  etc.  ;  casse,  »  etc.  (Arrêt 
du  7  sept.  1849,  ch.  crim.  Sir.,  50, 1,  415.)  —La  même  cour 
a  décidé  que  ces  principes  devaient  être  appliqués  lors  même 
que  l'administration  forestière  n'aurait  pas  donné  suite  à  l'in- 
stance introduite  parla  citation  signifiée  à  sa  requête  au  délin- 
quant, cet  abandon  d'instance  ne  constituant  pas  un  désiste- 
ment dans  le  sens  de  l'art.  2247  C.  N.  (Arr.  27fév.  1865,  ch. 
réun.Sir.,  65,1,  244.) —  La  cour  de  Caen  a  jugé  que  le  Code  de 
corn,  ne  contient  aucune  disposition  qui  s'oppose  à  l'application 
de  cette  règle  générale  aux  matières  commerciales,  et  consé- 
quemment  aux  délais  fixés  par  les  art.  1 68  et  1 87  C.-civ.(Arr.  du 
1er  fév.  1842.Sir.,42,II,227.)  —  La  cour  de  Paris  a  décidé  que 
la  disposition  du  présent  article  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire 
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courir  les  intérêts  d'une  somme  réclamée ,  «  parce  qu'une  de- 
mande formée  devant  un  tribunal  incompétent  étant  nulle, 
ne  peut  produire  d'autre  effet  que  d'interrompre  la  prescrip- 
tion, la  loi  étant  précise  à  cet  égard.  »  (Arrêt  du  5  janvier 
4837.  Sirey,  38,  II,  4  37.)  Nous  avons  rapporté,  sous  l'ar- 
ticle 4  453*  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  44  janvier 
4847,  qui  consacre  cette  doctrine,  et  cité  l'arrêt  de  la  cour 
d'Agen  du  5  mars  4  849,  à  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée 
à  la  suite  de  la  cassation  prononcée.  —  Questiov.  La  près- 
cription  interrompue  par  la  citation  devant  un  juge  incom- 
pétent reprend-elle  son  cours  du  jour  du  jugement  qui  déclare 
cette  incompétence ,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de 
la  signification  du  jugement?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des 
art.  4  47  et  454  Code  proc,  de  la  fausse  application  de  l'arti- 
cle 2246  Code  civ.,  et  encore  des  art.  3 ,  4  et  5  de  la  loi  du 
20  mai  4  838,  concernant  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ven- 
tes et  échanges  d'animaux  domestiques  :  attendu,  en  fait,  que 
Chauvin  ayant  acheté  un  cheval  de  Dumoutier,  a  formé  contre 
le  vendeur  une  demande  en  résiliation  de  marché  pour  vice 
rédhibitoire  ;  que  Dumoutier  a  opposé  à  cette  action  une  ex- 
ception fondée  sur  ce  que  la  demande  n'avait  pas  été  formée 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  3  et  suivants  de  la  loi  du 
20  mai  4838;  que  Chauvin  a  excipé  d'une  interruption  de 
prescription  résultant  de  la  citation  par  lui  donnée  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'Evreux ,  le  4  9  décembre  4  848,  et  a 
invoqué  l'art.  2246  Code  civ.;  attendu  que  le  jugement  atta- 
qué constate  que  cette  citation  a  été  suivie  d'un  jugement 
rendu  le  4  9  décembre  4  848,  par  lequel  le  tribunal  de  com- 
merce d'Evreux  s'est  déclaré  incompétent,  et  qu'entre  le  ju- 
gement et  la  nouvelle  demande  portée  devant  le  tribunal  civil 
d'Evreux ,  un  nouveau  délai  s'est  écoulé ,  plus  que  suffisant 
pour  opérer  la  prescription  de  l'action  ;  que  Chauvin  ne  con- 
teste pas  le  fait  ;  qu'il  se  borne  à  prétendre  que  la  nouvelle 
prescription  ne  pouvait  commencer  à  courir  que  depuis  la  si- 
gnification du  jugement  d'incompétence,  en  vertu  de  l'art.  4  47 
Code  proc,  et  par  application  de  la  maxime  paria  sunt  non 
esse  et  non  significari;  attendu  que  la  règle  invoquée,  appli- 
cable à  l'exécution  des  jugements,  est  tout  à  fait  étrangère  à 
la  prescription;  que  celui  qui  réclame  le  bénéfice  d'une  pres- 
cription acquise  n'est  tenu  à  justifier  d'aucune  diligence  ;  que 
le  temps  seul  opère  pour  lui ,  et  que  c'est  à  la  partie  qui  allè- 
gue un  fait  ou  un  acte  interruptif  à  le  prouver  ;  qu'elle  ne 
peut  pas  se  prévaloir  d'une  demande  formée  devant  un  juge 
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incompétent,  en  isolant  cette  demande  de  la  décision  par  la- 
quelle le  juge  a  déclaré  son  incompétence;  que  c'était  à  la 
partie  à  surveiller  les  suites  de  sa  demande,  à  s'assurer  de 
l'existence  du  jugement  d'incompétence  qui  lui  rendait  toute 
liberté  d'agir  devant  la  juridiction  appelée  à  connaître  de  sa 
prétention,  et  qui  devenait,  dès  lors,  le  point  initial  d'une 
nouvelle  prescription;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière  ;  re- 
jette, »etc.  (Arrêt  du  47  déc.  4  849,  ch.  req.  Sir.,  50,1, 4  22.) 

—  Le  conseil  d'État  a  jugé  que  la  prescription  établie  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  4  831  n'est  pas  interrompue  par 
une  citation  en  justice  donnée  devant  un  juge  incompétent, 
l'art.  2246  étant  inapplicable  à  une  forclusion  fondée  sur  des 
motifs  d'ordre  public ,  sur  des  raisons  d'État  en  dehors  de 
toute  application  du  droit  commun.  L'art.  9  de  la  loi  de  4  831 
porte  :  «  Sont  prescrites  et  demeurent  définitivement  éteintes 
au  profit  de  l'État  toutes  créances  qui ,  n'ayant  pas  été  acquit- 
tées avant  la  clôture  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent, 
n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liqui- 
dées, ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à 
partir  de  l'ouverture  dudit  exercice.  »  (  Décret  du  23  juin  4  848. 
Sir.,  48,  II,  697.) 

2247.  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  déforme, 

—  Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande,  —  S'il 
laisse  périmer  V instance,  —  Ou  si  sa  demande  est  reje- 
tée, —  L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

=:  Nulle  par  défaut  de  forme.  Alors  il  n'y  a  pas  eu  d'as- 
signation, puisqu'on  a  omis  une  des  formalités  que  la  loi 
exige  à  peine  de  nullité  (art.  59  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure). Celui  qui  prétend  que  la  prescription  a  été  inter- 
rompue par  un  acte  contenant  assignation,  prouverait  inuti- 
lement que  cet  acte  a  en  effet  existé ,  s'il  ne  rapportait  pas 
l'original  même  de  l'exploit;  car  l'absence  de  cet  exploit  ne 
permettrait  pas  de  constater  si  les  formes  nécessaires  à  sa 
validité  ont  été  observées.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
31  mai  4  836,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4836,  I,  286.) 

Se  désiste  de  sa  demande.  C'est-à-dire  s'il  consent  à  consi- 
dérer comme  nulles  et  non  avenues  sa  demande  et  les  procé- 
dures qui  ont  été  faites.  Alors  les  choses  sont  remises  de  plein 
droit  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande  (ar- 
ticle 403  Code  de  procédure).  Mais  il  en  serait  différemment 
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si  le  désistement  était  uniquement  motivé  sur  ce  que  ie  tri- 
bunal n'était  pas  compétent  et  qu'il  était  nécessaire  de  saisir 
un  autre  tribunal.  (Arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  8  févr.  4843. 
Sirey,  43,  II,  242.) 

Périmer  l'instance.  C'est-à-dire  qu'il  discontinue  ses  pour- 
suites pendant  trois  ans  (art.  397  du  Code  de  procédure)  : 
toutes  les  procédures  sont  alors  considérées  comme  non 
avenues,  et  le  demandeur  ne  peut  s'en  prévaloir  d'aucune 
manière  (art.  401  du  Code  de  procédure)".  (Arrêt  de  la  cour  de 
Riom  du  23  juin  4840.  Sirey,  40,  II,  444.)  Mais  il  faut  que  la 
péremption  ait  été  demandée;  car,  aux  termes  de  l'art.  399 
du  Code  de  procédure,  elle  n'a  pas  lieu  de  droit.  (Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  21  novembre  4837,  ch.  civ.  Sir.,  38 ,  I , 
77.) —  Çuestiow.  L'instance  conserve-t-elle  l'action  si,  la 
péremption  n'ayant  pas  été  dtmandée,  Vinstance  est  d'ailleurs 
prescrite  par  une  discontinuation  de  poursuites  pendant  trente 
ans  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu 
qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  que,  depuis  la  prise  de  posses- 
sion du  domaine  de  Coatelez,  par  les  défendeurs  éventuels, 
une  action  leur  a  été  intentée  par  les  demandeurs  en  cas- 
sation, pour  en  obtenir  la  restitution;  que  cette  instance, 
étant  restée  suspendue,  fut  reprise  quelque  temps  après; 
qu'elle  resta  suspendue  de  nouveau,  et  ne  fut  reprise  qu'en 
1836  ;  que  la  péremption  de  cette  instance  n'a  jamais  été  de- 
mandée; mais  que  plus  de  trente  ans  se  sont  écoulés  entre  le 
dernier  acte  de  la  procédure  et  la  signification  faite  en  1836  ; 
attendu  que ,  pour  se  bien  fixer  sur  les  effets  du  concours  de 
a  péremption  d'instance  et  de  la  prescription  de  l'action ,  il 
Faut  d'abord  reconnaître  quelle  est  la  nature  et  l'étendue  de 
la  prescription  :  si  la  prescription  de  l'action  s  acquiert  par 
un  temps  moindre  de  trente  ans,  et  que  ce  temps  se  soit 
écoulé,  mais  qu'une  instance  ait  été  dans  l'intervalle  intentée, 
et  que  la  péremption  n'en  ait  pas  été  demandée,  l'instance, 
qui  ne  peut  être  prescrite  que  par  trente  ans,  empêche  l'effet 
de  la  prescription  de  l'action  ;  si  la  prescription  de  l'action  ne 
s'acquiert  que  par  trente  ans ,  qu'une  instance  ait  été  intentée 
Bt  soit  restée  suspendue  pendant  plus  de  trente  ans,  alors  il 
n'est  plus  nécessaire  de  demander  la  péremption,  la  prescrip- 
tion a  frappé  à  la  fois  et  l'action  et  l'instance,  tout  est  éteint; 
attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  on  rencontre  la  réunion 
des  deux  circonstances  :  prescription  d'instance  et  prescrip- 
tion d'action  ;  que,  dès  lors,  la  demande  de  4  836  n'a  pu  em- 
pêcher de  périr  une  instance  qui  était  éteinte ,  et  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des 
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principes  en  matière  de  péremption  et  de  prescription,! 
rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  2  août  1841,  chambre  des  requêtes.  ( 
Sirey,  41,  I,  776.)  La  cour  de  cassation  s'est  encore  pro-  ] 
noncée  dans  le  même  sens  le  6  mai  1856.  Sir.,  56,  1,^887.) 
—  Question.  Un  compromis  tombé  en  péremption ,  faute  par 
les  arbitres  d'avoir  prononcé  dans  le  délai  qui  leur  était  im- 
parti, est-il  un  acte  interruptif  de  la  prescription?  La  cour  de 
Limoges  a  jugé  la  négative  :  «  En  ce  qui  touche  la  prescription 
opposée  à  Pierre  Chaussade  et  à  MarieChaussade,  épouse  Ceux  : 
attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  2247  C.  civ.,  l'interruption 
de  prescription,  résultant  d'une  assignation  en  justice,  est  répu- 
tée non  avenue  lorsque  le  demandeur  laisse  périmer  l'instance; 
qu'on  ne  saurait  donner  à  une  instance  arbitrale  plus  de  puis- 
sance qu'à  une  instance  en  justice  réglée,  et  que,  conséquem- 
ment,  si  le  compromis  du  20  mars  1816  a  interrompu  la 
prescription,  ce  compromis  étant  tombé  en  péremption,  à  dé- 
faut par  les  arbitres  d'avoir  statué  dans  le  délai  qui  leur  était 
imparti,  il  y  a  lieu  de  considérer  l'interruption  de  prescription 
comme  non  avenue  ;  attendu  que  c'est  vainement  que  Pierre  et 
Marie  Chaussade  invoquent  la  reconnaissance  de  leurs  droits 
contenue  dans  le  compromis,  comme  ayant  eu  l'effet  d'inter- 
rompre la  prescription,  aux  termes  de  l'art.  2248  Code  civil; 
qu'en  effet,  suivant  l'art.  401  Codeproc,  la  péremption  em- 
porte l'extinction  de  la  procédure  sans  qu'on  puisse,  dans 
aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte, 
ni  s'en  prévaloir,  »  etc.  (Arr.  6  avr.  1848.  Sir.,  48,  II,  548.) 
Ou  si  sa  demande  est  rejetée.  La  cour  suprême  a  jugé  que 
lorsqu'une  partie  a  contre  une  autre  partie  deux  actions  dé- 
rivant du  même  titre,  mais  distinctes  dans  leur  objet,  et  dont 
l'une  est  subsidiaire  à  l'autre,  par  exemple  une  action  réelle 
en  restitution  d'immeubles  et  une  action  personnelle  en  dom- 
mages-intérêts, la  demande  en  justice  fondée  sur  l'action 
principale  seule  et  définitivement  rejetée  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription  subsidiaire,  alors  même 
que  le  jugement  qui  rejette  la  première  demande  réserverait 
les  autres  droits  du  demandeur,  s'il  réserve  également  les 
exceptions  contraires  du  défendeur.  (Arrêt  du  4  juillet  1866, 
chambre  des  requêtes.  Sirey,  66,  I,  315.)  Mais  l'interrup- 
tion est  non  avenue,  si  la  demande  a  été  rejetée  pour  défaut 
de  qualité.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  juin  1869. 
Sirey,  69,  I,  420.) 

2248*  La  prescription  est  interrompue  par  la  recon- 
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naissance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit 
de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

=  Par  la  reconnaissance.  Du  moment  où  le  possesseur  a 
reconnu  qu'un  autre  que  lui  avait  les  droits  de  propriété,  il  a 
cessé  de  prescrire,  parce  qu'il  n'a  plus  possédé  animo  do- 
mini,  et  cela  bien  que  sa  reconnaissance  ne  soit  que  tacite, 
c'est-à-dire  résultant  de  certains  laits  :  il  suffit  qu'elle  soit 
prouvée  suffisamment. —  Lorsque  l'arrêt  a  apprécié  les  actes 
d'où  il  a  fait  résulter  la  reconnaissance  de  la  dette,  il  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  suprême.  (Arrêt  du  11  mai  1842, 
ch.  req.  Sir.,  42,  I,  980.)  —  Question.  Un  acte  de  recon- 
naissance du  mode  d'exercice  d'un  droit  d'usage  dans  les  bois 
de  l'Etat  est-il  interruptif  de  la  prescription,  quand  il  émane 
non  du  ministre,  mais  du  préfet  ou  du  conservateur  des  eaux 
et  forêts?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  les  avis  favorables  invoqués 
par  la  commune  comme  ayant  interrompu  la  prescription 
émanent  de  simples  fonctionnaires  subordonnés,  n'ayant  au- 
cun droit  d'engager  l'Etat,  et  non  du  ministre,  qui,  seul,  au- 
rait eu  pouvoir  de  la  faire  valablement;  que,  dès  lors,  en  dé- 
cidant que  ces  actes  n'avaient  point  interrompu  la  prescrip- 
tion, l'arrêt  attaqué  n'a  aucunement  violé  l'art.  2268  Code 
civil.  »  (Arrêt  du  19  janv.  1852,  ch.  req.  Sir.,  52,  I,  326.) 
—  Question.  Les  modes  d'interruption  de  la  prescription 
indiqués  dans  l'article  189  du  Code  de  commerce  sont-ils 
seuls  applicables  à  la  prescription  de  cinq  ans  relative  aux 
lettres  de  change  ou  billets  à  ordre?  La  cour  de  Grenoble 
a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'en  créant  une  nouvelle  es- 
pèce de  prescription  pour  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre,  l'art.  189  Code  comm.  n'a  point  disposé  et  ne  pouvait 
disposer  que  cette  prescription  ne  serait  soumise  à  aucun 
mode  interruptif;  que  le  législateur  a  dû  s'en  rapporter,  quant 
à  ce,  aux  principes  généraux  sur  la  matière;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  2248  Code  civ.  la  prescription  est  interrompue 
par  la  reconnaissance  que  fait  le  débiteur  du  droit  de  celui 
contre  lequel  il  prescrivait;  attendu  que  le  payement  des  in- 
térêts d'une  créance  est  la  reconnaissance  la  plus  évidente  de 
la  part  du  débiteur,  qu'il  doit  le  capital  de  cette  créance,  et 
qu'il  entend  l'acquitter;  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte 
des  notes  tenues  régulièrement  par  le  créancier  que  les  inté- 
rêts du  billet  dont  s'agit  ont  été  constamment  servis  jusqu'en 
1847,  époque  de  son  décès,  tantôt  par  Ragotzy,  tantôt  par  le 
sieur  Camusat,  et  qu'au  moyen  de  ces  payements  d'intérêts, 
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le  payement  du  capital  a  été  successivement  atermoyé  ;  at- 
tendu que,  sur  ces  notes,  on  trouve  encore  une  annotation 
émanée  de  Camusat  lui-même,  débiteur  principal ,  de  laquelle 
il  résulte  qu'il  a  payé  trois  mois  d'intérêts  en  1847,  au  moyen 
de  quoi  il  a  obtenu  un  nouvel  atermoiement;  attendu  que, 
par  ce  payement  d'intérêts ,  Camusat  et  le  créancier  recon- 
naissaient que  ceux  antérieurs  avaient  été  payés;  attendu 
qu'il  suit  de  là  que  la  prescription  prévue  par  l'art.  4  89  du 
Code  de  commerce  a  toujours  été  interrompue,  et  n'a  par 
conséquent  jamais  été  acquise  au  sujet  du  billet  dont  il  s'a- 
git; par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par 
Ragotzy  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bourgoin 
le  29  juin  4  849;  confirme  ledit  jugement,  »  etc.  (Arrêt  du 
6  février  4  850.  Sir.,  51,  II,  624.)  Voyez,  dans  l'opinion  con- 
traire, un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  4  mars  4838. 
(Sir.,  38,  I,  709.)  —  Question.  L'admission  d'une  lettre  de 
change  au  passif  de  la  faillite  de  Vun  des  endosseurs ,  inter- 
rompt-elle la  prescription  quinquennale  des  actions  auxquelles 
elle  pouvait  donner  lieu,  non- seulement  à  l'égard  du  failli, 
mais  même  à  l'égard  de  tous  les  autres  débiteurs  solidaires  de 
l'effet?  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu 
qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  procès  que  Louis  Brun 
et  comp.,  bénéficiaires  des  lettres  de  change  dont  il  s'agit, 
ont  produit  dans  les  faillites  Vincent,  Mallavielle  et  Blache, 
débiteurs  solidaires  desdites  lettres  de  change  ;  qu'ils  ont  été 
admis  définitivement  comme  créanciers  desdites  faillites  pour 
le  montant  des  lettres  de  change  dont  il  s'agit ,  et  qu'ils  ont 
reçu  à  ce  titre  des  dividendes;  attendu  que,  depuis  l'époque 
ou  ces  dividendes  ont  été  reçus,  jusqu'au  34  octobre  4  846, 
jour  de  l'assignation  en  reprise  d'instance,  il  s'est  écoulé 
moins  de  cinq  ans;  attendu,  d'autre  part,  que  l'admission  au 
passif  de  la  faillite  Vincent,  Mallavielle  et  Blache,  débiteurs 
solidaires  des  lettres  de  change ,  équivaut  à  un  acte  de  re- 
connaissance qui  doit  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  pres- 
cription à  l'égard  de  tous  les  débiteurs  solidaires,  »  etc.  (Arrêt 
du  28  fév.  4  848.  Sir.,  49,  II,  272.)— Question .  La  prescrip- 
tion qui  courait  au  profit  d'un  débi-rentier  est-elle  interrompue 
quand  l 'acquéreur  du  fonds  grevé  de  la  rente  s'est  obligé  à  la 
servir?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  a  Attendu 
qu'en  jugeant,  d'après  l'appréciation  des  clauses  de  l'adjudica- 
tion, que  l'adjudicataire  s'était  chargé  de  servir  la  rente,  sauf  à 
s'en  affranchir,  s'il  y  avait  droit,  mais  à  ses  risques  et  périls, 
et  que  par  cette  obligation  il  avait  interrompu  la  prescription, 
la  Cour  d'appel  a  usé  de  son  droit  souverain  d'interprétation, 
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et  qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  cassation  de  réformer 
cette  interprétation  ;  attendu  qu'en  mobilisant  les  rentes  fon- 
cières la  loi  de  brumaire  an  VII  n'a  pas  eu  d'effet  rétroactif 
sur  le  caractère  antérieur  de  ces  rentes ,  relativement  au  temps 
nécessaire  pour  la  prescription  ;  mais  qu'à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi  la  prescription  de  trente  ans  a  pu  seule 
servir  de  règle,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi  l'arrêt  a  fait  une  juste 
application  des  lois;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  20  août  1849, 
ch.  req.  Sir.,  49, 1,  743.)  —  Question.  La  prescription  d'une 
rente  est-elle  interrompue  par  le  seul  fait  de  l'obligation  impo- 
sée à  V acquéreur  de  l'immeuble  grevé  de  cette  rente  de  la  servir 
exactement?  La  cour  de  Caen  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considé- 
rant qu'aux  termes  d'un  contrat  en  date  du  14  septembre 
1 720,  Siméon  Painel ,  aïeul  de  Jacques- Alexis  Painel ,  mari  de 
Louise  Barbet,  séparée  de  biens,  et  appelante  du  jugement 
rendu  le  26  août  1 847,  avait  acheté  d'Anquetil  Duhamel  la 
terre  des  Bouillons,  à  la  charge  de  payer  54  fr.  80  c.  de 
rente,  et  que,  par  un  autre  acte,  en  date  du  16  février  1778, 
il  passa  titre  nouvel  de  ladite  rente,  au  service  de  laquelle  il 
s'obligeait  personnellement  et  hypothécairement  sur  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir;  considérant  qu'il  résulte  de  ces 
titres  de  transmission  et  des  autres  documents  produits  dans 
la  cause  que  le  quantum  de  la  rente  constituée  en  1720,  qui 
grevait  les  biens  présents  et  à  venir  de  Siméon  Painol ,  et  qui 
a  continué  d'affecter  hypothécairement  les  mêmes  biens  pas- 
sant à  ses  héritiers,  est  identique  avec  le  chiffre  formé  -des 
rentes  partielles  reconnues  par  les  héritiers  de  Toussaint  et 
d'Adrien ,  et  rappelées  dans  les  actes  ci-dessus  mentionnés, 
lesquels,  en  donnant  ladite  rente  à  charge,  en  ont  reconnu 
l'existence  et  ont  empêché  la  prescription  de  s'accomplir  dans 
l'intérêt  de  la  femme  Painel  ;  que  du  rapprochement  et  de  la 
teneur  de  ces  actes  résulte  donc  la  preuve  évidente  que  la 
rente  de  54  fr.  80  c.  existe  toujours  au  profit  des  héritiers 
Montmartin,  et  qu'elle  grève  encore  les  biens  transmis  par 
Siméon  Painel  à  ses  héritiers;  considérant,  en  outre,  que  la 
prescription  opposée  aux  intimés  par  l'appelante  ne  peut  être 
sérieusement  invoquée  en  présence  des  titres  ci-dessus  énon- 
cés, et  qui  en  ont  nécessairement  interrompu  le  cours;  qu'il 
y  a  donc  lieu  par  conséquent  de  colloquer  par  préférence  à 
Louise  Barbet,  femme  Painel,  la  veuve  et  les  héritiers  de 
Montmartin,  sur  le  prix  des  immeubles  saisis  à  la  requête  de 
la  dame  d'Hienville  sur  Jacques-Alexis  Painel ,  en  tant  que  ces 
immeubles  proviennent  de  la  succession  de  Siméon  Painel, 
son  aïeul.  »  (Arrêt  du  19  mars  1850.  Sirev,  52,  II,  282.)  — 
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nale,  »  etc.  (Arrêt  du  40  juillet  4852.  Dalloz,  ann.  1852, 
If,  286.) 

2249.  L'interpellation  faite,  conformément  aux  arti- 
cles ci-dessus,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa 
reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  tous  les 
autres,  même  contre  leurs  héritiers.  —  L'interpellation 
faite  à  l'un  des  héritiers  (Tun  débiteur  solidaire,  ou  la 
reconnaissance  de  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand  même  la 
créance  serait  hypothécaire,  si  l'obligation  n'est  indivi- 
sible. Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'in- 
terrompt la  prescription ,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs, 
que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu.  —  Pour  inter- 
rompre la  prescription  pour  le  tout,  à  l'égard  des  autres 
codébiteurs,  il  faut  l'interpellation  faite  à  tous  les  héri- 
tiers du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnaissance  de  tous 
ces  héritiers. 

=  Contre  tous  les  autres.  Nous  en  avons  donné  le  motif, 
art.  4206.  — Question.  Le  jugement  rendu  par  défaut  con- 
tre un  débiteur  solidaire  et  contradictoirernent  contre  un  autre 
débiteur  est-il  susceptible  de  tomber  en  péremption  contre 
le  défaillant?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur 
le  moyen  unique  de  cassation ,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 4200,  4206,  4208  et  2249  Code  Nap.,  440  et  487  du 
Code  comm.,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  4  56  du  Code 
de  proc;  attendu  qu'aux  termes  de  ce  dernier  article  tout  ju- 
gement rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  con- 
stitué d'avoué  est  réputé  non  avenu  ,  s'il  n'a  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention;  que  cette  disposition 
établit  en  faveur  de  la  partie  condamnée  par  défaut  une  pé- 
remption ou  prescription  qui ,  d'après  les  termes  généraux  et 
absolus  des  art.  4206  et  2249  Code  Nap.,  est  interrompue  à 
l'égard  de  toutes  les  parties  défaillantes  condamnées  solidai- 
rement par  l'exécution  du  jugement  poursuivi  dans  les  six  mois 
contre  1  une  d'elles;  mais  qu'elle  n'est  pas  interrompue  par 
cela  seul  que  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  l'un  des 
codébiteurs  solidaires  a  été  rendu  contradictoirernent  contre 
l'autre  ;  qu'en  effet  il  n'en  est  pas  de  la  dette  comme  du  ju- 
gement qui  la  consacre;  que  la  première  peut  subsister,  tan- 
dis que  le  second  tombe  en  péremption ,  et  qu'il  ne  faut  pas 
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confondre  les  moyens  que  la  loi  donne  pour  les  préserver  Tue 
et  l'autre  de  la  prescription  spéciale  qui  peut  les  atteindre  ; 
que  si  la  prescription  de  la  dette  est  interrompue  à  l'égard  de 
tous  les  codébiteurs  solidaires  par  la  condamnation  contra- 
dictoire prononcée  contre  l'un  d'eux,  il  en  est  autrement  de 
la  péremption  du  jugement;  que  cette  péremption  ne  peut  être 
empêchée  vis-à-vis  des  parties  condamnées  par  défaut  que 
par  l'exécution  du  jugement  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  456 
précité;  que,  dès  lors,  en  déclarant  non  avenu  à  l'égard  de 
Gacongne ,  faute  d'exécution  dans  ledit  délai ,  le  jugement  du 
24  octobre  4  845,  rendu  contre  lui  par  défaut,  et  contradictoi- 
rement  contre  un  autre  débiteur  solidaire,  le  jugement  atta- 
qué n'a  violé  aucun  des  articles  invoqués  par  le  pourvoi  ;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  2  mars  4853,  ch.  req.  Sir.  53,  I,  326.) 
—  Question.  La  'péremption  d'un  jugement  par  défaut  por- 
tant condamnation  contre  plusieurs  débiteurs  solidaires  est-elle 
interrompue  par  l'effet  des  poursuites  dirigées  contre  l'un  de 
ces  codébiteur  s?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu 
les  art.  4206 ,  2249  C.  comm.  et  4  56  Code  proc;  attendu  que 
les  art.  4206  et  2249  Code  civ.,  qui  ont  étendu  à  tous  les  dé- 
biteurs solidaires  l'interruption  de  la  prescription  opérée  à 
l'égard  de  l'un  d'eux,  s'appliquent  dans  leur  généralité  à  tous 
les  genres  de  prescription  et  sont  conçus  en  termes  absolus; 
que  l'art.  456  Code  proc.  établit  à  l'égard  des  jugements  par 
défaut  une  véritable  prescription  en  ïaveur  des  parties  con- 
damnées, laquelle  s'accomplit  par  six  mois,  et  peut,  comme 
les  autres  prescriptions ,  être  interrompue  aux  termes  de  la 
loi  ;  que  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  envers  l'un  des 
codébiteurs  solidairement  condamnés  en  interrompt  la  pres- 
cription vis-à-vis  de  tous ,  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  con- 
traire l'arrêt  a  expressément  violé  les  dispositions  ci-dessus 
visées;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  4  févr.  4852,  ch.  civ.  Dali., 
ann.  4  852,  I,  75.) —  Question.  Le  commandement  de  payer 
signifié  à  la  caution  solidaire  peut-il  être  opposé  au  débiteur 
principal  comme  interruptif  de  la  prescription  qui  courait  au 
profit  de  ce  dernier,  si  le  créancier  a  révoqué  ce  commande- 
ment ou  y  a  renoncé?  La  cour  de  Riom  a  jugé  la  négative  : 
«  Au  fond ,  en  ce  qui  touche  la  prescription  invoquée  par  les 
parties  de  Chalus  :  attendu  que  le  commandement  du  14  juil- 
let 4809,  fait  par  les  parties  de  Routier  contre  celles  de  Vis- 
sac,  contre  Géraud-Ribeyre,  caution  solidaire  de  l'obligation 
consentie  en  4757  par  Antoine  Ribeyre ,  auteur  des  parties  de 
Chalus,  a  tous  les  caractères  d'un  acte  de  poursuite,  inter- 
ruptif de  la  prescription,  aux  termes  des  articles  877,  2244  et 
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2249  Code  civ.;  que  le  défaut  de  la  notification  prescrite  par 
l'art.  877  aux  héritiers  du  débiteur  défunt  n'aurait  eu  d'au- 
tres résultats  que  de  vicier  les  saisies-exécutions  ou  immobi- 
lières faites  en  vertu  de  ce  commandement ,  tout  en  laissant 
au  commandement  lui-même  le  caractère  de  régularité  néces- 
saire pour  l'interpellation  faite  au  débiteur  solidaire ,  confor- 
mément à  l'art.  2249  précité  ;  mais  attendu  que  le  créancier 
au  profit  duquel  le  commandement  a  été  fait  a  pu  renoncer 
au  bénéfice  de  cet  acte  de  poursuite  (  ici  l'arrêt  constate  que, 
dans  l'espèce,  cette  renonciation  a  eu  lieu  à  l'égard  de  la 
caution  solidaire),  »  etc.  (Arrêt  du  3  déc.  4844.  Dali.,  ann. 
4  851 ,  V,  405.)  —  Question.  La  prescription  peut-elle,  comme 
toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation, 
être  opposée  par  tous  les  débiteurs  solidaires?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  4  89  Code  comm.  et 
4208 Cod.  Nap.;  attendu  que,  si  la  femme  Brulatour,  deman- 
deresse en  cassation ,  ne  peut  invoquer  de  son  chef  la  pres- 
cription quinquennale,  elle  peut  l'invoquer  du  chef  de  son 
mari  ;  attendu,  en  effet,  que  le  codébiteur  solidaire  poursuivi 
parle  créancier  peut,  aux  termes  de  l'art.  4208  Code  Nap., 
opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de 
l'obligation  ,  et  qu'il  faut  ranger  dans  la  classe  de  ces  excep- 
tions celles  qui  résultent  des  différents  modes  d'extinction  des 
obligations  ;  qu'à  la  différence  des  exceptions  purement  per- 
sonnelles qui  ont  seulement  pour  effet  de  décharger  la  personne 
du  débiteur  en  laissant  subsister  la  dette,  ces  autres  excep- 
tions ont  pour  effet  d'éteindre  la  dette  elle-même;  qu'elles 
appartiennent  donc  à  tous  les  débiteurs  solidaires,  puisque  la 
dette  ne  peut  cesser  d'exister  à  l'égard  des  uns  sans  cesser 
d'exister  à  l'égard  des  autres;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  8  déc 
4852,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4853,  I,  80.)  Voir,  dans  l'opinion 
contraire,  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  4  4  février  4  849 
(Sir.,  49,  II,  500),  qu'annule  le  présent  arrêt. 

A  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire.  Nous  avons  vu, 
art.  4249,  que  la  solidarité  ne  donne  pas  à  une  obligation  le 
caractère  de  l'indivisibilité.  Ainsi ,  une  personne  doit  solidai- 
rement avec  une  autre  6,000  fr.;  elle  meurt  et  laisse  deux  hé- 
ritiers :  chacun  d'eux  ne  doit  pas  en  totalité  les  6,000  fr.,  mais 
seulement  la  moitié.  Aussi  l'assignation  faite  à  l'un  de  ces  hé- 
ritiers n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres. 

Pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu.  Ainsi ,  dans  l'exem- 
ple précédent,  la  prescription  ne  sera  interrompue  à  l'ég 
des  héritiers  du  codébiteur  solidaire  qui  devait  les  6,000  fr. 
en  totalité,  que  pour  la  part  dont  l'héritier  assigné  était  tenu, 
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c'est-à-dire  pour  3,000  fr.,  formant  la  moitié  de  la  dette. 
Ou  la  reconnaissance  de  tous  ces  héritiers.  La  cour  de  Pau 
a  jugé  qu'au  cas  où  l'héritier  qui  a  reconnu  la  dette  était  en 
possession  de  la  totalité  de  la  succession  du  consentement  de 
ses  cohéritiers,  il  est  présumé  avoir  agi  en  vertu  du  mandat 
tacite,  et  comme  negotiorum  gestor  de  ses  cohéritiers. 
(Arrêt  du  27  juin  1853.  Sirey,  53,  II,  640.) 

2250.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal, 
ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre 
la  caution. 

=  Contre  la  caution.  Mais  l'interpellation  faite  à  la  caution 
n'aurait  pas  effet  contre  le  débiteur.  On  a  même  soutenu 
qu'elle  n'aurait  point  effet  contre  la  caution  elle-même,  si  le 
débiteur  se  trouvait  libéré. 


section  il.  Des  Causes  qui  suspendent  le  cours  de  la 
Prescription. 

2251*  La  prescription  court  contre  toutes  personnes, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie 
par  une  loi. 

=  Dans  quelque  exception  établie.  —  lre  Question.  La 
circonstance  que  la  femme  est  restée  en  jouissance  commune  des 
biens,  ayant  appartenu  à  son  mari,  avec  les  héritiers  de  celui-ci, 
forme-t-elle  exception  au  principe  de  la  prescription,  et  par 
suite  la  prescription  est-elle  suspendue  pendant  ce  temps  au 
profit  de  la  femme  quant  à  ses  reprises  matrimoniales  et  avan- 
tages de  survie  sur  ces  mêmes  biens?  —  %e  Question.  Après  le 
décès  du  créancier,  la  prescription  légalement  commencée  con- 
tre lui  coniinue-t-elle  à  s'accomplir  contre  ses  héritiers ,  même 
alors  que  le  débiteur  est  lui-même  Vun  de  ces  héritiers,  si  d'ail- 
leurs il  s'agit  de  chose  divisible  ,  et  encore  bien  qu'il  fût  sou- 
mis au  rapport  envers  ses  cohéritiers?  La  cour  de  Grenoble  a 
jugé  l'affirmative  :  «  Attendu ,  quant  aux  reprises  matrimo- 
niales, avantages  de  mariage,  légitime  et  portion  de  légitime 
compétant  à  Geneviève  Coche,  soit  de  son  chef,  soit  du  chef 
de  deux  de  ses  enfants  décédés  avant  l'an  IV,  qu'il  n'apparaît 
d'aucun  des  actes  du  procès  que  Geneviève  Coche  en  ait 
formé  la  demande  depuis  l'époque  où  ces  droits  furent  exi- 
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gibles  jusqu'à  son  décès  arrivé  en  4813,  ni  que  ses  héritiers 
aient  exercé  aucune  réclamation  avant  l'instance  en  partage 
introduite  en  4  841  ;  que  si  la  prescription  n'a  pu  courir,  sui- 
vant les  principes  anciens  et  la  jurisprudence ,  pendant  que 
Geneviève  Coche  habitait  et  vivait  en  commun  ménage  avec 
Christophe  Chomel,  son  Gis,  donataire,  en  cette  qualité  débi- 
teur des  droits  dont  il  s'agit,  cette  prescription  a  réellement 
commencé  en  l'an  IV,  époque  où.  cessa  la  communion,  à  la 
suite  de  dissentiments  survenus  entre  eux  ;  attendu  que  de- 
puis l'an  IV  jusqu'en  4813,  et  depuis  4813  jusqu'en  1841,  il 
s'est  écoulé  un  espace  de  temps  plus  que  suffisant  pour  la 
prescription  trentenaire,  si  le  décès  de  Geneviève  Coche  n'en 
a  point  interrompu  le  cours;  attendu  qu'il  est  de  principe 
que  la  prescription  commencée  confre  le  défunt  continue 
contre  l'héritier,  et  que  la  question  est  de  savoir  s'il  y  a  ex- 
ception à  ce  principe  pour  le  cas  où  le  débiteur  est  au  nombre 
des  héritiers  ;  attendu  que,  d'après  l'art.  2254  du  Code  civil, 
la  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  la  loi ,  et  que 
le  cas  où  le  débiteur  se  trouve  l'un  des  héritiers,  n'est  point 
une  des  causes  auxquelles  la  loi  attribue  l'effet  de  suspendre 
ou  d'interrompre  le  cours  d'une  prescription  légalement  com- 
mencée ,  qu'on  ne  pourrait  considérer  le  décès  du  créancier 
comme  un  événement  suspensif  ou  interruptif  de  la  prescrip- 
tion, qu'autant  que  les  cohéritiers  se  seraient  trouvés  dans 
l'impossibilité  d'agir  pour  la  conservation  de  leurs  droits; 
mais  que  s'agissant ,  dans  l'espèce ,  d'une  créance  divisible 
entre  tous  les  cohéritiers,  selon  l'art.  1220  du  Code  civil,  cha- 
cun d'eux  avait  action  pour  obtenir  de  ses  cohéritiers  le  paye- 
ment de  la  dette  indivise,  ou  pouvait  tout  au  moins  faire  des 
actes  conservatoires  pour  interrompre  la  prescription  ;  attendu 
qu'on  n'est  pas  mieux  fondé  à  prétendre  que  le  décès  a  changé 
le  caractère  de  la  possession  du  cohéritier  débiteur  ;  car,  s'il 
a  commencé  à  posséder  animo  domini  vis-à-vis  du  défunt, 
il  est  présumé  posséder  au  même  titre  vis-à-vis  des  cohéri- 
tiers; qu'il  est  d'ailleurs  incontestable  qu'un  cohéritier  débi- 
teur peut  prescrire  sa  dette  contre  ses  cohéritiers,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  des  circonstances  de  la  cause  qu'il  a  possédé 
pour  le  compte  de  ses  cohéritiers  ;  que  si  la  possession  à  titre 
de  communiste  se  présume  facilement  lorsqu'elle  n'a  com- 
mencé qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  qui 
donne  naissance  tout  à  la  fois  à  la  possession  et  à  la  commu- 
nion, on  doit  présumer  le  contraire,  lorsque,  comme  dans  la 
cause  actuelle,  elle  a  commencé  antérieurement  à  titre  pri- 
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vatif ,  car,  dès  que  l'ouverture  de  la  succession  du  créancier 
n'est  pas  de  plein  droit  un  fait  interruptif  ou  suspensif  de  la 
prescription,  ni  un  fait  interversif  de  la  possession  antérieure, 
il  faut  considérer  qu'elle  a  continué  au  même  titre;  attendu 
que  bien  que  l'action  en  partage  dure  trente  ans,  et  que 
l'art.  829  du  Code  civil  soumette  le  cohéritier  venant  à  par- 
tage au  rapport  des  dons  qui  lui  ont  été  faits  et  des  sommes 
dont  il  est  débiteur,  ce  rapport,  qui  n'a  point  pour  effet  de 
relever  de  la  prescription  encourue ,  ne  peut  s'entendre  que 
des  dettes  encore  existantes  au  moment  où  l'action  en  par- 
tage est  exercée,  loin  d'être  un  obstacle  à  l'accomplissement 
de  la  prescription ,  commencée  avant  le  décès  et  accomplie 
avant  l'exercice  de  l'action  en  partage;  que,  d'ailleurs,  les 
cohéritiers  qui  ont  négligé  les  actes  interruptifs  de  prescrip- 
tion ,  ne  peuvent  imputer  qu'à  leur  négligence  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription  à  leur  préjudice  et  l'inégalité  qu'elle 
peut  occasionner  dans  le  partage.  Réforme  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Vienne,  le  2  mars  4  844,  en  ce  qui 
concerne  les  demandes  formées  contre  les  consorts  Laroche 
par  Suzanne  Clausse  et  les  autres  parties  du  procès  ;  dit  et 
prononce  que  les  reprises,  droits  légitimaires  et  successifs, 
réclamés  du  chef  de  Geneviève  Coche,  sont  éteints  par  la 
prescription  trentenaire.  »  (Arrêt  du  4  4  août  4  845.  Sir.,  46, 
II,  229.)  —  çuESTiozt.  L'indivision  existant  entre  cohéri- 
tiers suspend-elle  la  prescription  à  V égard  des  droits  et  actions 
que  chacun  d'eux  peut  exercer  contre  la  succession  ?  La  cour 
de  Grenoble  a  consacré  la  négative,  par  ce  motif  que,  sous 
le  rapport  de  leurs  créances  respectives ,  les  cohéritiers  sont 
soumis  entre  eux  au  droit  commun;  que  cela  résulte,  en 
effet,  des  art.  873  et  4220  du  Code  civil,  qui  déclarent  les 
créances  et  les  dettes  divisibles  de  plein  droit  entre  les  re- 
présentants du  défunt,  ainsi  que  de  l'art.  2258,  qui,  par  ex- 
ception, soustrait  les  héritiers  bénéficiaires  aux  effets  de  la 
prescription  à  l'égard  de  leurs  créances  contre  la  succession, 
et  ne  parle  pas  des  autres  cohéritiers.  (Arrêt  du  34  déc.  4  846. 
Sir.,  47,  II,  480.) 

2252.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
et  les  interdits  y  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2278,  et  à 
l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi, 

—  Les  mineurs  et  les  interdits.  Cette  exception  est  fondée 
sur  la  faveur  due  à  ces  personnes,  et  en  même  temps  sur  la 
nature  des  prescriptions  :  ainsi  la  prescription  à  fin  d'acquérir 
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est  fondée  sur  la  présomption  que  celui  qui  laisse  prescrire  a 
consenti  l'aliénation  :  Âlienare  videtur  qui  patitur  usucapi. 
Or ,  les  mineurs  et  les  interdits  sont  déclarés  par  la  loi  inca- 
pables d'aliéner.  Ils  sont  d'ailleurs  restituables  contre  tous  les 
actes  qui  leur  préjudicient,  et  conséquemment  contre  la  né- 
gligence dont  la  prescription  serait  la  suite.  Quant  à  la  pres- 
cription à  fin  de  se  libérer,  le  mineur  et  l'interdit  ne  pouvant 
agir  par  eux-mêmes  pour  exercer  les  droits  que  l'on  voudrait 
prescrire  contre  eux,  et  ces  droits  pouvant  être  souvent  ignorés 
par  leurs  tuteurs,  la  prescription  ne  devait  pas ,  dans  ce  cas 
plus  que  dans  l'autre ,  courir  contre  eux  :  Contra  non  valen- 
tem  agere  non  currit  prœscriptio.  Il  faut  remarquer  que 
notre  article ,  qui  n'est  qu'une  exception  au  précédent ,  ne 
peut  s'étendre  ni  aux  prodigues  ni  aux  absents  :  les  premiers 
ne  sont  pas  frappés  de  l'incapacité  qui  pèse  sur  les  mineurs 
et  les  interdits;  les  seconds  peuvent  bien  être  dans  l'impuis- 
sance d'agir,  mais  ils  ne  sont  frappés  d'aucune  incapacité , 
(Cour  de  cassation,  49  juillet  1869.  Sirey,  69,  I,  407.) 
—  Question.  La  minorité  d'un  cohéritier  relève- 1- elle 
de  la  prescription  un  cohéritier  majeur  à  regard  de  choses 
restées  dans  l'indivision?  La  cour  de  cassation  a  consacré 
la  négative  :  «  Attendu  que  le  majeur  n'est  relevé  par  le 
mineur  que  dans  les  choses  ou  objets  indivisibles  et  qui  ne 
sont  pas  de  leur  nature  susceptibles  de  division;  que  l'état 
d'indivision  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  ne  con- 
stitue nullement  l'indivisibilité.  »  (Arrêt  du  4  4  août  4840, 
ch.  civ.  Sirey,  40,  I,  753.)  Il  en  serait  différemment  si  la 
chose  était  indivisible.  (Arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  5  dé- 
cembre 4  840.  Sirey,  43  ,  II ,  28.)  Mais  dans  ce  cas  encore  la 
question  suivante  s'est  présentée.  —  Question.  S'il  s'agit 
d'un  droit  indivisible  sur  un  immeuble,  la  prescription  est- 
elle  suspendue  au  profit  du  cohéritier  majeur  par  le  fait  de  la 
minorité  de  son  cohéritier,  et  pendant  l'indivision  qui  a  sub- 
sisté entre  eux,  lorsque  par  le  partage  ultérieur  l'immeuble 
est  devenu  la  propriété  du  majeur?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  la  négative  :  «  Vu  les  art.  883  et  2262  du  Code  civil; 
attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les  deman- 
deurs ont  soutenu  devant  la  cour  d'appel  que  depuis  et  avant 
même  4795,  jusqu'en  4  832,  ils  n'ont  pas  cessé  par  eux  ou 
par  leurs  auteurs  de  moudre  le  blé  dans  le  moulin  construit 
en  vertu  de  la  concession  de  4775,  ce  qui  aurait  produit  à 
leur  profit,  par  la  prescription  de  trente  ans,  l'aflranchis- 
sement  de  la  condition  stipulée  dans  l'art.  7  de  cette  conces- 
sion; et  que  c'est  en  admettant  l'existence  des  faits  de  pos- 
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session  ainsi  allégués  pour  base  de  sa  décision  qu'il  a  rejeté 
les  conclusions  des  demandeurs,  sous  prétexte  que  la  pres- 
cription par  eux  invoquée  aurait  été  suspendue  pendant  la 
minorité  de  l'un  des  héritiers  Dumoulin;  puisqu'il  avait  été 
articulé  et  qu'il  n'était  pas  dénié  que  cette  cause  de  suspen- 
sion avait  duré  depuis  4  800,  époque  de  la  mort  de  Dumoulin 
père,  jusqu'en  4  849,  et  que  la  fiction  de  l'art.  883  du  Code 
civil  ne  devait  s'appliquer  qu'en  matière  de  partage  entre 
les  héritiers  et  à  l'égard  de  leurs  créanciers  respectifs;  mais 
attendu  que  c'est  d'une  manière  générale  et  absolue  que  l'ar- 
ticle 883  déclare  que  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  suc- 
cédé seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son 
lot  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la 
succession  ;  attendu  que ,  par  une  conséquence  nécessaire  de 
ce  principe ,  chaque  cohéritier  ou  copartageant  possède  les 
biens  qui  lui  sont  échus  en  partage  comme  s'il  les  avait  direc- 
tement et  spécialement  reçus  de  la  loi  ou  des  dispositions  du 
défunt ,  au  moment  même  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 
que,  dès  lors ,  la  propriété  qui  lui  est  conférée,  à  compter  de 
cette  ouverture,  est  aussi  pleine  et  aussi  entière  que  si  ces 
biens  n'avaient  jamais  été  l'objet  d'une  propriété  et  d'une 
possession  commune  avant  le  partage  ;  que ,  s'il  était  permis 
d'invoquer  cette  possession  commune  afin  de  déterminer  les 
droits  des  héritiers  sur  les  biens  de  la  succession  qui  n'au- 
raient pas  été  compris  dans  le  lot  qui  leur  est  échu ,  on  ne 
pourrait  plus  dire  avec  l'art.  883  que  chacun  d'eux  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  ceux  qu'il  a  reçus 
par  le  partage,  puisqu'il  y  aurait  évidemment  alors  un  inter- 
valle de  temps  pendant  lequel  ils  n'auraient  pas  été  proprié- 
taires exclusifs  de  ces  biens;  qu'ainsi  la  présomption  résul- 
tant de  l'art.  883  est  inconciliable  avec  un  droit  de  propriété 
en  faveur  des  cohéritiers,  pour  ce  qui  concerne  les  objets  non 
compris  dans  leur  lot  respectif  pendant  tout  le  temps  qui  a 
précédé  le  partage  ;  attendu  qu'il  suit  de  là  et  des  faits  con- 
statés par  l'arrêt  attaqué  que  l'aîné  des  héritiers  Dumoulin , 
considéré  par  l'arrêt  comme  majeur  en  1800,  à  la  mort  de 
son  père ,  et  devenu ,  à  compter  de  cette  époque ,  par  reflet 
du  partage  de  ce  dernier,  seul  propriétaire  de  la  terre  de 
Paillard ,  qui  avait  donné  lieu  à  la  cause  prohibitive  stipulée 
dans  l'art.  7  de  l'acte  de  4775,  n'avait  aucune  exception  de 
minorité  qui  lui  fût  personnelle  à  opposer  à  la  prescription 
libératoire  proposée  par  les  demandeurs,  et  qu'il  ne  pouvait 
pas  se  prévaloir  de  celle  de  son  cohéritier  pour  la  conser- 
vation d'un  droit  dont  celui-ci  était  censé  n'avoir  jamais  eu  la 
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propriété  ;  attendu ,  en  conséquence ,  qu'en  décidant  le  con- 
traire, en  appliquant  au  défendeur  le  bénéfice  de  la  minorité 
de  son  cohéritier,  pour  en  conclure  que  la  prescription  pro- 
posée avait  été  suspendue  dans  son  cours,  et  en  rejetant,  par 
suite ,  la  demande  des  héritiers  Anquet  sur  ce  point ,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  2252  du  Code  civil  et 
violé  les  art.  883  et  2262  du  même  Code;  et  attendu  que  la 
décision  ci-dessus  rend  inutile  et  sans  objet  l'examen  du  pre- 
mier moyen  de  cassation;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  2  dé- 
cembre 4845.  Sirey,  46,  I,  21.)  Voyez,  dans  le  même  sens, 
un  arrêt  de  la  même  cour  du  29  août  4  853,  ch.  civ.  (Dalloz, 
ann.  4853,  I,  230).  Voyez,  en  sens  contraire,  l'arrêt  de  la 
cour  d'Amiens  du  5  décembre  4  840  (Sirey,  43,  II,  28),  et 
un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  29  novembre  4854  (Sir.,  51, 
II,  800).  —  Question.  La  prescription  court-elle  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  consentis  par  un  majeur  auquel  le  mineur  suc- 
cède? La  cour  de  Pau  a  établi  la  négative  :  «  Attendu  que 
l'art.  2252  du  Code  civil  veut  que,  hors  des  cas  déterminés 
par  la  loi ,  la  prescription  ne  coure  pas  contre  le  mineur  ; 
que,  dans  ces  limites,  sa  disposition  doit  s'appliquer  à  toutes 
les  diverses  espèces  de  prescriptions ,  même  à  celles  qui  sont 
établies  par  des  titres  autres  que  celui  où  le  Code  s'occupe  de 
la  prescription  en  général ,  l'art.  2264  ne  renvoyant  aux 
titres  relatifs  à  ces  prescriptions  spéciales  que  par  rapport  aux 
règles  qui  leur  sont  exclusivement  propres  ;  que  le  délai  dans 
lequel  l'art.  4  304  circonscrit  l'exercice  des  actions  en  nullité 
ou  en  rescision,  doit  être  considéré  comme  une  véritable 
prescription;  qu'il  en  produit  l'effet,  bien  que  la  loi  ne  lui  en 
ait  pas  donné  le  nom ,  puisqu'il  libère  le  porteur  d'un  contrat 
de  l'action  à  laquelle  il  était  exposé ,  et  lui  fait  irrévocable- 
ment acquérir  les  droits  que  son  titre  lui  confère ,  et  dont  il 
eût  pu  être  dépouillé  par  le  résultat  de  cette  action ,  si  elle 
avait  été  exercée  à  temps;  que  l'art.  4  304  n  apporte  aucune 
exception  expresse  à  l'art.  2252;  que,  de  ce  qu'il  suspend  le 
délai  pour  le  mineur ,  quant  aux  actes  faits  par  lui,  on  n'est 
pas  fondé  à  conclure  à  contrario,  qu'il  le  fait  courir  contre 
lui  à  l'égard  des  actes  consentis  par  un  majeur  auquel  il  vient 
a  succéder;  que  ce  genre  d'argument  conduit  souvent  à  l'er- 
reur, et  qu'une  doctrine  constante  ne  l'admet  jamais  dans  l'in- 
terprétation des  lois  lorsqu'il  y  a  parité  de  raison  entre  les  cas 
prévus  et  celui  dont  le  texte  ne  parle  pas  ;  qu'il  est,  au  con- 
traire, de  principe  qu'alors  la  décision  doit  être  la  même  dans 
ces  deux  cas,  ubi  eadem  ratio,  ibi  idem  jus  ;  que,  d'un  autre 
côté,  il  est  de  règle  que,  dans  le  droit,  il  faut  étendre  les 
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lois  faites  dans  l'intérêt  de  certaines  personnes,  par  des  mo- 
tifs d'humanité,  et  restreindre  les  dispositions  de  rigueur, 
telles  que  celles  qui  prononcent  les  déchéances  ;  que  si  l'on 
recherche  le  motii  qui  fait  suspendre  ,  jusqu'à  la  majorité,  le 
délai  de  l'action  en  rescision  contre  les  actes  faits  par  le  mi- 
neur ,  on  les  trouve  dans  la  faiblesse  et  l'inexpérience  de 
l'âge,  qui  font  présumer  que,  jusqu'à  cette  époque,  le  mi- 
neur est  incapable  de  veiller  à  ses  intérêts  et  d'exercer  ses 
droits;  que  ce  motif  milite  en  faveur  du  mineur,  quant  aux 
actes  faits  par  celui  à  qui  il  succède,  comme  à  l'égard  des 
actes  qu'il  a  pu  faire  lui-même;  qu'on  peut  même  dire  qu'il 
acquiert  plus  de  force ,  le  mineur  devant  être  présumé  avoir 
connu  d'abord  le  vice  des  actes  faits  par  lui,  tandis  qu'il  n'est 
pas  rare  qu'il  ne  découvre  que  tard  les  vices  des  actes  de  son 
auteur;  qu'en  vain  veut-on,  à  l'aide  de  l'analogie,  suppléer 
dans  l'art.  1 304,  les  exceptions  qu'on  trouve  dans  les  art.  4  663 
et  4  676  ;  que  4  °  les  exceptions  sont  de  droit  étroit ,  et  qu'il 
n'est  pas  permis  de  les  étendre  à  pari ,  ni  même  à  fortiori , 
d'un  cas  à  un  autre;  que  2°  l'analogie  sur  laquelle  on  se  fonde 
n'existe  même  pas;  qu'on  voit,  en  effet,  dans  les  deux  articles 
précités,  comme  dans  l'art.  2278 ,  que  le  Code  ne  fait  courir 
contre  le  mineur  venant  du  chef  d'un  majeur ,  que  les  pres- 
criptions de  cinq  ans  et  au-dessous ,  tandis  qu'il  ne  présente 
aucune  disposition  semblable  à  l'égard  des  prescriptions  plus 
longues:  qu'enfin,  on  doit  d'autant  plus  interpréter  ainsi 
l'art.  4  304,  en  s'aidant  de  son  esprit,  que  suivant  Domat 
(liv.  IV,  sect.  ii,  n°  4  5)  et  Pothier  {De  la  Vente,  n°  642),  que 
le  Code  a  constamment  pris  pour  guides,  c'est  dans  ce  sens 
qu'on  entendait,  en  général,  les  ordonnances  de  4540  et  de 
4539,  conçues  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  cet 
article,  parce  qu'on  doit  croire  que  si ,  sur  ce  point ,  le  Code 
avait  voulu  déroger  à  la  doctrine  la  plus  communément  reçue, 
il  n'aurait  pas  manqué  de  s'en  expliquer  ;  qu'il  suit  de  là  que 
la  prescription  opposée  à  la  femme  Mur ,  venant  du  chef  de 
son  frère ,  n'est  point  acquise ,  puisqu'il  a  déjà  été  décidé 
qu'elle  a  réclamé,  du  moins  implicitement,  en  temps  utile,  les 
droits  que  celui-ci  a  transmis  sur  la  succession  de  la  veuve 
Pérès,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  décembre  4835.  Dalloz,  ann.  4  836, 
II,  94 .)  La  cour  d'Agen  a  consacré  cette  doctrine  :  «  Attendu 
que  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  dure  dix  ans,  à 
dater  du  jour  où  l'acte  entrepris  a  été  signé  par  les  parties; 
attendu  que,  si,  d'après  les  dispositionsde  l'art.  4  300  Code 
civil,  la  prescription  de  cette  action  ne  commence  à  courir 
contre  les  mineurs  signataires  de  l'acte  qu'à  partir  de  ieur 
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majorité,  on  doit  conclure  qu'elle  est  suspendue  par  la  mino- 
rité et  ne  peut  être  opposée  au  mineur  qui,  pendant  le  cours 
de  dix  ans,  a  succédé  à  l'un  des  copartageants;  attendu  qu'il 
ne  s'est  pas  écoulé  dix  ans  utiles  à  la  date  du  23  juin  4  853  jus- 
qu'à l'introduction  de  l'instance  actuelle  ;  attendu  que  l'exécu- 
tion volontaire  de  l'acte  du  23  juin  1823  ne  suffit  pas  pour 
créer  au  préjudice  des  copartageants  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  en  rescision,  »  etc.  (Arr.  du  4  0  janv.  4  854 .  Dali., 
ann.  4851,  II,  53.)  Voyez,  en  ce  sens,  des  arrêts  de  Limoges  et 
de  Nîmes  des  26  mai  4838  et  20  juin  1839  (Sir.,  39,  II,  69  et 
535)  ;  et,  en  sens  contraire,  un  arrêt  d'Angers  du  22  mai 
4833  (Sirey,  34,  II,  337).  — questiom.  La  prescription 
court-elle  contre  les  individus  dont  la  démence  était  notoire , 
bien  quils  ne  fussent  pas  interdits  ?  Cette  question  est  très- 
difficile  à  résoudre.  Nous  croyons  cependant  que  la  négative 
doit  être  admise ,  parce  qu'elle  repose  sur  des  considérations 
très-puissantes.  On  dit,  en  effet,  que  les  insensés  non  encore 
interdits,  et,  par  conséquent,  abandonnés  à  eux-mêmes,  et 
non  pourvus  d'un  tuteur  chargé  de  détendre  leurs  intérêts, 
sont,  pour  le  temps  antérieur  à  leur  interdiction  et  postérieur 
à  leur  démence,  encore  plus  dans  l'impossibilité  d'agir  que 
ceux  contre  lesquels  l'interdiction  a  été  Prononcée,  et  aux- 
quels il  a  été  donné  un  soutien  responsable  et  légal  ;  qu'ainsi, 
quant  à  la  prescription  dont  le  cours  est  précisément  fondé 
sur  la  possibilité  d'agir  de  la  part  de  celui  contre  lequel  on 
l'invoque,  il  y  a  lieu  de  placer  les  premiers  dans  l'exception 
établie  par  la  loi  pour  les  seconds,  et  de  décider  que  la  pres- 
cription ne  court  pas  davantage  contre  les  uns  que  contre  les 
autres,  »  etc.  (Arrêt  du  17  janv.  4  845.  Sir.,  45,  II,  277.)  La 
cour  de  Bordeaux  a  consacré  l'opinion  contraire  dans  un  arrêt 
fortement  motivé  et  dont  voici  les  principaux  considérants  : 
«  Attendu  que  la  maxime  :  Contra  non  valentem  agere  non 
currit  prescriptio  n'est  pas  écrite  dans  le  Code,  et  n'a  pour 
nous  qu'une  autorité  doctrinale  ;  que,  si  elle  peut  dans  quelques 
cas  suppléer  au  silence  de  la  loi,  on  ne  saurait  l'invoquer 
quand  celle-ci  a  parlé  et  qu'elle  en  a  limité  l'application; 
attendu  que  l'art.  2251  Cod.  Nap.  porte  :  «  La  prescription 
»  court  contre  toutes  les  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
»  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi  »;  que  l'art.  225J 
ajoute  :  «  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et 
»  les  interdits»;  mais  que  ni  cet  article  ni  aucune  autre  dis- 
position de  la  loi  n'étendent  l'exception  aux  personnes  atteintes 
d'aliénation  mentale,  qui  ne  sont  pas  dans  les  liens  de  l'in- 
terdiction; qu'elles  demeurent  donc  sous  l'empire  de  la  règle 
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générale;  que,  si  le  législateur  eût  entendu  les  excepter,  il  y 
était  naturellement  amené  en  s'occupant  des  interdits;  que, 
puisqu'il  se  borne  à  suspendre  la  prescription  à  l'égard  de 
ceux-ci,  c'est  qu'il  veut  qu'elle  ait  son  cours  à  l'égard  des 
autres;  attendu  que  la  même  conséquence  se  tire  du  texte 
de  l'art.  4  304  du  même  Code,  qui,  après  avoir  limité  à  dix 
ans  la  durée  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  con- 
vention, dit  que  ce  temps  ne  court  à  l'égard  des  actes  faits 
par  les  interdits  que  du  jour  où  ils  sont  passés,  et  que  lui 
assigner  un  autre  point  de  départ  ce  serait  établir  une  excep- 
tion qui  n'est  pas  dans  la  loi  et  ajouter  à  ses  dispositions,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  4  janvier  4  857.  Sirey,  57,  II,  353.)  Voir,  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  47  janvier  4  845 
(Sir.,  45,  II,  277)  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'imbécil- 
lité. —  La  prescription  de  l'action  civile  résultant  d'un  délit 
qui  s'accomplit  par  dix  ans  court  même  contre  les  mineurs. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  47  juin  4  842.  Sir.,  42,  II,  343.) 
Déterminés  par  la  loi.  La  cour  de  Rouen  a  jugé  que  le  délai 
de  cinq  ans  déterminé  par  l'art.  432  C.  comm.,  pour  la  pres- 
cription de  toute  action  dérivant  d'un  contrat  d'assurance  mari- 
time, court  du  jour  de  ce  contrat,  et  non  de  celui  où  les  risques 
ont  commencé;  et  qu'elle  court,  ce  qui  est  vrai  de  toutes  les 
courtes  prescriptions,  contre  les  mineurs  aussi  bien  que  contre 
les  majeurs  :  «  Attendu  que,  si  le  législateur  eût  voulu  soustraire 
les  mineurs  aux  conséquences  de  la  prescription  en  matière 
d'assurance,  il  aurait  évidemment  statué  à  cet  égard  par  une 
disposition  particulière  et  exceptionnelle  ;  que,  du  moment  où 
la  loi  reste  muette  sur  ce  point,  il  est  impossible  de  conclure  de 
son  silence  qu'il  faille  appliquer  dans  ce  cas  la  règle  civile,  qui 
met  les  incapables  à  l'abri  de  la  prescription,  en  tirant  ainsi  des 
termes  si  précis  et  si  absolus  de  l'art.  432  une  exception  qu'ils 
ne  comportent  pas,  »etc.  (42  juill.  4850,  Dali., 4854, 11,49.) 

2253*  Elle  ne  court  point  entre  époux, 

=  Parce  que  la  prescription  eût  été  une  occasion  de  trou- 
ble entre  les  époux,  et  que  d'ailleurs  la  femme  soumise  à 
l'autorité  maritale  est  dans  l'impuissance  légale  d'agir.  — 
Question.  La  présente  disposition  s' applique-t-elle  à  l'action 
en  révocation  des  avantages  nuptiaux  pour  cause  d'ingrati- 
tude? La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  :  «Attendu 
que  la  prescription  annale  invoquée  ne  pouvait  s'appliquer  à 
l'espèce,  4  °  parce  que  le  contrat  de  mariage  remontait  à  4  794 , 
épooue  où  le  statut  normand  admettait  la  révocation  de  do- 
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nation  pour  cause  d'ingratitude,  pendant  toute  la  vie  du 
donateur  et  du  donataire;  2°  qu'en  admettant  même  que 
l'art.  957  Gode  civ.  pût  être  invoqué,  il  ne  serait  pas  appli- 
cable aux  époux,  ainsi  que  dispose  l'art.  2253  du  même  Code, 
qui  statue  d'une  manière  générale  que  la  prescription  ne  court 
pas  entre  époux;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  47  mars  1835,  ch. 
civ.  Dali.,  ann.  4  835,  I,  4  99.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  des 
arrêts  de  la  cour  de  Hennés  au  20  juillet  4  843  et  de  Gaen  du 
30  décembre  4854  (Sirey,  43, 1,  728,  à  la  note  in  fine,  et  56, 
I,  193),  et  en  sens  contraire,  fortement  motivé,  un  arrêt  de 
la  cour  de  Rouen  du  5  août  4863.  (Sirey,  64,  II,  229.) 

2254.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée, 
encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  ma- 
riage ou  en  justice ,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a 
l'administration,  sauf  son  recours  contre  le  mari. 

=  Dont  le  mari  a  l'administration.  Ainsi,  un  tiers  s'est 
mis  en  possession  d'un  fonds  appartenant  à  la  femme  :  comme 
son  mari,  qui  exerce  ses  droits,  peut  interrompre  la  pres- 
cription ,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  la  suspendre  dans  ce 
cas,  en  conservant  toutelois  à  la  femme  son  recours  contre 
son  mari ,  après  la  dissolution  du  mariage.  Mais  il  en  serait 
différemment  si  lui-même  avait  vendu  le  bien  de  sa  femme , 
ainsi  que  nous  allons  le  voir,  art.  2256 ,  n°  2.  —  Il  résulte  des 
termes  généraux  de  l'art.  2254 ,  que  la  prescription  court 
contre  la  femme  séparée  de  biens ,  toutes  les  fois  que  son  ac- 
tion ne  doit  pas  réfléchir  contre  son  mari  :  en  effet,  elle  peut, 
dans  ce  cas,  agir  par  elle-même  et  interrompre  la  prescrip- 
tion ;  c'est  d'ailleurs  la  disposition  formelle  de  l'article  1561, 
même  à  l'égard  des  biens  dotaux. 

2255*  Néanmoins  elle  ne  court  point,  pendant  le 
mariage ,  à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds  constitué 
selon  le  régime  dotal,  conformément  à  l'article  1561,  au 
titre  du  Contrat  de  Mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
époux. 

=  A  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds  constitué  selon  le 
régime  dotal.  —  Question.  La  femme  qui  a  ratifié  la  vente 
de  son  bien  dotal,  conserve-t-elle  le  droit  a  opposer  à  l'acheteur 
qu'elle  actionne  en  résolution  de  la  vente,  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix ,  ou  aux  tiers  détenteurs,  la  suspension  de  pres- 
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cription  attachée  à  sa  qualité  de  femme  dotale?  La  cour  de 
Riom  a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  que  la  ratification 
donnée  par  la  veuve  Pauze  par  l'acte  extràjudiciaire  du  26  août 
4845,  et  alors  qu'elle  était  maîtresse  de  ses  droits,  de  l'acte 
de  vente  du  domaine  de  la  Limondie ,  consenti  par  elle  et  son 
mari  le  28  décembre  4  834 ,  n'avait  pour  but  que  d'obtenir  le 
payement  du  prix  de  vente  resté  dû ,  et  que  c'était  implicite- 
ment la  condition  apposée  par  elle  à  ladite  ratification  ;  con- 
sidérant qu'en  admettant  même  que  la  ratification  remontât , 
quant  à  ses  effets,  au  jour  du  contrat  de  vente  qu'elle  avait 
pour  but  de  valider  à  l'égard  de  la  veuve  Pauze ,  en  couvrant 
le  vice  de  la  vente  de  ses  biens  dotaux  aliénés  pendant  le  ma- 
riage ,  cette  dernière  en  demandant  le  payement  du  prix  de 
vente  resté  dû  sur  lesdits  biens,  et,  à  défaut  de  payement,  la 
résolution  de  la  vente ,  ne  renonçait  nullement  à  faire  valoir 
toutes  les  exceptions  propres  à  combattre  le  moyen  de  pres- 
cription qu'on  pouvait  opposer  à  l'exercice  de  son  action  en 
résolution  ;  qu'à  cet  égard ,  la  prescription  décennale  n'avait 
pu  courir  contre  elle  pendant  son  mariage,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'art.  2255  Code  civ.,  et  qu'elle  ne  saurait  éteindre 
son  action  en  résolution  vis-à-vis  les  tiers  détenteurs  qu'autant 
que  le  délai  de  dix  années  utiles,  fixé  par  la  loi,  se  serait 
écoulé  depuis  le  moment  où  la  veuve  Pauze  avait  repris  l'en- 
tier exercice  de  ses  droits ,  ce  qui  n'existe  pas  dans  la  cause, 
puisque  la  dissolution  de  son  mariage  n'a  eu  lieu  qu'en  4841 , 
à  la  mort  de  son  mari,  et  que,  depuis  cette  époque  jusqu'au 
47  août  4843,  jour  auquel  elle  formait  sa  demande  en  réso- 
lution, il  s'était  à  peine  écoulé  deux  années;  considérant,  dès 
lors ,  que  la  demande  en  résolution  de  vente  du  26  décembre 
4  823 ,  formée  par  la  dame  Pauze  et  par  Jean  Pauze,  son  fils , 
qui  a  été  substitué  par  elle  à  ses  droits,  doit  être  accueillie 
pour  cause  d'inexécution  du  contrat,  »  etc.  (Arrêt  du  4  3  nov. 
4847.  Dali.,  ann.  4848,  II,  442.) 

2256-  La  prescription  est  pareillement  suspendue 
pendant  le  mariage,  —  1°  Dans  le  cas  où  l'action  de  la 
femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'après  une  option  à 
faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté; —  2°  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le 
bien  propre  de  la  femme  sans  son  consentement,  est  ga- 
rant de  la  vente,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'action 
de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari. 
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=  Qu'après  une  option.  En  effet,  tant  qu'elle  n'a  pas  pris 
la  qualité  en  vertu  de  laquelle  elle  pourra  exercer  l'action , 
il  est  juste  que  la  prescription  ne  puisse  courir  contre  elle. 
On  donne  pour  exemple  le  cas  où  une  femme  aurait  stipulé 
l'ameublissement  d'un  de  ses  immeubles  (article  4505),  sous 
la  condition  qu'elle  pourra  reprendre  son  apport  si  elle  re- 
nonce à  la  communauté.  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  accepté  ou 
renoncé,  le  détenteur  de  l'immeuble  ne  pourra  prescrire,  et 
conséquemment  le  cours  de  la  prescription  sera  suspendu  jus- 
qu'à Y  option  de  la  femme.  C'est  indirectement  l'application 
de  l'article  2257  aux  droits  des  femmes  mariées  en  commu- 
nauté. La  cour  de  Douai  a  jugé  que  l'art.  2256  C.  N.,  suivant 
lequel  la  prescription  est  suspendue  pendant  le  mariage  dans 
le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'a- 
près une  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à 
la  communauté,  ne  reçoit  son  application  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'une  action  à  exercer  par  elle,  et  non  alors  qu'il  s'agit  d'une 
action  dirigée  contre  elle  ou  sa  succession.  (Arrêt  du  43  jan- 
vier 1865.  Sirey,  66,  II,  64.) 

Réfléchirait  contre  le  mari.  On  a  dû  suspendre ,  dans  ce 
cas,  la  prescription,  1°  parce  que  la  femme  soumise  à  la 
puissance  maritale  est  présumée  n'avoir  pu  agir;  2°  parce  que 
si  on  avait  autorisé  la  prescription,  la  femme,  en  revendi- 
quant son  bien,  aurait  fait  naître  contre  son  mari  une  action 
en  garantie  qui  aurait  troublé  l'harmonie  entre  les  deux 
époux.  —  Il  est  clair  que  l'avantage  que  notre  article  accorde 
à  la  femme  ne  saurait  tourner  contre  elle,  et  que,  par  suite, 
la  suspension  de  prescription  ne  saurait  rendre  la  femme 
pendant  le  mariage  non  recevable  à  exercer  son  action  en 
revendication  si  elle  juge  à  propos  de  l'exercer  nonobstant 
l'action  en  garantie  à  laquelle  elle  expose  son  mari  ;  car  ce 
serait  l'exposer  elle-même  à  perdre  tout  ou  partie  de  sa  chose 
par  le  fait  d'un  acquéreur  insolvable.  (Arrêts  de  la  cour  de 
Rouen  du  44  juin  4  844.  Sirey,  44,  II,  573,  et  de  la  cour  de 
Caen  du  23  novembre  4  842.  Sirey,  43,  II,  123.)  La  cour  de 
cassation  a  également  consacré  cette  doctrine.  (Arrêt  du 
30  juin  4  840.  Sir.,  40,  I,  884.)  —  Question.  La  disposi- 
tion de  notre  article  s' applique- 1- elle  lorsque  la  séparation  de 
biens  a  été  prononcée  entre  les  époux  ?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'art.  2256  dispose  d'une 
manière  expresse,  absolue,  §  2,  que  ia  prescription  des 
actions  de  la  femme  est  suspendue  pendant  le  mariage,  dans 
tous  les  cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari  ; 
attendu  que  la  séparation  de  biens  laisse  subsister  le  lien  du 
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mariage,  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'union  des  époux  et  à 
leur  cohabitation,  d'où  il  suit  que,  malgré  cette  séparation,  il 
n'est  pas  permis  de  penser  que  l'art.  2256  reçoive  une  excep- 
tion quelconque  en  cas  de  séparation,  si  l'action  de  la  femme 
peut  réfléchir  contre  son  mari  et  donner  lieu  à  des  recher 
ches  contre  celui-ci  pendant  son  vivant;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  47  novembre  4  835,  chambre  des  requêtes.  Dalloz, 
ann.  4836, 1,  324.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de 
la  cour  de  Lyon  (7  janvier  4  868.  Sirey,  68,  II,  470.)  La 
cour  de  Paris  "a  même  jugé,  bien  qu'il  n'y  ait  plus  même 
raison  de  décider,  là  où  la  désunion  est  déjà  légalement  con- 
statée, que  le  texte  de  la  loi  étant  absolu,  s'applique  même 
au  cas  de  séparation  de  corps.  (22  juillet  4  862.  Sirey,  62, 
II,  513.)  De  plus,  la  prescription  ne  court  pas,  pendant 
le  mariage,  lors  même  que  la  femme  est  séparée  de  biens, 
et  que  l'action  ne  réfléchit  pas  contre  son  mari,  s'il  s'agit 
de  Yaliénation  du  fonds  dotal,  prévue  par  l'article  pré- 
cédent :  c'est  ce  que  juge  la  cour  suprême  en  ces  termes, 
dans  un  arrêt  déjà  cité  sous  l'article  4  560  :  «  Attendu  que 
si,  aux  termes  de  l'article  2256,  la  prescription  est  sus- 
pendue pendant  le  mariage ,  dans  tous  les  cas  où  l'action 
de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari,  et  que  si  l'on 
peut  conclure  de  cette  disposition  que,  lorsque  l'action 
de  la  femme  n'est  pas  de  nature  à  réfléchir  contre  son  mari, 
la  prescription  court  pendant  la  durée  du  mariage,  il  faut 
reconnaître  que  cet  article,  qui  vient  immédiatement  après 
l'article  2255  qui  établit,  en  termes  absolus  et  exclusifs  de 
toute  distinction ,  que  la  prescription  ne  court  pas  pendant 
le  mariage  à  l'égard  de  l'aliénation  du  fonds  dotal,  ne  s'ap- 
plique point  au  cas  spécial  prévu  par  l'article  précédent,  et  est 
exclusivement  relatif  aux  cas  ordinaires  et  de  droit  commun, 
et  entièrement  étranger  à  l'aliénation  du  fonds  dotal,  »  etc. 
(Arrêt  du  4  juillet  4849,  ch.  civ.  Sirey,  50,  I,  283.)  Voyez 
encore,  dans  le  même  sens,  un  précédent  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  34  mars  4844.  (Sirey,  44, 1,  397.)  —  Cette 
disposition  reçoit  exception  en  cas  de  demande  en  rescision 
d'une  vente  consentie  par  la  femme  à  son  mari  avant  son 
mariage  lorsque  cette  demande  en  rescision  est  fondée  sur 
la  lésion ,  et  non  sur  l'erreur,  le  dol  ou  la  violence  ;  alors 
l'action,  qui  ne  dure  que  deux  ans,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1676,  court  contre  toutes  personnes.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Toulouse  du  24  juillet  4  839.  Sir.,  39,  II,  524.) 

2257.  La  prescription  ne  court  point,  —  A  l'égard 
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l'une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que 
la  condition  arrive;  —  A  V égard  d'une  action  en  garan- 
tie, jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  ;  — A  l'égard  d'une 
créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé. 

=  Le  motif  de  ces  dispositions  est  sensible  :  le  créancier 
ne  peut  agir  tant  qu'il  est  incertain  si  l'obligation  subsistera, 
)u  tant  qu'elle  n'a  pas  commencé  à  être  exigible. 

Jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive.  —  Question.  La 
prescription  d'un  droit  qui  repose  sur  un  titre  dont  la  validité 
9M  contestée  demeure-t-elle  suspendue  pendant  la  durée  de 
l'instance  en  validité  du  titre?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  et  con- 
staté, en  fait,  qu'il  était  intervenu  entre  l2S  parties  des  con- 
ventions dont  le  but  était  de  suspendre  toutes  poursuites 
lusqu'à  ce  que  le  conseil  d'Etat  eût  statué  sur  la  portée  du  titre 
m  vertu  duquel  le  droit  était  réclamé;  qu'en  induisant  de 
jes  conventions  que  la  prescription  n'avoit  pu  courir  au  profit 
ies  demandeurs,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  faussement  inter- 
prété les  articles  invoqués  ;  que  c'est  avec  la  même  raison  qua 
ledit  arrêt  a  décidé  que  la  prescription  avait  été  suspendue 
par  suite  du  litige  soulevé  sur  le  titre  lui-même,  puisque, 
pendant  cette  instance,  la  personne  du  débiteur  (Haut  incer- 
taine, le  créancier  ne  pouvait  utilement  agir.  »  (Arrêt  du 
22  juin  4853,  ch.  req.  Sir.,  55, 1,  511.)—  La  plupart  des 
auteurs  n'appliquent  l'article  2257  que  dans  les  rapports  du 
créancier  et  du  débiteur,  et  pensent  que  les  tiers  peuvent 
prescrire  pendente  conditions  La  cour  de  cassation  a  jugé 
le  contraire,  pour  le  cas  du  moins  où  une  donation  a  été  faite 
sous  la  condition  de  survie  du  donataire  :  «  Attendu  que  si, 
en  vertu  de  l'élection  faite  par  sa  mère  le  6  juin  1816,  Jean- 
François-Anne  de  Binos-Guran  a  été  saisi  irrévocablement 
du  droit  au  bénéfice  de  la  donation  stipulée  dans  le  contrat 
de  mariage  du  24  octobre  4763,  cette  saisie  n'a  eu  lieu  que 
sous  la  double  condition  de  la  survie  dudit  donataire  à  la 
donatrice,  et  de  l'option  lors  du  déeès  de  celle-ci,  soit  seu- 
lement pour  les  biens  existants  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage  de  ses  père  et  mère,  soit  cumulativement  pour  ces 
biens  et  pour  ceux  advenus  depuis;  attendu  que  cette  double 
condition  suspendait  jusqu'au  décès  de  la  mère  l'exercic 
droits  du  fils,  lesquels  n'étaient  pas  ouverts  auparavant; 
attendu  que  l'article  2257  précité,  qui  ne  fait  que  consacrer 
l'application  du  principe  Contra  non  valent em  agere  nun 
currit  prœscriptio,  dispose  formellement  que  la  prescrip- 

184. 
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tion  ne  court  point  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une 
condition,  jusqu'à  ce  que  cette  condition  arrive;  qu'il  en  ré- 
sulte que,  dans  l'espèce,  la  prescription  ne  pouvait  courir 
jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition  à  laquelle  était  sub- 
ordonné le  droit  ou  son  exercice,  c'est-à-dire  jusqu'au  décès 
de  la  donatrice;  attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  1 1 80  C .  civ . , 
le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accomplie, 
exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit,  on  ne  peut 
réputer  actes  conservatoires,  dans  le  sens  de  cet  article  et 
dans  son  application  à  l'espèce  actuelle,  les  actes  qui  auraient 
été  nécessaires  pour  constituer  une  interruption  de  la  pres- 
cription, et  qui,  aux  termes  de  l'art.  2244  Code  civ.,  ne  peu- 
vent être  qu'une  citation  en  justice,  un  commandement  ou 
une  saisie;  qu'en  effet,  durant  la  vie  de  la  donatrice,  le  do- 
nataire, sous  la  double  condition  de  survie  et  de  l'option 
ci-devant  indiquée ,  n'eût  été  ni  recevable ,  ni  fondé  à  citer 
en  justice  les  défendeurs,  à  fin  de  délaissement  des  immeubles 
par  eux  acquis ,  à  leur  faire  un  commandement ,  à  pratiquer 
sur  eux  une  saisie  ;  qu'on  ne  peut  donc  se  prévaloir  contre 
lui  de  n'avoir  fait  aucun  des  actes  seuls  réputés  par  la  loi  con- 
stituer une  interruption  civile  de  la  prescription  ;  d'où  il  suit 
qu'en  confirmant  le  jugement  qui  admettait  l'exception  de  la 
prescription  décennale  dont  il  a  fixé  le  point  de  départ  au 
6  juin  1 81 6 ,  tandis  que  la  prescription ,  qu'elle  qu'en  dût  être 
la  durée ,  ne  pouvait  partir  que  du  jour  du  décès  de  la  dona- 
trice ,  et  qui  relaxait  par  suite  les  défendeurs  des  demandes 
contre  eux  formées ,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les 
art.  1  î  80  et  2265  Gode  civ.,  et  a  expressément  violé  l'art.  2257 
du  même  Code  ;  casse,»  etc.  (Arr.  du  4mai  4  846.  Sir.,  46, 1, 4  82.) 
—  Questiow.  Lorsqu'un  propriétaire  riverain  d'une  rue  s'est 
engagé  dans  un  contrat  domanial  à  se  soumettre  à  l'alignement 
sans  indemnité,  la  prescription  de  son  engagement  court-elle 
seulement  du  jour  de  la  réquisition  d'alignement  ?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  les  deux  moyens  réunis  : 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2257  Code  Nap.,  la  prescrip- 
tion ne  court  point  à  l'égard  d'une  créance  conditionnelle  jus- 
qu'à l'événement  de  la  condition  ;  attendu  que  le  droit  à  l'in- 
demnité des  terrains  retranchés  par  voie  d'alignement  au 
profit  de  la  voie  publique  ne  s'ouvre  pour  les  propriétaires  de 
ces  terrains  qu'à  partir  de  la  réquisition  d'alignement  qui, 
seule ,  peut  être  considérée  comme  réalisant  à  leur  égard  la 
condition  à  laquelle  ce  droit  est  soumis;  attendu  que,  par 
suite,  et  lorsqu'on  vertu  d'une  stipulation  contractuelle  le  re- 
tranchement doit  être  opéré  sans  indemnité,  la  prescription 
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contre  le  droit  qui  résulte  au  profit  de  la  ville  de  cette  stipu- 
lation ne  peut  commencer  à  courir  que  le  jour  où  le  droit  cor- 
rélatif du  propriétaire  à  réclamer  l'indemnité  s'est  lui-même 
ouvert  contre  la  ville,  c'est-à-dire  à  compter  du  jour  de  ladite 
réquisition  d'alignement  ;  attendu  qu'il  résulte  des  constata- 
tions de  fait  de  l'arrêt  attaqué  qu'aucune  exécution  n'a  été 
donnée ,  en  ce  qui  concerne  la  maison  rue  Montmartre,  n°  32, 
à  l'alignement  primitif  de  l'an  V,  et  que  la  réquisition  d'ali- 
gnement pour  cette  maison  n'a  eu  lieu  que  postérieurement  à 
l'alignement  approuvé  le  29  mars  4  845  ;  que,  dès  lors  ,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  pu  faire  aucun  grief  aux  demandeurs  en  fixant 
le  point  de  départ  de  la  prescription  à  la  date  dudit  jour 
29  mars  4845,  antérieure  à  celle  a  laquelle  il  eût  dû  légale- 
ment être  fixé,  et  que  cette  fixation  n'a  porté  non  plus  aucune 
atteinte  aux  décisions  interprétatives  de  la  clause  domaniale 
administrativement  rendue  entre  les  parties,  lesquelles  ont 
été  pleinement  exécutées  par  le  payement  de  l'indemnité  affé- 
rente aux  terrains  retranchés  en  vertu  du  second  alignement; 
sans  approuver  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  47  janvier  4  853,  ch.  req.  Sirey,  53,  I,  346.)  — 
Question.  L'usager  qui  prétend  n'avoir  pas  eu  besoin  de 
prendre  du  bois  dans  une  forêt  assujettie  à  cette  servitude , 
peut-il  invoquer  la  disposition  de  notre  article  pour  repousser 
la  prescription  qu'on  lui  oppose  s'il  a  été  trente  ans  sans  user 
de  son  droit?  En  d'autres  termes,  le  propriétaire  est-il  obligé 
de  prouver  que  ce  besoin  a  réellement  existé?  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  la  négative  :  a  Attendu  qu'en  appliquant 
aux  servitudes  la  disposition  de  l'art.  2257,  que  la  prescrip- 
tion ne  court  point  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une 
condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive,  on  ne  doit  l'en- 
tendre que  d'un  événement  qui  change  l'état  des  choses  ou 
des  personnes,  soit  qu'il  dépende  de  la  volonté  des  contrac- 
tants ,  comme  dans  le  cas  de  la  servitude  altius  non  tollendi, 
soit  qu'il  ne  dépende  pas  de  leur  volonté,  comme  dans  le  cas 
d'un  douaire  ;  attendu  que  l'usager  ne  peut,  à  la  vérité,  de- 
mander du  bois  que  dans  la  proportion  de  ses  besoins;  le 
propriétaire  peut  même  prétendre  qu'il  n'existe  aucun  besoin 
actuel  ;  mais  la  prétention  de  l'usager  qu'il  s'est  écoulé  trente 
et  quarante  ans  sans  avoir  eu  besoin  de  faire  aucune  répara- 
tion est  contraire  à  l'expérience  ;  il  est  visiblement  impossi- 
ble d'appliquer,  relativement  à  la  prescription,  le  caractère 
et  les  effets  des  obligations  conditionnelles  à  un  droit  d'usage 
pour  construction  et  réparation  de  bâtiments;  on  y  retrouve 
au  contraire  les  deux  conditions  exigées  pour  la  prescription  : 
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abdication  présumée  d'un  droit  que  l'usager  a  négligé  d'exer- 
cer, et  possession  de  liberté  continue  par  le  propriétaire  du 
fonds  servant  sur  lequel  la  servitude  a  cessé  d'être  exer- 
cée, »  etc.  (Arrêt  du  44  juillet  1838,  ch.  req.  Sirey,  38, 
1,747.) 

A  V égard  d'une  action  en  garantie.  Cette  action  n'est  ou- 
verte que  lorsque  le  débiteur  principal  a  été  constitué  en  de- 
meure de  satisfaire  à  son  engagement.  (  Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  3  janvier  4842,  ch.  civ.  Sirey,  42,  l,  329.)r  — 
Question.  La  prescription  de  l'action  en  responsabilité  d'un 
notaire,  à  raison  de  la  nullité  d'une  hypothèque  consentie  dans 
un  acte  par  lui  reçu  sur  un  immeuble  qui  n'appartenait  pas 
au  débiteur,  court-elle  non  pas  du  jour  de  l'acte  constitutif  de 
l'hypothèque  ni  même  du  jour  de  V exigibilité  de  la  créance, 
mais  seulement  du  jour  où  l'action  hypothécaire  du  créancier 
a  été  rejetée?  n'en  est-il  pas  en  ce  cas  comme  en  celui  ou  la 
nullité  résulte  d'un  vice  de  forme?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Vu  Fart.  2257;  attendu  que  le  motif  des  dis- 
positions de  cet  article  est  que,  dans  les  cas  qu'elles  prévoient, 
le  créancier  ne  peut  agir  tant  que  le  fait  auquel  son  droit  et 
son  action  sont  subordonnés  ne  s'est  point  réalisé;  que  le 
même  motif  existe  toutes  les  fois  que  le  créancier  peut  rai- 
sonnablement, et  aux  yeux  de  la  loi,  ignorer  l'existence  du 
fait  qui  donne  naissance  à  son  droit  et  à  son  intérêt,  et,  par 
suite,  ouverture  à  son  action;  attendu  que,  dans  l'espèce,  la 
faute  imputée  au  notaire  B...  n'était  point  un  vice  de  forme, 
que  le  créancier  aurait  pu  et  dû  reconnaître  à  l'instant  même 
ou  immédiatement  après  la  passation  de  l'acte  du  42  avril 
4  813  ;  qu'elle  consistait  dans  la  non-vérification,  delà  part  du 
notaire  auquel  incombait  ce  soin,  du  droit  de  propriété  de 
Jean-Pierre  Caux,  débiteur,  sur  une  terre  qu'il  hypothéquait 
au  payement  de  sa  dette  ;  attendu  que,  si  cette  faute  et  le  prin- 
cipe de  cette  responsabilité  existaient  dans  l'acte  de  4  84  3,  le 
fait  qui  leur  a  donné  effet  n'a  été  révélé  et  l'intérêt  de  Bou- 
chez à  agir  en  responsabilité  à  raison  de  ce  fait  n'a  pris  nais- 
sance que  lorsque,  en  4  853,  dans  l'ordre  du  prix  des  biens 
de  la  famille  Caux,  l'irrégularité  et  la  nullité  de  l'hypothèque 
de  Bouchez  ont  été  relevées  par  d'autres  créanciers  y  ayant 
intérêt,  reconnues  et  déclarées  par  jugement  et  arrêt  de 
Beauvais  et  d'Amiens;  que,  dès  lors,  du  jour  de  ces  contes- 
tations, jugement  et  arrêt,  seulement,  a  pu  courir  la  prescrip- 
tion contre  cette  action,  »  etc.  (Arrêt  du  27  mai  4  857,  ch. 
civ.  Sirey,  58,  I,  4  33.) 
A  jour  fixe.  Une  rente  constituée  n'est  pas  la  créance  à 
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jour  fixe  dont  parle  notre  article  ;  conséquemment  la  pres- 
cription du  titre  de  la  rente  commence  à  courir  du  jour  de  la 
iate  du  titre,  et  non  du  jour  de  l'échéance  de  la  première  an- 
îuité  (art.  2262,  2263).  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
>  août  1829,  ch.  civ.  Sir.,  29,  I,  387.) 

2258.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier 
bénéficiaire,  à  regard  des  créances  qu'il  a  contre  la 
luccession.  —  Elle  court  contre  une  succession  vacante, 
pioique  non  pourvue  de  curateur. 

=  Contre  V héritier  bénéficiaire.  La  raison  en  est  qu'étant 
aisi  de  tous  les  biens  de  la  succession,  il  lui  est  inutile 
l'exercer  des  poursuites  pour  conserver  contre  elle  les  ac- 
ions  qui  pourraient  lui  appartenir  en  particulier  :  cependant 
e  contraire  semblerait  résulter  de  l'art.  996  du  Code  de  pro- 
cédure, qui  lui  prescrit  d'intenter  ses  actions  contre  un  cura- 
eur  au  bénéfice  d'inventaire.  —  Question.  L'indivision 
mpéche-t-elle  un  cohéritier  de  poursuivre  son  action  en  red~ 
lition  de  compte  de  tutelle,  de  telle  sorte  que  la  prescription 
ût  été  suspendue  pendant  cette  indivision  ?  La  cour  de  Limoges 
décidé  la  négative  :  «  Attendu,  quant  à  la  suspension  de  la  pres- 
ription  que  les  appelants  veulent  faire  résulter  de  l'indivision 
[ui  a  existé  entre  eux  et  les  intimés  de  leurs  droits  dans  la  suc- 
ession  d'Antoine  Bonnefond,  auteur  commun,  que,  d'après 
art.  2251  G.  civ.,  laprescription  court  contre  toutes  personnes, 
moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par 
ne  loi,  et  que  l'exception  invoquée  pour  cause  d'indivision 
ntre  héritiers  n'est  consacrée  par  aucun  texte  de  loi  ;  attendu 
ue  chaque  héritier  est,  dès  l'ouverture  de  la  succession  à  la- 
uelle  il  est  appelé,  saisi  pour  la  part  qu'il  recueille  ;  que  rien 
e  s'oppose  à  ce  qu'un  héritier  agisse  contre  ses  cohéritiers 
our  ce  qui  lui  est  dû  par  le  défunt  ;  qu'il  doit  demander, 
)rsqu'il  lui  est  dû  par  succession ,  son  compte  de  tutelle ,  le 
lire  opérer,  afin  plus  tard,  lors  des  comptes  et  liquidation 
ntre  les  héritiers,  de  se  porter,  suivant  les  résultats  du  compte 
[ui  lui  aura  été  rendu,  créancier  ou  débiteur;  que,  pour  dé- 
ider  que  l'indivision  d'une  succession  suspend  la  prescrip- 
ion  de  l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle,  il  faudrait 
dmettre  que  cette  action  a  la  même  durée  que  celle  en  pé- 
ition  d'hérédité,  ce  qui  n'est  pas  possible,  »  etc.  (Arrêt  du  15 
uillet1840.  Sir.,  40,  II,  519.) 

Contre  une  succession  vacante.  La  succession  représente  la 
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personne  du  défunt,  hœr éditas  sustinet  personam  defuncti, 
et  les  héritiers  doivent  s'imputer  leur  négligence,  qui  ne  peut 
nuire  aux  tiers.  Question.  La  prescription  qui  a  couru 
contre  une  succession  vacante  peut-elle  être  opposée  à  l'héri- 
tier qui  vient  accepter  plus  tard,  et  qui  était  mineur  au  mo- 
ment de  la  vacance  de  la  succession?  La  cour  de  Nîmes  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  con- 
tenant dans  un  de  ses  motifs  que  Jean-Louis-Eugène  de  Laba- 
reyre était  né  à  l'époque  du  décès  de  son  aïeul,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner les  droits  des  parents  au  cas  où  ce  fait  se  trouverait 
constaté;  attendu  que,  dans  ce  cas,  Jean-Louis-Eugène  de 
Labareyre  serait  véritablement  héritier  de  son  aïeul,  et  apte 
à  exercer  les  actions  de  l'hoirie  à  cause  de  son  acceptation 
de  la  succession  qui  a  eu  lieu  en  1826  ;  attendu  que  les  inti- 
més ont  opposé  aux  appelants  une  exception  de  prescription 
et  une  exception  de  compensation  ;  qu'en  fait ,  il  n'existe  au- 
cune preuve  écrite  au  procès  que  depuis  l'acte  de  4783  jus- 
qu'en 1794,  et  depuis  1794  jusqu'en  1826,  la  rente  établie 
par  cet  acte  ait  été  payée  soit  à  Dubessé,  soit  au  curateur  de 
sa  succession  vacante,  soit  à  Jean-Louis-Eugène  de  Laba- 
reyre, qui  n'a  accepté  la  succession  que  cette  année  4  826  ; 
qu'aucune  reconnaissance  écrite  non  plus  n'existe  de  la  part 
des  intimés  ni  de  leurs  auteurs,  de  l'existence  de  cette  rente 
pendant  le  même  intervalle  de  temps;  qu'il  n'existe  même 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit,  remplissant  les 
conditions  de  la  loi  pour  faire  admettre  la  preuve  présomp- 
tive ou  testimoniale  d'une  reconnaissance  pareille  ;  qu'aucun 
des  actes  interruptifs,  mentionnés  par  l'art.  2244 ,  n'a  eu  lieu 
avant  1826  ;  d'où  il  suit  que  la  prescription  de  trente  ans,  ne 
commençât-elle,  à  cause  de  la  nature  de  la  rente  réclamée  et 
des  lois  intervenues  alors,  qu'en  4794,  n'a  pas  été  interrom- 
pue de  4794  à  4826  ;  qu'elle  n'a  pas  non  plus  été  suspendue, 
puisqu'au  décès  de  Dubessé ,  sa  succession  a  été  déclarée  va- 
cante ,  qu'un  curateur  y  a  été  nommé  en  exécution  des  ar- 
ticles 814  et  842  Code  civil,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2258 
du  même  Code ,  2e  alinéa ,  elle  court  contre  une  succession 
vacante;  qu'elle  n'a  été  acceptée  de  son  chef  qu'en  4826  par 
Jean-Louis-Eugène  de  Labareyre;  mais  que,  soit  qu'il  ait  été 
mineur  lors  de  son  ouverture,  soit  que  sa  majorité  fût  depuis 
longtemps  accomplie,  il  né  pouvait  la  prendre,  aux  termes 
des  art.  462  et  790,  que  dans  l'état  où  elle  était  au  moment 
de  l'acceptation  et  en  respectant  les  prescriptions  accomplies  ; 
que  la  prescription  était  accomplie  en  1826,  et  que  sa  mino- 
rité, pendant  que  la  prescription  courait,  non  envers  lui,  mais 
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envers  la  succession  vacante  de  son  aïeul,  n'a  pu  être  une 
cause  de  suspension.  »  (Arrêt  46  janv.  4850,  Sir.,  50,  II,  407.) 

2259*  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour 
faire  inventaire,  et  les  quarante  jours  pour  délibérer. 

=  Rien  n'empêchant  l'héritier  pendant  ces  délais  d'inter- 
rompre la  prescription  (art.  789),  elle  ne  devait  pas  être  sus- 
pendue. —  Jamais  la  location  de  l'immeuble  n'a  été  consi- 
dérée comme  une  cause  interruptive  ou  suspensive  de  la 
prescription.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  5  novembre 
4844,  ch.  req.  Sir.,  42,  I,  46G.)  Il  faut  en  dire  autant  de  la 
constitution  d'un  usufruit.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
48  janvier  4843,  ch.  req.  Sir.,  43, 1,  313.) 

CHAPITRE  V. 

Du  temps  requis  pour  prescrire. 

section  première.  Dispositions  générales. 

2260*  La  prescription  se  compte  par  jours ,  et  non 
par  heures. 

2261*  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du 
terme  est  accompli. 

=  Ainsi,  j'ai  acheté  le  1er  novembre  1800,  à  midi,  un 
fonds  d'une  personne  qui  n'en  est  pas  propriétaire;  je  ne  l'au- 
rai prescrit  par  dix  ans  que  le  4er  novembre  4  870,  à  minuit. 
En  d'autres  termes,  le  jour  a  quo,  c'est-à-dire  celui  où  le 
terme  commence ,  n'est  pas  compris,  mais  le  jour  ad  ouem, 
c'est-à-dire  celui  où  le  terme  expire,  y  est  compris.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Rennes  du  6  mai  1835.  Dalloz,  ann.  4836,  II, 
464.)  Cette  manière  de  calculer  n'est  pas  admise  par  quel- 
ques auteurs,  qui  pensent,  au  contraire,  que  le  dernier  jour 
de  l'année  est  toujours  la  veille  du  jour  semblable  à  celui  par 
lequel  la  prescription  a  commencé.  —  Questiov.  Donne-t-on 
au  mois  la  durée  uniforme  de  trente  jours  (art.  40  Code  pénal), 
ou  celle  fixée  par  le  calendrier  grégorien?  Ce  calendrier  a 
force  de  loi, aux  termes  de  l'art.  432  du  Code  de  commerce; 
conséquemment  il  faut  donner  aux  mois  la  durée  qu'il  in- 
dique. 
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section  il.  De  la  Prescription  trentenaire. 

2262.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnel- 
les, sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celui  qui 
allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un 
titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de 
la  mauvaise  foi. 

=  Tant  réelles  que  personnelles.  Je  prétends  revendiquer 
contre  Pierre  un  immeuble  qui  depuis  trente  ans  est  dans  ses 
mains  ;  c'est  une  action  réelle  contre  laquelle  il  pourra  m'op- 
poser  la  prescription.  J'ai  prêté  à  Paul  100,000  fr.,  pendant 
trente  ans,  je  n'en  réclame  pas  le  payement  ;  l'action  est  per- 
sonnelle, elle  frappe  non  sur  tel  bien,  mais  sur  la  personne. 
Paul  pourra  me  répondre  après  les  trente  ans,  que  la  dette  est 
prescrite;  c'est  en  vain  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  j'invo- 
querai mon  titre  et  la  mauvaise  foi  de  l'usurpateur,  ou  de 
mon  débiteur  :  ils  pourront  bien  continuer  d'être  obligés  dans 
le  for  intérieur  :  mais  ils  ne  le  seront  plus  aux  yeux  de  la  loi 
civile  :  l'ordre  public  exigeait  qu'on  mît  un  terme  aux  actions. 
Lorsqu'elles  sont  trop  anciennes ,  elles  deviennent  plus  diffi- 
ciles à  juger,  multiplient  les  procès,  et  peuvent  être  aussi  fa- 
vorables à  la  mauvaise  foi ,  par  leur  trop  longue  durée,  que 
par  la  disposition  qui  les  limite  ;  d'ailleurs  le  propriétaire  et 
le  créancier  doivent  s'imputer  à  eux-mêmes  un  préjudice  qui 
ne  résulte  que  de  leur  négligence  :  Damnum  quoa  quis  suâ 
culpâ  sentit,  non  intelligitur  sentire.  —  Question.  Une  de- 
mande accueillie  par  jugement  est-elle  susceptible  de  se  pres- 
crire tant  que  le  jugement  peut  être  exécuté?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  la  négative  :  «  Vu  l'art.  4354  Code  Napoléon; 
attendu,  en  fait,  que  sur  la  demande  en  partage  de  la  suc- 
cession de  Thomas  Tournereau,  auteur  commun,  décédé  en 
4748  ,  un  jugement  du  district  de  Fontenay,  du  3  mai  4792, 
qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ordonna  ce  partage, 
en  décidant  toutefois  que  les  fruits  ne  devaient  pas  être  res- 
titués depuis  l'ouverture  de  la  succession,  en  4748,  jusqu'au 
3  juin  4774,  par  le  motif  qu'il  intervint  ce  jour-là  une  trans- 
action valable  sur  les  fruits  échus  jusqu'à  cette  époque;  at- 
tendu que  si  le  jugement  du  3  mai  4792  n'ajoute  pas  en  termes 
formels  que  les  fruits  échus  depuis  4774  seraient  restitués, 
cette  restitution,  demandée  en  termes  formels,  est  implicite- 
ment et  nécessairement  renfermée  dans  la  disposition  princi- 


tit.  xx.  de  la  presciuption,  {art.  2262.)        3301 

pale  qui  ordonne  le  partage  de  la  succession,  puisque,  â  moins 
de  décision  contraire,  la  procédure  de  partage,  d'après  les 
lois  anciennes  et  nouvelles,  soumet  les  cohéritiers  à  tous  pré- 
lèvements, restitution  de  fruits,  rapports  et  comptes  que  les- 
dits  cohéritiers  peuvent  respectivement  se  devoir;  attendu 
que  nulle  prescription  ne  saurait  être  opposée  à  cette  restitu- 
tion de  fruits,  puisque  le  jugement  du.  3  mai  4792,  qui  or- 
donna le  partage,  est  précisément  celui  qu'il  s'agit  d'exécu- 
ter, les  parties  elles-mêmes  ayant  consenti  à  cette  exécution 
par  acte  public  du  30  août  1838,  rappelé  dans  l'arrêt  attaqué; 
attendu  que  cet  arrêt  a  décidé  néanmoins  que  les  fruits  échus 
depuis  4771  n'étaient  pas  dus,  parce  que  le  jugement  de  4  792 
les  aurait  refusés  en  ne  les  accordant  pas,  et  que  ce  silence 
constituerait  l'autorité  de  la  chose  jugée";  en  quoi  ledit  arrêta 
violé  l'art.  4  351  Code  Nap.;  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Poi- 
tiers du  48  juill.  4  848,  »  etc.  (Arrêt  du  6  déc.  4  852,  ch.  civ. 
Sirey,  53,  I,  253.)  —  Question.  La  prescription  qui  donne 
le  droit  de  conserver  des  arbres  à  moins  de  deux  mètres  de 
distance  de  la  propriété  du  voisin ,  court-elle  du  jour  où  les 
souches  qui  leur  ont  donné  naissance  apparaissent  dans  la 
terre?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative:  «  Vu  l'ar- 
ticle 2262  Code  civ.  ;  attendu  que  toutes  les  actions  réelles  et 
personnelles  se  prescrivent  par  trente  ans;  attendu  que  le 
jugement  attaque  se  fonde  sur  cette  circonstance  que  les  ar- 
bres dont  la  suppression  était  demandée  étaient  les  produits 
de  souches  ayant  une  existence  plus  que  trentenaire,  mais  que 
les  arbres  n'avaient  pas  cet  âge;  attendu  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  servitude  négative  imposée  par  l'art.  674  Code  civ.,  il 
résulte  de  l'art.  476  de  l'ordonnance  réglementaire  du  4cr  août 
4827,  qu'il  n'y  a  aucunement  à  distinguer  entre  les  bois  ap- 
partenant à  l'Etat  ou  qui  proviennent  de  lui  et  les  bois  natu- 
rels qui  sont  propriétés  privées  ou  les  plantations  faites  de 
main  d'homme;  qu'aucune  distinction  n'est  possible,  non  plus 
entre  les  arbres  de  haute  tige  et  les  souches  qui,  par  leur  es- 
sence, sont  capables  de  produire  des  arbres  de  cette  espèce; 
en  effet ,  le  droit  du  propriétaire  voisin  du  bois  consiste  non 
pas  seulement  à  faire  couper  les  arbres  qui  sont  à  une  dis- 
tance moindre  que  celle  qu'exige  l'art.  671,  mais  à  les  fairo 
arracher,  ainsi  que  le  permet  l'art.  672;  que  la  prescription 
étant  la  défense  à  l'action,  commence  dès  que  celle  ci  est 
possible,  c'est-à-dire  dès  le  jour  même  où  les  souches,  pro- 
duits naturels  du  sol  ou  placées  par  la  main  de  l'homme,  ap- 
paraissent dans  la  terre,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  les 
arbres  qu'elles  ont  produits  ont  été  réservés  dans  une  exploi- 
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tation;  que  ce  propriétaire  ayant  prévu  que  les  jeunes  brins 
prendraient  des  développements  successifs  qui  en  feraient  des 
arbres  de  haute  tige,  le  silence  que,  durant  trente  ans,  il  a 
gardé  sur  les  inconvénients  progressifs  que  les  brins  grandis- 
sant lui  ont  apportés ,  doit  faire  supposer  qu'il  a  renoncé  au 
droit  de  faire  arracher  les  arbres  ;  d'une  part,  le  défaut  d'ac- 
tion, et,  d'autre  part,  la  possession  établissant  en  faveur  du 
propriétaire  du  bois  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  pres- 
cription; qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  les  art.  674  et  672  Code  civ.,  et  ouver- 
tement violé  l'art.  2252  ;  »  etc.  (Arrêt  du  4  3  mars  1 850,  ch.  civ. 
Sir.,  50, 1,  385.)  —  Question.  La  discontinuation  de  pour- 
suites pendant  trente  ans  devant  la  cour  de  cassation,  éteint- 
elle  l'instance  en  cassation?  Cette  cour  a  consacré  l'affirmative: 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2262  du  Code  civil,  toutes! 
actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  part 
trente  ans;  que  cette  disposition,  conçue  en  termes  absolus,  >, 
n'admet  aucune  exception;  que,  si  la  péremption  d'instance i 
ne  court  qu'autant  qu'une  loi  particulière  l'a  prononcée,  c'est j 
que  la  péremption  est  une  prescription  spéciale  qu'on  doit) 
renfermer  dans  un  cercle  étroit,  tandis  que  la  prescription 
trentenaire  est  de  droit  commun  et  s'applique,  par  consé-j 
quent,  à  toutes  les  actions  à  moins  d'une  disposition  formelle! 
contraire;  attendu  que,  si  aucune  loi  n'admet  la  péremption 
d'instance  pour  les  procédures  en  cassation ,  aucune  loi  aussi  I 
ne  les  exempte  de  la  prescription  trentenaire;  qu'ainsi,  en 
thèse  générale ,  cette  prescription  court  en  cassation  et  éteint  ! 
l'action  par  son  accomplissement,  m  etc.  (Arr.  46  janv.  4  837,  j 
ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  837,  I,  64.)  Mais  il  est  de  principe  que 
cette  instance  ne  se  périme  pas  par  trois  ans,  comme  les  instan- 
ces ordinaires  (art.  397  Code  proc).  —  Question.  Si  des  effets 
échéant  à  des  termes  différents  ont  été  souscrits  pour  V exécu- 
tion d'une  obligation  unique,  la  prescription  ne  doit-elle  com- 
mencer quà  partir  de  l'échéance  du  dernier?  La  cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  la  prescription  commence  à  courir  du 
moment  qu'il  est  au  pouvoir  du  créancier  d'agir  pour  le  re- 
couvrement de  sa  créance;   que  l'obligation  est  divisible, 
lorsqu'elle  a  pour  objet  une  chose  qui,  dans  sa  livraison,  est 
susceptible  de  division,   soit  matérielle,  soit  intellectuelle 
(art.  4  217  Code  civil);  que  la  créance,  dans  l'espèce,  con- 
stituée en  argent,  était  représentée  par  cinq  billets  différents, 
et  que  chacun  de  ces  billets  était  séparément  payable,  les 
4 er  janvier  4  794,  4795,  4796,  4797,  471*8;  qu'ainsi  ces  obli- 
gations étant  non-seulement  divisibles,  mais  encore  — ^tériel- 
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lement  divisées,  c'était  dès  les  premiers  janvier  1794  et  4  795 
f  qu'il  était  au  pouvoir  du  créancier  d'agir  pour  le  recouvre- 
f  ment  des  deux  premiers  billets,  et  c'était,  par  conséquent,  de 
|  cette  époque  que  commençait  à  courir  la  prescription  de  son 
|  action,  quoique  l'échéance  des  trois  autres  billets  ne  fût  pas 
j  encore  arrivée.  (Arrêt  du  47  août  4  834,  ch.  req.  Dali.,  année 
1841,  I,  328.)  —  L'art.  4  89  du  Code  de  commerce  a  intro- 
duit pour  les  billets  à  ordre  et  autres  effets  de  commerce  une 
prescription  particulière  de  cinq  ans. 

Sont  prescrites  par  trente  ans.  —  Question.  Les  actions 
en  nullité  d'actes  pour  cause  de  dol  ou  fraude  à  l'égard  des- 
quelles l'art.  4304  Cocl.  Nap.  a  établi  la  prescription  de  dix 
ans,  commençant  à  courir  seulement  du  jour  de  la  découverte 
du  dol  ou  de  la  fraude,  sont-elles  néanmoins  soumises  en  outre 
à  la  prescription  générale  de  trente  ans,  partant  du  jour  même 
de  lacté  attaqué?  La  cour  de  Paris  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Considérant,  à  l'égard  de  la  prescription  trentenaire,  que 
vainement  Potier  et  consorts  voudraient  fixer  le  point  de  départ 
de  cette  prescription  au  5  déc.  4  847  seulement,  jour  où,  par 
suite  du  jugement  rendu  sur  l'arrêté  de  compte  de  bénéfice 
d'inventaire,  les  sommes  versées  par  les  héritiers  de  Rohan 
furent  remises  aux  mains  des  intéressés,  puisque  le  désiste- 
ment fut  donné  et  les  18,000  fr.  versés  aux  mains  du  dépo- 
sitaire le  30  octobre,  jour  de  la  signature  de  la  transaction, 
laquelle  était,  dès  ce  moment,  irrévocable  pour  chacune  des 
parties,  et  qu'ainsi  le  jugement  dont  s'agit  s'est  confondu  avec 
la  transaction  elle-même;  considérant  que  la  demande  intro- 
ductive  d'instance,  ayant  été  formée  le  4  déc.  1847  seulement, 
se  trouve  postérieure  de  plus  de  trente  années  à  la  transaction 
du  30  oct.  1 81 7,  et  ne  peut  ainsi,  sous  aucun  rapport,  en  in  va- 
lider l'exécution.  »  (Arr.  22  juill.  4  853.  Sir.,  54,11, 49.)  —  Ques- 
tion. Undernier  acquéreur  peut-il, pour  établir  la  prescription, 
réunir,  afinde  composer  le  laps  de  trente  ans,  sapropre  possession 
à  celle  du  premier  acquéreur,  sans  avoir  égard  à  la  possession 
d'un  acquéreur  intermédiaire  contre  lequel  la  prescription  avait 
été  interrompue?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  At- 
tendu que  les  demandeurs,  qui,  pour  résister  à  une  action 
résolutoire,  se  prévalaient  de  la  prescription  trentenaire,  en 
prétendant  que  leur  possession  et  celle  d'un  précédent  acqué- 
reur emporteraient  une  période  de  trente  ans,  n'étaient  pas 
autorisés  à  effacer  ou  à  mettre  de  côté  la  possession  d'un  ac- 
quéreur intermédiaire,  puisque  la  leur  n'était  et  ne  devait 
être  que  la  continuation  de  la  sienne  ;  que,  par  suite,  on  pou- 
vait leur  opposer  les  interruptions  de  prescription  qui  avaient 
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eu  lieu  contre  le  détenteur  intermédiaire,  et  qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué,  en  décidant  que  ces  inscriptions  avaient  eu  pour 
effet  d'empêcher  les  demandeurs  d'invoquer  utilement  la  pres- 
cription contre  l'action  résolutoire  dirigée  contre  eux,  loin  de 
violer  les  articles  de  lois  cités  au  pourvoi,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application;...  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
29  mai  1843.  Sir.,  43,  I,  898.)  —  Question.  L'héritier  pré- 
somptif d'une  personne  dont  l'existence  est  incertaine,  qui 
s'est  mis  de  lui-même  en  possession  sans  avoir  fait  déclarer 
l'absence,  peut-il  néanmoins  opposer  la  prescription  de  trente 
ans  à  l'action  en  partage  de  son  cohéritier?  La  cour  de  Gre- 
noble a  jugé  l'affirmative  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  2262  Code  civ.,  toutes  les  actions  tant  personnelles  que 
réelles  se  prescrivent  par  trente  ans  ;  que  cette  prescription 
est  générale  et  absolue,  et  qu'elle  n'exige  de  la  part  de  celui 
qui  l'invoque,  ni  titre  ni  bonne  foi;  que  celui  qui  pendant 
trente  ans  a  possédé  un  immeuble  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  2229  est  fondé  à  en  prescrire  la  propriété  et  à 
repousser  même  le  propriétaire  qui  pendant  le  même  laps  de 
temps,  aura  gardé  le  silence  et  négligé  de  faire  valoir  les 
droits  qu'il  prétend  avoir  sur  cet  immeuble  ;  considérant  que 
cette  prescription  peut  s'opérer  aussi  bien  à  l'égard  des  biens 
d'un  absent  qu'à  l'égard  des  biens  d'une  personne  présente; 
qu'aucune  disposition  du  Code,  soit  au  titre  de  l'absence,  soit 
au  titre  de  la  prescription,  ne  s'y  oppose  ;  qu'après  avoir  dans 
l'art.  2251  posé  en  principe  que  la  prescription  court  contre 
toute  personne,  à  moins  qu'elle  ne  soit  dans  quelque  excep- 
tion établie  par  la  loi,  le  Code  énumère  dans  les  articles  sui- 
vants les  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription,  et 
que  l'absence  ne  s'y  trouve  nullement  comprise;  considérant 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  puisse  prescrire  que  l'hé- 
ritier présomptif  de  l'absent,  détenteur  de  ses  biens,  se  soit 
fait  envoyer  judiciairement  en  possession  provisoire;  que  les 
mesures  protectrices  indiquées  par  le  législateur  au  titre  de 
l'absence  ont  autant  pour  but  l'intérêt  des  héritiers  présomp- 
tifs de  l'absent  auxquels  il  importe  que  les  biens  de  ce  der- 
nier soient  gardés  et  administrés  que  l'intérêt  de  l'absent , 
dont  l'existence,  de  plus  en  plus  incertaine,  peut  néanmoins 
se  révéler  ;  qu'ainsi  l'héritier  de  l'absent  qui  sous  sa  propre 
responsabilité  se  met  en  possession  des  biens  de  celui-ci,  les 
conserve  non-seulement  pour  l'absent,  s'il  vient  à  reparaître, 
mais  pour  lui-même  ou  pour  ses  cohéritiers,  s'il  en  existe,  à 
condition  toutefois  qu'ils  viendront  en  temps  utile  faire  valoir 
leur  droit;  qu'il  suffit  donc  que  l'héritier  ait  possédé  pendant 
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'  trente  ans  les  biens  de  l'absent,  et  que  sa  possession  ait  réuni 
\  tous  les  caractères  exigés  par  l'art.  2229,  pour  qu'il  puisse 
repousser  les  réclamations  de  son  cohéritier  négligent,  et  pres- 
crire, vis-à-vis  de  ce  dernier,  la  possession  de  ces  mômes 
biens,  »  etc.  (Arrêt  du  24  avril  1850.  Dali.,  ann.  1852,  II, 
164.)  La  cour  de  Bordeaux  a  également  jugé  que  les  héri- 
tiers présomptifs  d'un  individu  dont  oh  r  a  pas  eu  de  nou- 
velles depuis  plus  de  trente  ans  nnt  pu,  même  sans  avoir  fait 
déclarer  l'absence,  et  comme  l'avaient  pu  tous  autres  tiers, 
prescrire  les  biens  de  ce  présumé  absent  contre  d'autres  pa- 
rents se  prétendant  aussi  héritiers  présomptifs ,  s'ils  ont  pos- 
sédé pendant  le  temps  voulu  et  avec  les  conditions  requises 
pour  la  prescription.  (Arrêt  du  9  avril  1850.  Sir.,  51,  II,  93.) 
—  Question.  L'action  du  propriétaire  en  partage  du  trésor 
trouvé  par  son  locataire  ne  se  prescrit-elle  que  par  trente  ans? 
La  cour  d'Angers  a  jugé  l'affirmative:  «  Attendu  que  le  loca- 
taire d'une  maison  qui  y  découvre  un  trésor  et  qui  le  recueille, 
le  propriétaire  n'étant  pas  présent,  contracte  par  là,  envers 
celui-ci,  l'obligation  de  lui  remettre  la  moitié  qui  lui  appar- 
tient, et  le  propriétaire  acquiert  en  même  temps  le  droit  de  la 
lui  demander  ;  que  de  ce  fait  résulte  un  lien  de  droit  et  une 
action  corrélatifs  dont  les  caractères  sont  purement  civils, 
n'ont  trait  à  aucun  délit  et  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescription 
de  trente  ans;  que  si  plus  tard  le  locataire  de  la  maison  a  la 
mauvaise  foi  de  nier  qu'il  ait  trouvé  le  trésor,  le  droit  du 
propriétaire  à  en  réclamer  sa  part  ne  dérive  point  de  cette 
dénégation ,  mais  du  fait  préexistant  de  la  découverte ,  et  il 
serait  contre  toute  raison  que  celui  qui  aurait  commis  un  dé- 
lit, pût  s'en  faire  un  moyen  de  réduire  au  bref  délai  de  trois 
ans,  la  prescription  de  l'action  de  la  partie  au  préjudice  de 
laquelle  il  aurait  été  pratiqué  ;  infirme  sur  ce  point,  »  etc.  (Ar- 
rêt du  16  juillet  1851.  Dali.,  ann.  1851,  II,  154.)—  Ques- 
tion. L'action  en  rapport  d'avantages  directs  ou  indirects 
faits  à  un  successible  dure-t-elle  autant  que  l'action  en  partage 
de  la  succession }  c'est-à-dire  trente  ans,  et  ne  s' éteint-elle 
qu'avec  cette  dernière  action?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  Bontoux  figurait,  avec  ses  sœurs, 
comme  héritier  de  leur  père  commun,  dans  l'instance  en  par- 
tage, et  réclamait,  outre  sa  part  héréditaire,  le  quart  à  lui 
légué  par  préciput,  aux  termes  du  testament  de  1 805  ;  attendu 
que,  pour  repousser  cette  dernière  prétention,  ses  cohéritiers 
lui  opposaient  qu'en  vertu  d'actes  passés  entre  son  père  et  lui, 
il  avait  déjà  reçu  indirectement  des  avantages  excédant  la 
quotité  disponible;  qu'il  devait  imputer  les  avantages  sur 
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le  legs  à  lui  fait,  qui,  par  suite,  se  trouvait  frappé  de  cadu- 
cité ;  attendu  que  cette  exception,  puisée  dans  l'obligation 
imposée  par  la  loi  à  tout  héritier  de  rapporter  les  dofis  qu'il 
a  reçus  de  l'auteur  commun,  ou  de  les  imputer  sur  sa  part 
héréditaire,  se  liait  étroitement  à  l'action  en  partage,  en  était 
une  dépendance  nécessaire;  que,  née  de  l'action  en  partage, 
cette  exception  devait  durer  autant  qu'elle,  ne  s'éteindre 
qu'avec  elle,  et  par  la  même  prescription;  que,  sans  doute, 
l'héritier  avantagé  par  son  auteur  possède  à  titre  de  proprié- 
taire les  biens  qu'il  a  reçus,  mais  qu'il  les  possède  sous  la 
condition  de  rapport,  si,  plus  tard,  il  se  porte  héritier,  con- 
dition qui  ne  s'accomplit  et  ne  donne  cours  à  la  prescription 
qu'au  moment  où  s'ouvre  l'action  en  partage  ;  que  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  avantages  directs  et  les  avan- 
tages indirects  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  4  novembre  4849, 
ch.  req.  Dali.,  ann.  4  849,  I,  286.)  —  Question.  Le  droit 
de  demander  la  péremption  d'une  instance  s'éteint-il  par  la 
prescription  de  trente  ans?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'af- 
firmative :  «  Sur  la  deuxième  partie  du  même  grief,  attendu 
que  les  principes  de  droit  relatifs  à  la  péremption  ne  portent 
pas  atteinte  aux  principes  relatifs  à  la  prescription,  et  qu'au 
contraire  le  caractère  général  et  absolu  des  règles  relatives  à 
la  prescription  domine  l'action  en  péremption;  que  toute  ac- 
tion dérivant  d'un  droit  ouvert  au  profit  d'une  partie,  c'est 
à  l'époque  où  ce  droit  s'est  ouvert  qu'il  faut  se  reporter  pour 
connaître  si  ce  droit  ou  l'action  qui  en  dérive  durent  encore, 
ou  s'ils  ont  péri  par  le  non-usage  pendant  trente  ans  et  par  la 
prescription  la  plus  longue;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  6  juillet 
1852,  ch.  req.  Dali.,  ann.  4  852,  I,  240.)  La  cour  de  Douai  a 
consacré  cette  doctrine  en  jugeant  que  les  instances  judiciaires 
ne  sont  pas  seulement  soumises  à  la  péremption  pour  discon- 
tinuation de  poursuites  pendant  trois  ans,  péremption  qui 
doit  être  demandée  et  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  elles  sont 
aussi  soumises  à  la  prescription  trentenaire,  laquelle  s'ac- 
quiert, elle,  de  plein  droit,  dès  l'instant  que  trente  années 
se  sont  écoulées  depuis  le  dernier  acte  de  procédure.  (Arrêt 
du  24  nov.  4851.  Srey,  52,  II,  62.)—  Question.  Faut-il 
appliquer  non  la  prescription  de  deux  ans  établie  par  Vart,  64 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  mais  bien  celle  de  trente  ans, 
à  la  réclamation  d'un  droit  proportionnel  simple,  bien  que 
la  régie  ait  eu  connaissance  de  l'acte  qui  pouvait  y  donner 
lieu  par  son  enregistrement  du  droit  fixe?  La  cour  de  cassa- 
tion a  ju°;é  l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  64,  n°  4,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  l'avis  du  conseil  du  22  août  1810,  l'ur- 
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ucle  U  de  la  loi  du  46  juin  1824  et  l'art.  2262  Codeciv.;  at- 
tendu qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué, 
que  l'acte  notarié  du  22  novembre  1833,  contenant  ouverture 
d'un  crédit  de  la  somme  de  25,000  fr.,  par  Boulen,  au  profit 
des  frères  Chevalier,  sans  énonciation  du  versement  de  tout 
ou  partie  de  cette  somme ,  de  la  part  du  premier  aux  seconds, 
fut  enregistré,  le  25  du  même  mois,  au  bureau  des  actes  ci- 
vils de  la  ville  de  Rouen,  sous  le  droit  fixe  de  4  fr. ,  et  que 
c'est  à  la  suite  du  commandement  de  payer  cette  somme  si- 
gnifié à  la  requête  de  Boulen,  aux  frères  Chevalier,  par  exploit 
du  21  oct.  1845,  enregistré  au  bureau  des  actes  judiciaires 
de  la  môme  ville,  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière 
dressé  en  vertu  de  ce  commandement,  les  2  et  4  décembre 
suivant,  enregistré  au  même  bureau,  et  de  la  transcription 
de  cette  saisie  opérée,  le  6  du  même  mois,  au  bureau  des  hy- 
pothèques de  la  même  ville ,  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement réclama  aux  frères  Chevalier,  par  la  contrai 
13  nov.  1847,  la  somme  de  275  fr.  pour  simple  droit  propor- 
tionnel d'obligation,  y  compris  le  décime  sur  ladite  somme  de 
25,000  fr.  ;  attendu  que  cette  réclamation  ne  portait  ni  sur  un 
droit  non  perçu,  sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  ou  sur  un  supplé- 
ment de  perception  insuffisamment  fait  lors  de  i'accomf 
ment  de  cette  formalité,  ni  sur  une  amende  ou  double  droit 
à  titre  d'amende,  encourue  pour  contravention,  cas  auxquels 
s'applique  la  prescription  exceptionnelle  de  deux  ai 
blie  par  l'art.  61,  n°  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  22  août  1810,  et  l'art.  14  de  la  loi  du 
16  juin  4  824;  que  cette  réclamation  portait  sur  un  droit 
simple,  expressément  excepté  par  cette  dernière  loi  de  la 
prescription  de  deux  ans;  qu'elle  échappait  ainsi,  quant  à  la 
prescription,  aux  dispositions  exceptionnel.es  précitées,  et 
rentrait  sous  l'empire  de  la  règle  du  droit  commun  écrite  dans 
l'art.  2262  Code  civ.,  et  d'après  laquelle  toutes  les  actions , 
tant  réelles  que  personnelles,  ne  sont  prescrites  que  par 
trente  ans;  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  dé- 
clarant prescrite  la  réclamation  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement pour  n'avoir  pas  été  exercée  dans  les  deux  années 
qui  ont  suivi  le  commandement  du  21  octobre  1845,  a  faus- 
sement appliqué  l'article  61  ,  n°  1  ,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  le  22  août 
1810,  et  l'article  14  de  la  loi  du  16  juin  1824-,  et  exj 
ment  violé  l'article  2262  Code  civ.;  casse,  »  etc.  (Arrêt 
du  15  juillet   1851,   chambre  civile.  Sirey,  51,  I,  765.] 
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—  Question.  Les  droits  d'un  actionnaire  dans  une  société 
industrielle  peuvent-ils  être  prescrits  par  le  simple  non-usage 
pendant  trente  ans  ?  La  cour  de  Douai  a  jugé  la  négative  : 
«  En  ce  qui  touche  l'exception  de  prescription  ;  attendu  que 
les  appelants  s'appuient,  en  réalité,  pour  faire  rejeter  la  de- 
mande, non  sur  une  prescription  libératoire,  mais  une  pos- 
session acquisitive  ;  qu'il  est  impossible  d'envisager  une  société 
comme  la  débitrice  d'un  associé,  dans  le  sens  ordinaire  de  ce 
mot,  et  l'associé  comme  le  créancier  de  la  société;  qu'il  ne 
pourrait  en  être  ainsi  qu'autant  que  l'associé  serait  devenu  un 
tiers  vis-à-vis  d'elle  par  un  engagement  spécial,  tel  qu'un 
cautionnement  ou  un  prêt,  par  exemple,  mais  jamais  pour 
tout  ce  qui  dérive  de  ses  droits  de  sociétaire  ;  que  le  comité, 
qui  seul  gère  et  administre  la  chose  commune,  sauvegarde  et 
conserve  nécessairement  les  intérêts  de  tous  les  actionnaires 
et  de  chacun  d'eux,  dont  il  est  véritablement  le  mandataire; 
que  cela  est  si  vrai,  qu'il  lui  doit  compte  de  sa  gestion  et 
qu'il  est  même  responsable  envers  eux  dans  certaines  limites; 
que,  pour  prescrire  contre  un  membre  d'une  société,  il  fau- 
drait que  les  administrateurs  eussent  fait,  adversativement  à 
lui,  des  actes  de  possession  hautement  exclusifs;  qu'autrement, 
les  simples  associés,  condamnés  à  l'inaction,  seraient  plus  ou 
moins  exposés  à  la  perte  de  leurs  droits,  surtout  dans  les  com- 
pagnies comme  celle  du  Rieux-du-Cœur,  qui ,  depuis  trente 
ans,  n'a  pas  fait  d'appel  de  fonds,  qui  n'a  commencé  à  don- 
ner des  dividendes  à  ses  actionnaires  qu'en  4  826,  et  qui  n'ad- 
met dans  les  assemblées  que  les  porteurs  d'une  action  de  six 
deniers  au  moins  ;  attendu  que  la  prescription  de  trente  ans, 
dans  le  cas  où  on  la  supposerait  admissible,  ne  serait  pas  at- 
teinte; qu'elle  n'a  pu  courir  antérieurement  au  8  août  1818, 
époque  à  laquelle  Wantier  représentait  encore  les  intéressés 
dans  une  assemblée  générale,  et  qu'elle  ne  peut  dater  de 
4  820,  comme  le  voudraient  les  appelants,  puisque  le  titre  et 
la  qualité  des  héritiers  des  époux  Dronsart- Mêliez  ont  été  re- 
connus par  lettre  du  20  janvier  4  827,  qui  les  appelait  à  la 
fixation  des  dividendes,  etc.;  met  l'appellation  au  néant,  dit 
que  l'action  des  intimés  n'est  pas  prescrite,  »  etc.  (Arrêt  du 
29  mai  4  852.  Sir.,  53,  II,  414.)  —  Question.  La  prescrip- 
tion de  six  mois  ou  d'un  an  établie  par  l'art.  108  du  Code  de 
comm.  à  l'égard  de  toute  action  résultant,  contre  un  commis- 
sionnaire ou  voiturier,  de  la  perte  ou  de  Vavarie  de  la  mar- 
chandise, n'est-elle  applicable  que  lorsquil  s'agit  d'une  simple 
opération  de  transport  et  non  de  toute  autre  opération?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  -.  «  Attendu  qu'à  la  de- 


tit.  xx.  de  la  PRESCRIPTION,  [art.  22G2.)        3309 

mande  de  remise  de  la  somme  de  774  fr.,  sous  déduction  de 
la  commission,  formée  le  29  mars  4  850  par  lesdits  Née  et 
comp.,  l'administration  des  messageries  a  opposé  la  prescrip- 
tion de  l'art.  4  08  Codedecomm.;  mais  que  cette  prescription 
dérogatoire  au  droit  commun  doit  être  renfermée  dans  le  cas 
spécial  pour  lequel  elle  a  été  établie  ;  qu'introduite  en  faveur 
du  simple  commissionnaire  ou  voiturier  en  cas  de  perte  ou 
d'avarie  des  objets  qu'il  s'est  chargé  de  transporter,  elle  ne 

f)eut  être  invoquée  par  celui  qui  a  accepté  le  mandat  d'opérer 
e  recouvrement  d'un  billet  ;  que  ce  mandat  n'est  accompli 
que  par  la  remise  aux  mains  du  mandant  du  montant  du  bil- 
let ou  du  billet  lui-même,  avec  le  protêt  fait  en  temps  utile 
à  défaut  de  payement  à  l'échéance  ;  que  l'action  qui  a  pour 
objet  le  compte  de  ce  mandat  reste  soumise  à  la  prescription 
ordinaire,  ce  qui  suffit  pour  justifier  la  disposition  du  juge- 
ment qui  a  rejeté  l'exception  proposée  par  l'administrateur  des 
messageries  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  6  déc.  4850.  Dali.,  ann. 
4  854 ,  î,  302.) — Nous  avons  rapporté,  sous  les  art.  475  et  4  477, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  46  avril  4  854,  qui  juge 
que  l'action  tendant  à  établir  que  l'époux  survivant  a  diverti 
ou  recelé  des  objets  de  la  communauté  dure  trente  ans  et  non 
dix  ans,  et  continue  d'exister  nonobstant  l'approbation  don- 
née au  compte  de  tutelle  par  le  pupille  à  qui  ce  compte  a  été 
rendu.  —  Nous  avons  rapporté,  sous  l'art.  4  304,  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  4  4  novembre  4845,  qui  juge  que  la 
vente  d'un  objet  déterminé  dépendant  de  la  succession  d'une 
personne  encore  vivante  constitue  un  pacte  sur  une  succession 
future,  aussi  bien  que  la  vente  de  l'universalité  ou  d'une 
quote-part  de  droits  successifs,  et  non  pas  seulement  une 
vente  de  la  chose  d'autrui ,  et  que  l'action  en  nullité  de  cette 
vente  se  prescrit  par  trente  ans  et  non  par  dix  ans.  —  Nous 
avons  également  cité  sous  le  même  article  et  sous  l'art.  4  4  33 
des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  3  janvier  4849;  de  la 
cour  de  Paris,  du  5  décembre  4  846,  et  de  la  cour  de  Rouen, 
du  28  décembre  4  850,  qui  jugent  que  l'action  en  répétition 
d'un  supplément  de  prix  porté  dans  un  traité  secret  et  payé 
par  le  Gestionnaire  d'un  office  dure  trente  ans. 

Déduite  de  la  mauvaise  foi.  Ainsi ,  bien  que  le  possesseur 
ne  puisse  produire  de  titre,  il  devient  propriétaire,  par  cela 
seul  qu'un  laps  de  trente  ans  s'est  écoulé  depuis  qu'il  a  com- 
mencé de  posséder;  de  même,  s'il  a  un  titre,  on  ne  pourra 
pas  lui  opposer  qu'il  était  de  mauvaise  foi ,  lorsque  ce  titre  a 
été  passé,  par  exemple,  qu'il  savait  que  son  vendeur  n'était 
pas  légitime  propriétaire  de  la  chose  vendue.  —  Le  serment 

185. 
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ne  pourrait  pas  non  plus  être  déféré  ;  car  il  n'y  a  plus  de  con- 
testation (art.  1358,  4  360  ,  2275],  à  moins  que  ce  ne  fût  sur 
l'époque  à  laquelle  la  prescription  aurait  commencé ,  ou  sur 
un  fait  d'interruption.  —  Question.  La  propriété  d'une  in- 
scription de  rente,  sur  VEtat  peut- elle  s'acquérir  par  la  pres- 
cription pendant  plus  de  trente  ans  des  arrérages  de  la  rente  ? 
La  cour  de  Paris  a  consacré  la  négative  :  «  Considérant  que 
c'est  encore  vainement  que  Hainguerlot  veut  remplacer  ce 
titre  par  la  prescription;  que,  s'il  est  vrai  en  fait  qu'il  ait 
perçu  pendant  plus  de  trente  ans ,  sans  trouble ,  les  arrérages 
de  cette  rente,  il  est  également  vrai  que  les  arrérages  de 
rentes  sur  l'État  se  payent  au  porteur  de  l'inscription,  sans 
aucune  vérification  de  son  droit  de  propriété,  parce  que  le 
porteur  de  l'inscription  est  toujours  considéré  comme  manda- 
taire à  l'effet  de  recevoir  les  arrérages  ;  que  dès  lors  cette 
perception  n'établit  au  profit  du  porteur  non  titulaire  qu'une 
possession  précaire  qui  ne  saurait  lui  faire  acquérir  la  pres- 
cription ;  considérant  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  condamné  Hainguerlot  à  restituer  à  Fonfrède  les 
arrérages  qu'il  a  perçus  de  cette  rente,  lesquels  étaient  im- 
prescriptibles par  lui  comme  le  capital  ;  confirme  la  sentence 
des  premiers  juges  (laquelle  condamnait  Hainguerlot  à  la  res- 
titution du  titre  et  des  arrérages  perçus  par  lui  pendant 
trente-huit  ans).  »(  Arrêt  du  31  déc.  4840.  Sir.,  41,  II,  420.) 
—  Qukstiov.  Le  droit  à  une  pension  sur  VEtat  se  prescrit-il 
par  trente  ans  sans  réclamation,  à  partir  du  jour  où  ce  droit 
s'est  ouvert?  Le  conseil  d'Etat  a  jugé  l'affirmative  :  «  Vu  les 
art.  2227  et  2262  Code  Napoléon  ;  vu  l'ordonnance  du  21  fé- 
vrier 4  816;  considérant  que  la  prescription  est  de  droit  com- 
mun ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2227  Code  Nap.,  elle  peut 
être  opposée  par  l'Etat  aussi  bien  que  par  les  particuliers  ; 
considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  la  dame  veuve  de  Leyritz  a  laissé  écouler  plus 
de  trente  ans  sans  réclamer  la  pension  à  laquelle  elle  pouvait 
avoir  droit  comme  veuve  d'un  capitaine  de  frégate  décédé  en 
jouissance  d'une  pension  de  retraite;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  ministre  de  la  marine  a  opposé  à  ladite  dame  la 
prescription  résultant  de  l'art.  2262  C.Nap.;  art,  4er.  La  requête 
de  la  dame  veuve  de  Levritz  est  rejetée.  »  (Décret  du  21  mai 
4852.  Sir.,  53,  II,  553.) —  Nous  avons,  sous  l'art.  4  347,  rap- 
porté un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  9  novembre  4  845,  qui 
juge  que  le  titre  constitutif  d'une  rente  qu'on  prétend  éteinte  par 
la  prescription  ne  peut  former  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  autorise  a  faire  par  témoins  la  preuve  du  service  d^s 
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arrérages  de  celte  rente,  et  par  suite,  de  l'interruption  de  la 
prescription.  La  cour  se  fonde  sur  ce  qu'endroit,  la  prescription 
trentenaire  établie  par  l'art.  2262  Code  civ. ,  en  éteignant  toutes 
actions  réelles  ou  personnelles,  anéantit  par  cela  même  l'effet 
des  titres  sur  lesquels  ces  actions  auraient  été  fondées,  et  que 
la  représentation  de  ces  titres  par  celui  au  profit  duquel  ils 
étaient  consentis  ne  prouve  que  l'existence  de  l'obligation 
originaire,  sans  qu'on  puisse  rien  en  inférer  contre  la  pré- 
somption légale  de  libération  résultant  du  laps  de  temps 
écoulé;  attendu  qu'en  conséquence,  si  le  possesseur  de  l'un 
de  ces  titres  soutient  que  la  prescription  a  été  interrompue 
par  l'un  des  actes  auxquels  la  loi  attribue  cet  effet ,  il  doit  en 
rapporter  une  preuve  indépendante  dudit  titre  résultant  d'é- 
léments étrangers  et  postérieurs.  —  La  cour  de  Besançon  a  jugé 
que  «  les  communes  qui  jouissent  du  croit  de  parcours  réci- 
proque ont,  pour  renoncer  à  ce  droit ,  vis-à-vis  de  celles  qui 
ont  soustrait,  à  l'aide  de  clôtures,  une  partie  de  leur  sol  au  par- 
cours, un  délai  de  trente  ans  qui  commence  à  courir  du  jour 
de  l'établissement  des  clôtures,  et  que,  ce  délai  expiré,  la 
faculté  de  renoncer,  ne  constituant  pas  un  droit  naturel,  est 
prescrite.  »  (Arrêt du  28  janvier  4848.  Dali.,  ann.  4  849,  II,  86.) 
—  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  «  l'amende  encourue  par 
le  demandeur  en  inscription  de  faux  qui  se  désiste  de  sa  de- 
mande ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  par  la  raison  que 
cette  amende  est  une  peine  purement  civile  à  laquelle  on  ne 
peut  appliquer  la  prescription  de  trois  ans,  comme  s'il  s'agis- 
sait dune  amende  prononcée  à  titre  de  peine  correction- 
nelle, »  etc.  (Arrêt  du  44  juillet  4849,  ch.  civ,  Sirey,  49, 
I,  664.) 

2263-  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier 
titre ,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  à  four- 
nir à  ses  frais  un  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses 
ayants  cause. 

=  Un  titre  nouvel.  Je  fais  une  rente  perpétuelle  de  4 ,000  fr. 
par  an,  au  capital  de  20,000  fr.  Je  reçois  annuellement  les 
quittances  de  mon  créancier  :  si,  après  vingt-huit  ans,  il  ne 
pouvait  exiger  un  nouveau  titre,  qui  m'empêcherait  de  sup- 
primer les  quittances  qui  sont  dans  mes  mains,  et  de  dire  <^ue 
n'ayant  fait  aucun  payement  pendant  trente  ans,  j'ai  prescrit 
ma  dette.  Comment  pourrait  il  prouver  qu'en  effet  les  arréra- 
ges lui  ont  été  payés,  puisque  toutes  les  quittances  qu'il  a 
données  sont  en  ma  possession  ?  (J*iodele  de  titre  nouvel, 
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form.  M°  55.)  —  Si  on  avait  laissé  écouler  les  trente  ans  et 
par  conséquent  s'éteindre  le  titre,  ce  titre  éteint  ne  pourrait 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  à  l'effet  d'éta- 
blir par  témoins  l'exécution  de  la  convention.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Douai  du  19  janvier  1842.  Sir.,  42,  II,  112.)  Ce 
point  est  controversé.  Voyez  d'ailleurs  nos  observations  sur 
l'art.  1358.  —  La  cour  de  Nancy  a  jugé  que  cette  disposition 
s'étendait  même  au  tiers  détenteur  d'un  immeuble  affecté  à 
une  rente,  par  le  motif  que  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
peut  acquérir  par  la  prescription  la  libération  des  charges  dont 
cet  immeuble  est  grevé  ;  que  le  créancier  doit  donc  avoir  con- 
tre le  possesseur  les  moyens  d'interruption  qui  lui  corn  péte- 
raient contre  le  débiteur  originaire  lui-même  ;  qu'il  a  consé- 
quemment  qualité  pour  réclamer  et  obtenir  du  tiers  détenteur, 
afin  d'interrompre  la  prescription ,  un  titre  nouveau ,  par  le- 
quel celui-ci  sera  tenu  de  reconnaître  qu'il  détient  un  immeu- 
ble affecté  à  une  rente  ou  à  telle  autre  charge,  et  qu'il 
demeure  obligé  à  les  servir  ou  supporter  à  l'avenir,  mais 
seulement  tant  et  si  longtemps  qu'il  sera  bien  tenant.  »  (Arrêt 
du  14  juin  1837.  Sir.,  39,  II,  117.)  Cette  opinion  est  contro- 
versée :  mais  tout  le  monde  est  d'accord  que  le  tiers  détenteur 
qui  est  obligé  personnellement  peut  être  obligé  de  fournir  un 
titre  nouvel  dans  les  vingt-huit  ans  de  son  obligation  person- 
nelle. (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  féviier  1831 .  Sir., 
31,  I,  184.) 

2264.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  ob- 
jets que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre,  sont 
expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres. 

=z  Qui  leur  sont  propres.  Voir  les  articles  181,  475,  690, 
706,  1304,  1676,  etc.)  —  Question  La  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  établie  par  l'article  2265  Code  civil,  au 
profit  du  tiers  détenteur  de  bonne  foi,  est-elle  inapplicable 
en  malière  de  servitude?  En  d'autres  termes,  à  V égard  des 
tiers  détenteurs ,  comme  à  V égard  de  tous  autres ,  les  servi" 
tudes  ne  se  prescrivent-elles  que  par  trente  ans?  La  cour  de 
cassation  a  jugé  l'affirmative  par  de  nombreux  arrêts  que 
nous  avons  rapportés  ou  cités  sous  l'art.  706  et  qu'il  est  inu- 
tile de  reproduire  ici.  La  cour  de  Caen  a  consacré  le  même 
principe  à  l'égard  du  droit  aux  secondes  herbes  que  des  com- 
munes exerçaient  sur  les  propriétés  de  queiques  habitants. 
Ceux-ci ,  pour  s'en  affranchir  par  une  prescription  plus  courte, 
prétendaient  que  ce  droit  constituait  en  faveur  des  communes 
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une  sorte  de  propriété,  et  non  une  simple  servitude;  mais 
voici  en  quels  termes  la  cour  repousse  les  arguments  des  pro- 
priétaires des  fonds  servants  :  «  Considérant  que  ce  droit  con- 
siste dans  la  dépouille,  par  les  bestiaux  des  communes  de 
Caen  ,  Venoix  et  Louvigny,  des  secondes  herbes  des  prés 
de  l'appelant ,  et  que  l'article  688.  Code  Napoléon  range 
expressément  les  droits  de  pacage  dans  la  classe  des  servi- 
tudes; que  ce  droit  prend  sa  source  dans  une  concession 
faite  aux  communes  moyennant  redevance  par  les  anciens 
seigneurs ,  et  qu'il  est  contre  toute  vraisemblance  qu'ils 
aient  entendu  aliéner  en  partie  la  propriété  des  biens  sur  les- 
quels portait  la  concession  ;  que  ce  droit  ne  repose  sur  la 
tête  et  n'est  attaché  à  la  personne  d'aucun  des  habitants  des 
communes  ci-dessus  nommées  ,  lesquels  n'en  jouissent  qu'au- 
tant qu'ils  demeurent  actuellement  dans  lesdites  communes; 
que  les  communes  elles-mêmes,  envisagées  comme  êtres  mo- 
raux, ne  pourraient  le  transmettre  a  des  étrangers;  que  ce 
n'est  en  réalité  qu'une  charge  imposée  sur  les  prés  de  l'appe- 
lant, pour  l'usage  et  l'utilité  de  la  circonscription  territoriale 
des  communes  intimées,  dont  la  culture  devient  ainsi  plus 
facile  et  l'exploitation  plus  avantageuse;  qu'on  trouve  donc  là 
les  véritables  caractères  de  la  servitude  telle  qu'elle  est  défi- 
nie par  l'article  637  Code  Nap.;  considérant  que  c'est  ainsi 
que  le  droit  dont  il  s'agit  a  été  qualifié  par  l'autorité  admi- 
nistrative et  l'autorité  judiciaire  chaque  fois  qu'elles  ont  été 
appelées  à  s'en  occuper;  considérant  qu'il  importe  peu  que 
cette  servitude  soit  par  ses  résultats  plus  importante  que 
beaucoup  d'autres  ;  que  cette  circonstance  ne  change  rien  à  la 
nature  du  droit  et  aux  principes  par  lesquels  il  doit  être  réi^i  ; 
qu'il  importerait  même  peu  qu'elle  pût,  au  moyen  d'un  can- 
tonnement, être  convertie  en  un  droit  de  propriété;  que  cela 
n'empêcherait  pas  que  tant  qu'elle  resterait  à  l'état  de  servi- 
tude, elle  ne  fût  soumise  aux  règles  générales  tracées  par  la 
loi  pour  les  servitudes;  considérant  que  ue  tout  ce  qui  précèle 
il  résulte  que  l'art.  2265,  invoqué  par  l'appelant,  est  ici 
inapplicable,  »  etc.  (Arrêt  du  29  juillet  4  851 .  Dall.,ann.  4  853, 
II,  4  £6.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen 
du  23  novembre  4  857.  (Sirey,  57,  II,  769.) 

section  m.  De  la  Prescription  par  dix  et  vingt  ans. 

2265*  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste 
titre  un  immeuble  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans, 
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si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la 
cour  impériale  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est 
situé;  et  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit 
ressort. 

=  Et  par  juste  titre.  —  Question.  La  donation  forme- 
t-elle  un  juste  titre  comme  la  vente,  et  dans  le -cas  où  l'on 
demanderait  à  faire  preuve  par  témoins  qu'une  pièce  de  terre 
pour  laquelle  on  invoque  la  prescription  par  dix  ans  était 
comprise  dans  la  donation ,  cette  preuve  est^elle  admissible  ? 
La  cour  de  cassation  a  établi  l'affirmative  :  «  Vu  l'art.  2265 
Code  civ.;  attendu  que  la  donation  comme  la  vente  confère  un 
juste  titre  à  la  propriété  des  immeubles  qui  en  font  l'objet  ; 
que ,  s'il  s'agit  d'un  domaine  ou  d'un  corps  de  ferme ,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  transférer  la  propriété  des  différentes 
pièces  comprises  dans  la  vente  ou  dans  la  donation,  que 
l'acte  les  désigne  toutes  nominativement  et  d'une  manière 
spéciale  ;  qu'il  suffit  de  la  désignation  de  la  ferme  ou  du  do- 
maine, et  qu'il  soit  prouvé  que  toutes  les  pièces  de  terre  dont 
il  se  compose  sont  comprises  dans  les  jouissances  et  font  partie 
de  l'exploitation  du  fermier;  attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
demandeur  offrait  de  prouver  que  la  pièce  de  terre  en  litige 
était  comprise  dans  la  terre  de  Chassenay,  donnée  en  dot  au 
sieur  Palierne  par  ses  père  et  mère,  telle  qu'elle  se  poursuit  et 
comporte,  sans  en  rien  retenir  ni  réserver;  et  que  cependant 
l'arrêt  attaqué  l'a  déclaré  non  recevable  dans  la  preuve  par  lui 
offerte  d'une  possession  de  dix  et  de  vingt  ans  avant  la  de- 
mande en  revendication,  et  qu'en  ce  faisant,  la  cour  d'appel 
de  Bourges  a  expressément  violé  la  loi  citée  ;  casse  ;  »  etc. 
(Arrêt  du  23  janvier  4837,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4837,  1,  234.) 
Mais  il  en  est  différemment  dans  l'espèce  de  la  question  sui- 
vante. —  Question.  La  donation  non  transcrite  forme-t-elle, 
en  faveur  du  donataire ,  un  juste  titre  qui  lui  permette  de 
prescrire  par  la  possession  de  dix  ou  vingt  ans?  La  cour  de 
Bordeaux  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que ,  pour  établir 
que  l'exception  de  prescription  ne  peut  être  opposée  aux  par- 
ties demanderesses  au  procès,  il  a  été  soutenu  :  4°  que  la 
donation  de  4  84  3 ,  à  défaut  de  transcription  en  temps  utile, 
ne  constituerait  pas  le  juste  titre  nécessaire  pour  prescrire 
par  dix  ans  à  rencontre  des  tiers;  2°  et,  à  un  point  de  vue 
subsidiaire ,  que  la  possession  aurait  été  équivoque ,  et  consé- 
quemment  dépourvue  de  Tune  de  ses  conditions  légales; 
attendu  que  le  Code  civil  a  soumis  les  donations  entre-vifs 
à  des  formes  particulières  qui  ne  sont  pas  exigées  pour  les 
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autres  actes  translatifs  de  propriété;  qu'après  avoir  disposé, 
f  par  son  art.  938  ,  que  la  donation ,  dûment  acceptée ,  est  par- 
f  faite  par  le  seul  consentement  des  parties ,  et  la  propriété  des 
i  objets  donnés  transférée  au  donataire  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  tradition,  il  déclare  immédiatement,  par  l'art.  939, 
que  la  donation  de  biens  susceptibles'  d'hypothèques  devra 
:  être  transcrite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'arron- 
i  dissement  desquels  ces  biens  sont  situés;  qu'enfin,  l'art.  941 
ajoute,  comme  sanction  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité, que  le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par 
toutes  personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui 
sont  chargées  de  taire  opérer  cette  transcription  ou  leurs 
ayants  cause,  et  le  donateur;  attendu  que  ces  expressions  : 
foutes  personnes  ayant  intérêt,  sont  générales  ;  qu'elles  com- 
prennent, dans  leur  généralité,  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à 
connaître  et  à  contester  la  donation,  et  auxquels  le  défaut  de 
publicité,  par  le  mode  que  la  loi  prescrit,  peut  préjudicier; 
que  la  dénomination  de  tiers  s'étend  non-seulement  aux  tiers 
acquéreurs  des  immeubles  donnés,  aux  créanciers  hypothé- 
caires, mais  encore  aux  créanciers  chirographaires  du  dona- 
teur ;  que  c'est  dans  ce  sens  que  la  cour  de  cassation  s'est 
prononcée  concernant  ces  derniers  ,  par  arrêt  du  7  avril  4  841  ; 
que  décider  autrement  serait  soumettre  l'art.  941  à  une  inter- 
prétation arbitrairement  restrictive;  attendu  que  la  trans- 
cription constituant  une  formalité  spéciale  aux  donations 
entre-vifs,  tout  à  fait  indépendante  delà  législation  du  régimo 
hypothécaire,  on  ne  saurait  assimiler  une  donation  non  trans- 
crite à  une  vente  dont  la  transcription  n'aurait  pas  été  faite, 
parce  que ,  dans  les  contrats  à  titre  onéreux ,  elle  n'est  pas 
nécessaire  pour  que  la  propriété  soit  transmise  au  respect  des 
tiers;  qu'elle  n'est  exigée  que  pour  la  purge  des  hypothèques 
dont  serait  grevé  l'immeuble  aliéné;  que  ,  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte,  en  droit,  qu'une  donation  sans  transcription 
est  inefficace  à  l'égard  des  tiers  autres  que  ceux  qui ,  par 
l'exception  portée  en  l'art.  941  ,  sont  chargés  de  la  faire 
opérer;  qu'elle  constitue  une  formalité  intrinsèque  obligatoire; 
qu'une  donation  non  transcrite  n'est  pas,  pour  les  tiers,  trans- 
lative de  propriété  ;  que,  quant  à  eux,  le  donateur  est  encore 
propriétaire  de  l'immeuble,  quelle  que  soit  l'époque  à  la- 
quelle leurs  droits  auraient  pris  naissance;  qu'elle  ne  saurait 
leur  être  opposée,  ni  servir  de  base  et  de  point  de  départ 
pour  la  prescription  décennale  en  faveur  du  donataire;  que 
la  prescription  trentenaire  est  la  seule  qu'il  pourrait  invoquer, 
ce  qui  dispense  d'examiner  la  seconde  auestion  plus  haut  indi- 
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quée,  celle  de  savoir  si  la  possession  de  Desmond  aurait  été 
équivoque ,  et ,  par  suite,  inefficace  vis-à-vis  des  intimés  ;  par 
ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  prescription  décen- 
nale ,  ordonne  l'exécution  du  jugement.  »  (Arrêt  du  26  fé- 
vrier 1851.  Dali.,  ann.  1852,  II,  52.)  La  cour  d'Agen  avait 
précédemment  jugé,  au  contraire,  que  le  donataire  de  bonne 
foi  peut  prescrire  par  dix  ans  et  vingt  ans ,  bien  que  la  do- 
nation n'ait  pas  été  transcrite  et  que  le  défaut  de  transcrip- 
tion n'empêche  pas  que  la  donation  ne  soit  un  juste  titre , 
puisque  la  propriété  passe  incommutablement  et  définitive- 
ment sur  la  tête  du  donataire,  en  vertu  du  seul  acte  de  donation. 
(Arrêt  du  24  nov.  4  842.  Sir.,  43,  II,  477.)  La  question  suivante, 
qui  offre  de  l'analogie  avec  les  précédentes,  s'est  cependant 
présentée  dans  des  circonstances  différentes.  —  question. 
Celui  qui  a  acquis  d'un  donataire  dont  la  donation  na  pas  été 
transcrite,  peut-il  prescrire  par  dix  et  vingt  ans;  et  cette 
prescription  peut-elle  être  invoquée  par  le  cessionnaire  du 
vendeur  contre  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  V immeuble 
du  chef  du  donateur?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Attendu  que,  si  la  transcription  est  à  l'égard  des 
tiers  un  élément  essentiel  de  la  perfection  des  actes  conte- 
nant donation  entre-vifs  de  biens  susceptibles  d'hypothèque, 
cette  règle  ne  peut  être  invoquée  dans  l'espèce  où  ce  n'est 
pas  à  raison  de  la  possession  résultant  de  la  donation  du 
46  juillet  4  822,  mais  à  raison  de  la  possession  fondée  sur  la 
vente  du  20  décembre  4  828  ,  que  la  prescription  a  été  décla- 
rée acquise  aux  consorts  Jeannin,  possesseurs  avec  juste  titre 
et  bonne  foi  depuis  plus  de  dix  ans  entre  présents  ;  attendu 
que  Guillemot  avait  intérêt  à  ce  que  la  prescription  dont  il 
s'agit  fût  acquise,  et  que,  dès  lors ,  il  a  pu  valablement  l'op- 
poser en  vertu  du  droit  que  lui  donnait  l'art.  2225  Code  civ.; 
qu'il  a  formellement  invoqué  cette  prescription  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  et  que,  devant  la  cour  d'appel, 
il  a  conclu  à  la  confirmation  du  jugement  de  première  instance, 
qui  lui  avait  donné  gain  de  cause;  qu'ainsi  la  prescription  n'a 
pas  été  admise  d'office ,  mais  sur  la  demande  expresse  de  la 
partie  intéressée;  que,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant 
la  prescription  acquise,  la  cour  d'appel  de  Dijon  n'a  violé  ni 
les  art.  939  et  941  Code  civ.,  ni  l'art.  2265  même  Code,  ni 
aucune  autre  disposition  de  la  loi  ;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
5  mai  1851,  ch.  veq.  Sir.,  54,  I,  344.)  —  Question.  Bien 
qu'un  acquéreui  eût  eu  connaissance  de  la  dunatùm  des  biens 
par  lui  acquis  postérieurement,  peut-il  être  réputé  de  bonne 
foi ,  s'il  est  établi  que  cette  donation  n'a  jamais  été  exécutée 
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et  que  V acquéreur y  par  suite  de  V abstention  volontaire  du  do- 
nataire à  réclamer  la  possession  des  biens,  a  pu  justement  croire 
que  celui-ci  ne  voulait  pas  profiter  de  la  donation,  et  que  le 
donateur  était  resté  propriétaire  de  ces  biens  ?  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  que  Thimonnier  père  est  resté  en  possession  des  biens 
par  lui  donnés  à  son  fils,  que  celui-ci  n'en  a  jamais  joui 
avant  la  vente  faite  à  Farges  par  son  père,  qu'il  n'en  a  jamais 
réclamé  la  possession ,  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  abstention  vo- 
lontaire et  effective ,  et  que  c'est  par  ce  motif  que  la  demande 
en  pension  alimentaire  formée  par  son  père  contre  lui  a  été 
rejetée  ;  que,  dans  cet  état,  et  plus  de  dix  ans  après  la  date 
d'une  donation  qui  n'avait  jamais  reçu  d'exécution,  Farges, 
beau- père  de  Thimonnier  fils,  et  qui  avait  connu  tous  ces 
faits,  a  pu  justement  croire  que  celui-ci  n'avait  pas  accepté 
la  donation,  et  que  Thimonnier  père  était  resté  propriétaire 
des  biens  ;  que  ces  présomptions  en  faveur  de  la  bonne  foi  de 
Farges  père  sont  encore  fortifiées  par  le  silence  gardé  par 
Thimonnier  à  l'égard  de  son  père  jusqu'à  la  vente,  et  à  I l'é- 
gard des  acquéreurs  jusqu'à  sa  mort,  c'est-à-dire  pendant 
plus  de  dix-huit  ans  ;  attendu  qu'en  appréciant  ces  faits,  l'ar- 
rêt attaqué  a  déclaré  que  Farges  père  avait  possédé  de  bonne 
foi ,  et  que  cette  possession  pouvait  servir  aux  détenteurs  ac- 
tuels pour  accomplir  les  dix  ans  de  possession  utile  ;  qu'en 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  rejette,  »  etc. 
(Arrêt  du  30  juin  1845.  Sir.,  46,  I,  577.) 

Par  dix  ans.  L'acquéreur  de  bonne  foi  et  en  vertu  d'un 
juste  titre  est  évidemment  plus  favorable  qu'un  usurpateur  : 
s'il  est  acquéreur,  il  a  payé  à  un  autre  qu'au  propriétaire,  il 
est  vrai,  le  prix  de  la  chose;  mais  enfin  il  est  devenu  moins 
riche  d'autant.  D'un  autre  côté,  il  a  dû  se  livrer,  avec  une 
confiance  que  ne  peut  avoir  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  à 
tous  les  actes  utiles  à  la  propriété  ;  il  a  dû  bâtir,  planter, 
s'engager  dans  des  frais  de  défrichement  ou  de  dessèchement; 
Tordre  public  et  l'agriculture  exigeaient  donc  que  ses  droits 
restassent  moins  longtemps  incertains.  —  Il  ne  faut  pas  se 
méprendre  sur  le  sens  de  ces  mots ,  un  juste  titre  :  ils  ne  si- 
gnifient pas  un  titre  émané  du  véritable  propriétaire,  car  il 
suffirait  seul  pour  assurer  la  propriété  sans  qu'il  (ût  besoin  de 
la  prescription  ;  mais  ils  signifient  un  titre  rédigé  dans  les  for- 
mes voulues  par  la  loi ,  et  qui  transférerait  la  propriété  s'il 
émanait  du  véritable  propriétaire.  —  Question.  L'action  en 
résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix,  se  prescrit- elle 
par  dix  ou  vingt  ans  à  l'égard  du  tiers  acquéreur  de  bonne 
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foi?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative,  par  le 
motif  «  que  l'action  en  résolution  de  la  vente  contre  l'acqué- 
reur direct  qui  n'en  a  pas  payé  le  prix  ne  peut  plus  être  uti- 
lement exercée  contre  ie  tiers  détenteur  après  qu'il  a  prescrit 
la  propriété.  »  (Arrêts  du  4  2  janv.  4  834,  ch.  req.  Sir.,  32,  I, 
429;  de  la  cour  de  Colmar  du  6  mars  1830.  Sir.,  31,  II,  4  35, 
et  de  la  cour  de  Grenoble  du  4  août  4831.  Sir.,  32,  II,  400.) 
Voici  en  ce  sens  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  dans  une 
espèce  où  le  vendeur  originaire  non  payé  avait  fait  inscrire 
son  privilège.  «  Sur  la  première  branche  du  moyen  :  attendu 
que  par  possession  de  dix  ou  vingt  ans,  le  possesseur  d'un 
immeuble  en  prescrit  la  pleine  propriété  à  Vègard  de  toute 
personne,  et  que  l'effet  de  cette  prescription  est  de  libérer 
l'immeuble  de  toutes  les  charges  qui  le  grevaient;  sur  la 
deuxième  branche  du  même  moyen  :  attendu  que  la  cour 
d'appel,  en  appréciant  les  actes  qui  lui  étaient  soumis  et  les 
diverses  circonstances  du  litige,  a  pu,  comme  elle  l'a  fait,  en 
induire  que  les  défendeurs  éventuels  avaient  eu  juste  raison 
d'ignorer  l'existence  de  la  clause  additionnelle  de  leur  contrat, 
laquelle  n'avait  pas  été  signée  par  eux,  et  pouvait  seule  les 
constituer  en  état  de  mauvaise  foi  ;  que ,  par  suite ,  la  cour 
d'appel  a  été  autorisée  à  reconnaître  et  à  déclarer  que  la 
possession  des  défendeurs  éventuels  avait  été  de  bonne  foi  ; 
sur  la  troisième  branche  du  moyen  :  attendu  que  la  demande 
avait  pour  objet  la  résolution  du  contrat  et  non  l'exercice  du 
privilège  du  vendeur,  et  qu'il  importait  peu  alors  que  ce 
principe  eût  été  conservé  par  l'inscription,  quand  les  tiers 
acquéreurs  opposaient  à  l'action  dirigée  contre  eux  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans  ;  qu'en  accueillant  les  conséquen- 
ces de  cette  prescription,  l'arrêt  attaqué  ne  saurait  avoir  violé 
aucun  des  articles  de  loi  invoqués  au  pourvoi  ;  rejette.  » 
(Arrêt  du  31  janv.  4844.  Sir.,  44,1,  52.)  Mais  la  cour  d'Agen 
a  adopté  l'opinion  contraire  :  «  Attendu ,  quant  au  moyen  pris 
de  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans  établie  par  l'art.  2265 
Code  civ.,  que  les  dispositions  de  cet  article  sont  inapplicables 
au  cas  actuel;  qu'en  effet,  cette  prescription  n'a  été  intro- 
duite qu'en  faveur  du  possesseur  de  bonne  foi  qui  a  acquis 
par  juste  titre  de  tout  autre  que  le  propriétaire  véritable  ou 
de  celui  qui  n'avait  pas  le  droit  d'aliéner,  mais  qu'elle  ne  sau- 
rait être  invoquée  par  le  tiers  acquéreur,  qui  tient  du  premier 
acheteur  qui  n'avait  pas  payé  le  prix  de  son  acquisition  ;  que 
l'action  en  résolution  ouverte  dans  ce  cas  au  vendeur  primitif 
contre  son  acquéreur  immédiat,  compète  également  à  ce 
même  vendeur  contre  tous  sous-acquéreurs  ou  tiers  acqué- 
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reurs,  à  qui  son  propre  acquéreur,  non  encore  libéré  du 
prix  de  son  acquisition,  n'a  pu  transmettre  plus  de  droits 
qu'il  n'en  avait  lui-même,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  l'action  en  résolution,  dans  ce  cas,  n'est  que  subsidiaire 
et  subordonnée  à  l'action  principale  en  payement  du  prix 
porté  par  le  contrat  primitif,  »  etc.  (Arrêt  du  28  août  4  841. 
Sir.,  42,  II,  4  49.)  —  Question.  Le  tiers  détenteur  peut-il 
opposer  la  prescription  par  dix  ou  vingt  ans  à  V action  réso- 
lutoire, quand  il  a  pu  être  éclairé  sur  l'existence  de  cette 
action  par  le  titre  même  de  son  acquisition  ?  La  cour  de  Paris 
a  jugé  la  négative  :  «  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  la  prescription  de  dix  ans  :  atiendu  qu'à  supposer 
que  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  puisse  être  invoquée 
par  le  tiers  acquéreur  contre  le  vendeur  originaire,  et  que 
l'art.  2265  du  Code  civ.  soit  applicable,  cette  prescription  ne 
peut  exister  qu'avec  un  juste  titre  et  la  bonne  foi;  que  la 
bonne  foi  repose  sur  la  conviction  possible  de  la  réalité  du 
fait  dont  il  s'agit  ;  attendu  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  il 
est  évident  que  Mollard  ne  serait  pas  de  bonne  foi  ;  qu'en 
effet,  il  n'avait  pas  et  ne  pouvait  pas  avoir  raisonnablement 
la  conviction  que  le  prix  dû  au  vendeur  originaire  avait  été 
acquitté,  »  etc.  (Ait.  42  fév.  4844.  Sir.,  44,  II,  4 4 5.) —  Ques- 
tion .  L'usufruit  peut-il  se  prescrire  par  dix  et  v  ingt  ans,  comme 
la  pleine  propriété? 'La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative, 
parce  que,  s'il  est  vrai  que  celui  qui  possède  un  immeuble  à 
titre  d'usufruitier  n'en  peut  prescrire  la  propriété,  ce  n'est 
pas  ce  dont  il  s'agit  ici;  que  la  nue  propriété  et  l'usufruit 
sont  des  choses  divisibles  de  leur  nature,  puisqu'elles  peu- 
vent être  possédées  ou  quasi  possédées  séparément  par  deux 
personnes  différentes,  l'usufruit  seul  étant  même  susceptible 
d'hypothèque;  qu'ainsi  il  ne  répugne  à  aucune  loi  ni  à  aucun 
principe  que  le  possesseur  auquel  l'usufruit  d'un  immeuble 
a  été  vendu  par  celui  qu'il  croyait  propriétaire  {quem  domi- 
num  esse  credebat)  dudit  immeuble  puisse,  suivant  les  cir- 
constances, prescrire  cet  usufruit  et  exciper  de  la  prescrip- 
tion, bien  que  le  possesseur  de  la  nue  propriété,  placé  dans 
des  circonstances  différentes,  ne  le  puisse  pas  à  l'égard  de 
cette  nue  propriété.  (Arrètdu  47jui!l.  1816.  Sir.,  47, 1,  4  52.) 
? —  Question.  La  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'arti- 
cle 4  304  du  Code  civil,  contre  l'action  en  nullité  ou  rescision 
des  conventions,  est-elle  restreinte  à  l'action  exercée  par  les 
parties  contractantes;  en  d'autres  termes,  i action  en  nullité 
%7itentée  par  des  créanciers  contre  un  acte  consenti  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  ri  est-elle  soumise  qu'à  la 
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prescription  trentenaire?  La  cour  de  Riom  a  consacré  cette 
dernière  opinion  :  «  Attendu  que  les  art.  2265  et  2180  Code 
civ.  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  créanciers  qui  agiraient 
par  voie  hypothécaire;  attendu  que  l'article  4304  du  même 
Code,  se  trouvant,  d'ailleurs,  sous  la  rubrique  des  conven- 
tions, ne  peut  concerner  que  les  personnes  qui  ont  été  parties 
dans  un  acte,  et  ne  peut  être  opposé  à  des  tiers  totalement 
étrangers  à  ce  qui  a  été  stipulé.  »  (Arrêt  du  7  août  4  840.  Sir. , 
44,  II,  4  6.  {Voyez  dans  le  même  sens  deux  arrêts  :  l'un  de  la 
cour  de  Paris  du  4  4  juillet  4  829  (Sir.,  30,  II,  4  6),  l'autre  de 
la  cour  de  Toulouse  du  4  5  janvier  4  834.  (Sir.,  34,  II,  298.) 

Habite.  La  cour  de  Nîmes  a  jugé  qu'une  société  commer- 
ciale qui  a  son  principal  établissement  dans  le  ressort  d'une 
cour  impériale  autre  que  celui  où  est  situé  son  siège  social 
doit  être  considérée  comme  habitant  ce  ressort,  dans  le  sens 
de  l'article  2265  Cod.  Nap.,  et  que,  par  suite,  la  prescrip- 
tion de  ses  immeubles  dans  ledit  ressort  est  de  dix  et  non 
pas  de  vingt  ans.  (Arrêt  du  43  juillet  4  866,  Sirey,  66,  II, 
363.)  —  Question.  Suffirait-il  que  le  véritable  proprié- 
taire résidât  dans  le  ressort,  bien  qu'il  eût  ton  domicile  ailleurs, 
pour  que  la  prescription  s'accomplit  par  dix  ans?  L'affirmative 
paraît  préférable,  car  sa  résidence  dans  le  ressort  le  met  suf- 
fisamment à  portée  de  connaître  que  son  immeuble  est  pos- 
sédé par  un  autre  que  celui  dans  les  mains  duquel  il  devait  se 
trouver.  —  Question.  Le  domicile  de  droit  dans  le  ressort 
suffit-il  pour  que  la  prescription  puisse  être  opposée?  La  cour 
de  Nîmes  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  s'il  résulte 
du  texte  des  art.  2265  et  2266  du  Code  civil,  quelques  diffi- 
cultés sur  la  question  de  savoir  si  la  prescription  de  dix  ans 
doit  courir  ou  non  contre  celui  qui,  ayant  transféré  sa  rési- 
dence réelle  hors  du  ressort  de  la  cour  d'appel  où  l'immeuble 
est  situé,  y  a  cependant  conservé  son  domicile  de  droit,  ces 
difficultés  se  résolvent  par  l'intention  du  législateur  et  par  la 
législation  antérieure  au  Code  civil;  qu'il  est,  en  effet,  évi- 
dent que  le  législateur  ayant  pensé  avec  raison ,  que,  puisque 
l'absent  ne  pouvait  veiller  comme  le  présent  à  la  conservation 
de  ses  droits,  il  était  juste  et  raisonnable  de  reculer  en  sa  fa- 
veur le  terme  de  la  prescription;  que  ce  but  ne  serait  pas 
atteint,  si,  dans  le  cas  d'une  absence  réelle  et  prolongée,  il 
était  considéré  comme  n'ayant  pas  cessé  d'habiter  le  rassort, 
sous  prétexte  qu'il  n'a  fait  aucune  déclaration  de  changement 
de  domicile;  que  tous  les  anciens  auteurs  ont  également  pensé 
que  c'était  par  le  fait  de  l'habitation  réelle ,  et  non  par  celui 
du  domicile  légal,  qu'il  fallait  calculer  le  temps  nécessaire 
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pour  prescrire.  »  (Arrêt  du  4  2  mars  4 834.  Sir.,  34,  II,  360.) 
La  cour  de  Pau  a  jugé  que  c'est  la  résidence  et  non  le  domi- 
cile de  droit  qu'il  faut  prendre  en  considération  pour  décider 
la  question  de  présence  ou  d'absence  du  véritable  propriétaire 
enmatièredeprescription dedixouvingtans.  (Arr.  6  juill.  1 861 . 
Sir.,  61,  II,  433.) — Question.  Le  cohéritier  qui  habite  hors  du 
ressort  relève-t-il  ses  cohéritiers  domiciliés  dans  le  ressort?  La 
cour  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Vu  l'art.  2265  du  Code 
civil  ;  attendu  que  la  cour  d'appel  de  Colmar  ne  s'est  pas  bor- 
|née  à  juger  que  le  demi-hectare  ou  les  deux  arpents  de  prairie 
ien  question  seraient  compris  dans  la  licitation  ordonnée,  ce 
qui  eût  été  l'effet  nécessaire  et  légal  du  droit  de  propriété 
indivise  appartenant  aux  mineurs  Gérando;  mais  qu'elle  a  en 
même  temps  déclaré  que  le  demandeur  n'avait  pas  pu  pres- 
crire contre  les  héritiers  Rathsamhausen ,  par  la  raison  que 
le  baron  de  Gérando,  l'un  d'eux,  n'habitant  pas  dans  le  res- 
sort de  la  cour  d'appel,  aurait  relevé  ses  cohéritiers  domiciliés 
dans  ce  ressort;  en  quoi  la  cour  de  Colmar  a  confondu  les 
principes  de  l'indivision  et  de  l'indivisibilité,  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  883  et  violé  l'art.  2 263  C.  civ. ;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  12  novembre  1833,  ch.  cîv.  Sirey,  33,  I,  825.) 

2266*  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile 
en  différents  temps,  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort, 
il  faut,  pour  compléter  la  prescription,  ajouter  à  ce  qui 
manque  aux  dix  ans  de  présence ,  un  nombre  d'années 
d'absence  double  de  celui  qui  manque ,  pour  compléter 
les  dix  ans  de  présence. 

=  Double.  Ainsi,  j'ai  habité  huit  ans  dans  le  ressort,  et 
quatre  hors  du  ressort  :  ces  quatre  dernières  années  forme- 
ront les  deux  années  qui  manquaient  pour  que  la  prescription 
par  dix  ans  fût  acquise. 

2267.  Le  titre  nul  par  défaut  déforme,  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

=  Par  défaut  de  forme.  Par  exemple,  une  donation  sous 
seing  privé,  une  vente  faite  par  un  notaire  incompétent,  et 
non  signée  des  parties.  Il  n'y  a  plus  dans  ce  cas  véritable- 
ment de  titre,  et  conséquemment  de  base  à  la  prescription 
de  dix  ans.  Il  faut  bien  distinguer  entre  le  titre  nul  et  le  titre 
vicieux.  Le  premier  ne  peut,  aux  termes  de  l'article,  servir  à 


3322      CODE  CIVIL.  —  LÎV.  III.  MAN.  D'ACQ.  LA  PROPRIETE 

la  prescription;  mais  il  no  l'empêche  pas;  car,  étant  nul,  il 
est  comme  s'il  n'existait  pas,  et,  conséquemment,  le  posses- 
seur pourra  prescrire  par  trente  ans.  Le  titre  vicieux,  au  con- 
traire, est  celui  qui  s'oppose  toujours  à  la  prescription,  tel 
qu'un  bail,  un  acte  de  dépôt  (art.  2236)  :  c'est  en  ce  sens 
qu'on  dit  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  avoir  de  titre  que  d'en  avoir 
un  vicieux.  Melius  est  non  habere  titulum  quant  habere  vitio- 
sum.  —  Question.  Celui  qui  a  acheté  les  biens  d'un  mineur 
sans  que  les  formalités  voulues  par  la  loi  aient  été  accomplies, 
a-t-il  cependant  un  titre  suffisant  pour  prescrire  par  dix  et 
vingt  ans?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  At- 
tendu que  s'il  est  vrai  que  le  tuteur  principal,  Rigoult,  n'a 
pas  assisté  aux  diverses  aliénations  des  biens  des  mineurs 
Boilay,  il  est  constant  que  les  adjudications  ont  été  faites  au 
nom  des  mineurs  Boilay  comme  au  nom  des  autres  cohéri- 
tiers; que  les  majeurs  se  sont  portés  forts  pour  les  mineurs; 
que  Flouest,  leur  tuteur  consulaire,  a  assisté  à  tous  les  actes 
et  y  a  pris  part  ;  que  les  biens  indivis  de  ces  mineurs  ont 
donc  été  vendus  comme  tels ,  en  leur  nom  et  dans  leur  intérêt, 
par  ceux  qui  se  croyaient  et  se  disaient  capables  de  les  repré- 
senter valablement ,  et  qu'enfin ,  le  tuteur  principal  lui-même 
a  autorisé  ou  approuvé  ces  ventes,  notamment  par  les  actes 
des  5  ventôse  an  VII,  25  brumaire  et  18  ventôse  an  IX; 
qu'ainsi,  l'action  en  nullité,  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1539  et  de  l'art.  1304  Code  civ.,  se  serait  trouvée  prescrite 
par  le  long  silence  gardé  par  les  mineurs  ;  attendu  qu'indé- 
pendamment des  moyens  ci-dessus  développés,  qui  protègent 
les  acquisitions  faites  par  les  tiers  détenteurs,  ils  peuvent  in- 
voquer encore  la  prescription  décennale  de  l'art.  2265  Code 
civil  ;  attendu  ,  en  effet ,  qu'ils  ont  acquis  par  juste  titre  des 
immeubles  situés  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  où  habitent 
Philippe  et  Stanislas  Boilay,  qui  revendiquent  ces  immeubles 
à  titre  de  propriétaires,  et  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans 
depuis  la  date  des  diverses  adjudications,  jusqu'au  jour  où  les 
actions  en  revendication  ont  été  formées;  attendu  que  ces 
acquisitions,  faites  par  juste  titre,  ont  été  aussi  faites  avec 
bonne  foi;  attendu,  en  effet,  que  la  bonne  foi  se  présume  tou- 
jours, et  que  les  appelants  principaux  ne  prouvent  pas  la 
mauvaise  foi  des  acquéreurs,  »  etc.  (Arrêt  du  13  avril  1850. 
Sirey,  51,  I,  041 .)  Mais  la  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  celui 
qui  a  acquis  le  bien  d'un  mineur,  sans  l'accomplissement 
des  formalités  légales,  a  acheté  la  chose  d'autrui  et  ne  peut 
prescrire  que  par  trente  ans.  (Arrêt  du  21  avril  1858.  Sirey, 
58,  II,  395.) 
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2268.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée  >  et  c'est  à 
celui  qui  allègue  la  mauvaise  loi  à  la  prouver. 

=  Toujours  présumée.  Le  dol,  en  effet,  ne  se  présume  pas. 

2269*  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment 
de  l'acquisition. 

±=  Au  moment  de  Vacquisition.  On  a  admis,  contrairement 
à  ce  qui  existait  avant  le  Code,  le  principe  du  droit  romain, 
mala  fia  es  superveniens  non  interrumpit  usucapionem.  Cela 
ne  souffre  point  de  dffkulté  pour  l'héritier,  qui  ne  fait  que 
continuer  la  possession  de  son  auteur.  Quid  du  successeur 
à  titre  particulier?  La  cour  de  Limoges  a  autorise  l'acqué- 
reur de  mauvaise  foi  à  continuer  la  possession  de  bonne 
foi  commencée  par  son  vendeur.  (Arrêt  du  ï  décembre  4854 
Sirey,  56,  II,  249.)  —  Question.  La  prescription  au 
profit  d'un  acquéreur  avec  juste  titre  et  bonne  foi,  qui  re* 
commence  après  une  interruption  au  moyen  d'un  commande' 
ment  ou  d'une  sommation  qui  fait  cesser  la  bonne  foi  du  déten- 
teur, est-elle  non  une  prescription  trentenaire,  mais  une 
prescription  qui  s'accomplit  par  dix  ans?  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit,  que  pour 
donner  à  la  possession  décennale  la  force  d  opérer  la  prescrip- 
tion, les  art.  2265  et  2269  Code  civil  exigent  seulement  que 
l'acquisition  ait  été  faite  avec  bonne  foi  et  juste  titre;  qu'il 
est  d'ailleurs  de  principe  que  l'interruption  rend  seulement 
inefficace  la  possession  antérieure,  sans  affecter  le  titre  du- 
quel elle  procédait;  qu'il  suit  de  là  que  L'acquisition  faite  de 
bonne  foi  conserve  ce  caractère  et  doit  en  conséquence  servir 
de  point  d'appui  à  la  prescription  établie  par  l'art.  2265  Code 
civ.,  si  la  possession  de  l'acquéreur  est  continuée  pendant  une 
période  décennale  entière  à  partir  de  l'acte  interruptif;  at- 
tendu, en  fait,  qu'il  a  été  déclaré  par  l'arrêt  attaqué,  et  qu'il 
n'est  pas  contesté  par  l'administration,  que  Nartus  a  acquis 
en  '1824,  avec  titre  et  bonne  foi,  l'immeuble  litigieux  dont  il 
a  été  mis  immédiatement  en  possession,  en  outre  que  sa  pos- 
session a  continué  malgré  la  sommation  de  délaisser  à  lui  faite 
le  23  janvier  1829 ,  de  telle  sorte  qu'elle  a  duré  plus  de  dix 
ans  depuis  ladite  sommation  considérée  comme  interruptive 
jusqu'au  7  janvier  1810,  époque  à  laquelle  l'administration  a 
renouvelé  ses  poursuites;  attendu  qu'en  décidant,  dans  de 
telles  circonstances,  que  la  prescription  était  accomplie  en 
faveur  du  défendeur  éventuel  par  l'effet  de  sa  possession  dé- 
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cennale  postérieure  à  l'interruption,  l'arrêt  attaqué  s'est 
conformé  aux  principes  ci-dessus  posés  et  n'a  violé  aucune 
loi:  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  2  avril  4845,  ch.  req.  Sir.,  45, 
I,  241.) 

2270.  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepre- 
neurs sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 

=  Après  dix  ans.  La  vente  que  le  propriétaire  fait  de  la 
chose  ne  décharge  pas  l'architecte  ou  les  entrepreneurs  de  la 
garantie.  —  Si  les  dommages  provenaient  du  fait  du  propriétaire 
qui  aurait  fait  faire  quelques  travaux  sans  l'assentiment  de 
l'architecte  ou  des  entrepreneurs,  ceux-ci  cesseraient  d'être 
responsables.  —  Le  propriétaire  qui  paye  l'architecte  et  les  en- 
trepreneurs sans  faire  de  réserve  pour  la  garantie  et  les  vices 
de  construction  apparents,  est  supposé  avoir  renoncé  à  la  ga- 
rantie. (Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  48  juin  1835.  Dalioz, 
ann.  1836,  II,  125.)  —  Question  L'action  en  garantie  contre 
l'architecte  ou  entrepreneur  à  raison  des  vices  de  construction 
se  prescrit-elle  par  dix  ans  à  compter  de  la  réception  des  tra- 
vaux? La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la 
prescription  dont  il  s'agit  n'étant  pas  fondée  sur  la  présomp- 
tion de  payement,  mais  opérant  libération  par  elle-même, 
pourrait  être  invoquée,  quand  même  les  vices  de  construction 
seraient  reconnus  par  Dubief  ;  attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2270  Code  civil,  la  garantie  de  l'entrepreneur  cesse  après 
le  laps  de  dix  ans;  attendu  que  la  loi  est  formelle,  qu'elle  se 
trouve  au  titre  des  prescriptions  ;  qu'il  en  résulte  que  les  règles 
ordinaires  en  cette  matière  sont  applicables  à  la  garantie  exer- 
cée par  le  propriétaire  contre  l'entrepreneur,  »  etc.  (Arrêts  du 
45  novembre  4  836.  Sir.,  37,  II,  257,  et  du  47  février  1853. 
Sir.,  53,  II ,  457.)  Voyez,  sous  l'article  4792,  les  nombreuses 
questions  que  soulève  cette  disposition  combinée  avec  le  pré- 
sent article. 

Des  gros  ouvrages.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'édifices. 
La  cour  de  Dijon  a  déclaré  l'article  applicable  à  la  construc- 
tion d'un  puits.  (Arrêt  du  13  mai  4  862.  Sirey,  62,  II,  548.) 

section  iv.  De  quelques  Prescriptions  particulières. 

—  Le  Code  range  en  quatre  classes  ces  prescriptions,  et, 
selon  l'importance  et  la  nature  des  choses  sur  lesquelles  elles 
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g' exercent,  il  les  termine  à  six  mois,  un  an,  deux  ans  et  cinq 
ans.  Elles  sont  fondées  sur  la  présomption  de  payement  qui 
résulte  du  besoin  que  les  divers  créanciers  de  ces  sortes  de 
dettes  ont  d'être  promptement  soldés,  et  de  l'habitude  dans 
laquelle  on  est  d'acquitter  ces  dettes  sans  retard ,  et  souvent 
sans  exiger  de  quittances  :  Sunt  introductœ  in  favorem  debi- 
torum  qui  sine  instrumenta  et  testibus ,  ut  fit,  solverunt,  et 
precipuè  hœredum  eorum. 

2271.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  scien- 
ces et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois; 
—  Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement 
et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent;  —  Celle  des  ou- 
vriers et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs 
journées,  fournitures  et  salaires,  —  Se  prescrivent  par 
six  mois. 

m  Celle  des  hôteliers  et  traiteurs.  —  Question.  Cette 
prescription  de  six  mois  n'est-elle  applicable  qu'aux  hôteliers 
et  traiteurs?  ne  jieut-elle  être  opposée  à  celui  qui,  exception- 
nettement  et  par  pure  obligeance,  a  consenti,  moyennant  un 
certain  prix ,  à  loger  une  personne  et  à  la  recevoir  à  sa  table? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu,  en  droit, 
que,  d'après  les  termes  comme  d'après  l'esprit  de  l'art.  2271 
C.  Nap.,  la  prescription  de  six  mois  pour  fournitures  de  lo- 
gement et  de  nourriture  n'est  établie  que  pour  le  cas  où  les 
fournitures  de  ce  genre  ont  été  faites  par  des  hôteliers  ou 
traiteurs;  attendu  qu'il  est  déclaré  en  fait  par  le  jugement 
attaqué  que  la  défenderesse  éventuelle  n'exerce  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  professions,  mais  bien  le  commerce  de  l'épi- 
cerie; que  c'est  exceptionnellement  et  par  pure  obligeance 
qu'elle  a  consenti  à  loger  le  demandeur  en  cassation  et  à  le 
recevoir  à  sa  table;  d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  le 
jugement  a  déclaré  l'art.  2271  inapplicable  à  la  cause  ;  rejette.  »  • 
(Arrêt  du  7  mai  1866,  ch.  req.  Sirey,  66,  1,  280.) 

Celle  des  ouvriers.  —  Question.  Le  débiteur  d'une  dette 
réclamée  par  un  ouvrier  peut- il  être  soumis  à  interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  lorsqu'il  oppose  la  prescription 
en  vertu  de  notre  article?  La  cour  de  Lyon  a  consacré  la  né- 
gative :  «  Attendu  que  le  tribunal  de  Gex,  qui  avait  déclaré 
prescrite  la  demande  des  mariés  Cessy  et  lloltz  contre  Du- 
buisson,  ne  pouvait  soumettre  celui-ci  à  l'épreuve  d'un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles;  qu'en  ordonnant  ce  nouvel 
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acte  d'instruction,  c'était  rouvrir  la  discussion  pour  arriver 
aux  fins  de  la  demande  et  la  faire  ainsi  revivre,  nonobstant 
le  mérite  reconnu  de  l'exception  de  prescription  proposée; 
que  la  voie  réservée  aux  défendeurs  à  la  prescription  de  la 
nature  de  celle  invoquée  par  Dubuisson  est  le  serment  déci- 
soire  et  que  ce  serment  seul  pouvait  être  ordonné  (art.  2275 
C.  civ.)»  (Arrêt  du  4  8  janv.  4  836.  Dali.,  ann.  1836,  II,  4  34.) 
Voyez,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  nov. 
4  837,  rapporté  sous  Fart.  2272.  —  Question.  La  prescrip- 
tion de  six  mois  relative  au  salaire  des  ouvriers  sapplique- 
t-elle  au  charpentier  qui,  au  lieu  de  s'engager  àmtrav  ailler 
pour  un  certain  nombre  de  journées,  s'est  obligé  à  faire  un 
travail  déterminé,  bien  que  dans  son  compte  il  ait  fait  figurer 
le  détail  des  journées  employées  par  lui  ou  ses  ouvriers?  La 
cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  la  pres- 
cription de  six  mois  à  laquelle  l'art.  2274  Code  Nap.  soumet 
l'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  payement  de 
leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  n'est  point  applicable 
à  l'action  des  entrepreneurs  pour  le  payement  de  leurs  ou- 
vrages; attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué 
queDaubenberger,  chargé  par  Vagner  de  l'entreprise  d'une 
charpente  de  toiture  et  de  la  construction  d'un  escalier,  a  été 
employé  comme  entrepreneur,  et  a  fait  des  fournitures  et 
exécuté  des  travaux  en  cette  qualité,  et  non  comme  simple 
ouvrier  à  la  journée  moyennant  salaire  quotidien  des  gens  de 
travail;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  4  2  avril  4853,  ch.  civ.  Sir., 
53,  I,  257.)  Les  cours  de  Bourges  et  de  Paris,  consacrant  les 
mêmes  principes,  ont  jugé  que  cette  prescription  de  six  mois 
est  applicable  à  celui  qui  a  exécuté  des  travaux  de  maçon- 
nerie à  tant  le  mètre,  et  sans  fournir  aucuns  matériaux,  parce 
qu'il  est  réputé  ouvrier;  mais  qu'elle  n'est  pas  applicable  à 
l'entrepreneur,  c'est-à-dire  à  celui  qui  se  charge  de  faire 
exécuter  par  des  ouvriers,  sous  sa  direction  et  sa  responsa- 
bilité, pour  le  compte  de  celui  avec  qui  il  a  contracté,  un 
travail  déterminé;  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'entre- 
preneur n'a  pas  traité  à  prix  fait,  parce  que  l'entrepreneur 
qui,  pour  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'est  chargé,  fournit 
les  matériaux  nécessaires  ne  peut,  à  raison  de  ces  fournitures, 
qui  ne  sont  que  l'accessoire  du  contrat  d'entreprise,  être 
considéré  comme  marchand,  dans  le  sens  de  l'art.  2272  G.  N.; 
dès  lors,  il  n'est  pas  soumis  à  cet  égard  à  la  prescription 
d'un  an.  (Arrêts  des  8  août  4  865,  24  août  et  4  6  nov.  4  866. 
Sirey,  66,  II,  349.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de 
la  même  cour  du  27  janvier  4864,  rapporté  sous  l'art.  4799. 
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2272.  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothi- 
caires, pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments  ;  — 
Celle  des  huissiers ,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signi- 
fient et  des  commissions  qu'ils  exécutent  ;  —  Celle  des 
marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux 
particuliers  non  marchands  ;  —  Celle  des  maîtres  de  pen- 
sion, pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves  ;  et  des 
autres  njaitres ,  pour  le  prix  de  l'apprentissage  ;  —  Celle 
des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année ,  pour  le  paye- 
ment de  leur  salaire,  —  Se  prescrivent  par  un  an. 

=  Des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires.  —  Question. 
La  présomption  de  payement  résultant  de  la  prescription  éta* 
blie  par  notre  article  à  V égard  des  médecins  et  chirurgiens , 
peut-elle  être  combattue  par  quelque  preuve  autre  que  celle  que 
fournirait  le  serment  déféré  au  débiteur?  La  cour  de  cassa- 
tion a  établi  la  négative:  «  Vu  les  art.  1350,  4  352,  4353, 
2219,  2272,  2274  et  2275  Code  civil;  attendu  que  la  pres- 
cription est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer,  lequel  dis- 
pense de  toute  preuve ^elui  au  profit  duquel  elle  existe,  et 
contre  laquelle  nulle  preuve  n'est  admise,  à  moins  que  la  loi 
n'ait  réservé  la  preuve  contraire;  que  si,  pour  la  prescription 
établie  par  l'art.  2272  Code  civil  contre  le  médecin  pour  le 
payement  de  ses  honoraires,  il  est  permis  de  déférer  le  ser- 
ment à  celui  qui  l'oppose,  ce  n'est  qu'une  garantie  accordée 
au  créancier,  fondée  sur  le  court  délai  que  la  loi  fixe  pour  la 
prescription  brevis  temporis,  et  qui  ne  change  point  le  carac- 
tère principal  d«  cette  prescription;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du 
29  nov.  4  837,  ch.  civ.  Sir.,  38,  I,  431.)  Voir,  dans  ce  sens, 
un  arrêt  de  la  même  cour  du  27  juillet  1 853  rapporté  plus  bas. 

Et  médicaments.  —  Question.  Cette  disposition  sappli- 
que-t-elle  au  cas  où  ces  médicaments  ont  été  fournis  à  l'ache- 
teur non  pour  une  maladie  personnelle ,  mais  pour  les  admi- 
nistrer à  une  autre  personne?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «Attendu  qu'il  ne  s'agissait,  dans  l'espèce,  ni 
d'actes  de  commerce  ni  de  contestations  entre  négociants, 
marchands  et  banquiers,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  civil, 
en  retenant  la  cause,  n'a  pas  violé  l'art.  63 1  Code  de  comm. , 
rejette  ce  moyen  ;  mais  au  fond ,  et  sur  le  moyen  pris  de  la 
prescription  annale  :  vu  l'art.  2272  Code  civ.  ;  attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article,  §  1 ,  l'action  des  médecins,  chirurgiens 
et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments, 
se  prescrit  par  un  an  ;  attendu  que  cet  article  ne  fait  aucune 
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distinction  entre  le  cas  où  les  médicaments  sont  fournis  pour 
une  maladie  personnelle  à  celui  qui  les  demande  et  le  cas  où 
ils  sont  administrés  à  d'autres  personnes;  attendu,  d'autre 
part,  que  le  médecin,  exceptionnellement  autorisé  par  l'arti- 
cle 27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  à  fournir  des  médicaments 
aux  personnes  près  desquelles  il  est  appelé,  mais  sans  avoir 
Je  droit  de  tenir  une  officine  ouverte,  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  marchand;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  9  juillet  4850, 
ch.  civ.  Dali.,  ann.  4850,  I,  224.) 

Celle  des  huissiers.  —  Question.  Cette  prescription  court- 
elle  quoique  les  officiers  ministériels  aient  en  leur  possession 
les  actes  qu'ils  ont  faits  contre  leurs  clients?  La  cour  de  cas- 
sation a  établi  l'affirmative  :  «  Vu  les  art.  2272,  2274  de  la 
section  IV,  titre  XX,  livre  m,  du  Gode  civil;  attendu  que, 
d'après  ces  articles,  l'action  des  huissiers  en  payement  du 
salaire  des  actes  qu'ils  signifient  et  des  commissions"  qu'ils  exé- 
cutent, se  prescrit  par  un  an;  que  cette  prescription  particu- 
lière a  lieu  quoiqu'il  y  ait  continuation  de  services  et  travaux , 
et  qu'elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  ar- 
rêté, cédule,  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non  péri- 
mée ;  que  l'art.  2275  de  la  même  section  ne  laisse  à  ceux 
auxquels  ces  prescriptions  sont  opposées  que  le  droit  de  dé- 
férer le  serment  à  ceux  qui  les  opposent  dans  les  termes  indi- 
qués par  ledit  art.  2275  ;  qu'il  n'est  pas  contesté,  dans  l'es- 
pèce, que  les  actes  et  commissions  dont  le  salaire  est  réclamé 
par  l'huissier  par  sa  citation  du  7  décembre  4  831 ,  remontent 
à  des  époques  bien  antérieures,  et  datent  de  4809  à  4822; 
que  le  jugement  attaqué  s'appuie  sur  deux  faits  :  la  recon- 
naissance "de  la  veuve  à  l'inventaire  de  4  827,  et  la  possession 
des  actes  par  l'huissier  ;  que  ces  deux  faits  ne  rentrent  dans 
aucunedescauseslégalesd'interruption  établies  par  l'art.  2274; 
que  le  fait  de  la  possession  des  actes  par  l'huissier  ne  prouve 
qu'une  chose,  c'est  qu'ils  ont  été  faits  par  l'huissier,  mais 
que  la  loi  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  circonstance,  quand 
elle  a  décidé  aussi  formellement  quelles  sont  les  seules  causes 
légales  d'interruption,  sauf  à  recourir  aux  dispositions  de 
l'art.  2275;  qu'en  admettant,  dans  ces  circonstances,  l'action 
de  l'huissier  Froissard,  le  jugement  attaqué  a  créé  une  cause 
d'interruption  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  et  formellement  violé 
les  articles  ci-dessus  cités;  casse,  »  etc.  (Arrêts  des  4  0  mai 
4  836  et  28  mars  4  854,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4  836,  I,  217. 
Sirey,  54,  I,  528.)  Les  cours  de  Montpellier  et  d'Aix  ont  jugé 
que  la  prescription  annale  édictée  par  l'art.  2272  Cod.  Nap. 
contre  l'action  des  huissiers  pour  le  salaire  des  actes  par  eux 
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signifiés  n'est  pas  applicable  à  l'action  d'un  huissier  cont 
un  avoué  en  payement  du  coût  d'actes  que  cet  huissier  faisait 
habituellement  pour  l'étude  de  cet  avoué.  (Àrrôtsdes  10  n 
4858  et  20  décembre  4864.  Sir.,  58,  II,  67  II,  107.) 

Celle  des  marchands.  —  Question.  L'action  en  payement 
de  fournitures  faites  à  un  commerçant  pour  son  ménage 
prescrit-elle  par  un  an,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  compté  cou- 
rant entre  l'acheteur  et  le  fournisseur?  La  cour  d'Orléan-  I 
jugé  l'affirmative  :  a  Au  fond,  attendu  qu'à  la  demande  du 
syndic,  Ghicoisneau  oppose  la  prescription,  qu'autorise  le  | 
ragraphe  3  de  l'art.  2272  Code  civil,  qui  déclare  proscrite 
par  un  an  l'action  des  marchands  pour  les  marchandises  qu'ils 
vendent  aux  particuliers  non  marchands;  que  cette  prescrip- 
tion s'applique  de  même  à  l'action  du  marchand  dans  le  cas 
où  les  marchandises  vendues  étaient  étrangères  au  commerce 
de  l'acheteur;  attendu  d'ailleurs  qu'il  n'a  existé  entre  Chi- 
coisneau  et  Gibbard  aucune  relation  de  compte  courant  ou 
autre  qui  ait  empêché  la  prescription  de  courir,  »  etc.  (Arrêt 
du  9  mars  4852.  Dali.,  ann.  4852,  II,  219.)  —  Question. 
La  prescription  annale  établie  par  notre  article  pour  lourni- 
tures  de  marchandises  ne  peut-elle,  comme  celle  relative  au x 
médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  être  combattue  par  au- 
cune preuve  de  non-payement  de  la  dette,  autre  que  celle  qui 
résulterait  de  la  délation  de  serment  autorisée  par  l'art.  2275? 
par  suite,  les  juges  ne  peuvent-ils,  dans  le  but  d'arriver  a  une 
telle  preuve,  ordonner  la  comparution  des  parties,  ni  des  lors 
repousser  V exception  de  prescription  par  le  motif  que  le  dé- 
fendeur aurait  refusé  d'obéir  a  un  jugement  ordormant  sa 
comparution  en  personne  pour  s'expliquer  sur  uyie  prétendue 
reconnaissance  de  la  dette  alléguée  par  le  demandeur?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  prescrip- 
tion annale  établie  par  l'art.  2272  est  fondée  sur  une  pré- 
somption légale  de  payement,  laquelle  n'admet  aucune  preuve 
contraire,  si  elle  n'a  pas  été  expressément  réservée  par  la 
loi;  attendu  que  l'article  2275  ne  réserve  en  faveur  du  mar- 
chand auquel  cette  prescription  est  opposée  que  le  droit  de 
déférer  le  serment  à  son  adversaire  sur  la  question  de  savoir 
si  la  dette  a  été  réellement  payée;  que  cette  disposition  ne 
peut,  même  par  analogie,  être  étendue  &  d'autres  genn 
preuves,  qui,  à  la  différence  du  serment,  ne  constituent 
qu'une  présomption  de  l'homme,  impuissante  de  sa  nature  à 
détruire  la  présomption  légale  sur  laquelle  repose  la  pres- 
cription dont  il  s'agit;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de 
Mortagne,  en  écartant  la  prescription  légalement  proposée 
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par  l'avoué  de  Blandin,  sur  le  fondement  que  le  refus  de  ce 
dernier  de  comparaître  personnellement  à  l'audience  em- 
portait reconnaissance  de  la  dette,  a  admis  une  preuve  con- 
traire non  réservée  par  la  loi,  sans  distinguer,  d'ailleurs,  la 
partie  de  la  dette  qui  était  prescrite  de  celle  qui  ne  l'était 
pas;  qu'il  a  ainsi  fait  une  fausse  application  de  l'art.  4353 
C.  Nap.,  et  violé  les  art.  4  352,  2272  et  2275  du  même  Code; 
casse.  »  (Arr.  7  nov.  4  860  et  7  janv.  4864,  ch.  civ.  Sir.,  64, 
II,  4  49  et  448.)  —  lre  Question.  Les  marchands  peuvent-Us 
opposer  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  à  la  prescription 
d'un  an  qu'invoquent  contre  eux  les  particuliers  auxquels  ils 
ont  fait  des  fournitures?  —  £e  Question.  Un  règlement  de 
compte  peut-il  interrompre  la  prescription  lorsqu'il  n'est  pas 
signé,  mais  que  des  tailles  ont  été  laissées  entre  les  mains  du 
créancier  par  le  débiteur  comme  preuve  de  la  non-libération? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Vu  les  art.  4352 
4  353,  2272,  2274  et  2275  Code  Nap.;  attendu  que,  d'après 
l'art.  2272  Code  Nap.,  l'action  des  marchands  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands  se 
prescrit  par  un  an  ;  attendu  que ,  d'après  l'article  2274 ,  cette 
prescription  cesse  de  courir  lorsqu'il  y  a  compte  arrêté,  et  que 
l'art.  2275  autorise  ceux  à  qui  cette  prescription  sera  oppo- 
sée à  déférer  le  serment  à  celui  qui  l'invoque  sur  la  question 
de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée  ;  attendu  que  le 
jugement  attaqué,  après  avoir  déclaré  que  Chandeurge  ne 
peut  opposer  la  prescription  d'un  an  à  la  demande  de  Bouton, 
puisqu'il  est  établi  qu'il  a  fait  un  règlement  de  compte  avec 
lui,  ajoute  que  si  Chandeurge  n'a  pas  signé  ce  règlement  de 
compte  à  raison  de  ce  qu'il  ne  savait  pas  signer  à  cette  épo- 
que ,  il  a  laissé  les  tailles  aux  mains  de  son  créancier  ;  attendu 
que  l'existence  des  tailles  dans  les  mains  du  boulanger  ne 
saurait  équivaloir,  dans  l'espèce ,  au  compte  arrêté  dont  parle 
l'art.  2274  ;  attendu  que  la  circonstance  que  Chandeurge  ne 
savait  pas  signer  ne  saurait  attribuer  les  effets  d'un  compte 
arrêté  au  simple  fait  de  la  possession  des  taillas  ■  attendu  qu'1 
résulte  de  la  comparaison  de  l'art.  40  de  l'ordonnance  de 
4  673  avec  l'art.  2275  Code  Napoléon,  que  ce  dernier  article  a 
voulu  retrancher  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  du  nom- 
bre des  moyens  par  lesquels  on  peut  repousser  la  prescription 
annale,  lequel  moyen  était  admis  par  la  législation  précé- 
dente ;  d'où  il  suit  que,  sous  l'empire  du  Code,  le  créancier, 
en  pareil  cas,  n'a  d'autre  droit  que  de  déférer  le  serment  au 
débiteur  qui  lui  oppose  la  prescription  ;  attendu  que  la  pres- 
cription étant  une  exception  péremptoire  et  absolue*  ne  peut 
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être  écartée  que  dans  le  cas  que  la  loi  détermine,  c'est-à-dire, 
dans  l'espèce,  dans  le  cas  précisé  par  l'art,  2275  ;  casse,  »  etc. 
(Arrêt  du  27  juillet  4853,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  4853,  1,  2 
—  Question.  L'imprimeur  ne  doit-il  être  considéré  ni  comme 
un  artiste  ni  comme  un  ouvrier ,  mais  comme  un  marchand, 
quant  à  la  prescription  à  laquelle  sont  saumises  leurs  créances? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  a  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  décide  que  l'imprimeur  est  un  artiste,  et  que, 
par  conséquent,  il  n'est  passible  d'aucune  des  prescriptions 
établies  par  les  articles  2274  et  2272  Code  Nap.;  attendu  que 
l'imprimeur,  quoique  obligé  de  prendre  un  brevet  de  l'autorité 
publique  (4)  exerce  une  industrie  qui  le  classe  nécessairement 
parmi  les  négociants  et  le  soumet  à  toutes  les  conséquences 
qu'entraîne  cette  profession;  attendu  que  l'imprimeur,  qui 
emploie  des  ouvriers  pour  l'exploitation  ae  son  industrie,  n 
pas  un  ouvrier  lui-même,  mais  qu'il  entretient  ses  ouvriers 
par  des  capitaux,  leur  fournit  la  matière  et  les  instrument 
leur  travail,  et  les  dirige  par  son  intelligence,  pour  revendre 
ensuite  à  ses  clients  le  produit  de  ces  divers  éléments  combi- 
nés; attendu  que  ces  laits  habituels  le  placent  dans  la  caté- 
gorie des  marchands,  et  le  rendent  par  conséquent  passible 
de  la  prescription  d'un  an,  d'après  l'article  2272  Code  Nap.; 
casse,  »  etc. (Arr.  4  9 janv.  î  853,  ch.  civ.  Dali., ann.  4  853, 1,  60.) 
Aux  particuliers  non  marchands.  Entre  marchands,  en. 
effet,  on  suit  les  règles  du  commerce,  qui  donnent  aux  juges 
une  grande  latitude  pour  arriver  à  la  preuve  (art.  4  09  du 
Code  de  commerce).  Ils  doivent  d'ailleurs  avoir  des  livres.  — 
Questiov.  Les  agents  a" affaires  sont-ils  soumis  pour  leurs 
salaires  à  la  prescription  d'un  an?  La  cour  suprême  a  con- 
sacré la  négative  par  le  motif  que  ces  salaires  ne  sont  pas 
compris  dans  les  art.  2274  ,  2272,  2273;  l'action  des  agents 
d'affaires  dure  conséquemment  trente  ans  (art.  2265).  (Arrêt 
de  la  cour  suprême  du  4  8  mars  4  818,  ch.  civ.  Dali.,  ann. 
4  818,  I,  239.)  —  Questioh.  La  reconnaissance  par  la  femme 
de  dettes  par  elles  contractées  pour  des  fournitures  d'entretien, 
a-t-elle  pour  effet  d'en  interrompre  la  prescription  vis-a- 
du  mari?  La  cour  de  Douai  a  jugé  la  négative  :  «  En  ce  qui 
touche  l'exception  de  prescription  :  attendu  qu'il  s'agit  de 
fournitures  de  l'espèce  de  celle-  dont  parle  l'art.  2272  Code 
civil,  et  que  plus  d'un  an  s'était  écoulé  depuis  lesdites  four- 
•  nitures  jusqu'au  jour  de  la  demande;  d'où  il  suit  que  la  pres- 
cription peut  être  invoquée;  que  la  renonciation  que  la  femme 

(Il  Le  décret  du  10  septembre  18"  \mé  les  breveta  d'imprimeur 

et  de  libraire. 
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de  l'appelant  aurait  faite  à  ladite  prescription,  ne  peut  être 
opposée  à  ce  dernier;  mais  attendu  que  cette  prescription  est 
du  nombre  de  celles  auxquelles  s'applique  la  disposition  de 
l'art.  2275  dudit  Code,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  effet  qu'autant 
que  l'appelant  prêtera  le  serment  qui  lui  a  été  déféré  par 
l'intimé;  par  ces  motifs,  donne  acte  à  Blost  du  serment  par 
lui  déféré  à  l'appelant  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  sait  pas 
que  la  chose  soit  due;  ordonne  à  l'appelant  de  prêter  ledit 
serment,  en  personne  et  à  l'audience  de  la  cour  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  partir  de  la  signification  du  présent  arrêt;  et, 
pour  le  cas  où  ledit  serment  serait  prêté,  déclare  la  prescrip- 
tion acquise  ;  met  en  conséquence  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant,  déboute  l'intimé  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, le  condamne  aux  dépens  des  deux  instances;  au  cas 
contraire,  sans  avoir  égard  à  l'exception  de  prescription, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au 
néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet.  » 
(Arrêt  du  13  mai  1846.  Sirey,  47,  II,  24.) 

2273-  L'action  des  avoués,  pour  le  payement  de 
leurs  frais  et  salaires ,  se  prescrit  par  deux  ans ,  à  comp- 
ter du  jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation  des 
parties,  ou  depuis  la  révocation  desdits  avoués.  A  l'égard 
des  affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  former  de 
demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient 
à  plus  de  cinq  ans. 

=  De  leurs  frais  et  salaires.  —  Question.  La  prescrip- 
tion de  deux  ans  court-elle  pour  les  frais  faits  par  les  avoués 
en  dehors  de  leurs  fonctions,  comme  mandataires  ou  negotiorum 
gestores?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  «  Sta- 
tuant sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'art.  2273  G. 
civ.,  attendu  que  la  cour  d'appel  a  distingué,  dans  son  arrêt,  les 
frais  réclamés  par  Me  Semichon  en  qualité  d'avoué  de  ceux 
qu'il  réclamait  comme  mandataire;  que,  quant  à  l'action  qu'il 
exerçait  pour  obtenir  le  payement  de  ses  frais  et  salaires  en 
qualité  d'avoué,  son  action,  étant  prescrite,  a  été  rejetée;  que, 
quant  aux  actes  qu'il  avait  faits  en  dehors  de  ses  fonctions, 
la  cour  d'appel,  en  l'autorisant  à  signifier  le  mémoire  des  frais 
et  honoraires  qu'il  pouvait  réclamer  comme  mandataire,  n'a 
aucunement  violé  l'art.  2273  Code  civil ,  et  s'est  conformée 
aux  principes  généraux  du  droit;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du 
22  juillet  4  835,  ch.  req.  Dalloz,  ann.  4835,  I,  474.)  La  cour 
de  Riotn  a  étendu  les  principes  de  cet  arrêt  aux  avances  faites 


tit.  xx.  de  la  prescription,  (art.  2173-2275.)     3333 

par  un  avoué  pour  payer  les  honoraires  de  l'avocat,  dont 
l'action  dure  trente  ans.  (Arrêt  du  24  mai  4  838.  Sirey,  38,  II, 
388.)  Mais,  sur  la  première  question,  la  cour  de  Dijon  a  jugé 
l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  2273  ne  distingue 
pas  entre  les  frais  divers  faits  par  l'avoué  dans  le  cours  d'une 
instance,  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  en  effet,  de  faire  de 
distinction,  puisque  tous  ces  frais,  quels  qu'ils  soient,  lui  sont 
passés  en  taxe,  sont  faits  volontairement  par  lui  et  sans  obli- 
gation légale,  qu'ils  ont  tous  la  même  cause  et  le  même  but, 
et  que  l'avoué  d'appel  peut  en  demander  directement  le  paye- 
ment devant  la  cour.  (Deux  arrêts  du  26  décembre  4846. 
Sir.,  47,  II,  454 .)  Et  la  cour  de  cassation  a,  par  un  arrêt  plus 
récent,  consacré  cette  doctrine  :  «  Vu  l'art.  2273  Code  civil; 
attendu  que  les  mots  frais  et  salaires  employés  dans  cet  ar- 
ticle comprennent  tous  les  déboursés  que  font  les  avoués  dans 
les  procédures  où  ils  occupent,  et,  par  exemple,  les  avances 
pour  droits  d'enregistrement,  pour  droits  et  frais  de  greffe, 
coût  d'actes  d'huissier,  etc.;  que  c'est  dans  ce  sens,  et  pour 
que  les  avoués  ne  fussent  pas  détournés  de  faire  à  leurs 
clients  les  avances  dont  ceux-ci  auraient  besoin  pour  la  mar- 
che de  la  procédure  que,  dans  les  instances  non  terminées, 
la  prescription  contre  les  réclamations  des  officiers  ministériels 
ne  s'accomplit  que  par  le  laps  de  cinq  ans;  attendu  que  le 
jugement  attaqué  distingue  les  avances  en  deux  espèces  :  les 
unes  résultant  des  actes  mêmes  du  ministère  de  l'avoué  ;  les 
autres  faites  à  l'occasion  seulement  de  ce  ministère;  distinc- 
tion contraire  à  l'esprit  de  l'art.  2273,  et  qui  aurait  cette 
conséquence  de  permettre  à  l'avoué,  pendant  trente  ans,  de 
réclamer  à  ses  clients  le  coût  d'actes  qu'il  aurait  payé,  en  leur 
nom  à  un  huissier,  tandis  que  celui-ci,  d'après  l'art.  2272 
n°  2,  n'aurait  eu  qu'un  an  pour  adresser  sa  réclamation  aux 
clients  eux-mêmes  ;  casse.  »  (An*.  4  6déc.  4  846.  Sir.,  47, 1, 4  37.) 
Voyez,  dansle  même  sens,  un  arrêt  de  lacour  de  Douai  du  2  mars 
4863.  (Sir.,  63,  II,  4  86.)  —  Question.  La  prescription  des  dif- 
férents frais  de  procès  de  même  nature  et  se  liant  entre  eux  ne 
court-elle  qu'à  dater  de  la  mise  à  fin  de  la  dernière  des  instances  ? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  :  «  Sur  le  moyen  ré- 
sultant de  la  violation  de  l'art.  2273  Code  civil,  attendu  qu'il 
est  établi  par  l'arrêt  attaqué  que  les  frais  réclamés  s'appli- 
quaient à  une  série  de  procès  de  même  nature  qui  se  liaient 
entre  eux,  et  qu'il  avait  été  convenu  entre  les  parties  que  les 
frais  devaient  se  payer  avec  les  recouvrements  résultant  des 
procès  à  intenter;  attendu  qu'il  est  constant  qu'il  ne  s'est  pas 
écoulé  deux  ans  entre  le  dernier  de  ces  procès  et  l'action  in- 
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tentée  par  Massard;  qu'en  cet  état,  le  tribunal,  en  refusant 
d'admettre  la  prescription ,-  n'a  pas  violé  l'article  2273  ;  re- 
jette ,  »  etc.  (Arrêt  du  7  août  4848.  Dali.,  ann.  1848,  I,  166 
ou  186.)  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  les  dispositions  de 
l'art.  2273  Code  civil  sont  générales  et  s'appliquent  à  toutes 
les  actions  dirigées  par  les  avoués  contre  leurs  clients  en 
payement  des  frais  qu'ils  ont  avancés  pour  ces  derniers, 
soit  qu'ils  en  aient  ou  qu'ils  n'en  aient  pas  obtenu  la  distrac- 
tion, »  etc.  (Arrêt  du  20  novembre  4847.  Sir.,  48,  II,  384.) 

2274.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu 
quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons, 
services  et  travaux.  —  Elle  ne  cesse  de  courir  que  lors- 
qu'il y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obligation  ,  ou  cita- 
tion en  justice  non  périmée. 

=  Continuation  de  fournitures»  Ainsi  chaque  livraison  ou 
chaque  fourniture  est  considérée  comme  une  créance  dis- 
tincte soumise  à  une  prescriotion  particulière.  (Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  29  oct.  4  81 0,  ch.  civ.  Dali. ,  1810,1,  492.) 

Compte  arrêté ,  etc.  L'arrêté  du  compte  est  la  reconnais- 
sance de  la  dette  au  bas  du  mémoire;  cédule,  c'est  une  obli- 
gation sous  seing  privé;  obligation  :  ici,  ce  mot,  opposé  à 
cédule,  signifie  un  acte  notarié.  Une  reconnaissance  de  livrai- 
son suffit.  (Alger,  4  nov.  4  870.  Sir.,  74,  II,  97.)  La  présomp- 
tion de  payement  n'existant  plus,  la  prescription  ne  pourra 
plus  s'accomplir  que  par  trente  ans. 

2275.  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions 
seront  opposées  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui 
les  opposent  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été 
réellement  payée.  —  Le  serment  pourra  être  déféré  aux 
veuves  et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils 
sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent 
pas  que  la  chose  soit  due. 

=  Peuvent  déférer  le  serment.  Comme  la  prescription,  dans 
tous  ces  cas,  ne  repose  que  sur  une  présomption  de  paye- 
ment qui  pourrait  être  fausse,  la  loi,  comme  ressource  der- 
nière, permet  de  déférer  le  serment.  Mais  le  serment  ne  peut 
être  déféré  par  mandataire.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  22  mai  4830.  Sirey,  30,  I,  399.)  Ce  droit  de  déférer  le 
germent  ne  concerne  que  les  prescriptions  des  articles  2274, 
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2272  et  2273  et  les  autres  cas  auxquels  il  est  attaché  par  des 
dispositions  spéciales.  Hors  ces  cas,  la  prescription  acquiert 
la  propriété  ou  libère  le  débiteur,  sans  qu'il  soit  possible 
d'invoquer  aucun  moyen  pour  la  combattre  (art.  2262,  2265), 
et,  même  dans  les  divers  cas  des  art.  2271 ,  2272  et  "2273 ,  le 
serment  est  le  seul  moyen  que  puisse  opposer  le  demandeur  : 
toute  autre  preuve  tendant  à  repousser  l'exception  de  pros- 
cription est  inadmissible,  comme  le  jugent  les  arrêts  de  ta 
cour  de  cassation  des  27  novembre  4837  et  27  juillet  4853, 
rapportés  sous  l'art.  2272.  —  Question.  Le  demandeur  au- 
quel le  défendeur  oppose  la  prescription  annale  de  l'art.  2272 
est-il  tenu,  s'il  veut  que  le  défendeur  prête  le  serment  autorisé 
par  l'art.  2275 ,  de  lui  déférer  ce  serment  dans  les  termes  dé- 
terminés par  cet  article,  de  sorte  que  le  demandeur  n'est  pas 
dispensé  de  l'obligation  de  le  lui  déférer  par  cela  seul  que  le 
défendeur  aurait  fait  offre  de  le  prêter?  La  cour  do  cassation 
a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations 
de  l'arrêt  attaqué  que  la  demanderesse  n'a  pas  usé  de  la  faculté 
accordée  par  l'art.  2275  ;  qu'elle  n'a  point  déféré  le  serment, 
notamment  qu'elle  ne  l'a  pas  fait  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  le  §  2  de  cet  article  ;  rejette.  »  (Arr.  9  janv.  4  861 ,  ch. 
req.  Sir.,  62, 1,  70.) —  Question.  Le  serment  dêcisoire  peut- il 
être  déféré  au  débiteur  qui  se  prévaut  de  la  prescription  d'un 
an  dont  l'art.  433  frappe  les  actions  en  payement  de  fret  des 
navires  et  gages  des  gens  de  V équipage?  La  cour  de  Bordeaux  a 
jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  la  prescription  est  un  moyen 
d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps;  qu'on 
règle  générale  elle  opère  par  elle-même  et  dispense  celui  au 
profit  duquel  elle  est  acquise  de  toute  autre  preuve;  attendu 
que  la  prescription  d'un  an,  établie  par  l'art.  433  Code  comm. 
au  sujet  des  actions  en  payement  pour  fret  de  navires,  gages  et 
loyers  des  officier»,  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  etc., 
est  une  prescription  spéciale  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la 
prescription  de  six  mois  établie  par  l'art.  2271  Code  civ.,  re- 
lative à  l'action  des  ouvriers  et  gons  de  travail  pour  le  paye- 
ment de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires;  qu'elle  ne  repose 
pas  sur  une  présomption  de  payement;  qu'elle  a  le  caractore 
d'une  peine,  d'une  déchéance,  motivée  sur  la  célérité  qui  doit 
régner  dans  les  affaires  de  commerce ,  »  etc,  (Arrêt  du  1 6  nov. 
1848.  Dali.,  ann.  4849,  II,  186.] 

A  été  réellement  payée.  —  Question.  La  prescription  an- 
nale, établie  par  Vart.  2272  (  .  X.,  ne  peut-elle  être  invoquée 
par  le  débiteur,  malgré  son  offre  de  prêter  le  serment  a  lui 
déféré  par  le  créain  tu  de  Vart.  2275  du  même  Code, 
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lorsqu'il  résulte  des  déclarations  mêmes  de  ce  débiteur  que  ce 
n'est  point  par  un  payement  réel,  mais  par  un  autre  mode 
d'extinction  de  la  créance,  tel  que  la  remise  de  la  dette,  qu'il 
se  trouverait  libéré?  La  cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  la  prescription  édictée  par  l'art.  2272  C.  N. 
est  fondée  sur  la  présomption  légale  du  payement  réel  et  ne 
peut  être  opposée  par  le  débiteur  qu'à  la  condition  d'affirmer 
par  serment,  si  le  créancier  le  requiert,  le  fait  de  ce  payement 
réel  ;  attendu  que  la  présomption  légale  a  elle-même  pour  fon- 
dement l'usage  général  de  solder  entre  les  mains  des  ouvriers 
et  fournisseurs  le  montant  des  travaux  et  fournitures,  sans  en 
conserver  ou  retirer  quittance  ;  que  cet  usage  et  partant  là 
présomption  légale  ne  sont  point  applicables  aux  autres  modes 
de  libération,  notamment  à  la  remise  de  la  dette:  rejette.  » 
(Ait.  du  25  fév.  1863.  Sir.,  63,  I,  242.)  Voyez,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  du  31  janvier  1872.  (Sir.,  72,  I,  72.) 

2276.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces 
cinq  ans  après  le  jugement  des  procès.  — Les  huissiers, 
après  deux  ans,  depuis  l'exécution  de  la  commission, 
ou  la  signification  des  actes  dont  ils  étaient  chargés,  en 
sont  pareillement  décharges. 

2277.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères ;  —  Ceux  des  pensions  alimentaires  ;  —  Les  loyers 
des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux;  — 
Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce 
qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts ,  —  Se  prescrivent  par  cinq  ans. 

==  Les  arrérages.  La  cour  de  Rouen  a  appliqué  les  mêmes 
principes  à  la  reconnaissance  par  un  débiteur  solidaire  de 
l'existence  d'une  dette  d'intérêts  échue.  (Arrêt  du  5  mars 
1842.  Sir.,  42,  II,  318.) — Question.  L'action  en  répétition 
de  la  part  de  la  caution  solidaire,  qui  paye  des  intérêts  ou  ar- 
rérages non  prescrits,  dure-t-elle  non  pas  cinq  ans  seulement, 
comme  le  porte  notre  article,  mais  trente  ans  ?  La  cour  de  Gaen 
a  consacré  l'affirmative  :  «  Considérant  que  la  caution  qui  a 
payé  une  dette  que  le  principal  débiteur  devait  acquitter  ne 
doit  pas  être  traitée  plus  défavorablement  que  le  mandataire 
ou  le  negotiorum  gestor  qui  a  agi  utilement  pour  autrui,  et  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  ceux-ci  ont  le  droit  de  demander  la 
répétition  de  ce  qu'ils  ont  payé,  sans  que  la  prescription  de 
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îïnq  ans,  qui  n'était  pas  acquise  lorsque  le  payement  a  été 
ait,  puisse  être  opposée  postérieurement  par  le  principal 
iébiteur.  »  (Arrêt  du  7  août  4840.  Sirey,  40,  II,  530.)  Voici 
me  espèce  analogue  dans  laquelle  les  mêmes  principes  ont 
îté  appliqués.  —  Question.  L'action  d'un  débiteur  solidaire 
artAZQO'C.  civ.)  qui,  ayant  acquitté  la  totalité  des  arrérages, 
-éclame  de  son  codébiteur  la  portion  à  sa  charge,  se  présent- 
ée par  cinq  ans?  La  cour  de  Limoges  a  établi  la  négative  sur 
;ette  question,  qui  est  controversée  :  «  Attendu,  en  droit, 
me,  lorsque  deux  personnes  s'obligent  par  la  voie  solidaire 
iu  payement  d'une  dette,  il  se  forme  entre  elles  un  contrat 
le  mandat  tacite  et  réciproque  par  suite  duquel  celle  qui  ac- 
quitte la  dette  a,  pour  se  faire  rembourser  par  son  codébi- 
eur,  indépendamment  des  actions  des  créanciers  auxquelles 
>lle  est  subrogée,  une  action  directe  et  de  son  chef,  l'action 
nandati  contraria,  qui  n'est  prescriptible  que  par  trente 
ms;  que  cette  doctrine  est  enseignée  par  Pothier,  dans  son 
Craité  des  Obligations,  nos  282 'et  292,  »  etc.  (Arrêt  du 
laoût  4835.  Dali.,  ann.  1836,  II,  8.)  —  Si  les  arrérages 
>nt  été  réunis  au  capital ,  ils  ne  se  prescrivent  plus  que  par 
rente  ans.  (Arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  27  juin  1837.  Si- 
ey,  39,  II,  179.)  —  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  la  pres- 
;nption  ne  court  pas  entre  cohéritiers  tant  que  dure  l'indivi- 
»ion,  à  l'égard  des  arrérages  d'une  rente  viagère  dont  l'un 
l'eux  se  trouvait  débiteur  commun  au  moment  de  son  décès 
ît  dont  le  rapport  est  dû  à  la  succession.  (Arrêt  du  4  5  mars 
843.  Sir.,  43,  II,  294.)  —  Question.  La  créance  résultant 
le  la  part  contributive  d'un  assuré  à  la  réparation  du  st- 
listre,  constituc-t-elle  des  arrérages  rentrant  dans  les  disposi- 
ons de  notre  article?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  néga- 
ive  :  «  Vu  l'art.  2277  Code  civ.;  attendu  qu'en  matière 
l'assurance  mutuelle  la  part  contributive  de  chaque  assuré 
pour  la  réparation  des  sinistres  est  essentiellement  variable 
K  éventuelle ,  et  ne  constitue  pas  une  charge  fixe  payable 
mnuellement  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts;  que 
a  qualification  d'arrérages  énoncée  dans  la  demande  n'en 
change  pas  la  nature;  et  que  ce  n'en  est  pas  moins  une 
créance  non  déterminée  d'avance  par  la  loi  ou  la  convention, 
puisqu'elle  dépend  du  nombre  et  de  l'étendue  des  sinistres, 
linsi  que  du  nombre  et  de  l'importance  des  propriétés 
ées;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  8  févr.  1843.  Sirey,  43,  I,  264.) 
Les  intérêts.  —  Question.  Cette  prescription  de  cinq  ans 
st-elle  applicable  aux  intérêts  et  dividendes  des  actions  des 
ociétés  de  commerce,  aussi  bien  qu'aux  intérêts  ordinaires? 
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La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  2277  Code  civ.  les  intérêts  des  sommes  prêtées, 
et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts,  se  prescrivent  par  cinq  ans; 
que  cette  disposition  est  générale  et  ne  comporte  ni  restric- 
tion ni  distinction  ;  qu'elle  a  pour  but  de  frapper  d'une  pé- 
nalité et  d'une  déchéance  le  créancier  qui  a  négligé  d'exercer 
ses  droits;  qu'elle  n'est  pas,  en  effet,  fondée  sur  une  pré- 
somption de  payement,  mais  sur  des  considérations  d'ordre 
public  ;  que  l'intention  évidente  du  législateur  a  été  de  ne  pas 
laisser,  pendant  trente  ans,  improductifs  et  sans  usage  des 
intérêts  et  revenus  qui  sont  présumés  destinés  aux  dépenses 
annuelles  ;  que  les  actionnaires  étaient  donc  mis  en  demeure 
de  se  présenter  et  de  toucher  les  sommes  leur  revenant  an- 
nuellement; attendu  qu'il  n'y  a  aucun  motif  sérieux  ni  va- 
lable pour  placer  la  société,  à  l'égard  des  actionnaires,  dans 
une  position  exceptionnelle  du  droit  commun  ;  qu'où  la  loi  ne 
distingue  pas  on  ne  saurait  faire  de  distinction...,  »  etc. 
(Arrêt  du  47  juillet  4849.  Sirey,  49,  II,  712.)  La  cour  de 
Douai  a  consacré  la  même  doctrine  et  décidé  qu'il  en  est 
ainsi  alors  même  que  l'acte  de  société  serait  muet  sur  les 
époques  de  payement  de  ces  dividendes;  il  suffit  qu'aucune 
clause  de  cet  acte  ne  les  déclare  payables  à  des  termes  plus 
longs  qu'une  année.  (Arrêt  du  4  janvier  4854.  Sirey,  54, 
II,  342.) 

Et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année.  La  cour 
de  cassation  a  jugé  que  les  dispositions  générales  de  l'art .  2277 
s'appliquent  évidemment  aux  intérêts  du  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble,  comme  à  tous  autres  intérêts  conventionnels. 
(Arrêts  du  7  février  4826.  Dalloz,  ann.  4  827,  I,  4  62;  du 
h  4  juillet  4  830 ,  ch.  civ.  Sirey ,  30 ,  1 ,  246  ;  de  la  cour  d'Or- 
léans du  t  février  4  849.  Sirey,  49,  II,  588.)  La  cour  de 
Paris  avait  par  de  nombreux  arrêts,  et  notamment  par  des 
arrêts  des  7  décembre  4834  et  28  mai  4  833,  résisté  à  cette 
jurisprudence;  mais  elle  s'v  est  ralliée  par  un  arrêt  en  date 
du  47  février  4  849  (journal  le  Droit  du  24  février  4  849)  et 
par  un  autre  arrêt  du  5  avril  4852.  (Sirey,  52,  II,  604.)  — 
La  cour  de  cassation  a  jugé  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent 
pas  à  la  restitution  de  fruits  dus  par  un  possesseur  de  mauvaise 
foi.  (Arrêt  du  4  3  déc.  4  830.  Sir.,  34,  I,  24.)  —  Question. 
Les  intérêts  de  la  somme  que  le  vendeur  d'un  office  doit  res- 
tituer à  V acquéreur,  comme  excédant  le  prix  ostensible  de  cet 
office,  courent-ils  après  le  décès  du  vendeur  contre  les  héritiers 
de  celui-ci,  nonobstant  leur  bonne  foi  personnelle  et  la  maxime 
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que  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens?  et  les  in- 
téréts  dont  il  s'agit  ne  sont-ils  pas  sujets  à  la  prescription  de 
cirq  ans  établie  par  Fart.  2277  C.  Nap.?  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles 1376  et  1378  C.  Nap.  celui  qui,  de  mauvaise  foi,  reçoit 
ce  qui  ne  lui  était  pas  du  contracte  l'obligation  de  restituer 
tant  Je  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits  du  jour  du  paye- 
ment; que,  par  leur  acceptation  héréditaire,  cette  obligation 
personnelle  se  transmet  à  ses  héritiers,  au  même  titre  et  aux 
mêmes  conditions,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'ils 
ont  été  eux-mêmes  de  bonne  ou  mauvaise  foi;  qu'il  suit  de 
là  qu'en  condamnant  les  héritiers  Morin  à  payer  les  intérêts 
des  sommes  indûment  perçues  par  leur  auteur  dont  la  mau- 
vaise foi  a  été  constatée,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi, 
en  a  fait  une  juste  application;  attendu  que  la  prescription 
établie  par  l'art.  2277  C.  Nap.  ne  s'applique  qu'aux  intérêts 
dus  et  payables  par  année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts;  que,  dès  lors,  cette  prescription  ne  saurait  être  invo- 
quée au  cas  de  mauvaise  foi  prévu  par  Fart.  1378  C.  Nap.; 
d'où  il  suit  qu'en  écartant  cette  prescription  l'arrêt  attaqué 
n'a  pu  violer  l'art.  2277  précité;  rejette.  »  (Arrêt  du  17  mai 
1865,  ch.  civ.  Sir.,  65,  I,  250.)  Voir,  dans  le  même  sens,  un 
arrêt  de  la  même  cour  du  3  décembre  1849  cité  sous  l'article 
1378.  —  Question.  Les  fruits  des  biens  soumis  à  rapport 
se  prescrivent-ils  par  cinq  ans?  J.a  cour  de  Bastia  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  l'art.  2277  God.  civ.  soumet  à  la 
prescription  de  cinq  ans  les  loyers  et  prix  de  ferme,  les  inté- 
rêts, et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à 
des  termes  périodiques  plus  courts  ;  que  cette  disposition  gé- 
nérale s'applique  nécessairement  aux  fruits  perçus  par  un 
cohéritier  sur  les  biens  d'une  succession  commune,  parce  que 
les  fruits  se  percevant  par  année  et  jour  par  jour,  peuvent 
être  réclamés  du  possesseur  chaque  jour  et  à  chaque  heure  ; 
qu'il  n'en  saurait  être  autrement  sans  se  mettre  en  oppo- 
sition avec  l'esprit  de  la  loi ,  qui  a  voulu  prévenir  la  ruine 
du  débiteur,  et  par  conséquent  du  possesseur,  en  le  dis- 
pensant d'une  restitution  totale;  réforme  le  jugement  aba- 
que, »  etc.  (Arrêt  du  5  novembre  1844.  Sirey,  46,  II, 
35.)  —  Quxstiow.  Les  intérêts  moratoires  accordés  par 
des  jugements,  c'est-à-dire  accordés  pour  le  retard  à  satis- 
faire à  l'obligation  ,  se  prescrivent  ils  par  cinq  ans  ?  La  cour 
de  Rennes  a  jugé  la  négative,  par  le  motif  que  l'article  2277 
est  une  exception  à  la  règle  générale  qui  consacre  la  pres- 
cription de  trente  ans,  et  qu'il  y  a  une  grande  différence  en- 
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tre  les  intérêts  à  échéances  fixes  et  les  intérêts  moratoire» 
accordés  par  jugement.  (Arrêts  du  22  déc.  1834.  Sirey,  37,| 
II,  83.)  Mais  la  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  :  «  Vu] 
l'art.  2277  Code  civil  ;  attendu  que  la  prescription  quinquen-j 
nale  est  d'ordre  public;  qu'elle  a  été  établie  par  le  législateur 
pour  prévenir  une  accumulation  d'arrérages  ruineuse  pour 
les  débiteurs;  que,  dans  cet  objet,  la  loi  a  étendu  cett*  pres- 
cription à  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts;  attendu  que  les  intérêts  moratoires 
accordés  par  des  jugements  se  calculent  et  accroissent  les 
sommes  adjugées  par  chaque  année;  qu'il  importe  peu  que  le 
créancier  ne  puisse  être  contraint  à  les  recevoir  séparément  | 
du  principal,  et  qu'on  ne  peut  rien  conclure  de  ce  qu'ils  sont' 
réunis  et  incorporés  au  capital,  puisque  cette  réunion  n'est: 
que  fictive  et  éventuelle,  et  ne  saurait  empêcher  que  ces  in- 1 
térêts  ne  deviennent  payables  à  des  termes  périodiques  et 
que  le  créancier  ne  puisse  alors  en  exiger  le  payement,  puis- 
que enfin  ces  intérêts  ne  sont  réellement  acquis  au  créancier 
que  successivement,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance; 
que  la  qualification  de  dommages-intérêts  qui  serait  donnée 
à  ces  intérêts  moratoires  ne  saurait  changer  leur  nature,  puis- 
que, après  tout,  ces  dommages- intérêts  s'accroissent  par  an- 
née, et  à  des  termes  périodiques,  du  montant  de  la  somme 
annuelle  adjugée  à  titre  d'intérêts  ;  qu'il  suit  de  là  que  les 
dispositions  de  l'article  2277  précité  leur  sont  applicables,  et 
qu'en  n'admettant  pas  la  prescription  quinquennale  dans  l'es- 
pèce, l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  ledit  article; 
casse,  »  etc.  (Arrêts  du  12  mars  1833,  ch.  civ.  Sir.,  33,  I, 
299  ;  du  1 2  mai  1 835 ,  ch.  req.  Dalloz ,  année  1835,1,260; 
du  12  juin  1835,  ch.  civ.  Dalloz,  année  1835,  I,  329;  et 
de  la  cour  de  Bourges  du  6  août  1841 .  Sirey,  42 ,  II,  75.)  La 
cour  de  cassation  a  étendu  ce  principe  aux  intérêts  résultant 
de  condamnations  prononcées  avant  le  Code,  lorsque  les  arré- 
rages demandés  sont  échus  depuis  sa  promulgation,  parce  que 
ces  arrérages  sont  autant  de  créances  nées  sous  son  influence 
et  saisies  par  l'art.  2277  au  moment  où  elles  se  formaient. 
(Arrêt  du  7  nov.  1838,  ch.  req.  Sirey,  39,  I,  428.)  Mais  la 
disposition  n'est  pas  applicable  aux  intérêts  qui  ont  couru 
pendant  l'existence  d'une  instance,  ni  aux  intérêts  accordés  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  des  conven- 
tions; c'est  ce  que  juge  l'arrêt  suivant  :  a  En  ce  qui  touche  le 
moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  2277;  con  idérant,  dans 
l'espèce,  qu'une  demande  en  condamnation  d'une  somme 
principale  avait  été  formée  par  l'auteur  des  défendeurs  évan- 
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tuels,  et  qu'il  avait  été  conclu  en  même  temps  au  payement 
des  intérêts,  à  compter  du  jour  de  la  demande;  que  l'arrêt, 
en  jugeant  que  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'arti- 
cle 2277  Code  civ.  n'était  pas  applicable  à  des  intérêts  judi- 
ciaires pendant  l'existence  de  l'instance,  n'a  pas  violé  cet  ar- 
ticle; rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  42  juillet  1836,  ch.  req.  Dali., 
ann.  4836,  I,  417.)  —  Question.  Les  intérêts  des  avances 
faites  par  un  mandataire  pour  le  compte  de  son  mandant  se 
prescrivent-ils  par  cinq  ans ,  s'il  n'est  pas  intervenu  entre  les 
parties  de  règlement  sur  le  chiffre  de  ces  avances  ?  La  cour  de 
Kouen  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus 
lieu  de  maintenir  les  intérêts  adjugés  à  la  demoiselle  Langlois, 
que,  relativement  à  une  très-grande  partie  des  articles  por- 
tés dans  son  compte,  il  ne  s'agit  pas  seulement  du  quasi-con- 
trat de  gestion  d'affaires,  mais'qu  il  a  été  justifié  des  mandats 
exprès ,  par  suite  desquels  de  nombreux  payements  ont  été 
effectués  par  François  Langlois  à  la  décharge  de  Stanislas  son 
frère ,  ce  qui  place  François  Langlois  dans  le  plein  texte  de 
l'art.  2004  Gode  civ.;  attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  a  fixé  l'époque  de  la  compensa- 
tion au  44  janvier  4  833,  jour  du  décès  de  Langlois  père; 
qu'en  effet,  à  cette  date,  les  rapports  respectifs  des  enfants 
Langlois  étaient  liquides  et  certains,  puisqu'à  aucune  époque 
de  la  liquidation  il  ne  s'est  élevé  de  difficulté  entre  eux  sur 
cet  effet  ;  attendu  que ,  d'après  les  auteurs  de  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation,  attestée  par  ses  arrêts  des  24  mai 
4822  et  4  8  février  4  836,  l'art.  2277  du  Code  civ.  n'établit  la 
prescription  quinquennale  que  pour  les  intérêts  des  sommes 
prêtées,  et  généralement  pour  tout  ce  qui  est  payable  par  an- 
née ou  à  des  termes  péiiodiques  plus  courts  ;  que,  des  lors, 
il  doit  être  considéré  comme  inapplicable  aux  intérêts  des 
avances  faites  par  le  mandataire  pour  le  compte  du  mandant, 
tant  que  les  parties  ne  se  sont  pas  réglées  sur  le  chiffre  de 
ces  avances  et  que  le  mandataire  n'a  pas  de  titre  dont  il  puisse 
poursuivre  l'exécution;  que,  d'ailleurs,  ces  intérêts  ne  sont 
pas  dus  et  payables  à  des  époques  périodiques,  mais  qu'ils 
constituent  à  l'égard  du  mandataire  une  véritable  indemnité 
placée  par  la  loi ,  à  raison  de  sa  nature,  sur  la  même  ligne 
que  les  avances  auxquelles  ils  se  rattachent,  et  également 
exigibles  toutes  fois  et  quantes;  ordonne  l'exécution  du  juge- 
ment dont  est  appel,  »  etc.  (Arrêt  du  4  mai  4  843.  Sirey,  43, 
II ,  494.)  —  Question.  Les  intérêts  des  avances  faites  par  un 
commissionnaire  tombent-ils  sous  le  coup  de  la  prescription 
de  cinq  ans  ?  La  cour  de  Lyon  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
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qu'aux  termes  de  l'art.  92  Code  comm.,  les  droits  du  commis- 
sionnaire sont  riéterminés  par  le  Code  civil  au  titre  du  man- 
dat; attendu  que  le  Code  civil,  au  titre  du  mandat,  art.  2001, 
dispose  que  les  avances  faites  par  le  mandataire  portent  in- 
térêt de  plein  droit;  attendu  que  ces  intérêts,  ne  devant  être 
réglés  qu'après  la  vente  des  marchandises  consignées,  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  de  la  prescription  de  cina  ans,  »  etc. 
(Arrêt  du  12  mars  1845.  Sirey,  46,  II,  375.)  —  Question. 
Les  intérêts  des  sommes  employées  par  un  mandataire  à  son 
profit  se  prescrivent-ils  par  cinq  ans  ?  La  cour  de  cassation  a 
adopté  la  négative  :  «  Considérant  1°  qu'ainsi  que  l'énonce 
l'arrêt  attaqué ,  il  est  constant  au  procès  que ,  des  actes  rela- 
tifs au  remboursement  de  cette  rente,  il  résulte  que  le  duc  de 
Bouillon  a  reçu  ce  remboursement  dans  son  intérêt,  et  pour 
un  emploi  qu'il  jugeait  lui  être  utile  ;  que,  d'ailleurs,  il  l'a 
reçu  sans  en  avoir  le  droit  et  sans  y  être  aucunement  auto- 
risé ;  considérant  2°  que  l'art.  2277  du  Code  civ.  n'établit  la 
prescription  de  cinq  ans  pour  les  arrérages  de  rentes  et  les 
iniérêts  que  contre  les  créanciers  qui,  munii  d'un  titre,  ont 
toute  faculté  d'en  poursuivre  l'exécution;  que,  suivant  l'arti- 
cle 1996  dudit  Code,  le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes 
qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi  ;  d'où  ii 
suit  que  la  cour  d'appel  de  Paris  a  pu ,  sans  violer  aucune 
loi,  condamner  les  héritiers  du  duc  de  Bouillon  à  continuer 
le  service  de  ladite  rente  et  à  en  payer  les  arrérages  depuis 
l'extinction  de  l'usufruit  qui  a  appartenu  au  prince;  re- 
jette, »  etc.  (Arrêt  du  21  mai  1822,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1822, 
I,  390.)  —  Nous  avons  rapporté,  sous  l'art.  1996,  un  arrêt 
de  la  même  cour  qui  juge  également  que  les  intérêts  des  som- 
mes qu  un  commissionnaire  a  reçues  pour  son  commettant  et 
qu'il  a  employées  à  son  profit  ne  se  prescrivent  pas  par 
cinq  ans,  mais  par  trente  ans.  (Arrêt  du  17  mars  1845, 
ch.  civ.  Sir.,  45,  I,  644.)  —  Question.  La  prescription  a- 
t-elle  lieu  pour  des  intérêts  d'un  compte  ni  rendu  ni  apuré? 
La  cour  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Sur  la  deuxième 
branche  du  même  moyen,  fondée  sur  la  violation  prétendue 
de  l'art.  2277  Co  ie  civ.,  en  ce  que,  relativement  aux  intérêts 
du  compte  de  tutelle,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  admis  la  pres- 
cription de  cinq  ans;  attendu  que,  quelque  généraux  que 
soient  les  termes  de  cet  article,  il  ne  peut  recevoir  d'appli- 
cation que  lorsqu'il  existe  une  créance  dont  le  capital  est  re- 
connu, et  qui  soit  de  plein  droit  productif  d'intérêts  dont  le 
créancier  puisse  exiger  le  payement  ;  attendu  qu'en  matière 
de  compte  de  tutelle  il  ne  peut  y  avoir  de  créance  reconnue 
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[ue  lorsque  le  compte  est  rendu  et  apuré  ;  que  ce  n'est  que 
)ar  l'apurement  du  compte  dont  il  s'agit  que  les  représentants 
île  la  dame  Bain  ont  été  constitués  créanciers  de  la  succession 
(lu  sieur  Spilatier  ;  qu'il  suit  de  là  que,  jusqu'à  l'apurement 
le  ce  compte,  ils  n'ont  pu  exiger  le  payement  des  intérêts  du 
reliquat,  et  qu'ainsi,  en  décidant  que  la  prescription  établie 
par  l'art.  2277  Code  civ.  était  sans  application  dans  la  cause, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  la  disposition  de  cet  article  ni  au- 
cune autre  loi;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  30  avril  1835,  ch. 
des  req.  Sirey,  35,  I,  555.)  —  Question.  Pendant  la  durée 
du  compte  courant  la  prescription  de  cinq  ans  court-elle  à  l'é- 
gard des  intérêts  des  sommes  portées  dans  ce  compte?  La  cour 
de  Caen  a  jugé  la  négative  :  «  Considérant,  quant  aux  con- 
clusions subsidiaires  par  lesquelles  Delarue  prétend  faire  dé- 
clarer prescrits  les  intérêts  du  reliquat  excédant  les  cinq 
années  d'intérêts  échus  au  7  lévrier  1840,  date  de  la  saisie- 
arrêt  ,  que  par  la  reconnaissance  du  8  octobre  1830,  sous  la 
forme  de  lettre  missive ,  Delarue ,  en  approuvant  le  compte 
arrêté  au  30  septembre  1830  ,  reconnaît  en  faveur  de  Campion 
une  balance  de  20,445  fr.  10c,  dont  il  le  prie  de  le  débiter 
de  nouveau;  que  ces  expressions  ont  rouvert,  entre  les  par- 
ties, un  compte  courant  aux  conditions  précédemment  stipu- 
lées ;  que  le  9  janvier  1  835,  moins  de  cinq  années  après  l'arrêté 
de  compte  signé  le  8  octobre  1830,  Campion  a  dû  porter  à 
l'avoir  de  Delarue  la  somme  de  16,079  fr.  06  c,  laquelle 
somme  a  produit  intérêt  au  profit  de  ce  dernier,  comme  celle 
de  20,445  fr.  10  c.  produisait  intérêt  au  profit  de  Campion  ; 
que  cet  état  de  choses  durait  encore  au  mois  du  février  1840, 
date  de  la  saisie-arrêt  ;  qu'il  est  de  principe  en  matière  com- 
merciale que  pendant  l'existence  du  compte  courant,  les  par- 
ties, étant  naturellement  comptables  Tune  envers  l'autre,  ne 
peuvent  s'opposer  à  la  prescription  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'ex- 
ception présentée  par  l'appelant  ne  saurait  être  accueillie  ;  par 
ces  motifs,  »  etc.  (Arrêt  du  3  mai  1843.  Sir.,  43,  II,  484.)  — 
Question.  Les  cinq  années  d'intérêts  se  comptent-elles  à  par- 
tir non  du  jour  de  l'échéance  de  la  cinquième  année,  mais  du 
jour  de  la  demande  en  justice  ?  La  cour  de  Bordeaux  a  consa- 
cré l'affirmative.  Ainsi,  par  exemple,  une  obligation  portant 
intérêts  est  contractée  le  21  février  1810.  les  poursuites  du 
créancier  ont  eu  lieu  le  12  août  1835,  ce  sont  ks  intérêt 
échus  non  au  21  février  1835,  mais  ceux  échus  au  12  août 
1835  qui  seront  dus,  de  telle  sorte  que  le  créancier  no  pouira 
pas  réclamer  en  outre  les  intérêts  du  21  février  au  12  août. 
(Arrêt  du  21  février  1838.  Sirey,  38,  lï,  255.] 
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Par  cinq  ans.  —  Questiow  Cette  prescription  est-elle  non 
une  simple  présomption  de  payement ,  mais  une  véritable  libè 
ration?  La  cour  de  Montpellier  a  consacré  l'affirmative 
«  Attendu  que  Part.  2277  Code  civ.  dispose  sans  exception] 
que  la  prescription  de  cinq  ans  s'applique  à  tout  ce  qui  esti 
payable  par  année  ;  qu'une  pareille  prescription  n'est  pas  une| 
simple  présomption  de  payement,  mais  une  véritable  libéra- 
tion ;  que  la  loi  Ta  ainsi  établi  pour  empêcher  que  le  débiteur 
ne  laisse  accumuler  des  arrérages  ruineux  et  encore  pour 
priver  le  créancier  négligent  ;  que  les  créanciers  ont  à  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  provoqué  la  procédure  d'ordre  et  de  n'a- 
voir fait  aucun  acte  interruptif,  »  etc.  (Arrêt  du  13  mai  1841. 
Sir.,  44,  II,  447.)  Voyez ,  sous  les  art.  2274 ,  2272 ,  des  arrêts 
analogues.  —  Question.  La  prescription  de  cinq  ans  court- 
elle  a  l'égard  des  intérêts  du  prix  d'un  immeuble  acquis  sur 
licitation  par  un  cohéritier,  tant  que  dure  l'instance  en  par- 
tage et  en  liquidation  définitive  de  V ensemble  de  la  succession? 
La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu,  en  droit, 
que  l'héritier  saisi  d'un  bien  ou  d'une  somme  d'argent  faisant 
partie  de  la  masse  héréditaire  à  partager,  jouit  du  bien  ou 
de  la  somme  au  nom  de  tous  ses  cohéritiers,  auxquels,  lors 
de  la  liquidation  définitive,  il  doit  tenir  compte  des  fruits  de 
l'immeuble  et  des  intérêts  que  la  somme  d'argent  a  produits; 
que,  pendant  l'instance  en  liquidation,  aucune  action  en 
payement  ne  peut  être  intentée  contre  lui  par  ses  cohéritiers, 
et  par  conséquent  aucune  prescription  ne  peut  courir  contre 
ceux-ci  au  profit  du  cohéritier  débiteur,  »  etc.  (Arrêt  du 
26  juin  4  839,  ch.  req.  Sir.,  39,  I,  535.)  —  Qusstion.  La 
prescription  de  cinq  ans  court-elle  entre  cohéritiers  à  l'égard 
des  fruits  ou  intérêts  perçus  ou  dus  depuis  l'ouverture  de  la 
succession?  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative  :  «  At- 
tendu que,  la  position  respective  des  parties  n'étant  pas  fixée 
par  un  partage,  on  ne  peut  imputer  aux  mariés  Sorin  et  à 
Jean  Barreyre  de  n'avoir  exercé  aucune  poursuite  relative- 
ment auxdits  arrérages  de  pension;  que  l'art.  2277  C.  civ. 
reste  sans  application  dans  la  cause;  déclare  prescrits  les 
arrérages  de  pension  échus  antérieurement  au  29  nov.  1825, 
condarnneen  conséquence  la  veuve  Morin  et  les  con"oints  Morin 
à  rapporter  ces  arrérages  à  la  masse  de  la  succession  mobilière 
de  Pétronille  Rozier.  »  (Arrêts  des  4  5  mars  4  843  et  21  mars 
4  856.  Sir.,  43,  II,  294,  et  57,  II,  473.)  Voyez,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'interruption  qui  résulte  d'un  commandement 
a  pour  effet  de  convertir  la  prescription  quinquennale  en 
prescription  trentenaire,  les  arrêts  cités  sous  l'article  2244, 
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—  Question.  Les  intérêts  d'un  prix  de  vente  dû  à  une 
femme  pour  créance  dotale  sont-ils  prescriptibles  par  cinq 
ans  lorsque  cette  femme  est  séparée  de  biens?  La  cour  de 
Toulouse  a  jugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  dame  Debrus 
n\  st  pas  fondée  dans  l'appel  incident  qu'elle  a  relevé  envers 
la  disposition  du  jugement  qui  réduit  à  cinq  ans  les  intérêts 
qu'elle  est  en  droit  de  réclamer  ;  qu'évidemment  la  prescrip- 
tion quinquennale,  de  cela  au'elle  frappe  dans  l'article  2277 
Code  civil  les  intérêts  des  sommes  prêtées  et  généralement 
tout  ce  qui  est  payable  par  année,  atteint  les  fruits  de  la  dot; 
qu'il  est  bien  vrai  que  la  prescription  ne  court  pas  entre  époux; 
qu'elle  est  suspendue  lorsque  l'action  de  la  femme  est  de  na- 
ture à  réfléchir  contre  son  mari  ;  que  ce  bénéfice  ne  disparaît 
pas  par  l'effet  de  la  séparation  des  biens  ;  qu'elle  n'est  qu'une 
sûreté  prise  bien  souvent  avec  le  consentement  mutuel 
époux  et  qui  profite  au  ménage;  que,  lorsqu'elle  n'est  pas  un 
indice  de  la  diminution  de  leur  affection  réciproque  ni  de  la 
déférence  de  l'épouse,  il  est  juste  que  la  loi  ne  contraigne  pas 
celle-ci  à  intenter,  sous  peine  de  déchéance,  une  instance 
qui  donnerait  au  débiteur  qu'elle  poursuivrait  le  droit  de  re- 
courir contre  son  mari;  mais  que,  dans  la  cause,  les  intérêts 
étaient  incontestablement  dus  par  l'acquéreur;  que  la  dame 
Debrus,  qui  était  séparée  de  biens,  pouvait  les  lui  réclamer 
chaque  année  sans  que  sa  demande  pût  réagir  contre  Pignol; 
qu'en  ne  le  faisant  pas,  elle  est  tombée  sous  l'application  de 
l'art.  2277.  »  (Arr.  du  I4dcc.  4850.  Sir.,  51 ,  II,  402.)  L'opinion 
contraire  a  été  consacrée  dans  l'espèce  de  la  question  suivante. 

—  Question.  La  prescription  de  cinq  ans  court-elle  contre  la 
mère  tutrice  à  réyard  des  intérêts  de  sa  dot?  La  cour  de  Bor- 
deaux a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  le  sieur  Leps ,  tout  en 
reconnaissant  que  la  dame  Durand  a  eu  le  droit  d'être  colloquée 
au  premier  rang  pour  le  capital  de  sa  dot,  soutient  qu'il  n'en  sau- 
rait être  de  même  pour  les  intérêts  de  ce  capital  ;  que  la  réalité 
de  cette  différence  en  t  re  le  capital  et  les  intérêts  de  ladot  estpré- 
cisément  le  point  à  débattre,  et  que  c'est  à  Leps  à  prouver  qu'il 
ne  sépare  pas  arbitrairement  des  choses  indivisibles  de  leur 
nature;  attendu  que  les  anciens  principes  décidaient  formelle- 
ment q,«'en  matière  d'hypothèque  l'accessoire  suivait  le  sort 
du  principal  ;  que  Leps  ne  dit  pas  qu'il  y  eût  exception  pour  les 
intérêts  de  la  dot ,  mais  qu'il  prétend  trouver  dans  les  règles 
posées  par  le  Code  civil  la  justification  du  systèmequidonnerait 
à  sa  créance  l'antériorité  de  rang  que  le  tribunal  de  Cognac  lui 
a  refusée  ;  attendu  que  l'article  invoqué  le  premier  par  le  sieur 
Leps  est  l'art.  24  54 ,  qui  veut  que  les  intérêts  ne  soient  collo-^ 

187. 
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qués  au  rang  du  capital  que  pour  deux  ans  et  Tannée  urante  ; 
attendu  que  le  sieur  Leps  fait  de  l'article  invo^  e  une  fausse 
application;  qu'il  en  oublie  les  termes,  et  plus  encore  l'es- 
prit; qu'en  effet,  les  dispositions  de  l'article  disent  po*itive- 
ment  que  le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  des 
arrérages  a  le  droit  d'être  colloque  seulement  pour  deux  an- 
nées ;  qu'il  s'agit  donc  d'une  créance  inscrite  ;  que  c'est  pour 
une  telle  créance  qu'il  n'est  accordé  que  deux  années  d'ar- 
rérages et  l'année  courante  ;  que  cette  restriction  ne  s'appli- 
que pas  aux  hypothèques  légales  qui  existent  indépendam- 
ment de  toute  inscription  ;  que  les  intérêts  d'une  reprise  dotale 
en  sont  incontestablement  l'accessoire  et  participent  du  pri- 
vilège que  les  lois  attribuent  au  capital  d'une  pareille  créance  ; 
que  ces  réflexions  repoussent  l'application  que  Leps  voudrait 
faire  à  sa  cause  de  l'art.  2151  Code  civ.  ;  attendu  que  l'appe- 
lant comprend  mal  les  autorités  qu'il  invoque  lorsqu'il  croit  y 
trouver  la  sanction  de  son  système;  que  les  jurisconsultes 
qui  ont  écrit  sur  les  hypothèques ,  et  notamment  le  savant 
Troplong,  enseignent,  comme  une  incontestable  vérité,  que  les 
intérêts  de  la  dot  doivent  être  colloques  au  même  rang  que 
le  capital;...  attendu,  sur  les  conclusions  subsidiaires  du 
sieur  Leps ,  que  la  prescription  quinquennale  dont  il  excipe 
n'e.-t  pas  admissible  dans  les  circonstances  particulières  de  la 
cause;  qu'il  est,  en  effet,  de  principe  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire  à  l'égard  des  créances 
qu'il  peut  avoir  contre  la  succession,  et  cela  parce  que  l'on 
ignore,  avant  la  reddition  de  son  compte,  s'il  sera  créancier 
ou  débiteur  ;  que  la  mère  tutrice  qui  administre  les  biens  est 
dans  une  situation  identique;  qu'avant  la  reddition  de  son 
compte  tutélaire,  il  est  impossible  de  savoir  s'il  lui  sera  dû 
ou  si  elle  devra  :  ce  qui  ne  permet  pas  à  la  prescription  de 
cinq  ans  de  courir  à  son  préjudice  ;  par  ces  motifs ,  met  l'ap- 
pel au  néant,  »  etc.  (Arrêt  du  10  août  1849.  Sirey,  51,  II, 
1 02.)  —  Questiov.  Le  décès  du  créancier  d'une  rente  viagère 
avant  les  cinq  ans  à  partir  de  l'exigibilité  des  arrérages  est-il 
interruptif  de  la  prescription  quinquennale  ?  La  cour  de  Bor- 
deaux a  jugé  la  négative  :  ■  Attendu  que  le  moyen  de  pres- 
cription invoqué  par  les  héritiers  Laurent,  aux  termes  de 
l'art.  2225  Code  civ.,  pour  faire  écarter  la  collocation  établie 
au  proht  des  héritiers  Rog^r-Duffourg  au  premier  rang,  est 
recevable  et  fondé;  qu'en  effet,  la  somme  de  3,200  fr.  portée 
dans  cette  collocation  étant  due  pour  deux  années  d'arréra- 
ges échues  depuis  l'année  1836,  la  prescription  de  cinq  ans 
prononcée  pav  l'art.  2277  leur  est  applicable  ;  que  vainement 
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veut-on  dire  que  la  rente  a  pris  fin  avant  l'expiration  des  cinq 
années  par  le  décès  des  crédi-rentiers,  et  que  les  arrérages 
dus  sont  entrés  dans  leurs  successions  comme  un  capital  ;  que 
cette  circonstance  ne  peut  en  aucune  façon  changer  la  nature 
de  la  dette  des  époux  Roy  ni  le  caractère  du  titre  en  vertu 
duquel  ils  se  trouvaient  obligés,  »  etc.  (Arrêt  du  21  mars 
4846.  Dali.,  ann.  4  849,  II,  4  08.)  —  La  cour  de  Paris  a  jugé 
que  le  propriétaire  d'une  action  au  porteur  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  peut,  en  justitiant  de  la  perte  de  cette  action, 
exiger  que  les  intérêts  et  dividendes  y  afférents  soient  déposés 
à  la  caisse  des  consignations  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance, 
pour  être  par  lui  touchés  cinq  ans  après  ;  mais  il  ne  peut  exiger 
que,  trente  ans  après  la  perte  ou  le  jugement  qui  la  constate, 
la  compagnie  lui  délivre  un  nouveau  titre  en  remplacement 
du  titre  perdu.  (Arrêt  du  43  mai  4865.  Sirey,  65,  II,  453.) 

2278.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles 
de  la  présente  section ,  courent  contre  les  mineurs  et  les 
interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

=  Contre  les  mineurs.  La  qualité  des  personnes  n'empê- 
che pas  la  présomption  de  payement  d'exister.  Si ,  par  exem- 
ple, un  mineur  exerce  une  profession  du  genre  de  celles  qui 
précèdent ,  on  doit  supposer  qu'il  a  été  payé  tout  aussi  bien 
que  s'il  eût  été  majeur.  Quant  aux  prescriptions  pour  d'autres 
objets,  on  a  également  maintenu  la  présomption  en  donnant 
au  mineur  son  recours  contre  son  tuteur. 

2279.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 
—  Néanmoins ,  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé 
une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à 
compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans 
les  mains  duquel  il  la  trouve  ;  sauf  à  celui-ci  son  recours 
contre  celui  duquel  il  la  tient. 

=  En  fait  de  meubles.  C'est-à-dire  qu'à  l'exception  des 
deux  cas  qui  vont  suivre,  le  possesseur  est  réputé  tellement 
propriétaire,  que  celui  qui  a  un  titre,  ou  qui  pourrait  prou- 
ver sa  propriété,  n'aurait  toujours  pas  d'action  en  revendi- 
cation. Nous  avons  eu  plusieurs  fois  occasion  d'appliquer  ce 
principe,  introduit  à  cause  de  rimpossibililé  de  constater  tou- 
jours l'identité  des  meubles  et  de  les  suivre  dans  leur  circula- 
tion rapide  de  main  en  main.  Il  fallait,  d'aillem 
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procédures  qui  seraient  sans  nombre,  et  qui,  le  plus  souvent, 
excéderaient  la  valeur  des  objets  de  la  contestation.  Mais  on 
pourrait  prouver  que  le  possesseur  l'est  devenu  de  mauvaise 
foi  (art.  14  41).  —  Question.  La  règle  qu'en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre  s'applique -t-elle  au  cas  d' une  possession 
symbolique  résultant  de  la  remise  des  clefs?  La  cour  de  Lyon 
a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  que  le  bénéfice  de  cette 
maxime,  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  est 
attaché  à  la  possession,  et  que,  dans  l'espèce,  la  \eu\e  Blanc- 
Praslon  ira  jamais  eu  la  possession  de  l'orgue  en  litige  ;  qu'elle 
invoque,  à  la  vérité,  une  prétendue  possession  symbolique, 
résultant  de  la  remise  des  clefs  de  l'orgue  ;  mais  que  ce  n'est 
point  à  ce  genre  de  possession,  toujours  si  équivoque,  qu'est 
attachée  la'présomption  légale  de  propriété",  mais  bien  à  la 
possession  réelle,  suivant  l'expression  employée  par  l'art.  1  1  41 , 
dont  la  disposition,  qui  se  rattache  à  cefle  de  l'art.  2279, 
doit  servir  à  en  fixer  l'interprétation  ;  attendu,  d'ailleurs,  que 
pour  que  ia  possession  symbolique  pût  produire  quelque 
effet,  il  faudrait  au  moins  qu'elle  fût  clairement  significative, 
exempte  d'équivoque,  et  surtout  exclusive  de  tout  droit  étran- 
ger; que  ce  n'est  pas  là  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce, 
où  l'on  voit  une  partie  des  clefs  de  l'orgue  se  trouver  dans 
les  mains  de  la  veuve  Bianc-Praslon,  et  l'autre  partie  dans 
celles  du  facteur,  »  etc.  (Arrêt  du  9  avril  1851.  Sir.,  53,  II,  1.) 
Toutefois,  la  cour  de  Paris  a  considéré  la  remise  des  clefs 
comme  un  motif  de  préférence  entre  deux  créanciers  cagi>tes. 
(24  février  1840.  Sirey,  50,  II,  270.)  —  Question.  Celui 
qui,  après  le  décès  d'une  personne  dont  il  partageait  l  habi- 
tation et  dont  il  avait  même  les  clefs  entre  ses  mains,  en  qua- 
lité de  serviteur  à  gages,  se  trouve  détenteur  de  valeurs  au 
porteur  ayant  appartenu  au  défunt,  et  prétend  que  ces  valeurs 
lui  ont  été  données  manuellement  par  celui-ci,  peut-il,  pour 
échapper  à  l'obligation  de  prouver  l'existence  du  don  manuel 
qu'il  allègue,  invoquer  la  maxime  en  fait  de  meubles  posses- 
sion vaut  titre,  alors  qu'il  est  reconnu  par  les  juges  que,  si 
au  moment  du  décès  le  prétendu  donataire  avait  ces  valeurs 
entre  les  mains,  il  les  possédait  non  pour  lui-même,  mais  pour 
le  défunt?  La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  d'une  paît  quil  est  établi 
que  les  titres  de  rente  au  porteur  qui  font  l'objet  du  procès 
avaient  été  acquis  par  Andriot,  et  que  ces  titres  étaient  au 
jour  de  son  décès  dans  sa  maison;  que  la  fille  Remps,  qui, 
en  qualité  de  domestique  a  gages,  habitait  avec  lui  et  lui  a 
donné  des  soins  dans  sa  dernière  maladie,  avait  la  libre  dis- 
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position  des  clefs,  même  de  celle  du  secrétaire  où  ces  titres 
étaient  déposés;  qu'Andriot,  à  sa  mort,  possédait  donc  ces 
titres  comme  ses  autres  meubles,  et  que  sa  domestique,  si  elle 
les  avait  dans  ses  mains,  ne  les  possédait  que  pour  lui;  que, 
d'autre  part,  l'arrêt  attaqué  a  considéré  que  la  prétention  de 
la  fille  Remps,  qu'Andriot  quelques  jours  avant  son  décès 
lui  aurait  donné  ces  titres  de  la  main  à  la  main,  se  trouve 
combattue  par  de  nombreuses  présomptions  qu'il  énumère; 
attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  déclarant  que 
les  titres  de  rente  dont  il  s'agit  appartiennent  à  la  succession 
Andriot,  et  en  condamnant  la  fille  Remps  à  les  restituer  à  ses 
héritiers,  la  cour  impériale  de  Resançon  s'est  fondée  sur  des 
circonstances  de  fait  qu'il  lui  appartenait  de  constater  et 
d'apprécier  souverainement;  qu'en  jugeant  ainsi  elle  n  a  pu 
violer  l'art.  2279  Cod.  Nap.,  qui  devenait  sans  application  à 
la  cause;  dès  lors,  qu'il  est  établi  que  la  demanderesse  n'avait 
pas  la  possession  des  titres  dont  il  s'agit  ;  qu'elle  n'a  pas  fond 
décision  sur  les  aveux  de  la  demanderesse,  mais  sur  un  ensemble 
de  présomptions  prises  en  dehors  de  e<>s  a\e:i  ;  rejette.  »  (Ait. 
du  24  avril  4  866,  ch.civ.  Sirey,  66,  1,  4  89.)  —  Question.  Le 
principe  posé  par  notre  article  est-il  tel  que  le  fermier  d'une 
propriété  rurale  soit  réputé  propriétaire  des  bestiaux  et  usten- 
siles aratoires  existant  dans  la  ferme,  si  rien  n'établit  qu'il 
les  ait  reçus  du  bailleur  ;  et,  par  suite,  si  ces  objets  ont  été 
compris  dans  la  saisie  de  l'immeuble,  est-il  fondé  à  en  deman- 
der la  distraction?  La  cour  dn  Bourses  a  jugé  l'affirmative  : 
«Considérant  que,  par  proces-verbal  ii'Auriaux,  nui- 
à  Châteauroux ,  en  date,  au  commencement,  du  22  octobre 
4  841,  et,  à  la  fin,  du  25  novembre,  même  année,  Nathaniel 
Johnston  et  consorts  ont  Lit  saisir  immobilièrement  la  terre 
de  Villedieu  ,  et  ont  compris  dans  cette  saisie  tous  les  bes- 
tiaux ,  ustensiles  aratoires  et  autres  objets  en  dépendant  et 
réputés  immeubles  par  destination;  considérant  que,  par  re- 
quête en  date  du  8  janvier  4  842,  et  par  les  exploits  introduc- 
tifs  d'instance  du  10  du  même  mois,  Firback  a  demandé  que 
tous  ces  objets  en  fussent  distraits  comme  étant  sa  propriété 
et  non  pas  celle  du  saisi;  considérant  qu'il  résulte  d'un  acte 
sous  seing  privé,  en  date  du  28  juillet  1839,  enregistré  le 
2  août  suivant,  et  déposé  le  même  jour  en  l'étude  de  Me  B-r- 
tinot,  notaire  à  Paris,  que  le  sieur  Apollon  Firback  a  affermé 
pour  onze  années ,  a  compter  du  1er  juill^  1 4  8*9 ,  la  terre  de 
Villedieu,  moyennant  la  somme  de  60,000  fr.  par  année;  que 
ce  bail  a  été  suivi  d'exécution;  que  le  fermier  a  été  mis  en 
jouissance;  qu'il  exploite  la  terre;  qu'il  l'habite  ;  que,  dans 
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cette  position,  il  est  en  possession  des  objets  mobiliers  de  leur 
nature  qui  peuvent  garnir  la  propriété  affermée,  et  qu'en  qua- 
lité de  possesseur  il  est  censé  propriétaire,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  prouvé  contre  lui;  que  les  saisissants  ne  rar£ 
portent  aucun  titre  duquel  il  résulterait  que  le  propriétaire  du 
fonds  serait  également  propriétaire  des  effets  mobiliers;  qu'à 
la  vérité,  les  bestiaux,  les  ustensiles  aratoires,  les  fumiers  et 
autres  objets  placés  par  le  propriétaire  pour  l'exploitation  du 
fonds  de  terre  sont  immeubles  par  destination  et  peuvent  être 
compris  dans  la  saisie  du  fonds;  mais  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles 522  et  524  du  Gode  civil,  il  faut,  pour  que  ces  objets, 
qui,  par  leur  nature,  sont  meubles,  deviennent  fictivement 
immeubles  à  cause  de  leur  destination,  qu'ils  aient  été  livrés 
au  fermier  par  le  propriétaire  ou  placés  par  ce  propriétaire 
pour  la  culture  et  l'exploitation  du  fonds;  que  les  saisissants 
ne  prouvent  nullement  que  les  objets  dont  le  fermier  demande 
la  distraction  aient  été  livrés  pour  l'exploitation  par  le  pro- 
priétaire, qui  s'en  serait  réservé  ia  propriété,  »  etc.  Appel 
de  ce  jugement  ayant  été  porté  à  la  cour  de  Bourges,  on  se 
fondait  principalement  sur  le  principe  posé  par  l'art.  2279, 
qu'en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre;  mais  la  cour,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  ajouta  les  considéra- 
tions suivantes  :  «  Et,  en  ce  qui  touche  le  moyen  développé  de- 
vant la  cour,  et  tiré  de  ce  que  la  terre  de  Villedieu  aurait  été 
hypothéquée  avec  ses  aisances  et  dépendances,  au  profit  des 
appelants  et  même  nominativement  avec  ses  cheptels,  au 
profit  du  sieur  de  Nicolaï  (autre  créancier),  partie  au  procès; 
considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2118  Code  civ.,  les  biens 
immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce  sont  susceptibles  d'hy- 
pothèque avec  leurs  accessoires  réputés  immeubles;  qu'aux 
termes  des  art.  522  et  526  Code  civ.,  sont  réputés  immeubles 
par  destination  les  animaux  que  le  propriétaire  livre  au  fer- 
mier pour  la  culture,  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds 
par  la  convention;  que  c'est  donc  la  destination  donnée  par  le 
propriétaire ,  la  convention  intervenue  entre  lui  et  le  fermier 
qui  rendent  les  objets  meubles  de  leur  natuie  immeubles  par 
destination,  accessoires  de  biens  immobiliers,  et,  par  suite, 
susceptibles  d  hypothèque;  d'où  il  suit  que  la  vente  que  le 
propriétaire  en  consentirait  aurait  nécessairement  pour  effet, 
en  effaçant  la  destination  primitive,  de  les  faire  rentrer  dans 
la  classe  générale  des  meubles  qui,  aux  termes  de  l'art.  214  9, 
n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  que  l'anéantissement  de  l-a 
convention  primitive  opéré  par  la  vente  suffit  pour  changer  la 
nature  des  objets  et  détruire  toutes  les  conséquences  qui  pou- 
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vaient  résulter  de  leur  qualité  d'immeubles  par  destination  , 
que  leur  déplacement  ne  paraît  nullement  nécessaire,  lorsque 
surtout,  comme  dans  l'espèce,  la  vente  a  été  faite  au  fermier 
qui  devait  nécessairement  conserver  les  bestiaux  dans  la  pro- 
priété, mais  à  un  autre  titre  que  celui  auquel  il  les  avait  re- 
çus; qu'au  respect  du  propriétaire,  une  telle  vente  pourrait 
être  considérée  comme  une  fraude  envers  les  créanciers,  mais 
que  les  droits  des  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi  n'en  seraient 
pas  moins  certains;  que,  lorsque  la  vente  a  été  faite  au  fer- 
mier, la  fraude  pourrait  plus  facilement  se  présumer,  mais 
que  cette  circonstance  ne  change  pas  la  nature  du  droit,  si 
la  fraude  n'est  nullement  établie;  qu'ainsi  la  question  se  ré- 
duit à  rechercher,  en  fait,  si,  antérieurement  à  la  saisie,  Fir- 
back  est  devenu  propriétaire  légitime  "et  de  bonne  foi  des  ob- 
jets qu'il  revendique;  considérant  sur  ce  point,  »  etc.  (  L'arrêt 
établit  par  les  circonstances  et  actes  la  propriété  de  Firback 
quant  aux  cheptels.)  (Arrêt  du  31  janvier  4843.  Sir.,  44,  II, 
69.)  —  Questiom.  L'héritier  qui  s'est  rendu  possesseur  d'une 
partie  de  la  succession  au  préjudice  de  ses  cohéritiers ,  en  vertu 
dun  testament  annulé  depuis,  peut-il,  pour  conserver  les  ob- 
jets mobiliers  dont  il  s  était  emparé,  invoquer  la  règle  posée 
dans  notre  article?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  néga- 
tive :  «  Vu  les  art.  2279  et  816  Code  civ.  ;  attendu  que  la  fa- 
culté accordée  aux  héritiers  naturels  de  réclamer,  pendant 
trente  ans,  la  succession  qui  leur  est  échue,  et  d'en  demander 
le  partage,  n'est  pas  limitée  aux  immeubles,  et  que,  dès  lors, 
ces  héritiers  ont  droit  de  revendiquer  même  les  valeurs  mobi- 
lières qui  font  partie  de  la  succession ,  tant  que  ces  valeurs  se 
trouvent  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  recueillies,  soit 
comme  légataires,  soit  comme  héritiers,  ou  le  prix  en  prove- 
nant, lorsqu'elles  ont  été  aliénées;  attendu  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  2279  Code  civ.,  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre,  cette  règle  n'est  applicable  ni  au  cas  où  la  possession 
n'a  été  exercée  que  sur  une  chose  indivise,  ni  à  celui  où  i! 
existe  un  titre  qui  contredit  la  possession  de  celui  qui  s'est 
emparé  de  la  chose,  même  de  bonne  foi;  que,  dans  l'espèce, 
ia  qualité  d'héritiers  a  conféré  aux  demandeurs  un  droit  de 
propriété  sur  toutes  les  valeurs,  sans  exception,  de  l'hérédité 
de  la  dame  de  Coriolis;  qu'il  ne  peut,  d'ailleurs,  exister  de 
doute  à  cet  égard,  en  présence  de  l'art.  816  Code  civil,  qui 
décide  que  le  partage  peut  être  demandé,  même  quand  I  un 
des  héritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la 
succession,  et  qui  ne  fait  point  d'exception  pour  les  biens  mo- 
biliers; attendu  que  c'est  en  se  fondant  unique; 
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ticle  2279  Code  civil  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  les  appe- 
lants non  recevables,  et  a  maintenu  l'intimé  en  possession  des 
meubles  et  créances  de  la  sucession.  ainsi  que  de  l'indemnité 
payée  en  vertu  de  la  loi  de  1825;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  déclarantla  dame  Joussaud,  femme  Valletetconsort?,  non 
recevables  dansleur  demande  des  objets  mobiliersfaisant  partie 
de  la  succession,  par  le  motif  unique  qu'en  fait  de  meubles, 
la  possession  vaut  titre,  et  que  le  sieur  Amoreux  devait  être 
maintenu  en  possession  des  créances  actives  et  valeurs  mo- 
bilières qu'il  détenait,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
l'art.  2279 ,  et  violé  l'art.  816  Code  civ. ;  casse,  »  etc.  (Arrêt 
du  4  0  février  1840,  ch.  civ.  Sir.,  40,  I,  572.)  —  Question. 
La  déclaration  de  la  personne  actionnée  en  restitution  d'un 
objet  dont  la  valeur  excède  cent  cinquante  francs,  comme  l'ayant 
reçu  à  titre  de  dépôt,  qu'elle  a  reçu  cet  objet  à  titre  de  don 
manuel,  est-elle  protégée  par  la  maxime  qu'en  fait  de  meu- 
bles possession  vaut  titre?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirma- 
tive :  «  Considérant,  en  droit,  que  d'après  l'art.  2279  Code 
civil,  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre;  que,  d'un  autre 
côté,  d'après  l'art.  1 924  Code  civil,  celui  qui  est  attaqué  comme 
dépositaire  dans  le  cas  où  le  dépôt,  au-dessus  de  1 50  francs, 
n'a  pas  été  constaté  par  écrit,  en  est  cru  sur  sa  déclaration; 
que  la  loi  a  voulu  prévenir  les  inconvénients  de  la  preuve 
testimoniale,  en  s'en  rapportant  à  la  conscience  de  la  per- 
sonne dont  le  prétendu  déposant  a  suivi  la  foi,  »  etc.  (Arr.  du 
20  février  1852  et  du  19  décembre  1 874 .  Sirey,  52,  II,  124; 
71,    II,   274.)   —   Question.    Les    rentes    étant  meubles 
(article  529),   celui   à  qui  on  aurait  payé  des  arrérages 
pourrait- il,  sans  un  titre,  se  prétendre  propriétaire  de  la 
rente?  Non;  ce  n'est  pas  là  une  chose  purement  mobilière 
dans  le  sens  de  l'article  4  444.  C'est  ce  que  juge  positive- 
ment au  reste  la  décision  suivante.  —  Question.  Par  ces 
expressions,  le  législateur  n'a-t-il  entendu  parler  que  des  meu- 
bles susceptibles  de  tradition  manuelle ,  c'est-à-dire  des  meu- 
bles purement  corporels?  La  cour  de  cassation  a  établi  l'affir- 
mative :  «  Sur  la  violation  alléguée  des  art.  2279,  527,  528  et 
529  Code  civ.,  atteniu  que  ces  trois  derniers  articles  distin- 
guent les  corps  qui  sont  meubles  par  leur  nature,  et  les  choses 
incorporelles,  qui  ne  sont  meubles  que  par  la  détermination 
de  la  loi;  que  le  Code  civil  reconnaît  ainsi,  et  des  meubles 
ree!s  qui  ont  une  consistance  matérielle  et  physique,  et  des 
meubles  fictifs,  qui  n'existent  que  dans  l'intelligence  et  dans 
la  pensée;  que  la  tradition  des  premiers  ne  peut  être  que  ma- 
nuelle, tandis  que  celle  des  seconds  ne  oeut  pas  l'être  :  ce  qui 
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les  soumet  les  uns  et  les  autres,  quant  à  la  transmission  de 
propriété  dont  ils  sont  susceptibles,  à  des  règles  nécessaire- 
ment différentes  ;  que  le  Code  civil  reconnaît  lui-même  cette 
différence  lorsque ,  dans  son  art.  4141,  il  parle  des  effets  de 
la  tradition  d'une  chose  purement  mobilière,  ce  qui  dénote  vi- 
siblement que,  dans  la  pensée  du  législateur,  il  y  a  des  choses 
qui  sont  purement  mobilières  et  des  choses  qui  ne  le  sont 
pas;  qu'en  statuant,  par  l'art.  2279,  qu'en  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre,  le  législateur  n'a  évidemment  entendu 
parler  que  des  meubles  susceptibles  de  tradition  manuelle, 
c'est-à-dire  des  meubles  purement  meubles,  des  meubles  cor- 
porels ;  que  cette  pensée  ne  manifeste  par  îa  suite  même  de  la 
disposition,  qui,  en  parlant  d'une  chose  perdue  ou  volée,  ne 
peut  vouloir  désigner  qu'un  meuble  réel  et  susceptible  de  lo- 
comotion; mais  que  les  meubles  fictifs,  tels  que  les  actions, 
créances  et  autres  droits  incorporels,  n'étant,  à  l'égard  des 
tiers,  susceptibles  d'aucune  tradition  proprement  dite,  ne 
peuvent,  hors  le  cas  de  prescription,  passer  valablement  du 
dumaine  de  l'un  dans  celui  de  l'autre  qu'à  l'aide  des  voies 
établies  pour  la  transmission  de  cette  nature  de  propriété  par 
les  art.  1689  et  1690  Code  civ.,  c'est-à-dire  par  une  disposi- 
tion émanée  du  véritable  propriétaire,  laquelle  pourra  seule 
valoir  titre  au  profit  du  successeur  à  la  propriété;  qu'en  effet, 
on  conçoit  que  le  simple  possesseur  puisse,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  transférer,  par  une  po;-session  semblable  à  la 
sienne ,  un  droit  apparent  à  la  propriété  de  meubles  corpo- 
rels susceptibles  de  possession,  mais  on  ne  concevrait  pas  que 
celui  qui  ne  peut  pas  même  avoir  la  possession  proprement 
dite  d'un  droit  incorporel  appartenant  à  un  autre  pût  vala- 
blement en  transférer  la  propriété,  nul  ne  pouvant  céder  à 
autrui  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même;  qu'aussi,  la  loi 
ne  peut  reconnaître  et  ne  reconnaît  en  effet,  par  aucun  texte,  la 
qualité  de  propriétaire  apparent  en  fait  de  droits  incorporels; 
d'où  il  suit  que  la  cour  d  appel  de  Paris,  en  déniant  cette  qua- 
lité aux  héritiers  d'Antoine  Monnier,  et  prononçant,  par  suite, 
la  nullité  du  transport  fait  par  eux  au  sieur  Dreux  du  droit  à 
l'indemnité  qui  ne  leur  appartenait  pas,  loin  d'avoir  violé  ou 
faussement  appliqué  les  art.  2279,  527,  528  et  529  Code  civil, 
en  a  fait  la  plus  saine  interprétation  et  justement  appliqué 
l'art.  1599  du  même  Code,  qui  déclare  nulle  la  vente  de  la 
chose  d'autrui,  »  etc.  (Arrêts  du  4  mai  1836,  ch.  civ.  Dalloz, 
ann.  1836,  I,  258,  et  du  41  mars  4839,  ch.  civ.  Sir.,  39,  I, 
469.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège 
du  8  janvier  1848  (Dali.,  ann.  4848,  II,  99).  Dans  l'espèce  de 
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cet  arrêt,  il  s'agissait  de  créances  vendues  par  un  envoyé  en 
possession  provisoire,  et  l'acquéreur  voulait  échapper  au 
moyen  de  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  à 
la  revendication  de  ces  créances  exercées  par  l'absent  qui  était 
reparu .  La  même  cour  de  cassation  a  appliqué  ces  principes  à  des 
rentes  foncières  vendues  par  un  non-possesseur.  (Arrêt  du  14 
août  1840.  Sir.,  40, 1,  753.)  La  cour  de  Paris  a  étendu  cette  dis- 
position à  une  obligation  de  la  ville  de  Paris,  bien  que  ces  obli- 
gations se  transmettent  de  la  main  à  la  main,  parce  que  dans 
l'espèce  cette  obligation,  qui  avait  été  perdue,  avait  été  vendue 
originairement  hors  de  la  Bourse  et  par  un  inconnu.  (Arrêt  du 
9  décembre  1839.  Sir.,  40,  II,  113.) — Nous  avons  rapporté, 
sous  l'art.  1599,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  juge  que 
la  disposition  de  notre  article  ne  s'applique  pas  au  droit  d'ex- 
ploiter des  numéros  de  voitures  de  place.  (Arrêt  du  7  février 
1849.  Dali.,  ann.  1849,  I,  142.) 

La  possession  vaut  titre.  —  Question.  Cette  disposition 
établit -elle,  en  faveur  du  possesseur,  une  présomption  de 
propriété  qui  le  dispense  de  toute  preuve  à  cet  égard,  et  laisse- 
t-elle  la  preuve  contraire  à  la  charge  de  la  partie  adverse? 
Cette  disposition  est-elle  applicable  aux  effets  au  porteur  comme 
à  tous  autres  objets  mobiliers?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  veuve  Leducq  a  formé  contre 
les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Louis  Basset  une  demande 
dans"  laquelle  elle  a  exposé  qu'elle  était  principale  locataire 
d'une  maison  dont  elle  sous-louait  une  partie  audit  Basset; 
que  le  commissaire  de  police,  chargé  de  faire  une  visite  do- 
miciliaire chez  ce  dernier,  avait  pénétré  dans  la  partie  de  la 
maison  qu'elle  occupe,  et  avait,  malgré  ses  protestations, 
saisi,  dans  un  secrétaire  à  elle  appartenant,  quatre  obligations 
de  l'emprunt  du  département  de  la  Seine,  d'une  valeur  totale 
de  900  francs,  dont  elle  était  bien  et  légitimement  proprié- 
taire, ainsi  qu'elle  en  justifierait  au  besoin;  qu'en  consé- 
quence elle  a  réclamé  la  remise  de  ces  obligations  ;  que  le  tri- 
bunal a  déclaré  la  veuve  Leducq  mal  fondée  dans  sa  demande, 
attendu  qu'elle  ne  justifiait  pas  de  sa  propriété  ;  attendu  qu'en 
rejetant,  par  ce  motif,  la  réclamation  de  cette  veuve,  sans 
contester  que  les  obligations  dont  il  s'agit  eussent  été  saisies 
dans  la  partie  de  la  maison  occupée  par  elle  et  dans  son  se- 
cié:aire,  sans  que  les  syndics  eussent  offert  de  détruire,  par 
une  preuve  contraire,  la  présomption  de  propriété  résultant 
en  sa  faveur  de  la  possession  où  elle  était  de  ces  obligations 
aujjorteur,  le  jugement  attaqué  a  ouvertement  violé  l'article 
22.79  G.  Nap.,  suivant  lequel  en  fait  de  meubles  la  possession 
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vaut  titre;  casse.  »  (Arrêt  du  4  5  avril  1863,  ch.  civ.  Sir.,  63, 
],|387.)ll  en  serait  autrement  si  le  défendeur  avouait  n'avoir 
reçu  qu'à  titre  de  dépôt;  ce  serait  à  lui  à  prouver  l'inter- 
vention de  son  titre.  (Nancy,  20  novembre  4  869,  Sir.,  69, 
11,444.) 

Celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé.  Dans  ce  cas, 
ceux  qui  ont  trouvé  ou  acheté  d'un  voleur  une  chose,  ne  peu- 
vent voir  dans  leur  possession  un  titre  suffisant  pour  repous- 
ser le  propriétaire.  L'exception,  qui  d'ailleurs  se  restreint 
encore  à  un  laps  de  temps  très-court,  était  donc  dictée  par 
la  nature  des  choses.  Mais  si  un  dépositaire,  un  emprunteur 
vous  a  donné  ou  vendu  la  chose  déposée  ou  prêtée,  la  pos- 
session vaudra  titre,  et  le  propriétaire  ne  pourra  rien  reven- 
diquer. L'abus  de  confiance,  suivant -la  jurisprudence  dont 
nous  allons  citer  les  décisions,  ne  saurait  être  assimilé  au 
vol.  —  Question.  Une  chose  perdue  ou  volée  peut-elle 
être  revendiquée  contre  les  tiers  de  bonne  foi  sans  que 
celui  qui  prétend  en  être  propriétaire  ait  besoin  d'appor- 
ter d'autre  preuve  que  des  présomptions  graves ,  précises 
et  concordantes?  La  cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  : 
«  Considérant,  en  droit,  que  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il 
a  été  volé  une  chose  peut  la  revendiquer  contre  celui  entre 
les  mains  duquel  il  la  trouve ,  quelque  incontestable  que  soit 
la  bonne  foi  de  celui-ci;  considérant  que  le  demandeur,  en 
pareil  cas,  n'est  pas  dans  l'obligation  de  produire  une  preuve 
littérale  des  faits  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande ,  puisqu'il  ne 
lui  a  pas  été  possible  de  se  la  procurer  ;  qu'il  est  donc  constant 
qu'aux  termes  des  art.  4  348  et  1353  G.  civ.  il  a  le  droit  d'invo- 
quer, pour  justifier  ses  assertions,  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  »  etc.  (Arrêt  du  4  8  août  4851.  Sir., 
54,  II,  475.)  —  Question.  La  disposition  de  l'article  2279 
s'étend-elle  à  V escroquerie?  Les  cours  de  Paris  et  de  Dijon 
ont  adopté  l'affirmative  :  «  Considérant  que  le  mot  vol, 
énoncé  en  l'art.  2279,  a  été  employé  par  le  législateur  dans 
un  sens  générique;  que  les  espèces  entièrement  analogues  y 
sont  dès  lors  nécessairement  comprises  ;  que,  d'après  la  géné- 
ralité du  sens  de  cet  article,  il  y  a  lieu  d'en  faire  l'applica- 
tion aux  actes  à  l'aide  desquels  on  pourrait  être  dépouillé 
furtivement  d'un  objet  mobilier;  qu'il  est  de  principe  qu'il 
doity  avoir  homogénéité  dans  les  raisons  de  décider;  que  les 
résultats  de  l'escroquerie  sont  les  mêmes  que  ceux  du  vol  ; 
qu'en  effet,  dans  le  cas  de  l'escroquerie,  il  est  vrai  de  dire 
qu'il  n'y  a  point  eu,  à  proprement  parler,  de  consentement, 
la  volonté  du  propriétaire  ayant  été  viciée  par  des  manœuvres 
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d'une  nature  toute  particulière,  auxquelles  on  n'a  pu  se 
soustraire,  et  qui  ont  été  qualifiées  délit  par  la  loi  pénale,  et 
assimilées  par  elle  à  la  soustraction  frauduleuse,  »  etc.  (Arrêts 
des  1 3  janv.  4  834 et 28 nov.  1856.  Sir. ,34,  II, 91,  et  57,  II,  223.) 
Mais  la  cour  suprême  a  consacré  l'opinion  contraire  :  «  Vu  l'ar- 
ticle 2279  Cod.  civ.;  attendu  que  cet  article,  après  avoir  établi 
comme  règle  générale  que  possession  vaut  Mre,  ajoute  seule-* 
ment  que,  dans  le  cas  où  la  chose  aura  été  perdue  ou  volée,  iJ  y 
aura  iieu  à  revendication  ;  attendu  que  les  exceptions  sont  de 
droit  étroit,  et  que  leur  application  doit  être  renfermée  dans  le 
sens  rigoureux  des  termes  employés  par  le  législateur  ;  attendu 
que  le  vol  ne  peut  être  confondu  avec  l'escroquerie,  vu  qu'en 
fait  d'escroquerie  l'individu  escroqué  a  suivi  la  foi  de  celui  qui 
l'a  trompé,  et  par  la  vente  qu'il  lui  a  faite  lui  a  donné  un  titre 
indépendamment  de  la  possession  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  chose  volée,  à  l'égard  de  laquelle  il  n'y  a  ni  vente  ni 
remise  volontaire,  et  qui,  au  contraire,  a  été  prise  par  une 
voie  de  fait  quelconque;  d'où  il  suit  que  Tarrêt  attaqué  a  tout 
à  la  fois  fait  une  fausse  application  de  l'art.  2279  ci-dessus 
cité,  et  violé  ledit  article;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  20  mai 
4835,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1835,  I,  338.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  10  mars  1836, 
rendu  sur  le  renvoi  de  la  cour  de  cassation  Dali.,  ann.  1836, 
II,  166);  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  24  novembre 
4835.  (Dali.,  ann.  4836,  II,  20.)  —  Question.  Le  proprié- 
taire de  titres  au  porteur  dépouillé  par  un  abus  de  confiance 
peut-il  exercer  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs  la  reven- 
dication autorisée  pour  le  cas  de  vol  par  Vart.  2279?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  la  négative  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  d'où 
la  conséquence  que  le  possesseur  de  la  chose  mobilière  en 
est  réputé  le  propriétaire  ;  que  si  donc  il  en  dispose  en  faveur 
d'un  tiers,  l'acte  de  disposition  en  faveur  dudit  possesseur  ne 
peut  être  utilement  contesté  par  le  légitime  propriétaire,  à 
î'encontre  du  tiers  détenteur;  attendu  que,  d'après  le  §  2  du 
même  article  2279,  il  n'y  a  d'exceptions  à  la  règle  ci-dessus 
rappelée  que  dans  les  cas  de  perte  ou  de  vol,  c'est-à-dire 
dans  des  cas  où  la  chose  a  été  ravie  au  propriétaire  par  un 
fait  complètement  étranger  à  sa  volonté;  mais  qu'on  ne  sau- 
rait étendre  cette  exception  au  cas  où  le  propriétaire  aurait 
été  dépouillé  par  un  abus  de  confiance  commis  par  son  dé- 
positaire ou  son  mandataire;  qu'en  effet  le  propriétaire  doit 
en  ce  cas  s'imputer  la  faute  qu'il  a  commise  en  plaçant  mal 
tu  confiance  et  en  livrant  imprudemment  la  possession  de  sa 
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chose  à  un  mandataire  ou  dépositaire  infidèle.  »  (Arrêt  du 
22  juin  4  858,  ch.  civ.  Sir.,  58,  I,  691.)  Voyez,  en  ce  sens, 
des  arrêts  de  la  cour  de  Paris  des  29  mars  4  856  el  9  avril 
4864.  (Sir.,  56,  II,  408,  et  65,  II,  472.)  Voyez  encore  un 
arrêt  plus  ancien  du  9  mars  4  846.  (Sir.,  47,  II,  399.)  — 
—  Çuestion.  Le  changeur  de  monnaie  qui  a  revendu  à  un 
marchand  de  choses  pareilles  des  pièces  d'or  par  lui  acquises 
aVun  individu  qui  les  avait  dérobées  à  leur  propriétaire  est-il 
passible,  à  raison  de  la  faute  lourde  qu'il  a  commise,  d'une 
action  en  répétition  du  prix  par  lui  reçu  ou  en  payement  de 
la  valeur  de  la  chose?  La  cour  d'Aix  a  jugé  I  affirmative  : 
«  Attendu  que  Dalmas,  en  achetant  de  l'ouvrier  Clerici  une 
quantité  considérable  de  pièces  d'or  à  l'effigie  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XV,  sans  s'assurer  que  celui-ci  en  était  légitime 
propriétaire,  a  commis  une  faute  lourde  dont  il  est  respon- 
sable vis-à-vis  de  Verdillon,  à  qui  elles  appartenaient  pour 
moitié;  attendu  qu'ainsi  personnellement  obligé  par  sa  faute 
il  n'a  pas  pu  se  soustraire  à  son  obligation  en  revendant  les 
pièces  d'or  dont  s'agit;  qu'il  en  doit  donc  la  valeur.  »  (Arrêt 
du  47  mai  4  859.  Sirey,  59,  II,  624.) 

2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou 
perdue  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  ou 
dans  une  vente  publique ,  ou  d'un  marchand  vendant  des 
choses  pareilles ,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la 
faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté. 

=  Vendant  des  choses  pareilles.  Dans  ce  cas,  l'acheteur  a 
été  de  bonne  foi  :  il  a  du  penser  que  la  chose  appartenait  au 
marchand;  et  si  d'ailleurs  on  avait  pu  déposséder  l'acquéreur 
sans  lui  rendre  le  prix  qu  il  a  payé,  personne  n'aurait  voulu 
acheter,  et  le  commerce  eût  reçu  une  atteinte  funeste. 

Une  grave  dérogation  aux  principes  posés  pour  les  meubles 
par  les  art.  2279  et  2280,  pour  [es  immeubles  par  l'art.  2265, 
résulte  de  la  disposition  ae  la  loi  du  4  2  mai  1874,  relative 
aux  propriétés,  publiques  ou  privées,  saisies  ou  soustraites  à 
Paris,  durant  la  domination  de  la  Commune  de  4874.  Cette 
loi  est  ainsi  conçue  :  —  Art.  4tr.  Sont  déclarés  inaliénables, 
jusqu'à  leur  retour  aux  mains  du  propriétaire,  tous  biens 
meubles  ou  immeubles  de  l'État,  du  département  de  la  Seine, 
de  la  ville  de  Taris  et  des  communes  suburbaines,  des  éta- 
blissements publics,  des  églises,  des  fabriques,  des  sociétés 
civiles,  commerciales  ou  savantes,  des  corporations,  des 
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communautés,  des  particuliers,  qui  auraient  été  soustraits, 
saisis,  mis  sous  le  séquestre  ou  détenus  d'une  manière  quel- 
conque, depuis  le  18  mars  1871,  au  nom  ou  par  les  ordres 
d'un  prétendu  comité  central,  comité  de  salut  public,  d'une 
soi-disant  commune  de  Paris  ou  de  tout  autre  pouvoir  in- 
surrectionnel, par  leurs  agents,  par  toute  personne  s'entou- 
rant  de  ses  ordres,  ou  par  tout  individu  ayant  agi,  même 
sans  ordres,  à  la  faveur  de  la  sédition.  —  Art.  2.  Les  aliéna- 
tions frappées  de  nullité  par  l'art.  \tl  ne  pourront,  pour  les 
immeubles,  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans.  et,  pour  les  meubles,  donner  lieu  à  l'application  des 
art.  2279  et  2280  du  Code  civil.  —  Les  biens  aliénés  en  vio- 
lation de  la  présente  loi  pourront  être  revendiqués,  sans 
aucune  condition  d'indemnité  et  contre  tous  détenteurs,  pen- 
dant trente  ans,  à  partir  de  la  cessation  officielle  de  l'insurrec- 
tion de  Paris  cette  date  a  été  fixée  au  7  juin  par  le  Journal  offi- 
ciel du  8  juillet.)  —  Art.  3.  Tout  individu  qui,  en  connaissant 
leur  origine,  aura  pris  part  soit  au  détournement,  soit  à  la 
vente,  à  la  destruction,  au  transport  à  l'intérieur  ou  en  pays 
étranger,  soit  au  recel  des  objets  mobiliers  de  toute  nature, 
à  la  fonte,  à  l'altération  et  transformation  des  matières  mé- 
talliques, soit  à  la  ntgvc'^on  des  titres  ou  valeurs  commer- 
ciales, comme  acheteur,  donataire,  créancier  gagiste  ou  com- 
missionnaire, ou  à  tout  autre  titre,  sera  puni  des  peines 
portées  en  l'art.  401  du  Code  pénal.  La  destruction,  muti- 
lation et  dégradation  de  biens  immeubles  seront  punies  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  pénal,  sans  que,  dans 
aucun  cas.  les  auteurs  ou  complices  des  crimes  ou  délits 
puissent  se  prévaloir  des  prétendus  ordres  qu'ils  auraient 
reçus.  —  Art.  4.  Restera  passible  des  peines  prononcées  par 
les  art.  255  et  256  du  Code  pénal,  et  suivant  la  distinction 
de  ces  articles,  tout  individu  qui  aura  détruit,  en  tout  ou  eu 
partie,  ou  détourné  les  actes  de  l'état  civil,  les  bulletins  du 
casier  judiciaire,  les  dépôts,  minutes  et  papiers  des  notaires 
?t  autres  officiers  ministériels,  les  archives  de  toute  nature, 
?t  autres  dépôts  d'intérêt  public,  ou  qui  se  sera  rendu  com- 
plice de  ces  faits.  —  Art.  5.  L'art.  463  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  crimes  et  délits  prévus  par  la  présente  loi. 
pendamment  des  dispositions  de  cette  loi  spéciale,  les 
>jiens  meubles  et  immeubles  faisant  partie  du  domaine 
de  la  couronne,  aujourd'hui  propriétés  nationales,  de  quel- 
que manière  que  l'État  en  ait  perdu  la  possession,  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles.  (Loi  du  2  mars  1832,  art.  8. 
Décret  du  12  décembre  1852,  art.  7.) 


TÎT.  XX.  DE  LA  PRESCRIPTION,  (art.  2281.) 

2281*  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la 
publication  du  présent  titre  seront  réglées  conformément 
aux  lois  anciennes.  —  Néanmoins,  les  prescriptions  alors 
commencées,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  sui- 
vant les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de 
la  même  époque,  seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente 
ans. 

=  Commencées  à  l'époque  de  la  publication  du  présent  titre. 
On  aurait  pu  penser  que  les  prescriptions  déjà  commencées 
lors  de  la  publication  du  Code  devaient  être  régies  par  la 
nouvelle  loi  ;  car  la  prescription,  tant  qu'elle  n'est  pas  accom- 
plie, n'étant  qu'une  simple  espérance  tout  entière  dans  l'ave- 
nir, la  loi  nouvelle  pouvait  la  changer  et  la  moiiâer  sans 
rétroactivité,  puisqu'il  n'y  a  pas  encore  de  droit  acquis; 
l'art.  691  et  la  dernière  disposition  eu  présent  article  semblent 
même  confirmer  cette  opinion  :  cependant  la  cour  de  cassa- 
tion a  consacré  l'opinion  contraire,  en  jugeant  que  les  fer- 
mages, qui  se  prescrivaient  autrefois,  dans  certaines  provin- 
ces, par  trente  ans,  devaient,  même  depuis  le  Code,  qui  a 
introduit,  quanta  ces  fermages,  la  prescription  quinquennale, 
se  prescrire  par  trente  ans,  lorsque  la  prescription  desdits 
fermages  avait  commencé  avant  le  Code.  La  cour  suprême 
s'est  fondée  sur  les  termes  bien  explicites  de  l'art.  2281,  qui 
veut  que  les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  sa  publi- 
cation soient  réglées  conformément  aux  lois  anciennes.  (Arrêt 
du  28  déc.  1813.  Sir.,  14,  I,  90.)  Mais  depuis  elle  a  admis 
la  prescription  quinquennale  quant  aux  intérêts  dûs  en  vertu 
d'un  contrat  antérieur  au  Code,  mais  échus  sous  l'empire  du 
Code  et  que  l'art.  2277  assimile  aux  fermages  .parle  motif  que 
le  titre  d'une  créance  produisant  intérêts  ne  reçoit  d'applica- 
tion et  ne  produit  effet,  relativement  aux  intérêts,  que  chaque 
année,  au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  par  la  négligence  du 
débiteur  à  se  libérer  et  la  négligence  du  créancier  à  exiger  le 
payement;  qu'ainsi  la  loi  nouvelle  régit  sans  effet  rétroactif  les 
arrérages  et  intérêts  futurs.  Il  ne  s'agit  donc  pas  dans  la  cause 
d'une  prescription  commencée  avant  le  Code  civil.  (Arrêt  du 
9  juin  1829,  ch.  req.  Sir.,  30, 1,  346.)— Nous  avons  rapporté, 
sous  l'art  691  ,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  juçe  que 
si  une  servitude  prescriptible  avant  le  Code  a  été  par  lui  dé- 
clarée imprescriptible,  la  possession  po-térieure  au  Code  est 
entièrement,  sans  effet  et  ne  peut  servir  de  base  à  la  pres- 
cription. (Arrêt  du  8  août  1837,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1837, 
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I,  432.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Douai  du  48  mars  1842  (Sir.,  42,  II,  8).  —  Question.  La 

prescription  commencée  sous  une  législation  qui  n  admettait 
point  de  suspension  au  profit  des  mineurs  Ort-elle  été  suspen- 
due par  l'état  de  minorité  survenu  sous  le  Code  civil,  ou  bien 
la  législation  ancienne  continue-t-elle  de  régir  à  cet  égard  la 
prescription  déjà  commencée?  La  cour  de  Caen  a  consacré 
cette  dernière  opinion  :  «  Considérant  qu'il  est  de  principe 
que,  pour  apprécier  la  nature  et  les  effets  d'un  droit,  il  faut 
consulter  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  ce  droit  a 
pris  naissance;  que  le  Code  civil,  en  adoptant  cette  maxime, 
en  a  fait  l'application  à  la  prescription  par  l'art.  2284  ;  qu'en 
effet,  cet  article  dispose  impérativement  que  toutes  les  pres- 
criptions commencées  à  l'époque  de  sa  publication  doivent 
être  réglées  conformément  aux  lois  anciennes;  que  ces  expres- 
sions, placées  dans  l'article  final  du  titre  des  pn-scriptions , 
s'appliquent  non- seulement  à  l'espace  de  temps  néc-ssaire 
pour  prescrire,  mais  à  toutes  les  conditions,  à  tous  les  acci- 
dents et  à  toutes  les  suspensions  créées  par  le  Code  civil  et 
qui  n'étaient  pas  admises  par  le  droit  antérieur;  qu'enfin,  il 
n'y  a  d'exception  aux  règles  anciennes  que  pour  les  prescrip- 
tions dont  la  durée  était  de  plus  de  trente  ans,  lesquelles  sont 
restreintes  à  ce  laps  do  temps ,  quoique  commencées  avant  le 
Code  civil,  et  que  cette  exception,  unique  en  cette  matière, 
ne  peut  être  étendue  à  d'autres  cas,  »  etc.  (Arrêt  du  20  févr. 
4  838.  Sir.,  38,  II,  383.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  ar- 
rêt de  la  cour  d'Aixdu  4  4  juin  1838  fSirey,  38,  II,  495).  La 
cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine  :  «  Attendu  que 
l'article  2281  Code  civ.  protège  non- seulement  la  prescription 
qui  a  efficacement  couru,  mais  même  la  prescription  suspen- 
due par  une  minorité,  parce  que  la  prescription  ou  l'action 
contre  laquelle  on  veut  prescrire  naît  du  jour  du  contrat  ou 
du  fait  de  la  possession ,  et  commence  à  exister  au  moins  en 
principe  dès  ce  moment,  malgré  la  minorité  qui  ne  suspend 
pas  la  concession  légale  du  droit  d'acquérir  par  la  prescrip- 
tion, mais  suspend  seulement  le  cours  de  ladite  prescrip- 
tion, »etc.  (Arrêt  du  20  juin  4  848,  ch.  civ.  Sir.,  48,  I,  497). 
La  question  suivante  a  été  tranchée  par  appHcation  des 
mêmes  principes.  —  Question.  Lorsqu'un?  communauté 
entre  époux  a  été  dissoute  sous  Vempire  des  lois  anciennes, 
la  prescription  de  la  faculté  de  renoncer  doit-elle  être  réglée 
par  ces  lois,  lors  même  que  Us  héritiers  du  conjoint  décédé 
étant  des  mineurs,  la  prescription  n'a  commencé  à  courir 
contre  eux  que  depuis  le  Code  civil?  La  cour  de  cassation 
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a  consacré  l'affirmative  par  un  premier  arrêt  du  13  fé- 
vrier 1850  (Sirey,  50  ,  1 ,  397).  Sur  le  renvoi  de  cette 
affaire  fait  au  tribunal  de  Savenay  par  l'arrêt  précité,  ce 
tribunal  prononça  comme  celui  d'Amiens,  dont  le  jugement 
avait  été  cassé.  Un  nouveau  pourvoi  ayant  été  formé,  les 
chambres  réunies,  appelées  à  statuer,  maintinrent  en  ces 
termes  la  jurisprudence  de  la  chambre  civile  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2*281  Code  Nap.,  les  prescriptions 
commencées  à  l'époque  de  sa  publication  sont  réglées  par  les 
lois  anciennes;  que  cette  disposition  s'applique  non-seulement 
à  la  prescription  qui  a  efficacement  couru,  mais  même  à  celle 
qui  a  sommeilié  par  l'effet  d'une  minorité ,  parce  que  la  mino- 
rité suspend  le  cours,  mais  non  la  naissance  de  la  prescrip- 
tion ,  qui ,  du  jour  où  le  droit  prescriptible  est  ouvert,  existe 
en  principe  et  reçoit  de  la  loi  contemporaine  ses  règles  et  ses 
conditions,  sur  lesquelles  se  forme  l'atttente  que  le  Cole  Na- 
poléon a  voulu  ménager;  attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate,  en  fait,  que  les  enfants  Alloue  n'ont  renoncé  à  la 
communauté  qu'après  l'expiration  du  délai  péremptoire  fixe 
par  la  coutume  de.Bretagne,  combinée  avec  l'ordonnance  de 
1667;  attendu  qu'en  décidant  que  la  prescription  du  droit  de 
renoncer  n'avait  commencé  que  sous  le  Code  Napoléon ,  et 
qu'elle  devait  être  réglée  par  les  dispositions  de  ce  Code  ; 
que,  par  suite,  la  renonciation  des  entants  Allotte  était  va- 
lable et  que  les  droits  par  eux  payés  devaient  leur  être  res- 
titués,  ce  jugement  a  faussement  interprété  et  appliqué 
l'art.  228!  Code  Nap.,  et  formellement  violé  l'art.  12  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  Vil;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  18  juillet 
1853,  en.  réunies.  Sir.,  53, 1,  567.)  Voyez  dans  l'opinion  con- 
traire, un  arrêt  de  la  cour  de  Nimes  du  29  février  1838 
(Sirey,  38,  II,  ibid.) ,  qui  se  fonde  principalement  sur  le 
motif  qu'en  matière  de  prescription  il  faut  avant  tout  res- 
pecter la  règle  :  Contra  non  valentem  agere  non  currit  prœ- 
scriptio. 

Par  ce  laps  de  trente  ans.  —  Question.  Si  la  prescription 
avait  commencé  contre  une  personne  privilégiée ,  l'Etat,  par 
exemple,  à  Végard  duquel  on  exigeait  quarante  ans,  et  que  la 
chose  eût  été  transmise  à  un  tiers  à  l'égird  duquel  il  su/fit 
de  la  prescription  de  trente  ans,  faudrait-il  nécessairement 
que  trente  ans  s'écoulassent  pour  prescrire  à  partir  du  Code  ? 
La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  qu'il  fallait  combiner  ces  deux 
prescriptions  pour  former  le  laps  de  trente  ans;  mais  en 
comptar*  seulement  pour  les  trois  quarts  le  temps  qui  avait 
couru  pendant  que  la  chose  était  soumise  à  la  prescription 
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quarantenaire.  (Arrêt  du  4er  mars  4837.  Sirey,  38,  II,  16.) 
Mais  la  cour  de  cassation,  qui  avait  d'abord  consacré  cette 
opinion  (Arrêt  du  2  août  4  837,  ch.  civ.  Sirey,  37,  I,  671  ),  a 
depuis  adopté  l'opinion  contraire  :  «  Vu  les  art.  2227  et  2284 
du  Code  civil;  attendu  qu'après  avoir,  par  l'art.  2227,  soumis 
l'Etat,  les  établissements  publics  et  les  communes  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  particuliers,  le  Code  civil  a,  par  l'ar- 
ticle 2284 ,  réglé  la  durée  et  le  terme  des  prescriptions  qui  se 
trouvaient  commencées  à  l'époque  de  la  promulgation  du 
titre  sur  la  prescription  ;  attendu  que  l'art.  2284  contient  deux' 
dispositions  entièrement  distinctes  :  l'une  générale  qui  forme 
le  §  4er  de  l'article,  et  qui  porte  que  les  prescriptions  com- 
mencées seront  réglées  conformément  aux  lois  anciennes,  et 
l'autre  spéciale  qui  forme  le  §  2 ,  et  qui  porte  que  les  pres- 
criptions commencées  à  l'époque  de  la  promulgation  du  titre 
des  prescriptions  et  pour  lesquelles  il  fallait  encore,  suivant 
les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même 
époque,  seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans;  attendu 
que  la  disposition  spéciale  contenue  dans  le  §  2  a  produit  son 
effet  à  l'instant  même  où  le  titre  du  Code  sur  la  prescription 
a  été  promulgué,  qu'il  en  résulte  que  les  prescriptions  qui, 
à  cette  époque,  avaient,  dans  les  législations  anciennes,  plus 
de  trente  ans  à  courir,  ont  été,  par  ia  force  même  de  la  loi 
nouvelle,  réduites  à  ce  terme;  qu'aucun  événement  posté- 
rieur n'a  pu  les  soustraire  à  cette  réduction,  et  qu'ainsi 
ajouter  à  cette  réduction  celle  admise  par  les  principes  de 
l'ancienne  législation,  c'est  tout  à  la  fois  appliquer  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  2281  à  un  cas  spécial,  pour  lequel  elle 
ne  peut  pas  recevoir  d'application,  et  admettre  une  double 
réduction  qui  n'est  autorisée  par  aucune  disposition  de  la 
loi;  casse,  »  etc.  (Arrêt  du  8  mars  4  842,  ch.  civ.  Sirey,  42, 
I,  200.)  Voyez  aussi  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  même  cour 
de  Bordeaux  du  23  juillet  4  835.  (Sirey,  36,  II,  488.)  —  La 
cour  de  cassation  a  jugé  que,  les  rentes  foncières  anciennes 
ayant  été  mobilisées  par  la  loi  du  4 1  brumaire  an  YII ,  qui  a 
déclaré  qu'à  l'avenir  elles  ne  seraient  plus  susceptibles  d'hy- 
pothèque, la  prescription  de  quarante  ans  à  laquelle  ces  rentes 
étaient  soumises,  comme  immeubles,  dans  certaines  coutumes, 
s'est  trouvée  remplacée,  à  dater  de  cette  loi ,  par  la  prescrip- 
tion trentenaire  établie  pour  les  meubles  par  ces  coutumes, 
et  ne  peut  être  réputée  avoir  survécu  au  Code  civil  en  vertu 
de  l'art.  2284.  (Arrêt  du  27  déc.  4848.  Dali.,  ann.  4849, 1,  90.) 

FIN   DU  CODE  CIVIL. 


SUR  LA  TRANSCRIPTION  UN  MATIÈRE  HYPOTHÉCAIRE 
du  23-20  mabs  1855. 


=  Dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  on  trouve  la  définition  suivante  : 
«  Lu  transcription  est  l'accomplissement  eCune  formalité  destinée  àyro* 

»  ciirer  aux  tiers ,  créanciers  ou  acquéreurs,  la  publicité  matérielle,  du* 
»  rable  et  facile  à  chercher,  dés  mutations  de  la  propriété  immobilière 
»  et  des  démembrements  ou  charges  oui  peuvent  en  altérer  la  valeur.  » 
Voici  en  quels  tenues  le  rapporteur  du  projet  de  loi  au  corps  lé.;;isla- 
lif  signalait  les  inconvénients  qui  résultaient  de  L'absence  d'une  dispo- 
sition législative  sur  la  transcription  :  «  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
»  rien  ne  révèle  d'une  minière  certaine  et  publique  quel  tst  le  pro- 
»  prié  taire  d'un  immeuble;  il  n'existe  aucun  moyeu  de  s'assurer  de  la 
»  vérité  à  cet  égard,  et  en  traitant  avec  celui  qui  a  toutes  les  appa- 
»  rences  du  droit  de  propriété,  ou  n'est  jamais  sûr  de  traiter  avec  le 
i  véritable  propriétaire.  Il  n'est  pas  impossible  de  vendre  ou  de  se 
•  faire  payer  plusieurs  fois  le  même  îmmeuble  ou  d'hypothéquer  un 
»  immeuble  qie  l'on  a  vendu;  un  acquéreur  de  bonne  foi,  malgré 
>»  l'authenticité  et  la  publicité  de  son  acte,  de  sa  mise  en  possession  et 
»  du  payement  régulier  de  son  prix,  u'est  jamais  sur  de  ne  pas  être 
>»  évincé,  même  au  bout  de  plusieurs  années,  par  un  acquéreur  pré- 
»  cèdent  qui  s'est  lai«sé  ignorer,  et  dont  l'acte  sous  seing  privé,  tenu 
»  secret,  aura  acquis  date  certaine  par  un  enregistrement  clandestin 
»  opéré  à  deux  cents  lieues  peut-être  du  domicile  du  ven  leur  ou  de 
»  la  situation  de  l'immeuble.  Un  propriétaire  peut,  dans  une  idée  de 
»  fraude,  aliéner  seulement  la  nue  propriété,  conserver  l'usufruit  et 
»  la  possession  de  l'immeuble,  et  abuser  avec  une  extrême  facilité 
»  par  une  nouvelle  vente  de  la  bonne  foi  d'un  second  acquéreur, 
»  adjudications  publiques  par  suite  d'expropriation  forcée  ne  mettent 
»  pas  elles-mêmes  les  acquéreurs  a  l'abri  de  ce,  dangers;  l'adjudicataire 
»  peut  être  évincé  par  un  premier  acquéreur  dont  le  droit  a  pris 
»  date  certaine.  Ce  qui  arrive  a  un  acquéreur  pour  le  fonds  de  la  jro- 
»  priété  qui  lui  a  été  vendue,  et  dont  le  prive  une  éviction  imprévue, 
»  peut  aussi  se  présenter  pour  un  usufruitier,  pour  un  droit  d'usage  ou 
»  d'habitation,  pour  une  servitude  onéreuse,  pour  un  bail  qu'on  lui 
■  aurai-,  laissé  ignorer  et  qu'il  est  obligé  de  supportera  sou  détriment, 
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»  quand  ces  charges  prennent  leur  cause  dans  des  actes  antérieurs  à 
»  son  contrat.  Dans  tous  les  cas,  l'acquéreur  n'a  pas  eu  la  possibilité 
>»  de  se  prémunir,  l'inspection  des  titres  du  vendeur  n'a  été  pour 
»  lui  qu'une  inutile  exploration,  le  même  danger  menace  les  prê- 
»  leurs:  il  ne  suffit  pas  de  s'assurer  de  la  valeur  de  l'immeuble  qu'on 
»  leur  donne  en  gage,  des  droits  du  propriétaire,  de  la  non-existence 
n  d'inscripiions  antérieures;  les  plus  ombrageux,  les  plus  prudents 
»>  peuvent  être  surpris  et  dépossédés  par  des  aliénations  faites  la  veille, 
»  et  qu'ils  n'avaient  aucune  raison  de  soupçonner.  Dès  que  le  préteur 
»  n'a  pas  le  moyen  de  s'assurer  que  l'immeuble  qui  lui  est  donné  en 
»  gage  est  la  propriété  de  son  débiteur,  tout  le  système  hypothécaire 
»  est  compromis  ;  l'hypothèque  peut  subitement  disparaître  par  I  effet 

•  d'une  revendication,  et  c'est  un  danger  contre  lequel  le  Code  reste 
••  impuissant,  un  vice  qui  laisse  à  la  fraude  le  plus  facile  passage. 
»  Enfin  le  débiteur,  tout  en  étant  réellement  propriétaire,  peut  avoir 
'>  altéré  secrètement  la  valeur  du  gage  qu'il  offre  à  son  créancier  par 
s  une  constitution  d'usufruit  r  par  la  concession  d'un  bail  de  longue 
-  durée  fait  à  vil  prix,  par  le  payement  anticipé  d'un  grand  nombre 
»  d'années  de  loyers,  par  l'établissement  d'une  antichrèse.  Dans  tous 
»  ces  cas,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  l'impuissance  absolue  dans 
»  laquelle  la  loi  laisse  le  prêteur  de  connaître  la  vérité,  et  de  ne  pas 
»  être  victime  de  la  fraude  et  de  la  mauvaise  foi.  Tous  ces  dangers  dis- 
»  paraîtraient  si  l'existence  du  droit  de  propriété  était  révélée  au  public 
»  par  un  signe  positif  et  certain;  la  base  d'un  bon  régime  hypothé- 
o  caire  est  sous  ce  rapport  la  même  que  celle  d'un  bon  établissement 
»>  de  la  propriété.  Pour  l'un  comme  pour  l'autre,  il  faut  que  la  publi- 
»  cité  donnée  au  droit  de  propriété  soit  la  garantie  et  la  sûreté  de  ceux 
»  qui   contractent  avec    celui    qui    se    prétend   propriétaire.    L'on    ne 

•  peut  donner  un  signalement  plus  exact  et  plus  certain  du  droit  de 
»  propriété  que  la  transcription  sur  un  registre  public  de  toutes  les 
»  imitations  de  la  propriété ,  de  ses  démembrements  et  de  ses  charges  ; 
»  et  c'est  ainsi  que  la  transcription  se  justifie,   et  qu'elle  se  présente 

•  comme  le  correctif  efficace  du  vice  de  la  loi.  » 

Telles  sont  les  graves  considérations  qui  ont  déterminé  le  législateur 
de  1855  à  édicter  la  loi  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire 
que  nous  allons  expliquer. 

Art.  1er.  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  des  biens  :  4°  tout  acte  entre  vifs  translatif  de  pro- 
priété immobilière  y  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypo- 
thèque; 2°  tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droiis  ; 
3°  tout  jugement  qui  déclare  l'existence  d'une  convention 
verbale  ue  la  nature  ci-dessus  exprimée;  4°  tout  jugement 
d'adjudication  autre  que  celui  rendu  sur  licitation  au  profit 
d'un  héritier  ou  copartageant.  J 

=  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypothèques.  La  transcription  existe 
dans  nos  Godes;  mais  c'est  plutôt  comme  exception  que  comme  règle 
générale  :  ainsi  les  art.  939  et  suivants  du  Gode  Napoléon  prescrivent 


EN   MATIÈRE   HYPOTHÉCAIRE,    (art.    1.)  3365 

la  transcription  des  donations;  1rs  an.  1069  et  suivants  du  même  Code 
la  transcription  des  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  au  profit 
des  petits-enfants  du  donateur  ou  testateur,  ou  des  enfants  de  ses 
frères  et  sœurs.  Les  ait.  2181  et  suivants  ordonnent  la  transcription  «ri 
entier  des  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeubles  ou  de  droits 
réels  immobiliers  que  les  tiers  délenteurs  voudront  purger  de  pri- 
vilèges et  d'hypothèques. 

Tout  acte  entre  vifs  translatif  de  propriété  immobilière.  Les  art.  1 
et  2  de  la  loi  établissent  le  principe  de  la  transcription  en  déterminant 
la  nature  des  actes  qui  y  seront  assujettis.  Ils  forment  deux  catégories. 
Dans  la  première  se  rangent  les  actes  relatifs  à  rétablissement  de  la 
propriété  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèques.  Ils  font  l'objet 
du  présent  article;  dans  la  seconde  se  placent  les  actes  constitutifs  de 
droits  réels  non  susceptibles  d'hypothèque ,  ainsi  que  les  baux  et  les 
quittances  anticipées  de  loyers  :  ils  font  l'objet  de  l'art.  2.  —  QUES- 
TION. Cette  expression  ,  tout  acte,  comprend-elle  1rs  actes  sous  i 
prive'?  L-affirmative  n'est  pas  douteuse.  Dans  la  discussion,  de  Irès- 
bons  esprits  refusaient  d'admettre  les  actes  tous  sein};  privé  à  la  trans- 
cription par  des  raisons  qui  étaient  loin  d'être  sans  valeur.  Les  actes 
sous  seing  privé,  disaient-ils,  renferment  souvent  des  obscurités,  des 
fautes,  des  irrégularités,  des  nullités;  la  transcription  qui  en  est  faite 
malgré  ces  vices  leur  donne  une  apparence  de  valeur  qni  tend  à  faire 
illusion  et  à  tromper  les  tiers.  Elle  dissimule  les  cas  les  plus  graves  et 
les  plus  fréquents,  tels  que  la  signature  du  mari  pour  la  femme,  de  la 
femme  pour  le  mari  et  du  fils  pour  le  père  ou  la  mère.  Des  dangers 
d'une  autre  nature  peuvent  se  présenter:  l'original  de  l'acte  sous  seing 
privé  peut  être  perdu,  détruit,  altéré.  La  transcription  opérée  par  une 
seule  des  deux  parties  ne  fait  pas  foi  contre  l'autre;  les  tiers  ne  peu- 
vent pas  nou  plus  l'invoquer  comme  preuve  absolue  en  l'absence  du 
titre  original.  Voilà  leur  intérêt  compromis.  Enfin  on  peut  faire  trans- 
crire un  acte  faux.  Dans  tous  ces  cas,  la  transcription,  loin  d'être  une 
garantie ,  devient  un  péril.  Malgré  ces  raisons,  la  commission  a  admis 
l'opinion  contraire  en  se  fondant  sur  les  considérations  suivantes  :  u  II 
ne  faut  pas  s'exagérer  les  dangers  des  actes  sous  seing  privé;  .menue 
plainte  ne  s'élève  contre  notre  législation  a  cet  égard.  La  transcription 
n'ajoute  pas  à  la  possibilité  de  taire  des  actes  faux  ou  de  détruire  les 
vrais;  elle  existe  déjà  dans  nos  lois,  et  rien  n'a  révélé  jusqu'à  ce  jour 
qu'elle  ait  servi  d'instrument  à  la  fraude.  Enfin  les  tiers  sont  libres, 
avant  de  contracter,  de  se  faire  remettre  l'original  du  titre  ou  d'exiger 
qu'il  soit  authentique.  Décider  qu'on  n'admettra  a  la  transcription  que 
les  actes  authentiques,  cela  équivaut  à  prohiber  les  actes  sous  sein- 
privé  pour  toutes  les  conventions  sujettes  à  la  transcription;  car  sup- 
primer l'usage  des  actes  sous  seing  privé  peur  les  ventes,  les  servi- 
tudes, les  baux  à  long  terme  et  les  quittances  anticipées  de  lover, 
c'est  une  grave  perturbation  produite  dans  les  habitudes  des  transac- 
tions privées;  il  y  aurait  la  en  fait  une  atteinte  sérieuse  aux  principes 
du  Code  civil;  à  côté  de  l'obligation  nouvelle  de  la  transcription,  vien- 
drait se  placer  celle  de  l'acte  authentique.  —  QUESTION,  Les  insti- 
tutions contractuelles  (art.  1082  C.  Nap.),  les  donations  entre  époux 
pendant  le    mariage  et  les  donations  à  Itre  de  gains  de  survie  doivent" 
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elles  être  transcrites  (art.  1091,  1092  et  suiv.  C.  Nap.)?  Si  une  contro- 
verse a  pu  s'élever  avant  la  loi  de  1855  sur  la  nécessité  de  la  transcrip- 
tion de  ces  divers  actes,  les  termes  absolus  de  notre  article  paraissent 
trancher  la  question.  Tous  les  actes  entre  vifs  portant  transmission  de 
propriété  immobilière  sont  sans  exception  soumis  par  la  loi  nouvelle  à 
la  formalité  de  la  transcription,  —  QUESTION.  La  lo<  n  exigeant  la 
transcription  t/ue  des  actes  entre  vifs,  les  légataires  ne  peuvent  être  obli- 
(j<'s  de  far e  transcrire  les  testaments;  mais  quel  sera  le  sort  d'une  vente 
que  consentirait  l'héritier  d'une  propriété  immobilière  o'jet  fin  legs ,  dans 
Viqnorance  ou  il  aurait  laissé  le  légataire  des  droits  que  lui  attribue  le 
testament?  Cette  question  a  sa  gravité;  et  d'abord  c'est  avec  raison  que 
le  législateur  n'a  pas  imposé  au  légataire  l'obligation  de  faire  transcrire 
le  testament.  Eu  effet,  le  légataire  n'est  pas  partie  au  testament  comme 
l'acquéreur  à  la  vente;  la  plupart  du  temps  il  ne  le  connaît  pas ,  et  il 
peut  dépendre  de  l'héritier  de  laisser  son  ignorance  se  prolonger.  11 
s'écoulera  donc  nécessairement,  à  partir  du  décès,  un  temps  plus  ou 
moins  long  pendant  lequel  le  légataire  aurait  été  dans  l'impossibilité 
absolue  d'opérer  la  transcriptiou  ;  exiger  cette  transcription,  c'eût  été 
autoriser  l'héritier  à  aliéner  valablement  les  immeubles  de  la  succession, 
et  à  dépouiller  le  légataire.  Les  tiers  acquéreurs  ne  pourront  donc  pas 
opposer  aux  légataires  qui  revendiqueront  les  immeubles  en  vertu  du 
testament,  le  défaut  de  transcription;  mais  l'action  des  légataires 
pourra  être  régie  par  les  principes  et  la  jurisprudence  relatifs  aux 
ventes  des  biens  d'une  succession  par  l'héritier  apparent,  et  nous  ne 
pouvons  sur  ce  point  que  renvoyer  à  nos  observations  et  aux  arrêts 
rapportés  sous  l'art.  1599.  —  QUESTION.  Les  partages  peuvent  ils 
être  considérés  comme  des  actes  entre  vifs  so»mis  à  la  formalité  de  la 
transcription  ?  Cette  question  a  été  soulevée  dans  la  discussion  au  Corps 
législatif.  On  faisait  d'abord  remarquer  que  la  transcription  n'avait  au- 
cune utilité  à  l'égard  des  créanciers  de  la  succession,  qui  peuvent  con- 
server leurs  droits  nonobstant  tout  partage;  mais  l'intérêt  peut  exister 
à  l'égard  du  créancier  de  l'un  des  cohéritiers,  et  dans  le  cas  où  ce 
créancier  aurait  pris  inscription  avant  que  le  partage  eût  été  transcrit, 
le  partage  pourra-t-il  lui  être  opposé  ou  bien  sera-t-il  nul  et  non  avenu 
à  son  égard?  Cette  nullité  a  été  repoussée  par  cette  considération  «  que 
dans  notre  droit  le  partage  est  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété, 
et  que,  si  ce  caractère  est  une  fiction  de  la  loi,  cette  fiction  n'en  est 
pas  moins  la  base  des  règles  et  des  effets  du  partage;  on  ajoutait  que, 
pour  porter  atteinte  à  ce  principe,  il  faudrait  du  moins  un  intérêt 
puissant;  et  que  cet  intérêt  n'existait  pas  en  réalité,  puisque  les  créan- 
ciers des  héritiers  ont  dans  les  mains  un  droit  équivalent  à  celui  qu'ils 
puiseraient  dans  la  nécessité  de  la  transcription.  Ce  droit  résulte  de 
l'art.  882  du  C.  Nap.  11  consiste  dans  la  faculté  de  former  opposition 
au  partage.  Cette  opposition  suffit  pour  que  le  partage  ne  puisse  plus 
avoir  lieu  hors  la  présence  et  en  fraude  du  créancier;  que  peut-on 
•vouloir  de  plus  en  sa  faveur,  et  pourquoi,  lorsqu'il  aura  négligé  de 
former  opposition  et  de  veiller  à  ses  droits,  lui  accorder  une  nouvelle 
faculté?  Elle  ferait  double  emploi  avec  le  droit  d'opposition.  »<  —  Ce 
qu'il  faut  bien  remarquer  ici,  c'est  que  cette  solution  ne  concerne  pas 
tes  par Inges  et 'ascendants  qui  sont  assujettis  à  la  formalité  de  h  tram* 
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cription  (art.  939),  puisque  l'art.  1076  du  C.  Nap.  les  soumet  aux 
mêmes  formes  que  les  donation*.  Voyez  aussi  la  loi  du  21  juiu  1843, 
sur  la  forme  des  actes  notariés,  art.  w2. 

Ou  de  droits  réels  susceptible?  d'hypothèque.  Le  premier  de  ces 
droits  est  V usufruit  (art.  211K  C.  Nap.);  il  faut  y  ajouter  le  droit  de  su- 
perficie; les  actions  qui  tendent  îi  revendiquer  un  immeuble  et  les  ac- 
tions de  la  Banque  de  France,  quand  elles  sont  immobilisées  (art.  V2G 
C.  Nap.).  Les  rentes  gur  l'Etat  ne  rentrent  patdans  cette  catégorie,  même 
quand  la  loi  permet  de  les  immobiliser  pour  former  un  majorai 

Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits.  —  QUI  S  PION. 
Les  renonciations  à  succession  doivent-elles  être  transcrites?  La  n< 
live  paraît  résulter  de  cette  eonsideration  que  l'héritier  qui  renonce  est 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier  (art.  785  C.  Nap.);  mais  il  en  serait 
différemment  de  la  renonciation  même  gratuite  qu'un  héritier  ferait 
au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers,  et  des  renonciations 
qu'il  ferait  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement,  s'il  recevait  le 
prix  de  sa  renonciation.  Voir  nos  explications  sur  l'art.  780  du  C.  Nap. 

^.  Sont  également  transcrits  :  4°  tout  acte  constitutif  d'an- 
tichrèse,  de  servitude,  d'usage,  d'habitation;  t°  tout  acte 
portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits;  3°  tout  jugement 
qui  en  déclare  l'existence  en  vertu  a'une  convention  verbale; 
4°  les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix- huit  années;  5°  tout 
acte  ou  jugement  constatant,  môme  pour  bail  de  moindre 
durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois 
années  de  loyers  ou  fermages  non  échus. 

=  Tout  acte  constitutif  d'antichrèse,  etc.  *  La  loi  de  brumaire  an  VI7, 
dit  l'exposé  des  motifs,  n'avait  pus  ordonné  la  transcription  des  actes 
énumérés  dans  cet  article  ;  mais  toutes  les  raisons  qui  commandent  avec 
tant  de  puissance  la  transcription  du  contrat  de  vente  se  reproduisent 
avec  la  même  force  pour  faire  ordonner  la  publicité  de  tous  les  dé- 
membrements et  de  toutes  les  charges  qui  altèrent  la  valeur  vénale  de 
l'immeuble,  et  diminuent  l'importance  du  $age  offert  au  préteur.  Il 
est  aussi  nécessaire  de  connaître  les  services  fonciers  et  l'aliénation  des 
revenus  produits  par  la  chose  vendue  ou  donnée  en  hypothèque,  que 
de  connaître  les  inscriptions  hypothécaires  dont  elle  eu  déjà  frap 
Cette  nécessité  devient  plus  impérieuse  par  l'institution  même  des  so- 
ciétés de  crédit  foncier  pour  lesquelles  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point 
apporterait  un  danger  de  tous  les  jours.  »  —  Voyez  sur  le  contrat 
d'antichrése  les  art.  208">  et  suivants  du  Code  Napoléon. 

Les  baux  d'une  durée  de  j>lus  de  dix-huit  annees.  «  Nous  ne  nous  som- 
mes pas  dissimule,  a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  loi,  que  la  publicité 
donnée  aux  baux  et  aux  quittances  de  loyer  était  une  invasion  dans  le 
domaine  dea  droits  personnels,  une  dérogation  aux  principes  de  la 
liberté  et  du  secret  îles  conventions  privées;  mais  elle  nous  a  paru  jus- 
tifiée et  complètement  nécessaire  :  nous  l'avons  donc  acceptée  comme 
une  condition  indispensable  du  but  que  la  loi  sr  propose  en  matière 
hypothécaire.  C'est  la  propriété  qui   emprunte,    elle   doit  prouver  Si 
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solvabilité.  Le  crédit  personnel  peut  être  élastique  et  ne  pas  se  mesu- 
rer exactement  à  la  fortune  de  celui  qui  emprume;  il  y  a  dans  les 
affaires  une  marge  pour  la  confiance  et  l'avenir.  Le  crédit  réel  de  la  pro- 
piiéié  se  mesure  exactement,  au  con'raire,  à  la  limite  de  sa  valeur  véHale. 
Ses  ressources  ne  peuvent  aller  au  delà  ;  tout  ce  qui  intéresse  cette  va- 
leur appartient  donc  à  la  publicité.  »  —  On  a  critiqué  dans  la  discus- 
sion la  fixation  à  dix-huit  ans  de  la  durée  des  baux  dont  la  transcrip- 
tion est  exigée.  On  soutenait  que  pour  les  propriétés  urbaines  ce  terme 
devrait  être  réduit  à  neuf  ans,  sauf  à  admettre  dix-buit  ans  pour  les 
baux  d'immeubles  ruraux.  La  durée  de  dix-buit  ans  a  été  admise  comme 
terme  moyen  entre  le  projet  du  gouvernement  qui  proposait  de  fixer 
cette  durée  à  vingt-sept  ans,  et  celui  de  la  commission,  qui  voulait  ia 
restreindre  à  une  durée  de  douze  ou  quinze  ans. 

Trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus.  Celte  restriction,  in- 
troduite seulement  dans  l'intérêt  des  tiers,  ne  saurait  être  invoquée  par 
la  femme  vis-à-vis  du  mari  administrateur  de  ses  propres.  (Arrêt 
de  la  cou.r  de  Saint-Denys ,  du  23  février  1866,  cité  par  Sirey,  69, 
I,  HO 

S.  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant  des  actes 
et  jugements  énoncés  aux  articles  précédents  ne  peuvent  être 
opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les 
ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois.  —  Les  baux  qui 
n'ont  point  été  transcrits  ne  peuvent  jamais  leur  être  opposés 
pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans. 

=  Aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble.  Ces  expressions  ne 
permettent  pas  aux   créanciers  chirographnires  d'opposer  le  défaut  de 

transcription;   car  ils   n'ont  pas  de    droit  spécial  sur  l'immeuble.  

QUESliON'.  La  loi  nouvelle  résout-elle  V ancienne  question t  consistant 
à  savoir  si  la  [transcription  du  dernier  contrat  de  vente  suffit  pour 
opérer  la  pur /je  an  profit  de  l'acauéreur  relativement  aux  précédents 
propriétaires  dont  les  noms  seraient  mentionnés  dans  le  contrat?  Un 
des  orateurs  a,  dans  la  discussion,  prétendu  que  cette  question  est 
résolue  par  la  loi  nouvelle,  qui  dit  clairement  que  la  transcription 
opère  la  purge  à  l'éf;ard  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  anté- 
rieurement à  celte  transcription.  Toutefois  la  controverse  coutinue. 

4.  Tout  jugement  prononçant  la  résolution,  nullité  ou  res- 
cision d  un  acie  transcrit,  doit,  dans  le  moi^  à  dater  du  jour 
ou  il  a  acquis  l'autorité  «1e  la  chose  jugée,  être  mentionna  en 
marge  de  la  transcription  faite  sur  le  registre.  — L'avoué  qui 
a  obtenu  ce  jugement  et>t  tenu,  sous  peine  de  4  00  francs 
d  amende,  de  faire  opérer  cette  mention  en  remettant  un 
bordereau  rédigé  et  signé  par  lui  au  conservateur,  qui  lui  en 
donne  récépissé. 
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=  Etre  mentionne  en  marcje  de  la  transcription,  La  loi  se  contente  de 
la  mention  en  marge  delà  transcription  des  jugements  dont  il  s'agit; 
ces  actes  ne  sont  pas  soumis  à  l'obligation  absolue  d'une  nouvelle  trans- 
cription, parce  qu'ils  ne  sont  pas  translatifs  de  propriété.  Il  y  avait 
d'ailleurs  des  difficultés  pratiques  nombreuses  qui  s'opposaient  à  ce 
que  la  validité  du  jugement  fût  directement  ou  indirectement  subor- 
donnée à  leur  transcription.  La  sanction  de  l'observation  de  cette  for- 
malité se  trouve  dans  l'amende  de  cent  francs  édictée  contre  l'avoué 
négligent. 

5»  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  requis,  délivre,  sous 
sa  responsabilité,  l'état  spécial  ou  général  des  transcriptions 
et  mentions  prescrites  par  les  articles  précédents. 

G.  A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers  privilégiés 
ou  ayant  hypothèque,  aux  termes  des  art.  2423,  2127  et 
2428  du  Code  Napoléon  ne  peuvent  prendre  utilement  inscrip- 
tion sur  le  précédent  propriétaire.  — Néanmoins,  le  vendeur 
ou  le  copartageant  peuvent  utilement  inscrire  les  privilèges 
à  eux  conférés  par  les  art.  2108  et  2109  du  Code  Napoléon, 
dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage, 
nonobstant  toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce  délai.  — 
Les  art.  834  et  835  du  Code  de  procédure  civile  sont  abrogés. 

=  Aux  termes  des  art.  2123,  2127  et  2128  du  Code  Napoléon.  Il 
s'agit  dans  ces  articles  de  ['hypothèque  judiciaire  (srt.  2123),  de  l'hypo- 
thèque conventionnelle  (art.  2127)  et  de  l'hypothèque  consentie  par 
contrats  passes  en  pays  étranger  (art.  2128).  L'hypothèque  léyale,  c'est- 
à-dire  celle  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  interdits  (art.  2121) 
existant  sans  inscription,  la  loi  nouvtlle  ne  devait  pas  s'en  occuper  ;  elle 
ne  contient  une  disposition  relative  à  cette  nature  d'hypothèque  que 
dans  l'art.  9  relatif  à  l'obligation  de  prendre  inscription  imposée  aux 
cessionnaires  de  l'hypothèque  légale  des  femmes  qui  ne  devaient  pas 
jouir  des  avantages  accordés  à  ces  dernières. 

Ne  peuvent  prendre  utilement  inscription  sur  le  précédent  propriétaire. 
Cette  disposition,  en  défendant  aux  créanciers  hypothécaires  de  prendre 
une  inscription  utile  sur  le  précédent  propriétaire,  a  partir  de  la  trans- 
cription faite  par  l'acquéreur,  introduit  une  importante  innovation 
dans  la  législation  qui  existait  à  l'époque  de  la  promulgation  de  notre 
loi.  Voici  quelle  était  cette  législation  :  avant  la  promulgation  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  n'eut  lieu  que  deux  ou  trois  ans  après 
celle  du  Code  Napoléon  ,  le  droit  du  créancier  hypothécaire  qui  avait 
négligé  de  prendre  inscription  était  anéanti  par  la  vente.  Une  expé- 
rience de  deux  années  fut  suffisante  pour  révéler  les  inconvénients  de 
i  ce  système.  On  songea  à  y  remédier  lors  de  la  rédaction  du  Code  de 
procédure  par  l'insertion  dans  ce  Code  des  art.  834  et  835  ,  qui  avaient 
été  adoptés  par  le  conseil  d'Etat  après  une  discussion  solennelle  à  la- 
quelle assistait  1'Emnereur  lui-même.  Comme  aux  termes  de  l'art.  2181 
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«lu  Code  Napoléon,  les  tiers  acquéreurs  qui  veulent  purger  les  hypo 
tiièques  inscrites  sont  obligés  de  faire  transcrire  leurs  contrats,  les  j 
auteurs  du  Code  de  procédure  saisirent  cette  circonstance  pour  donner  J 
aux  créanciers  antérieurs  qui  auraient  négligé  de  faire  inscrire  les  hy- 
pothèques qui  leur  auraient  été  consenties  par  les  vendeurs  aniérieu-  l 
rement  à  l'aliénation  un  délai  de  quinzaine  a  pirtir  de  la  transcription 
pour  faire  utilement  inscrire  ces  hypothèques,  et  suivre  ainsi  l'im- 
meuble dans  les  mains  de  l'acquéreur.  Tel  est  l'objet  que  se  sont  pro- 
posé les  art.  834  et  835  du  Code  de  procédure.  La  loi  nouvelle  a  com- 
plètement changé  cet  état  de  choses;  elle  a  abrogé,  par  l'article  que 
nous  expliquons,  les  art.  834  et  835  du  Code  de  procédure,  de  teile 
sorte  qu'aujourd'hui  où  la  transcription  est  la  condition  nécessaire  de 
la  translation  de  toute  propriété  immobilière ,  les  créanciers  hypothé- 
caires du  vendeur  ne  peuvent  plus  faire  inscrire  utilement  leurs  hypo- 
thèques une  fois  la  transcription  opérée.  Cette  grande  innovation  a 
éprouvé  une  vive  résistance  dans  la  discussion.  On  niait  qu'il  existât 
une  raison  valable  d'enlever  aux  créanciers  hypothécaires  le  bénéfice 
du  délai  de  quinzaine  que  leur  accordaient  les  art.  834  et  835  du  Code 
de  procédure.  Ces  créanciers  sont  encore  aujourd'hui  tout  aussi  favo- 
rables qu'ils  l'étaient  à  l'époque  de  la  rédaction  au.  Code  de  procédure; 
pourquoi  les  rendre  victimes  de  la  fraude  d'un  vendeur  et  de  la  dili- 
gence d'un  acquéreur  à  faire  transcrire  son  contrat?  On  a  répondu 
qu'il  fallait  se  rendre  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  le 
système  auquel  se  rattachaient  les  deux  articles  du  Code  de 
procédure  et  le  système  introduit  par  la  loi  nouvelle.  Voici  comment 
l'un  des  orateurs  exposait  cette  différence  :  «  Le  délai  accordé  aux  créan- 
ciers hypothécaires  par  l'art.  834  du  Code  de  procédure  est  la  consé- 
quence logique  du  principe  qui  régissait  la  vente  sous  le  Code  Napo- 
léon; par  cela  même  que  la  vente  transférait  immédiatement  la  pro- 
priété de  l'immeuble  à  l'acquéreur,  personne  ne  pouvait  plus  désormais 
faire  traBscrire  d'hypothèque  du  chef  des  précédents  propriétaires. 
C'est  sous  l'empire  de  ce  système  que  les  art.  834  et  835  du  Code 
de  procédure  ont  été  rédigés.  Le  législateur  a  voulu,  par  es- 
prit d'équité,  s'occuper  des  créanciers,  et  considérant  la  transcrip- 
tion, non  pas  comme  opérant  la  transmission  de  la  propriété,  mais 
comme  le  premier  acte  de  la  purge,  il  a  permis  que,  dans  la  quin- 
zaine après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  tous  ceux  qui  au- 
raient un  droit  hypothécaire  pussent  le  faire  transcrire.  Aujourd'hui 
la  transcription  a  un  tout  autre  caractère  ;  si  l'on  veut  qu'elle  donne 
pleine  sécurité  à  l'acquéreur,  il  n'est  pas  possible  de  conserver  les 
art.  834  et  835.  C'est  nier  la  loi  nouvelle  que  de  l'attaquer  avec  des 
arguments  puisés  dans  un  système  qui  n'est  pas  le  sien.  On  compien- 
drait  qu'un  adversaire  du  projet  de  loi  vînt  dire  que  l'on  a  eu  tort  de 
considérer  la  transcription  comme  opérant  la  translation  de  la  pro- 
priété; mais  dès  que  l'on  admet  ce  principe,  il  n'est  plus  permis  de 
faire  confusion  entre  le  nouvel  état  de  choses  et  celui  qui  exisiait 
sous  le  Code  Napoléon  combiné  avec  les  art.  834  et  835  du  Code 
de  procédure.  »  A  ces  raisons  de  droit  il  faut  ajouter  une  raison 
pratique  qui  nous  paraît  péremptoire;  la  voici  :  Lorsque  le  contrat 
par  lui-même  transférait  la  propriété,  quel  moyen  as  ait  un  préteur  de 
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;  s'asmrer  que  l'emprunteur  était  encore  propriétaire  de  l'immeuble 
qu'il  affe^tnit  à  la  garantie  du  prêt?  Aucun.  L'acquéreur  qui  voulait 
purger  était  '.;cn  obligé  de  transcrire;  mais  il  y  procédait  lorsqu'il  le 
jugeait  à  propos;  on  comprend  dam  ce  cas  le  motif  d'équité  qui  avait 
déterminé  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  à  accorder  aux  créan- 
cière un  délai  de  quinze  jours  pour  taire  inscrire  leurs  droits  à  partir 
de  cette  transcription  toute  volontaire  et  suivre  l'immeuble;  aujour- 
d'hui il  n'en  est  plus  ainsi  :  l'acquéreur  ne'  peut  devenir  propriétaire 
qu'en  faisant  transcrire;  or  le  créancier,  unîtes  les  fois  qu'il  prêtera  son 
argent ,  subordonnera  la  remise  des  fonds  à  la  preuve  qu'il  n'existe 
aucune  transcription  constatant  l'aliénation  de  la  propriété  hypothé- 
quée. Celte  preuve  faite,  l'inscription  se  fera  sans  aucune  incertitude 
sur  sa  validité;  car  le  débiteur  est  évidemment  propriétaire  de  la 
chose  hypothéquée.  Le  délai  de  quinzaine  introduit  par  le  Code  de 
procédure  en  faveur  des  préteurs,  sous  l'empire  d'une  législation  qui 
ne  leur  permettait  pas  de  s'as&mer  qne  le  droit  de  propriété  résidait 
sur  la  tête  de  l'emprunteur,  était  donc  inutile  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle  qui  donne  à  ces  mêmes  prêteurs  un  moyen  aussi  prompt 
que  facile  de  constater  ce  point  important. 

Dans  les  quarante- cinq  jours  de  l'acte  de  vente  et  de.  partage.  On  a 
attaqué  cette  faveur  accordée  au  vendeur  et  au  copartageant,  et  on  a 
prétendu  qu'elle  présentait  une  anomalie  avec  la  rigueur  dont  les 
créanciers  hypothécaires  ont  été  l'objet;  en  effet,  on  a  dépouillé 
ceux-ci,  qui  sont  au  moins  aussi  favorables  que  les  vendeurs  et  les 
copartageanls,  du  délai  de  quinzaine  que  leur  accordait  le  Code  de 
procédure  ,  et  on  donne  au  vendeur  et  au  copartageant ,  non  pai  un 
délai  de  quinzaine,  mais  un  délai  de  quarante-cinq  jours  a  partir  de 
l'acte  pour  faire  opérer  valablement  la  transcription.  Un  orateur, 
dans  la  discussion,  a  parfaitement  repoussé  ce  reproche  de  contradic- 
tion entre  les  dispositions  dont  il  s'a(';it.  «  (pliant  a  l'inégalité  de  con- 
dition, a-t-il  dit.  que  l'art.  6  introduirait  entre  les  vendeurs  on  les 
copartageants  et  les  créanciers,  elle  lient  à  la  différence  même  des 
situations.  H  faut  bien  se  rappeler  les  dépositions  de  1<  législation 
actuelle  en  faveur  du  vendeur.  L'art.  "210S  confère  d'abord  un  privi- 
lège pour  le  payement  du  prix  sur  la  valeur  de  l'immeuble;  lor>que 
l'acquéreur  fait  transcrire  son  contrat,  le  vendeur  n'a  rien  a  faire,  et 
le  conservateur  des  hypothèques  est  obligé  d'inscrire  d'office  ce  privi- 
lège. Cependant  il  pourrait  arriver  que  l'acquéreur,  avant  d'avoir 
transcrit,  vendît  à  une  autre  personne,  et  que  cette  dernière  vente  fût 
transcrite  avant  la  première  ;  dans  ce  cas ,  la  jurisprudence  a  admis  que 
la  mention  des  noms  des  anciens  propriétaire!  dans  un  contrat  trans- 
crit suffit  pour  purger  à  leur  égard.  La  premier  vendeur  peut  donc 
être  exposé  à  perdre  son  privilège  s'il  ne  l'a  pas  fait  inscrire;  niais 
sous  la  loi  actuelle,  il  lui  reste  du  moins  son  action  résolutoire;  dans 
la  loi  nouvelle,  au  contraire,  on  a  solidarisé  le  privilège  du  vendeur  et 
l'action  résolutoire;  à  défaut  de  transcription,  le  premier  vendeur 
pourrait  donc  perdre  sa  créance  dans  le  cas  où  la  .seconde  vente  aurait 
été  transcrite  avant  la  première.  Pour  éviter  cet  inconvénient ,  le  pro- 
jet, ajoutant  à  la  disposition  de  l'art.  2108  qui,  en  cas  de  non-trans- 
cription par  l'acquéreur,  a  autorisé  le  vendeur  à  faire  transcrire  so1^ 
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privilège,  lui  accorde,  avec  un  délai  suffisant,  le  droit  de  faire  trans- 
crire lui-même.  (>i(e  disposition  était  d'autant  plus  nécessaire  que  la 
non-transcription  laisserait  périr  tout  à  la  fois  et  le  privilège  et  l'action 
résolutoire  du  vendeur.  En  ce  qui  concerne  le  co/tartarjeunt ,  il  faut 
se  rappeler  qu'aux  termes  de  l'art.  2109  du  Code  Napoléon,  le  copar- 
tageant au  profit  duquel  est  stipulée  une  garantie  de  soulte  ou  retour 
de  lois  a  soixante  jours  pour  faire  inscrire  son  privilège  sur  les  immeu- 
bles abandonnés  à  son  copartageant ,  faute  de  quoi  il  peut  èire  primé 
par  des  créanciers  inscrits  du  chef  de  ce  dernier.  Mais  ce  délai  même 
de  soixante  jours,  la  jurisprudence  a  décidé  que,  dans  certaines  cir- 
constances, il  pourrait  être  réduit  à  une  moindre  durée.  Si  le  copar- 
tageant possesseur  de  l'immeuble  le  vend,  et  que  l'acquéreur  fasse  trans- 
crire son  contrat,  il  a  été  jugé  que  le  copartageant  ayant  droit  à  la 
soulte  ne  jouirait ,  pour  faire  inscrire  son  privilège,  que  du  délai  de 
quinzaine  après  la  transcription,  comme  les  créanciers  ordinaires;  il 
peut  donc,  en  vertu  de  cette  jurisprudence,  par  le  résultat  d  un  acte 
qu'il  aura  ignoré,  être  privé  du  retour  de  lots  pour  lequel  la  loi  avait 
voulu  lui  assurer  un  privilège.  Et  cependant  il  n'aura  à  se  reprocher 
aucune  négligence,  il  n'aura  pas  fait  comme  le  créancier  hypothécaire 
qui  a  omis  de  prendre  inscription.  C'est  donc  avec  raison  ,  et  sans  vio- 
ler le  principe  de  l'égalité,  que  le  projet  de  loi,  pour  garantir  le  ven- 
deur et  le  copartageant  de  périls  que  toute  la  prudence  possible  ne 
saurait  conjurer,  leur  accorde  la  faculté  et  le  délai  portés  dans  l'art.  6. 
C'est  également  à  juste  titre  qu'il  refuse  cette  double  faveur  au  créan- 
cier qui  n'a  pas  pris  les  précautions  indispensables  à  l'aide  desquelles 
il  pouvait  se  préserver  de  tout  dommage  et  même  de  tout  risque,  d 

S.  L'action  résolutoire  établie  par  l'art.  1654  du  Code 
Na;  oléon  ne  peut  être  exercée  après  V extinction  du  privilège 
du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
sur  l'immeuble  du  chpf  de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont  confor- 
més aux  lois  pour  les  conserver. 

=  Ne  peut  être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur. 
Cette  innovation  est  une  des  plus  importantes  que  réalise  la  loi  nou- 
velle. Voici  en  quels  termes  on  justifiait  devant  le  Corps  législatif 
cette  disposition  :  «  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  vendeur  a  deux 
garanties  quand  il  n'est  pas  payé  :  le  privilège  et  l'action  résolutoire. 
Mais  il  y  a  cette  différence  que,  pour  conserver  son  privilège,  il  doit 
le  faire  inscrire;  tandis  que  pour  l'action  résolutoire,  il  n'est  assujetti 
à  aucune  formalité.  Que  résulte-t-il  de  là?  Quand  un  vendeur  négli- 
gent a  laissé  périmer  l'inscription  d'office  prise  sur  lui  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques;  quand,  après  avoir  été  appelé  comme  simple 
créancier  chirographaire  dans  un  ordre,  il  n'a  pas  produit  et  a  été 
déclaré  forclos,  il  peut  encore,  pendant  trente  ans,  exercer  son  ac- 
tion résolutoire.  C'est  là  une  anomalie  que  le  projet  de  loi  a  pour  but 
défaire  cesser,  et  cela,  par  une  comhinaison  dont  l'honneur  revient 
à  M.  Boulier,  qui  en  avait  fait  l'objet  d'un  amendement  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  législative.  Dans  la  discussion  d'alors,   on  demandait 
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i  suppression  de  l'action  résolutoire.  L'amendement  eut  pour  but  d'en 
miter  seulement  l'exercice  par  la  condition  de  l'inscription  du  privi- 
îge.  »  «  La  nouvelle  règle  que  nous  posons,  dit  l'expose  des  motifs,  n'ap- 
orte  aucune  modificaiion  à  l'action  résolutoire  du  vendeur  contre  son 
cquéreur  resté  propriétaire  de  l'immeuble  ;  elle  n'exerce  son  influence 
u'en  faveur  des  tiers  de  bonne  foi  et  qui  ont  rempli  les  formalités  pour 
onsolider  leur  droit.  Est-ce  que  la  protection  de  la  loi  n'est  pas  due 
ceux  qui  lui  ont  obéi?  Ou  le  vendeur  a  conservé  son  privilège,  et  il 
'a  pas  besoin  d'actiou  résolutoire,  car  il  est  certain  d'être  colloque 
p  premier  ordre;  ou  il  a  laissé  perdre  son  privilège,  et  dans  ce  cas 
ï  négligence  n'est  imputable  qu'a  lui  seul;  il  est  juste  que  les  résul- 
ats  retombent  sur  lui  plutôt  que  sur  des  tiers  vigilants  et  de  bonne 
pi.  «  —  M  y  a  dans  ces  considérations  un  point  qu'il  importe  de  rec- 
ifier,  parce  qu'il  pourrait  induire  eu  erreur  sur  le  véritable  sens  de  la 
3i,  ce  sont  ces  expressions  :  Ou  le  vendeur  a  conservé  son  prviléqe,  et 
t  n'a  pas  besoin  de  l'action  résolutoiie,  car  il  est  certain  d'être  colloque 
n  premier  ordre.  Il  semble  résulter  des  termes  absolus  dont  l'ora- 
eur  se  sert  dans  cette  phrase  que,  si  le  vendeur  a  conservé  son  privi- 
é/je,  il  ne  peut  exercer  son  action  résolutoire  dont  il  n'a  pas  besoiu. 
)r  c'est  le  contraire  que  dit  la  loi  :  car  l'inscription  du  privilège  ayant 
onservé  l'action  résolutoire ,  qui  ne  s'éteint  que  par  l'extinction  du 
irivilége  du  vendeur,  il  s'ensuit  que  tant  que  le  privilège  subsiste  le 
endeur  non  payé  a  encore  aujourd'hui  le  droit,  comme  il  l'avait  sous 
empire  de  l'ancienne  législation,  d'exercer  à  son  choix  son  privilège 
n  l'action  résolutoire;  et  c'est  ce  dernier  parti  qu'il  prendra  toutes  les 
ois  que,  par  suite  de  circonstances  qu'il  est  facile  de  concevoir, 
'exercice  de  Sun  privilège  ne  lui  offrirait  pas  les  mêmes  avantages 
|ue  l'exercice  de  son  action  résolutoire.  —  QIHSTION.  Le  vendeur 
lont  le  privilège  n'a  pas  été  inscrit  dans  les  délais  prescrits  par  la 
oi  du  23  mars  et  avant  la  faillite  de  l'acquéreur  peut-il  encore, 
i  ce  dernier  na  pas  fait  transcrire  son  contrat ,  exercer  l'action  résolu- 
oire  à  rencontre  de  tous  créanciers  de  l'acquéreur  Jailli,  fussent-ils 
lypothrcaites  et  inscrits,  soit  en  ce  que  ces  créanciers  ne  sont  pas  des 
iers  à  C égard  du  vendeur,  dans  le  sens  de  fart.  7  de  la  loi  du  23 
nars  1855,  soit  en  ce  que  la  faillite  qui  ynet  obstacle  à  l'inscription  ne 
mrge  pas  pour  cela  le  privilège  du  vendeur?  La  cour  de  Bordeaux  a 
ugé  l'affirmative  :  «  Attendu  que  la  question  du  procès  consiste  à 
avoir  si,  lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  n'a  pas  fait  transcrire  son 
ontrat,  et  lorsque  le  vendeur  n'a  pas  fait  inscrire  son  privilège, 
elui-ci  peut  exercer  l'action  résolutoire  à  l'encontre  des  droits,  soit 
le  la  masse  des  créanciers  de  l'acquéreur  tombé  en  faillite,  soit  de  ses 
réanciers  hypothécaires;  attendu  que  l'art.  1654  Cod.  Nap.  donne 
iu  vendeur  non  payé  de  son  prix  l'action  en  résolution  de  la  vente; 
[ue  la  conservation  de  cette  action  n'est  soumise  à  l'accomplissement 
l'aucune  formalité;  que,  si  les  parties  étaient  sous  l'empire  de  celte 
Imposition  légale,  l'action  en  résolution  serait  évidemment  recevable  ; 
nais  que  c'est  la  loi  du  23  mars  1856  qui  doit  être  appliquée  à  la 
:ause,  et  qu'il  s'agit  d'en  rechercher  le  sens  et  la  portée;  attendu  que 
e  législateur  a  voulu,  pour  donner  de  la  stabilité  aux  conventions  qui 
>nt  des  propriétés  immobilières  pour  objet,  que  l'existence   de  l'ac- 
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tiou  résolutoire  pût  être  connue  des  tiers  ;  qu'il  n'a  pas  exigé  uni 
inscription  spéciale  quant  à  ce,  mais  qu'il  a  fait  résulter  sa  publicité 
de  l'inscription  du  privilège  du  vendeur  ,  et  voulu  que  l'extinction  du 
privilège  entraînât  l'extinction  de  l'action  en  resolution;  que  c'est 
l'objet  de  l'art.  7  de  la  loi,  ainsi  conçu  :  «  L'action  résolutoire  établie 
par  l'art.  1654  Cod.  Nap.  ne  peut  être  exercée  après  l'extinction  du 
privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droit.' 
sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés  au> 
lois  pour  les  conserver  »  ;  Attendu  que  c'est  dans  cette  dispositior 
qu'est  puisée  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'action  en  résolutior 
formée  par  Simon  et  Marie  Martaguet;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  elle  esi 
applicable  au  cas  où  l'acquéreur  n'a  pas  fait  transcrire  son  contrat  e' 
où  le  vendeur  qui  a  négligé  d'inscrire  son  privilège  se  trouve ,  par  lt 
fait  de  la  faillite  de  l'acquéreur,  dans  l'impuissance  de  le  faire  inscrire  : 
Attendu  que  la  fin  de  nou- recevoir  établie  par  l'art.  7  précité  esi 
attachée  à  l'existence  de  deux  conditions  :  la  première,  que  ceux  qu 
veulent  s'en  prévaloir  puissent  être  considérés  comme  des  tiers  avan 
acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur;  la  deuxième 
que  le  privilège  du  vendeur  soit  éteint;  qu'il  s'agit  de  reconnaître  s 
ces  deux  conditions  existent.  Sur  la  première,  attendu  que,  d'après  le; 
principes  du  Cod.  Nap.,  la  vente  est  parfaite  et  la  propriété  est  trans- 
mise à  l'acheteur  par  le  consentement  des  parties,  que  le  dessaisisse- 
ment du  vendeur  est  absolu,  et  que  tous  les  actes  qu'il  consentirai, 
postérieurement  ne  peuvent  en  aucune  manière  affecter  la  propriété; 
que,  d'après  la  loi  du  23  mars  1855,  la  vente  produit  toujours  le; 
mêmes  effets  entre  les  parties  contractantes;  mais  qu'à  l'égard  des 
tiers,  le  vendeur  n'est  dessaisi  et  la  propriété  n'est  transmise  a  l'ache- 
teur que  par  la  transcription  du  contrat;  que  c'est  là  le  principe  fon- 
damental de  la  loi;  Attendu  que  les  effets  de  la  transcription  peu- 
vent être  envisagés  par  rapport  à  ceux  qui  tiennent  leurs  droit> 
du  vendeur  et  par  rapport  à  ceux  qui  les  tiennent  de  l'acheteur; 
qu  a  l'égard  des  premiers  (ceux  qui  tiennent  leurs  droits  du  vendeur), 
l'art.  3  de  la  loi  déclare  que  la  vente  non  transcrite  ne  peut  leur  êtrt 
opposée  s'ils  ont  eux-mêmes  rendu  leurs  droits  publics  conformémen 
à  la  loi;  qu'ainsi  une  deuxième  vente  transcrite  prévaudrait  sur  une 
première  vente  qui  n'aurait  pas  été  transcrite;  qu'ainsi  encore  unt 
hypothèque  que  le  vendeur  aurait  constituée  après  la  vente  et  qu 
aurait  été  inscrite  grèverait  l'immeuble  vendu,  si  la  vente  n'avai 
été  antérieurement  transcrite;  qu'en  un  mot,  le  dessaisissement  dt 
vendeur  à  l'égard  de  ceux  avec  qui  il  traite  postérieurement  à  lé 
vente  n'a  lieu  que  du  moment  de  la  transcription;  qu'ils  sont  de? 
tiers  ayant  des  droits  qui  leur  sont  propres  et  à  qui  on  ne  peut  oppo 
ser  les  exceptions  qui  pourraient  être  opposées  à  leur  auteur;  que, 
quant  à  ceux  qui  tiennent  leurs  droits  de  l'acquéreur,  ils  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droits  que  lui;  qu'on  peut  leur  opposer  toutes  les  excep- 
tions dont  il  serait  lui-même  passible;  qu'ils  sont  sous  l'empire  ck 
la  maxime  Resotuto  jure  dantis,  resolvitur  jus  accipùntis ;  qu'il  im- 
pliquerait que  le  vendeur  ne  fût  pas,  à  l'égard  des  tiers,  dessaisi 
avant  la  transcription  ;  qu'il  pût  valablement  disposer  à  leur  égard  dt 
la  propriété,  et  que  l'acquéreur  eût  le  même  droit;  que.  tant  que  le 
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vendeur  n'est  pas  dessaisi  à  l'égard  des  tiers  ,  l'acquéreur  ne  peut  être 
saisi;  que  cela  est  clairement  énoncé  dans  le  rapport  fait  au  Corps 
législatif  par  M.  Sain,  conseiller  d'Ktat,  dans  lequel  on  lit  :  a  Quant 
»  à  ceux  qui  tiennent  leurs  droits  de  l'acquéreur,  le  dessaisissement 
»  du  vendeur  ne  s'opère  que  sous  la  condition  de  la  conservntion  de 
h  son  droit t  qui  reste  protégé  par  l'art.  2108  Cod.  Nap.  La  transcrip- 
»  lion  ne  le  dessaisit  qu'en  lui  réservant  son  privilège,  et  les  hypo- 
»  thèques ,  même  légales  ou  judiciaires  ,  qui  grèvent  l'acquéreur  ne 
n  s'emparent  de  l'immeuble  qu  •  sous  la  condition  qui  l'a  fait  entrer 
»  dans  son  domaine  ,  le  respect  du  privilège  du  vendeur  »  Qu'ainsi 
le  vendeur  n'étant  pas  dessaisi,  avant  la  transcription,  vis-à-vis  de 
ceux  qui  tiennent  leurs  droits  de  l'acquéreur,  ils  ne  peuvent  pas  se 
dire  des  tiers;  ils  ne  peuvent  avoir  que  les  droits  de  l'acquéreur,  et 
sont  soumis  à  toutes  les  suites  des  actions  dont  il  est  passible; 
qu'il  y  a  bien  un  cas  dans  lequel  ceux  qui  ont  «raité  avec  l'acquéreur 
doivent  être  considérés  comme  tiers  et  cessent  d'être  soumis  aux 
mêmes  conditions  que  lui,  à  savoir:  lorsque,  ayant  acquis  des  droits 
par  un  acte  sujet  à  la  transcription,  ils  ont  fait  opérer  la  transcription 
de  cet  acte  ;  que  cela  résulte  de  l'art.  G  de  la  loi  ;  mais  (pie  l'in- 
scription d'une  hypothèque  ne  peut  avoir  cet  effet  que  la  loi  n'a 
attaché  qu'à  la  transcription;  que  ceux  qui  tiennent  leurs  droits  de 
l'acquéreur  qui  n'a  pas  transcrit,  n'étant  pas  des  tiers  à  l'égard  du 
vendeur  et  étant  passibles  des  mêmes  actions,  ne  peuvent  être  un 
obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  résolution,  tu  ce  qui  concerne  la 
deuxième  condition  à  laquelle  est  attachée  la  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  en  résolution,  c'est-à-dire  l'extinction  du  privilège 
du  vendeur  :  Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  qui  refuse  l'action 
en  résolution,  lorsque  le  privilège  du"  vendeur  est  éteint,  a  été  fait 
dans  la  présupposition  que  la  vente  aurait  été  transcrite  et,  par  consé- 
quent, le  privilège  inscrit,  et  pour  le  cas  où  le  vendeur  aurait  laissé 
perdre  son  privilège  ,  soit  à  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription, 
soit  à  défaut  de  production  dans  un  ordre]  attendu  que  la  faillite 
met  obstacle  à  l'inscription,  mais  qu'elle  ne  purge  pas  le  privilège; 
que,  si  le  syndic  de  la  faillite  voulait  aujourd'hui  consolider  la  pro- 
priété, il  serait  tenu  de  faire  transcrire  la  vente;  que  le  privilège 
serait  inscrit  d'office  et  aurait  tout  son  effet  ;  que  l'on  ne  peut  pa* 
dire  qu'il  se  soit  éteint  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi;  Attendu 
~\ae  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'action  de  Simon  et  de  Marie 
Marta^uet  est  recevable  ;  attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  prix 
ie  la  vente  est  dû;  que  par  conséquent  l'action  en  résolution  est 
fondée;  Par  ces  motifs,  etc.  (Arrêt  du  15  juillet  IS57.  Sirev,  57, 
ïï,  641.)  T.a  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  s'est  pronon- 
cée dans  le  même  sens.  (Arrêt  du  Ier  mai  I8(i0.  Siny,  60,  1,  d0*2.) 
Les  partisans  de  l'opinion  contraire  opposent  contre  cette  argumen- 
tation de  la  cour  de  Cordeaux  la  considération  qu  a  pan- 
jugement  déclaratif  de  faillite  aucun  privilège  ne  peut  être  valable- 
ment inscrit  (art.  4i8  Cod.  connu);  ce  principe  s'applique  au  pri- 
vilège du  vendeur,  aussi  bien  qu'a  tout  autre,  et  l'empêche  d'exister 
à  l'égard  des  tiers.  Or  l'action  résolutoire  suit  le  même  sort  que  le 
privilège  et  ne  peut  lui  survivre  (art.  7,  loi  du  23  mars  1855).  Doue 
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l'actioo  résolutoire  De  peut  être  exercée  contre  les  créanciers  de 
l'acquéreur  Failli,  qui  sont  des  tiers.  C'est  ce  qu'à  décidé  un  juge- 
ment du   tribunal  de   RufFec   du    1G  décembre   1850,    que    réforme 

l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Bordeaux,  en  refusant  d'admettre  l'ex- 
tinction du  privilège  dans  l'espèce. 

Au  préjudice  des  tirrs,  —  QUESTION,  Le  vendeur  non  payé  qui  a 
laissé  éteindre  sou  privilège  peut-il,  en  désintéressant  les  créanciers  de 
f acquéreur  qni  ont  acquis  des  droits  hypothécaires  sur  l'immeuble, 
exercer  contre  ce  dernier  son  action  résolutoire?  L'affirmative  ne  nous 
paraît  pas  douteuse.  La  loi  nouvelle  n'a  pas  voulu  porter  atteinte  au 
principe  qui  régit  entre  les  parties  contractantes  les  contrais  synal- 
lagmatiques;  principe  en  vertu  duquel  le  contrat  est  résolu  lors- 
qu'une des  parties  ne  satisfait  pas  à  son  engagement  '1184  C.  Nap.); 
aussi  notre  article  ne  dit-il  pas  que  l'action  résolutoire  est  éteinte  par 
suite  de  l'extinction  du  privilège:  il  dit  que  l'action  résolutoire  ne 
peut  être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur  au  pré- 
judice des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de 
l'acquéreur.  C'est  donc  non  le  droit  de  demander  la  résolution  qui 
est  enlevé  au  vendeur,  mais  l'exercice  de  ce  droit  au  préjudice  des 
tiers;  donc,  lorsque  les  tiers  sont  désintéressés,  l'exercice  du  droit  re- 
prend toute  sa  force  contre  l'acquéreur  qui  n'a  pas  satisfait  à  ses  enga- 
gements envers  le  vendeur. 

Et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver.  Cette  disposi- 
tion est  importante  :  il  en  résulte  que,  lors  même  que  le  vendeur 
non  payé  aurait  laissé  éteindre  son  privilège,  il  pourrait  encore 
exercer  son  action  résolutoire  au  préjudice  des  créanciers  chirogra- 
phaires,  puisqu'ils  n'ont  pas  de  droits  sur  l'immeuble  conservés  au 
moyen  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  Ils  invo- 
queraient en  vain  l'art.  2092  du  Code  Napoléon,  portant  :  «  Quiconque 
s'est  obligé  personnellement  est  tenu  de  remplir  sou  engagement 
sur  tous  ses  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  présents  et  à  venir.  » 
Car  la  vente  et  la  transcription  n'ont  transféré  à  l'acquéreur  qu'un 
droit  de  propriété  résoluble  pour  le  cas  où  il  ne  satisferait  pas  à  ses 
engagements  :  et  si,  en  s'engageant  envers  des  tiers  qui  n'ont  pas  de 
droit  réel  conservé  conformément  aux  prescriptions  de  notre  article, 
il  a  engagé  d'une  manière  générale  ses  biens,  il  les  a  engagés  tels  qu'il 
les  possède  lui-même,  c'est-à-dire  grevés  de  l'action  résolutoire  du 
vendeur  non  payé. 

S.  Si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé 
de  l'interdiction,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  n'ont  pas 
pris  inscription  dans  Vannée  qui  suit  la  dissolution  du  mariage 
ou  de  la  cessation  de  la  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date,  à 
l'égard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  prises  ulté- 
rieurement. 

=  iV'onf  pas  pris  inscription  dans  Vannée  qui  suit  la  dissolution  du 
mariage.  «  L'existence  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  dit  l'ex- 
posé des  motifs,  a  soulevé  d'interminables   débats,   nous  ne  voulons 
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pas  même  donner  le  plus  léger  prétexte  de  les  renouveler.  Cette 
grande  faveur  stra  maintenue  tant  que  sera  maintenue  sa  raison  d'être, 
tant  que  la  femme  est  dans  la  dépendance  du  mari  dont  l'intérêt  est 
contraire  au  sien,  tant  que  le  mineur  est  sous  l'autorité  du  tuteur 
disposé  à  se  défendre  contre  toule  inscription  si  elle  était  nécessaire; 
la  loi  supplée  par  une  protection,  peut-être  exorbitante,  à  la  résis- 
tance du  mari  ou  du  tuteur.  Mais  quand  la  rapacité  d'action  sera  re- 
venue à  l'un  et  à  l'autre,  le  besoin  de  la  publicité  reprendra  tous  ses 
droits,  et  il  ne  peut  plus  êire  question  que  d'accorder  un  délai  pour 
remplir  la  formalité  prescrite  par  la  loi  commune.  *  Il  est  dilHcile  de 
comprendre  comment  une  disposition  aussi  sage  que  juste,  et  qui  en- 
lève à  l'hypothèque  légale  une  grande  partie  de  ses  inconvénients, 
ne  se  soit  pas  présentée  à  l'esprit  des  rédacteurs  du  Code  Napoléon. 
La  cour  de  Riom  a  jugé  par  un  même  arrêt  :  1°  que  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  doit  à  peine  de  déchéance  être  inscrite  dans 
l'année  de  la  dissolution  du  mariage,  en  conformité  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  aussi  bien  lorsque  cette  dissolution  a  eu  lieu 
par  le  décès  de  la  femme  que  lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  celui  du 
mari;  —  2°  que  cette  déchéance  n'est  pas  opposable  à  l'héritier 
mineur  de  la  femme  qui  se  trouvait  placée  sous  la  tutelle  du  mari;  il 
sufHt  alors,  pour  la  conservation  de  l'hypothèque  de  la  femme,  que 
l'inscription  ait  été  prise  dans  l'année  à  partir  de  la  cessation  de  la 
tutelle;  —  3°  que,  dans  tous  les  cas,  l'exception  tirée  de  la  tardiveté 
de  l'inscription  ne  saurait  être  opposée  par  le  mineur  lui-même  aux 
tiers  subrogés  par  la  femme  dans  les  effets  de  son  hypothèque  légale  ; 
—  4°  que  l'inscription  d'hypothèque  légale  prise  au  nom  d'un  mineur 
sur  les  biens  de  son  père  et  tuteur  équivaut,  quant  aux  droits  qui 
appartiennent  au  mineur,  comme  héritier  de  sa  mère,  à  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale  de  celle-ci,  et  produit  les  mêmes  effets  a  l'é- 
gard des  tiers  que  la  mère  avait  subrogés  dans  cette  hypothèque;  du 
moins  alors  que  la  double  qualité  du  débiteur,  comme  mari  et  comme 
tuteur,  s'y  trouve  énoncée,  ainsi  que  la  double  origine  des  droits  du 
créancier  tant  comme  héritier  de  sa  mère,  à  raison  de  la  dot  et  des 
reprises  de  celle-ci,  que  comme  pupille,  à  raison  de  la  gestion  de  la  tu- 
telle ;  —  5°  que  le  créancier  qui  a  laissé  périmer  une  hypothèque  con- 
ventionnelle en  considération  de  laquelle  la  femme  de  son  débiteur  l'a- 
vait subrogé  dans  son  hypothèque  légale,  ou  lui  avait  consenti  un  droit 
d'antériorité,  est  obligé,  s'il  est  colloque  sur  le  prix  des  biens  du  débi- 
teur au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  d'indemniser  celle-ci 
du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  la  privant  du  rang  qu'occupait  l'hypo- 
thèque périmée;  —  6° que  le  mari  qui,  faute  d'avoir  fait  inventaire  après 
le  décès  de  sa  femme,  a  encouru  la  privation  de  la  jouissance  des  revenus 
de  ses  enfants  mineurs  prononcée  par  l'art.  1442  (lod.  Map.  est  tenu 
envers  ceux-ci  des  intérêts  des  reprises  de  leur  mère  au  même  titre 
qu'il  est  tenu  des  reprises  elles-mêmes,  c'esi-a-dire  comme  mari  et 
non  comme  tuteur.  Dès  lors ,  ces  intérêts  sont  garantis  par  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  et  non  pas  seulement  par  celle  des  mineurs. 
(Arrêt  du  3  août  1863.  Sirey,  63,  II,  171.)  —  La  cour  de  Paris  a 
jugé  que  la  veuve  qui  n'a  pas  fait  inscrire  son  hypothèque  légale  dans 
l'année  de  la  dissolution  du  mariage,  en  conformité  de  l'art.  8  de  la 
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loi  du  -3  mars  1855,  ne  peut  plus,  si  la  succession  est  déclarée  bé- 
iaire  on  vacante,  prendre  une  inscription  utile,  et  que  l'art.  2146 
(.'.  Nap.  lui  c^t  en  ce  cas  opposable ,  comme  à  tous  autres  créanciers. 
(Arrêt  du  24  juin  1862.  Sirey,  63,  II,  37.)  —  La  cour  de  Metz  a 
décidé1  que  L'art.  2151,  portant  que  les  créanciers  inscrits  n'ont  droit 
à  être  colloques  que  pour  deux  années  d'intérêts  et  pour  l'année  cou- 
rante, n'est  pas  applicable  aux  créanciers  ayant  hypothèque  légale, 
alors  même  que  ces  hypothèques  se  trouvent  soumises  à  la  formalité 
de  l'inscription  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  23  mars  1855.  (Arrêt 
du  26  août  1863.  Sirey,  63,  II,  251.) 

O.  Dans  les  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypo- 
thèque légale  ou  y  renoncer,  cette  cession  ou  cette  renoncia- 
tion doit  être  faite  par  acte  authentique,  et  les  cessionnaires 
n'en  sont  saisis  à  l'égard  des  tiers  que  par  V inscription  de 
cette  hypothèque  prise  à  leur  profit,  ou  par  la  mention  de  la 
subrogation  en  mar^e  de  l'inscription  préexistante.  Les  dates 
des  inscriptions  ou  mentions  déterminent  V ordre  dans  lequel 
ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  ou  renonciations  exercent 
les  droits  hypothécaires  de  la  femme. 

==  Par  acte  authentique.  Cet  acte,  devant,  comme  nous  allons  le  voir, 
servir  de  base  à  l'inscription  dont  la  loi  nouvelle  impose  l'obligation 
aux  cessionnaires,  devait  être  authentique. 

Que  par  l l'inscription  de  cette  hypothèque  prise  à  leur  profit,  ou  par 
la  mention  de  la  subrogation,  etc.*  Le  cessionnaire  du  droit  de  la  femme, 
porte  l'exposé  des  motifs,  n'est  protégé,  quant  à  lui,  par  aucune  des 
considérations  qui  peuvent  empêcher  la  femme  de  prendre  inscription 
contre  son  mari.  11  ne  doit  donc  pas  jouir  de  la  même  exemption,  et 
1  intérêt  des  tiers  se  présente  alors  entier  pour  réclamer  une  publicité 
d  hypothèques,  si  nécessaire  à  la  sûreté  des  transactions.  »  —  QUES- 
TION. Lorsque  le  créancier  cessionnaire  de  l'hypothèque  légale  (lime 
femme  mariée  a  pris  inscription,  cette  inscription  profite-t-elle  à  la  femme 
de  telle  sorte  que,  si  le  créancier  en  donne  mainlevée  et  consent  à  sa  ra- 
diation,elle  ne  doive  l  être  qu'à  son  égard,  et  que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques doive,  tout  en  radiant  à  l'égard  du  créancier,  réserver  les  droits  de 
la  femme  intéressée  à  la  consen>ation  de  cette  inscription?  L'intérêt  de  la 
question  pour  la  femme  consiste,  si  on  la  résout  affirmativement,  en  ce 
que,  1  hypothèque  de  la  femme  étant  inscrite  par  le  créancier  cession- 
naire, elle  n'est  plus  tenue  sous  peine  de  déchéance  de  la  faire  in- 
scrire dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage,  comme  l'exige  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mars  1855.  Pour  établir  que  la  radiation  ne  doit  pas 
être  restreinte  aux  droits  du  créancier,  en  d'autres  termes,  que  le  con- 
servateur n'estpas  tenu  de  réserver  les  droits  de  la  femme,  on  fait  valoir 
deux  considérations,  lune  théorique  et  l'autre  pratique.  La  première 
consiste  à  dire  que,  si  l'inscription  prise  par  le  créancier  cessionnaire 
doit  profiler  à  la  femme,  il  faut  ajouter  le  créancier  cessionnaire  à 
la  liste  des  personnes  chargées  de  faire  inscrire  l'hypothèque  légale 
de  la  femme;  or  tel  n'est  pas  le  vœu  de  la  loi  :  ce  que  le  créancier 
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fait  inscrire,  c'est  la  cession  consentie  en  sa  faveur  par  la  femme.  Cette 
nscription,  il  la  prend  à  son  profit,  comme  le  dit  expressément  l'ar- 
ide 9  de  la  loi  du  23  mars  1855.  En  conséquence,  elle  ne  profite  à  per- 
;onrie  autre  qu'à  lui-même,  et  par  conséquent  lui  seul  a  le  droit, quand 
1  le  veut,  de  la  faire  radier  complètement.  La  considération  tirée  de  la 
pratique  a  pour  objet  d'observer  que,  si  le  conservateur  est  tenu  de 
naintenir  sur  son  registre,  au  profit  de  la  femme,  toutes  les  inscriptions 
)rises  par  ses  créanciers  cessionnaires  successifs,  alors  même  qu'ils  en 
>nt  consenti  la  radiation  à  leur  égard,  il  pourra  arriver  que  les  immeu- 
)les  du  mari  se  trouvent  ainsi  grevés  d'une  série  d'inscriptions  réser- 
vées au  profit  de  la  femme.  —  La  cour  suprême  a  consacré  ropiniou  que 
es  droits  de  la  femme  doivent  être  réservés  par  le  conservateur  :  u  At- 
endu,  en  fait,  que  P...,  créancier  subrogé  dans  l'hypothèque  légale  de 
a  femme  R...,  a  requis  l'inscription  de  cette  hypothèque,  sans  distinc- 
ion  entre  ses  droits  et  ceux  pouvant  appartenir  à  sa  débitrice;  que  plus 
ard,  ayant  été  désintéressé,  il  a  donné  mainlevée  et  consenti  la  radiation 
le  l'inscription  dont  s'agit;  mais  que  le  conservateur  des  hypothèques, 
inopérant  la  radiation  quant  aux  droits  de  P..., créancier,  a  déclaré  ré- 
erver  l'effet  de  l'inscription  ci-dessus  énoncée  à  l'égard  de  la  femme 
\...\  attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  2157  Code  Nap.,  les 
inscriptions  sont  rayées  du  consentement  de*  parties  intéressées  et 
yant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort 
m  passé  en  force  de  chose  jugée;  attendu  que  L'intérêt  de  la  femme 
t. ..  à  ce  que  l'inscription  de  son  hypothèque  îégaie  fût  maintenue 
ésulte  de  la  disposition  même  de  la  loi  qui  prescrit  l'inscription  de  cette 
lypothèque;  qu'il  n'importe  pas  de  rechercher  dans  quel  but  et  par 
[ui  celte  inscription  a  pu  être  faite,  pourvu  qu'elle  ait  eu  lieu  rcguliè- 
ement,  puisque  le  motif  qui  a  déterminé  le  créancier  à  agir  ne  peut 
ien  changer  au  droit  résultant  pour  la  femme  du  fait  matériel  de  la  pu- 
dicité  donnée  à  son  hypothèque  légale  par  l'inscription  qui  en  a  été  effec- 
uée;  que  la  femme  R...  était  donc  au  nombre  des  parties  intéressées 
[ont  parle  l'art.  2157  Code  Nap.,  et  que  néanmoins  son  consentement  à 
adite  radiation  n'était  pas  rapporté,  qu'elle  n'était  pas  même  en  cause,  et 
[u'aucun  jugement  n'avait  ordonné  la  radiation  de  l'inscription,  comme 
tant  désormais  nulle  et  sans  effet  ;  que  la  demande  était  d'autant  moins 
idmissible  qu'elle  était  formée  par  le  mari  que  la  loi  charge  expressé- 
nent,  et  sous  les  peines  du  stellionat,  dans  certains  cas,  de  requérir 
'inscription  sur  ses  biens;  que  P...  était  donc  non  recevable  à  deman- 
ler  la  radiation  dont  il  s'agit,  et  dont  l'effet  aurait  été  fie  le  faire  pro- 
iter  de  l'infraction  même  par  lui  commise  à  la  disposition  de  la  loi  qui 
ui  faisait  un  devoir  et  une  obligation  de  faire  faire  ladite  inscription; 
[u'ainsi  le  conservateur  a  été  bien  fondé  à  refuser  à  P...  la  radiation 
le  l'inscription  en  ce  qui  concernait  la  femme  R...,  et  que  l'arrêt  at- 
aqué,  loin  de  violer  les  articles  de  loi  invoqués,  en  a  fait  au  contraire 
ine  juste  application;  rejette,  »  etc.  (Arrêt  du  2  juin  1858,  Sir.,  58, 
,433.) 

Les  dates  des  inscriptions  ou  mentions  déterminent  l'ordre ,  etc. 
L'exercice  des  droits  hypothécaires  de  la  femme  par  les  créanciers 
subrogés  a  soulevé,  sous  l'empire  du  Code  Nap.,  d'innombrables  dif/î- 
:ultés.  La  loi  nouvelle  y   met  fin  en  donnant  à  la  date  des  inscrip- 
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lions  ou  mention»  l'effet  de  régler  l'ordre  dans  lequel  seront  admis  les 


cessionnaires. 


ÎO.  La  présente  loi  est  exécutoire  à  partir  du  1er  jan- 
vier 4856. 

al.  Les  art.  1,  2,  3,  4  et  9  ci -dessus  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  actes  ayant  acquis  date  certaine  et  aux  jugements 
rendus  avant  le  4er  janvier  4  856.  Leur  effet  est  réglé  par  la 
législation  sous  l'empire  de  laquelle  ils  sont  intervenus.  Les 
jugements  prononçant  la  résolution,  nullité  ou  rescision  d'un 
ac'e  non  transcrit*  mais  ayant  date  certaine  avant  la  même 
époque,  doivent  être  transcrits  conformément  à  l'art.  4  de  la 
présente  loi.  Le  vendeur  dout  le  privilège  serait  éteint  au 
moment  où  la  présente  loi  deviendra  exécutoire  pourra  con- 
server vis-à-vis  des  tiers  l'action  résolutoire  qui  lui  appartient,  ( 
aux  termes  de  l'art.  4  654  du  Code  Napoléon,  en  faisant 
inscrire  son  action  au  bureau  des  hypothèques  dans  le  délai 
de  six  mois  à  partir  de  la  même  époque.  L'inscription  exigée 
par  l'art.  8  doit  être  prise  dans  l'année  à  compter  du  jour  où 
la  loi  est  exécutoire;  à  défaut  d'inscription  dans  ce  délai, 
l'hypothèque  légale  ne  prend  rang  que  du  jour  où  elle  est 
ultérieurement  inscrite.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions 
du  Code  Napoléon  relatives  à  la  transcription  des  actes  por- 
tant donation  ou  contenant  des  dispositions  à  charge  de  rendre; 
elles  continueront  à  recevoir  leur  exécution. 

=  Aux  dispositions  du  Code  Napoléon  relatives  à  la  transcription  des 
actes  portant  donation  ou  contenant  des  dispositions  à  charge  de  rendre. 
Voir  les  art.  939  et  sniv.  du  Gode  Nap.,  qui  prescrivent  la  transcrip- 
tion des  donations;  et  les  ait.  1069  et  suiv.,  relatifs  à  la  transcrip- 
tion des  dispositions  permises  en  faveur  des  petits-enlants  du  donateur 
ou  testateur,  ou  des  enfants  de  ses  frères  et  sœurs. 

lfc.  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  détermine  les  droits  à 
percevoir,  la  transcription  des  actes  ou  jugem-nts  qui  n'étaient) 
pas  soumis  à  cette  formalité  avant  la  présente  loi  est  faite 
moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc. 
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FORMULAIRE 

DU  CODE  CIVIL 

POUR  LES  ACTES  SOUS  SEING  PRIVÉ. 
LIVRE   PREMIER. 

DES    PERSONNES. 


TITRE   X.  —   MINORITÉ,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION. 

N°  1 er,  MODÈLE  de  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur, 
pour  constater  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus 
du  mineur  sont  insuffisants.  Art.  457,  page  346  (1). 

Compte   sommaire  que   préseDtc  M.    Joseph-Adrien-Victor   A...., 

tuteur  de   Louis   B....,  fils  mineur  de au  conseil  de  famille  dudit 

B,...,  en  conformité  de  l'article  457  du  Code  civil. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  recette. 

Les  receltes  consistent  : 

1°  Dans  une  somme  de....,  provenant,  etc. 

2°  Dans  une  somme  de ,  produit  annuel  du  loyer  d'une  maison 

située  à....,  et  appartenant  audit  mineur  B.... 
3°  Dans  une  somme  de....,  etc. 

CHAPITRE  II.  —  DÉPENSE. 

Les  dépenses  consistent  : 

1°  Dans  une  somme  de....,  pour  frais  de  nourriture,  habillement  et 
entretien  dudit  mineur  B 

2°  Dans  une  somme  de ,  nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  d'édu- 
cation dudit  mineur  B.... 

3°  Dans  une  somme  de....,  etc. 


(1)  L'article  457  ne  dit  pas,  comme  l'article  470,  que  ce  compte  sera  ré 
digé  sur  papier  non  timbré. 

18U 
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BALANCE. 

Les  dépenses  s'élèvent  à  la  somme  de 000  fr.    »  c. 

Les  recettes  à  celles  de 000  » 


Les  dépenses  excèdent  les  recettes  de  la  somme  de.  . .     000  fr.    »  c. 

J'affirme  sincère  et  véritable  le  présent  compte  sommaire. 
A....,  le....  mil....  (S;gnature  du  tuteur.) 

no  2 ,  MODÈLE  d'un  état  de  situation  de  gestion  de  tutelle. 
Art.  470,  page  355  (4). 

État  de  situation  de  la  gestion  du  sieur  A....,  tuteur  de  Louis- Joseph 
B....,  fils  mineur  de....  :  ledit  état  remis  le....,  époque  fixée  par  le 
conseil  de  famille,  au  sieur  C....,  subrogé  tuteur  dudit  mineur,  en  con- 
formité de  l'article  470  du  Code  civil. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  recette,  etc. 

(Dresser  cet  état  conformément  au  Modèle  suivant  du  compte  de  fu- 
telle,  en  ayant  soin  dy  ajouter  les  placements  qu'on  a  faits  de  l'excédant 
des  revenus  sur  la  dépense ,  et  les  divers  actes  d'administration  ,  tels  que 
loyers  de  maison,  etc.) 

Terminer  ainsi  :  J'affirme  sincère  et  véritable  le  présent  état  de 
situation  de  ma  gestion. 

A....,  le....  mil (Signature  du  tuteur.) 

N°  3  ,  MODELE  de  compte  définitif  de  tutelle. 
Art.  474,  page  355. 

Compte  de  gestion  que  rend  M.   A....  au  sieur  Louis-Joseph  B....f 

actuellement  majeur  ou  émancipé  par  acte  du ,  comme  ayant  eu  la 

tutelle  dudit  sieur  B....,  mineur,  depuis  le....  jusqu'au 


(1)  Cet  état  de  situation  de  gestion  est  réd'gé,  aux  termes  de  l'art.  470, 
sur  papier  non  timbré  :  nous  remarquerons  ici  que  le  timbre  n'est  pas  une 
formalité  essentielle  aux  actes,  et  dont  l'absence  en  entraîne  la  nullité  : 
seulement  si  l'acte  devait  être  sur  papier  timbré,  et  qu'il  eût  été  fait  sur 
papier  libre,  les  particu  iers  ne  pourraient  le  produire  en  justice  ni  même 
le  faire  enregistrer  sans  payer  le  droit  de  timbre,  et  une  amende  qui ,  pour 
les  actes  sous  seing  privé,  est  en  général  de  30  fr.  (  Art.  24  et  25,  loi  du 
6  pluviôse  an  VII,  et  26,  loi  du  13  brumaire  an  VII.) 
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DATE 
des 

RKC1TTIS. 


Année 

1854. 

10  janvier. 


Année 

1855. 

S  février. 


Année 

1854. 

M  janvier. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  recette  (l). 

ARTICLE    PREMIER. 

P>cçu  la  somme  tic....,  provenant  de  la  vente 
des  meubles  et  effets  dépendants  de  la  succes- 
sion du  sieur  B....,  père  dudit  Louis-Joseph 
B....,  mineur,  suivant  procès-verbal  de  ladite 
vente  dressé  le....,  par  M«  P....,  commissaire- 
pi  iseur....,  ci 000  fr.  •  c. 

article  2. 

Reçu  la  somme  de....  du  sieur  D....,  débi- 
teur du  sieur  B....,  défunt,  en  vertu  d'un  acte 
de  prêt  contracté  le....,  ci 000 

article  3. 

Reçu  la  somme  de....  du  sieur  G pour 

remboursement  de  la  rente  de ,  constituée 

par  lui  au  profit  dudit  sieur  B....,  par  acte.... 

en  date  du....,  ci 000 

article  A. 

Reçu  la  somme  de....,  montant  d'une  recon- 
naissance souscrite  par  le  sieur ,  ci 000        » 

Reçu,  etc.  (Continuer  ainsi  pour  toutes  les 
receltes. 

CHAPITRE  II.  —  DÉPENSE, 
ARTICLE    PREMIER. 

Payé  à  M.  le  juge  de  paix  de....,  pour  frais 
d'apposition,  reconnaissance  et  levée  des  scellés 

près  le    décès    dudit   sieur    B ,    la   somme 

de ,  suivant  la  quittance  du  greffier  dudit 

juge  de  paix  ,  ci 000        » 

ARTICLE   2. 

Payé  au  sieur  C....,  notaire  à ,  pour  frais 

d'inventaire  des  meubles,  effets,  litres  et  pa- 
piers  de    la   succession   dudit  sieur    B ,    la 

somme  de ,  suivant  sa  quittance,  ci 000        » 


(1)  Lorsque  le  compte  est  considérable  ,  au  lieu  de  classer  les  recettes  et 
les  dépenses  par  années  sous  deux  chapitres,  on  fait  des  chapitres  séparés 
renfermant,  par  exemple  pour  les  recettes,  l'un  le  remboursement  des  capi- 
taux, l'autre  les  loyers,  etc.;  pour  les  dépenses,  l'un  les  contributions 
acquittées,  l'autre  les  intérêts  des  capitaux,  etc. 
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DATE 
de» 

llKCKTTBS. 
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ARTICLE    3. 


Payé   pour   frais   d'inhumation   dudit   sieur 

-  B....,  la   somme  de ,  suivant  les  quittances 

de....,  ci 000 fr.  »  c 

ARTICLE    4. 

Payé  pour  frais  de  maladie  dudit  sieur  B.... 
la  somme  de....,  suivant  les  quittances  des 
sieurs....,  ci 000        » 


i      Année 
1855. 
i  3  février. 


ARTICLE    O. 

Payé  six  mois  de  pension  dudit  mineur  B., 
suivant  quittance  du  sieur  R ,  ci.   .    .   . 

ARTICLE    6. 

Payé,  etc.  {Continuer  ainsi.) 


000 


Total 000  fr.  »  c. 


SOMMES  A  RECOUVRER. 

ARTICLE    PREMIER. 

La  somme  de....,  due  par  le  sieur  N....,  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal  de....,  en  date  du....,  ci 000  fr.  se. 

article  2. 

I*a  somme  de....,  due  par  le  sieur  M....,  en  vertu  d'un 

acte  passé  devant  Me  F ,  notaire  à....,  ladite  obligation 

non  encore  exigible ,  ci 000        » 

article  3. 
La  somme  de....  (Continuer  ainsi.) 

Total 000  fr.   *  c. 

BALANCE  ET  RÉCAPITULATION. 

Chapitre  I.   Recette 000  fr.  »  c. 

Chapitre  II.   Dépense 000  » 

L'excédant  de  la  recette  formant  le  reliquat  est  de.  .  .  .  000  » 
Chapitre  111.   Les  sommes   à  recouvrer  s'élèvent  à  la 

somme  de 000  fr.  »  c. 

J'affirme  sincère  et  véritable  le  présent  compte  de  tutelle. 

A,...,  le....  mil....  (Signature  du  tuteur.)     (1-2) 


(1)  Le  double  qui  reste,  au  comptable  doit  être  timbré.  (Art.  12  et  16, 
loi  du  13  brumaire  an  VII.)  Voir  la  note  1  de  la  page  3364. 

(2)  Pour  donner  date  certaine  aux  actes  sous  seing  privé  (1328) ,  ou  pour 


MINOR.,  TUTELLE.  ÉMANC.  —  ART.  472,  p.  359.     3385 

Modèle  de  récépissé  de  la  personne  à  laquelle  le  compte  est  rendu 
(l'oyant  compte).  Art.  472,  page  359. 

Je  soussigné,  Joseph-Adrien  B....,  peintre,  demeurant  à....,  déclare 

3ue  M.  A....,  mon  ancien  tuteur,   m'a  remis  aujourd'hui  un    double 
u  compte  de  tuielle  ci-dessus,  ainsi  que   les  pièces  justificatives  dont 
l'énonciation  suit,  savoir  : 

1°   (Jne  liasse  renfermant  ti  ois  pièces  contenant  le*  actes  de  tutelle  eî. 
d'inventaire,  ladite  liasse  cotée  A. 
2°  Une  autre  liasse,  etc. 
Fait  à....,  le....  mil.... 

[Signatures  de  Voyant  compie  et  du  tuteur  (l).) 

Modèle  d'arrêté  de  compte  de  tutelle.  Art.  472. 

Entre  les  soussignés, 
M.  Pierre-Edme  A....,  architecte,  demeurant  à....,  ancien  tuteur  du 
sieur  B....  ; 

Et  M.  Joseph-Adrien  B ,  peintre,  demeurant  à...., 

A  été  d'abord  observé  : 
Qu'examen  fait  par  M.  B....  du  compte  de  tutelle  que  M.  A....  lui  a 

rendu  par  acte  sous  seing  privé,  fait  double  à....,  le ,  enregistré  à , 

par  R....,  receveur  de   l'enregistrement,  qui  a   perçu  la  somme  de 

pour  droits  d'enregistrement,  ensemble  des  pièces  justificatives  pro- 
duites à  l'appui,  ledit  sieur  B....  déclare  approuver  et  accepter  ledit 
compte,  comme  exact  et  sincère  dans  toutes  ses  parties. 

En  conséquence,  les  soussignés  ont  arrêté  tous  les  résultats  tels  qu'ils 
y  sont  exprimés,  et  le  reliquat  dû  par  M.  A,.,,  à  M.  B ,  conformé- 
ment audit  compte,  à  la  somme  de 

Laquelle  somme  M.  B reconnaît  avoir  à  l'instant  reçue  de  M.  A...., 

son  ancien  tuteur;  dont  quittance. 

Fait  double  à....,  le 

(Signatures  du  tuteur  et  de  loyant  compte.) 


être  admis  à  les  produire  en  justice,  il  faut  remplir  une  formalité  fiscale 
qu'on  nomme  enregistrement,  et  pour  lequel  on  paye  un  droit  fixe  ou  pro- 
portionnel selon  la  nature  des  actes  :  si  on  voulait  produire  en  justice  un 
compte  de  tutelle  sous  seing  privé,  il  faudrait  donc  le  faire  enregistrer  :  le 
droit  serait  d'un  franc.  {Art.  63,  n°  51,  loi  du  22  frimaire  an  VII.) 

(1)  Comme  on  ne  peut  obtenir  de  décharge  du  compte  de  tutelle  que  dix 
jours  à  partir  de  la  date  du  récépissé  (art.  472),  il  est  nécessaire  de  faire 
enregistrer  cet  acte  pour  fixer  la  date  :  le  droit  est  de  2  fr.  (Loi  du  20  tcvril 
1816.  Art,  43,  n«  8.) 
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LIVRE    III. 

MANIÈRES    D'ACQUÉRIR    LA    PROPRIÉTÉ. 

TITRE  PREMIER.  — des  successions. 

Z3°  4 ,  MODÈLE  du  compte  de  l'héritier  bénéficiaire. 
Art.  803,  page  723. 

(Ce  compte  devant,  aux  termes  de  l'article  994  du  Code  de  procédure, 
être  rendu  dans  les  /ormes  prescrites  par  ce  même  Code  au  titre  des 
Redditions  de  compte,  je  dois  renvoyer  pour  le  modèle  de  rédaction  de  ce 
compte  au  Formulaire  de  mon  Code  de  procédure  civile,  articles  527  et 
suivants.) 

N°  5 ,  MODÈLE  d'acte  de  partage  de  succession  entre  deux 
fils  et  un  petit-fils  majeurs.  Art.  819,  page  746  (4). 

Les  soussignés, 

1°  M.  Joseph-Adrien  A....,  architecte,  demeurant  à , 

2°  M.  Pierre-Etienne  A....,  peintre ,  demeurant  à....,  héritiers  cha- 
cun pour  un  tiers  de  Louis-Victor  A ,  leur  père,  décédé  à , 

3°  M.  Isidore  B....,  propriétaire,  demeurant  à ,  ne  du  mariage  de 

dame  Julie  A ,  sa  mère,  avec  M.  Jules  B ,  son  père,  tous  deux  dé- 
cédés, et  héritier  pour  un  tiers  de  M.  Louis-Victor  A....,  son  Lïeuî , 
par  représentation  de  madame  Julie  A ,  sa  mère, 

Voulant  procéder  au  partage  amiable  et  à  la  liquidation  des  biens 
dépendants  de  la  succession  de  Louis-Victor  A....,  leur  père  et  aïeul, 

Ont  fait  observer  : 

1°  Qu'après  le  décès  de  M.  Louis-Victor  A ,  il  n'y  a  eu  ni  appo- 
sition de  scellés  ni  inventaire;  ces  formalités  ayant  paru  inutiles  aux 
soussignés  ; 

2°  Que  la  dame  Julie  A....,  mère  du  sieur  Isidore  B....,  a  seule  été 

dotée  par  son  père,  lors  de  son  mariage,  d'une  somme  de dont  le 

rapport  sera  fait  ci-après  à  la  masse,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour 

du  décès  du  sieur  A père,  lesquels  intérêts,  calculés  jusqu'à  ce  jour, 

s'élèvent  à  la  somme  de ;  qu'ils  ne  pensent  pas  que  leur  père  et  aïeul 

ait  fait  aucune  disposition  testamentaire,  et  que  les  biens  qui  vont  être 
énoncés  sont  les  seuls  qui  dépendent  de  sa  succession,  dont  ils  ont  fait 
l'estimation  à  l'amiable. 

MASSE  A  PARTAGER. 

ARTICLE    PREMIER. 

Deniers  comptants  existant  au  décès  du  sieur  A....  père  :  ils  s'élèvent 
à  la  somme  de. . . . ,  ci 000  fr.  »  c. 

(1)  Les  actes  de  partage  doivent  être  sur  papier  timbré.  [Art.  12,  loi  du 
13  brumaire  an  VII),  sous  peine  d'une  amende  de  30  fr.  (26,  même  loi). 
Si  on  a  besoin  de  les  faire  enregistrer,  le  droit  est  de  6  fr» 


DES  SUCCESSIONS.  —  AKT.  819,  p.  740.  3387 

ARTICLE   2. 

Linge  de  corps,  vêtements  et  autres,  à  l'usage  du  défunt, 
estimés,  ci 000  fr.  »  c. 

article  3. 

Dix  couverts  d'argent,  etc.  (Enoncer  V argenterie ,  les  bi- 
joux, etc.  ),  estimés  à  la  somme  de....,  ci 000        » 

article  4. 
t 

Une  maison  située  à ,  qui  appartenait  an  défunt,  par 

suite  de  l'acquisition  qu'il  en  avait  faite  de ,  par  contrat 

passé   devant  Me ,  notaire  à....,  le Ladite  maison 

estimée  par  les  soussignés  à  la  somme  de ,  ci 000       » 

ARTICLE    5. 

Un  bois  taillis,  de   la  contenance  de ,  tenant  d'un 

bout  à....,  d'autre  bout  à....,  d'un  côté  à....,  d'autre  côté 
à — ,  appartenant  au  défunt  par  suite  de  l'acquisition,  etc., 
estimé  à  la  somme  de ,  ci 000       » 

article  6. 

Une  pièce  de  terre  de  la  contenance  de ,  située  à , 

tenant,  etc.,  appartenant  au  défunt  par  suite  de  l'acquisi- 
tion, etc.,  estimée  par  les  soussignés  à  la  somme  de , 

ci 000 

ARTICLE    7. 

La  somme  de....,  dont  M.  Isidore  B doit  le  rapport 

à  la  succession,  à  raison  de  la  dot  constituée  par  le  dé- 
funt à  ladite  dame  Julie  A....,  mère  du  sieur  Isidore  B...., 


000 


La  masse  active  s'élève  à  la  somme  de....,  ci 000  fr.  »  c. 


Prélèvements  et  dettes  de  la  succession. 

\°  La  somme  de....,  prêtée  par  le  sieur  R....,  au  défunt, 

le  ...,  ci 000  fr.  »  c. 

2°  La  somme  de....,  pour  frais  funéraires,  ci 000       » 

3°  [Enoncer  les  dettes  acquittées.) 

Total  ,  la  somme  de. . . . ,  ci 000  fr.  »  c. 

Balance. 

La  masse  active  s'élève  à  la  somme  de....,  ci. 
Les  prélèvements  et  les  dettes  à  celle  de....,  ci. 

Le  reliquat  à  partager  est  donc  de 000  fr.  »  c. 

Dont  le  tiers  pour  chacun  est  de 000       * 
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Abandonnement. 

11  revient  à  M.  Joseph-Adrien  A....,  fils  aîné,  pour  son  tiers,  la 

somme  de Pour  lui  fournir  cette  somme,  il  aura,  et  ses  cohéritiers 

lui  abandonnent  : 

1°  La  somme  de.... ,  ci 000  fr.  »  c. 

2°  Le  linge  {énoncer  les  objets  abandonnés),  ci 000       » 

Total 000  fr.  »  c. 

Il  revient  à  M.  Pierre-Etienne  A....,  pour  son  tiers, 
pareille  somme  de....,  ci 000  fr.  »  c. 

Pour  lui  fournir  cette  somme,  il  aura,  et 
ses  cohéritiers  lui  abandonnent, 

1°  Le  linge  de  corps  et  habits,  compris 
sous  l'article  2,  pour  la  somme  de....  (énon- 
cer), ci 000  fr.  »  c. 

2<>  La  maison  (énoncer),  estimée  à. .  .  .     000       » 

3°  La  piè,:e  de  terre  (énoncer  exacte- 
ment), ci 000       » 


Total  égal 000  fr.  »  c.         000  fr.  »  c. 

Il  revient  à  M.  Isidore  B — ,  comme 
étant  aux  droits  de....,  par  représentation, 
la  somme  de. ...,  ci 000  fr.  »  c. 

Pour  lui  fournir  cette  somme ,  on  lui 
abandonne, 

1°  La  somme  de....,  dont  il  doit  le  rap- 
port comme  représentant  de  sa  mère,  dotée 
de  cette  somme  par  le  défunt,  ci 000       » 

2°  (  Enoncer  la  composition  de  ce  nu- 
méro), ci 000       » 

Total  égal  (1) 000  fr.  >»  c.         000  fr.  »  c. 

Total  des  abandonnements 000       » 


égal  à  la  masse  active. 

Chacun  des  copartageants  jouira  des  objets  compris  dans  son  lot,  à 
partir  de  ce  jour;  il  récoltera  les  fruits,  et  payera  les  impôts  des  im- 
meubles, également  à  partir  de  ce  jour,  pour  les  objets  à  lui  échus. 

MM....  reconnaissent  que  les  litres  des  propriétés,  relatifs  aux  im- 
meubles qui  sont  compris  dans  leurs  lots,  leur  ont  été  à  l'instant  remis. 

Fait  triple,  à....,  le....  mil....  (Signatures.)  (2) 


(1)  Si  une  des  parts  était  supérieure  aux  autres,  il  faudrait  énoncer  la 
différence  à  payer  par  le  propriétaire  de  ce  lot .  différence  qu'on  nomme 
soulte. 

(2)  Les  droits  des  mutations  qui  s'effectuent  par  décès,  soit  par  succes- 
?!?£»  s.oit  par  testament,  sont  fixés  comme  il  suit  par  la  loi  du  28  avril 
1816.  Article  53. 


DONAT.  ET  TESTAM.  —  ART.  970,  p.  4  011. 

Modèle  de  partage  dans  lequel  Us  lots  sont  tires  au  sort. 

(On  procède  comme  dans  le  modèle  précédent;  et  lorsque  la  masse 
active  est  établie,  on  remplace  tout  ce  qui  se  trouve  après  le  moi  aban- 
donneraient par  ce  qui  suit  :) 

En  cet  élat  de  choses,  les  soussignés  ont  fait  choix  de  M ,  l'un 

d'eux,  pour  procéder  à  la  formation  des  lots  et  à  leur  tirage  au  sort, 
et  M,...  ayant  accepté  cette  mission,  il  a  composé  les  lots  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Premier  lot.  (Enoncer  les  objets  qui  le  composent.) 

Deuxième  lot.  (Enoncer  sa  composition.) 

Troisième  lot.  (Eno)icer  également.) 

Ayant  ensuite  procédé  au  tirage  au  sort  desdils  lots  : 

Le  premier  lot  est  échu  à  M....; 

Le  deuxième  lot  à  M...., 

Le  troisième  lot  à  M  — 

Les  soussignés  déclarent  accepter  les  lots  tels  qu'ils  ont  été  composés 
et  leur  sont  échus,  sous  les  garanties  ordinaires  entre  copartageanls  ; 
se  décharger  réciproquement  et  renoncer  à  pouvoir  en  aucune  manière 
s'inquiéter  ni  rechercher,  pour  raison  du  plus  ou  du  moins  de  valeur 
des  objets  compris  en  chaque  lot. 

Chacun  des  copartageants  jouira  des  objets  compris  en  son  lot  à 
partir  de  ce  jour,  et  en  louchera  tous  les  fruits  aussi  à  partir  de  ce 
jour  :  à  l'égard  des  loyers  des  maisons  et  des  revenus  des  terres,  ils 
s'en  sont  fait  raison  antérieurement. 

Fait  triple,  à....,  le....  mil....  (Signatures.) 


TITRE  II.  —  DES  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

N°  6,  MODÈLE  de  testaments  olographes.  Art.  970, 
page  4  041  (I). 

=  Si  on  veut  donner  toute  sa  fortune  à  une  personne  sans  faire  au- 


Pour  les  biens  immeubles. 
En  ligne  directe.  1  fr.  p.  100 

D'un  époux  à  un  autre  époux,  par  donation  ou  testament.    3  fr.  p.  100 
Des  frères  et  sœurs  à  des  frères  et  sœurs  et  descendants  d'iceux,  succes- 
sion des  neveux  et  nièces,  petits-neveux,  petites-nièces,  dévolues  à  des 
oncles  et  tantes,  grands-oncles  et  grand'tantes  et  autres  parents  au  degré 
succt-ssible  (c'est-à-dire  jusqu'au  12«  degré  exclusivement).     5  fr.  p.  100 
Entre  toutes  autres  personnes.  7  fr.  p.  100 

Pour  les  biens  meubles. 

En  ligne  directe.  25  c.  p.  100 

Entre  époux.  1  1/2  p.  100 

Entre  frères  ,  sœurs,  oncles,  tantes ,  neveux  et  nièces,  et  autres  parents 

au  degré  successible.  2  1/2  p.  100 

Entre  toutes  autres  personnes.  3  1/2  p.  100 
(1)  Les  testaments  n'ont  pas  besoin  pour  leur  validité  d'être  écrits  sur 
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cune  autre  disposition  particulière,  on  peut  faire  son  testament  simjjlr- 
ment  comme  il  suit  : 

J'institue  M.  Louis-Joseph  A....,  architecte,   demeurant  à...., 
légataire  universel. 

A....,  le....  janvier  mil  huit  cent.... 

(Signature  du  testateur.) 

=  Si  Von  veut  instituer  plusieurs  personnes  dans  l'intention  que  la 
part  que  l'une  d'elles  ne  pourra  pas  recueillir ,  parce  que  sa  mort  est 
arrivée  avant  celle  du  testateur ,  ou  par  quelque  autre  événement,  ac- 
croisse à  l'autre t  on  peut  tester  comme  il  suit  : 

J'institue  M.  Louis- Joseph  A....,  architecte,  demeurant  à....,  et 
Jacques  B....,  peintre,  demeurant  à....,  mes  légataires  universels. 

A....,  le....,  janvier  mil  huit  cent.... 

(Signature  du  testateur.) 

z=  Si  l'on  veut  instituer  un  légataire  à  titre  universel,  on  teste  ainsi  : 
Je  lègue  à  M.  Joseph-Adrien  B....,  propriétaire,  demeurant  à....,  la 
moitié  de  ma  succession  (1). 

A....,  le....  janvier  mil  huit  cent.... 

(Signature  du  testateur.) 

—  Si  fon  veut  faire  des  dispositions  particulières ,  que  devra  acquit' 
ter  le  légataire  universel,  on  fait  son  testament  ainsi: 

J'institue  M.  Joseph-Adrien  A....,  peintre,  demeurant  à...,,  mon  lé- 
gataire universel. 

Je  lègue  au  sieur  Louis  B....,  avocat,  demeurant  à...,,  une  maison 
située  à....  (Désigner  exactement.) 

Je  lègue  au  sieur  Adolphe  C...  la  somme  de.... 

Je  lègue,  etc. 

A....,  le....  janvier  mil  huit  cent.... 

(Signature  du  testateur.) 

■=  Si  on  veut  faire  des  legs  particuliers ,  sans  instituer  de  légalaire 
universel,  on  teste  ainsi  • 

Je  lègue  au  sieur  B....,  avocat,  demeurant  à....,  ma  maison  située 

\ (Désigner  exactement.) 

Je  lègue,  etc.  (Désigner  exactement.) 
A.  ..,  le....  janvier  mil  huit  cent.... 

(Signature  du  testateur.) 


papier  timbré  :  seulement  s'ils  étaient  faits  sur  papier  libre,  l'amende  de 
30  fr.  pourrait  être  prononcée.  {Art   12  et  26,  loi  du  13  brumaire  an  VII.) 

11)  On  peut  léguer  également  ou  le  tiers ,  ou  le  quart  de  la  succession ,  ou 
tous  le»  meubles  ou  tous  les  immeubles.  Ces  legs  sont  toujours  à  titre  uni- 
versel. On  peut  léguer  à  deux  ou  trois  personnes  chacune  la  moitié  ou  le 
tiers  de  la  succession.  Os  deux  ou  trois  personnes  ne  seront  que  des  léga- 
taires à  titre  universel,  et  si  l'une  d'elles  ne  peut  recueillir,  sa  part  n'ac- 
croîtra pas  aux  autres,  mais  aux  héritiers  du  sang. 
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Nota.   Dans  ce  cas  les  héritiers  du  sang  sont  saisis  de  la  succession , 
et  ce  sont  eux  qui  font  la  délivrance  des  legs. 

=  Si  on  veut  instituer  un  exécuteur  testamentaire ,  oyi  teste  ainsi: 

Je  lègue,  etc.  (Comme  dans  les  modèles  gui  précèdent.) 
Je  nomme  pour  mon  exécuteur  testamentaire  M.  Louis  R dessi- 
nateur, demeurant  à....,  et  le  prie  d'accepter....  (indiquer  [objet  ou  ta 
somme  qu'on  lui  lègue) ,  que   je  lui  donrie  en  témoigne  de  ma  recon- 
naissance du  service  dont  je  le  charge. 
A....,  le....  janvier  mil  huit  cent.... 

(Signature  du  testateur.) 

K°  7  j  MODÈLE  de  compte  d'un  exécuteur  testamentaire. 
Art.  4031,  page  1085  (1). 

Compte  que  rend  de  sa  gestion  M.  Pierre  B ,  nommé  exécuteur 

testamentaire  par  testament  de  défunt  Louis  A ,  aux  sieurs  François- 
Nicolas  A ,  François  A ,  héritiers  dut  il  sieur  A 

Le   mobilier  de  la  succession  dont  feu  M.  Louis  A a   donné  la 

saisine  au  comptable  par  son  testament  précité  a  consisté  : 

1°  Dans  une  somme  de ,  trouvée  à  la  mort  du  défunt 

et  constatée  par  l'invcntair^ 000  fr.  »  c. 

2°  Dans  une  somme  dfc....,  provenant  de  la  vente  du 
linge,  bardes  et  meubles,  existant  au  dtcès  du  sieur  Louis 
A....,  ci 000        >» 

Total.  , 000  fr.  »  o. 

Le  comptable  a  payé  : 

1°  A  M.  le  juge  de  paix ,  pour  frais  d'apposition  de 

scellés  après  le  décès  dudit  sieur  A ,  reconnaissance  et 

levée  desdits  scellés,  la  somme  de ,  ci 000        <• 

2°  Au  sieur  Jean  M ,  notaire,  pour  frais  de  l'inven- 
taire qu'il  a  rédigé  après  le  décès  dudit  sieur  A....  ,  la 
somme  & ,  ci 000        » 

A'u  sieur  François  B....,  la  somme  de....,  à  lui  léguée 
par  ledit  défunt,  ci 000        » 

3°  Au  sieur  Jean  N ,  la  somme  de....  (énoncer  exac- 
tement)   .* 000 

4°  Au  sieur....,  etc. 

Récapitulation. 

Le  comptable  a  été  saisi  de  la  somme  de....,  ci 000        ■ 

Il  a  dépensé  la  somme  de ,  ci 000  ïv.  »  c. 

Il  rcate  reliquataire  de  la  somme  de....,  ci 000  fr.  »  c. 

Il)  Voyez f  pour  le  timbre,  la  note  1  de  la  j  u0e  3364. 


3392  FORMULAIRE  DU  CODE     IVIL. 

Arrêté  de  compte  de  [exécuteur  testamentaire. 

Entre  les  soussignés,  M.  Pierre  R....,  architecte,  demeurant  à... , 
exécuteur  testamentaire  nommé  par  le  testament  de  défunt  Louis  A....; 

Et  1°  M,  Nicolas  A....,  peintre,  demeurant  à....;  2°  {énoncer  les  noms 
et  demeure  de  tous  les  hérif'ers). 

A  été  observé  que,  vérification  faite  du  compte  qui  précède,  par 
les  cohéritiers  ci-dessus  nommés, 

Ledit  compte  a  été  reconnu  exact  et  sincère,  et  le  reliquat  fixé  à  la 
somme  de....,  laquelle  somme  lesdits  héritiers  reconnaissent   avoir  à 

l'instant  reçue  dudit  sieur  R ,  dont  quittance. 

Fait  double  à....,  le....  mil.... 

(Signatures  'de  toutes  les  parties.) 

M0  8 ,  MODÈLE  de  substitution  par  testament  olographe. 
Art.  4  048,  page  44  4  5. 

Je  lègue  à  mon  fils  Louis-Antoine  A. peintre,  demeurant  à...., 

la  portion  de  mes  biens  dont  la  loi  me  permet  de  disposer,  et  je  le 
charge  de  conserver  et  de  rendre  cette  dite  portion  à  ses  enfants  nés  ou 
à  naître. 

Je  charge  de  l'exécution,  des  dispositions  qui  précèdent,  en  qualité 
de  tuteur,  aux  termes  de  l'article  1055  du  Code  civil,  le  sieur  Alphonse 
11....,  avocat,  demeurant  a 

A....,  le....  janvier  mil  huit  cent.... 

(Signature  du  testateur.) 

N°  9 ,  MODÈLE  d'un  partage  par  testament  olographe. 
Art.  4  076,  page  4  4  40. 

Voulant  éviter  les  contestations  entre  mes  enfants  sur  le  partage  de 
mes  biens  après  mon  décès,  je  les  ai  divisés  et  partagés  comme  il  suit, 
entre  tous  mes  enfants,  ci-après  nommés  : 

Joseph-Adrien  A....,  mon  fils  aîné,  peintre,  demeurant  à....; 

François  A....,  dessinateur,  demeurant  à....,  mon  second  fils; 

Et  dame  Julie  A....,  épouse  de  M.  T....,  demeurant  à.... 

Mes  biens  consistent  : 

1°  Dans  une  ferme  située  à....,  composée  de  divers  bâtiments,  tant 
pour  le  logement  du  fermier  que  pour  l'exploitation  des  terres  labou- 
rables, prés  et  bois;  le  tout  affermé  au  sieur  V....;  ladite  ferme  éva- 
luée par  moi  à  la  somme  de....,  ci 000  fr.  »  c, 

2°  Une  maison  située  à....,  rue  de....,  n0....,  que  j'é-  ♦ 
value  à  la  somme  de ,  ci 000       • 

3°  Une  rente  perpétuelle,  constituée  à  mon  profit  sur 
le  grand-livre  de  l'État  au  capital  de....,  ci 000       » 

4°  (Enoncer  ainsi  tous  les  objets.) 

Quant  à  mon   mobilier   et  à  l'argent  comptant  que  je 
pourrai  awoir  au  jour  de  mon  décès,  mes  enfants  se  les 


contr.  ouobi/g.  —  ART.  1197-1200,  p.  1341,  1342.  3393 

partageront  entre  eux,  ou  ils  en  feront  faire  la  vente  pu- 
blique pour  partager  le  prix  qui  en  proviendra  :  ces  objets 
sont  donnés  pour  mémoire  seulement Mémoire. 

Total 000  fr.  »  t. 

Sur  celle  somme  je  donne  et  lègue,  par  préciput  et  hors 

psrt ,   à   Joseph-Adrien    A ,   mon  fils   aîné,    la   maison 

[énoncer  lobjet  donné  par  préciput ,  si  le  testateur  juge  à 
propos  de  faire  cet  avantage)  ;  ladite  maison  estimée...., 
ci 000 

Les  objets  restant  à  payer  moment  donc  à 000  fr.  •  ç. 

Je  veux  que  cette  somme  soit  divisée  en  trois  parts 
égales,  ce  qui  fera  pour  chacun  d'eux  le  tiers,  montant 
à  la  somme  de....,  ci 000       » 

Total 000  fr.  »c 

Lotissement. 

Le  premier  lot  sera  composé  (indiquer  exactement  cette  composition 
avec  l'évaluation). 

Il  appartiendra  à  mon  fils  aîné,  Joseph-Adrien  A....,  auquel  je  le 
lègue  en  toute  propriété. 

Le  deuxième  lot  (indiquer  de  la  même  manière). 

Il  appartiendra  à  mon  second  fils,  François  A....,  auquel  je  le  lègue 
en  toute  propriété. 

Le  troisième  lot  sera  composé  de....  (énoncer  exactement). 

Ce  lot  appartiendra  à  ma  fiUe  Julie...,  épouse  de....,  à  laquelle  je 
le  lègue  en  toute  propriété. 

Chacun  de  mes  enfants  jouira  des  objets  compris  en  son  lot,  en  toute 
propriété,  à  partir  du  jour  de  mon  décès. 

Les  sommes  nécessaires  à  l'acquittement  de  mes  dettes  seront  pré- 
levées sur  les  deniers  comptants  et  les  valeurs  mobilières. 

Je  charge  mes  enfants  de  payer  les  legs  particuliers  ci-après,  savoir  : 

1°  La  somme  de ,  à.... 

2°  La  somme  de....,  à.... 

A....,  le....  mil....  (Signature  du  testateur.) 


TITRE  III.    —   DES  CONTRATS   OU   OBLIGATIONS. 

N°  10,  MODÈLE  d'obligation  solidaire  entre  les  créanciers. 
Art.  1197,  page  1341  (1). 

Entre  les  soussignés, 
M.  Joseph-Adrien  R....,  avocat,  demeurant  à....; 

(1)  Tous  ces  actes  doivent  être  faits  sur  papier  timbré,  sous  peine  d'en- 
courir l'amende  de  30  fr.  (Art.  12  et  2G,  loi  du  13  brumaire  an  Vil.)  —  S'il 
est  nécessaire  de  faire  enregistrer,  le  droit  est  un  droit  proportionnel  de 
1  p.  100. 
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1°  M.  Louis  N....,  peintre,  demeurant  à....; 

2°  M.  Jean-Louis  V....,  architecte,  demeurant  à....; 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.   Joseph- Adrien  R reconnaît   devoir  à  MM.   N.#..   et    V la 

somme  de ,  pour  prêt  de  pareille  somme  qu'ils  viennent  de  lui  faire. 

Laquelle  somme  M.  R s'oblige  de  rendre  et  rembourser  à  MM    N 

et  V ,  en  leurs  demeures  ci-dessus  énoncées;  chacun   d'eux   stipule 

le  droit  de  réclamer  la  totalité   de   ladite  somme,  dont  le  payement 

intégral  fait  à  l'un  ou  à  l'autre  libérera  ledit  sieur  A du   total   de 

ladite  créance. 

Ledit  payement  de  la  somme  ci-dessus  énoncée  sera  fait  dans.... 
années  à  partir  de  ce  jour  :  jusqu'à  cette  époque,  et  à  compter  d'au- 
jourd'hui,  M.  R s'oblige  à  servir  les  intérêts  de  ladite   somme,  a 

raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  payable  de  six  mois  eu  six  mois. 

=  Si  cette  obligation  ri  est  pas  écrite  en  entier  de  la  main  du  débitai) , 
le  sieur  Joseph- Adrien  R,... ,  celui-ci  devra  ajouter  à  l'acte  la  mention 
suivante  :  Bon  pour  la  somme  de....  (en  toutes  lettres).  Voir  L'ar- 
ticle 1326. 

Fait  triple  à....,  le....  mil  huit  cent,  etc. 

(Signatures  de  toutes  les  parties.) 

1»°  41,  MODÈLE  d'obligation  solidaire  entre  les  débiteurs. 
Art.  4200,  page  4  342. 

Entre  les  soussignés,  * 

1°  Joseph-Adrien  R ,  peintre,  demeurant  à....; 

2°  Louis  S ,  dessinateur,  demeurant  à ; 

Et  le  sieur  Nicolas  T ,  architecte,  demeurant  à....; 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

MM.  R...    et  S....  reconnaissent  devoir  à  M.  T la  somme  de.... 

pour  prêt  de  pareille  somme  qu'il  vient  de  leur  faire. 

Laquelle  somme  MM.  R et  S s'obligent  aussi  solidairement, 

un  d'eux  seul  pour  le  tout,  de  rendre  et  rembourser  à  M.  T en  sa 

demeure  ci-dessus   énoncée,  en  un  seul  payement,  dans années  à 

partir  de  ce  jour;  jusqu'à  cette  époque,  et  à  compter  d'aujourd'hui , 

MM.  R et  S s'obligent  aussi  solidairement  à  servir  audit  sieur  T 

les  intérêts  de  ladite  somme,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an  :  lesdits 
intérêts  payables  de  six  mois  en  six  mois. 

Fait  triple  à ,  le....  mil  huit  cent,  etc. 

(Signatures  des  parties.) 

Nota.  Si  cette  obligation  est  écrite  en  entier  de  la  main  de  l'un  des 
débiteurs,  il  est  nécessaire  que  les  autres  mettent  avant  leur  signature 

ces  mots  :  Bon  pour  la  somme  de (en  toutes  lettres).  Si  elle  est  écrite 

par  une  autre  main  que  celle  de  l'un  des  codébiteurs,  ils  doivent  tout 
faire  précéder  leur  signature  du  bon  pour  la  somme  de....  Celte  obliga- 
.   tivn,  en  ejfet,  et  la  précédente  ont  une  grande  similitude  avec  les  billets 
dent  parle  l'article  1326. 


contr.  ou  oblig.  —  art.  4226-4274,  p.  4367-U27.     3395 

WT°  42,  MODÈLE  d'obligation  avec  clause  pénale.  Art.  4  226, 
page  4  367. 

Entre  les  soussignés, 

Joseph- Adrien  R ,  ébéniste,  demeurant  à...., 

Et  le  sieur  François  S ,  avocat,  demeurant  à...., 

A  été  faite  la  convention  suivante  .    • 

Le  sieur  R s'oblige  de  faire  pour  le  sieur  S 

1°  Une  bibliothèque  (énoncer  en  quel  bois,sa  grandeur,  sa/orme,  etc.), 

moyennant  la  somme  de ,  que  ledit  sieur  S s'oblige  à  payer  au 

sieur  R ,  à  L'instant  de  la  livraison  dudit  meuble. 

Ledit  sieur  R s'oblige  de  livrer  ladite  bibliothèque  confectionnée 

comme  il  vient  d'être  dit  et  avec  toute  la  perfection  désirable,  au  sieur 

S ,  le....  janvier  mil  huit  cent,  etc....  ;  et  pour  le  cas  où  la  livraison 

ne  serait  pas  effectuée  au  jour  ci-dessus  énoncé,  le  sieur  R s'oblige 

a....  francs  de  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de  retard,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  sommation  pour  le  mettre  en  demeure. 

Fait  double  à ,  le....  mil  huit  cent ,  etc. 

[Signatures  des  parties.) 

N°  43,  MODELE  d'acte  de  subrogation  conventionnelle  par 
le  créancier  en  faveur  d'une  tierce  personne  qui  le  paye. 
Art.  4250,  page  4  396. 

Entre  les  soussignés, 

M.  Joseph-Adrien  R ,  avocat,  demeurant  à...., 

Et  M.  François  S ,  peintre,  demeurant  à , 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Le  sieur  R reconnaît  avoir  reçu  présentement   de   M.   François 

S la  somme  de....,  qui  lui  était  due  par  M.  T....,  architecte,  demeu- 
rant à ,  par  obligation  passée  devant   Me  V....,  notaire  à....,  le...., 

enregistrée. 

Et  pour  donner  à  M.  S le  moyen  d'obtenir  le  remboursement  de 

ladite  somme  dudit  sieur  T ,  M.  R....  déclare  subroger  expressément 

M.  S —  dans  tous  ses  droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques,  ré- 
sultant de  ladite  obligation  notariée,  et  notamment  dans  l'effet  de 
l'inscription  qui  a  été  prise  à  son  profit  au  bureau  des  hypothèques 
de....,  vol....,  n°.... 

En  conséquence,  M.  S reconnaît  que  M.  R....  lui  a  remis  à  l'in- 
stant la  grosse  de  ladile  obligation  et  le  bordereau  de  l'inscription  qui 
a  été  ci-dessus  mentionnée. 

Fait  double,  à ,  le..  .  mil  huit  cent... 

(S'a^aturcs  des  parties.) 

N°  4  4,  MODÈLE  de  cession  volontaire.  Art  4  267,  page  4  422. 

Entre  les  soussignés, 
Eugène  B....,  banquier,  demeurant  à....,  rue....,  n°...  ,  d'une  part; 
Et  Philippe  C....,  négociant,  demeurant  à....,  rue....,  n"....,  Pierre 
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D....,  marchand  de  vin,  demeurant  à....,  rue....,  n0....;  Pierre  E....^ 

marchand  de  bois,  demeurant  à....,  rue....,  n°....,  etc.  ; 

Tous  créanciers  sérieux  et  légitimes  du  sieur  B...., 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes  : 

Ledit  si<  ur  B....,  dans  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  remplir  ses 
engagements  de  commerce  qu'il  a  contractés  avec  les  dénommés  ci- 
dessus,  déclare  faire  cession  en  leur  faveur  de  tous  ses  biens,  meubles 
et  immeubles,  aux  conditions  suivantes....  {énoncer  les  conditions,  s'il 
en  existe).  Lesdits  sieurs  C....,  D..,.,  E ,  etc.,  déclarent  accepter  vo- 
lontairement la  cession  qui  leur  est  faite  aux  conditions  plus  haut 
énoncées. 

Et  au  moyen  de  ladite  cession,  lesdits  sieurs  C....,  D....,  E....  dé- 
clarent tenir  quitte  et  décharger  ledit  sieur  B de  toutes  dettes  et  en- 
gagements contractés  avec  eux  jusqu'à  ce  jour,  et  renoncer  à  toutes 
poursuites  relativement  aux  obligations  et  effets  de  commerce  quel- 
conques, souscrits  ou  endosses  à  leur  profit  par  ledit  sieur  B.... 

Fait  en  double  original,  dont  un  pour  le  cédant,  l'autre  pour  tous  les 
créanciers,  a  été  remis  à  M....,  l'un  d'eux,  à....,  le....  mil.... 

(Signatures.) 

»T0  15,  MODÈLE  d'actes  de  novation.  Art.  1271 ,  page  1 427. 

Modèle  d'acte  de  novation  par  substitution  d'une  nouvelle  créance 
à  l'ancienne. 
Entre  les  soussignés, 

Joseph-Adrien  R....,  avocat,  demeurant  à...., 

Et  le  sieur  François  S ,  peintre,  demeurant  à.,,., 

A  été  observé, 

Que  par  acte  passé  devant  Me  N.,..,  notaire  à....,  le....,  enregis- 
tré, le  sieur  S....  s'est  reconnu  débiteur  envers  le  sieur  R....  d'une 
somme  de....,  pour  prêt  à  lui  fait  par  ce  dernier;  que  ledit  sieur  S — 
a  affecté  à  la  sûreté  du  remboursement  de  ladite  somme,  par  hypo- 
thèque, une  maison  qui  lui  appartient,  située  à....,  et  qu'une  inscrip- 
tion a  été,  en  conséquence,  prise  sur  ladite  maison,  au  profit  du  sieur 
R....,  au  bureau  des  hypothèques  de....,  vol....,  n0.... 

Voulant  contracter  une  nouvelle  obligation  à  la  place  de  celle  qui 
vient  d'être  énoncée,  et  opérer  novation  de  cette  créance,  les  partie? 
ont  fait  la  convention  suivante  : 

Le  sieur  S s'oblige,  moyennant  la  somme  de....,  énoncée  en  l'obli 

gation  qui  précède,  de  faire,  pour  le  sieur  R....,  un  tableau  (énoncer  U 
sujet,  la  grandeur,  etc.)  qu'il  lui  livrera  le.... 

Le  sieur  R....  accepte  cette  nouvelle  obligation  du  sieur  S....,  e* 
reconnaît  que  l'ancienne  dette  est,  en  conséquence,  éteinte  dès  au 
jourd'hui. 

Fait  double,  à....,  le....  mil (Signature  des  parties.) 

Modèle  d'acte  de  novation  par  substitution  dun  nouveau  débiteur 
à  l'ancien.  (Art.  1271,  page  1427.) 

Entre  les  soussignés , 
M.  Joseph-Adrien  R....,  avocat,  demeurant  à...,, 
Kt  M.  François  S....,  peintre,  demeurant  à....t 
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A  été  observé, 

Que,  par  acte  passe  devant  Me  N....,  notaire  à....,  le....,  enregistré, 
ïe  sieur  Louis-Pierre  R....,  fils  de  M.  Joseph-Adrien  I»....,  s'est  re- 
connu débiteur  d'une  somme  de ,  pour  prêt  à  lui   fait  par  le  sieur 

S....;  que  ledit  sieur  R fils  a  affecte  à  la  sûreté  i\u   remboursement 

de  ladite  somme,  par  hypothèque!  une  maison  qui  lui  appartient,  si- 
tuée à....,  et  qu'une  inscription  a  été,  en  conséquence,  prise  sur  la- 
dite maison,  au  profit  du  sieur  R....,  au  bureau  des  hypothèques 
de....,  vol....,  n°.... 

Le  sieur  R....  père,  désirant  libérer  le  sieur  R fils  de  l'obliga- 
tion qu'il  a  consentie  au  profil  du  sieur  F....,  et  ce  dernier  consentant 
à  opérer  la  novation  dont  il  s'agit,  les  parties  ont  fait  la  convention 
suivante  : 

Le   sieur   Joseph-Adrien   R....   reconnaît   devoir  au   sieur  François 

S ,  la  somme  de qu'il  a  prêtée  au  sieur  R fils,  le Il  s'oblige 

à  lui  rembourser  cette  somme  dans —  années,  à  partir  de  ce  jour,  et 
à  lui  servir  les  intérêts,  aussi  à  partir  de  ce  jour,  jusqu'au  payement 
intégral  :  lesdils  intérêts  exigibles  tous  les  six  mois. 

Et,  au  moyen  de  la  présente  obligation,  le  sieur  François  S....  dé- 
clare la  dette  primitive,  contractée  envers  lui   par    le  sieur  R fils, 

éteinte,  et  ledit  sieur  R....  fils  déchargé  de  laiiie  obligation. 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  (Sic/natures  des  parties.) 

Modèle  d'acte  de  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  créancier 
à  l'ancien.  (Art.  1271,  page  1427.) 

Entre  les  soussignés, 

Joseph-Adrien  R...., 

François  S...., 

Et  Nicolas  T...., 
A  élé  observé, 

Que,  par  acte  passé  devant  M*  N....,  notaire  à....,  le....,  enregistré, 
le  sieur  Nicolas  T....  a  emprunté  du  sieur  S....  la  somme  de...  ,  qu'il 
s'est  obligé  à  lui  rembourser  le...*.,  et  que,  pour  sûreté  de  cette  créance, 

ledit  sieur  T a  affecté  hypothécairement  une  maison  située  à....t 

sur  laquelle  une  inscription  a  élé  prise  au  profit  du  sieur  S....,  au 
bureau  des  hypothèques  de ,  vol ,  n°.... 

Les  sieurs  T....  et  S....,  désirant  opérer  novation  de  ladite  créance 
et  le  sieur  Joseph-Adrien  R....  acceptant  pour  débiteur  envers  lui  de 
ladite  obligation  le  sieur  T....,  les  parties  ont  fait  la  convention  sui- 
vante : 

Le  sieur  T....  reconnaît  devoir  au  sieur  Joseph- Adrien  R....  la 
somme  de....  qu'il  s'oblige  à  lui  rembourser  le....  :  ladite  somme  pro- 
duisant des  intérêts  à  partir  de  ce  jour,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par 
an,  lesquels  sont  exigibles  de  six  mois  en  six  mois. 

En  conséquence  de  la  nouvelle  obligation  qui  précède,  le  sieur  S.... 
déclare  le  sieur  T....  libéré  de  l'obligation  qu'il  avait  primitivement 
contractée  envers  lui  et  qui  se  trouve  (-teinte  par  la  novation  résultant 
du  présent  acte. 

Fait  triple,  à....,  le....  mil  ...  (Signatures  des  parties.) 
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tt°  16,  MODELE  d'acte  de  délégation.  Art.  1275,  page  1431. 

Entre  les  soussignés; 

M.  Joseph-Adrien  R....,  architecte,  demeurant  à...., 

M.  François  S ,  peintre,  demeurant  à...., 

M.  Louis-Victor,  dessinateur,  demeurant  à...., 
A  été  observé  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  Joseph-Adrien  R....  s'est  reconnu  par  contrat  du....,  passe 
devant  Me   N....  ,   notaire,  et  enregistré,  débiteur   du  sieur  François 

S....,  d'une  somme  de ,  hypothéquée  sur  une  maison   dudit  sieur 

R....,  située  à....;  d'un  autre  côté,  le  sieur  T....,  a  emprunté  du  sieur 
R....  une  somme  de....,  le....,  suivant  reconnaissance  sous  seing  privé 
en  date  du... 

Les  parties,  voulant  opérer  novation  des  créances  qui  précèdent,  ont 
fait  la  convention  suivante  : 

M.  Joseph-Adrien  R....  déclare  déléguer  à  sa  place  au  sieur  François 
S....  pour  son  débiteur  le  sieur  T —  pour  la  somme  de....,  dont  ce 
dernier  était  débiteur  envers  ledit  sieur  R...  ,  qui  l'acquitte  et  décharge 
en  conséquence  de  ladite  obligation. 

M.  Louis-Victor  T....  se  reconnaît  débiteur  envers  le  sieur  S....  de 

la  somme  de....,  qu'il  devait  au  sieur  R ,  et  s'oblige  en  conséquence 

envers  le  sieur  S....  à  lui  payer  à  l'époque  fixée  par  la  reconnaissance 
primitive  du....,  et  avec  toutes  les  conditions  comprises  dans  ladite 
reconnaissance,  la  somme  de 

Et  M.  François  S....  déclare  accepter  ladite  délégation  aux  clauses 

et  conditions  écrites  dans  l'acte  de  reconnaissance  du et  consentir 

en  conséquence  à  ce  que  le  sieur  T....  soit  son  débiteur  aux  lieu  et 
place  du  sieur  R....,  qu'il  quitte  et  décharge  entièrement  de  l'obliga- 
tion contractée  envers  lui  le ,  laquelle  est  éteinte. 

Fait  triple,  à  ...,  le....  mil  huit  cent 

(Signatures  des  parties  (1).  ) 

N°  17,  MOBÈLE  d'acte  de  remise  de  la  dette. 
Art.  1287,  page  1437. 

Entre  les  soussignés, 
M.  Joseph-Adrien  R....,  demeurant  à...., 

Et  M.  François  S ,  dessinateur,  demeurant  à...., 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R. déclare  faire  remise  pleine  et  entière  au  sieur  S....  d'une 

obligation  montant  à  la  somme  de ,  consentie  envers  lui  par  le  sieur 

S — ,  par  acte  passé  devant  Me  N notaire  ;i ,  le 

En   conséquence,  il  décharge  de  l'obligation  dont  il  s'agit  cil  prin- 


(1)  Le  cessionnaire  n'étant  valablement  saisi  vis  à  vis  des  tiers  que  par  la 
signification  du  transport,  l'acte  sous  seing  privé  doit  être  enregistré  pour 
être  opposé  aux  tiers,  encore  bien  que  le  débiteur  y  soit  intervenu. 


contr.  ou  obltg.  —  art.  1311-1 326,  p.  1  467-1 491 .     3399 

cipalet  accessoires  M.  Fr.  S....,  qui  déclare  accepter  la  remise  de  ladite 
obligation,  laquelle  se  trouve  en  conséquence  éteinte. 
Fait  double,  à....,  le....  mil....,  etc. 

(Signatures  des  parties.) 

N°  1 8 ,  MODÈLE  d'acte  de  ratification  par  un  majeur  d*un 
acte  souscrit  en  minorité.  Art.  1311,  page  1467. 

(Voyez  ta  formule  n°  23.) 

N°  19,  MODÈLE  de  contre-lettre.  Art.  1321,  page  1480. 

Entre  les  soussignés, 

M.  Joseph-Adrien  R....,  architecte,  demeurant  à...., 

El  M.  François  S ,  peintre,  demeuran    à...., 

A  été  observé  que,  par  acte  sous  seing  privé,  enregistré  le....,  le 
sieur  R....  a  vendu  au  sieur  S....  une  maison  située  à....,  moyennant 
le  prix  de.... 

Cette  vente  ayant  uniquement  pour  objet  de  faciliter  la  réussite  d'une 
entreprise  commencée  par  le  sieur  8 et  n'étant  que  fictive,  les  par- 
ties sont  convenues  de  ce  qui  suit  : 

Les  sieurs  R....  et  S....  reconnaissent  que  la  vente  précitée  n'est  pas 
réelle,  et  que  le  sieur  S....  n'a  payé,  ni  Je  sieur  R....  touché,  soit  en 
tout,  soit  en  partie,  le  prix  porté  comme  reçu  dans  l'acte  de  vente. 

Ladite  vente  doit,  en  conséquence,  être  considérée  comme  n'ayant 
jamais  existé,  et  le  sieur  R....  n'a  jamais  été  légalement  dessaisi  de  la 
propriété  de  ladite  maison ,  dont  il  continuera  à  toucher  les  loyers  par 
les  mains  du  sieur  S....,  jusqu'au  moment  où  il  sera  réintégré  dans  la 
possession  de  ladite  maison. 

Fait  double,  à..,.,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 

«r°  20,  MODÈLE  d'acte  sous  seing  privé  contenant  des 
conventions  synallagmatiques.  Art.  1325,  page  1490. 

Entre  les  soussignés, 
M.  Joseph-Adrien  R....,  graveur,  demeurant  à...., 
M.  François  S....,  graveur,  demeurant  à....,  d'une  part, 
Et  M.  Victor-Eugène  T...,,  peintre,  demeurant  à...., 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 
Les  sieurs  R....   et  S....,  graveurs,  s'obligent  à  exécuter  pour  le 
sieur  T....,  peintre,  la  gravure  en  taille-douce  d'un  tableau  de   son 
invention ,  dont  le  sujet  (  décrire  le  tableau  ) ,  et  de  lui  livrer  ladite  gra- 
vure le....,  moyennant  la  somme  de....,  payable  le.... 

M.  T....,  s'oblige,  de  son  côté,  à  payer  aux  sieurs  R....  et  S....  ladite 
somme  de  .  .,  pour  prix  des  travaux  dont  il  s'agit. 
Fait  double  («),  à....,  le....  mil.... 

(Signatures  des  parties  (b).) 

(a)  Les  sieurs  R....  et  S....  ont  le  même  intérêt. 

(b)  On  peut  voir  au  titre  de  la  rente  et  du  Louage  d'autres  modèles 
d'actes  renfermant  des  conventions  synallagmatiques. 
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W°  24 ,  MODÈLE  cfe  6^/e£  ou  promesse  par  laquelle  une 
seule  partie  s'engage  à  payer  une  somme  d'argent  ou  une 
autre  chose  appréciable.  Art.  4  326,  page  4  491  (1). 

Je  soussigné  m'engage  à  payer,  le —  mil  huit  cent....,  au  lieur 
François  S...,  peintre,  demeurant  à....,  la  somme  de....,  pour  avances 
qu'il  m'a  faites  (a). 

A....,  le....  mil.... 

[Signature  de  la  personne  qui  s'oblige  (b).) 

(a)  On  pourrait  ne  pas  énoncer  la  cause  de  l'obligation,  et  elle  n'en 
serait  pas  moins  valable  (art.  1132);  mais  si  le  débiteur  prétendait 
qu'elle  est  sans  cause,  il  pouirait  surgir  de  là  des  difficultés.  Voir  les 
notes  de  l'article  1132  :  il  vaut  donc  mieux  énoncer  la  cause. 

(/<)  Si  le  billet  est  écrit  en  entier  de  la  main  de  la  personne  qui  le 
souscrit,  la  signature  suffit;  mais  s'il  est  écrit  d'une  autre  main,  la  per- 
sonne qui  s'oblige  doit  faire  précéder  sa  signature  de  ces  mots  exigés 
par  l'article  1346  :   Bon  pour  la  somme  de....   (la  somme  en  toutes 

lettres) 

Autre  modèle  de  billet  ou  promesse  (a). 

Je  soussigné  reconnais  devoir  à  M.  François  S ,  peintre,  la  somme 

de (en  toutes  lettres),  qu'il  m'a  prêtée  aujourd'hui  :  laquelle  somme 

je  m'oblige  de  lui  rembourser  dans....  années  à  partir  de  ce  jour,  avec 
intérêts  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  payables  tous  les  six  mois. 
Je  ferai  ledit  remboursement  en  deux  payements  égaux ,  dont  le  pre- 
mier s'effectuera  le ,  et  le  second  le.... 

A...:,  le mil  huit  cent,  etc. 

(Signature  de  la  partie  qui  s'oblige  (6).) 

(a)  Ce  billet,  ainsi  rédigé,  prend  particulièrement  le  nom  de  recon- 
naissance. 

(b)  Mettre  également  ici  le  bon  pour  la  somme  de....,  (en  toutes 
lettres) ,  si  le  billet  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main  de  la  personne 
qui  s'oblige. 

Sot  A.  Ordinairement,  lorsqu'on  vend,  qu'on  loue,  etc.,  on  fait  à  iin- 
stant  même  un  acte  synallagmatique  dont  nous  donnons  h  s  modèles  aux 
titres  de  la  Fente  et  du  Louage;  mais  lorsqu'on  na  pas  fait  d'acte  et 
que  cependant  il  y  a  eu  exécution  de  la  vente  ou  du  louage,  le  débiteur 
peut  faire  un  billet  ou  reconnaissance:  Je  soussigné  reconnais  devoir 
a  M  — ,  la  somme  de....,  pour  prix  de  la  vente  qu'il  m'a  faite  de.... 
(désigner  l'objet)  ,  ou  pour  six  mois  de  loyer  d'un  appartement  que 
j'occupe  clans  sa  maison  à....,  rue....;  laquelle  somme  je  m'oblige  de 
lui  rembourser,  etc.  (Le  reste  comme  dans  la  formule  qui  précède.) 


(1)  Enregistrement,  1  fr.  p.  100. 


contr.  demar. —art.  1 337- 1476 ,  p.  4 51 3-4  804.     3401 
N°  22,  MODÈLE  d'acte  récognitif.  Art.  4  337,  page  4  513. 

(Le  titre  récognitif  servant  priticipalement  à  empêcher  que  le  débiteur 
d'une  rente  constituée  ne  puisse  prescrire  cette  rente  par  trente  ans 
(art.  2263),  nous  croyons  devoir  renvoyer,  pour  avoir  un  modèle  de  cet 
acte,  au  titre  de  la  Prescription ,  modèle  n°  55.) 

«f°  "23,  MODÈLE  d'acte  de  confirmation,  ou  ratification 
d'une  obligation  viciée  de  nullité.  Art.  4  338,  page  4514. 

Entre  les  soussignés, 

M.  Joseph-Adrien  R....,  architecte,  demeurant  à.,.., 

Et  M.  François  S....,  peintre,  demeurant  à....? 
A  été  observé, 

Que  le  sieur  R....  a  contracté  envers  le  sieur  S ,  étant  en  mino- 
rité, par  acte  en  date  du ,  une  obligation  de  la  somme  de....,  pour 

prêt  de  pareille  somme  que  lui  avait  fait  ledit  sieur  R....,  avec  les 
intérêts  à  partir  dudit  jour....,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an;  la- 
dite somme  payable  le.... 

Désirant  faire  disparaître  la  nullité  dont  celte  obligation  est  viciée  à 

raison  de  l'état  de  minorité  où  il  se  trouvait,  ledit  sieur  R ,  déclare 

ratifier  ladite  obligation,  voulant  qu'elle  ait  le  même  effet  et  la  même 
force  que  s'il  l'avait  souscrite  en  majorité. 

M.  S deelare  accepter  la  ratification. 

Fait  double,  à....,  le....  mil  huit  cent,  etc. 

(  Signature*  des  parties.  ) 


TITRE   V.  —  DU  CONTRAT   DE   MARIAGE. 

WT°  24,  MODÈLE  d'acte  d'acquisition  avec  déclaration  de 
remploi  de  la  part  du  mari.  Art.  4  434,  page  4731. 

(Voyez  aux  formules  de  la  vente,  page  3393.) 

N°  25,  MODÈLE  d'acte  d'acquisition  avec  déclaration 
de  remploi  de  la  femme.  Art.  4  435,  page  4735. 

(Voyez  aux  formules  de  la  vente ,  page  3393.) 

N°  26 ,  MODÈLE  de  partage  sous  seing  privé  d'une 
communauté.  Art.  4  476,  page  4  804  (4). 

Les  soussignés, 
Dame  Louise  T....,  veuve  de  Joseph-Adrien  R....,  peintre  de   son 
vivant,  demeurant  à...., 

Madame  veuve  R....,  agissant  ici  comme   ayant   été   commune   en 

(1)  Enregistrement,  5  fr.  fixe. 
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avec  son  défunt  mari,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  «• 
après  énoncé; 

Et  M.    Louis  R....,  propriétaire,  demeurant  à ,   seul  héritier  de 

M.  Joseph-Adrien  R son  oncle,  comme  étant  aux  droits  du  sieur 

Jean  R....,  son  père,  et  frère  du  sieur  Joseph  -Adrien  R , 

Voulant  procéder   au   partage   amiable  des  biens    dépendant  de  la 

communauté  qui  a  existé  entre  feu  monsieur  et  madame  R ,  il  est 

observé  : 

1°  Que  M.  R....  épousa  mademoiselle  T....,  le ;  que  leurs  con- 
ventions matrimoniales  furent  réglées  par  contrat  passé  devant  Me  N  — , 

qui  en  a  gardé  la  minute,  et  son  collègue,  notaires  à — ,  le ;  que 

l'apport  de  madame  R....  fut  de {énoncer  succinctement  les  clauses 

du  contrat  de  mariage)', 

Que,  durant  leur  mariage,  monsieur  et  madame  R....  firent  l'acquisi- 
tion de  la  terre  de....,  située  à....,  département  de....,  laquelle  sera 
ci-après  estimée  par  les  parties; 

Que  madame  veuve  R....  a  recueilli  la  succession  de  son  père,  et 
que  par  l'événement  du  partage  qui  fut  fait  après  son  décès,  par  le 

ministère  de  Me  V ,  notaire  à....,  qui  en  a  la  minute,  le....,  il  lui 

échut,  1°  {énoncer  tous  les  objets  échus  par  succession); 

Qu'après  le  décès  de  M.  R....  on  ne  fit  pas  d'inventaire,  et  que 
les  soussignés  ont  fait  entre  eux  de  la  manière  suivante  l'état  et  l'esti- 
mation des  objets  mobiliers  et  immobiliers  dépendants  de  ladite  com- 
munauté (1). 

Masse  active. 

ARTICLE   PREMIER. 

Deniers  comptants  trouvés  lors  du  décès,  s'élevant  à 
la  somme  de....,  ci 000  fr.  »  c. 

article  2. 
Meubles  meublants,  linge  de  corps  et  de  ménage   et 
autres  objets  mobiliers,  estimés....   (  mettre  la  somme  en 
toutes  lettres  ) ,  ci 000       » 

ARTICLE   3. 

Argenterie  et  bijoux,  estimés  à  la  somme  de....,  ci. . . .     000       » 

article  4. 
Terre  de....,  située  à....,  que  les  soussignés  estiment  à 
la  somme  de....,  ci 000       • 

article  5. 

Une  créance  de  la  somme  de....,  due  par  M.  V à 

monsieur  et  madame  R....,  pour  argent  prêté,  suivant  obli- 
gation sous  seing  privé,  en  date  du....,  à....,  ci 000       » 


Total  de  la  masse  active  (en  toutes  lettres),  ci 000  fr. 


(1)  Si  l'inventaire  avait  été  fait,  on  en  ferait  mention ,  et  l'on  emploierait 
dans  le  cours  du  partage  l'estimation  donnée  aux  divers  objets  dans  l'in- 
ventaire. 


contr.  de  mar.~  art.  1534,  1582,  p.  Î851  2026.  3403 

Passif  et  prélèvements. 
article  premier. 

La  somme  de....  francs,  montant  de  la  dot  de  ma- 
dame R ,  déduction  faite  de  sa  mise  en  communauté, 

ci 000  fr.  *  c 

ARTICLE  2. 

La  somme  de....  francs,  préciput  stipulé  parle  contrat 
de  mariage  ,  en  faveur  du  survivant ,  ci 000       » 

ARTICLE    3. 

La  somme  de....  francs,  montant  de  la  partie  mobilière 
qui  lui  est  échue  par  le  partage  de  la  succession  de  son 
père,  énoncée  plus  haut ,  ci 000       » 

ARTICLE   4. 

La  somme  de francs,   montant   de   l'apport  en   dot 

de  M.  R....,  déduction  faite  de  sa  mise  en  communauté, 

ci 000       » 

ARTICLE    5. 

Enfin,  la  somme  de francs,  montant  des  dettes  de  la 

communauté,  d'après  le  calcul  que  les  soussignés  en  ont 

fait  amiablement  entre  eux,  ci 000       • 


Total  du  passif  et  des  prélèvements 000  fr.  »  c. 

Balance. 

La  masse  active  de  la  communauté  s'élève  à  la  somme 

de francs,  ci 000  fr.  »  c 

Le  passif  et  les  prélèvements  à  celle  de francs,  ci .  .  .      000       » 


Partant,  le  reliquat  partageable  est  de. ... ,  francs ,  ci .  . .      000  fr.  »  c. 
Dont  chaque  moitié  est  de 000       » 

Récapitulation. 

Il  revient  à  madame  R...., 

1°  La  somme  de....  francs  pour  sa  moitié  dans  le  reliquat 
partageable  de  la  communauté ,  ci 000  fr.  »  c, 

2°  Four  son  apport  en  dot,  déduction  faite  de  sa  mise 
en  communauté ,  ci 000 

3°  Pour  son  préciput 000        ■ 

4°  Pour  ses  reprises  en  argent  à  cause  de  !.i  succession 
de  son  père  qui  lui  est  échue  pendant  le  mariage 000       * 

5°  Enfin  ,  pour  les  frais  de  son  deuil  qui  vont  être  ci- 
après  prélevés  sur  la  surcession  de  SOU  mari....  francs, 
somme  que  les  soussignés  ont  fixée  entre  eux,  ci 000        » 


Total 000  fr. 


»  c. 
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Succession  de  M.  R....,  recueillie  par  M.  Louis  R....,  ntveu. 

Il  revient  à  cette  succession  : 

I"  Pour  sa  part  dans  la  communauté  pareille  somme 
de ci OOOfr.  »  c. 

•2°  Celle  de....  pour  l'apport  en  dot  de  M.  B....,  déduc- 
tion faite  de  sa  mise  en  communauté 000       » 

3<>  Celle  de....,  montant  des  dettes  de  la  communauté 
à  la  charge  de  M.  Louis  R....,  qui  s'oblige  de  les  ac- 
ruitier 000       » 

Total OOOfr.  -  c. 

Sur  quoi  il  faut  déduire, 

1°  Le  deuil  de  madame  R....,  de....  fr.,  ci 000       » 

En  sorte  qu'il  restera  à  fournir  à  la  succession  de  feu 
M.  R....,  la  somme  de.  .  . . OOOfr.  »c. 

Fournissements  et  abandonnements. 

Pour  les  fournissements  (cette  partie  du  partage  se  rédige  comme 
celle  du  partage  entre  héritiers,  formule  n°  5). 

Faii  double,  à....,  le....  (Signatures  des  parties.) 

H0  27,  MODÈLE  de  quittance  que  peut  donner  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  pour  certaines  portions  de  son 
revenu.  Art.  4  534,  page  4  851. 

Je  soussignée,  autorisée  par  mon  contrat  de  mariage  à  toucher  sur 
mes  seules  quittances  ,  partie  de  mes  revenus  pour  mon  entretien  et 
mes  besoins  personnels,  reconnais  avoir  reçu  de  M.  Louis  R ,  prin- 
cipal locataire,  par  bail  sous  seing  privé  ou  notarié,   en  date  du...., 

d'une  maison  située  à ,  et  qui  se  trouve   faire  partie  de  mes  biens 

constitués  en  dot,  la  somme   de pour  trois  mois  échus  le....,  du 

loyer  de  ladite  maison,  dont  quittance  pour  solde  dudit  loyer  jusqu'à 
ce  jour. 

A....,  le....  mil....  (Signature.) 


TITRE  VI.   —  DE   LA  VENTE. 

i°  28 ,  MODELES  d'actes  de  vente.  Art.  4582,  page  2026. 

VENTES    MOBILIÈRES   (l). 

fente  de  meubles  avec  payement  à  l'instant  même. 

Entre  les  soussignés, 
M.  Joseph-Adrien  R ,  architecte,  demeurant  à...., 

(1)  Enregistrement,  2  fr.  p.  100. 
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Et  M.  François  S....,  peintre,  demeurant  à...., 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R....  vend  à  M.  S un  billard  (désigner  exactement)  ou  les  ob- 
éis mobiliers  dont  le  détail  suit,  1° {énoncer  et  désigner  tous  les 

objets  (a)  )  :  lesquels  objets  M.  R....  a  remis  à  l'instant  à  M.  S....,  qui 
ie  reconnaît  (b). 

Celte  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de....,  que  M.  S....,  a  payé 
i  l'instant  à  M.  R....,  qui  le  reconnaît  et  en  donne  quittance. 

Fait  double,  à....,  le....  mil {Signatures  des  parties.) 

(a)  Si  les  objets  vendus  étaient  nombreux,  la  désignation  pourrait  être 
faite  sur  une  feuille  de  papier  timbré  signée  des  paities  :  on  indiquerait 
dans  la  vente  que  les  objets  sont  désignés  dans  ladite  feuille  jointe  au 
présent  acte  de  vente. 

(b)  Si  les  objets  ne  sont  pas  livrés  à  l'instant  même ,  soit  parce  qu'ils 
îont  déjà  en  la  possession  de  V acquéreur,  soit  parce  qu'ils  sont  dans  un 
local  dont  on  remet  les  clefs  à  l'acquéreur  pour  les  enlever  dans  un  délai 
le....,  soit  enfin  parce  qu'on  ne  doit  les  livrer  que  dans  un  certain  délai, 
on  doitfuire  mention  de  toutes  ces  circonstances. 

Modèle  de  vente  mobilière  avec  délai  pour  le  payement. 

Entre  les  soussignés  : 

(Suivre,  pour  le  commencement,  le  modèle  qui  précède,  jusquaux 
mots  :  Cette  vente  est  faite  ;  continuer  ainsi  :  ) 

Cette  vente  est  latte  moyennant  le  prix  de....  francs  que  M.  S...., 
acquéreur,  promet  et  s'oblige  de  payer  à  M.  R....,  dans  le  délai  de.... 
à  partir  de  ce  jour,  en  sa  demeure,  ci-dessus  indiquée  (a). 

Si,  par  suite  du  défaut  de  payement  de  la  part  de  l'acquéreur,  l'en- 
registrement du  présent  acte  était  nécessaire,  il  aurait  lieu  aux  frais 
de  M.  S.... 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 

(a)  En  général,  le  payement  se  fait  au  domicile  du  débiteur.  Voir 
Fart.  1247. 

Modèle  de  vente  d'effets  mobiliers  avec  payement  en  billets. 

Entre  les  soussignés , 

(Suivre  le  modèle  n°  28  pour  le  commencement ,  jusquaux  mots  . 
cette  vente  est  faite,  etc.;  (continuer  ainsi:) 

Cette  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de....  francs,  que  M.  R... 
reconnaît  avoir  à  l'instant  reçu  de  M.  S....,  en  trois  billets  à  ordre 
souscrits  par  ce  dernier  au  profit  de  M.  R....  :  le  premier  en  date  du.... 
de  la  somme  de....,  payable  le....  ;  le  deuxième  de  la  même  date  et  de 
la  même  somme,  payable   le....;  le  troisième,  etc.  —  En  acquittant 

lesdils  effets  à  leurs  échéances,   M.  S sera  et  demeurera  quitte  et 

déchargé  envers  M.  R....  du  prix  de  ladite  vente. 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.  ) 
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Vente  à  l'essai. 

Entre  les  soussignés, 

[Suivre  le  modèle  n°  28  jusqu'à  cette  vente  est  faite,  et  continuel 
ainsi  :  ) 

Cette  vente  est  faite  à  l'essai  et  sous  la  condition  formelle  que 
M.  S....    se   réserve  d'éprouver....  [indiquer  l'objet)  pendant  l'espace 

de ;  et  dans  le  cas  où  il  trouverait  qu'il  ne  lui  convient  pas,  il  pourra 

le  rendre  à  M.  R —  ,  qui  s'oblige  de  le  reprendre,  pourvu  que  la 
restitution  soit  faite  avant  l'expiration  du  délai  fixé,  et  qu'il  ne  soit  ni 
endommagé  ni  détérioré  par  le  fait  de  l'acquéreur. 

Le  délai  qui  vient  d'être  fixé  est  de  rigueur,  et  après  son  expiration 
la  vente  sera  définitive. 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 

Modèle  de  vente  de  récolte. 

Entre  les  soussignés, 

M.  Joseph-Adrien  R....,  propriétaire,  demeurant  à...., 

M.François  S ,  fermier,  demeurant  à...., 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R....  vend  à  M.  S.... 

La  récolte  de....  (désigner  la  pièce  dont  on  vend  la  récolte ,  et  la  na- 
ture de  la  récolte),  pour  la  présente  année,  moyennant  le  prix  de...., 
que  M.  B....,  acquéreur,  s'oblige  de  payer  le....,  en  un  seul  payement, 
à  M.  R.... 

A....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.") 

Modèle  de  vente  de  récolte  de  grains  avec  condition  de  fournir  les  lieux 
pour  l' exploitation. 

Entre  les  soussignés, 

(Comme  dans  le  modèle  qui  précède  jusqu'aux  mots:  en  un  seul  paye- 
ment à  M.  R....  ;  continuer  ainsi  :  ) 

Cette  vente  est  faite  à  la  condition  suivante  . 

Pour  l'exploitation  de  ladite  récolte  et  son  engrangement,  M.  R.... 
accorde  à  M.  S....  la  jouissance  des  granges  et  greniers....  (  les  dési- 
gner exactement)  jusqu'au....,  époque  à  laquelle  M.  S....,  acquéreur, 
sera  tenu  de  vider  les  lieux ,  qu'il  devra  laisser  en  bon  état  de  répara- 
tion tels  qu'ils  lui  seront  livrés. 

A....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties,) 

=  S'il  s'agissait  dune  récolle  de  vint  on  pourrait  mettre  à  la  vente 
la  condition  suivante  : 

M.  R....  accorde  à  M.  S....,  jusqu'au....  prochain,  la  jouissance 
exclusive  du  pressoir,  des  cuves  et  ustentiles....  (les  designer)  néces- 
saires à  l'exploitation  de  ladite  récolte,  à  Ja  charge  de  ne  pouvoir  les 
employer  qu'a  l'exploitation  des  objets  vendus ,  de  réparer  les  dégra- 
dations provenant  de  son  fait,  et  de  les  rendre  dans  l'état  où  ils  ont  été 
livrés. 
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=  S'il  s'agit  de  lu  récolte  d'un  jardin,  on  pourrait  mettre  la  condition 
suivante  . 

La  récolte  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  du  jardinier  de  M.  R..  ., 
et  à  la  charge  de  M.  S....  de  réparer  à  ses  frais,  avant  l'enlèvement 
de   ladite   récolte,   le   dommage  que  lui  ou  les    gens   qu'il   emploiera 
pourraient  faire  aux  treilles,  espaliers  ou  murs  dudn  jardin. 
Fait  double,  à....,  le....  (Signatures  des  parties.) 

Modèle  de  vente  de  coupe  de  bois. 

Entre  les  soussignés, 

(Le  préambule  des  formules  précédentes ,  jusqu'aux  mots  :  convention 
suivante;  continuer  ainsi:) 

M.  R....  vend  à  M.  S.... 

La  coupe,  pour  une  fois  seulement,  de....  hectares  de  bois   taillis 

( arpents   environ,   mesure  ancienne)  en   une  seule  pièce  de , 

située  au  terroir  de....,  tenant  du  nord  à....,  du  midi  à....,  du  levant 
à....,  du  couchant  à...., 

Pour  en  jouir  et  disposer  par  M.  S....,  en  toute  propriété,  à  compter 
de  ce  jour,  et  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  sur  les  forêts  et 
aux  usages  locaux. 

Cette  vente  est  faite  à  la  charge  par  M.  S....,  qui  s'oblige,  de  faire 
cette  coupe  dans  le  délai  de....,  de  l'enlever  et  rendre  la  place  nette 
avant  l'expiration  dudit  délai,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Bq  outre,  moyennant  le  prix  de....,  que  M.  S....,  a  à  l'instant  payé 

à   AI.    R en  un  billet   à  ordre   de  pareille  somme,  en  date  du...., 

et  qui  doit  être  soldé  le....,  dont  l'acquit  à  l'échéance  opérera  quittance 
définitive  du  prix  de  la  présente  vente. 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 

Modèle  de  ventes  de  coupes  de  bois  pour  plusieurs  années. 

Entre  les  soussignés, 

(Préambule  comme  dans  les  formules  précédentes.) 

M.  R....  vend  à  M.  S.... 

La    coupe,   pendant  le   temps   ci-après  déterminé,    de....   hectares 

( arpents  mesure  ancienne)  de  bois  taillis,  à  prendre  dans  la  foret 

de.... 

Pour  faire  cette  coupe  pendant années,  à  commencer  de pro- 
chain, à  raison  de hectares  par  chaque  année,  en  se  conformant 

aux  lois  et  usages  sur  les  coupes  de  bois. 

Le  mesurage  et  la  livraison  de  la  quantité  d'hectares,  dont  la  coupe 
annuelle  est  présentement  vendue,  seront  faits  dans  le  courant  de  ce 
mois. 

Cette  vente  est  faite  à  la  charge  par  M.  S....,  qui  s'y  oblige, 

lo  De  payer  les  frais  et  droits  auxquels  elle  donnera  ouverture; 

2°  De  laisser  sur  chaque  hectare  desdits  bois —  gros  chênes  et.... 
baliveaux  de  l'âge  desdits  bois,  qui  seront  marqués  par  le  garde  du 
vendeur. 
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El  en  outre,  moyennant  la  somme  de....  pour  chaque  coupe,  laquelle 
somme  M.  S s'oblige  à  paver  à  M.  R ,  pendant  chacune  des- 
dites.... années,  avant  le  commencement  de  chaque  coupe. 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 

Modèle  de  lacté  de  vente  d un  fonds  de  commerce. 

Entre  les  soussignés  , 

M.  Joseph-Adrien  11 ,  marchand  de  nouveautés,  demeurant  à...., 

Et  M.  François  S....,  aussi  marchand  de  nouveautés,  demeurant  à...., 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  H....  vend  à  M.  S....,  qui  accepte, 

Le  fonds  de  commerce  de  nouveautés  qu'il  exerce  rue....,  n0....,  et 
l'achalandage  qui  en  dépend,  ensemble  les  marchandises  qui  en  font 
partie,  et  dont  le  détail  suit;  savoir  : 

1°  (Détiiller  les  marchandises  avec  estimation.) 

Pour  en  jouir  et  disposer  par  M.  S ,  en  toute  propriété,   et  pour 

entrer  en  possession  le ,  jour  auquel  M.  R lui  en  fera  livraison. 

Cette  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de....,  dont  la  somme  de.... 
pour  l'achalandage,  et  celle  de....  pour  le  mobilier. 

Laquelle  somme  de.  .,,  M.  R....  reconnaît  avoir  à  l'instant  reçue  de 
M.  S.... 

M.  R....  s'oblige  à  ne  prendre  aucun  établissement  d'un  genre  sem- 
blable à  celui  qu'il  vient  de   vendre  dans (indiquer  le  lieu),  sous 

peine  de  payer  à  M.  S,...  la  somme  de....,  à  titre  de  dommages  - 
intérêts. 

De  plus,   M.   R....  cède  à  M.  S....,  qui  accepte,  son  droit  au  bail 

des  lieux  où  s'exploite  ledit  commerce,  consistant pour  tout  le  temps 

qui  en  reste  à  courir,  c'est-à-dire  pour....  ;  à  la  charge  de  se  confor- 
mer à  toutes  les  obligations  qui  lui  ont  été  imposées  par  cet  acte,  dont 
il  a  donné  une  connaissance  exacte  à  M.  S....  par  la  remise  de....  (un 
double  de  lacté  sous  seing  privé  ou  de  V  expédition  du  bail.) 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 


VENTES    IMMOBILIÈRES   (l). 

Modèle  d'acte  de  vente  d'une  maison. 

Entre  les  soussignés, 
M.  Joseph-Adrien  R....,  architecte,  demeurant  à...., 

Et  M.  François  S....,  peintre,  demeurant  à , 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 
M.  Joseph-Adrien  R....  vend  à  M.  François  S....  une  maison  avec 
tous  ses  accessoires  et  dépendances;  ladite  maison  située  à....,  consis- 
tant.... (désignation  sommaire), 

(1)  Enregistrement.  5  1/2  p.  100. 
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M.  R....  est  propriétaire  de  celte  maison,  au  moyen  de  l'acquisition 
qu'il  en  a  faiie,  de  M.  T....,  par  contrat  passé  devant  Me — ,  qui  en  a 
la  minute,  et  son  collègue,  notaires  à...,,  le....,  moyennant  le  prix 
de....,  qui  a  été  payé,  suivant  quittance  passée  devant  les  mêmes  no- 
taires, et  qui  constate  que  les  formalités  de  transcription  et  purge  ont 
été  remplies,  et  que  le  payement  a  été  régulier. 

Elle  appartient  à  M.  T....,  comme  l'ayant  acquise  de....  (indiquer 
comment  cette  acquisition  avait  eu  lieu  ,  et  re.monter  ainsi,  pour  établir 
régulièrement  In  propriété ,  jusqu'au  delà  de  trente  ans). 

Pour  jouir  et  disposer  par  le  sieur  S ,  de  ladite  maison  et  dépen- 
dances, en  pleine  propriété,  à  compter  de  ce  jour  ;  et  néanmoins  n'en- 
trer en  jouissance  réelle,  par  la  perception  des  loyers,  qu'à  partir  du.... 
(c'est  ordinairement  le  premier  terme  qui  suit  la  vente). 

Cotte  vente  est  faite  aux  charges  et  conditions  suivantes,  que  M.  S.... 
promet  d'exécuter  et  accomplir,  savoir  : 

1°  De  prendre  ladite  maison  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  les 
servitudes  actives  et  passives  qui  peuvent  en  dépendre  ou  la  grever; 

2°  De  payer,  à  partir  du....  (c'est  ordinairement  de  l'époque  d'entrée 
en  jouissance  par  la  perception  des  loyers),  les  impositions  foncières 
et  autres  de  toute  nature  qui  pourraient  grever  la  propriété  présente- 
ment vendue  ; 

3°  De  payer  les  droits  d'enregistrement  et  autres  auxquels  le  présent 
contrat  pourrait  donner  ouverture  ; 

•4°  D'entretenir  tous  les  baux,  verbaux  ou  écrits,  et  particulière- 
ment, etc....  (désigner  ces  baux). 

La  présente  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de...  que  M.  S.... 
promet  de  payer  à  M.  R....,  savoir  :  ....  francs  immédiatement  après 
l'accomplissement  des  formalités  de  transcription  et  purge,  dont  il  va 

être  parlé  ;  ....  francs  le prochain,  etc.,  avec  les  intérêts  sur  le  pied 

de  5  p.  100  par  an,  payables  de  six  mois  en  six  mois  à  partir  de  ce 
jour.  Lesquels  intérêts  diminueront  au  fur  et  à  mesure  de  chaque  paye- 
ment partiel. 

Les  acquéreurs  feront  transcrire  le  présent  contrat  au  bureau  des 
hypothèques  de....  (la  situation  de  l'immeuble)  dans  le  délai  de...., 
faute  de  quoi  les  vendeurs  pourront  le  faire  transcrire  aux  frais  des- 
dits acquéreurs. 

Ils  rempliront  toutes  les  formalités  que  la  loi  indique  pour  purger  les 
hypothèques  légales  qui  pourraient  grever  ledit  immeuble. 

Ces  formalités  devront  être  remplies  avant  l'expiration  du  délai  de 
quatre  mois,  à  partir  de  ce  jour;  faute  par  les  acquéreurs  d'avoir 
rempli  lesdiles  formalités  dans  ledit  délai,  ils  ne  pourront  s'en  préva- 
loir pour  retarder  le  payement  de  la  partie  exigible  dudit  prix. 

^'il  existait  des  inscriptions,  ou  si,  pendant  l'accomplissement  des- 
dites formalités,  il  en  survenait,  le  sieur  S....  l'oblige  d'en  rapporter 
mainlevée  et  certificat  de  radiation  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la 
signification  qui  lui  en  serait  faite  à  son  domicile. 

Le  sieur  S ,  acquéreur,  ne  sera  tenu  que  des  simples  frais  de  trans- 
cription, sans  inscription;  tous  les  frais  extraordinaires  seront  à  la 
charge  du  vendeur. 
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M.  R....  a  présentement  remis  à  M.  S....,  qui  k  reconnaît,  les  piècej 
dont  le  détail  suit  : 

!•....  2°.... 

Ou 

M.  R....  s'oblige  de  remettre  au  sieur  S....,  lors  du  premier  paye- 
ment du  prix,  les  pièces  ci-après  : 

1°....  2°.... 

S'il  convenait  à  M.  S....,  acquéreur,  de  déposer  le  présent  contrat 
chez  un  notaire,  M.  R....  promet  de  se  présenter  à  toutes  réquisitions 
pour  intervenir  à  l'acte  de  dépôt  qui  en  serait  dressé  par  le  notaire, 
et  de  reconnaître  sa  signature  pour  donner  à  cet  acte  le  caractère  d'acte 
autheutique. 

Fait  double,  à....,  le.,.,  mil....  (Signatures  des  parties.) 

Modèle  de  vente  d'une  ferme. 

Entre  les  soussignés, 

M.  Joseph- Adrien  R....,  demeurant  à...., 

Et  M.  François  S....,  propriétaire,  demeurant  à...., 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R....  vend  à  M.  S....,  qui  accepte  et  déclare  bien  connaître  les 
objets  vendus, 

Un  corps  de  ferme  composé  de  bâtiments  d'exploitation,  logement  du 
termier,  granges,  écuries  et  autres  dépendances,  de....  hectares, 
....  ares,  ....  centiares,  tant  en  terres  labourables  qu'en  prés  et  bois; 
savoir  :  en  terres  labourables,  ....  hectares,  ....  ares,  ....  centiares; 

en  ....  pièces,  dont  la  lre  située  à ,  lieu  dit....,  contient  ....  hectares, 

....  ares,  ....  centiares,  et  tient  du  levant  à....,  du  couchant  à....,  du 
nord  à....,  du  midi  à...# 

La  2e  {désigner  successivement  ainsi  les  pièces  de  terre,  prés  et  bois), 

M.  R....  était  propriétaire  de  ladite  ferme,  etc.  (Tout  le  reste  comme 
dans  la  précédente  formule  ,  à  partir  de  V établissement  de  la  propriété.) 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 

Modèle  de  vente  d'une  pièce  de  terre. 

Entre  les  soussignés, 

(Préambule  des  autres  formules.) 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R....  vend  à  M.  S....,  qui  accepte, 

Une  pièce  de  terre  située  à....,  terroir  de....,  tenant  du  levant 
à....,  etc.  ;  laquelle  pièce  M.  S....  a  dit  bien  connaître, 

Pour  en  jouir  et  disposer  en  toute  propriété  ,  et  en  percevoir  les  re- 
venus à  partir  de.... 

Cette  pièce  de  terre  appartient  à  M.  R....  {établir  ta  propriété,  comme 
dans  les  formules  précédentes). 

Cette  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de....,  que  M.  S....  s'oblige 
de  payer  le....;  pendant  ce  temps  il  remplira,  s'il  le  juge  convenable, 
les  formalités  de  la  transcription  et  de  la  purge. 


DE  LA  VENTE.  —  ART.  1659,  4689,  p.  2183,  2207.      UM 
Les  titres  de  propriété,  énoncés  plus  haut  (dans  l'établissement  de  la 

propriété),  seront  remis  par  M.  R....  au  sieur  S....  lors  du  payement 

du  prix. 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 

m  Lorsque  c'est  un  mari  et  une  femme  qui  vendent  solidairement  un 
immeuble  qui  leur  appartient,  comme  faisant  partie  de  la  communauté, 
ou  pour  que  la  femme  renonce  par  ce  moyen  à  son  hypothèque  légale, 
le  préambule  du  contrat  se  rédige  ainsi  : 

M.  Joseph-Adrien  R...  ,  propriétaire,  et  la  dame  Julie  V — ,  son 
épouse,  qu'il  autorise  à  l'effet  du  présent  contrat,  demeurant  ensemble 


Et  M.  François  S....,  etc.... 

Monsieur  et  madame  B vendent  solidairement  à  M.  S ,  etc.  (et 

dans  le  courant  de  l'acte,  le  mari  et  la  femme  stipulent  toujours  con- 
jointement). 

Modèle  de  contrat  d'acquisition  avec  déclaration  de  remploi 
de  la  part  du  mari. 

(Ce  contrat  est  rédigé  dans  la  forme  de  l'acte  qui  précède;  mais  on 
ajoute  après  la  clause  relative  à  la  stipulation  du  prix,  ces  mots  : 

M.  S ,  acquéreur,  déclare  que  la  présente  acquisition  a  été  faite 

des  deniers  provenus  de  l'aliénation  d'une  maison  située  à ,  immeuble 

(lui  lui  était  personnel,  et  que  la  présente  acquisition  lui  tiendra  lieu 
de  remploi. 

=r  Lorsque  c'est  la  femme  qui  acquiert,  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi, 
le  mari,  qui  comparaît  dans  la  vente  pour  autoriser  sa  femme ,  déclare 
dans  la  partie  de  l'acte  que  nous  avons  indiquée  plus  haut,  que  la  pré- 
sente acquisition  est  faite  des  deniers  provenus  de  l'immeuble  (l'énon- 
cer) vendu  par  la  femme  le ,  immeuble  qui   lui  était  personnel,  et 

que  la  présente  acquisition  lui  servira  de  remploi.  El  la  femme  déclare 
formellement  qu'elle  accepte  ledit  immeuble  présentement  acquis,  en 
remploi  de  son  immeuble  aliéné. 

N°  29,  MODÈLE  de  ventes  à  réméré.  Art.  4659,  p.  2183  (M 

Modèle  de  vente  mobilière  à  réméré. 

Les  soussignés, 

(Suivre  le  1er  modèle  des  actes  de  vente,  page  3386,  jusquaux  mots  : 
et  en  donne  quittance,  et  continuer  comme  il  suit.) 

M.  R....,  vendeur,  se  réserve,  pendant....  mois,  à  partir  de  ce  jour, 
la  faculté  de  reprendre  les  objets  mobiliers  ci-dessus  vendus,  en  rem- 
boursant à  M.  S....  ladite  somme  de....  francs,  ensemble  tous  les  frais 
que  le  présent  contrat  pourrait  occasionner. 


(1)   Sujettes  aux  mêmes  droits  d'enregistrement  que  les  ventes  ordi- 
naires. 
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Ce  remboursement  devra  être  fait  en  un  seul  payement,  et  faute  par 
M.  H d'avoir  exercé  la  faculté  de  réméré  ci-dessus  avant  l'expira- 
tion dndil  délai,  M.  S....  demeurera  propriétaire  incommutable  des- 
dits objets  mobiliers  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  procédure. 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  [Signatures  des  parties.) 

Modèle  de  vente  à  réméré  d'un  immeuble. 

Les  soussignés , 

(Suivre ,  pour  cette  partie  du  contrat,  le  modèle  de  la  vente  d'une 
maison,  page  3390,  jusqu'après  l'énonciation  de  la  remise  des  t'tres , 
et  continuer  ainsi  :  ) 

M.  R. ...  se  réserve  la  faculté,  pendant.,.,  ans,  à  partir  de  ce  jour, 
de  reprendre  ladite  maison,  avec  toutes  ses  dépendances,  en  rembour- 
sant à  M.  S....  ladite  somme  de....  francs  et  tous  les  frais  mis  par  la 
loi  à  sa  charge. 

Ce  remboursement  ne  pourra  être  fait  qu'en  un  seul  payement,  au 
domicile  de  M.  S....,  et,  faute  par  M.  R....  de  l'avoir  effectué  dans  les 
termes  et  de  la  manière  fixés ,  il  sera  déchu  de  plein  droit  de  ladite 
faculté  de  réméré,  et  M.  S....  demeurera  propriétaire  incommutable, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  procédure. 

Le  présent  contrat  sera  passé  devant  notaires  à  la  première  réquisi- 
tion de  l'une  des  parties  contractantes,  et  aux  frais  du  requérant. 

Fait  double,  à....,  le.!.,  mil....  (Signatures  des  parties.) 

K°  30 ,  MODELE  de  transport  de  créance  et  autres  droits 
incorporels.  Art.  4  689,  page  2207  (4). 

Entre  les  soussignés, 

M.  Joseph-Adrien  R....,  architecte,  demeurant  à...., 

Et  M»  François  S....,  peintre,  demeurant  à...., 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R....  cède  et  transporte  à  M.  François  S....  la  somme  de....,  due 
au  sieur  R. ...  par  le  sieur  T....,  en  vertu  d'un  acte  (énoncer  le  titre 
constitutif  de  la  créance);  M.  R....  déclare,  en  outre,  subroger  ledit 
S....  dans  tous  ses  droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques  résultant 
dudit  acte. 

En  conséquence,  M.  R....  a  remis  à  l'instant  au  sieur  S....  ledit  titre, 
ainsi  qu'il  le  reconnaît. 

Ce  transport  est  fait  moyennant  la  somme  de....,  que  le  sieur  S.... 
a  comptée  à  l'instant  au  sieur  R....,  dont  quittance. 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 

Modèle  de  transport  de  droits  litigieux.  Art.  1689  ,  page  2:207 . 

Entre  les  soussignés, 
M.Joseph-Adrien  R....,  architecte,  demeurant  à...., 
Et  M,  François  S....,  agent  d'affaires,  demeurant  à...., 


Il)  Enregistrement,  1  fr.  p.  100. 
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A  été  observé  : 

Que  par  exploit  d'huissier  en  date  du....  (énoncer  la  nature  du  litige 
et  la  procédure  qui  a  été  faite). 

Les  choses  étant  en  cet  état,  MM.  R....  et  S,...  ont  fait  la  convention 
suivante  : 

M.  R....  cède  et  transporte,  mais  sans  aucune  espèce  de  garantie,  à 
M.  S....,  qui  accepte, 

Le  droit  litigieux  dont  renonciation  précède,  pour  l'exercer  et 
faire  valoir  comme  il  jugera  convenable,  le  subrogeant,  en  consé- 
quence, dans  tous  ses  droits,  actions  et  privilèges,  et  dans  l'effet  des 
poursuites  commencées. 

Ce  transport  est  fait  moyennant  la  somme  de....,  que  M.  R....  recon- 
naît'avoir  à  l'instant  reçue  de  M.  S ,  dont  quittance. 

M.  R....  subroge  M.  S....  dans  le  droit  de  se  faire  remettre  par  tous 
avoués,  avocats,  ou  autres  officiers  publics  chargés  de  pièces,  les 
litres  (jui  établissent  ses  prétentions  et  toutes  pièces  de  procédure, 
dont  décharge. 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 


TITRE  VIL  —  de  l'échange. 

»ro  31,  MODÈLE  d'échanges  d'objets  mobiliers. 
Art.  1702,  page  2246. 

Entre  les  soussignés, 

M.  Joseph-Adrien  R archiiecte,  demeurant  à.... , 

Et  M.  François  S....,  peintre,  demeurant  à , 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 
M.  R....  cède,  à  titre  d'échange,  à  M.  S....,  qui  accepte,  un  billard.... 
1 Désigner  tous  les  objets.) 

De  son  côté,  M.  S....   cède,  à  titre  de  contre  -  échange ,  audit  sieur 
R....,qui  accepte,  un  meuble  de  salon....  (Désigner.) 

Le  présent  échange  est  fait  de  part  et  d'autre  sans  soulte  ni  retour 

Ou  bien  : 

Le  présent  échange  est  fait  moyennant  la  somme  de ,  que  M.  R...., 

promet  payer  à  M.  S....,  le....  prochain,  à  titre  de  soulte  et  retour,  à 
cause  d«  la  plus-value  de  l'objet  donné  en  contre-échange. 

Fan  double,  à....,  le....  mil....  (Signatures  des  partiti.) 

Modèle  d'échanges  a*immeubles  (1). 

Entre  les  soussignés, 
M.  Joseph-Adrien  R....  (le  préambule  précédent), 


(l)  Enregistrement ,  le  droit  sera  perçu  à  raison  de  1  p.  100  sur  la  valeur 
de  l'une  des  parts,  lorsqu'il  n'y  aura  aucun  retour.  —  S'il  y  a  retour,  le 
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A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  II....  cède,  à  titre  d'échange,  au  sieur  S....,  qui  accepte, 

Dix  hectares  de  terre  plantés  de....,  situés  au  terroir  de....,  tenant 
d'un  côte  à....,  d'autre  à....;  d'un  bout  à....,  d'autre  à.... 

Le  sieur  R....  en  est  propriétaire  (établir  la  propriété  comme  la 
formule  de  la  vente  d'une  maison,  page  3390). 

De  son  côté,  le  sieur  S....  cède,  à  titre  de  contre-échange,  au  sieur 
R....,  qui  accepte, 

Six  hectares  de  bois,  situés  à....,  tenant  à...., 

Le  sieur  S...  en  est  propriétaire,  etc.  (Etablissement  de  la  propriété 
comme  plus  haut.) 

Chacun  des  copermutants  jouira  des  objets  à  lui  abandonnés  à  partir 
de  ce  jour,  aux  charges  et  conditions  d'usage  entre  les  échangistes  ;  ils 
payeront  les  contributions  des  mêmes  objets  à  partir  du.... 

Ces  échanges  sont  faits  de  part  et  d'autre  sans  soulte  ni  retour. 

Les  parties  déclarent  que  la  valeur  de  chacun  des  objets  échangés 
est  de.... 

Chacun  des  copermutants  a  remis  à  l'autre  un  extrait  du  titre  de  pro- 
priété qui  vient  d'être  énoncé. 

Fait  double,  à....,  le.,..  (Signatures  des  parties.  ) 


TITRE  VIII.  —  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

H°  32,  MODÈLES  de  différents  baux.  Art.  171 4,  p.  2257  [\). 

Modèle  de  bail  à  loyer  ou  louage  de  maison. 

Entre  les  soussignés, 
M.   Joseph  -  Adrien   R....,  propriétaire  d'une  maison  située  à....f 
rue....,  ii0....,  y  demeurant, 

Et  M.  François  S....,  peintre,  demeurant  à...., 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 
M.  R....  donne  à  loyer  pour  trois,  six  ou  neuf  années  consécutives, 
au  choix  des  parties,  et  en  s'avertissant  réciproquement  et  par  écrit... 

droit  sera  payé  à  raison  de  2  fr.  par  100  sur  la  moindre  portion,  et  de  4  fr. 
par  100  sur  le  retour  ou  plus-value.  Le  droit  doit  être  augmenté  d'un  et 
demi  pour  cent  sur  la  valeur  de  chacune  des  portions  échangées,  et  a 
transcription  aux  hypothèques  ne  donn-ra  plus  lieu  à  aucun  droit  propor- 
tionnel,  5  1/2  pour  100.  —  Les  échanges  d'immeubles  ruraux  ne  payeront 
qu'un  franc  fixe  pour  tous  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  , 
lorsque  l'un  des  immeubles  échangés  sera  contigu  aux  propriétés  de  celui 
des  échangistes  qui  le  recevra. 

(1)  Enregistrement,  20  c.  p.  100  sur  le  prix  cumulé  des  diverses  années, 
La  loi  du  23  août  1871  (art.  11) ,  si  le  bail  est  de  plus  de  trois  ans,  permet 
de  fractionner  le  payement  par  périodes  triennales.  —  La  même  loi  (ibid.) 
astreint  au  droit  d'enregistrement  les  locations  verbales  dont  le  prix  an- 
nuel dépasse  cent  francs,  à  peine  de  payement  d'un  double  droit  (art.  14). 
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nois  d'avance  avant  l'expiration  tics  trois  ou  six  premières  années,  qui 
.ommeuceront  à  courir  le.... 

A  Al.  S....,  qui  accepte, 

Une  maison  située  a ,  consistant....  {indication),  avec  toute»  ses 

lépendances , 

Pour  en  jouir,  par  M.  S....,  pendant  ledit  temps. 

Ce  bail  est  fuit  aux  conditions  suivantes,  que  M.  S....,  preneur, 
s'oblige  d'exécuter  et  accomplir,  savoir  : 

1°  De  garnir  et  tenir  ladite  maison  garnie*  de  meubles  meublants, 
ou  autres  effets,  en  quantité  et  qualité  suffisantes,  pour  répondre  en 
tout  temps  desdits  loyers  ; 

2°  De  l'entretenir  et  de  la  rendre  à  la  fin  dudit  bail  en  bon  élat  de 
réparations  locatives; 

3°  De  payer  l'impôt  des  portes  et  fenélrcs  et  de  satisfaire  à  toutes 
les  charges  de  ville  et  de  police  dont  les  locataire  sont  ordinairement 
tenus; 

4°  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  au  présent  bail  en  tout  ou  en 
partie,  ni  même  sous-louer  sans  le  consentement  exprès  ,  et  par  écrit, 
du  baiiieur  (1); 

5°  En  outre,  ce  bail  est  fait  moyennant  le  prix  et  somme  de.... 
que  M.  S —  s'oblige  de  payer,  par  chaque;  année,  à  M.  R....  en  sa 
demeure  ci-dessus  indiquée,  en  quatre   payements  égaux  aux  quatre 

termes  ordinaires  de  l'année,  dont  le  premier,  de  la  somme  de ,  sera 

fait  le ,   le  second,  etc.,   pour  ainsi  continuer  à    être  fait  de   trois 

mois  en  trois  mois  jusqu'à  l'expiration  du  présent  bail, 

M.  S....  a  présentement  payé  à  M.  11....,  qui  le  reconnaît,  la  somme 
de....,  pour  six  mois  d'avance  desdits  loyers,  imputable!  sur  les  six 
derniers  mois  de  jouissance  du  présent  bail,  pour  ne  pas  intervertir 
l'ordre  des  payements  établis. 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  (Sig natures  des  parties.) 

z=z  Ce  bail  est  susceptible  de  recevoir  un  très-qrond  nombre  de  clttUSi  ê  ; 
notamment  ta  résiliation  à  la  volonté'  des  deux  parties  ou  d'une  scuie, 
en  s'auci  assaut  dans  un  temps  d'avance  que  l'on  détermine ,  et  à  la  ré- 
serve,  par  le  bailleur ,  de  résilier  le  bail  en  cas  de  vente  de  la  maison, 
tn  pi  cornant  un  temps  a"avance. 

=r  11  arrive  souvent  que,  pour  [exécution  du  bail,  le  propriétaire  i  : 
rintenjention  d'une  caution  qui  s'oblige  pour  le  preneur.  iro\ci  en  quels 
termes  la  caution  s'oblige  :  Est  intervenu  au  présent  contrat,  M.  Louis 
T....,  dessinateur,  demeurant  à.. ..,  lequel,  après  avoir  pris  communi- 
cation du  bail  ci-dessus,  a  déclaré  se  porter  caution  de  M.  8....  envers 
M.  R....,  qui  l'accepte,  pour  payement  des  loyers  et  l'exécution  des 
autres  clauses  dudit  bail.  (//  doit  signer  avec  les  autres  parties.) 

Moiièle  de  bail  à  ferme. 

Entre  les  soussignés, 
(Le  préambule  des  formules  précédentes.) 


(1)  Si  cette  clause  n'était  pas  insérée,  le  preneur  aurait  droit  de  céder 
du  soas-louer  sans  le  consentement  du  propriétaire. 
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A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R....  donne  à  titre  de  bail  à  ferme  pour....  années  consécutive! 
pour  la  récolte  entière  et  dépouille  de  tous  les  fruits  et  produits  qu 
pourront  être  perçus  et  recueillis  pendant  lesdites  années,  qui  com- 
menceront au....,  au  sieur  S — ,  qui  accepte, 

Les  biens  ci-après  désignés,  savoir  : 

1°  Un  corps  de  ferme  situé  à....,  consistant  en....  (énoncer  tout  ce 
qui  compose  la  ferme)  et  autres  dépendances,  le  tout  tenant  du  levant 

à ,  du  couchant  à....,   du  nord  à....,  du  midi  à....,  et  contenant  en 

superficie....  hectares,  ....  ares,  ....  centiares; 

2°  Dans  les  divers  ustensiles  servant  à  la  culture  et  à  l'exploitation 
de  cette  ferme,  desquels  il  a  été  fait  un  état  entre  les  parties  qui  est 
demeuré  ci-joint; 

3°  Dans....  hectares,  —  ares,  —  centiares  de  terre  labourable, 
en pièces,  savoir; 

La  première  pièce  contenant —  hectares,  ....  ares,  ....  centiares 

située....   terroir  de ,  tenant  d'un  bout  et  du   levant  à....,  d'autre 

bout  et  du  couchant  à....,  d'un  autre  côté  et  du  midi  à....,  d'autre 
côté  et  du  nord  à 

La  seconde  pièce....  (Désigner  successivement  toutes  les  pièces.) 

Ce  bail  est  fait  aux  charges,  clauses  et  conditions  suivantes  : 

1°  De  garnir  ladite  ferme  et  de  la  tenir  garnie  de  meubles,  grains  et 
fourrages,  chevaux,  bestiaux  et  autres  effets  exploitables  et  suffisant 
pour  répondre  des  fermages  ; 

2°  D'entretenir  les  bâtiments  de  toutes  les  réparations  locatives,  et 
de  les  rendre,  à  l'expiration  du  bail,  en  bon  état  de  réparation,  con- 
formément à  l'état  qui  en  sera  dressé  entre  les  soussignés  avant  Y  entrée. 
en  jouissance  dudit  preneur; 

3°  De  souffrir  les  grosses  réparations  qu'il  conviendra  de  faire ,  et 
de  fournir  les  voitures  et  chariots  pour  transporter  les  matériaux  qui 
seront  nécessaires  pour  faire  ces  grosses  réparations  ; 

4°  De  labourer,  fumer  et  ensemencer  les  terres  par  soles  et  saisons 
convenables,  sans  pouvoir  les  dessoler  ni  dessaisonner; 

5°  De  convertir  toutes  les  pailles  en  fumier  pour  l'engrais  desdites 
terres  sans  pouvoir  en  distraire  ni  vendre  aucune  partie,  et  de  laisser  à 
la  fin  de  son  bail  toutes  celles  qui  s'y  trouveront; 

6°  D'entretenir  les  clôtures  qui  se  trouvent  sur  ladite  ferme ,  de  re- 
planter les  nouvelles  haies  partout  où  il  en  pourrait  manquer,  et  de 
faire  vider  et  curer  les  fossés  quand  il  en  sera  besoin  ; 

7°  De  bien  façonner  et  cultiver  les  vignes  suivant  les  usages  des 
lieux,  les  provigner,  en  replanter  d'autres  à  la  place  de  celles  qui  pé- 
riraient ou  qu'il  faudrait  arracher; 

8°  D'écheniller  les  arbres  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin ,  et  de 
replanter  d'autres  arbres  à  la  place  de  ceux  qui  mourraient; 

9°  De  payer,  sans  aucune  imputation  sur  les  fermages,  l'impôt  fon- 
cier pendant  la  durée  dudit  bail  ; 

10°  De  rendre,  à  la  fin  de  son  bail,  les  ustensiles  de  culture  et  de 
labour  qui  y  sont  compris,  en  bon  état,  tels  qu'il  les  aura  reçus,  et  tous 
lesdits  biens  en  bon  état  de  culture  et  labourage  ; 
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11°  De  ne  pouvoir  céder  ni  transporter  son  droit  au  présent  bail 
sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bailleur. 

En  outre,  ce  bail  est  fait  moyennant  le  prix  de....  de  fermage  an- 
nuel, que  le  preneur  s'oblige  de  payer  par  chaque  année  en  espèces 

métalliques  ayant  cours,  audit  bailleur,  en   sa   demeure  à ,  en.... 

payements  égaux,  aux  époques  ordinaires  (indiquer  U\s  époques),  dont  le 
premier,  de  la  somme  de....,  sera  fait  le...,,  prochain;  le  deuxième,  etc., 
pour  ainsi  continuer  à  être  payé  d'année  en  année  aux  mêmes  époques. 

Fait  double,  à....,  le....  (Signatures  des  parties.) 

=  Ce  bail  est,  comme  le  précédent,  susceptible  d'un  grand  nombn  d< 
clauses,  telles  que  caution,  obligation  solidaire  de  la  femme  après  le 
mariage  du  preneur,  résiliation,  etc. 

Modèle  de  désistement  de  bail  du  consentement  des  parties. 

Entre  les  soussignés, 

(Le  préambule  des  formules  précédentes.) 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Les  sieurs  R....  et  S....  déclarent  se  désister  de  l'exécution  du  bail 

à  loyer  fait  par  M.  R....  à  M.  S pour années,  qui  ont  commence 

à  courir  le — ,  à  raison  de pour  chaque  année,  d'une  maison  située 

à....,  suivant  acte  sous  signatures  privées,  en  date  à ,  du...,,  et  con- 
sentir que  ledit  bail  soit  définitivement  annulé  et  résolu  entre  eux  sans 
aucune  indemnité  (a)  de  part  ni  d'autre  pour  tout  le  temps  qui  en  reste 
à  courir,  à  partir  du prochain,  auquel  jour  ledit  sieur  S....,  pre- 
neur, s'oblige  de  rendre  lesdits  lieux  en  bon  état  de  réparations  loca- 
lives,  sans  préjudice  des  loyers  qui  pourraient  être  dus  à  cetie  époque. 

Fait  double,  à....,  le....,  (Signatures.) 

(a)  Si  la  résiliation  n'était  faite  que  moyennant  indemnité ,  on  ajou- 
terait :  Cette  résiliation  est  consentie  de  la  part  du  preneur  moyennant 

une  indemnité,  à  son  profit,  de  la  somme  de ,  que  M.  R ,  bailleur, 

promet  de  payer  à  M.  S....,  qui  accepte,  le  jour  même  de  l'exécution 
du  présent  acte  par  la  mise  du  bailleur  en  possession  des  lieux. 

Modèle  de  continuation  de  baii. 

Entre  les  soussignés, 
(Le  préambule  des  formules  précédentes.) 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 
Le  bail  fait  par  M.  \\....  à  M.  L....  pour....  années  consécutives, 
qui  ont  commencé  le....,  pour  finir  le....,  à  raison  de —  francs,  par 
chacune  desdiles  années , 

D'une  maison  située  à....,  suivant  acte  sous  seing  privé,  eu  date 
à....,  du.... 

Sera  continué  pour....  années,  qui  commenceront  à  courir  du...., 
pour  finir  à  pareil  jour  de  l'année.... 

Cette  continuation  de  bail  est  consentie  moyennant  pareille  somme 
de....  que  le  preneur  s'oblige  de  payer  au  bailleur  pour  chacune  des 

191. 
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années  continuées,  aux  lieux,  époques,  et  de  la  manière  convenue  au 

bail  susdaié  et  aux  charges  et  conditions  qui  y  sont  portées. 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 

Nota.   Le  désistement  des  baux  à  forme  ou  leur  continuation  se  ré* 
dicjent  dans  la  même  forme. 

Modèle  de  quittance  de  loyer. 

Je  soussigné,  propriétaire  d'une  maison  située  à ,  reconnais  avoir 

reçu  de  M.  R la  somme  de....  pour  trois  mois  échus  le ,  du  loyer 

de  l'appartement  qu'il  occupe  dans  ma  maison,  au....  étage;  et  ce, 
compris  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  dont  quittance. 

A....,  le....  mil....  (Signature.) 

Modèle  de  quittance  de  fermage. 

Je  soussigné,  propriétaire  de  la  ferme  de ,  reconnais  avoir  reçu 

de  M.   S....,  cultivateur,  demeurant  à ,   la  somme  de....   pour  le 

terme  échu  le....,  des  fermages  de  ladite  ferme  dont  le  bail  lui  a  été 
fait  par  acte,  devant  Me  N....,  notaire,  le....,  dont  quittance. 

A — ,  le mil (Sig?iature,) 

ar°  33,  modèle  de  congé.  Art.  1736,  page  2319. 

Entre  les  soussignés  (1), 
(Le  préambule  des  formules  précédentes.) 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R....,  propriétaire  d'une  maison  située  à ,  donne  congé  pour 

le....  prochain,  à  M.  S ,  de  l'appartement  qu'il  occupe  au....  étage 

de  ladite  maison  ; 

M.  S déclare  accepter  le  congé  pour  ledit  jour....  prochain. 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 

N°  34,  MODÈLE  de  louage  d'industrie.  Art.  1779,  page  2361 

(Nous  donnerons  ici  les  modèles  des  actes  de  louage  ^industrie  gui 
se  font  le  plus  fréquemment ,  et  particulièrement  de  l'apprentissage,  qui 
est  un  genre  de  louage  d'industrie. 

Modèle  de  convention  d'apprentissage  passée  entre  les  père  et  mèrt 
de  l'apprenti  et  le  maître. 

Entre  les  soussignés, 
M.  Joseph-Adrien  R....,  tourneur,  demeurant  à...., 


(1)  Si  c'était  le  preneur  qui  donnât  congé ,  le  propriétaire  pourrait  l'ac- 
cepter simplement  sur  les  quittances  dont  les  modèles  précèdent. 
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Et  M.  François  S....,  propriétaire,  et  dame  Marie-Louise  T....,  sod 
épouse,  qu'il  autorise,  demeurant  ensemble  à...., 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Les  sieur  et  dame  S voulant  faire  apprendre  an  métier  à....,  leur 

fils,  âgé  de ,  ici  présent,  l'ont  mis,  de  son  consentement,  en  appren- 
tissage pour....  années  entières  et  consécutives  à  compter  de  ce  jour, 

auprès  de  M.  R ,  lequel  reçoit,  en  conséquence,  ledit  sieur  S....  fils, 

son  apprenti,  et  promet  de  lui  enseigner,  durant  ce  temps,  son  métier 
de....,  et,  en  outre,  de  le  nourrir,  loger  et  coucher;  mais  lesdits  sieur 

et   dame  S entretiendront  leur  fils   d'habits,  chaussures  et  autre 

vêtements,  suivant  son  état,  et  le  blanchiront. 

Ledit  apprenti  ne  pourra  s'absenter,  aller  servir  ni  demeurer  ailleurs 

pendant  lesdites années;  s'il  vient  à  s'absenter,  ses  père  et  mère 

s'obligent  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  deux  pour  le  retrouver,  et  s'ils 

y  parviennent,  de  le  ramener  au  sieur  R pour  achever  le  temps  qui 

pourrait  alors  rester  à  expirer  du  présent  traité;  lequel  est  fait  moyen» 

nant   la  somme  de ,  que  M.  R....  reconnaît  avoir  reçue  desdils  sieur 

et  dame  S....,  dont  quittance. 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 

Modèle  de  convention  entre  un  marchand  et  un  commis. 

Entre  les  soussignés, 

M.  Joseph-Adrien  R....,  marchand  de  nouveautés,  demeurant  à...., 

Et  M.  François  S ,  commis-marchand,  demeurant  à...., 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.    S s'engage  à  travailler  pendant....    années   consécutives,   à 

partir  du ,  chez  M.  R ,  en  qualité  de  commis,  y  tenir  les  écri- 
tures, et  à  s'employer  à  tel  autre  usage  relatif  au  commerce  qu'exerce 

M.  R ;  M.  R....  accepte  cet  engagement,  et  s'oblige,  de  son  côté, 

à  conserver  M.  S en  qualité  de  commis  pendant  ledit  temps. 

Comme  indemnité  de  son  travail,  M.  R....  nourrira,  logera,  éclairera 
et  chauffera  M.  S ,  et  le  mettra  au  fait  de  son  commerce. 

Toutefois,  le  défaut  d'expérience  de  M.  S....  ne  lui  permettant  pas 

d'être  d'une  grande  utilité  au  sieur  R ,  dans  le§  premières  années, 

ledit  sieur  S....  s'oblige  de  payer  à  M.  R....,  à  titre  de  pension,  savoir  : 
la  première  année,  la  somme  de....  ;  la  deuxième  ,  celle  de ;  la  troi- 
sième.... Seulement  la  quatrième  sera  gratuite.  Ces  payements  se  fe- 
ront à  la  fin  de  chaque  année. 

Fait  double,  5....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 

HT0  35,  MODÈLE  de  devis  et  marchés.  Art.  1786,  page  2378, 

Modèle  de  devis  et  marchés  pour  bâtir  une  maison  en  totalité'. 

Devis  des  ouvrages  de  maçonnerie ,  charpenterie ,  couverture,  menui- 
serie, serrurerie,  vitrerie  et  autres  ouvrages  à  faire  pour  la  construction 
d'une  maison  à 

Premièrement  «etc.  (Détailler  par  articles  tous  Us  ouvrages  à  faire.) 
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Entre  les  soussignés  (1), 

M.  Joseph-Adrien  R....,  propriétaire,  demeurant  à , 

Et  M.  François  S....,  architecte,  demeurant  à...., 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  S....  s'oblige  envers  M.  R....,  qui  accepte,  à  faire  comme  il  con- 
vient et  à  dire  d'experts, 

Tous  les  ouvrages  de  maçonnerie,  charpenterie ,  etc.,  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  pour  la  construction  entière  et  parfaite  d'une  maison  que 

M.  R veut  faire  construire  à ,  rue ,  n° — ,  d'après  le  plan  qui 

a  été  dressé,  et  qui  a  été  signé  par  les  parties  en  double. 

M.  S....  promet  de  commencer  lesdits  travaux  dès  le....,  et  de   les 
continuer  avec  le  nombre  d'ouvriers  suffisant,  sans  interruption,  pour 

rendre  le  tout  achevé,  et  en  livrer  les  clefs  à  M.  R  — ,  le ,  à  peine 

de —  par  chaque  mois  de  retard. 

Ce  marché  est  fait  moyennant  la  somme  de....,  pour  tous  lesdits  ou- 
vrages, sans  aucune  division,  et  l'un  dans  l'autre. 

Siw  laquelle  somme  M.  S....  reconnaît  avoir  à  l'instant  reçu  celle 

de ;  le  surplus  sera  payable  par  quart,  le  premier  le....,  etc.;   le 

solde ,  lorsque,  tous  les  ouvrages  étant  achevés,  les  clefs  auront  été  re- 
mises à  M.  R 

Fait  double,  à....,  le..  .  mil.... 


«r°  36,  MODÈLE  de  baux  à  cheptel  Art.  4801,  page  2395 

Modèle  de  bail  à  cheptel  simple. 

Entre  les  soussignés , 

M.  Joseph-Adrien  R ,  propriétaire,  demeurant  à...., 

Et  M.  François  S  ...,  fermier,  demeurant  à...., 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R donne,  à  titre  de  cheptel  simple,  pour années  consécu- 
tives, à  partir  du....,  à  M.  S....,  qui  accepte,  le  fonds  de  bétail  ci-après 
désigné  : 

1°  ....  brebis  et..  .  béliers  qui  sont  distingués  par  (indiquer). 

2°   ....  vaches  laitières,  dont  (indiquer). 

3»  Et.... 

Pour  en  jouir  par  ledit  sieur  S....,  qui  reconnaît  que  lesdits  bestiaux 
lui  ont  été  livrés  et  sont  en  sa  possession,  à  titre  de  preneur  à  cheptel 
pendant  ledit  temps,  profiter  seul  des  laitages,  du  fumier  et  du  travail 
des  animaux,  et  partager  par  moitié,  avec  le  bailleur,  le  croît  qui  en 
proviendra  pendant  le  même  temps. 

Ce  bail  est  fait  aux  conditions  prescrites  par  les  articles  1804  et  sui- 
vants, formant  la  section  11  du  chapitre  VI,  litre  VIII  du  Code  civil. 

Four  constater  le  profit  ou  la  perte  du  fonds  de  bétail,  il  sera  fait  à 
l'expiration  du  bail  une   nouvelle  estimation  par   deux    experts  dont 

^)  Le  marché  se  met  à  la  suite  du  devis. 
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les  parties  conviendront ,  et  qui  pourront  l'adjoindre  un  troisième 
arbitre  en  cas  de  partage 

Le  bailleur  et  le  preneur  auront  réciproquement  la  faculté  d'exiger 
à  la  tin  de  chaque  année,  ou  quand  bon  leur  semblera,  le  partage  du 
croît  et  de  toutes  les  laines;  quant  au  croit,  le  partage  n'aura  lieu  néan- 
moins qu'après  qu'il  aura  été  constaté  par  une  prisée  que  le  fonds  du 
cheptel  n'est  pas  diminué  de  valeur;  dans  tous  les  cas,  le  profit  seul 
sera  mis  en  partage,  en  sorte  qu'il  sera  toujours  pris  sur  le  croît,  avant 
partage ,  de  quoi  remplacer  la  diminution  de  valeur  du  fonds  du 
bétail. 

Si  quelques-unes  des  bêtes  du  cheptel  venaient  à  périr  sans  qu'il  y 
eût  faute  du  preneur,  elles  seront  d'abord  remplacées  par  le  croît;  le 
surplus  seul  sera  partagé  entre  les  parties. 

Mais  si  quelques-unes  périssent  ou  se  perdent  par  la  faute  ou  négli- 
gence du  preneur,  il  sera  payé  sur-le-champ  par  le  preneur  au  bailleur 

pour  chaque  brebis  ou  bélier,  la  somme  de ;  pour  chaque  vache, 

celle  de ,  etc.,  si  c'est  la  totalité  du  bétail;  et  enfin  la  somme  de  — 

pour  dommages-intérêts. 

Fait  double,  à ,  le mil (Signatures  des  parties.) 

=:  Les  autres  baux  à  cheptel  se  font  dans  une  forme  analogue. 

Modèle  du  bail  de  vaches ,  improprement  appelé  cheptel. 
Art.  1831. 

Entre  les  soussignés, 

(Le  préambule  de  la  formule  précédente.) 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R donne  à  bail  à  M.  S ,  qui  accepte,  pour....  années  con- 
sécutives, qui  commenceront  le , 

Trois  vaches  laitières,  âgées,  l'une  de (les  désigner). 

Ce  bail  est  fait  moyennant....  francs  de  loyer  annuel,  que  M.  S.... 

promet  et  s'oblige  de  payer  à  M.  R ,  en  deux  termes  égaux,  chacun 

de —  dont  le  premier  sera  fait  le ;  le  deuxième    le — ,    pour  ainsi 

continuer  de  six  mois  en  six  mois  jusqu'à  l'expiration  du  présent  bail. 

Ledit  sieur  S....  reconnaît  que  lesdites  vaches  lui  ont  été  livrées  et 
sont  maintenant  en  sa  possession;  il  s'oblige  à  les  nourrir  et  garder,  et 
prendre  pour  leur  conservation  tous  les  soins  convenables. 

En  cas  de  mort  desdites  vaches  ou  de  l'une  d'elles,  par  la  faute  ou 
négligence  du  preneur ,  il  en  payera  immédiatement  après  l'événement 

la  valeur  à  M.  R ,  à  raison  de....  pour  chacune;  si  toutes  trois  ou 

l'une  d'elles  viennent  à  périr  de  mort  naturelle,  il  sera  déchargé  en 
rapportant  un  certificat  en  forme,  et  ne  sera  tenu  alors  que  de  repré- 
senter les  peaux  des  vaches  ou  de  la  vache  morte. 

Dans   tous  les  cas,  M.  R....  su  réserve  les  veaux  qui   naîtront 
vaches. 

Fait  double,  à. ...,  le....  mil....  (Signatures.) 
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TITRE  IX.    —   DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 

wr°  37,  modèle  de  contrat  de  société.  Art.  4834, 
page  2420  (1). 

(Les  contrats  de  société  de  tous  biens  présents  (art.  1837)  et  celle  de 
gains  sont  des  contrats  très-rares;  quant  aux  contrats  de  sociétés  com- 
merciales ,  nous  en  avons  donné  des  Modèles  dans  le  formulaire  d>< 
Code  de  commerce  numéros  14,  15,  16  et  23.  Nous  nous  contenterons 
de  donner  ici  un  Modèle  de  société  particulière  entre  personnes  non 
commerçantes.) 

Modèle  de  société  particulière  entre  personnes  non  commerçantes. 
Art.  1841. 

Entre  les  soussignés, 

M.  Joseph-Adrien  R....,  peintre,  demeurant  à...., 

El  M.  François  S....,  exerçant  le  même  art,  demeurant  à...., 
A  été  faile  la  convention  suivante  : 

1°  MM.  R....  et  S....  s'associent  pour  l'exercice  de  leur  profession. 

2°  Ils  s'obligent  l'un  envers  l'autre  de  contribuer,  chacun  pour 
moitié,  à  toutes  les  avances  nécessaires  aux  divers  travaux  qu'ils  entre- 
prendront pendant  le  temps  de  la  présente  société.  Si  ces  avances  sont 
faites  par  un  seul  des  associés,  la  société  en  devra  les  intérêts  à  cinq 
pour  cent  jusqu'au  remboursement  intégral;  les  ouvrages  auxquels  ils 
se  livreront  devront  être  acceptés  par  les  deux  associés,  s'ils  sont  com- 
mandés par  des  tiers.  Ils  devront  tomber  d'accord  des  ouvrages  qu'ils 
feront  sans  être  commandés. 

3°  Ils  travaillerons  aux  divers  ouvrages  qu'ils  entreprendront  chacun 
pour  la  partie  dans  laquelle  ils  se  sont  particulièrement  exercés. 

4°  Les  bénéfices  qu'ils  retireront  de  la  vente  des  tableaux  sortis  de 
leur  atelier  et  les  charges  et  pertes  de  la  société  seront  répartis  par 
moitié  entre  les  associés;  avant  le  partage  des  bénéfices,  chacun  des 
associés  prélèvera  les  avances  et  déboursés  qu'il  aura  faits  pour  les 
affaires  de  la  société  et  l'intérêt  qui  pourra  lui  en  être  dû. 

5'  La  présente  société  est  stipulée  pour  dix  ans,  à  commencer 
du....,  pour  finir  le.... 

6°  En  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  la  liquidation  se  fera 
comme  si  elle  était  arrivée  à  son  terme  :  les  tableaux  non  achevés  seront 
repris  par  l'associé  survivant  en  faisant  compte  à  la  succession  de  l'as- 
socié décédé  de  moitié  de  la  valeur  desdits  tableaux,  qui  seront  estimés 
par  experts  d'après  l'état  où  ils  se  trouvent  au  moment  du  décès. 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  (  Signatures  des  parties.) 

Il)  Enregistrement,  5  fr.  fixe. 
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UT0  38  ,  MODÈLE  d'acte  de  partage  de  société. 
Art.  4872,  page  2456. 

[L'article  1872  renvoyant  pour  la  forme  du  partage  d'une  société  aux 
règles  sur  le  partage  des  successions ,  il  suffit  pour  connaître  cette  forme 
de  se  reporter  au  modèle  de  ce  partage  ,  n°  à,  page  3368. 


TITRE  X.  —  du  prêt. 

N°  39 ,  MODELE  de  contrat  de  prêt  à  usage. 
Art.  1875,  page  2461. 

Entre  les  soussignés, 
M.  Joseph-Adrien  R....,  propriétaire,  demeurant  à...., 
Et  M.  François  S....,  demeurant  à...., 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R....  prête  à  M.  S....,  qui  accepte,  un  cheval (  le  désigner), 

pour  s'en  servir  dans  le  voyage  qu'il  doit  faire  à... 

M.  S....  reconnaît  que  M.  R lui  a  livré  ledit  cheval,  et  s'oblige  à 

Je  rendre  aussitôt  à  son  retour  du  voyage  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 
Fait  double,  à.,..,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 

N°  40,  MODELE  de  contrat  de  prêt  de  consommation. 
Art.  1892,  page  2467. 

Entre  les  soussignés, 
(Préambule  de  la  formule  précédente.) 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 
M.  R....  prête  à  M.  S....,  qui  accepte,  une  pièce  de  vin  de....  (  dési- 
gner la  qualité),  jusqu'au (indiquer  le  terme)  . 

M.  S reconnaît  que   M.   R....  lui  a  livré  ladite  pièce  de  vin  et 

s'oblige  à   lui  rendre  à  l'époque  plus  haut  fixée  une  autre  pièce  de 
même  nature,  qualité  et  bonté. 

Fait  double,  à..,.,  le....  mil....  (  Signatures  des  parties.) 

N°  41,  MODÈLE  de  contrat  de  prêt  à  intérêt. 
Art.  1907,  page  2475(1). 

Entre  les  soussignés, 
(  Préambule  des  formules  précédentes .  ) 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 
M.   S..,,  reconnaît  devoir  à  M.  R....,  qui  accepte ,  la  somme  de.... 
pour  prêt  de  pareille  somme  qu'il  lui  a  fait  à  l'instant,  en  espèces  ayant 

(1)  Enregistrement,  1  fr.  p.  100. 
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cours,  laquelle  somme  M.  S....  s'oblige  de  rendre  à  M.  R en  niêmei 

espèces,  et  non  en  papier-monnaie,  de  convention  expresse,  dans.... 
ans,  à  partir  de  ce  jour,  et  de  lui  en  payer  l'intérêt  à  raison  de  ciuq 
pour  cent  par  an  ,  de  six  mois  en  six  mois .  aussi  à  partir  de  ce  jour. 

M.  S....  s'interdit  expressément  la  faculté  de  pouvoir  rembourser 
avant  ladite  époque,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  et  par  écrit  de 
M.  R.... 

Fait  double,  à....,  ie....  mil....  (Signatures  des  parties.) 

If  o  42 ,  MODÈLE  de  constitution  de  rente  en  perpétuel. 
Art.  4909,  page  2482. 

Entre  les  soussignés , 

(Préambule  des  formules  précédentes.) 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R....  déclare  créer  et  constituer  au  profit  de  M.  S....  mille  francs 
de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  qu'il  s'oblige  de  payer  à  M.  S....  en 
sa  demeure,  en  quatre  payements  égaux,  de  trois  en  trois  mois,  aux 
quatre  termes  ordinaires  de  l'année,  dont  le  premier  sera  fait  le....,  le 
deuxième  le...,,  pour  ainsi  continuer  tant  que  cette  rente  aura  cours  et 
sera  due  ; 

Pour  en  jouir  et  disposer  par  M.  S....,  en  toute  propriété,  à  partir  de 
ce  jour. 

Cette  constitution  est  faite  sur  le  pied  du  denier  vingt ,  moyennant 
la  somme  de  vingt  mille  francs,  que  M.  S....  a  payée  à  l'instant,  et 
que  M.  R reconnaît  avoir  reçue  en  bonnes  espèces,  dont  quittance. 

Fait  double,  à ,1e....  mil....  (Signatures  des  parties.) 


TITRE   XI.  —  DU   DÉPÔT    ET  DU   SÉQUESTRE. 

M°  43,  MODÈLE  d'acte  de  dépôt.  Art.  4947,  page  2489  (4). 

Entre  les  soussignés  , 
(Préambule  des  formules  précédentes.) 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 
M.  S —  déclare  et  reconnaît  que  M.  R....  a  déposé  entre  ses  mains, 
dans  les  espèces  ci-après  détaillées,  la  somme  de...., 

Savoir  :  1° pièces  de....  (énoncer  la  nature  des  pièces). 

Total 000  fr.   »  c. 

Pour  la  lui  garder  à  titre  de  dépôt,  et  la  lui  remettre  à  sa  première 
demande  et  réquisition,  dans  les  mêmes  espèces. 

A — ,  le....  mil....  (Signatures  des  parties,) 


(1)  Droit  d'enregistrement,  1  fr.  p.  100. 


CONTRATS  ALÉAT.  —  ART.  1956-1985,  p.  2516-2561.      3425 

N°  44,  MODÈLE  de  séquestre  conventionnel. 
Art.  1956,  page  2516. 

Entre  les  soussignés, 

(Préambule  des  formules  qui  précèdent.) 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Les  meubles  qui  sont  actuellement  eu  la  possession  de  M.  S....,  et 
qui  consistent (désignation  des  tuai/des). 

Formant  entre  les  soussignés  l'objet  d'une  contestation  qui  doit  être 
décidée  par  des  arbitres, 

Les  sieurs  R....  et  S —  déclareni  qu'ils  entendent  que  lesdits  meu- 
bles restent  séquestrés  entre  les  mains  du  sieur  Louis  T propriétaire, 

demeurant  à....,  jusqu'à  ce  que  la  contestation  soit  définitivement  jugée, 
et  qu'ils  ne  pourront  être  remis  qu'à  celui  qui,  par  l'événement  du 
jugement  arbitral  à  intervenir,  en  sera  reconnu  définitivement  pro- 
priétaire. 

L'indemnité  allouée  au  séquestre  pour  les  frais  de  garde  et  autres, 
nécessaires  à  la  conservation  desdits  objets,  est  fixée  à....  par  mois,  du 
consentement  de  toutes  les  parties. 

Ces  frais  et  tous  les  autres  qui  pourront  être  réclamés  pour  le  sé- 
questre, seront  supportés  par  celle  des  parties  contre  laquelle  le  juge- 
ment arbitral  sera  prononcé. 

A  l'effet  des  conventions  ci-dessus,  est  comparu  le  sieur  Louis  T , 

propriétaire,  demeurant  à...,  lequel,  après  avoir  pris  communication  de 
l'acte  qui  précède  ,  a  déclaré  se  charger  volontairement  du  séquestre 
desdits  objets,  dans  les  termes  fixés  par  la  présente  convention  ,  qu'il  a 
également  signée. 

Fait  triple,  à....,  le....  mil (Signatures  des  parties.) 


TITRE  XII.  —  DES  CONTRATS  ALÉATOIRES. 

Ifo  45,  MODÈLE  de  constitution  de  rente  viagère  à  titre 
onéreux.  Art.  1968,  page  2535. 

Kntre  les  soussignés, 

(Préambule  des  formules  qui  précèdent.) 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  S....  déclare  créer  et  cousffiuer  au  profit  de  M.  R et  sur  sa 

tête, 

Mille  francs  de  rente  viagère,  qu'il  s'oblige  de  lui  payer  chaque  année 
en  son  domicile,  de  six  mois  en  six  mois ,  a  partir  du.... 

Le  premier  desdits  payements,  de  la  somme  de....  francs,  sera  fait 
le....;  le  deuxième,  etc.  (énoncer),  pour  ainsi  continuer  de  six  mois  en 
six  mois,  jusquau  décès  de  M.  R....,  ou  jusqu'à  l'amortissement  de 
ladite  rente; 

Pour  jouir  et  disposer  par  M.  R....  de  ladite  rente  viagère  de 
mille  fraucs,  à  partir  de  ce  jour. 


:H26  formulaire  du  code  civil. 

La  présente  constitution  est  faite  moyennant  le  prix  de....,   que 

M.  R a  payé  à  l'instant,  et  que  M.  S.s..  reconnaît  avoir  reçu,  dont 

quittance. 

Fait  double,  à....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 


TITRE   XIII.   —  DU   MANDAT. 

W°  46,  MODÈLES  de  mandats  sous  seing  privé. 
Art.  4  985,  page  2564  (4). 

Modèle  de  mandat  pour  recevoir  une  somme  due. 

Je  soussigné,  Joseph-Adrien  R....,  propriétaire,  demeurant  à...., 
donne  pouvoir  à  M.  François  S....,  agent  d'affaires,  demeurant  à...., 

De  recevoir  pour  moi  du  sieur  Victor  T....,  la  somme  de....,  qu'il 
me  doit  en  vertu  de....  (désigner  la  cause),  d'en  donner  reçu,  quit- 
tance et  décharge,  et  à  défaut  de  payement,  de  faire  contre  lui  toutes 
poursuites,  diligences,  oppositions,  saisie-arrêt,  saisie-exécution,  ex- 
propriation forcée  de  biens  qu'il  croira  nécessaires;  traduire  ledit  sieur 
Victor  T....,  ou  tous  autres,  en  conciliation  devant  le  tribunal  de 
paix  ou  de  première  instance,  plaider,  transiger,  élire  domicile  ;  substi- 
tuer, donner  toute  mainlevée,  et  généralement  faire,  pour  le  recou- 
vrement de  ladite  somme,  tout  ce  qu'il  croira  convenable. 

Fait  à....,  le....  mil....  (Signature  du  mandant) 

Modèle  de  procuration  pour  recevoir  des  loyers. 

Je,  soussigné  (préambule  de  la  formule  précédente). 

De  recevoir  les  loyers  d'une  maison  située  à....,  louée  à....,  de  don- 
ner aux  locataires  toute  quittance  et  décharge  ;  de  donner  congé  à  ceux 
d'entre  eux  qui  seraient  en  retard  du  payement  ;  de  faire,  pour  le  re- 
couvrement desdits  loyers,  toutes  poursuites  et  diligences  autorisées  par 
la  loi;  de  citer  et  poursuivre  devant  les  tribunaux  tous  lesdits  locataires 
pour  les  contraindre  au  payement  desdits  loyers  dus  et  échus,  et  pour 
l'exécution  des  clauses  et  conditions  portées  dans  leurs  baux, 

Comme  aussi  de  renouveler  les  baux  finis  ou  près  de  finir,  ou  dont 
les  locataires  auraient  reçu  congé. 

Fait  à....,  le....  mil....  (Signature  du  mandant.) 

Modèle  de  procuration  générale. 

Je,  soussigné  (préambule  des  formules  précédentes), 
Donne  pouvoir  au  sieur  S....,  que  je  constitue  mon  procureur  géné- 
ral ,  à  l'effet  de  régir  et  administrer,  pour  moi  et  en  mon  nom  ,  tous  mes 
biens,  recevoir  tous  les  revenus,  loyers  et  fermages  de  ces  mêmes  biens  ; 
donner  congé  aux  locataires  ou  iermiers  en  retard  de  payement  ;  re- 


(1)  Droit  d'enregistrement,  2  fr.  f  ;:  . 
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nouveler  au  prix,  et  pour  le  temps  qu'il  jugera  le  plus  convenable  à 
met  intérêts,  les  baux  des  locataires  ou  fermiers  sortants  ou  expulsés; 
veiller  à  l'exécution  des  clauses  et  conditions  spécifiées  clans  les  baai 
existants  et  renouvelés;  recevoir  rentes,  arrérages  de  rentes,  rembour- 
sements, pensions  et  toutes  sommes  généralement  quelconques  à  moi 
dues  par  telles  personnes  que  ce  soit  ;  régler,  débattre  ,  arrêter  tous  les 
comptes  qui  me  concernent,  faire  remise  de  pièces  et  titres,  donner  re- 
çus, quittances  et  décharges;  emprunter,  de  telle  personne  qu'il  vou- 
dra ,  en  mon  nom  ,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de....,  à  raison 
de  cinq  pour  cent  par  an,  pour....  ans,  soit  par  obligations ,  promesses, 
constitution  ou  autrement;  donner  garantie  et  hypothèque  sur  tel  de 
mes  biens  qu'il  avisera;  vendre  ou  échanger  la  maison  {désigner  l'ob- 
jet immobilier)  comme  il  le  croira  convenable;  employer  les  fonds  pro- 
venant de  recettes  de  loyers,  fermages,  revenus,  rentes,  remboursements, 
emprunts,  ventes,  legs,  donations  ou  autren  enl ,  à  tel  payement  qu'il 
estimera  nécessaire  pour  mes  intérêts;  accepter,  recevoir  tous  les  legr 
ou  donations  qui  pourraient  m'être  faits,  en  donner  quittance  et  dé- 
charge; recueillir  toutes  successions  qui  pourraient  m'échoir;  faire 
apposer  les  scellés,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  effets  provenant  desdites  suc- 
cessions ,  en  faire  faire  inventaire ,  ou  être  présent  à  la  levée  de  ceux  qui 
auraient  été  apposés  et  à  leur  inventaire  ;  faire  toute  opposition  auxdits 
scellés  ;  présenter  toutes  observations  ;  accepter  purement  et  simplement 
toute  succession,  ou  ne  l'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire;  re- 
noncer pareillement  à  toute  succession;  foire  lots  et  partages  avec  tous 
cohéritiers,  et  pour  tout  ce  qui  vient  d'être  énoncé,  faire  saisie-arrêt, 
opposition,  saisie-exécution  de  meubles  et  effets,  expropriations  de 
biens  et  autres  poursuites  et  diligences  voulues  par  la  loi  ;  citer  en  con- 
ciliation, traduire  devant  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  première 
instance  et  impériaux;  fonder,  révoquer  avoué  et  défenseur,  substituer 
une  ou  plusieurs  personnes  ,  les  révoquer  à  volonté,  en  substituer  d'au- 
tres ;  élire  domicile,  procéder  en  demandant  comme  en  défendant,  soit 
en  conciliation,  soit  devant  les  tribunaux,  obtenir  tous  jugements ,  les 
faire  mettre  à  exécution;  transiger,  traiter  et  compromettre  comme  il 
avisera ,  et  pour  toutes  poursuites  en  généra' ,  faire  tous  payements  né- 
cessaires. 

A....,  le...  mil....  (Signature  du  mandant.) 

K°  47,  MODÈLE  d'acte  de  cautionnement.  Art.  2015, 
page  2623  (1). 

Entre  les  soussignés, 

M.  Joseph-Adrien  R....,  propriétaire,  demeurant  à...., 

Et  M.  François  S....,  peintre,  demeurant  à...., 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R....  déclare  se  rendre  caution  de  M.  T....,  envers  M.  S....,  pour 
payement  de  l'obligation  de  la  somme  de....,  souscrite  par  le  sieur  T.... 
au  profit  du  sieur  S....,  suivant  l'obligation  sous  seing  privé,  en  date 
du.... 

(1)  Droit  d'enregistrement,  50  c.  p.  100. 
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En  conséquence,  M.  R....  s'oblige  au  payement  de  ladite  somme 
de....,  envers  M.  S....,  ainsi  que  des  intérêts  et  autres  ac<  essoires  qui 
en  seront  dus  ,  le  tout  dans  les  termes  et  de  la  même  manière  que  le 
sieur  T....  y  est  obligé,  et,  à  défaut  de  payement  de  la  pan  de  ce  der- 
nier, discussion  préalablement  faite  de  ses  biens. 

A....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 

Modèle  de  cautionnement  mis  à  la  suite  d'un  acte. 

Entre  les  soussignés, 

(Préambule  des  formules  précédentes.) 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  S....  reconnaît  devoir  à  M.  R....  la  somme  de....  (énoncer  Id 
cause),  laquelle  somme  M.  S....  s'oblige  à  payer  en  deux  payements 
égaux  de  chacun....,  à  commencer  du....,  avec  les  intérêts  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

M.  R...  déclare  accepter  la  présente  obligation  ;  mais  sous  la  condi- 
tion qu'il  lui  sera  fourni  caution  de  ladite  somme. 

En  conséquence,  M.  S....  a  présenté  et  M.  R....  a  accepté  pour  cau- 
tion M.  T....,  qui  est  intervenu  au  présent  acte,  et  a  déclaré  se  consti- 
tuer caution  dudil  sieur  S....,  et  s'est  engagé,  en  son  nom  personnel ,  à 
payer  à  M,  R....  ladite  somme  de....,  en  principal ,  intérêts  et  accessoi- 
res, dans  le  cas  où  ledit  S....  ne  l'acquitterait  pas  aux  époques  fixées  par 
le  présent. 

Fait  triple  à...,,  le....  mil....  (Signatures  des  trois  parties.) 

Modèle  d'acte  de  cautionnement  avec  obligation  solidaire  pour  payement. 

Entre  nous  soussignés,  etc.  (comme  dans  la  formule  qui  précède , 
jusqu'aux  mots  :  En  conséquence,  continuer  ainsi :) 

En  conséquence,  M.  S.,.,  a  présenté  et  M.  R....  a  accepté  pour  cau- 
tion solidaire  M.  T....,  qui  est  intervenu  au  présent  acte,  et  a  déclaré 
se  rendre  caution  solidaire  dudit  sieur  S .. . . ,  et  s'obliger,  en  son  nom  per- 
sonnel, d'acquitter  envers  M.  R....  ladite  somme  de....,  en  principal, 
intérêts  et  accessoires,  dans  le  cas  où  ledit  sieur  S....  ne  satisferait  pas 
au  payement  auquel  il  s'engage  par  le  présent;  renonçant  ledit  sieur 
R....  au  bénéfice  de  discussion  dont  il  n'entend  en  rien  profiter  quant 
au  présent  cautionnement. 

Fait  triple  à....,  le....  mil (Signatures.) 


TITRE  XV.    —   DES  TRANSACTIONS. 

H°  48,  MODÈLE  de  transaction.  Art.  2044,  page  2655  (4). 

Entre  les  soussignés , 
M.  Joseph- Adrien  R....,  propriétaire,  demeurant  à...., 

(1)  Droit  d'enregistrement,  1  fr.  fixe,  si  la  transaction  ne  contient  aucune 
stipulation  de  sommes;  si  elle  en  contient,  1  fr.  pour  100. 


CONTRAT  DE  GAGE.  — ART.  2074-2148,  p.  2721-3020.  3429 

Et  M.  François  S....,  peintre,  demeurant  à...., 
A  été  observe, 

Que  par  acte  d'huissier,  en  date  du....  (énoncer  la  cause  du  procès 
existant  entre  les  parties), 

MM.  R....  et  S....  voulant  terminer  le  procès  dont  il  vient  d'être 
parlé,  ont  fait,  à  titre  de  transaction  irrévocable,  la  convention  sui- 
vante : 

M.  R....  s'oblige  à  payer  à  M.  S...,  la  somme  de....  (énoncer  la 
somme  et  l'objet  de  l'obligation). 

M.  S déclare  accepter  ladite  obligation. 

Au  moyen  de  la  présente  transaction ,  le  procès  existant  entre  les  par- 
tics  du  tribunal  de ,  demeure  éteint  et  terminé. 

Fait  double  à....,  le....  mil....  (Signatures  des  parties.) 


TITRE   XVI.    —    DU   CONTRAT   DE  GAGE. 

K°  49,  MODÈLE  de  contrat  de  gage.  Art.  2074,  page  2721. 

Entre  les  soussignés, 

(Le  préambule  de  la  formule  gui  précède.) 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  S ,  voulant  assurer  le  payement,  tant  en  principal  qu'intérêts 

échus  et  à  échoir  d'une  obligation  de  la  somme  de ,  par  lui  contractée 

au  profit  de  M.  R....,  suivant  acte  sous  seing  privé  ,  en  date  à ,  du...., 

enregistré  à ,  le  — ,  a  présentement  remis  en  gage  et  par  forme  de 

nantissement,  à  M.  R....,  qui  accepte,  les  objets  ci-après  (désigner  les 
objets),  appartenant  à  M.  S  ...,  ainsi  qu'il  le  déclare. 

Ces  objets  remis  en  nantissement  sont  affectés,  par  privilège  spécial, 

au  payement  de  l'obligation  ci-dessus  énoncée.  M.  R s'oblige  de  len- 

«Ire  à  M.  S... .  les  objets  qui  viennent  de  lui  être  donnés  en  nantissement 
aussitôt  après  l'acquittement  de  la  dette  dont  il  vient  d'être  parlé,  en 
principal,  intérêts  et  accessoires. 

Fait  double  à ,1e mil (Signatures  des  parties.) 

Hi0  50,  MODÈLE  de  contrat  d'antichrèse.  Art.  2085,  p.  2742. 

Entre  les  soussignés, 

(  Toute  la  partie  du  modèle  gui  précède  jusqu'aux  mots  :  M,  S vou- 
lant ,  etc.  ;  continuer  ainsi  :  ) 

M.  S voulant  assurer  le  payement  en  principal  et  intérêts  échus  et 

à  échoir  du  montant  de  l'obligation  ci-dessus  , 

A  remis  et  abandonné,  à  titre  d'aniichrèse,  à  M.  R ,  qui  accepte, 

une  maison  située  à....,  pour  en  toucher  les  loyers,  sur  ses  simples 
quittances,  des  locataires,  à  partir  du.... 

Ces  loyers  seront  compensés  avec  les  intérêts  de  ladite  somme  de , 

et  le  surplus  sera  imputé  sur  le  capital,  jusqu'à  l'entier  acquittement 
de  la  somme  de....  M.   R...  demeure  chargé  d'acquitter,  pendant  la 
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durée  de  l'antichrèse,  les  contributions  foncières,  d'entretenir  la  maison 
en  bon  état  de  grosses  réparations,  et  de  jouir  en  bon  père  de  famille, 
sauf  à  lui  à  prélever  ses  dépenses  sur  lesdits  loyers  par  privilège. 

M.  R....  accepte  l'antichrèse,  et  promet  d'exécuter  les  conditions  ci- 
dessus  ,  et  de  remettre  l'immeuble  engagé  aussitôt  après  l'acquittement 
intégral  de  la  dette. 

Le  présent  contrat  sera  soamis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  avant 
l'expiration  de....  jours,  aux  frais  de  M.  S..,. 

Fait  double,  à....,  le....  {Signatures,) 


TITRE  XVIII.  —   PRIVILEGES   ET   HYPOTHÈQUES. 

N°51 ,  MODÈLE  de  bordereaux  d'inscriptions  hypothécaires. 

Inscription  pour  conserver  une  hypothèque  purement  conventionnelle. 
Art.  2143,  2146,  2148,  p.  3020. 

Bordereau  des  créances,  tant  en  principal  qu'intérêts  (ou  qu  arréra- 
ges') résultant  d'un  acte  passé  devant  Me  N.,,.,  notaire  à..,.,  le....,  en- 
registré. 

Au  profit  du  sieur  Joseph-Adrien  R....,  architecte,  demeurante...., 
rue ,  n° ,  lequel  fait  élection  de  domicile  chez  le  sieur  S ,  pein- 
tre, demeurant  à ,  rue — ,  n0...., 

Contre  le  sieur  Victor  T....,  peintre ,  demeurant  à....,  rue....,  n°  — 

Pour  sûreté  desquelles  créances  il  requiert  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque consentie  par  l'acte  ci-dessus  énoncé,  1°  sur  une  maison  située 
à....,  2°  sur  six  hectares  de  terres  labourables,  situés  sur  le  territoire  de 
la  commune  de....,  canton  de.... 

1°  Principal  de  ladite  créance,  payable  le....,  de  Tannée....,  deux 
mille  francs  ,  ci 2,000  fr.    »  c. 

2°  L'année  courante  des  intérêts,  cent  francs,  ci . .  .  100  » 

3°  Deux  autres  années  d'intérêts  à  compter  de  l'ex- 
piration de  l'année  courante,  deux  cents  francs,  ci.  .  .  200  » 

Total ,  deux  mille  trois  cents  francs ,  ci 2,300  fr.     »  c. 

=  Si  la  créance  consiste  en  une  rente  en  argent,  ou  en  nature,  on  lais- 
sera subsister  tout  ce  qui  précède  jusqu'aux  mots  :  1°  principal  de....,  et 
on  rédigera  comme  il  suit  cette  partie  du  bordereau  : 

1°  Le  capital  de  la  rente  constituée  par  l'acte  ci-dessus  énoncé  s'élève 
ou  est  évalué  ici  à  deux  mille  francs ,  ci 2,000  fr.     »  c. 

2°  L'année  courante  des  arrérages  qui  écherra  le...., 
s'élève  ou  est  ici  évaluée  à  cent  francs ,  ci 100  » 

3°  Les  deux  années  à  compter  de  l'expiration  de 
l'année  courante  s'élèvent  ou  sont  ici  évaluées  à  deux 
cents  francs ,  ci 200  » 

Total,  deux  mille  trois  cents  francs,  ci 2,300  fr.    »  c. 


PRIV.  ET  HYPOTH.  — ART.  2153,  p.  3033.     3131 

Modèle  d'inscription  pour  conservation  d'une  hypothèque  judiciaire. 
Art.  2148,  à  la  fin. 

Bordereau  des  créances  principales  et  accessoires  résultant  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribuna.1  civil,  séant  à ,  département  de....,   en 

date  du ,  enregistré* 

Au  profit  du  sieur  Joseph-Adrien  R....,  architecte,  demeurant  à...., 
rue....,  n0....,  lequel  fait  élection  de  domicile  en  la  demeure  du  sieur 
S....,  peintre,  demeurant  à....,  rue ,  n°.... 

Contre  le  sieur  Victor  T....,  peintre,  demeurant  à....,  rue...., 
n°...., 

Pour  sûreté  desquelles  créances  il  requiert  l'inscription  résultant  du- 

dit  jugement,  sur  tous  les  immeubles  appartenant  audit  sieur  T ,  qui 

sont  situés  dans  l'arrondissement  du  bureau  des  hypothèques  établi  en 
la  ville  de.... 

1°  Principal  de  ladite  créance,  actuellement  exigible  (ou  exigible....), 
deux  mille  francs ,  ci 2.000  fr.    »  c. 

2°  L'année  courante  desdits  intérêts,  qui  écherra 
le — ,  est  de  quatre-vingts  francs,  ci 80  » 

3°  Les  deux  années  desdits  intérêts,  a  compter  de 
l'expiration  de  l'année  courante,  sont  de  cent  soixante 
francs ,  ci H>0  » 

4°  Frais  et  mise  d'exécution,  sauf  la  taxe,  cent  cin- 
quante-cinq francs  trente  centimes,  ci 155       30 

Total,  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-quinze 
francs  trente  centimes  ,  ci 2,395  fr.  30  c. 


N°  52 ,  MODELE  de  bordereaux  dy inscriptions  des  hypo- 
thèques légales  de  lEtat,  des  femmes  mariéts,  etc. 

Inscription  pour  une  femme  sur  les  biens  de  son  mari. 
Art.  2153,  p.  3033. 

Bordereau  des  créances  et  droits  matrimoniaux  résultant  du  contrai 
de  mariage  passé  devant  Me  N....,  notaire  à....,  le....,  enregistré. 

Au  profit  de  demoiselle  Henriette  M....,  épouse  du  sieur  Joseph- 
Adrien  \\ — ,  ci-après  nommé;  demeurant  ladite  dame  R....  avec  son 
mari,  à....,  rue....,  n0....,  pour  laquelle  domicile  est  élu  chez  Me  V...., 
avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de....,  demeurant  à...., 
rue....,  n°...., 

Contre  ledit  sieur  Joseph-Adrien  R....,  architecte,  demeurant  à...., 
rue....,  n°...., 

Desquelles  créances  il  est  requis  inscription  résultant  dudit  contrat 
de  mariage,  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir,  appartenant  audit 
sieur  R....,  situés  dans  l'arrondissement  du  bureau  des  hypothèques 
établi  en  la  ville  de....,  et  notamment  sur  une  maison  située  à....,  rue...., 
n°....,  laquelle  appartient  audit  sieur  R.... 
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1°  La  somme  de  dix  mille  francs,  montant  de  la  dot  de  ladite  dama 
R....,  ci 10,000  fr.     -  c. 

2°  La  somme  de  trois  mille  francs ,  montant  de  son    ■ 
préciput ,   ci 3,000  » 

3°  La  somme  de  quatre  mille  francs,  ou  environ, 
montant  de  la  portion  mobilière  qu'elle  a  recueillie 
dans  la  succession  de  son  père ,  ci 4,000         » 

4°  La  somme  de  sept  mille  francs,  formant  le  prix 
d'une  maison  située  à....,  rue....,  appartenant  à  ladite 
dame  R....,  et  aliénée  par  la  communauté,  ci 7,000  » 

5°  La  somme  de  quatre  mille  francs,  montant  des 
indemnités  pour  les  obligations  que  ledit  sieur  R....  a 
fait  contracter  jusqu'à  ce  jour  à  sadite  femme,  ci. ...  .      4,000  » 

6°  Intérêts  de  ces  sommes  pendant  l'année  courante, 
qui  écherra  le....  du  mois  de —  prochain,  quatorze 
cents  francs ,  ci 1 ,400         » 

7°  Intérêts  des  mêmes  sommes ,  pendant  deux  ans , 
à  compter  de  l'expiration  de  l'année  courante,  ci 2,800         » 

Total,  trente-deux  mille  deux  cents  francs,  ci.  .  .    32,200  fr.    »  c. 

Modèle  dC inscription  sur  un  tuteur  ou  curateur. 
Art.  2153,  page  3033. 

Bordereau  des  créances  résultant  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  du  sieur  Joseph-Adrien  R....,  ci-après  nommé,  tenue  devant 
M.  le  juge  de  paix  du  canton  de ,  le enregistré.  [S'il  est  ques- 
tion d'un  interdit,  énoncer  le  jugement.) 

Au  profit  de  Joseph-Adrien   R ,  peintre,  fils  mineur  de (ou 

interdit),  demeurant  actuellement  à....,  rue....,  n°....,  pour  lequel  do- 
micile est  élu  en  la  maison  de  Me  M notaire  à ,  y  demeurant, 

rue....,  n0.... 

Contre  le  sieur  Victor  T....,  architecte,    demeurant  à...,,   rue...:, 

n* ,  au  nom  et  comme  tuteur  dudit  mineur  (ou  :  au  nom  et  comme 

tuteur  à  l'interdiction  dudit  sieur  Joseph -Adrien  R....). 

Pour  sûreté  desquelles  créances  on  requiert  l'inscription  résultant  de 
ladite  nomination  de  tutelle,  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir,  ap- 
partenant audit  sieur  T....,  situés  dans  l'arrondissement  du  bureau  des 
hypothèques  établi  en  la  ville  de.... 

1©  La  somme  de  dix  mille  francs,  à  laquelle  on  évalue  le 
reliquat  du  compte  de  tutelle,  qui  sera  dû  par  ledit  sieur  T...., 
ci 10,000  fr.    »  c. 

2°  Deux  années  d'intérêts  dudit  reliquat ,  mille 
francs ,  ci 1 ,000         » 

Total ,  onze  mille  francs ,  ci 11 ,000  fr.    »  c. 


Modèle  de  renouvellement  d'inscription.   Art.  2154,  page  3038. 

Bordereau  des  créances  résultant  d'un  contrat  de  vente  (ou  d'un  titre 
nouveau),  passé  devant  Me  M....,  notaire  à....,  le....,  enregistré. 


priv.  et  hypoth.  —  art.  2180-2263,  p.  3406-3311.     3433 

Au  profit  du  sieur  Joseph-Adrien  R....,  architecte,  demeurant  à..,., 
rue....,  n*....,  lequel  fait  élection  de  domicile  chez  le  sieur  S....,  pein- 
tre, y  demeurant,  rue....,  n° 

Contre  le  sieur  Victor  T ,  propriétaire,  demeurant  à....,  rue:..., 

no....; 

Pour  sûreté  desquelles  créances  il  requiert  l'inscription  de  l'hypothè- 
que résultant  du  contrat  primitif  de  ladite  rente. 

Et  ce  à  compter  du  jour  où  la  première"  inscription  conservatoire  de 
ladite  hypothèque  a  été  prise;  de  laquelle  inscription  la  présente  n'est 
qu'une  continuation  et  une  suite. 

Sur  une  maison  située  à rue....,  n0....,  appartenant  audit  sieur 

T....,  laquelle  est  hypothéquée  à  la  sûreté  de  ladite  rente 

1°  Le  principal  de  ladite  rente  l'élève  (ou  est  ici  évalué)  à  la  somme 
de  deux  mille  francs,  ci 2,000  fr.     »  c. 

2°  L'année  courante  des  arrérages,  qui  écherra 
le....,  s'élève  (ou  est  ici  évaluée)  à  cent  francs,  ci .  .  .  .  100  •» 

3°  Les  deux  années,  à  compter  de  l'expiration  de 
celle  courante,  montent  (ou  vont  évaluées)  à  deux  cents 
francs ,  ci , 200  • 

Total ,  deux  mille  trois  cents  francs ,  ci 2,300  fr.     »  c 


ft°  53 ,  MODÈLïi  d'acte  de  renonciation  à  l'hypothèque. 
Art.  2180,  page  3106. 

Entre  les  soussignés , 

M.  Joseph-Adrien  R....,  propriétaire,  demeurant  à...., 

Et  M.  François  S....,  peintre,  demeurant  à...., 
A  été  observé , 

Que,  par  acte  notarié  en  date  du....,  M.  R....  a  consenti  hypothèque 
sur  la  maison  située  à....,  au  profit  de  M.  S....,  pour  sûreté  d'une 
tomme  de....  que  ce  dernier  lui  a  prêtée,  par  acte  également  notarié, 
en  date  du....;  et  qu'inscription  a  été  prise  en  conséquence  sur  ladite 
maison  par  M.  S...,,  le....,  au  bureau  des  hypothèques  de....,  vol...., 
n°.... 

M.  S — ,  désirant  décharger  M.  R....  de  ladite  hypothèque  et  de  l'in- 
scription prise  par  suite,  déclare  renoncer  en  faveur  de  M.  R....,  qui 
accepte,  à  l'hypothèque  qui  lui  a  été  conférée  par  l'acte  ci-dessus 
énoncé,  et  au  bénéfice  de  l'inscription  prise  par  lui  le....,  consentant  à 
ce  que  ladite  hypothèque  et  inscription  soient  considérées  comme  non 
avenues. 

Fait  à....,  le....,  mil.,..  (Signatures  des  parties.) 


TITRE   XX.   —  DE   LA    PRESCRIPTION. 

ï°  54  ,  MODÈLE  d'acte  de  renonciation  à  la  prescription 
acquise.  Art.  2221,  page  3216. 

l^ntre  les  soussignés, 
(Préambule  de  la  formule  qui  précède.) 
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A  été  observé , 

Que  M.  S....  est  en  possession  depuis  plus  de  trente  ans  d'une  pièce 

de  terre  située  à....,  terroir  de ,  tenant  du  levant  à....,  etc.,  ladite 

pièce  de  terre  appartenant  à  M.  R....,  comme  l'attestent  des  litres  de 
famille  ,  et  notamment  un  acte  en  date  du.... 

M.  S....,  certain  qu'aucun  acte  de  vente  n'est  jamais  intervenu  entre 
lui  ou  ses  prédécesseurs  et  le  sieur  R....  pour  l'acquisition  de  ladite  pièce 
de  terre,  et  qu'elle  est  passée  en  ses  mains  par  le  fait  de  ses  fermiers, 
qui  l'ont  successivement  cultivée  ; 

Désirant  remettre  à  son  véritable  propriétaire  ladite  pièce  de  terre, 
M.  S....  déclare  renoncer  en  faveur  de  M.  R. ...,  qui  accepte,  au  béné- 
fice de  la  prescription  acquise  par  la  possession  de  ladite  pièce  de  terre, 
dont  ses  fermiers  ont  joui  pour  lui  pendant  plus  de  trente  ans. 

En  conséquence,  il  consent  à  ce  que  M.  R... .  rentre  en  possession  , 
jouissance  et  pleine  propriété  de  ladite  pièce  de  terre. 

Fait  à....,  le....,  mil....  (Signatures  des  parties.) 

V°  55,  MOrÈLE  du  titre  nouvel  d'une  rente  constituée. 
Art.  2263,  page  334  4. 

Entre  les  soussignés , 

(Préambule  des  formules  précédentes.) 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R....  reconnaît  devoir  à  M.  S....,  qui  accepte , 

Deux  mille  fraucs  de  rente  perpétuelle  au  capital  de  quarante  mille 
francs,  constituée  originairement  par  M.  R....,  son  oncle,  dont  il  a  re- 
cueilli la  succession,  au  profit  de  M.  S....,  par  acte  sous  seing  privé,  en 
date  du....,  ou  par  acte  passé  devant  Me  N....,  qui  en  a  la  minute,  et 
son  collègue,  notaires  à.  ..,1e.... 

M.  R....  s'engage  en  conséquence  à  continuer  le  payement  de  ladite 
rente,  de  six  mois  en  six  mois,  à  partir  du....,  sans  novation  ni  déro- 
gation au  titre  primitif,  le  présent  acte  n'ayant  pour  objet  que  d'inter- 
rompre la  prescription. 

De  son  côté,  M.  S....  reconnaît  que  les  arrérages  de  ladite  rente  lui 
ont  été  payés  jusqu'à  ce  jour,  dont  quittance. 

Fait  double,  à....,  le....,  mil....  (Signature*,) 


FIN  DU  FORMULAIRE. 
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